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AVERTISSEMENT   DE   L'EDITEUR*. 


Ce  journal  parut  pour  la  première  fois  le  24  novembre  1789;  l'article  de  l'Assem- 
blée nationale,  jusqu'au  3  février  1790,  n'était  alors  rédigé  qu'en  simple  notice  d'une 
très-courte  étendue  et  souvent  imparfaite.  A  cette  dernière  époque,  l'auteur  du  Bul- 
letin  de  l'Assemblée  nationnle  réunit  son  travail  au  Moniteur^  et  donna  aux  séances 
du  corps  législatif  la  forme  dramatique  qu'on  leur  a  conservée  jusqu'à  ce  jour.  Les 
souscripteurs  attachés  au  Monileur  ayant  désiré  qu'il  commençât  avecla  Révolution, 
nous  avons  imprimé  les  séances  à  dater  du  5  mai  4789,  jour  de  l'ouverture  des  étals 
généraux,  avec  la  relation  des  principaux  événements  de  cette  même  année.  Nous 
avons  fait  précéder  le  premier  volume  de  cette  nombreuse  collection  d'une  Intro- 
duclkm  qui  contient  l'abrégé  historique  des  premières  formes  du  gouvernement  de  la 
France,  de  ses  anciennes  assemblées  politiques,  de  ses  états  généraux ,  des  assemblées 
des  notables  en  1787  et  1788,  et  des  événements  qui  amenèrent  la  Révolution. 


N.  B.  Ceux  des  anciens  souscripteurs  dont  la  collection  commence  au  21  novembre  1789,  et  qui  se 
sont  abonnés  pour  ce  nouveau  volume  ^  auront  doubles  les  numéros  de  ce  journal  depuis  celte  pre- 
mière époque  du  24  novembre  1789  jusqu'au  3  février  1790  exclusivement,  pane  qu'ils  se  trouvent 
réimprimés  dans  le  volume  de  1789,  avec  les  séances  complètes  de  l'Assemblée  nationale,  rédigées 
sous  la  forme  dramatique,  qui  leur  manquait  dans  la  première  édition;  ce  qui  fait  71  numéros  qu'ils 
peuvent  supprimer,  s'ils  le  jugent  à  propos. 

*  Cet  avii>  tt  la  noie  qui  le  suit  se  trouvent  eu  tête  de  V Intioduclion  hiHoiiiiue ,  piil'iice  eu  l'du  IV. 


AVANT-PROPOS 


DE  L'EDITION  PUBLIEE  EN  LA\  IV. 


On  ne  pouvait  remplir  une  tache  plus  difficile  que  celle  de  renfermer  dans  un  cadre 
à  la  fois  fidèle  et  circonscrit  ce  nombre  prodigieux  d'événements  extraordinaires  qui 
se  sont  pressés  depuis  qu'on  a  commencé  à  parler  de  la  révolution  française.  Devant 
elle  semble  s' effacer  tout  ce  que  l'histoire  des  peuples  antiques  offre  de  mémorable; 
la  science  politique,  celle  de  la  législation  civile,  la  connaissance  des  hommes,  celle 
de  leurs  droits  comme  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  passions,  enfin  le  progrès  de  toutes 
les  connaissances  qui  s'appliquent  au  perfectionnement  de  la  société,  ont  pris  dans 
quelques  années,  par  les  efforts  simultanés  de  tout  ce  qu'un  peuple  nombreux  renfer- 
mait d'esprits  actifs  et  instruits,  un  développement  auquel  elles  n'avaient  point  encore 
paru  pouvoir  atteindre;  en  sorte  que  l'histoire  de  cette  révolution  semble  être  comme 
une  bibliothèque  politique  devant  laquelle  un  nouveau  Mahomet  aurait,  presque  sans 
danger  pour  l'expérience  des  peuples,  proscrit  toutes  les  autres. 

La  difficulté  de  classer  et  de  décrire  une  masse  de  faits,  dont  l'admiration  de  ceux  qui 
portent  leur  œil  sur  le  passé  a  peine  à  embrasser  la  multitude,  n'était  pas  la  seule  que 
nous  eussions  à  vaincre  dans  cette  entreprise  ;  la  partie  la  plus  nombreuse  de  ces  événe- 
ments, ceux  dont  l'importance  s'est  accrue  avec  les  succès  de  la  révolution,  se  trouvaient 
déjà  recueillis  dans  les  feuilles  du  Monit&ur  qui  ont  paru  depuis  le  24  novembre  1789; 
recueil  qui  a  le  plus  précieux  avantage  de  comprendre  dans  son  étendue  tous  les  détails 
les  plus  propres  à  les  caractériser,  qui  est  une  espèce  de  procès-verbal  écrit  jour  par 
jour  par  des  témoins  oculaires  des  faits,  et  en  présence  des  témoins  intéressés  de  tous 
les  partis;  dans  lequel  enfin  les  principaux  acteurs  de  la  révolution,  dépouillés  de  cette 
sorte  de  toilette  que  1  histoire  donne  à  ses  héros,  et  représentés  par  eux-mêmes  dans 
leurs  démarches  et  leurs  discours  journaliers,  ont,  pour  ainsi  dire,  broyé  de  leurs 
mains  la  couleur  des  tableaux  dans  lesquels  ils  figurent. 

11  ne  manquait  à  ce  recueil  que  d'avoir  commencé  avec  la  révolution;  car  s'il  peut 
être  utile  de  ne  point  négliger  dans  l'histoire  des  grands  hommes  celle  de  leur  enfance, 
c'est  dans  l'histoire  des  révolutions  surtout  qu'il  importe  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui 
tend  à  faire  connaître  leurs  premiers  mouvements,  leurs  causes,  les  symptômes  qui  les 
annoncèrent,  et  à  nous  initier,  en  quelque  sorte,  dans  les  mystères  de  la  génération  de 
ces  importants  phénomènes  qui  ont  en  naissant  la  force  de  tout  détruire.  Tel  est  le  motif 
qui  nous  a  déterminés  à  donner  cette  introduction  au  Mcmiteiw ;  et  quoiqu'il  ne  fût  ques- 
tion que  d'un  travail  partiel,  et  dont  les  éléments  sont  depuis  longtemps  connus,  il  ne 
portait  pas  moins  avec  lui  la  grande  diffic-ulté  attachée  à  l'entreprise  de  tout  écrivain 
qui  voudra,  au  sein  d'une  révolution,  en  tracer  l'histoire,  cette  difficulté  que  définit 
un  auteur  célèbre  lorsqu'il  dit  «  qu'un  historien  ne  doit  avoir  ni  religion  ni  patrie.  » 


VIIJ 

Ccries  nous  ne  [lùmcs  oublier  notro  itatric,  lorscpio  nous  avions  à  décrire  son 
triomphe.  L  esjuit  essentiel  de  la  relii;ion  de  tout  lionnne  de  bien  a  du  encore  moins 
nous  abandonner  Iors(jue  nous  tlierchions  à  élever  cjurhjues  monuments  à  l'histoire; 
cet  esprit  est  l'amour  de  la  vérité,  I  amour  des  hommes,  et  ces  deux  idées  renfer- 
ment toute  la  morale  d(;  l'historien. 

Pour  atteindre  autant  qu'il  était  désirable  ce  caractère  d'impartialité ,  qui  regarde 
le  vrai  seul  comme  utile,  et  sur  lequel  nous  voulions  fonder  le  seul  mérite  de  cet 
ouvrage,  nous  avons  dû  nous  défier  souvent  d(î  notre  propre  jugemerU;  c'est  celui 
des  écrivains  les  plus  accrédités  que  nous  avons  consulté  dans  tous  nos  récits,  et  ce 
sont  leurs  expressions  que  nous  avons  conservées  lorsqu'elles  nous  ont  paru  propres  à 
rappeler  l'esprit  du  temps  dans  lequel  ils  ont  écrit. 

ISous  devions  même  ne  pas  nous  en  rapporter  toujours  à  leurs  interprétations, 
lorsque  nous  avions  à  parler  des  faits  principaux  sur  lescjuels  sera  basé  le  jugement 
que  l'Europt;  impartiale  et  la  postérité  porteront  de  la  révolution  frariçaise  ;  aussi, 
pour  mettre  le  lecteur  à  même  de  réformer  leur  jugement  et  le  nôtre,  avons-nous  eu 
soin  de  rapporter  sur  toutes  les  circonstances  importantes  les  pièces  authentiques  qui 
peuvent  servir  à  les  caractériser. 

Nous  avons  pensé  qu'un  tel  recueil,  s'il  peut  intéresser  les  Français,  en  leur  rappelant 
les  souvenirs  dont  doivent  se  composer  leur  expérience  et  leur  orgueil  national,  pour- 
rait piquer  plus  encore  la  curiosité  des  étrangers  auprès  desquels  les  ennemis  de  cette 
révolution  l'ont  si  odieusement  calomniée  par  leurs  récits,  pendant  que  l'interrujjtion 
de  toute  relation  entre  eux  et  nous  ne  leur  permettait  pas  de  la  juger  par  eux-mêmes, 
mais  qui  vont  sans  doute  enfin  se  livr(;r  avi'c  d'autant  plus  d'intéièt  au  Sjiectacle  de  ce 
vaste  théâtre  de  gloire,  qu'ils  ont  été  plus  longtem|)s  privés  des  moyens  d'en  apprécier 
toutes  les  scènes.  Quelle  plus  utile  et  plus  brillante  école  pour  les  amis  de  la  liberté, 
dont  le  nombre  s'accroît  chaque  jour  en  Europe,  quel  moyen  d'instruction  |)lus  agréable 
pour  eux,  qu'un  ouvrage  dans  lequel  ils  pourront  recueillir  tout  ce  que  nos  gens  de 
letîres,  nos  publicistes,  nos  législateurs,  nos  philosophes  ont  dit  et  publié  pour  pré- 
parer, développer  et  consommer  une  révolution  dont  l'heureuse  influence  parait  déjà 
se  faire  sentir  chez  tous  les  peuples? 

Mous  avons  cru  doubler  pour  eux  cet  intérêt  en  reprenant  ies  choses  d'un  peu  haut, 
en  les  faisant  passer  par  tous  les  degrés  intermédiaires  qui  nous  ont  conduits  au  terme 
de  notre  régénération,  en  leur  offrant  toutes  les  pièces  originales  qui  pouvaient  jeter 
du  jour  sur  les  faits,  appuyer  la  critique,  peindre  au  naturel  les  mœurs  et  les  habitudes 
des  ministres  et  des  courtisans.  Cette  peinture  fidèle  de  l'état  de  la  France  avant  la 
révolution,  des  progrès  et  de  la  décadence  du  desj)otisme,  de  nos  préjugés,  et  du  re- 
lâchement où  se  trouvait  le  royaume  quand  la  révolution  commença  à  se  développer, 
nous  a  paru  être  comme  l'ombre  nécessaire  au  tableau  de  celle-ci.  ISous  ne  pouvions 
ignorer  d'ailleurs  combien  il  existe  encore  d'homnu\s  intéressés  à  end)ellir  des  cou- 
leurs trom|)euses  de  leurs  regrets  ce  régime  désastreux,  et  à  vanter  la  prétendue  con- 
stitution de  la  IVance  monarchique;  l'aperçu  que  nous  donnons  de  cet  ordre  de  choses 
suffira  pour  détruire  ces  illusions  et  ces  sophisines. 

C'est  vainement  que  dans  tous  les  siècles  saccuuiulèrent  sur  les  peuples  asservis  les 


longs  outrages  du  despotisme  ;  l'amour  de  la  liberté  et  les  vérités  premières  qui  lui  ser- 
vent de  base  se  conservèrent  dans  le  cœur  et  dans  la  mémoire  des  hommes;  elles  repa- 
rurent toujours  avec  éclat ,  et  entraînèrent  la  dissolution  des  empires  ou  nécessitèrent 
leur  régénération. 

La  France  fournit  un  mémorable  exemple  de  ces  vérités;  c'est  de  tous  les  Etats  de 
l'Europe  moderne  celui  dans  lequel  les  droits  des  peuples  furent  d'abord  le  plus  long- 
temps connus  et  pratiqués,  méprisés  ensuite  jusqu'au  dernier  terme  de  l'avilissement 
de  l'homme,  et  enfin  proclamés  avec  une  solennité  et  un  degré  d'énergie  qu'on  n'avait 
point  encore  vus.  Dès  l'origine  de  la  monarchie,  nos  pères  se  réunissaient  dans  les 
champs  de  Mars,  autour  d'un  roi  qu'ils  avaient  élu;  le  vœu  général  dictait  la  loi; 
l'autorité  législative  résidait  tout  entière  dans  ces  augustes  assemblées;  et  les  rois 
étaient  tellement  soumis  auv  lois  nationales,  que  plusieurs  fois,  par  des  décrets  de  la 
nation,  ils  furent  punis  pour  les  avoir  enfreintes. 

Si  ces  assemblées  furent  par  la  suite  altérées  dans  leurs  formes,  ce  ne  fut  que  par 
l'impossibilité  de  réunir  tous  les  individus  d'une  nation  devenue  bientôt  trop  nombreuse. 
Les  grands,  les  hommes  enrichis  des  fruits  de  la  guerre,  qui  commençaient  à  se  dire 
privilégiés,  et  qui  avaient  les  moyens  de  consacrer  leur  temps  et  leurs  richesses  aux 
déplacements  et  aux  soins  qu'exigeaient  les  affaires  publiques,  se  rendirent  seuls  à  ces 
assemblées,  où  ils  s'arrogèrent,  avec  le  consentement  des  lois,  le  droit  d'y  représenter 
la  nation,  et  qui  dès  lors,  moins  puissantes  et  moins  respectables,  cessèrent  d'être 
périodiques,  et  ne  parurent  plus  que  les  instruments  des  caprices  du  monarque.  Telle 
est  l'origine  que  tous  nos  publicistes  se  sont  accordés  à  attribuer  au  despotisme  royal 
en  France;  telle  est  celle  qu'attestent  les  monuments  les  plus  authentiques.  Nous  en 
citerons  plusieurs  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

L'injustice  à  la  fin  produit  V indépendance .  Cette  maxime,  si  fortement  expri- 
mée par  un  de  nos  poëtes,  indique  qu'on  ne  saurait  mieux  faire  connaître  les  causes 
d'une  révolution  qu'en  caractérisant  avec  soin  la  nature  et  les  progrès  du  despotisme 
qui  l'a  précédée;  et  il  n'est  peut-être  aucune  vérité  mieux  démontrée  par  l'expérience, 
depuis  Pisistrate,  ïarquin  et  Claudius,  jusqu'aux  exemples  récents  que  nous  en  four- 
nissent la  Suisse,  la  Hollande,  l'Amérique  et  la  France.  La  patience  des  peuples  est 
longue,  mais  elle  a  un  terme.  Patiendo  nudta  veniunt  quœ  nequeas  pati.  Il  ne 
faut  qu'un  grand  revers  ou  un  grand  crime  pour  livrer  enfin  les  tyrans  à  la  merci 
d'une  multitude  fatiguée  de  ses  longues  souffrances.  Alors  ils  invoquent  en  vain  les 
lois;  avec  le  respect  de  leur  autorité  elles  ont  cessé  d'être  :  leurs  armées,  elles  devien- 
nent peuple  dans  ces  grandes  crises,  et,  n'ayant  plus  à  craindre  une  autorité  chance- 
lante, elles  ont  bientôt  cessé  de  leur  offrir  l'appui  de  leur  discipline.  Dès  qu'un  peuple 
a  commencé  à  opposer  sa  force  à  la  violence,  il  est  sur  de  la  victoire,  sa  vengeance 
est  d'autant  plus  terrible  qu'elle  a  été  plus  longtemps  comprimée;  son  courage  plus 
exaspéré  qu'il  se  fonde  sur  la  justice  de  ses  droits,  et  qu'il  s'électrise  à  la  fois  de  tous 
les  sentiments  généreux  que  l'amour  de  la  liberté  inspire  à  l'homme. 

«  Moitié  ruse,  moitié  contrainte,  dit  un  de  nos  historiens  célèbres,  un  Espagnol  avait 
acquis  à  vil  prix  d'un  Caraïbe  l'héritage  de  ses  pères.  Celui-ci  n'osa  résister,  il  le  croyait 
un  Dieu.  Mais  bientôt  il  s'aperçut  que  l'usurpateur  n'était  qu'un  homme.  Il  le  surprend 


à  son  tour,  et  rc^clnme  sa  propriélu.  L'EuropécMi  lui  représente  son  contrat  d'acquisi- 
tion. «  Je  ne  sais  point,  lui  répondit  le  sauviifïe,  ce  que  dit  ton  [)apier  ;  mais  lis  ce  qui 
est  écrit  sur  ma  flèche  :  tu  y  verras,  en  caractères  qui  ne  mentent  point,  que,  si  tu  ne 
me  rends  pas  ce  que  lu  m'as  dérobé,  j'irai  te  brûler  ce  soir  dans  ta  cabane,  » 

Voilà,  dans  son  principe,  l'histoire  des  révolutions  humaines,  elle  est  partout  le 
récit  des  usurpations  du  pouvoir,  des  réclamations  de  la  raison  et  des  vengeances  de 
la  force;  voilà  surtout  l'histoire  de  la  révolution  française. 

Les  annales  du  monde  ne  présentent  peut-être  aucune  époque  plus  digne  de  fixer 
les  regards  du  philosophe  et  de  1  lionune  social.  On  y  verra  le  plus  nouveau  des  spec- 
tacles, la  force  vaincue  par  la  justice,  les  préjugés  par  la  raison,  le  cri  des  passions 
étoullV'  [)ar  la  voix  de  la  nature ,  les  j)riviléges  subjugués  par  les  lois.  On  y  verra  les 
forfaits  du  despotisme  qui  se  déchire  lui-même  de  ses  mains  sanglantes,  et  les  terri- 
bles écarts  de  la  licence,  et  les  transports  quelquefois  homicides  de  la  fureur  populaire, 
et  les  sublimes  élans  du  patriotisme,  souvent  forcé  de  dépasser  le  but  dans  la  crainte 
de  paraître  rester  en  deçà. 

Il  n'était  point  dirigé,  ce  mouvement  imposant  de  tout  un  peuple,  sur  le  |)lan  de  ces 
conjurations  ténébreuses  enfantées  par  l'ambition,  non  pour  détruire  la  tvrannie,  mais 
pour  la  supplanter.  Il  n'était  question  de  rien  moins  que  de  créer  pour  ainsi  dire  une 
seconde  fois  une  grande  nation  dégradée  par  des  siècles  d'esclavage.  Il  fallait  renouer 
le  lien  fédéral,  détruire  des  préjugés  aussi  anciens  que  la  monarchie,  abaisser  l'orgueil 
delà  naissance,  des  rangs  et  de  la  fortune,  devant  la  dignité  de  l'homme,  réintégrer 
tous  les  membres  de  la  confédération  dans  la  jouissance  des  droits  du  citoyen  sans 
attaquer  les  propriétés  légitimes,  donner  un  esprit  public  à  une  immense  multitude 
divisée  et  subdivisée  en  une  foule  d'associations  animées  chacune  d'un  génie  particu- 
lier, anéantir  l'esprit  de  corps,  réunir  cette  légion  d'intérêts  divers,  qui  se  croisent  en 
tous  sens  et  se  combattent  sans  cesse,  en  un  seul  intérêt,  celui  de  la  nation  entière; 
il  fallait  enfin  dornier  des  mœurs  et  des  lois  à  un  peuple  généreux,  spirituel  et  éclairé, 
mais  vain ,  frivole  et  corrompu. 

Mille  obstacles  de  tout  genre  semblaient  rendre  une  telle  révolution  impossible.  Un 
monarque  absolu,  accoutumé  dès  le  berceau  à  ne  voir  que  des  esclaves  prosternés  à  ses 
pieds,  et  à  mettre  sa  volonté  à  la  place  de  toutes  les  lois;  des  parlements,  jaloux 
d'éterniser  leur  existence  politi(pie  et  de  la  ren(lr(;  indi'petidanle,  aspirant  au  |)ouvoir 
législatif,  des  provinces  divisées  de  privilèges,  de  mdMirs,  de  lois  et  d'intérêts;  une 
noblesse  altière ,  imbue  des  insolentes  idées  du  système  féodal,  et  séparée,  |)ar  son 
orgueil  comme  par  ses  prérogatives,  du  reste  des  citoyens;  une  armée  nombreuse,  dé- 
vouée au  roi  et  soumise  à  ses  chefs,  tous  tirés  du  corps  des  nobles;  un  clergé  riche  et 
puissant,  gouverné  par  un  régime  particulier,  formant  une  autre  nation  au  milieu  de 
la  nation  elle-même,  et,  fort  de  la  crédulité  d'une  grande  multitude,  opposant  la  bar- 
rière formidable  de  la  superstition  à  toute  espèce  d'iimovation,  et  établissant  entre  la 
théocratie  et  les  lois  éternelles  de  la  raison  une  lutte  terrible  contre  l'indestructible 
sentiment  de  l'égalité;  un  peuple  accoutumé  aii  joug  par  l'habitude,  le  temps  et 
les  exemples  qui  agissent  si  puissamment  sur  les  pensées  des  hommes ,  par  les 
fruits  d'une  éducation  consacrée  à  l'esclavage,   écrasé  sous  le  faix   des  impôts   et 


sous  l(;  poids  des   humiliations  :  que  de  barrières  à  surmonter  pour  parvenir  à  la 
consommer  ! 

Lorsque  l'on  considère  tant  d'obstacles  avec  le  sang-IVoid  qu'a  du  exclure  le  cou- 
rajre  qui  les  a  surmontés,  et  que  l'on  calcule  les  ciïets  naturels  de  l'effervescence  ter- 
rible qui  a  du  être  proportionnée  à  la  force  des  résistances,  on  doit  être  peu  surpris 
des  malheurs  et  des  désastres  partiels  qui  ont  accompagné  une  telle  commotion.  Exis- 
tait-il, en  effet,  en  Europe  une  seule  monarchie  dont  le  despotisme  se  fût  affermi  par 
une  si  longue  durée  de  jouissance  et  d'oppression  non  interrompue,  dont  les  racines 
fussent  plus  profondes,  plus  difficiles  à  détruire?  Existait -il  un  empire  dans  lequel  les 
ordres  privilégiés  fussent  plus  nombreux,  plus  riches,  plus  essentiellement  attachés 
d'intérêt  au  pouvoir  du  trône;  un  seul  dans  lequel  le  peuple  fût  devenu  plus  malheu- 
reux par  l'excès  des  impôts,  et  qui,  par  cela  même,  eût,  du  sein  de  sa  misère, 
moins  de  moyens  de  résistance  à  opposer  à  ses  oppresseurs? 

A  peine  les  assemblées  de  la  nation  eurent-elles  cessé j.  qu'attaché  à  la  glèbe,  sous  le 
joug  d'une  foule  d'usurpateurs  subalternes  ce  peuple  naguère  libre  et  conquérant  fut 
traité  plus  mal  encore  que  ces  Ilotes  que  les  Spartiates  ne  soupçonnaient  pas  même  être 
(les  hommes,  ou  comme  le  sont  encore  aujourd'hui  les  malheureux  habitants  de  l'Afri- 
<iue  transplantés  dans  nos  colonies  :  le  cultivateur  paisible  fut  livré,  lui  et  sa  famille, 
aux  caprices  du  premier  baron  qui,  conservant  à  la  paix  les  armes  et  les  soldats  de 
métier  qu'il  avait  employés  dans  les  guerres,  J'orçait  la  faiblesse  des  monarques  à  lui 
donner,  avec  un  fief,  le  droit  d'exercer  toutes  les  sortes  de  vexations,  et  de  fortilier, 
aux  frais  des  paysans,  le  château  d'où  il  devait  exercer  sur  eux  ses  brigandages.  Dans 
ces  siècles  de  fer,  ces  barbares  auraient  volontiers  lâché  leurs  chiens  courants  sur  un 
vilain,  comme  ils  les  lâchaient  sur  les  bêtes  fauves  qui  étaient  devenues  leur  propriété 
exclusive,  et  dont  l'existence  privilégiée  leur  semblait  plus  précieuse  que  la  vie  des 
hommes.  Alors,  en  effet,  on  vit  des  ordonnances  leur  livrer  à  l'encan  la  vie  de  leurs 
vassaux,  en  ne  condamnant  les  meurtriers  fieffés  qu'à  une  amende  d'une  modique 
somme  d'argent;  encore  les  juges  corrompus,  qu'ils  nommaient  et  destituaient  à  leur 
gré,  les  déchargeaient-ils  souvent  de  la  plus  forte  partie  de  cette  amende  pour  en  par- 
tager l'autre  avec  eux,  ou  leur  donnaient-ils  le  moyen  d'en  éluder  le  payement. 

Obligés  d'aller  venger  ou  laver  dans  leur  sang  les  injures  personnelles  que  leur  sei- 
gneur avait  faites  à  un  autre  seigneur,  ou  qu'il  en  avait  essuyées,  forcés  même  de 
marcher  contre  les  rois,  dans  ces  guerres  intestines  et  cette  anarchie  sanglante  de  plu- 
sieurs siècles,  les  malheureux  serfs  étaient  chaque  jour  exposés  à  avoir  leurs  maisons 
détruites,  leurs  familles  captives  et  livrées  au  plus  offrant;  ils  étaient  comme  un  patri- 
moine que  les  seigneurs  se  vendaient  et  se  revendaient. 

L'oppression  exercée  par  le  clergé  n'était  pas  moins  cruelle  et  intraitable;  on  sait 
que,  dans  toutes  les  religions,  celui:ci  ne  chercha  qu'à  aggraver  le  joug  des  peuples, 
auxquels  il  vendit  jusqu'au  droit  de  la  sépulture.  C'est  principalement  de  îa  France 
qu'on  pourrait  dire  : 

Un  ne.  peut  sans  argent  mourir  en  ce  pays, 

Et  les  enterrements,  monsieur,  sont  hors  de  prix. 

N'avait-il  pas  établi  des  impôts  non  moins  ridicules  et  cruels  sur  les  sources  mômes 
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de  I;i  vie,  sur  les  iniissaiices,  siir  les  jiliineiils  (jijc  le  iniiliieurenx  tirait  des  sueurs  de 
son  travail?  Hélas!  combien  de  lois  les  dîmes  eeclésiasli(iues,  aussi  bien  que  les  dîmes 
inféodées,  ne  furent-elles  point  arrosées  des  larmes  et  du  sang  de  nos  ancêtres! 

On  ne  peut  s'empécber  de  remarquer,  à  ce  sujet,  en  remontant  des  effets  aux 
causes,  que  le  despotisme  semble  être  de  Tessence  des  religions,  eu  général,  du  moins 
de  toutes  celles  qui  seront  créées  pour  l'intérêt  des  prêtres.  Ils  ont  dû  faire  de  la  Divi- 
nité un  tyran,  pour  exercer  sous  sa  caution  une  |»uissance  sans  frein  :  plus  ils  oui  voulu 
d'autorité,  plus  ils  ont  dû  étroitement  entraver  la  raison.  Ils  ont  dit  : 

On  devient  sacrilège  alors  (ju'on  délibère. 

Loin  de  moi  les  morlels  assez  audacieux 

Pour  juLîer  par  eux-mêmes,  et  voir  tout  par  leurs  yeux. 

niiicon(|ue  (is(>  ])ensei'  n'est  pas  fait  ])oiii-  me  croire. 

C'est  en  donnant  une  sanction  divine,  d'abord  à  la  féodalité,  qui  n'était  qu'une  sorte 
de  discipline  militaire  qui  allermissait  leur  empire,  ensuite  au  despotisme  royal ,  que 
I  opinion  de  celte  origine  semblait  leur  donner  le  droit  de  partager,  qu'ils  commencè- 
rent par  façomier  les  peuples  au  joug,  et  finirent  par  faire  trembler  les  i-ois  eux-mêmes 
devant  leur  magique  pouvoir. 

Jusqu'à  Louis  XIIl,  les  rois  furent  contenus  par  les  suzerains  et  les  grands.  Lors- 
que Riclielieu  eut  exécuté  si  liabilemenl  le  projet,  depuis  longtemps  conçu,  d'abaisser 
la  puissance  de  ceux-ci,  le  pouvoir  royal  devint  absolu,  et  l'ambition  du  clergé,  excitée 
par  cet  accroissetiient,  s'éleva  jusqu'au  gouvernement  du  royaume;  s'il  ne  voulut  plus 
déposséder  les  rois,  il  voulut  gouverner  en  leur  nom;  la  cour  devint  le  théâtre  de  ses 
plus  actives  intrigues,  et,  lorsqu'il  ne  rivalisa  plus  de  pouvoir  avec  elle,  il  fut  le  com- 
plice de  ses  crimes. 

En  attirant  les  principaux  seigneurs  à  la  cour,  le  cardinal  de  Richelieu  purgea  les 
provinces  de  quelques  tyrans;  mais  il  acquit  |)ar  là  même  plus  de  moyens  d'opprimer 
«•es  |)rovinces.  A  la  vérité,  il  acheva  d'allVanchir  le  roi  de  la  puissance  des  seigneurs; 
mais,  en  les  transformant  en  valets  courtisans,  en  déprédateurs  avides,  il  jeta  les  germes 
de  corruption  qui  bientôt  désolèrent  la  France.  Ainsi  donc,  si  les  cou|)s  d'autorité  de 
ce  ministre  ne  portèrent  que  sur  la  haute  noblesse;  s'il  meubla  les  j)risous  d'I-^tat  de 
seigneurs  qui  avaient  assez  d'énergie  pour  ne  vouloir  pas  être  ses  valets,  ni  s'assimiler 
au  Père  Joseph,  le  premier  alguazil  de  ce  terrible  iiupusiteur;  s'il  lit  couler  leur  sang 
parla  main  du  bourreau,  ils  se  vengèrent  bien  par  la  suite  sur  le  petq)le.  Lu  s'empa- 
rant  de  tous  les  accès  du  trône,  celte  portion  de  la  noblesse  lit  plus  de  mal  sur  ce  théâtre 
d  intrigues  (ju'elle  n'en  eilt  jamais  pu  faire  dans  ses  terres. 

Le  ministère,  de  son  côté,  con(juit  tout  le  pouvoir  que  perdirent  les  grands,  et  l'on 
ne  sentit  pas  assez  que  le  despotisme,  pour  être  simplifié,  n'en  serait  pas  moins  actif, 
<pi  il  n'aurait  que  plus  d'agenls  (juoi(pi"il  y  eût  moins  de  despotes,  parce  (pie  les  mi- 
nistres lui  appliijncraient  au  besoin  toutes  les  forces  motrices  d'iui  grand  Ltat. 

Le  dcspolisnic  IV-odal  ('tait  sûrement  |)his  coiilre  nalure,  mais  il  v  avait  au  moins  nue 
espèce  (le  li(  Il  (I,.  rclalidii  (|iii  llail  If  sei  f  a  son  inaîlrc,  ri  intcre^sail  le  sei-iieur  a  son 
cscJaM';  au  lieu  que  le  despotisme  d(>s  ministres  ne  |)orlail  sur  aucune  bas(^  cpii  ne  fût 
odieuse.  Liui  apparlcnail  |ilus  à  la  barbarie,  l'autre  fut  jtius  alroce.  Le  ministre,  (jui 
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ne  regardait  sa  place  que  comme  un  passage  oii  il  devait  puiser  sa  fortune,  ne  croyait 
avoir  d'autre  intérêt  que  de  dissiper,  tyranniser  et  dépréder.  Était-il  un  crime  plus 
punissable  et  moins  puni?  On  se  contentait  de  le  renvoyer  avec  les  dépouilles  de  l'Etat  j 
et  sa  famille,  qui  se  consolait  du  deuil  de  l'ambition  avec  ce  qu'elle  avait  obtenu  de  la 
faveur,  comptait,  après  les  premiers  temps  de  la  disgrâce,  parmi  ses  titres  d'illustration, 
d'avoir  eu  un  ministre  dans  son  sein,  tandis  (pi'elle  devait  n'en  conserver  que  la  tache. 

Au  régime  désastreux  de  la  féodalité  succédèrent  aussi  toutes  les  horreurs  de  la 
fiscahté.  Ces  derniers  siècles  seront  fameux  par  les  atteintes  que  le  système  financier 
porta  à  l'humanité.  Alors  parurent  ces  lois,  ces  édits  injurieux  aux  droits  des  peuples, 
provoqués  par  la  faiblesse  des  princes,  ou  dictés  |»ar  la  mau\aise  foi  de  leurs  ministres; 
alors  naquit  la  gabelle,  ce  fléau  destructeur  qui  enlève  à  l'homme  l'usage  d'un  bien 
que  la  nature  a  prodigué  aux  nations,  qui  a  fait  couler  des  flots  de  larmes  et  de  sang, 
et  torturer  des  milliers  de  malheureux. 

Ces  maux  augmentèrent  par  la  vénalité  des  charges,  abus  qui  ouvrit  une  ressource 
au  rival  de  Charles  Quint,  et  qui,  dans  la  suite,  couvrit  tout  le  royaume  de  deuil  par 
les  arrêts  iniques  des  compagnies  de  magistrature  qui,  ayant  hérité,  comme  d'un  im- 
meuble, du  droit  de  juger  leurs  semblables,  vendirent  la  justice,  ou  la  tirent  vendre  par 
leurs  secrétaires  et  des  courtisanes. 

L'abbé  de  Mably,  en  parlant  des  vices  des  empires,  observe  qu'il  y  en  a  de  féconds, 
et  qui  servent,  pour  ainsi  dire,  de  matrice  et  de  foyer  à  la  corruption.  "  A  leur  tête, 
dit-il,  est  ce  vice,  dont  je  ne  sais  pas  le  nom;  monstre  à  deux  corps,  composé  d'avarice 
et  de  prodigalité,  qui  ne  se  lasse  jamais  d'acquérir  ni  de  dissiper,  et  dont  les  besoins, 
toujours  renaissants  et  toujours  insatiables,  ne  se  refusent  à  aucune  injustice.  »  C'est  à 
ce  vice  ou  ce  monstre  que  l'on  doit  l'infâme  et  incalculable  inijiôt  de  la  vénalité.  Vers  la 
fin  du  dernier  règne,  M.  Quinaut  fut  chargé  de  dresser  ui>  état  de  toutes  les  charges 
et  emplois  créés  pour  avoir  de  l'argent;  elles  montèrent  à  plus  de  trois  cent  mille.  La 
création  de  ces  charges,  la  plupart  inutiles,  dont  les  revenus  grevaient  l'État,  étaient, 
comme  toutes  les  espèces  d'emprunts  dont  un  gouvernement  ne  peut,  ainsi  qu'un  com- 
merçant, faire  valoir  le  capital,  un  impôt  indirect  payé  par  le  peuple. 

On  voulait,  disait-on,  éviter  la  corruption  attachée  à  la  misère!  On  repoussait  avec 
dédain  quiconque  ne  pouvait,  pour  un  emploi,  ofl'rir  que  lui-même,  et  que  rien  ne  dis- 
tinguait excepté  les  talents!  En  vain  eussiez-vous,  par  votre  mérite,  par  vos  services, 
cherché  à  surmonter  les  désavantages  du  rang  et  de  la  fortune;  vous  vous  trouviez 
comme  enlacé  dans  un  cercle  vicieux  dans  lequel  se  fondait  toute  émulation;  car,  ou 
vous  ne  pouviez  rien  devenir  si  vous  n'aviez  été  quelque  chose,  ou  l'on  ne  donnait  le 
droit  d'acquérir  des  richesses  qu'à  ceux  que  déjà  la  corruption  et  les  intrigues  avaient 
enrichis. 

Mais  quel  est  donc  le  plus  incorruptible,  l'homme  opulent  ou  le  citoyen  pauvre?  Qui 
des  deux  voit-on  ramper  dans  les  cours?  Qui  se  traîne  le  plus  souvent  aux  pieds  des 
ministres?  Qui  étudie  l'art  de  violer  la  conscience  des  princes?  Qui  maudit  avec  inso- 
lence, reçoit  avec  orgueil,  et  regarde  une  faveur  obtenue  comme  le  droit  d'en  obtenir 
une  nouvelle?  Qui  peut  cacher  aisément  ce  qu'il  a  reçu  dans  ce  qu'il  possède?  et  qui, 

par  ses  profusions  mêmes,  se  rend  plus  suspect  de  rapines?  L'homme  pauvre  et  médio- 
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cromcnt  aisé,  (jiii  se  tron\ait  exclu  des  places,  n'oniait  il  pas,  au  contraire,  dans  l'habi- 
lude  de  l'ordre  et  des  mœurs  doniesliques,  le  gage  le  plus  [)récieu\  de  sou  inlégrilé? 
Moins  il  possède,  [»lus  il  est  près  de  vous,  de  vos  intérêts,  j)lus  il  a  besoin  de  mériter 
votre  estime,  puisipu*  votre  estime  lui  donne  nu  lustre  sup  'rieur  à  l'opulence,  et  place 
au-dessous  de  lui  le  millioiinai.'c  f|"-,!  n'a  que  son  or. 

Les  richesses  corrompirent  i.i  (In  ce  et  amenèrent  l(i  décadence  de  Home;  en  l'rance, 
la  vénalité  et  le  lise  eurent  bientôt  consonniié  !"a\ilisser<?ent  (hi  gouvernement  et  banni 
de  son  sein  toute  décence. 

Jl  nous  send)le  bien  vil,  ce  s('Miat  r  uiain  (j.ii  décerne  à  l'alTranclii  l*all;is  la  préture 
avec  loti, 000  grands  sesterces,  et  rui,  sur  le  refus  que  fit  cet  ancien  esclave,  riche 
de  plus  de  7  millions,  de  la  sonmie  (>.  li  lui  était  ollèrte,  le  compare  aux  Fabricius,  et 
consacre  à  son  d(''sinleiessement  un  .'lonumciit  avec  une  in-'cription  ailulalrice.  Mais 
de  nos  jours  ne  \il-on  pas  une  municipalité  de  l'aris  l'aire  bâtir  et  magn!li([uement 
meubler  un  hôtel  (|ui  lui  coûta  plus  (Vun  million,  pour  en  gratifier  un  minisire  com- 
j)laisant ,  M.  de  Saint-Florentin,  .ur.  dépens  des  citoyens,  surchargés  d'impôts  |)our 
sul)venir  à  ces  prodigalités? 

Fe  luxe,  une  fois  introduit  dans  la  cour  par  la  facilité  ipui  lui  donnaient  les  traitants 
de  pressurer  les  |)(Miples,  ne  tarda  pas  à  se  répandre  dans  la  caj)itale  et  dans  les  pro- 
vinces; partout  il  créa  les  fausses  jouissances,  les  dédains  orgueilleux,  les  mr.ux  de 
l'einie,  de  la  cupidité,  de  l'oisiveté,  et  les  haines;  nous  rendit  tributaires  de  l'industrie 
étrangère,  nous  lit  inutilement  conscMiiUier  dans  I  intérieur  les  produits  de  la  nôtre,  nous 
fit  mépriser  les  travaux  de  l'agriculture  et  les  arts  utiles,  porta  la  désolation  d;u!S  les 
familles,  le  trouble  dans  l'union  conjugale,  la  corruption  générale  dans  les  mœurs; 
et,  comme  il  s'alimentait  de  l'oppresMoii  fiscale,  insatiable  de  jouissances,  il  v.e  tendit 
qu'à  l'accroître. 

Fe  faste  des  princes  n'était  pas  une  moindre  source  de  malheurs  et  de  déjiréda- 
tions.  Fors(jue  le  père  de  Fouis  X\  I  lit\()ir  à  ses  enfants,  avant  de  mourir,  les  registres 
où  étaient  consignées  les  naissances  de  \  crsailles,  il  leur  donna  une  sublime,  mais  inu- 
tile leçon.  Fxempts  de  de\oirs  en\ers  la  société,  des  millions  de  rexeiuis  ne  leur  sufli- 
saient  pas;  il  leur  fallait,  par  su|)jtlément,  des  millions  de  dettes  que  payait  TKtat,  et 
dont  les  cré:mciers ,  malheureux  artisans,  attendaient  avec  désesj)oir,  et  sans  oser  se 
plaindre,  le  tardif  acipiil.  Flablissjuit  une  sorte  dimpcU  jus(|ue  siu-  la  perversité  des 
ministr(!s,  s'ils  ne  jinisaient  dans  le  trésor  |iublic  en  maîtres,  ils  y  pompaient  eu  vam- 
pires mystérieux  et  impunis. 

Toute  la  société  soulfi .ut  de  l.\  ré\(jltante  pullidation  d'anoblis  (jue  I  on  voyait  se 
|)a\an('r,  au  sortir  de  leiu'  roture,  connue  le  papillon  naissant,  avant  de  devenir  habi- 
t;uit  de  liiir,  frétille  sur  sa  déjiouille  d'insecte.  Ouoi(jue  le  parchemin  que  nos  princes 
leur  donnaient  ;mi  prix  de  (10  ou  l'i(),()l)n  li\res  ne  fût  guère  qu'un  permis  \endu  a  la 
vanité  détre  im|iudeute  et  mt'prisée,  le  nombre  de  ces  déserteurs  de  la  caste  com- 
nuiue  était  |u-o(ligi(Hix.  A  n'en  compter  ipie  cent  |)ar  charpie  année,  c'était,  (>ii  cin- 
quante ans,  cinq  mille  familles  privilégiées  pour  linqK'it:  le  peuple,  outragé  par  les 
anoblis,  traînait  asec  sou  lourd  fardeau  celui  (\n\\>  a\aieiit  laisse  au-dessous  deux. 

Us  se  faisaient  un  mérite  du  privilège  exclusif  de  commander  dans  les  camps  :  qu'y 
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pnrtiucnt-ils?  iLMir  inexpérienco,  et  l'orgueil  qui  en  doublait  les  dangers;  les  intrigues 
de  la  cour,  les  jalousies,  les  basses  ambitions,  auxquelles  ils  sacrifiaient  l'honneur  de 
nos  armées;  les  manières  insultantes,  qui  portaient  le  découragement  dans  l'Ame  des 
vieux  guerriers;  le  droit  de  s'arroger  leur  gloire,  en  ne  faisant  remplir  que  de  leurs 
noms  de  faslidieuses  gazettes;  la  corruption,  qui  souvent  livrait  à  nos  ennemis  le  fruit 
des  plus  brillantes  victoires;  la  lâcheté  couverte  des  décorations  de  la  valeur  obtenues 
dans  les  boudoirs,  et  qui  leur  faisait  répandre  des  Ilots  de  sang  poin-  mettre  à  couvert 
leur  précieuse  existejice.  Knliri,  avaient-ils  à  se  faire  un  mérite,  au  sein  de  la  paix, 
d'un  système  qui  ne  tendait  qu'à  consolider  leur  tyrannie  et  l'avilissement  de  la  nation  , 
en  mettant  dans  leurs  mains  tout  le  pouvoir  de  la  force  armée? 

Le  despotisme  des  lettres  de  cachet  ne  fut  pas  moins  terrible;  on  en  com])tait  près 
de  deux  cent  mille  délivrées  sous  le  long  ministère  de  La  Yrillière,  au  profit  de  toutes 
les  haines  et  des  ambitions  les  j)lus  subalternes.  Quand  personne  n'est  à  sa  place,  le 
désordre  ne  doit-il  pas  régner  partout?  et  le  désordre  est  la  boîte  de  Pandore  :  il  eu 
sort  tous  les  maux  à  la  fois. 

En  vain  eùt-on  compté  sur  les  parlements  pour  les  réprimer.  N'avaient-ils  pas  eux- 
mêmes  concouru  à  précipiter  la  dégénéralion  de  l'État?  Pour  un  Robert  de  Saint- f  in- 
cent,  combien  de  membres  qu'on  ne  pouvait  nommer  sans  faire  une  satire!  Et  si  l'on 
veut  juger  leur  pouvoir,  qu'on  se  rappelle  Louis  XIV  s'y  présentant  en  bottes  et  en 
éperons,  un  fouet  à  la  main,  pour  y  faire  enregistrer  sa  volonté  suprême,  à  la  suite 
d'une  partie  de  chasse. 

C'était  dans  le  sein  du  désordre  qu'il  fallait  trouver  des  ressources  nouvelles.  Le 
revenu  public  ne  pouvait  s'accroître  que  de  la  destruction  des  abus  particuliers  :  c'était 
faire  jaillir  une  source  de  prospérité  du  principe  même  des  malheurs. 
.  Mais  comment  devait  se  conduire  l'administrateur  forcé  de  découvrir  à  la  France  sa 
véritable  situation,  l'administrateur  qu'un  devoir  impérieux  obligeait  de  frapper  sur  les 
privilégiés,  et  d'anéantir  les  exemptions  qui  les  enrichissaient? 

Il  était  facile  de  prévoir  qu'allaquer  à  la  fois  tous  les  corps  les  plus  puissants,  c'était 
se  susciter  d'innombrables  ennemis,  c'était  les  provoquer  en  même  temps  au  pied  du 
trône  et  au  pied  des  autels. 

Servir  le  peuple  aux  dépens  des  grands,  c'était  s'exposer  à  se  trouver  isolé  pendant 
un  siècle.  Souvent  le  peuple,  aveuglé  par  ses  préjugés,  ne  retrouve  sa  voix  pour  bénir 
son  bienfaiteur  que  lorsqu'il  est  descendu  dans  la  nuit  du  tond)cau.  Ce  peuj)le,  abusé 
par  ceux  mêmes  qui  lui  nuisent,  se  réunit  momentanément  contrôle  ministre  qui  le  sert. 
Encore  s'il  était  assuré  d'achever  son  ouvrage!  Mais  la  haine  active  et  implacable  des 
corps  qu'il  attaque  peut  lui  ravir  et  sa  gloire  et  sa  place.  Est-il  disgracié  :  alors,  au 
sein  des  mécontentements  et  des  troubles  qu'on  lui  impute,  et  au  m'Iieu  d'établisse- 
ments divers  qu'il  laisse  imparfaits,  il  n'est  aux  yeux  du  [)hilosophe  qu'un  exemple 
malheureux  des  vicissitudes  humaines;  aux  yeux  du  clergé  qu'il  a  osé  braver,  c'est 
un  ministre  justement  sacrifié;  aux  yeux  de  la  noblesse,  c'est  un  ministre  victime  de 
son  imprudence;  aux  yeux  du  peuple,  c'est  l'auteur  bientôt  oublié  d'un  projet  que 
son  inexécution  met  au  rang  des  chimères. 

Annoncer  la  crise  de  l'État  dans  un  édit  de  réformation  envoyé  simplement  aux 
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cours  p.irlomonl.iiros,  c'eut  été  rcuflre  le  mal  incurable,  c'eût  été  ouvrir  la  porte  aux 
réclamations  de  tous  les  ^^enres,  c'eût  été  dill'érer  le  moment  de  la  destruction  des 
alius,  et  en  retarder  l'instant  était  le  moyen  de  les  enraciner  davantage.  Il  s'agissait  de 
régénérer  la  nation;  il  fallait  rappeler  ces  anciennes  institutions  qui  avaient  entouré 
son  enfance,  qui  avaient  embelli  sa  jeunesse  dans  les  temps  les  plus  orageux;  il  fallait 
lui  rendre  toute  son  énergie,  en  lui  rendant  les  formes  primitives  et  chères  de  son 
antique  existence  ;  il  fallait  ranimer  son  cœur  par  de  si  |)récieux  souvenirs,  et  lui  faire 
retrouver  ses  vertus,  en  lui  rappelant  que  ce  fut  dans  les  assemblées  vénérables  des 
champs  de  Mars  que  la  nation,  se  pénétrant  à  l'envi  et  d'émulation  et  de  zèle,  dévoua 
constamment  et  sans  réserve  son  existence  et  sa  fortune  à  la  prospérité  de  l'État. 

Pour  anéantir  d'antiques  abus,  il  fallait  recourir  aux  moyens  respectés  et  chéris  qui 
en  avaient  anéanti  jadis  de  si  pernicicîux;  on  voulut  donc  réunir,  sous  les  yeux  du  mo- 
narcjue,  des  notables  de  tous  les  ordres  de  la  nation,  et  le  montrer  à  son  peuple  au 
milieu  de  cette  auguste  assemblée. 

11  était  à  craindre  que  les  cor[)S  mômes  qui  devaient  les  composer  se  soulevassent  à 
l'aspect  des  sacrifices  que  l'État  allait  exiger  d'eux;  mais,  parmi  ces  corps  divers,  il  en 
était  qu'on  pouvait  ramener  et  convaincre:  il  en  était  dont  on  ne  devait  pas  craindre 
d'exciter  l'implacable  ressentiment.  C'était  un  motif  de  les  réunir  :  le  roi  allait  connaître 
les  citoyens  fidèles,  et  l'État  ses  vrais  ennemis.  Une  démarche  aussi  éclatante  devait 
laisser  d'éternels  souvenirs  qui  survivraient  au  ministre,  quelle  que  fût  sa  destinée,  et. 
dans  ces  réminiscences  ineffables,  il  pouvait  voir  le  gage  assuré  d'un  bien  à  venir,  que 
la  haine  la  plus  animée,  que  la  vengeance  la  plus  obstinée  ne  pouvaient  étouffer. 

La  faiblesse  est  amie  des  ténèbres;  l'obscurité,  le  mystère  accompagnent  et  couvrent 
les  pas  de  celui  qui  veut  tromper;  c'est  à  la  clarté  du  soleil  que  se  montre  la  vérité; 
et  qui  veut  parler  son  langage,  qui  veut  trouver  en  elle  seule  ses  moyens  et  ses  res- 
sources, ne  saurait  s'entourer  de  trop  de  surveillants.  Sous  ce  rapport,  la  convocation 
de  la  première  Assemblée  des  Notables  fut  un  grand  hommage  rendu  aux  principes 
essentiels  de  tout  bon  gouvernement;  hommage  forcé,  sans  doute,  mais  qui  eut  dans 
ses  suites  des  avantages  incalculables. 

Dans  l'intervalle  de  la  convocation  et  de  l'ouverture  de  l'Assemblée,  il  était  aisé  de 
prévoir  (jucls  orages  les  ennemis  du  ministre  s'efforceraient  d'attirer  sur  sa  tète. 

Déjà  le  clergé  alarmé  prévoyait  les  changements  qui  le  menaçaient;  la  cormaissance 
parfaite  qu'avaient  ses  chefs  des  abus  (pii  leur  étaient  utiles,  la  |iossibililé  de  couvrir 
d'un  voile  respecté  l'existence  de  ces  mêmes  abus,  la  facilité  de  réunir  la  durée  de  leurs 
privilèges  aux  objets  spirituels  dont  ils  devaient  uniquement  s'occuper,  l'ignorance  du 
peuple,  l'ancienne  habitude  d'effrayer  le  monarque,  l'usage;  de  perpétuer  leur  existence 
par  la  terreur  qu'ils  inspiraient  aux  ministres  qui  avaient  voulu  la  changer,  l'espoir  de 
confondre  leurs  réclamations  avec  l'intérêt  de  la  noblesse,  telles  étaient  les  armes  de 
ce  corps  redoutable,  ou  plutôt  trop  longtemps  redouté. 

Uéunissez  à  cela  tout  ce  que  l'habitude  de  discuter,  de  gouverner,  de  dominer,  donne 
de  talents  et  de  lumières;  l'éloquence  tonnante  des  uns,  insinuante  des  autres,  arti- 
ûcieuse  de  quelijues-uns;  en  général,  cet  art  d'émouvoir  sourdement  les  esprits,  cette 
louplesse  qui  sait  éviter  le  choc  pour  conserver  l'intégrité  de  ses  prétentions,  qui  sait 
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attendre,  pour  les  faire  reparaître,  des  circonstances  critiques,  et  profiter  du  malheur 
de  l'État  pour  reprendre  aussitôt  sa  première  existence  :  à  ces  traits,  vous  reconnaîtrez 
que  c'était  là  le  principe  des  plus  grands  obstacles,  le  foyer  de  la  résistance,  l'âme  de 
l'opposition. 

Le  mémoire  sur  l'impôt  territorial  en  nature  fut  présenté  à  l'Assemblée;  c'était  à  ce 
moment  critique  que  le  clergé  attendait  le  ministre,  et  se  flattait  de  l'écraser  sous  le 
poids  de  ses  déclarations. 

Ce  mémoire  offrait  une  foule  de  principes  irréfragables  et  de  conséquences  néces- 
saires; ses  résultats  devaient  séduire  tout  esprit  non  prévenu;  mais  ce  même  mémoire 
contenait  des  vérités  cruelles  qui  durent  exciter  toute  l'animosité  du  clergé.  C'est  dans 
cet  écrit  que,  rendu  à  la  nation,  il  était  placé  avec  la  noblesse,  confondu  avec  elle, 
soumis  avec  elle  aux  impôts.  Cette  égalité  était  un  outrage  à  ses  yeux.  11  se  trouva 
avili  parce  que  ses  immenses  richesses  allaient  enfin  subir  les  taxes  imposées  aux  for- 
tunes des  défenseurs  de  la  patrie. 

11  sentit  néanmoins  que,  présenter  ses  prétentions  dans  toute  leur  étendue,  c'était 
s'exposer  à  un  combat  inégal,  c'était  s'offrir  sous  l'odieux  aspect  d'un  corps  étranger  à 
l'État,  qui  se  refuse  de  contribuer  à  sa  défense.  Attaquer  l'impôt  en  lui-môme  et  dans 
ses  formes,  soutenir  qu'il  était  injuste  et  impraticable,  proscrire  à  jamais  l'idée  d'une 
subvention  perçue  en  nature,  lui  a  paru  être  un  moyen  plus  sûr  de  renverser  le  plan 
destructeur  de  ses  privilèges,  et  de  se  ménager  la  possibilité  de  s'en  ressaisir  un  jour. 
Le  clergé  a  toujours  merveilleusement  su  tirer  parti  de  ce  principe,  que  la  vie  d'un 
ministre  est  bornée  et  que  l'esprit  de  corps  est  immortel. 

On  a  donc  fait  trouver  des  difficultés  insurmontables  dans  la  subvention  territoriale 
en  nature;  la  crainte  d'une  perception  trop  dispendieuse,  le  défaut  de  bases  certaines 
pour  la  classification  des  terres,  l'inconvénient  d'étendre  l'imposition  jusque  sur  les  frais 
de  culture.  Le  clergé,  qui  fit  valoir  ces  raisons  avec  l'énergie  la  plus  exagérée,  n'a  pas 
senti  que  tout  ce  qu'il  disait  contre  cette  espèce  de  dîme  royale  se  rétorquait  avec 
avantage  contre  la  dîme  ecclésiastique,  qui  était  beaucoup  plus  considérable. 

Le  clergé  préférait  les  dons  gratuits;  ce  fut  toujours  le  moyen  dont  il  paya  la  res- 
tauration de  ses  privilèges.  Voici  son  projet.  Lorsque  la  classification  exacte  des  sommes 
que  le  clergé  doit  fournir  à  la  contribution  générale  eut  été  faite,  il  devait  dire  au  roi  : 
«  Vous  n'avez  plus  d'intérêt  à  la  destruction  de  nos  antiques  privilèges,  puisque  nous 
offrons,  en  conservant  nos  formes ,  de  verser  au  trésor  royal  le  contingent  auquel  nous 
sommes  assujettis.  »  Cette  offre  adoptée,  le  clergé  continuait  de  voir,  dans  les  crises 
orageuses  de  l'État,  les  causes  de  son  bonheur  particulier:  il  les  attendait  avec  autant 
d'impatience  que  d'attention.  C'est  dans  ces  monients  difficiles  qu'il  se  faisait  un  mérite 
d'offrir  des  secours,  un  emprunt,  un  don  gratuit,  qu'on  devait  récompenser  en  lui  ren- 
dant sa  première  existence. 

M.  de  Calonne  avait  cru,  en  dépouillant  le  clergé,  se  concilier  les  deux  autres  ordres; 
mais  il  se  fit  des  ennemis  de  plus  et  ne  se  concilia  personne.  Il  s'était  imaginé  qu'à  la 
faveur  d'un  plan  qui  offrait  en  effet  de  grands  avantages,  et  accordait  à  la  nation  plu- 
sieurs des  choses  qu'elle  désirait  depuis  longtemps,  il  ferait  passer  des  impôts  désas- 
treux et  esquiverait  les  attaques  des  parlements,  ou  les  écraserait  sous  le  poids  du  vœu 
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(les  notables;  mnis  on  ne  voulut  ni  de  ses  impôts  ni  de  ses  plans  :  la  main  qui  les  offrait 
les  rendait  trop  suspects.  Il  soutenait  qu'il  avait  sauvé  l'Ktat,  mais  l'Assemblée  junea 
(piil  I  a\ait  ruiné.  Le  roi  j)orta  le  même  jugement,  et  ùta  à  ce  dépositaire  inlidèle  et 
sa  conliance  et  le  cordon  de  ses  ordres. 

La  eouj)ahle  adresse  que  mettaient  les  courtisans  pour  |»arvenir  à  dérober  au  roi  la 
crise  où  se  trouvait  le  royaume  iTétail  pas  un  moindre  obstacle  à  l'utilité  de  l'Assemblée 
des  Notables.  I^a  noblesse  espérait  ajouter  un  nouveau  ressort  à  sa  puissance,  eti^agner 
quebjues  marcluîs  de  ce  troue  qu'elle  brûlait  depuis  lonjjtemps  de  partager;  les  grands, 
in(piiels,  n'ayant  ni  le  courage  dé  supporter  la  médiocrité,  ni  le  talent  d'en  sortir,  intri- 
guèrent avec  succès  en  apparence,  mais  furent  bientôt  entraînés  |)ar  le  coiu'sdes  événe- 
ments. A  tant  d'efforts  on  vit  de  liardis  novateurs  o|)poser  avec  courage  les  armes  de 
la  philosopbie  :  l'intérêt  j)ersonnel  des  peuples.  Mais  ce  n'est  pas  1  ouvrage  d'un  inonient 
que  de  redonner  aune  grande  nation  son  ancien  patriotisme,  et  de  faire  revivre  en  elle 
l'amour  du  bien  public,  en  lui  rendant  la  faculté  de  s'en  occuper.  C'est  par  des  moyens 
successifs  et  lents  que  l'on  décompose  une  nation,  (|u'on  éteint  sa  vi(!  polititpie;  ce  n'est 
pas  dans  un  instant  qu'on  la  reconstitue,  qu'on  la  régénère. 

Les  siècles  écoulés  avaient  accumulé  sur  la  France  des  cliarges  immenses;  il  n'était 
plus  d'autres  ressources,  pour  les  alléger,  que  celles  qu'on  [)ouvait  tirer  de  l'énergie 
même  de  la  nation;  il  fallait  lui  inontrer  quelques  lueurs  de  liberté  si  I  on  voulait  lui  faire 
conserver  sa  vigueur.  Ces  tributs,  (pie  des  peuples  forcés  à  une  aveugle  soumission  ne 
se  laissent  arracber  qu'avec  douleur,  sont  offerts  avec  zèle  par  les  peuples  éclairés  sur 
les  besoins  publics,  devenus  les  leurs  du  moment  qu'ils  leur  sont  connus  et  qu'ils  sont 
appelés  à  faire  eux-mêmes  la  répartition.  Ainsi  la  force  des  cboses  contraignit  les  mi- 
nistres à  donner  eux-mêmes  les  premiers  mouvements  à  la  révolution. 

Ce  fut  en  annonçant  rétabliss(;ment  des  assemblées  provinciales  que  le  roi  parut 
manifester  pour  la  première  fois  (pi'il  voulait  rendre  ù  son  peuple  une  partie  de  son 
existence  :  les  discussions  qu'elles  lirent  naître  conduisirent  bientôt  à  la  demande  des 
assemblées  nationales. 

Leur  constitution,  suivant  l'idée  du  ministre,  se  rapprocbait  des  principes  du  droit 
naturel;  les  uns  lui  ont  reprocbé  d'avoir  confondu  tous  les  rangs;  d  autres,  d'avoir 
répandu  dans  son  mémoire  des  idées  encore  trop  nouvelles  pour  une  nation  vieillie  dans 
les  préjugés,  d'avoir  plus  consulté  son  C(eur  que  son  siècle.  Il  buit  convenir,  en  (îffet, 
(pie  ce  n'est  pas  sans  de  grands  ell'orts,  (^t  (jue  ce  n'est  même  que  graduellement  ijue 
Ion  rcNienl  aux  idées  primitives  (juand  d'antiques  |)r(îjugés  ont  mis  les  prcslig(is  de 
l'orgueil  à  la  place  des  j)remiers  sentiments  de  la  ni'.ture. 

Ln  des  principaux  vices  des  assemblées  provinciales  fut  d  avoir  consacré  la  distinction 
des  ordres  dans  une  institution  dont  la  jiopidariti'  devait  être  le  premier  mérite. 

Cette  distinction,  à  hupjelle  on  attacbait  une  si  grande  importance,  iju'avait-elle 
produit  dans  la  plu|)art  des  pays  d'états,  si  ce  n'est  des  despotes  et  des  \ictimes?  L'at- 
tribution à  un  seul  ordre  de  la  présidenc(;  aux  assemblées  provinciales  avait  donné  le 
sceptre  au  clergé.  La  noblesse  dominait  après  lui;  les  connnunes  restèrent  dans  une 
exclusion  avilissante  qui  aigrissait  les  esprits.  IN'était-ce  pas  un  juste  redressement  que 
d'élever  toutes  les  âmes  au  même  ni\eau,  (jue  de  leur  rendre  leur  prinnlive  égalité,  et 
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de  faire  jouir  chacun  des  coiiilcressés  do  l'iiilkicnco  qui  lui  appartenait  dans  une  élec- 
tion où  les  rangs  ne  devaient  être  marqués  que  par  les  vertus,  la  capacité,  et  l'habileté 
à  se  rendre  utile? 

Cependant  ce  moyen  a  paru  aux  notables  inconstitutionnel  et  antimonarchique, 
même  pour  l'égalité  du  droit  de  présidence  entre  les  trois  ordres.  En  se  refusant  à  faire 
dépendre  d'un  choix  libre  la  j)rééminence  dans  une  assemblée  patriotiijue,  ils  augmen- 
tèrent le  mécontentement,  donnèrent  aux  communes  des  auxiliaires  dans  la  classe  des 
nobles,  et  provoquèrent  par  cela  même  des  prétentions  plus  étendues. 

Le  ministère  commit  une  autre  faute.  Après  avoir  cherché  à  détruire  les  abus  du 
régime  des  intendances,  en  établissant,  pour  maintenir  son  ouvrage,  des  administra- 
tions paternelles  dans  plusieurs  provinces,  il  laissa  subsister  celles  opprimées  par  les 
étals,  ces  anciennes  corporations  qui  avaient  perdu  toutes  les  formes  représentatives,  et 
étaient  devenues  l'aristocratie  de  quelques  familles. 

Il  était  des  provinces  où  les  peuples  toléraient  encore  cette  forme  d'administration,  à 
la  vérité  préférable  sous  quelques  rapports  aux  intendances;  il  en  était  d'autres  où 
depuis  longtemps  elle  paraissait  plus  onéreuse  qu'utile.  Pourquoi  n'avoir  pas  fait  par- 
ticiper au  moins  ces  dernières  aux  bienfaits  qui  paraissaient  devoir  résulter  des  nou- 
velles assemblées  provinciales?  Comment  n'avoir  pas  au  moins  imaginé  un  moyen, 
aussi  simple  que  légal,  de  savoir  si  les  peuples  des  provinces  régies  parles  étals  vou 
laient  conserver  cette  ancienne  administration  ou  adopter  la  nouvelle?  Ce  qu'on  ne 
leur  permit  pas  de  faire,  plusieurs  le  tentèrent  de  leur  |)ropre  mouvement;  des  assem- 
blées se  formèrent  à  cet  eflel  dans  les  grandes  villes,  et  elles  favorisèrent  le  dévelop- 
pement de  l'esprit  public  beaucoup  au  delà  des  craintes  qu'on  avait  pu  concevoir. 

L'observateur  qui  jetait  ses  regards  dans  l'avenir  voyait  avec  une  secrète  joie  com- 
bien un  seul  homme  avait  pu  subitement  porter  de  changements  dans  les  idées,  avec 
quelle  facilité  il  ressuscita- le  courage  abattu,  rappela  fespérance  fugitive.  Tel  fut 
l'elTet  des  mémoires  de  M.  de  Galonné.  Une  révolution  subite  se  fit  dans  les  esprits; 
tout  le  monde  se  mit  à  discuter  les  affaires  publiques,  lorsque  naguère  chacun  sem- 
blait y  être  étranger. 

Comparons  en  efTet  l'état  précédent  de  la  France  et  celui  auquel  elle  s'éleva  tout  à 
coup  à  cette  époque  importante.  Le  premier  était  Timage  fidèle  de  ce  que  sont  encore 
tous  les  Étals  despotiques.  Dans  les  campagnes  on  laboure,  on  souffre,  on  gémit,  et  l'on 
se  tait;  dans  la  jirovince,  peu  de  voix  sont  assez  fortes  [)our  se  faire  entendre;  dans  la 
capitale,  les  grands  intriguent,  les  riches  s'amusent,  les  financiers  sjiéculent,  les  acadé- 
miciens font  de  l'esprit;  tout  le  monde  cherche,  s'agite,  se  tourmente;  les  uns  tombent 
et  entraînent  leurs  amis  dans  leur  chute  ;  les  autres  sr'élèvent  et  vendent  l'espérance.  Il  est 
un  très-petit  nombre  d'hommes  au-dessus  des  passions,  des  vains  désirs,  des  besoins 
imaginaires,  qui  contemplent,  du  fond  de  leur  solitude,  la  corruption  de  l'étal  social,  les 
malheurs  de  la  condition  humaine,  les  erreurs  des  gouvernements,  les  fautes  des  rois; 
frappés  de  tant  de  maux,  ils  s'épuisent  en  méditations,  trouvent  ou  croient  avoir  trouvé 
des  remèdes;  ils  les  offrent.  >i'y  a-t-il  pas  de  la  démence  à  les  poursuivre,  à  les  préci- 
piter dans  les  cachots,  parce  qu'ils  ont  voulu  être  utiles?  ÎS'y  a-t-il  pas  de  la  barbarie  à 
prendre  leurs  plaintes  pour  des  cris  séditieux?  Et  n'est-ce  pas  une  dérision  insultante 


que  de  punir  ceux  qui  s'informent  pourquoi  on  preiid  leur  argent?  r>es  gens  de  lettres 
de  tous  les  |)ays  ne  savent  pas  assez  ce  qu'ils  peuvent  :  si,  au  lieu  de  se  rassembler 
pour  chercher  des  mots,  pour  faire  des  vers  et  des  éloges,  ils  se  coalitionnent  jamais 
en  faveur  de  la  raison,  de  la  vertu:  s'ils  donnent  au  courage  ce  qu'ils  prodiguent  à 
l'esprit,  le  règne  des  méchants  est  passé,  la  terre  leur  sera  enlevée. 

C'est  ce  qu'ils  firent  en  France.  La  multitude  d'écrits  dont  les  partisans  et  les  ennemis 
de  l'administration  inondèrent  le  puhlic,  les  r''cherches  qui  en  résultèrent  sur  les  prin- 
cipes et  l'essence  de  notre  gouvernement,  éclairèrent  tout  à  coup  les  citoyens  de  toutes 
les  classes  sur  leurs  droits  et  sur  lès  devoirs  du  monarque;  ils  apprirent  avec  une  secrète 
fierté  que  le  prince  était  fait  pour  le  peuple,  et  non  le  j)euple  pour  le  prince;  que  le  |)lus 
puissant  des  rois  et  le  dernier  de  ses  sujets  sont  égaux  par  leur  nature,  et  que,  dans  le 
parallèle,  l'avantage  se  trouverait  rarement  du  côté  du  souverain.  Ils  apprirent  ce  que 
disait  un  Perse,  prisoruiier  de  guerre,  à  un  Lacédémonien  qui  lui  reprochait  la  lâcheté 
de  sa  nation.  «  Elle  est,  lui  disait-il,  le  fruit  de  notre  esclavage:  si  comme  vous  nous 
n'avions  d'autres  maîtres  que  nous-mêmes,  si  nous  ne  combattions  que  pour  nos  propres 
intérêts,  comme  vous  nous  serions  invincibles.  »  Ils  frémirent  à  1  iispect  du  précipice  où 
le  despotisme  avait  jeté  l'État,  et  parurent  justement  étonnés  d'exister  encore  au  milieu 
de  tant  de  principes  de  destruction  dont  la  tyrannie  les  avait  environnés  ;  comme  ce  mi- 
rn'stre  d'un  Sophi,  qui  ne  sortait  jamais  de  l'appartement  de  son  maître  sans  porter  ses 
mains  à  sa  tète  pour  voir  si  elle  tenait  encore  à  ses  épaules. 

1/ homme  libre  n'a  point  la  tète  courbée  vers  la  terre;  son  regard  est  assuré,  sa  dé- 
marche est  fière:  aucun  de  ses  mouvements  n'annonce  la  crainte;  plein  de  confiance  en 
ses  propres  forces,  il  ne  voit  personne  autour  de  lui  qu'il  doive  redouter  et  devant  qui 
il  ait  besoin  de  s'humilier;  sa  joie  est  pure,  elle  est  franche;  ses  allections  sont  douces  et 
botwies;  ces  sentiments  de  l'àme  donnent  à  son  corps  le  plus  parfait  développement,  les 
plus  belles  proportions.  Cette  vérité,  que  la  moindre  réilexion  démontre,  que  l'expé- 
rience des  anciens  peuples  a  prouvée,  n'est,  en  général,  pas  assez  sentie.  Combien  la 
contrainte  de  l'esclavage,  combien  les  idées  tristes  et  fâcheuses  du  malheur  n'attaquent- 
elles  pas  notre  tempérament,  et  ne  font-elles  pas  de  ravages  sur  notre  conformation 
extérieure?  La  moindre  révolution  morale  n'occasioime-t-elle  pas  un  bouleversement 
physique?  (]om|)arez  un  enfant  péniblement  retenu  dans  une  attitude  gênante,  forcé  de 
fixer  ses  regards  sur  un  livre  qu'il  déchirerait  en  morceaux,  s'il  en  avait  le  pouvoir, 
avec  celui  qui,  du  même  âge,  joue,  s'amuse  en  pleine  liberté,  va,  vient  à  son  gré,  boit 
et  mange  quand  il  lui  plaît;  ce  dernier  ne  sera-t-il  pas  infiniment  plus  agile  et  plus 
robuste?  Cette  diflerence  entre  deux  individus  est  la  même  entre  deux  peuples,  .le  sup- 
pose ces  deux  |)eu|»les  sous  le  même  climat,  l'un  libre,  l'autre  esclave;  les  hommes  de 
la  nation  libre  seront,  au  physique,  plus  grands,  plus  beaux,  plus  courageux  ;  au  moral, 
ils  seront  plus  vertueux  et  nieillrurs. 

L'homme  libre  serait-il  méchant?  Il  est  heureux;  ses  biens,  son  honneur,  sa  vie  sont 
en  sûreté;  il  ne  voit  autour  de  lui  (pie  des  égaux  qui  sont  dans  l'impuissance  de  lui 
nuire.  L'homme  n'est  pas  méchant;  c'est  l'oppression,  c'est  l'esclavage  qui  le  rendent 
fourbe,  menteur  et  cruel,  qui  le  dépravent.  Environné  de  gens  (|u'il  doit  craindre,  il 
les  flatte  et  les  tronqie.  Cêné  <lans  ses  moindres  actions,  il  se  cache  et  dissinnile;  pressé 


de  toutes  parts  par  mille  intérôls  particuliers  dirif^és  contre  le  sien,  il  s'irrite,  il  s'of- 
fense; il  attaque  à  son  tour.  Livré  à  des  guerres  perpétuelles,  il  vit  dans  une  agitation 
douloureuse,  sans  jamais  trouver  le  repos.  Les  lois  qui  devaient  protéger  sa  personne 
le  laissent  à  la  merci  de  l'homme  puissant;  il  se  plaint  de  son  sort,  il  se  livre  au  déses- 
poir et  se  porte  à  tous  les  excès.  Comment  voulez-vous  qu'il  soit  bon  lorsque  tout  l'en- 
traîne au  vice  et  au  crime?  Rendez-le  libre  si  vous  voulez  son  bonheur  et  celui  de  la 
société.  Plus  on  approfondira  cette  vérité,  plus  on  la  suivra  dans  ses  développements, 
et  plus  elle  paraîtra  frappante. 

Comme  le  sentiment  de  l'égalité  répand  un  baume  salutaire  sur  notre  existence! 
Voyez  ces  hommes  réunis  en  troupe  pour  se  livrer  aux  travaux  les  plus  pénibles  :  ils 
sont  tous  gais  et  joyeux  ;  à  peine  cependant  ils  ont  leur  subsistance;  mais  leur  sort  est 
commun;  dès  lors  il  leur  paraît  doux.  Isolez  ces  hommes,  donnez-leur  les  mêmes  occu- 
pations, placez -les  auprès  de  la  demeure  du  riche  oisif  et  fastueux  :  vous  les  verrez 
bientôt  tristes  et  abattus.  La  comparaison  douloureuse  de  leur  misère  avec  l'opu- 
lence dont  ils  «font  témoins  portera  la  consternation  dans  leurs  cœurs. 

L'égalité  est  donc  le  principe  le  plus  fécond ,  le  plus  salutaire  dans  ses  consé- 
quences; il  s'étend  à  tout,  il  est  la  source  des  bonnes  lois,  de  la  prospérité  des  na- 
tions ,  de  la  pai.v  et  de  l'harmonie  entre  les  citoyens. 

"  Les  pays  gouvernés  despotiquement,  dit  Mirabeau,  présentent  de  loin,  à  la  vé- 
rité, une  surface  assez  calme.  Le  souverain  veut,  il  parle;  il  est  obéi;  il  en  résulte 
un  ordre  apparent,  une  tranquillité  extérieure  qui  séduit  au  premier  coup  d'œil.  Les 
révolutions  de  ces  gouvernements  sont  cependant  fréquentes,  mais  soudaines;  la  cour 
en  est  le  théâtre,  et  le  peuple  y  intervient  rarement.  Le  lendemain  tout  est  rentré 
dans  le  premier  état;  autre  raison  pour  des  spectateurs  superficiels  de  penser  que  dans 
ces  contrées  serviles  la  paix  est  un  dédommagement  de  la  liberté.  Mais  combien  ces 
apparences  sont  trompeuses!  Sous  le  despotisme,  on  n'écrit  point,  on  communique 
peu,  on  ne  s'informe  pas  du  sort  de  son  voisin;  on  craint  d'avoir  une  plainte  à  faire, 
une  tristesse  à  livrer  aux  soupçons,  aux  interprétations,  un  mécontentement  à  laisser 
percer.  Personne  n'ose  compter  les  victimes;  mais  est-ce  à  dire  qa'il  n'y  en  ait  pas? 
Pèse-t-on  ces  larmes  silencieuses,  ces  douleurs  muettes,  ces  calamités  ignorées,  dont 
les  ravages  sont  d'autant  plus  terribles  que  rien  ne  les  arrête?  Tient-on  registre  des 
assassinats  judiciaires,  des  vengeances  secrètes,  des  spoliations,  des  meurtres  clan- 
destins, des  victimes  dévouées  aux  tourments  des  prisons  d'État?  La  paix  publique 
semble  exister;  vaine  illusion!  Dans  une  multitude  de  lieux  à  la  fois,  des  milliers 
d'individus  isolés  éprouvent  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  dans  leurs  relations  avec 
des  hommes  plus  puissants  qu'eux  ,  tout  ce  que  la  guerre  civile  a  de  plus  horrible.  Ce 
silence  qui  vous  trompe  est  celui  de  la  terreur  ;  rapprochez  par  l'imagination  tous  ces 
êtres  malheureux  ,  tous  ces  esclaves-opprimés;  donnez  à  tous  les  murmures  sourds ,  à 
tous  les  désespoirs  concentrés,  la  voix  qui  leur  manque,  et  dites,  si  vous  l'osez,  que 
le  despotisme  est  un  état  de  paix  !  » 

Le  tableau  des  pays  libres  est  bien  différent  :  point  de  voiles  mystérieux  qui  couvrent 
les  iniquités  de  l'administration;  tout  est  connu.  Là,  de  peur  de  passer  pour  un  adu- 
lateur du  pouvoir,  on  censure,  on  se  plaint,  et  l'on  se  fait  presque  honneur  d'un  es- 
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prit  clingriti.  Ce  mécontentement  appartMit,  qui  n'est  pas  le  malheur,  est  un  des  ca- 
raclùres  de  la  liberté  :  l'homme  libre  semble  désirer  toujours  une  perfection  qu'on 
n'atteint  jamais.  11  est,  en  matière  de  gouvernement,  un  Sybarite  blessé  par  des  feuilles 
de  rose.  On  n'attend  pas  les  maux  réels  pour  se  plaindre,  mais  on  s'étudie  à  les  pré- 
voir. Une  oj)inion  fait  un  schisme,  et  tout  homme  doué  de  grands  talents  peut  devenir 
chef  d'un  système  Mais  tous  se  conliemient  les  uns  par  les  autres  5  tous  finissent  par 
fléchir  devant  la  loi,  qui  est  égale  pour  tous. 

Les  gouvernements  despotiques  ont  cru  qu'en  empêchant  les  mécontentements  de 
se  montrer  par  des  actes  légaux  ils  le5  empêcheraient  aussi  de  se  manifester  par  une 
multitude  de  manières  illégales  et  dar^qcreuses.  Ils  sont  souvent  les  victimes  de  cette 
erreur,  et  font  naître  des  révolutions  dont  il  faut  attribuer  à  eux  seuls  les  excès.  Le 
jieuple,  dans  ces  gouvernements,  es»:  tantôt  rampant,  tantôt  furieux;  la  modération 
et  la  raison  n'appartientient  qu'au  régime  de  la  liberté. 

l*ourquoi  encore,  sous  le  despotîme,  toutes  les  parties  de  l'administration  ofFrent- 
elles  si  peu  d'hommes  capables  d'en  tenir  les  rênes?  C'est  qu'on  a  la  triste  habitude  de 
ne  choisir  que  des  gens  de  la  cour,  et  que  les  cours  des  rois  sont  le  lien  de  l'espèce 
humaine;  c'est  là  que  la  naissance  et  la  fortune  ne  servent  qu'à  assurer  l'impunité, 
que  l'amour  et  la  nécessité  de  l'argent  ont  avili  les  âmes.  On  y  est  témoin,  non  de  faibles- 
ses, mais  de  bassesses;  non  d'imprudences,  mais  de  crimes;  non  de  légèretés,  mais  d'im- 
moralités; on  y  vend  l'honneur,  le  rang,  les  places,  les  femmes,  le  crédit,  avec  une 
impudence  révoltante  ;  on  emprunte  ce  qu'on  ne  payera  point,  on  ne  paye  que  ce  qui  peut 
rapporter;  le  mensonge,  la  calomnie,  les  suppositions,  l'aliénation  des  esprits,  le  trouble 
dans  les  familles  sont  les  moyens  usuels  qu'on  ne  prend  pas  même  la  peine  de  dissimuler. 

De  là  vient  que  notre  nation  fut  accusée  de  n'avoir  point  de  caractère.  Il  semble 
qu'il  soit  de  l'essence  des  peuples  qui  manquent  de  constitution  de  manquer  aussi  de 
caractère  national  :  c'est  que  les  principes  de  son  administration  changent  comme  les 
hommes  qui  le  dirigent  ;  c'est  que  les  individus  appartenant  à  un  ordre  de  choses  infi- 
niment mobile  doivent  infailliblement  s'arranger  pour  cet  ordre  de  choses  ;  c'est  que 
dès  lors,  à  l'exception  d'un  bien  petit  nombre,  tous,  afin  d'être  mieux,  doivent  se 
composer  une  manière  d'être  qui  se  prête  à  tout;  tous  doivent  s'organiser  de  façon 
qu'aucune  circonstance  ne  les  blesse,  c'est-à-dire  se  donner  une  organisation  sans 
muscles,  si  on  me  permet  cette  expression,  qui  .s'assouplisse  sous  toutes  les  mains,  et 
se  compose  sans  ellorts  pour  toutes  les  formes  qu'on  veut  lui  faire  prendre. 

(^uand  Aiajustc  buvait,  la  Pologne  était  ivre ,  dit  un  de  nos  historiens;  quand 
des  principes  fixes  existeront  dans  l'administration,  il  en  existera  dans  l'esprit  et  le 
caractère  des  citoyens;  et  le  patriotisme  revivra  dans  les  coL'urs  quand  il  sera  utile 
d'être  jiatriote.  On  aimera  la  liberté  quand  l'état  de  l'homme  libre  sera  devenu  pour 
tous  un  objet  d'honneur  et  d'envie. 

I^'avantage  qu'obtint  le  tiers  état,  d'avoir  au  sein  des  états  généraux  une  double 
représentation  qui  lui  donnait  les  moyens  d'y  exercer  la  prééminence,  avec  le  secours 
du  petit  nombre  de  voix  qui  avaient  déjà  retenti  en  sa  faveur  dans  les  deux  |)remiers 
ordres,  fut  donc  pour  les  partisans  de  la  liberté  un  triomphe  ilautant  |this  C()mj)Iet, 
qu'honoré  et  encouragé  par  cette  assurance  d'une  prochaine  suprématie,  il  rallia  à 
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ses  réclamations  tous  les  hommes  jusqu'alors  faibles  et  indécis.  L'orgueil  et  l'enthou- 
siasme de  la  victoire  l'animaient  à  de  nouveaux  combats;  le  succès  lui  donna  de  riom- 
breux  auxiliaires,  et  le  premier  changement  apporté  à  l'ancienne  forme  des  états  fut 
bientôt  le  signal  d'une  révolution  plus  importante.  Du  droit  de  contre-balancer  les  deux 
premiers  ordres,  il  passa  à  la  prétention  de  les  vaincre,  et  de  celle-ci  bientôt  encore 
à  celle  de  les  détruire.  En  effet,  une  fois  que  les  esprits  eurent  été  appelés  à  discuter 
les  rapports  à  établir  entre  le  nombre  des  députés  des  ordres  et  celui  des  commettants, 
il  était  difficile  que  la  question,  ainsi  ramenée  à  ses  calculs  simples  et  élémentaires, 
n'eût  pour  résultat  qu'une  fixation  arbitraire. 

Le  problème  devenait  mathématique  ;  une  simple  équation  allait  suffire  pour  en 
comparer  les  termes;  et  comme,  dans  le  calcul  des  chiffres,  des  résultats  différents 
peuvent  être  représentés  par  des  caractères  égaux  en  quantité ,  mais  distincts  par  leur 
valeur,  les  députés  du  tiers  ne  tardèrent  pas  à  sentir  qu'ils  devaient  avoir  eu  force  et 
en  droits  ce  qu'on  ne  pouvait  leur  donner  en  nombre.  C'est  d'après  ce  principe  que, 
sans  consulter  les  ordres  privilégiés,  se  bornant  à  lire  dans  leurs  pouvoirs  le  droit  de 
représenter  à  eux  seuls  les  cent  dix-neuf  cent-vingtièmes  de  la  nation,  ils  se  constituè- 
rent en  Assemblée  nationale. 

Cet  acte  fut  le  coup  de  mort  porté  au  despotisme  ;  il  n'avait  pu  résister  au  principe 
qui  le  légitimait  ;  il  ne  put  en  éviter  les  conséquences;  il  n'exhala  plus  que  les  fureurs 
de  l'agonie.  Les  pouvoirs  qu'il  avait  usurpés  rentrèrent  dans  le  corps  qui  représentait 
la  nation  ;  avec  le  droit  de  faire  les  lois  il  remit  à  cette  assemblée  toute  la  force  du 
gouvernement,  et  celle-ci ,  réunissant  la  force  du  gouvernement  à  celle  de  l'opinion, 
n'eut  pour  consommer  la  plus  étonnante  des  révolutions  que  la  peine  de  proclamer 
des  décrets. 

•  Comme  les  intérêts  et  les  idées  des  hommes  changent  avec  les  positions ,  celui  qui 
devient  le  maître  de  créer  les  positions  est  par  cela  même  le  suprême  arbitre  de  nos 
volontés  ,  d'autant  plus  puissant  qu'il  ne  nous  fait  agir  qu'en  nous  faisant  vouloir.  C'est 
de  notre  liberté  qu'il  se  sert  comme  d'un  instrument  infaillible  :  en  disposant ,  il  pro- 
duit; en  prévoyant,  il  opère;  c'est  ainsi  que  l'Assemblée  nationale,  créant  les  cir- 
constances dont  elle  avait  besoin,  mouvant  au  gré  de  ses  volontés  le  levier  de  l'opinion, 
parlant  à  la  raison  publique,  à  l'intérêt  de  tous,  faisant  servir  e  gouvernement  même, 
dont  elle  dirigeait  les  ressorts ,  à  sa  propre  destruction ,  fit  concourir  aux  succès  des 
grands  changements  qu'elle  avait  médités  toutes  les  forces  de  la  nation  et  les  résistan- 
ces mêmes  de  ses  ennemis. 

Il  y  a  des  matières  sur  lesquelles  on  dirait  que  la  raison  est  une  folie ,  que  l'évi- 
dence est  une  chimère,  que  le  bon  sens  est  un  délire  :  ce  sont  les  matières  du  droit 
public.  Dans  cette  carrière,  il  faut,  dit-on,  faire  ce  qu'on  a  fait,  dire  ce  qu'on  a  dit, 
défendre  aux  lumières  de  faire  aucun  progrès,  à  l'attention  de  remarquer  les  erreurs, 
aux  mœurs  de  se  perfectionner,  aux  circonstances  de  changer,  aux  hommes  d'essayer 
modestement  d'être  sages  ;  toute  innovation  est  un  crime ,  tout  mouvement  une  révolte, 
toute  critique  un  blasphème.  Ainsi  entendait-on  parler  à  la  cour,  dans  les  parlements, 
et  jusque  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  ces  hommes  dont  la  science,  puisée  dans  les 
faits,  ne  change  qu'avec  les  siècles ,  sophistes  quelquefois  spécieux ,  toujours  opiniâtres  ; 


il  y  a  dans  le  mal  mt^mo ,  disaient-ik ,  lorsqu'il  est  l'ouvrage  du  temps ,  une  sorte  d'har- 
mov/e  qui  soutient  l'édilice,  et  qui  ne  se  retrouve  pas  toujours  dans  le  bien,  lorsqu'il 
est  subitement  l'ouvrage  des  hommes.  Incapables ,  dans  leurs  vues  étroites,  d'assurer  ou 
de  concevoir  le  succès  dun  plan  coraj)let  de  régénération,  tout  ce  qui  était  mal,  |)ré- 
tendaient-ils,  n'en  devait  pas  moins  rester  tel,  dans  l'incertitude  de  faire  mieux.  Les 
préjugés  de  ceux-là  n'étaient  pas  les  seuls  que  l'Assemblée  eût  à  vaincre  ;  l'esprit  de 
réformalion  avait  aussi  ses  excès  et  son  intempérance.  Dans  toutes  les  révolutions  il  est 
des  hommes  exaltés  qui  cherchent  à  s'emparer,  pour  leur  folie,  des  changements  qui 
ne  devraient  être  laits  qu'au  profit  de  la  raison,  qui  ont  un  intérêt  a  décrier  l'érudition, 
et  qui ,  vains  de  leurs  vaines  pensées ,  voudraient  imprimer  à  tout  le  globe  le  mouve- 
ment rajtide  et  désordonné  de  l'imagination  (jui  les  agite  llien  ne  sera  bon  pour  eux 
que  les  idées  qui  viennent  de  naître;  la  science  politique  n'est  créée  que  depuis  eux  ; 
la  raison  a  attendu  qu'ils  fussent  nés  pour  avoir  des  oracles,  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
créé  par  eux  doit  disparaître. 

Combien  il  était  difficile  qu'une  assemblée  toute  neuve  dans  l'art  de  gouverner, 
plus  neuve  encore  dans  celui  de  régénérer  une  nation,  évitât  toujours  l'un  et  l'autre 
de  ces  excès!  Elle  fit  de  grandes  choses,  elle  en  omit  de  plus  grandes  encore;  elle 
voulut  oj)poser  au  pouvoir  royal,  qu'elle  ne  crut  pouvoir  détruire,  celui  d'une  innom- 
brable multitude  d'administrations  électives  qui  constituaient  une  sorte  de  despotisme 
populaire  ;  et  en  plaçant  ainsi,  dans  sa  constitution,  à  côté  d'un  trône  les  excès  de  la 
démocratie,  elle  y  sema,  par  cette  alliance  monstrueuse,  le  germe  de  la  guerre  in- 
testine qui  devait  la  détruire. 

Cependant  les  restes  de  la  barbarie  fuirent  devant  ses  lumières;  la  nation  se  refondit; 
le  gothique  édifice  des  lois  arbitraires  tomba  aux  pieds  de  sa  sagesse ,  et  elle  laissa  à 
ses  successeurs  tous  les  moyens  de  remplacer  par  une  constitution  plus  régulière  ces 
informes  débris. 

La  révolution  fut  faite  dès  qu'on  vit  un  corps  de  représentants  substitué  aux  anti- 
ques corporations.  La  division  des  ordres  avait  créé  dans  les  états  généraux  trois 
corps  distincts,  sans  cesse  en  état  de  guerre  l'un  contre  l'autre,  et  toujours  moins 
occupés  de  l'intérêt  public  que  de  leurs  rivalités  personnelles.  C'est  dans  une  assem- 
blée homogène ,  composée  de  députés  temporaires  du  peuple  ,  (|u'on  trouvait  enfin 
les  sûrs  moyens  de  faire  prédominer,  par  l'intérêt  môme  des  hommes  qui  la  compo- 
saient, le  bien  public  sur  les  passions  particulières. 

On  ne  peut  déraciner  sans  doute  entièrement  l'intérêt  personnel,  parce  qu'il  est  planté 
parla  nature,  et  malheureusement  cultivé  par  toutes  nos  institutions;  mais  dans  une 
assemblée  nationale  il  n'est  jamais  bien  dangereux,  parce  qu'il  s'accorde  à  beaucoup 
d'égards  avec  l'intérêt  public,  et  que,  dans  ce  qu'il  a  de  contraire,  il  est  d'une  injustice 
si  frappante  et  si  honteuse,  qu'il  rougit  de  se  montrer  en  présence  de  tout  un  peuple. 
il  n'y  a  point  d'homme  qui  puisse  vouloir  autre  chose  que  son  boidieur;  ce  qui  est 
vrai  de  l'individu  ne  l'est  pas  moins  des  agrégations.  Si  cette  agrégation  est  un  peuple, 
si  elle  est  formée  des  députés  du  peuple  ,  pris  indistinctement  dans  toutes  les  classes, 
l'unique  corps  que  cette  assemblée  représentera- sera  h;  peuple,  et  le  résultat  des 
déhbérations  deviendra  nécessairement  le  bonheur  général. 
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Il  en  est  autrement  des  compagnies,  telles  que  furent  les  parlements,  et  des  ordres 
privilégiés  dans  les  états  généraux  :  ne  pouvant  se  conserver  par  la  direction  variable 
des  volontés  momentanées,  elles  sont  comme  forcées  de  respecter  religieusement  les 
vieux  principes  qui  les  ont  formées  autrefois  et  gouvernées  dans  tous  les  temps.  Ces 
principes,  que  personne  n'ose  discuter,  sont  devenus  des  préjugés,  et  sont,  par  consé 
quent,  plus  forts  que  la  raison.  Ils  ont  pour  but  unique  le  bonheur,  bien  ou  mal  entendu, 
de  ces  sociétés;  mais  ensuite  ce  bonheur  va-t-il  s'unir  à  la  félicité  publique?  C'est  une 
question  qui  sera  le  plus  souvent  indifférente  à  ces  corps,  comme  elle  est  presque 
toujours  étrangère  aux  projets  que  chacun  de  nous  forme  pour  son  avantage  personnel. 

Tous  ces  différents  groupes,  ces  agrégations  particulières  établies  dans  les  États  mal 
constitués,  ont  un  objet  qui  est  commun  par  rapport  à  leurs  membres,  mais  qui  est  réel- 
lement particulier  à  l'égard  de  la  nation;  et  de  là  vient  qu'un  sentiment  naturel  au  cœur 
humain  lui  représente  comme  noble  tout  ce  que  nous  faisons  pour  les  autres;  et  la  vue 
de  la  plupart  des  hommes  étant  infiniment  bornée,  ils  prennent  aisément  leur  société 
pour  le  public;  ils  se  croient  désintéressés  lorsqu'ils  ne  travaillent  que  pour  la  masse 
dans  laquelle  ils  sont  confondus;  ils  se  glorifient  de  tout  ce  qu'ils  font  pour  elle  ;  leur 
attachement  à  cette  petite  république  leur  paraît  un  dévouement,  et  tout  ce  qu'ils 
souffrent  pour  la  défendre  se  revêt  à  leurs  yeux  de  tous  les  honneurs  d'un  sacrifice. 

Séparez  maintenant  ces  membres  d'un  même  corps,  jetez-les  dans  un  cercle  d'hommes 
imbus  de  maximes  diverses,  nourris  dans  différents  états,  livrés  à  des  occupations  va- 
riées, qui  n'aient  de  commun  entre  eux  que  la  raison  humaine  :  que  verrez-vous?  les 
principes  opposés  qu'ils  apportent  chacun  de  leur  côté  commenceront  par  se  heurter  avec 
quelque  violence,  mais,  en  se  rapprochant,  en  se  mêlant  ensemble,  ils  vont  se  modifier 
l'un  par  l'autre,  s'adoucir  par  le  frottement;  ils  transigeront  en  quelque  sorte;  les  pré- 
jugés se  déposeront,  pour  ainsi  dire,  dans  le  courant  de  leur  conférence,  la  justice  et  la 
raison  seules  régneront  à  la  fin,  et  la  question  qu'ils  agitent  finira  par  se  résoudre  selon 
les  plus  pures  maximes  de  la  morale  universelle.  Ainsi,  en  rapprochant  les  députés  des 
différentes  provinces,  les  représentants  des  différents  ordres  dans  l'Assemblée  nationale, 
en  les  mettant  ensemble,  en  mélangeant  leurs  préjugés,  en  tempérant  ainsi  par  la  socia- 
bilité qui  nous  distingue  la  roideur  de  l'esprit  de  parti,  on  peut  être  sûr,  on  a  du  moins 
dans  ce  système  seul  l'espoir  fondé  d'obtenir  une  délibération  dictée  par  l'intérêt  public. 

Ces  principes  d'ordre  public  seront  partout  les  résultats  de  la  suppression  des  pri- 
vilèges, qui  substitue  l'orgueil  de  la  vertu  à  celui  de  la  naissance,  l'émulation  d'être 
utile  au  coupable  honneur  de  rester  oisif.  Aussi  le  ciel,  dit  un  de  nos  philosophes, 
semble-t-il  n'avoir  permis  qu'il  existât. des  républiques  sur  la  terre  que  pour  donner 
aux  vertus  une  patrie  digne  d'elles,  comme  il  permit  la  tyrannie  pour  punir  les  hommes 
de  leur  avilissement.  Aussi  Sidney  observe-t-il  que  les  républiques  furent  de  tout  temps 
plus  heureuses  et  plus  riches  que  les  monarchies  fondées  sur  les  privilèges ,  parce 
qu'on  n'y  connaît  point  cette  ridicule  et  coupable  vanité  qui  arrache  des  bras  au  com- 
merce et  les  plus  grosses  fortunes  à  l'impôt. 

Que  ceux  dont  l'orgueil  s'alimentait  de  la  flétrissure  de  ces  distinctions  cessent  donc 
enfin  de  regretter  ces  vains  hochets  d'une  superstition  qui  n'est  plus;  et  s'ils  veulent 
être  heureux,  au  lieu  de  se  livrer  à  d'inutiles  regrets,  à  de  sanguinaires  fureurs,  qu'ils 


XWJ 

suivent  ces  conseils  que  leur  avait  donnés  d'avance  le  philosophe  de  Genève,  dans 
un  article  de  \ Emile  ^  où  il  a  si  bien  su  prédire  la  révolution  qui  devait  s'opérer. 

«  Vous  vous  fiez  à  l'ordre  actuel  de  la  société  sans  songer  que  cet  ordre  est  sujet  à 
des  révolutions  inévitables,  et  qu'il  vous  est  aussi  impossible  de  prévoir  que  de  prévenir 
celles  qui  peuvent  menacer  vos  enfants.  Le  f;rand  de\ient  petit,  le  riche  devient  pauvre, 
le  monarque  devient  sujet.  Ces  coups  du  sort  sont-ils  si  rares  (jue  vous  puissiez  compter 
d'en  être  exempt?  Nous  approchons  de  l'état  de  cris(!  et  du  siècle  des  révolutions.  Je 
tiens  pour  impossible  (jue  les  grandes  monarchi(;s  de  l'iùjrope  aient  encore  longtemps 
àdurer;  toutes  ont  brillé,  et  tout  j-^tat  qui  brille  est  sur  son  déclin.  J'ai  de  mon  opinion 
des  raisons  plus  particulières  de  cette  maxime;  mais  il  n'est  pas  à  propos  de  les  dire, 
et  chacun  ne  les  voit  que  trop.  Oui  peut  vous  répondre  de  ce  que  vous  deviendrez  alors? 
Tout  ce  qu'ont  fait  les  hommcîs,  les  hommes  peuvent  le  détruire  :  il  n'y  a  de  caractères 
ineflaçables  que  ceux  qu'imprime  la  nature,  et  la  nature  ne  fait  ni  princes,  ni  ri- 
ches, ni  grands  seigneurs.  Que  fera  donc  ,  dans  la  bassesse ,  ce  satrape  que  vous  n'avez 
élevé  que  pour  la  grandeur?  Que  fera  dans  la  pauvreté  ce  publicain  qui  ne  sait  vivre 
que  d'or?  Que  fera,  dépourvu  de  tout,  ce  fastueux  imbécile  qui  ne  sait  point  user  de 
lui-même,  et  ne  met  son  être  que  dans  ce  qui  est  étranger  à  lui?  Heureux  celui  qui  sait 
quitter  alors  l'état  qui  le  quitte,  et  rester  homme  en  dépit  du  sort!  Qu'on  loue  tant 
qu'on  voudra  ce  roi  vaincu,  qui  veut  s'enterrer  en  furieux  sous  les  débris  de  son  trône; 
moi  je  le  méprise;  je  vois  qu'il  n'existe  que  par  sa  couronne  et  qu'il  n'est  rien  du  tout 
s'il  n'est  roi;  mais  celui  qui  la  perd  et  s'en  passe  est  alors  au-dessus  d'elle.  Du  rang 
de  roi,  qu'un  lâche,  un  méchant,  un  fou  peut  remplir  comme  un  autre,  il  monte  à  l'état 
d'homme,  que  si  peu  d'hommes  savent  remplir.  Alors  il  triomphe  de  la  fortune,  il 
la  brave,  il  ne  doit  rien  qu'à  lui  seul;  et  quand  il  ne  lui  reste  à  montrer  que  lui,  il 
n'est  point  nul,  il  est  quelque  chose.  Oui,  j'aime  mieux  cent  fois  le  roi  de  Syracuse 
maître  d'école  à  Corinthe,  et  le  roi  de  Macédoine  grellier  à  Uome,  qu'un  malheureux 
Tarquin,  ne  sachant  que  devenir  s'il  ne  règne  pas,  que  l'héritier  et  le  fils  d'un  roi  des 
rois,  jouet  de  quiconque  ose  insulter  à  sa  misère  ;  errant  de  cour  en  cour  j  cherchant 
partout  des  secours,  et  trouvant  partout  des  aiïVonts,  faute  de  savoir  faire  autre  chose 
qu'un  métier  qui  n'est  plus  en  son  pouvoir.  » 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  regret  que  nous  oil'rons  d'abord  à  nos  lecteurs  le  tableau 
des  calamités  passées,  et  que  nous  nous  trouvons  forcés  de  mêler  des  souvenirs  adli- 
geants  à  l'espérance  llatteuse  qui  va  luire  sur  notre  jtatrie.  Mais  pouvait-on  parler  de 
sa  régénération  sans  parler  de  sa  disgrâce?  Tacite  ne  peignait-il  pas  à  grands  traits,  en 
couleurs  d'une  horrible  vérité,  les  règnes  de  Tibère  cl  de  JNéroii,  pour  s'empresser  de 
faire  passer  son  lecteur  ellrayé  aux  règnes  fortunés  de  Trajan  et  de  Marc-Aurèle,  par 
le  tableau  sanglant  de  la  tyrannie,  et  le  préparer  à  apprécier  les  jouissances  de  quelque 
simulacre  de  liberté?  On  verra  comment  la  tyrannie  détruisit  j)ar  ses  excès  les  deux 
bases  de  son  pouvoir,  les  impôts  et  l'armée,  en  épuisant  ])ar  ses  profusions  insensées 
les  sources  du  trésor  public,  et  en  a\  ilissant  et  mécontentant  les  trou|)es  par  des  com- 
missions honteuses  et  cru(;lles.  La  liberté  nous  en  deviendra  jtlus  chère,  quand  nous 
considérerons  à  travers  combien  d'o[)j)robres,  de  vexations  et  de  périls  nous  avons 
échappé  au  lléau  dévorant  de  la  puissance  arbitraire  :  un  malheur  passé  ne  rend-il  pas 
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plus  vif  encore  le  sentiment  du  bonheur  présent?  C'est  ainsi  que  le  sage  Alibée,  par- 
venu du  sein  de  l'esclavage  au  pouvoir  du  trône  que  lui  méritèrent  ses  vertus,  conser- 
vait dans  un  coffre  enrichi  d'or  et  de  pierreries  les  marques  de  son  premier  état. 

«  Que  penseriez-vous,  disait  M.  Servan  dans  son  discours  sur  les  étals  généraux,  d'un 
homme  qui  s'épouvanterait  de  se  voir  couvrir  de  pustules  après  avoir  reçu  l'inoculation 
pour  garantir  sa  vie  môme?  »  Cette  pensée  s'applique  à  la  plupart  des  plaintes  et  des 
mécontentements  qu'on  entend  s'exhaler  parmi  les  hommes,  à  la  fin  d'une  révolution 
nécessaire.  La  servitude  avait  accumulé  dans  le  corps  social  des  humeurs  corrompues: 
les  palliatifs  mômes  de  nos  empiriques  s'étaient  convertis  en  poisons,  nous  avons  em- 
brassé la  liberté 'comme  la  seule  ressource  d'une  organisation  prôte  à  se  détruire,  et 
nous  nous  étonnons  que  cette  liberté  ait  produit  une  fermentation  générale,  qu'elle  ait 
été  accompagnée  d'inquiétudes,  qu'elle  ait  eu  ses  éruptions,  sa  fièvre  et  ses  délires! 

Les  troubles  et  les  malheurs  de  la  révolution  eurent  en  grande  partie  leur  cause 
dans  l'ignorance  du  peuple,  entretenue  par  le  despotisme,  sa  crédulité  fomentée  par 
l'habitude  de  la  superstition.  De  là  naquit  ce  penchant  universel  à  croire,  à  exagérer 
les  nouvelles  sinistres  qui  se  manifestent  dans  les  temps  de  calamité.  Il  semble  que  la 
logique  ne  consiste  plus  à  calculer  les  degrés  de  probal)ilité,  mais  à  prêter  de  la  vrai- 
semblance aux  rumeurs  les  plus  vagues,  sitôt  qu'elles  annoncent  des  attentats  et  agitent 
l'imagination  par  de  sombres  terreurs.  Un  peuple  dans  cet  état  d'exaltation  ressemble 
aux  enfants,  de  qui  les  contes  les  plus  efîrayants  sont  toujours  les  mieux  écoutés.  Aussi 
les  ennemis  de  la  liberté  surent-ils  avec  art,  dans  le  commencement  de  la  révolution, 
se  prévaloir  de  cette  disposition  pour  l'excéder  par  de  fausses  alarmes  et  l'endormir 
ensuite  dans  une  sécurité  funeste. 

Des  villes,  des  provinces  ont  été  remplies  de  terreurs  paniques;  les  citadins,  les 
laboureurs  ont  quitté  leurs  travaux  pour  courir  aux  armes.  Dès  les  premiers  mois  de 
l'année  1789,  on  vit  des  bandes  de  brigands  se  répandre  dans  les  campagnes,  faucher 
les  blés  avant  leur  maturité  et  faire  refluer  dans  les  villes  les  habitants  des  villages  pour 
répandre  partout  la  terreur  et  le  désordre.  Tel  fut  le  commencement  des  troubles  qui, 
visiblement  excités  alors  par  des  mains  étrangères,  s'accrurent  ensuite,  et  ensanglan- 
tèrent partx)ut  la  France.  Ouel  qu'ait  été  longtemps  notre  dédain  pour  la  politique 
inquiète  de  l'Angleterre,  et  dont  la  tracasserie  de  notre  cabinet  des  affaires  étrangères 
lui  a,  malheureusement  pour  nous,  donné  l'exemple,  on  n'a  pu  douter  depuis  de 
l'intention  abominable  de  son  ministère.  On  s'est  convaincu  que,  quelle  que  fût  sur  les 
troubles  l'influence  des  ambitions  intestines,  lui  seul  fut  toujours  la  cause  première  des 
malheurs  du  continent;  et  lui-même  a  été  forcé  d'avouer  le  prix  énorme  que  lui  a 
coûté  ce  triste  honneur.  Ne  lui  prouvera-t-on  pas  enfin  que  les  peuples  libres,  et  il 
en  existera  malgré  lui,  ont  encore  plus  d'intérêt  à  s'unir  pour  le  maintien  de  leur  indé- 
pendance que  les  despotes  n'en  ont  à  guerroyer  pour  leur  domination?  Cette  croisade 
est  sans  doute  préparée  dans  les  destinées. 

Si  la  liberté  des  peuples  se  fonde  sur  les  principes  du  droit  naturel,  il  est  pour  les 
nations  entre  elles  des  principes  généraux  de  liberté  qui  constituent  leur  droit  public, 
cl  veulent  que  chacune  respecte  l'irïdépendance,  les  propriétés  et  les  droits  de  l'autre. 
C'est  ù  la  France  à  donner  la  première  l'exemple  de  leur  religieuse  observation.  Ce 
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M.iit  ces  principes  qui,  tant  quo  les  observèrent  les  Bataves,  prôservèrenl  leur  fédé- 
ration de  toute  atteinte  et  les  conduisirent  au  plus  haut  point  de  prospérité. 

Les  Suisses  qui,  plus  encore  qu'eux,  n'out  usé  de  leurs  forces  (jue  pour  secouer  le 
joufi  et  recouvrer  leur  liberté  naturelle,  ont  trouvé  dans  cette  modération  lu  source 
de  leur  bonheur,  rallermissement  de  leur  constitution.  Leurs  ellorls  n'ont  nui  qu'à 
des  tyrans:  ils  non  ont  plus.  Ce  peuple  respectable,  exempt  d'andjition,  assez  puissant 
pour  se  reposer  sur  lui-même  du  maintien  de  sa  liberté  et  pour  substituer  la  Iranche 
probité  aux  ruses  décorées  du  beau  nom  de  politique,  n'étendit  jamais  au  delà  de  ses 
projets  l'intérêt  de  son  indépendance,  et  il  resta  libre  :  on  ne  réduit  point  à  l'esclavage 
celui  qui  dédaigne  le  despotisme.  Heureux  si  la  disproportion  des  forces,  la  rivalité 
des  dillérents  membres  de  cette  belle  association  et  la  diversité  de  leurs  constitu- 
tions |)arliculières  les  laissent  jouir  de  cette  tranquillité  durable  qui  semble  ne  devoir 
a()parteiiir  (ju'aux  républiques  fondées  sur  l'unité  du  gouvernement  et  l'uniformité  des 
jirincipes  ' 

Plus  conséquents  dans  notre  législation  que  tous  ces  peuples  qui  n'ont  dû  en  partie 
leurs  lois  et  leurs  institutions  qu'a  d'heureux  hasards,  soyons-le  aussi  dans  notre 
conduite  ! 

Nous  croirons  aux  progrès  de  l'esprit  public  lorsque  nous  verrons  les  passions  fer- 
menter moins  5  la  raison  parler  des  choses  sans  prévention  pour  les  persormes;  les 
hommes,  moins  agglomérés  dans  des  j)artis  ambitieux,  moins  agités,  moins  dévorés 
du  besoin  de  parler  et  de  faire  du  bruit,  prendre  une  opinion  plus  rélléchie,  et  par  cela 
même  plus  indépendante:  abandonner  enlin  cette  Ié(/c'rafé /Hiri.sianne  qm  ambitionnait 
d'être  le  caractère  natioval ,  ce  facile  engouement  si  pronq)lement  suivi  de  l'indiffé- 
rence, (lu  dégoût,  de  l'aversion,  de  la  fureur  des  nou\eautés,  et  cette  corrosive  impa- 
tience qui  brûle  et  consume  tous  les  objets  sur  leaquels  se  porte  sa  malfaisante  activité. 
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«i  Un  esclave  ne  doit  rien,  parie  qu''il  n'a  rien  en 
propre  ;  un  homme  de  cœur  sortira  bientôt  d'un  pays 
où  le  despotisme  sera  élaijli  :  s'il  ne  le  peut  ])as,  il  sera 
bientôt  dégradé.  Où  la  patrie  n'est  rien ,  on  ne  lui 
doit  rien,  parce  que  les  devons  sont  réciproques.  Le 
gouvernement  qui  appartient  à  un  seul  homme  dis- 
pose de  tous  les  autres  pour  son  plaisir,  son  caprice 
ou  son  intérêt;  dès  lors  chaque  individu  a  la  per- 
mission tacite  de  s'avantager  autant  qu'il  le  pourra 
sur  le  souverain.  En  justice  réglée,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  trahison  dans  un  état  despotique,  parce  que 
l'esclave  ne  peut  être  ni  créancier  ni  débiteur.  On 
ne  saurait  enlreindre  des  lois  et  des  règles  dans  un 
gouvernement  dont  l'essence  est  de  n'en  avoir  point  5 
et  ce  détaut  de  règles  est  le  vice  qui  doit  tout  détruire, 
car  rien  ne  se  conserve  et  ne  se  reproduit  dans  la  na- 
luce  que  par  des  lois  fixes  et  invariables.  » 

Telles  sont  les  paroles  que  Mirabeau  ,  du  fond  d'un 
cachot ,  adressait  au  despotisme  dans  son  ouvrage 
sur  les  Lettres  de  cachet.  Veut-on  que  leur  vérité  de- 
vienne plus  frappante  ,  il  sulht  de  rehre  l'histoire  des 
derniers  excès  du  despotisme  en  Fiance.  Des  dettes 
énormes  et  un  crédit  pul)lic  anéanti ,  des  impôts  dé- 
vorants, un  peuple  aigri  par  ses  malheurs,  prêt  à  se 
refuser  à  leur  exaction,  <i'impuissante?.Iois  substituées 
violemment  ii  nos  lois  antiques —  de  nouveaux  ma- 
gistrats, à  la  fois  investis  de  l'opprobre  et  de  leurs 
dignités;  un  militaire  epercTu ,  indécis  entre  Tordre 
des  ministres  et  la  voix  de  la  conscience ,  effrayé  de 
la  désobéissance  ,  mais  pius  efirayé  encore  des  assas- 
sinats qu'on  lui  commande;  des  provinces  entières 
prêtes  à  repousser  la  violence  par  la  violence,  unies 
encore  à  la  couronne  par  l'habitude  de  leur  atta- 
chement pour  leur  roi ,  mais  confédérées  par  leur 
haine  et  le  mépris  pour  les  minktres  :  ce  tableau  donne 
l'iiiwge  exacte  des  derniers  règnes,  et  des  commo- 
tions qui  suivirent  les  dernières  fureurs  de  la  tyran- 
nie ,  obligée  de  recourir  aux  remèdes  dont  la  violence 
devait  la  détruire. 

Une  longue  servitude  avait  flétri  toutes  les  âmes. 
il  fallait  que  l'excès  du  despotisme  vînt  les  tirer  <le 
rengourdissemenllélhargique  dans  lequel  elles  étaient 
plongées  :  il  fallait  nous  donner  de  la  colère  pour 
nous  rendre  un  peu  de  ressort.  Les  ft)rmes  de  la 
justice  anéanties ,  des  enregistrements  forcés  ,  des 
exils,  deu,x  cent  mille  cilovens  arrachp"^  de  leius 
Inirod. 


foyers,  jetés  dans  des  cachots,  ou  bannis  pour  do  ini 
sérables  querelles  de  théologie;  des  lettres  de  cachet 
sans  nombre  achetées  et  surprises  à  l'autorité,  sou- 
vent vendues  par  des  courtisanes;  deux  banque- 
routes ouvertes  et  authentiques  ;  des  milliers  d'in- 
fractions a  la  foi  publique,  palliées  par  des  ruses  de 
chevaliers  d'industrie;  nouveaux  vingtièmes;  aug- 
mentation de  taille;  réunion  arbitraire  au  domaine; 
surcharge  sur  les  denrées  de  première  nécessité  ,  etc. 

Tous  ces  prodiges  de  tyrannie  ne  suffirent  pas 
pour  nous  irriter.  Le  peuple  se  reposait  même  aveu 
la  confiance  de  la  sécurité  sur  le  secours  des  parle- 
ments. Le  chancelier  Maupeou  ne  tarda  pas  à  lui  mon- 
trer sur  quels  roseaux  fragiles  il  avait  mis  son  appui. 
Ils  furent  tous  cassés,  leurs  membres  exilés,  relé- 
gués et  dispersés  dans  tout  le  royaume  ,  pour  appren- 
dre à  la  France  entière  combien  était  redoutable  la 
vengeance  d'un  ministre.  On  murmura  dès  lors,  mais 
on  n'osait  encore  opposer  aucune  résistance,  et  l'on 
g'était  que  faiblement  attaché  à  des  corps  unique- 
ment occupés  de  leurs  prétentions  ambitieuses 

Le  despotisme  avait  commencé  sous  Richelieu,  la 
dégradante  servitude  succéda  à  la  franchise  du  règne 
j  de  Henri  IV.  Il  voulut  asservir  jusqu'au  génie.  C'est 
lui  qui  persuada  aux  rois  qu'ils  pouvaient  oser  tout 
ce  qu'ils  pouvaient  exécuter.  Cette  détestable  leçon 
égara  Louis  XIV, 

L'intrigant  et  avare  Mazarin  n'était  pas  propre  à 
réparer  le  maî.  Il  n'avait  pas  ,  comme  Richelieu  ,  les 
vices  d'un  grand  caractère,  mais  les  basses  passions 
d'une  âme  fausse  eta<ide.  lî  vexa  le  peuple,  l'accabla 
d'impôts,  accumula  des  treâbrs  et.  éleva  sa  famille. 

Deux  passions  funestes  aux  peuples  dominèrent 
Louis XIV,  le  fasie  et  l'ambition.  La  première  obligea 
les  courtisans  à  d'énormes  dé|)enses,  et  les  conduisit  à 
s'avilir  pour  y  suffire.  L'intrigue  multiplia  ses  ressorts 
pour  avoir  de  l'argent,  et  devint  moins  scrupuleuse 
sur  le  choix  des  moyens. 

Mais  la  |)rétcntion  de  dicter  des  lois  à  l'Europe 
soumise,  et  de  la  courber  sous  le  joug,  le  voua  à 
des  guerres  interminables.  De  ses  orgueilleux  triom- 
phes naissait  le  germe  de  la  vengeance;  et  de  ses 
revers  ,  l'sspoir  d'être  enfin  vengé.  Le  luxe  de  sa  cour, 
la  magnificence  de  ses  bâtiments  en  tout  genre,  les 
travaux  exécutés  à  Brest,  ii  Toulon,  à  Rochefort,  à 
i    Dinilornuc  étaient  déjà  plus  nue  suffisants  pour  des- 
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sécher    le    Irésor    royal  ;    l'entretien   de  ses  année» 
épuisa  ce  royaume. 

Mazarin  avait  administré  arbitrairement;  les  trou- 
bles et  les  guerres,  qui  désolèrent  la  France  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIV,  lui  avaient  donné  la  fa- 
cilité de  s'enrichir  au  point  de  fiiire  désirer  son  al- 
liance par  des  princes.  Ceux  qui  administraient  sous 
lui  avaient ,  comme  lui,  concouru  à  épuiser  le  trésor 
ilans  la  proportion  de  leur  faveur  et  de  leurs  places  ; 
en  sorte  que  Colbert  trouva  en  10(51  les  finances 
dans  un  désordre  effrayant.  A  l'époque  du  règne  de 
Charles  VI,  les  dépenses  de  la  cour  n'avaient  jamais 
passé  94,000  liv.  C'est  avec  le  besoin  ou  la  manie  des 
grandes  armées  ,  avec  l'établissement  de  la  marine 
militaire,  mais  surtout  avec  la  corruption  des  cours, 
que  s'accrut  le  besoin  des  finances ,  dans  une  ])ro- 
portion  plus  que  décuple  de  l'accroissement  nalurel 
qu'eussent  pu  aj)porter  dans  les  imi)ôts  l'extension  du 
territoire  et  la  multiplication  des  métaux  précieux. 
Aussitôt  que  l'épidémie  des  croisades  eut  entraîné  les 
Français  loin  de  leurs  frontières  ;  aussitôt  que  des 
ennemis  étrangers  se  portèrent  en  force  sur  la  France, 
il  falltit  des  fonds  réguliers  et  considérables.  Les  rois 
auraient  bien  voulu  ordonner  eux-  mêmes  ces  contri- 
butions :  plus  d'une  fois  ils  le  tentèrent.  La  i-éclama- 
tion  des  gens  éclairés  les  avertit  de  leurs  usurpations , 
et  les  révoltes  des  peuples  les  forcèrent  à  y  renoncer. 
H  fallut  reconnaître  que  celte  autorité  appartenait  à 
la  nation  assemblée,  et  n'appartenait  qu'à  elle;  ils 
jurèrent  même  à  leur  sacre  que  ce  droit  sacré  ,  ina- 
liénable ,  serait  à  jamais  respecté  ;  et  ce  serment  "iut 
quelque  force  durant  plusieurs  siècles. 

Pendant  tout  le  temps  que  la  couronne  n'avait  eu 
d'autre  revenu  que  le  produit  de  son  domaine,  c'é- 
taient ses  sénéchaux,  ses  baillis,  qui,  chacun  dans  son 
déparlement,  étaient  chargés  du  recouvrement  des 
deniers  publics.  Il  fallut  établir  un  nouvel  ordre  de 
choses,  lorsque  les  impositions  devinrent  générales 
dans  le  royaume.  Soit  que  les  taxes  portassent  sur  la 
personne  ou  sur  les  maisons  des  citoyens,  soit  qu'on 
leur  demandât  le  cinquième  ou  le  dixième  de  leurs 
récoltes,  le  cinquantième  ou  le  centième  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  soit  qu'on  fit  d'autres 
combinaisons  plus  ou  moins  heureuses,  c'était  une 
nécessité  d'avoir  des  gens  pour  recueillir  ces  différents 
tributs;  et  le  malheur  de  l'I'^tat  voulut  (ju'on  les  all;\l 
chercher  en  Italie ,  où  l'art  de  pressurer  les  p(iq)les 
avait  déjà  fait  des  progrès  innnenses. 

Ces  financiers,  connus  sous  le  nom  de  Lomlianls 
ne  tardèrent  pas  à  montrer  un  génie  fertile  en  inven 
lions  frauduleuses. 

Après  leur  expulsion  ,  les  Etats-Généraux,  i[\\i  or 
donnaient  les  subsides,  se  chargèrent  d'en  f\\ic  \i 
levée;  et  cet  arrangement  continua  jus(iu'àCharlesVlI 
qui    le  premier  se  permit  d'établir  un  nnpôt  sans  If 


consentement  de  la  nation  ,  et  ifui  s'appropria  le  droit 
de  faire  percevoir  par  sus  délégués.  Sous  le  règne  de 
Louis  XII,  le  revenu  public,  qui  s'était  accru  par 
degrés,  fut  porté  à  7,950,000  livres.  Cette  somme  re- 
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présentait  trente-six  de  nos  millions  actuels. 


A  la  mort  de  François  F'',  le  fis(-  recevait  15,730,000 
liv.,  c'étaiontcinquante-six  de  nos  millions.  Sur  cette 
somme  il  fallait  prélever  60,4 16  livres  3  sous  4  deniers 
pour  les  rentes  perpétuelles  créées  par  ce  prince,  et 
cpii,  au  denier  12.  représentaient  un  capital  de  725,000 
liv.  :  c'était  une  innovation.  Ce  n'est  pas  (jue  quelques- 
uns  de  ses  prédécesseurs  n'eussent  connu  la  funeste 
ressource  des  emprunts,  mais  c'était  toujours  sous  la 
caution  de  leurs  agents,  et  l'Ktat  n'était  jamais  en- 
gagé. 

Quarante  ans  de  guerres  civiles,  du  lanatisme,  de 
déprédations,  de  crimes,  d'anarchie,  plongèrent  les 
fmances  du  royaume  dans  un  désordre  dont  il  n'y 
avait  qu'un  Si'lly  qui  pût  les  tirer.  Ce  ministre  éco- 
nome, éclairé,  vertueux,  appliqué,  courageux,  étei- 
gnit pour  sept  millions  de  rentes,  diminua  les  impo- 
sitions de  trois  millions,  et  laissa  à  l'Etat  vingt-six 
millions  grevés  seuleiflent  de  6,025,666  livres  2  sous 
6  deniers  de  lentes ,  toutes  charges  déduites  :  il  entrait 
donc  vingt  millions  dans  le  trésor  royal.  Cei;)t  cin- 
ijnante-un  millions  cinq  cent  mille  livres  suffisaient 
pour  les  dépenses  publiques;  et  les  réserves  étaient 
de  4,500,000  livres. 

La  retraite  forcée  de  ce  grand  homme  fut  une  ca- 
lamité publique,  la  cour  s'abandonna  d'abord  à  des 
profusion:,  qui  n'avaient  point  d'exemple  dans  la  mo- 
narchie, et  les  ministres  formèrent,  dans  la  suite, 
des  entreprises  que  les  forces  de  la  nation  ne  compor- 
taient pas.  Ce  double  principe  d'une  confusion  cer- 
taine ruina  de  nouveau  le  fisc.  En  1661  les  im- 
positions montèrent  à  84222,096  livres,  mais  les 
dettes  absorbaient  52,377,172  livres  :  il  ne  restait 
[)ar  conséquent,  pour  les  dépenses  publiques,  que 
31,844,924  livres,  somme  évidemment  insuffisante 
pour  les  besoins  de  l'Etat.  Tel  était  l'éta»  des  finances, 
lorsque  l'administration  en  fut  confiée  à  Colbert. 

Il  commença  par  reconnaître  les  revenus  et  les 
dettes  de  l'Etal  pour  établir  un  meilleur  ordre  dans 
l'administration  des  finances,  et  il  réussit  à  rendre 
son  trav.nil  si  simple  et  si  clair  (pril  était  ;i  la  p'ortée 
ilu  roi  (pii  écrivait,  chacpic  mois  de  sa  pro]>re  main, 
le  montant  de  la  recette  et  delà  dépciîse,  et  la  balance 
do  Tun  et  de  l'autre.  En  1662  il  trouva  que  les  dettes 
en  anticipations,  en  emprunts  sur  les  receveurs  gé- 
néraux, et  les  aliénations, montaient  à  lot, 334,033  ' 
Pendant  son  administration  il  paya  non  seulement 
ces  dettes,  mais  il  augmenta  successivemeni  tous  les 
revenus  publics,  supprima  une  infinité  de  charges 
onéreuses  à  l'Etat  cl  an  peuple,  diminua  le  nombre 
des  privilèges ,  lit  îles  i  en\i^es  sur  les  tailles ,  le  sel ,  leS 


aides,  réduisit  les  chaifces  à  23,375,274  livres;  elles 
montaient,  en  Ifif»!,  à  52,377,184  livres.  Il  porta  les 
revenus  ,  qui  ne  s'élevaient;»  la  même  époque  de  1661 
qu'à  84,200,000  livres,  à  116,053,374  livres.  Le  trésor 
royal  n'avait  pas  32  millions  de  revenu  quand  il  prit 
les  finances  :  en  1683  il  en  avait  plus  de  92.  Malgré 
ses  économies,  ce  grand  administrateur  encouragea 
les  sciences,  le  commerce  et  l'industrie,  et  les  taisait 
tous  fleiu'ir.  Son  principe  était  celui  de  Sully,  c'est-à- 
dire  de  consulter  l'intérêt  du  roi  et  celui  de  ses  su- 
jets. Leurs  successeurs  n'ont  été  guidés  que  par  le 
besoin  d'argent,  et  !a  nécessité  d'en  trouver  pour 
rester  en  place. 

C'est  à  Colbert  que  la  France  dut  les  puissantes 
ressources  qui  lui  restèrent  pour  se  réparer  ;  savoir, 
les  grandes  manufactures  de  Lyon,  de  Tours,  de 
Nîmes;  celles  de  Vanrobais  ,  Sedan],  Louviers  et  El- 
beuf ,  celles  des  Gobelins  et  des  Glaces.  Mais  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  et  la  pei-sécution  des  pro- 
testants nous  firent  perdre  une  partie  des  fruits  du 
génie  de  Colbert. 

Les  successeurs  de  Colbert,  au  lieu  d'éteindre,  à 
son  exemple,  des  rentes  et  des  offices  à  gages,  eu 
créèrent  sans  mesure,  puisqu'en  1715  ils  avaient 
chai-gé  l'Etat  de  plus  de  73  millions  de  rentes;  leur 
incapacité  et  les  désastres  de  la  vieillesse  de  Louis  XIV 
mirent  le  royaume  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Après  sa  mort  le  discrédit  devint  bientôt  universel; 
les  banqueroutes  se  multiplièrent  ;  l'argent  disparut; 
le  commerce  fut  anéanti;  les  consommations  dimi- 
nuèrent; on  négligea  la  culture  des  terres;  les  contrats 
sur  riiôtel-de-ville  ne  se  vendaient  que  la  moitié  de 
leur  valeur.  Louis  XIV,  sur  la  fin  de  ses  jours ,  eut 
un  besoin  pressant  de  huit  millions;  il  fut  obligé  de 
les  acheter  par  trente-deux  millions  de  rescriptions  : 
c'était  pî'eter  à  quatre  cent  pour  cent. 

L'Etat  avait,  il' est  vrai,  115,389,074  livres  de  re- 
venu, mais  les  charges  en  emportaient  82,859,504  1.; 
et  il  ne  restait  pour  les  dépenses  du  gouvernement 
que  32,529,570  livres,  à  30  livres  10 sous  6  deniers  le 
marc  ,  encore  ces  fonds  élaient-iis  consommés  d'a- 
vance pour  plus  de  trois  années. 

Lorsque  le  duc  d'Orléans  prit  les  rênes  du  gouver- 
nement, ses  vrais  amis  désiraient  qu'il  assemblât  les 
Etats-Généraux  :  c'était  un  moyen  infaillible  de  con- 
server, d'augmenter  même  la  faveur  publique,  alors 
ouvertement  déclarée  pour  lui.  Philippe  se  prêtait, 
sans  effort,  à  cet  expédient  :  malheureusement  les 
perfides  confidents  qui  avaient  usurpé  tropxl'empire 
sur  ses  pensées  réprouvèrent  un  projet  où  leurs  in- 
térêts «arliculiers  ne  se  trouvaient  pas;  il  fut  aban- 
donné (Ij. 


(I)  On  trouvera  plus  bas  des  noies  Iiistoriques  sur  les  ten- 
tatives faites  pendant  la  régence  et  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
pcur  une  eonvocalioa  d'Etats-Généraux, 


A  la  mort  de  ce  prince,  il  était  endetté  de  2  milliards 
471,000.000  livres,  l'argent  étant  à  27  livres  le  marc; 
ce  qui  ferait  de  nos  jours  plus  de  quatre  milliards; 
encore  est-on  étonné  que  la  dette  ne  soit  pas  plus 
énorme,  quand  on  compare  les  dépenses  en  tout 
genre  ,  et  tous  les  revers  de  son  règne,  avec  la  modi- 
cité de  ses  revenus.  Pour  le  concevoir,  il  faut  conve- 
nir que  Colbert  a  trouvé  d'immenses  ressources  dans 
ses  opérations,  et  surtout  dans  le  commerce  qu'il 
ouvrit  avec  les  quatre  parties  du  monde. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  mort  de  Louis  XIV  que  la 
plaie  publique  fut  bien  connue.  Ce  monarque  qui  en 
avait  imposé  à  la  fortune,  et  qui  avait  soutenu  en 
grand  homme  les  revers  les  plus  accablants,  masquait 
d'un  fantôme  do  grandeur  les  accès  de  Tabime;  mais 
qu'il  parut  profond,  quand  on  n'eut  plus  que  sa  mé- 
moire à  admirer  ou  à  censurer,  et  qu'on  éprouva  les 
terreurs  qui  précèdent  la  guerre  civile!  Si  le  testament 
du  feu  roi  n'avait  pas  été  cassé,  que  serait  devenu  le 
vaisseau  de  l'Etat  sous  la  main  impuissante  du  duc  du 
Maine? 

Le  génie  du  duc  d'Orléans  pouvait  seul  rassurer 
les  esprits.  Il  corrompit  les  mœurs,  mais  il  sauva  le 
royaume,  et  entreprit  le  hardi  projet  d'éviter  le 
déshonneur  d'une  banqueroute  presque  évidente. 

Le  régent,  voulant  opérer  une  liquidation  à  peine 
possible,  avait  besoin  de  moyens  plus  qu'ordinaires; 
il  saisit  avec  avidité  le  système  captieux  de  l'Ecossais 
Lavv,  au  moyen  duquel  on  devait  satisfaire  aux  en- 
gagements publics  avec  des  billets,  et  se  rembourse»' 
sur  les  immenses  profits  que  produirait  la  découverte 
de  la.  Louisiane,  du  Mississipi,  etc.  Malheureusement 
les  bénéfices  étaient  fantastiques.  Cependant ,  d'après 
ces  spéculations,  on  établit  en  1716  une  banque,  dont 
le  prix  des  actions  était  hypothéqué  sur  les  produits 
et  bénéfices  du  commerce  du  Sénégal;  elle  acquit  le 
privilège  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  fondée 
par  Colbert,  et  prit  les  fermes  générales.  On  courut 
avec  fureur  acheter  des  actions  qui  semblaient  por- 
ter sur  d'aussi  vastes  fondements.  Elles  montèrent  dix, 
vingt  fois  peut-être  au-de?sus  de  leur  première  valeur. 
Les  plus  grandes  fortunes  furent  bouleversées ,  et  des 
agioteurs,  des  intrigants  en  firent  d'immenses  dans 
l'espace  de  quelques  mois.  Law,  enivré  de  l'ivresse 
publique,  créa  tant  de  billets  qu'en  1719  la  valeur 
chimérique  des  actions  valait  quatre-vingts  fois  tout 
l'argent  qui  pouvait  ci..culer  dans  le  royaume.  On 
reiviboursa  en  papier  les  rentiers  de  l'Etat.  En  soute- 
nant le  taux  des  dividendes,  l'illusion  se  soutint 
j  quelque  temps  encore;  mais  le  régent,  emporté  mal- 
'  gré  lui  par  le  mouvement  rapide  d'une  machine  aussi 
'  grande  que  compliquée ,  ne  put  empêcher  le  masque 
de  tomber,  et  le  crédit  tomba  tout  d'un  coup  avec 
lui.  Le  duc  d'Orléans  voulut  en  vain  le  relevei  par 
des  aricls  qui  l'anéantirent.  Il  fallut  suspendre  les 


paiements.  Les  porteurs  de  niiiets  devinrent  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  l'on  fut  olilij^é  de  réduire  l'intérêt 
au  centième  denier  de  la  primitive  valeur. 

A  la  majorité  de  Louis  XV,  le  gouvernement,  dé- 
chargé de  l'énormité  du  fardeau  de  la  dette,  et  dirigé 
par  la  main  timide  et  pacifi(jue  du  cardinal  de  Fleury, 
se  montra  avecsplendeur.LesSOpremières  années  de 
ce  règne  lurent  brillantes  elheureuses.  Mais  les  minis- 
tères de  Macliault  et  ded'Argenson  furent  les  derniers 
decclte  époque  ,  et  les  dernières  armées  de  LouisXV 
furent  le  long  opprobre  d'un  trop  long  rè^ne(]). 

M.  de  Choiseul,  quoi(iue  doué  d'une  certaine  élé- 
vation et  d'un  caractère  plus  franc,  mérite  j)lus 
laniniadversion  de  l'histoire.  Il  sera  cité  conuvie  un 
des  corrupteurs  de  son  maître,  toujours  aux  aguets 
avec  le  duc  de  Richelieu  pour  étouffer  les  remords  qui 
auraient  pu  le  rendre  ii  ses  devoiis.  Il  avaitcependant 
un  coup  d'œil  juste ,  une  énergie  peu  commune  à  la 
noblesse  française,  et  une  parfaite  connaissance  du 
caraclère'national  et  de  l'art  de  manier  les  hommes. 
Les  cours  de  Vienne,  de  Pétersbourg  ei  de  Berlin 
n'osèrent  tenter  le  partage  de  la  Pologne  sous  son 
ministère,  quoiqu'elles  en  cherchassent  alors  Its 
moyens.  Ceux  qui  l'accusent  d'avoir  le  premier  poité 
un  coup  mortel  au  militaire  liançais,  en  contrariaul 
les  anciennes  ordoiuiances,  lui  lont  hommage  des 
deux  plus  étonnantes  révolutions  (jue  les  annales  du 
monde  puissent  offrir;  il  prépara  la  révolution  d'A- 
mérique et  celle-ci  amena  la  révolution  de  France. 

Il  a  vanté  les  réductions  qu'il  avait  Oiites  dans  ses 
départements,  mais  ce  fut  d'abord  l'effet  naturel  de 
la  réunion  des  ministères  dont  il  était  le  chef ,  car  un 
même  homme  représentant  trois  ministres  peut,  sans 
beaucoup  de  mérite,  porter  en  économie  ce  que  l'en- 
vie de  se  distinguer  dans  son  département  fait  demaii- 
tler  au-dessus  du  nécessaire  au  ministre  qui  n'en  gère 
(ju'un  ;  quand  on  passerait  ces  économies ,  seront-elles 
comparables  à  sa  dissipation  reconnue,  aux  augmen- 
tations de  dépenses  faites  par  lui?  ne  sait-on  pas  qu'il 
donnait  de  toutes  mains?  Pour  réparer  le  trésor  royal, 
il  réduisit  les  provinces  à  la  misèrp,  en  accaparant 
tous  les  blés  pour  en  faire  le  commerce  exclusif  au 
nom  du  roi.  M.  de  Choiseul  avait  des  talents,  mais 
surtout  le  ton  tranchant  qui  les  fait  ressortir  (2). 


{,1}  On  peut  et  l'on  doit  regarder  la  vie  dissolue  du  roi 
ciiiuine  une  des  principales  causes  de  la  déprédation  des  li- 
nanoes  Ou  évalue  à  500  millions  ce  qu'il  en  a  coûté  ;i  l'ftiat, 
sous  ce  règne,  pour  les  dépenses  que  leur  nature  honteuse 
rendait  essentiellement  secrètes;  des  milliers  de  lamilies  leur 
durent  l'opprobre  et  la  l'orlune,  et  puisèrent  dans  hi  trésor 
public,  les  unes  le  prix  attaché  aux  plus  avilissantes  laveurs, 
les  autres  le  dédommagement  de  leur  humiliation  ;  mais  (pu 
peut  calculer  au  juste  ces  mystères?  aussi  le  parlement  de 
Pari»  rcmontra-t-il  (pie  sous  Louis  XIV  /es  bons  non  moti- 
vés ne  s'étaient  jamais  élevés  à  |>lus  de  ilix  mitliuiis,  et  <iue 
les  «iens  passaient  déjà  cent. 

(2)  On  trouvera  [dus  bas  une  notice  plus  étendue  du  ca- 
lactere  personnel  et  des  opérations  des  minislies  les  olus 


Après  la  paix  de  1702,  l'abbé  Terray,  homme  d'un 
caractère  ferme,  mais  dur  cl  sans  moralité,  ne  pou- 
vant avoir  d'argent,  en  vola  au  nom  du  mi  :  il  ruina 
tous  les  citoyens  qui  .avaient  fourni  aux  frais  de  la 
guerre ,  en  réduisant  à  deux  et  demi  pour  cent  les  in- 
térêts de  leurs  créances,  soit  sur  les  fermes,  les  colo- 
nies ,  les  pays  d'états ,  billets,  etc.  Tout  le  monde  sait 
combien  le  gouvernement  et  le  ministre  de  ces 
exactions  devinrent  odieux.  Le  produit  en  fut  bientôt 
dévoré  :  c'était  une  faible  pluie  d'or,  il  en  aurait  fallu 
lin  llciive, 

A  la  mort  de  Louis  X\,  le  revenu  public  s'élevait 
à  370,3.11,873  livres,  mais  les  engagements,  malgré 
cette  foule  de  banqueroutes  qu'on  s'était  pcrinise.s 
montaient  à  190,858,531  livres  :  il  ne  restait  donc  de 
libre  que  184,473,343  livres.  Les  dépenses  de  l'Etat 
exigeaient  210,000,000  de  livres  :  c'était  par  consé- 
quent un  vide  de  25,520,657  livres  dans  le  trésor  de 
PElat. 

A  son  avènement  au  trône,  le  jeune  roi  auquel, 
par  mépris  pour  Louis  XV  autant  que  par  flatterie, 
les  parlements  et  les  princes  voulaient  donner  le  nom 
de  Dcsiic ,  ipi'il  refusa,  appela  auprès  de  lui  les 
hommes  qu'on  lui  désigna  pour  les  plivs  vertueux  ou 
les  plus  habiles.  Le  comte  de  Ivlaurcpas  devint  son 
conseilintime,son  tuteur.  Ce  choix  était  un  malheur: 
courtisan  disgracié  de  la  cour  de  Louis  XV,  on  crut 
qu'il  porterait  ses  ressentiments  intéressés  à  établir  un 
nouvel  ordre  de  choses ,  à  briguer  le  titre  de  régéné- 
rateur; il  n'apporta  au  ministèie  que  l'intrigue  et  la 
corruption,  l'egoïsme  d'un  vieillard  courtisan,  joint 
il  la  légèreté  et  a  l'esprit  futile  de  sa  jeunesse. 

M.  le  comte  de  Maurepas  commença  par  s'occuper 
des  parlements  exilés  depuis  près  de  cinq  ans.  Leur 
rappel  fut  regardé  comme  une  des  plus  grandes  fautes 
de  son  ministère.  Le  maréchal  du  Muy,  ministre  de  la 
guerre  ,  stoïcien  severe  ,  mais  auquel  on  n'attribuait 
pas  tous  les  talents  nécessaires  à  sa  place ,  l'apostro- 
pha en  plein  conseil,  en  lui  reprochant  de  déshonorer 
sa  vieillesse  et  d'abuser  de  la  jeunesse  du  roi.  La  suite 
a  prouvé  que  le  maréchal  avait  raison  ,  au  moins  dans 
le  système  du  despotisme  de  la  cour.  Le  roi  ei!it  été 
bien  plus  trampiille,  bien  moins  tracassé  par  les  cours 
souxeraincs;  il  aurait  pu  faire  entrer  dans  les  nou- 
\eaux  parlements  ceux  ilcs  exilés cpii  auraient  micuîÉ 


maupiants  qui  se  sont  succédé  sous  les  règnes  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XV  L  JNous  avons  pris  le  fond  de  la  plupart  de 
ces  portraits  dans  des  ouvrages  imprimés  avant  la  révolu- 
tion, et  publiés  par  des  hommes  qui  avaient  été  à  même 
d'avoir  une  connaissance  particulière  des  faits.  Nous  ne 
nous  sommes  servis  que  pour  quelques-uns  d'un  ouvrage 
imprimé  depuis  la  révolution;  c'est  celui  de  M.  Senac  de 
Meilhau,  cpii  e<uitient  diverses  particularités  sur  les  minis- 
tères de  M.  de  t^alonne  et  lU:  M.  !Necker.  Kous  en  avons  tiré 
les  détails  les  plus  frappants,  sans  prétendre  cependant  m 
en  garantir  la  vérité,  ni  partager  toutes  ses  opinions  sur  des 
liersoniiages  vivants,  et  (pii  ne  doivent  encore  être  jugés 
que  comme  lioinmes  publies. 


D'APRÈS   LAMBERT. 


Léonard  Lcymarie,  de  la  ville  de  Moncuq,  curé  de  Saint- Privas, 
député  du  département  du  Lot  à  l'Assemblée  constituante. 


aiiric  s  accommocleiaux  circonsianccs.que  fie  véj;(;ler 
dans  leurs  terres. 

On  accusa  aussi  le  chanctliLr  d'avoir  laissé  échapper 
un  moment  très  favorable  au  maintien  des  chamlnes 
qui  liii  dcv.-.ient  leur  existence.  Si ,  quand  Louis  XVI 
monta  sur  ie  t;ôui;,  il  avait  demandé  à  ce  jeune  mo- 
narque la  levée  de  toutes  les  lettres  de  cachet  ,  tous 
lea  membres  des  parlements  qui,  dans  leur  exil,  for- 
maient encore  une  compagnie  formidable,  ou  qui 
avaient  encore  un  grand  parti  dans  la  nation  ,  seraient 
rentrés  comme  de  simples  particuliers  dans  le  sein  de 
leur  famille.  Isolés,  sans  titre  et  sans  fonction,  ils 
n'auraient  osé  s'assembler  :  n'étant  plus  malheureux, 
linlérèt  qu'on  prenait  à  leur  disgrâce  aurait  insensi- 
blement diminué,  on  se  serait  accoutumé  à  les 
voir  sans  robe  et  sans  fonction.  Cette  démarche  était 
un  coup  de  parti  pour  le  chancelier  :  son  défaut  de 
prudence  entraîna  sa  chule;  il  fut  envoyé  dans  ses 
teircs. 

Louis  XVI  remit  d'abord  ses  finances  dans  les 
mains  de  Clugny  ,  ancien  intendant  des  colonies,  ad- 
ministrateur borné,  avare  et  intraitable;  celui-ci  eut 
pour  successeur  M,  Turgot,  intendant  du  Limousin  , 
connu  par  une  administration  pure,  vivifiante  et  heu- 
reuse. Il  déploya  dans  le  ministère  de  la  probité  et  des 
vues  utiles;  mais  il  fallait  s'exposer  à  déplaire  pour 
opérer  des  réformes  nécessaires  :  il  déplut  et  se  retira, 

M.  Necker,  connu  paV  son  éloge  de  Colbert  et  par 
son  habileté  dans  la  banque,  fit  entrevoir  au  vieux 
Maurepas  la  possibilité  de  créer  du  crédit  et  de  se  don- 
ner de  l'ajsance.  Il  fut  nommé  directeur  général  des 
finances.  Ce  nouveau   ministre,  découvert  de  toutes 
parts  à  l'envie,  annonçant  un  système  nouveau  et  un 
peu  de  stoïcisme,  dut  avoir  îles  prôneurs  enthousiastes 
et  des  détracteurs  frénétiques.  Ses  censeurs  lui  re- 
prochent d'avoir  établi  la  ressource  illusoire  et  désas- 
treuse des  emprunts;  d'avoir  pris  pour  principes  de 
son    administration,  qu'il  faut  à  un  état  un  crédit     ! 
pécuniaire,  comme  à  un  banquier,  et  de  n'avoir  pas 
vu  que  le  banquier  s'enrichit  d'un  crédit  qu'il  a  l'art 
de  faire  valoir  à  son  profit,  que  les  emprunts  actifs  du 
banquier  augmentent  sa  fortune,  tandis  que  les  em- 
prunts passifs  d'un  gouvernement  le  ruinent.  Ils  disent     I 
qu'il  a  tout  soumis  aux  capitalistes,  qu'il  a  négligé  l'a-     | 
gricultu*e.  Ils  l'accusent  d'ambition  ;  et  prenant  pour     ] 
juger  la  discussion  ouverte  entre  lui  et  M,  de  Galonné, 
ils  le  taxent  d'avoir  trompé  dans  son  Compte-rendu(l  j.     , 

A  son  avènement  au  trône,  Louis  XVI  avait  rendu 
un  premier  hommage  à  la  justice  et  à  l'opinion  publi- 
que, en  rappelant  à  leurs  fonctions  les  anciens  magis- 

(1)  11  résulte  du  Compte-rendu  qu'en  I78I  les  revenus  de 
iT.rat  excédaient  de  dix  millions  les  dépenses  fixes;  mais 
comme  il  existait  A  la  mort  de  Louis  XV  un  vide  de  vingt- 
cinq  uidlions  enti'e  la  recette  et  la  dépense,  il  faudrait  donc     j 
que  M.  Necker  eût  remboursé,  malgré  la  guerre,  par  ses     | 
teules  éconoinjis  et  l'extension  des  revenus  fiscaux ,  le  ca-     '■ 


trats  devenus  chers  à  la  France  par  les  maux  d'un 
long  exil.  Elle  acquit  un  nouveau  degré  d'énergie, 
lorsqu'un  n)inisr.re  philosophe  annonça  le  projet  de 
préparer  la  nation  au  giand  bienfait  de  la  liberté,  par 
l'établissement  des  administrations  provinciales,  et  la 
suppression  prochaine  des  intendants,  de  ces  pachas 
créés  par  le  visir  Richelieu  ,  qui  s'engraissaient  de  la 
substance  des  peuples -et  les  affaiblissaient  par  les 
corvées,  les  exactions,  la  misère  et  la  faim  pour  les 
contenir  dans  l'obéissance.  On  se  crut  déjà  libres , 
lorsque  M,  Necker,  dissipant  les  nuages  épais  que 
l'impéritie  et  la  rapacité  de  ses  prédécesseurs  avaient 
assemblés  sur  les  finances ,  mit  sous  nos  yeux  l'état 
de  la  fortune  publique,  rendit  compte  des  diverses 
branches  des  revenus  du  royaume,  des  frais,  du 
mode  de  leur  perception  ,  et  de  l'emploi  des  contri- 
butions nationales. 

A  cette  lumière  imprévue ,  cette  troupe  de  traitants 
qui  s'abreuvaient  dans  l'ombre  du  sang  des  victimes 
humaines,  frémit  de  rage.  Favoris,  ininislres,  cour- 
tisans, tous  ces  parasites  qui  cachaient  dans  une  nuit 
profonde  ,  et  leurs  sourdes  rapines,  et  leur  nullité 
absolue  ;  ces  prétendus  hommes  d'état ,  qui  se  flat- 
taient d'être  de  grands  intrigants,  crièrent  au  sacri- 
lège ,  et  représentèrent  la  révéla  ion  des  mystères  du 
cabinet  comme  un  attentat  contre  la  majesté  du 
trône.  Ils  se  réunirent  de  concert  contre  un  adminis- 
trateur qui  avait,  quelle  que  fût  son  ambition  parti- 
culière, su  montrer  l'énergie  d'un  citoyen. Il  fut  dis- 
gracié avec  tous  les  honneurs  du  triomphe  décerné 
par  la  reconnaissance  publi([ue. 

Elle  ne  pouvait  trop  éclater:  c'est  le  célèbre  Compte- 
rendu,  dont  l'idée  absolument  neuve  dans  un  pays 
monarchique  a  eu  tant  d'influence  sur  le  crédit  et 
sa  Jurée ,  qui  a  réveillé  les  Français  de  leur  long  as- 
soupissement; c'est  son  mémoire  sur  les  assemblées 
provinciales  qui  leur  a  communiqué  la  première  étin- 
celle de  l'amour  de  la  liberté.  Ce  projet  n'était  pas 
absolument  nouveau  :  il  avait  été  proposé  à  M.  le  duc 
deChoiseul,  qui  le  goûtait  assez;  mais  les  clameup» 
de  la  finance  le  forcèrent  à  l'abandonner. 

Le  plan  de  M.  Necker  présentait  un  moyen  facile 
de  soulager  les  peuples  sans  diminuer  la  recette  du 
trésoi"  x'oyal  ;  de  préparer  la  nation  à  la  liberté  poli- 
tique ,  en  l'accoutumant  peu  à  peu  à  traiter  elle* 
même  ses  propres  intérêts  ;  de  créer  des  hommes ,  en 
forçant  ies  talents  de  se  développer  dans  la  discussion 
des  alfaires  publiques.  JVIais  il  dévoilait  les  vices  du 
régime  oppresseur  des  intendants ,  les  abus  du  sys- 
tème financier,  l'esprit  de  corps  des  parlement^;  c'en 
fut  assez  pour  le  faire  marquer  du  sceau  de  la  pios- 

pital  de  ces  vingt-cinq  millions  de  déficit;  ce  qui,  joint  aux 
dix  millions  d'excédant  qu'il  annonce,  donnerait  une  aug- 
mentation de  trente-cinq  millions  de  revenu.  Cela  parait 
difficile  :  M.  de  Calonne  prétend  an  contraire  qu'il  existait 
en  1781  un  déficit  considérable. 


cripUon  :  et  ce  mémoire,  qui  appuyé  de  l'opinion 
publique,  aurait  pu  faire  le  boiiluiir  de  la  Fiance, 
et  amener  sans  crise  la  réj^énéralion  de  rivtat,  de- 
meura secret  entre  le  roi  el  son  ministre.  On  fit  dans 
deux  proviiK  es  Tessai  de  celte  nouvelle  forme  d'ad- 
ministration ,  et  elle  ohliiit  le  plus  grand  succès  nnl- 
gré  les  obstacles  de  tout  genre  (jn'on  ne  man(jua  pas 
de  lui  opposer. 

En  1781  Monsieur  voulut  lire  ce  mémoire^; 
M.  Necker  le  lui  confia.  On  le  lut,  on  le  vola,  et  il 
tomba  entre  les  mains  de  M.  Cromot.  Ce  dernier,  qui 
se  croyait  au  moins  le  rival  de  M.  Necker,  persuadé 
(ju'il  avait  trouvé  l'occasion  qu'il  cherchait  dej)uis 
longtemps  d'écarter  du  ministère  le  seul  homme  qui 
l'empêchât  d'y  parvenir,  tire  à  la  hâte  des  copies  de 
ce  mémoire  ,  s'empresse  de  les  faire  parvenir  aux  in- 
tendants, aux  parlements  et  aux  chefs  de  la  finance, 
c'est-à-dire  à  tous  ceux  dont  l'intérêt  particulier  re- 
poussait toute  innovation  pour  l'intérêt  public. 
M.  Necker  était  sans  appui  contre  une  masse  d'enne- 
mis aussi  redoutables;  comme  protestant,  il  ne  pou- 
vait avoir,  dans  ce  temps-là,  son  entrée  au  conseil ,  il 
ne  travaillait  même  jamais  seul  avec  le  roi;  et  M.  de 
Maurepas,  qui  était  toujours  en  tiers,  s'était  déclaré 
coni  relui. La  gloire  que  le  Compte-rendu  avait  procuré 
a  son  aulein-  lui  avait  donné  de  l'ombrage,  et  il  ne 
pouvait  lui  j)ardonner  de  n'avoir  pas  fait  de  lui  dans 
cet  ouvrage  une  mention  honorable. 

On  attaquait  au  conseil  tous  les  plans  du  directeur 
général,  et  connne  il  n'y  était  jias  présent  on  morce- 
lait, on  rejetait  ses  plans.  On  avait  suivi  la  même 
marc  lie  pour  perdre  M.  Turgot.  M.  Necker  demanda 
donc  au  roi ,  non  pas  une  place  au  conseil,  mais  au 
moins  la  liberté  d'y  entrer  pour  discuter  ses  opéra- 
tions. 

Après  une  mûre  el  profonde  délibération  on  lui 
promit  cette  faveur,  à  condition  qu'il  abjin-erait  so- 
lennellement le  calvinisme  ;  c'est  ce  que  le  Saint-Père 
et  le  sacré  collège  auraient  pu  exiger  de  lui ,  s'il  avait 
demandé  le  chapeau  de  cardinal.  Comme  il  ne  pré- 
tetidait  point  aux  honneurs  de  la  pourpre ,  mais  à 
celui  de  faire  prévaloir  ses  plans  de  finances,  il  quitta 
Icmi  iiistère  en  1782,  emportant  dans  sa  retraite  les 
regrets  du  public  ,  el  en  consacrant  son  loisir  au  cé- 
lèbre ouvrage  de  V  Administration  des  finances. 

On  ne  put  supposer  ni  talent  ni  vertu  à  celui  qui 
osa  remplacer  un  ministre  honoré  de  la  confiance  de 
la  nation,  et  dont  l'élévation  était  regardée  comme  le 
fruit  des  intrigues  de  la  cabale  qui  s'était  «iéclarcc 
contre  le  premier.  Deux  impôts  et  un  emprunt  oné- 
reux signalèrent  la  courte  administratriou  de  M.  Jolv 
lie  Fleury;  il  retrancha  les  sous,  deux  sous  et  qualic 
fous  pour  livre,  dont  les  impositions  étaient  surdiar- 
l'écs .  et,  pour  que  sa  comptabilité  fût  plus  produclivc 
cl   plus   simple,  il   (liaii,ca   indislinctement  tous   le 
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impôts  de  dix  sous  pour  livre  de  la  valeur  de  leiir 
primitive  imposition.  Il  greva  la  ville  de  Paris  de 
droits  sur  le  sucre,  etc.,  et  il  sorlil  de  place  avec  des 
pensions  et  du  mépris. 

Un  jeune  homme  d'une  probité  reconnue,  M.  d'Or- 
nic^soM ,  (ioniia,  ])ctKlant  quelque  temps,  des  espé- 
rances. Il  fut  bientôt  obligé,  à  son  tour,  de  déposer 
un  fardeau  trop  pesant.  Son  brillant  successeur,  avec 
tous  les  avantages  de  la  supériorité,  n'avait  pas  celui 
de  l'opinion  publique.  Nommé  commissaire  dans  l'af- 
faire de  M.  de  la  Chalotais,  au  lieu  de  l'impartialité 
d'un  juge,  il  avait  servi  l'acharnement  des  ennemis 
puissants  de  ce  courageux  magistrat,  uniquement 
pour  en  obtenir  de  la  faveur.  Mal  famé  d'ailleurs ,  il 
ne  lui  restait  de  droits  à  la  confiance  que  de  l'esprit 
el  l'art  de  l'insinuation.  On  fut  consterné  de  voir 
M.  lie  Galonné  remplacer  M.  d'Ormesson ,  de  voir 
les  richesses  de  l'Etat  entre  les  mains  d'un  homme  qui 
avait  dilapidé  son  patrimoine;  d'un  honmie  qui,  in- 
considéré par  caractère,  immoral  par  système,  avait 
deshonoré  ses  talents  par  ses  vices,  ses  dignités  par 
j  l'opprobre  de  sa  conduite  ;  qui,  étant  procureur  gé- 
i  néral  du  parlement  de  Douai,  s'était  avili  jusqu'à  se 
I  rendre  l'espion  d'un  ministre  auprès  du  procureur 
1  général  du  parlement  de  Bretagne  ,  et  avait  eu  litn- 
pudeur  de  devenir  le  juge  du  magistrat  dont  il  avait 
été  le  délateur;  qui,  de|)uis  vieilli  dans  les  intrigues 
amoureuses,  et  dans  les  intrigues  de  la  cour,  chargé 
de  honte  et  de  dettes,  venait  avec  la  troupe  avide  de 
ses  protecteurs  fondre  sur  les  richesses  du  royauiue  , 
comme  pour  dévorei-  les  finances,  sous  prétexte  de 
les  administrer. 

Mais  il  fallait  à  la  cour  un  ministre  fécond  eii  res- 
sources, habile  à  couvrir  de  palliatifs  la  brèche  ou- 
verte par  les  dissipations ,  et  qui  ne  se  laissât  point 
effrayer  par  l'abime  :  on  crut  l'avoir  trouvé  dans  M.  de 
Galonné.  En  effet,  rien  n'était  au-dessus  de  ses  talents 
et  de  son  audace;  il  plut  au  roi,  cl  le  subjugua  par 
ses  manières  spirituelles;  il  plut  par  sa  prodigalité  a 
ceux  auxquels  un  ambitieux  avait  principalement  be- 
soin de  plaire. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1776  jusipi'au  mois  de- 
mai  1781,  M.  Necker  avait  emprunté  cin(j  cent  Irtsile 
millions;  en  deux  ans,  son  successeur  avait  emprunté 
plus  de  trois  cents  millions;  mais  M.  de  Galonné  les 
surpassa  l'un  et  l'autre;  ses  emprunts  nmntèrenl  à 
plus  de  huit  cents  millions.  Ainsi  en  dix  ans  l'Etat 
s'est  chargé  de  la  rente  d'un  capital  d'un  milliard  six 
cent  trente  millions  (i). 

Gt)Uiment,  en  supposant  l'exactitude  du  Compte- 
rendu  ,  c'est-à-dire  dix  millions  d'excédant,  et  vingt- 
ciiKl  millions  de  capitaux  éteints,  M.  de  Galonné 
avail-il  élevé  le  déficit  eu   trois  ans  et  quatre  mois  à 
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cent  quaraiile  millions  (1)?  Cela  paraîtrait  inconce- 
vable, si  l'on  ne  savait  pas  qu'indépendamment  des 
charges  de  l'Etat,  source  primitive  du  déficit  (2),  le 
trésor  royal  était  ouvert  à  toutes  les  fantaisies,  ac- 
cessible à  toutes  les  intrigues. 

Les  dons,  les  pensions,  les  gratifications  volèrent 
au-devant  de  tous  les  services  réels  ou  supposés;  les 
dettes  des  princes  furent  liquidées;  on  acquitta  même 
Us  créances  simulées.  On  faisait  acheter  au  roi  Ram- 
bouillet, etSt-Cloud  àla  reine,  on  engageait,  on  échan- 
geait les  domaines  de  la  couronne.  Jaraaislacour  n'a- 
vait été  si  brillante  ni  le  prince  si  magnifique;  jamais  on 
u'avaitvutantd'activilédansla  circulation;  le  ministre 
se  changeait  en  pluie  d'or;  enfin  il  établissait  une  caisse 
d'amortissement  pour  éteindre  la  dette  nationale  :  les 
emprunts  se  multipliaient  en  même  temps,  il  est  vrai; 
mais  on  annonçait  dans  de  brillants  préambules  que 
le  contrôleur  général  avait  trouvé  le  secret  de  libé- 
rer le  royaume;  qu'avant  vingt  ans  la  France  aurait 
remboursé  tous  ses  créanciers,  et  serait  parvenue  au 
plus  haut  degré  de  splendeur  et  de  gloire.  Tous  les 
édits  portant  création  de  nouveaux  emprunts  ne 
manquaient  pas  de  le  promettre.  Les  agioteurs,  dont 
la  malfaisante  activité  s'alimente  de  la  multiplicité 
des  effets  publics,  de  la  oumulation  et  du  discrédit 
des  emprunts,  chantaient  la  louange  d'un  ministre 
qui  servait  si  bien  leurs  désirs. 

Cependant  la  facilité  des  emprunts,  qui  tenait  prin- 
cipalement à  la  confiance  qu'avait  inspirée  M.  Necker, 
ne  fut  plus  la  même  lorsqu'on  eut  remarqué  les  dis- 
sipations de  son  successeur.  Aussi  les  premiers  em- 
prunts de  M.  de  Calonne  ne  rendant  point  ce  qu'on 
avait  atten  lu,  il  fallut  en  ouvrir  de  nouveaux  à^des 
conditions  plus  avantageuses  pour  le  prêteur,  jusqu'à 
ce  que  les  engagements  devinssent  enfin  si  onéreux, 
qu'il  n'y  eut  plus  moyen  de  déguiser  l'impossibilité 
de  les  remplir. 

M.  de  Calonne,  parvenu  à  cette  extrémité,  fit 
convoquer  les  notables  ;  il  espéra  en  imposer  par 
l'audace,  et  séduire  par  les  ressources  de  l  esprit; 
mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  hommes 
rassemblés  s'électrisent  puissamment,  que  la  philo- 
sophie et  la  révolution  d'Amérique  avaient  donné  des 
prétentions  nouvelles ,  et  qu'il  ne  faut  souvent  qu'ou- 
vrir une  issue  à  1  énergie  pour  qu'elle  fasse  une 
orageuse  explosion.   Les  premiers  moments  de  «^on 

1)  Taux  auquel  les  notables  l'eut  évalué. 
(■i)  M.  Mallet,  premier  commis  des  finances  sous  M.  Dcs- 
îiiarets,  a  démontré  que,  dans  l'espace  de  deux  siècles,  on 
a  mis  foicément  sur  les  peuples  plus  de  cent  millions  de  le- 
vées nouvelles  et  porpcuielles,  pour  remplir  les  engage- 
ments de  gages  et  de  rentes  auxc(uels  a  obligé  la  vénalité 
des  charges,  et  qui  étaient  doublement  onéreuses,  puis- 
qu'elles éloignaient  les  titulaires  des  spéculations  utiles  du 
connuerce,  jwr  lesquelles  leurs  capitaux  auraient  pu  étie 
une  source  Ue  richesses  pour  KKtat,  et  les  exemptaient  de 
l'impôt. 


ministère  séduisirent  par  des  promesses  et  par  un 
instant  d'aisance  qui  en  imposa  :  c'était  un  songe 
flatteur,  mais  le  réveil  en  fut  terrible.  La  convocatioii 
des  notables  fut  un  coup  de  foudre  qui  tira  tout  à 
coup  la  nation  étonnée  de  cette  incroyable  sécurité. 
M.  de  Calonne  voulut  reculer,  il  n'était  plus  temps; 
il  voulut  dissoudre  l'assemblée  par  des  lettres  de  ca- 
chet ,  mais  rien  ne  pouvait  plus  surmonter  l'opinion  ; 
elle  planait  déjà  sur  la  force  exécutrice  et  annonçait 
la  puissance  qui  crée  les  lois,  qui  brise  en  un  instant 
les  entraves  des  antiques  abus. 

L'indignation  publique  fut  égale  à  la  surprise, 
lorsqu'on  entendit  annoncer  un  déficit  de  cent  dix 
millions.  M.  de  Calonne,  prévoyant  par  la  résistance 
des  notables  qu'il  aurait  plus  d'un  assaut  à  livrer  au 
parlement,  mina  sourdement  dans  l'esprit  du  roi  le 
faible  garde  des  sceaux,  qui  lui  donna  bientôt  lui- 
même  occasion  de  l'attaquer  ouvertement.  Le  contrô- 
leur géné^'al  ayant  soutenu  au  graud  comité  des  no- 
tables que  le  trésor  royal  n'était  pas,  au  moment  de 
la  retraite  de  M.  Necker,  dans  l'état  d'opulence  qu'il 
avait  annoncé,  le  l'oi  désira  d'avoir  sur  ce  fait  le  té- 
moignage de  M.  Joly  de  Fleury,  son  successeur.  Sa 
réponse  ne  se  trouvant  pas  conforme  aux  vues  et  aux 
assertions  de  M.  de  Calonne,  celui-ci  jugea  plus  à 
propos  de  la  supprimer  que  de  la  combattre;  mais 
l'ex-ministre  avait  envoyé  en  même  temps  au  garde 
des  sceaux  un  double  de  la  lettre  qu'il  avait  adreiséc 
au  contrôleur  général.  M.  de  Miromesnil  en  parla  au 
roi.  Une  infidélité  de  cette  nature  devait  décider  de  la 
perte  de  celui  qui  s'en  était  rendu  coupable;  mais  le 
rusé  courtisan  sut  en  tirer  avantage  :  il  attaqua  vive- 
mentle  chef  de  la  justice,  provoqua  une  rixe  et  finit 
par  en  imposer  au  monarque.  M.  de  Miromesnil  eut 
tort,  car  il  perdit  sa  place,  mais  il  retrouva  la  paix  et 
regagna  l'estime  publique  par  la  fermeté  avec  la- 
quelle il  soutint  sa  disgrâce;  il  écrivit  au  roi  une 
lettre  noble  et  touchante  ,  en  lui  renvoyant  les  lettres 
patentes  par  lesquelles  il  l'avait  nommé  chancelier. 

Dès  que  la  retraite  de  M.  le  garde  des  sceaux  fut 
assurée ,  M.  de  Calonne  proposa  au  roi  M.  de  La- 
moignon,  comme  l'homme  le  plus  capable,  dans  des 
circonstances  difficiles,  de  remplir  les  importantes 
fonctions  de  chef  de  la  magistrature  :  son  choix 
fut  agréé.  On  avait  congédié  les  notables  pour  se  dé- 
Jjarrasser  de  leur  importune  présence,  mais  ils  se- 
mèrent dans  les  provinces  la  plainte  et  le  soupçon. 

S'il  était  facile  de  trouver  un  successeur  à  M.  de 
Caloniie  sous  le  rapport  de  la  probité,  il  ne  l'était 
pas  de  lui  donner  uii  successeur  qui  l'égalât  en  talents; 
et  l'archevêque  de  Toulouse  surtout  auquel  on  n'at- 
tribua d'autre  mérite  que  la  présomption  d'un  ambi- 
tieux, et  les  fausse»  ardeurs  de  l'impuissance,  ne  lui 
parut  pas  supérieur  en  vertus. 

Il  avait  prévu  la  chute  prochaine  de  M.  de  Galonné 


et  dirige  loiiios  ses  iiem.iiclies.  tous  ses  cnseoiics.  sur 
(e  plan  combine  de  son  élévation  future.  Le  siki'ce 
politique  qu'il  affecta  n'en  inqiosa  à  personne  :  on 
souleva  niênic  le  voile  Miysléiicux  dont  il  couvrait  ses 
prétentions;  mais  il  louvoyait  habilement  sous  les 
auspices  de  l'abbé  de  Vermont,  et  fut  servi  si  chau- 
dement qu'il  fut  admis  au  conseil  immédialeiii'^nt 
iprcs  le  renvoi  du  contiôleur  général.  De  l'espril  jja- 
turel,  une  élocution  facile,  mais  un  génie  ctioit ,  un 
corps  usé  par  les  plaisirs,  un  caractère  énervé,  une 
vanité  exaltée  par  les  fades  adulations  de  (piehpjes 
littérateurs  à  gages,  quelques  idées  vagues  d'aduii- 
iiistralion  qu'il  prenait  pour  un  plan,  des  lumières 
et  de  l'expérience;  tels  étaient  les  moyens  avec  les- 
quels il  entrait  dans  le  ministère.  11  avait  à  peine  pro- 
duit un  instant  d'illusion,  que  ses  vues  courtes  et  in- 
conséquentes l'avaient  détruit  aussitôt.  Il  proposa 
au  parlement  les  m<îmes  impôts  que  M.  de  Calonne 
avait  proposés  aux  notables,  l'impôt  territorial  et 
celui  du  timbie,  quoique  connue  notable  il  se  fût 
formellement  élevé  contre  eux. 

Les  magistrats  grevés  par  le  premier  impôt  profi- 
tèrent de  l'odieux  du  second  ,  pour  éluder  l'éfjuité  de 
celui  qui  aiuaii  porté  également  sur  toutes  les  pro- 
priétés. Delà  te  combat  d'ordres  et  de  refus  ,  d'in- 
jonctions,  de  remontrances  et  d'arrêtés,  qui  finit  j);iv 
l'exil  du  parlement  de  Paris  à  Troyes. 

Cet  acte  d'autorité  fut  le  premier  signal  de  la  guerre, 
et  décida  l'opiiiion  publi(]ue.  Elle  se  manifesta  peu 
de  jours  après  à  l'égard  des  deux  princes,  ipii  ruicnt 
envoyés  pour  le  même  enregistrement,  l'un  a  la 
chambre  des  comi)tes ,  l'antre  a  la  cour  des  aides, 
avec  une  énergie  qui  étouna  également  les  amis  de  la 
liberté  et  les  fauteurs  du  despotisme. 

La  mission  des  deux  frères  du  roi  était  la  même. 
Cependant  Monsieur,  ([ui  s'était  déclaré  uuvcrUiucnl 
contre  M.  de  Calonne.  à  l'assemblée  des  noiables, 
et  aux  différentes  assemblées  de  chambres  (pic  tint 
ensuite  le  parlement,  fut  reçu  dans  Paris  aux  accla- 
mations du  jxnplc,  et  reconduit  après  la  séance  dans 
son  palais  du  Luxembourg,  au  milieu  des  bénédic- 
tions d'une  foule  immense  (jui  s'empressait  de  lui 
présenter  des  bouquets  et  de  jeter  des  lleurs  sur  son 
passage.  M.  d'Artois,  au  contraire,  qui  s'était  cru, 
uar  reconnaissance  sans  doute,  i  bligé  de  défendie  les 
opérations  du  ministre  disgracié,  reçut  dès  la  bar- 
rière de  la  Conférence  des  marques  flu  méconten- 
tement public.  Use  manifesta  d'une  manière  effrayante 
pour  sa  personne,  au  Palais,  lorsque  ses  gardes  firent 
un  mouvenient  comme  pour  se  mettre  en  défense  ;  un 
homme  blessé,  par  imprudence  ou  i)ar  accident, 
augmenta  le  tumulte  et  le  danger.  Il  en  fut  cepen- 
dant (juilte  pour  la  peur.  I^orsipi'il  sorlit  de  la  cour 
des  aides,  il  fui  assailli  par  de  n.Muclles  ('...meurs, 
cl  p.-ur.MiiNi  p:.i    l.s  |,u.■,^.l.■..•  n..-iu.'   ;Mnpl..,    .I.hU 


il  avait  été  l'idole,  jusque  vers  la  statue  dcHenri  IV, 
dont  la  vue  dut  être  pour  lui  un  nouveau  reproche. 
Un  cordon  de  troupes,  dispose  sur  le  Pont-Neuf,  fer- 
ma le  passage  à  la  multitude  ,  cl  donna  au  piincc  la 
facilité  de  conuiuier  librement  sa  route,  après  une 
leçon  effrayante  dont  il  eût  vraisemblablement  mieux 
profité,  sans  '-.s  conseils  perfides  de  ceux  ipii  l'entou- 
raient. 

La  nation  était  trop  éclairée  pour  qviele  i)arlement 
renouvelât  l'absurde  prétention  de  tenir  le  roi  en  tu- 
telle et  de  porter  la  main  au  gouvernail.  Pour  cette 
fois,  réduits  à  la  seule  véritépoursorlird'end)arras,  ils 
adoptèrent  l'avis  d'un  conseiller,  M.  d'Kpréménil  , 
(jui  leur  représenta  avec  force  (pi'i!  était  iiuitile  de 
circuiter  insidieusement;  que  la  vérité  de  1<  ur  in- 
compétence était  aperç'ue  et  sentie,  qu'il  fallait  se 
faire  un  mérite  d'un  aveu  nécessaire.  Us  confessèrent 
donc  n'avoir  pas  le  droit  de  sanctionner  l'impôt,  que 
ce  droit  appartenait  aux  seuls  Etats-Généraux,  qui 
avaient  celui  de  le  consentir,  et  ils  en  demandèrent 
la  prochaine  convocation. 

Les  ministres  furent  entièrement  déconcertés ,  et 
(le  l'étrange  aveu,  et  de  la  demande  dangereuse  du 
pari. ment.  l'.n  effet,  elle  fut  si  vi\cment  accueillie 
répél(e  avec  tant  d'enthousiasme ,  que  le  roi  se  vit 
obligé  de  l'accorder  ;  il  s'y  engagea  par  une  promesse 
solennelle.  Les  parlements  ont  donc  rendu  un  service 
réel  à  l'Etal?  Oui ,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
leur  gloire  soit  piu-e;  ils  ne  surent  pas  même  pallier 
les  motifs  déterminants  de  leur  résistance  et  l'aveu  de 
leur  incompétence  :  l'intérêt  de  corps  et  l'intérêt  per- 
sonnel percèrent  de  toutes  parts. 

Dans  la  crise  violente  où  l'on  se  trouvait,  le  con- 
seil n'imagina  rien  de  mieux  (pie  de  nommef  l'arche* 
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le  Toulouse  ]>rinci])al  ministre:  mais  un  i  ou- 


veau  titre  ne  peut  donner  un  nouveau  talent  ,  et  It 
principal  luiiiislre  ne  fut  ni  plus  habile  ni  plus  h.-u- 
rcu\  que  iic  fax  ait  été  le  chef  du  conseil  des  finances. 

Leiilclemciit  cl  la  faiblesse  présidant  ;i  toutes  l(>s 
opcrations.  d'imiiudcnce  en  impudence,  il  amena  les 
choses  au  ])<)inl  cpi'i!  était  également  dangereux  pour 
lautoi  ilé  royale  d'avancer  ou  de  leculer,  et  lui  fil 
faire  l'un  et  l'autre^  :  heuieusemcnt  pour  la  monar- 
chie fiancaise  le  parlement  ne  fut,  ni  plus  polilicjue, 
ni  plus  prudent.  L'enregistrement  de  la  pr(n-ogaiion 
du  deuxième  vingtième,  peiidanl  son  exil,  montra 
(pi'il  n'clail  pas  moins  inconséquent  (princompétent; 
et  le  roi.  en  le  rendanl  à  la  capitale,  lui  fil  perdre 
pour  loujours  riiiiportance  t^u'il  avait  usurpée  dans 
l'adminislralion. 

La  mauvaise  foi  avi-.it  préparé  l'accommodement 
siiuuié  des  ministres  et  des  magistrats  :  la  mauvaise 
loi  amena  une  nouvelle  rupture.  L'arclu'vêcpie  ,  a 
i\n\  la  voie  des  imjiôls  était  fermée,  tciila  celle  des 
.-iKl.rwuls.  .1  .11..  lui  .■ùi  p.. ni  êliv  ivu>si  sans  la  per- 


fiaie  de  quelques  magistrats  et  la  gaucherie  du  garde 
des  sceaux.  M.  de  Lamoignon  avait  engagé  le  princi- 
pal ministre,  à  entrer  en  négociation  avec  les 
membres  du  parlement  qui  avaient  le  plus  d'inducnce 
dans  leur  com»>agnie.  Tousconvinrcnt  des  besoins  dij 
gouvernement  ,  et  de  la  né'ossité  de  lui  trouver  de 
l'argent. 

Le  ministèrecrut  lacirconstancc  favorable  pour  éta- 
blir une  cour  plénière  imposante,  qui  lui  donnerait 
les  moyens  de  se  passéV  des  parlements.  Cçtte  cour 
devait  être  composée  des  princes,  des  pairs,  dp  maré- 
chaux de  France  et  de  quelques  magistrats  :  c'eût  été 
vraiment  la  cour  plénière  du  despotisme.  En  même 
temps  le  garde  des  sceaux  Lamoignon  se  vengeait  du 
parlement  en  créant,  dans  chaque  généralité  ,  des 
bailliagesauxquels  il  donnait  des  pouvoirs  très  étendus 
tant  au  civil  qu'au  criminel.  Tous  les  parlements 
firent  une  levée  de  boucliers  terrible  ;  ils  se  confédé- 
rèrent  etconclui-ent  un  pacte  de  résistance  qu'ils san*- 
tionnèient  d'un  serment.  Pendant  qu'on  recueillail 
les  voix,  le  garde  des  sceaux,  s'apercevant  que  la  ma- 
jorité ne  serait  pas  pour  les  projets  ministériels,  monta 
au  trône  pour  avertir  le  roi  d'en  faire  cesser  le  récolc- 
ment,  et  de  déclarer  ses  volontés  :  ce  qui  fut  fait  (|). 
Le  duc  d'Orléans,  s'élant  permis  de  demander  au  roi 
si  c'était  un  lit  de  justice  ou  une  séance  royale  qu'il 
prétendait  tenir,  et  prolester  conti'e  l'enregistrement, 
fut  exilé,  ainsi  que  deux  autres  conseillers, MM.  Fré- 
teau  et  Sabbatier  de  Cabre,  qui  avaient  parlé  avec 
courage.  Le  premier  mouvement  du  roi  fut  de  le 
faire  arrêter  au  milieu  de  la  grand'chambre  ;  on 
prévint  cette  démarche,  qui  n'aurait  fait  qu'aigrir  les 
esprits.  Les  ministres  n'en  furent  pas  moiiîs  po^iisui- 
vis  avec  plus  de  fureur  encore  par  les  cris  de  l'indi- 
gnation publique,  dès  que  l'ordre  d'exil  fut  connu. 

M.  d'Espréménil  avait  donné  l  idée  d'un  emprunt 
successif:  la  déclaration  du  roi,  libellée  sur  son  plan, 
resta  plus  de  huit  jours  entre  ses  mains  ,  et  la  séance 
rovale  ne  fut  arrêtée  au  conseil  que  lorsqu'on  se  crut 
assuré  du  consentement  des  magistrats.  La  veille 
tout  changea  :  on  prétendit  que  des  membres  du 
parlementavaient  eux-mêmes  présente  des  mémoires 
pour  demander  à  distraire  du  ressort  de  leur  cour 
plusieurs  provinces,  et  proposé  d'y  établir  des  con- 
seils supérieurs.  M.  d'Espréménil  fut  désigné  comme 
devant  être  premier  président  d'un  de  ces  no^iveaux 
tribunaux  j  d'un  autre  côté  ,  njtielques  propos  indis- 
crets de  l'archevêque  l'ayant  fait  soupçonner  de 
mauvaise  foi  ,  les  intéressés  craignirent  d-èlre  com- 
promis, et  lui  manqi^érent  de  parole.  Cependant  une 
grande  majorités'otant  déclarée  pour  l'enregistrement, 

(l)  Quand  M.  de  l/araqiiînon  entr^  an  parçjiiçt,  M.  Ségnier 
Ini  dein;»ii<la  s'il  était  vrai  qu'il  fut  décidé  à  enregistrer  sans 
prea^ire  les  voix.  —  Snns  doute,  lui  répond  le  garde  des 
sceaux;  csC-ce  que  tous  yoiUeç  jue  Iç  roi  iiç  soit  qu'un 
conseiller  an  parlement  ? 
Intrçd. 


dans  la  séance  royale  ,  ii  ne  restait  que  deux  partis  à 
prendre,  l'un  de  faire  retourner  le  roi  à  Versailles,  et 
de  laisser  consommer  la  délibération  à  la  pluralité 
des  voix,  puisque  le  parlement  y  attachait  tant  d'im- 
portance ;  l'autre  d'accorder  sur-le-champ  les  États- 
Généraux. 

Mais  M.  de  Lamoignon  pensa  que  le  roi  devait 
suivre  aussi  strictement  les  déterminations  de  son 
conseil,  qu'un  premier  président  les  arrêts  de  sa  cour. 
Il  ne  sentit  pas  que  l'assemblée  des  représentants  de 
la  nation  était  désormais  indispensable,  et  qu'il  va- 
lait mieux,  pour  la  gloire  et  pour  l'intérêt  du  prince, 
qu'elle  parût  un  bienfait  de  sa  part  qu'un  sacrifice 
arraché  par  la  nécessité.  Peut-être  aussi  n'eut-il  pas 
le  courage  de  braver  le  ressentiment  du  premier  mi- 
nistre. 

L'emprunt  ne  se  remplit  p.oint,  TÉtat  périssait,  mais 
les  affaires  particulières  dos  ministres  prospéraient. 
L'archevêché  de  Sens  et  une  riche  abbaye  furent  la 
récompense  des  brillants  succès  du  principal  ministre, 
et  le  garde  des  sceaux  reçut  pour  prix  de  sou  habileté 
aOOjOOO  liv.  pour  marier  sa  fille. 

On  résolut  de  perdre  M.  de  Lamoignou  ;  pour  y 
réussir,  on  fatigua  la  cour  d'arrêtés,  de  dépulations 
de  remontrances.  L'inflexible  garde  des  sceaux  faisai; 
parler  le  roi  avec  la  hauteur  d'un  sultan.  Les  parle- 
ments répondaient  avec  une  fermeté  respectueuse, 
et  faisaient  de  leur  cause  la  cause  de  la  nation,  en  pa- 
raissant combattre  le  despotisme  ministériel,  unique- 
1    eut  ponr  assurer  la  liberté  publique. 

Cependant  la  résistance  qu'ils  opposèrent  à  l'éta- 
blissement des  assemblées  provinciales  leur  donna  de 
la  (téfavcur  ;  et  les  scènes  qui  se  passèrent  au  Palais 
lors  de  l'édit  qui  accordait  l'état  civil  aux  protestants 
l'hunjble  confession  de  M.  d'Espréménil,  la  scission 
dont  plusieurs  membres  menacèrent  la  compagnie,  je- 
tèrent du  ridicule  sur  leurs  délibérations.  Encore 
deux  lois  justes  et  agréables  à  la  nation,  et  les  minis- 
tres triomphaient.  Mais  leur  impéritie  et  leur  au- 
dace les  perdirent  tous  deux. 

Uncomité  de  jurisconsultes  philosophes  s'occupait, 
sous  les  yeux  du  chef  de  la  justice,  de  la  réforme  de 
la  jurisprudence  civile  et  criminelle.  Le  garde 
des  sceaux  ,  toujours  pressé  d'agir  ,  voulut  faire 
en  quatre  mois  ce  qui  demandait  plusieurs  années  de 
méditation  et  de  travail.  Le  principal  ministre  ," 
jaloux  de  partager  sa  gloire,  se  joignit  à  lui,  et  ils  ar- 
rêtèrent d'opérer  une  révolution  au  mois  de  mai, 
comme  on  arrêtait  un  voyage  de  Compiègne  ou  de 
Fontainebleau. 

Toui-à-coup  les  ordres  sont  donnés.  Tous  les  mili- 
taires sont  rappelés  sous  leurs  drapeaux;  des  officiers 
généraux  et  des  conseillers  d'état  partent  pour  les 
]irovinccs,  ignorant  eux-mêmes  l'objet  de  leur  mis- 
sion. Le  même  jour  ,.  à  la  même  heure,  ils  doivent 
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ouvrir  ues  iiaquels  cachetés  qui  reaiterment  le  sort 
de  la  France.  Une  imprnnerie  était  dressée  à  Ver- 
sailles ,  une  foule  de  presses  y  gémissaient  jour  et 
nuit,  et  un  triple  rempart  de  baïonnettes  dérobait  le 
secret  des  ministres  aux  rc;^ards  indiscrets. 

Cet  appareil  nouveau  de  despotisme  avait  semé  l'a- 
larme. M.  d'Espréménil  vint  à  bout  de  découvrir  le 
mystère,  et  fit  jurer  les  ma^'islrats  et  les  pairs  du 
royaume  de  se  refuser  à  tout  projet  qui  émanerait  des 
presses  niinislérielles. 

Les  ministres  furieux  lancent  une  lettre  de  cachet 
contre  Tauteur  de  la  découverte  et  contre  un  jeune 
magistrat  (pii  avait  dénoncé  leurs  vexations  dans  Ih 
perception  des  vingtièmes.  Ceux-ci  échappent  auA 
satellites  porteurs  de  la  lettre,  se  réfugient  au  Palais  , 
et  le  i)arlcmenl  les  met  sous  la  sauvegarde  du  roi  et 
de  la  loi.  Les  pairs  s'assemblent  ;  le  peuple  se  porte  en 
foule  à  la  grand'salle;  une  députation  soleinielle  part 
pour  Versailles,  et  va  supplier  le  roi  d'écouter,  dans 
sa  sagesse,  de  meilleurs  conseils. 

Cependant  un  homme  est  surpris  dans  l'enceinte 
même  du  Palais  vendant  des  e\emi)laires  falsifiés  du 
fumeux,  arièié  du  3  mai.  Les  portes  de  la  grand'- 
ohambre  s'ouvrent,  et  la  cour,  les  pairs  y  séants,  con- 
damne aux  flammes  ces  imprimés  imposteurs,  après 
avoir  fait  lire  au  peuple  l'original  même  de  leur  déii- 
béiation.  Cette  circonstance  échauffe  les  esprits  ;  la 
fermentiation  augmentait  d'heure  en  heure:  tout  Paris 
attendait  avec  une  curiosité  inquiète  la  suite  d'un 
érénement  qui  devait  décider  si  le  Palais  allait  deve- 
nir un  lieu  d'imnuiuité  d'où  tout  conseiller  pourrait 
désonnais  braver  les  foudres  de  Versailles ,  ou  si  les 
ministres,  au  risque  d'encourir  l'exécration  de  la 
France,  eiwploieraient  la  violence  pour  l'aire  exéculer 
les  lettres  de  cachet. 

Il  était  minuit  lorscjuc  plusieurs  bataillons  sous  les 
armes,  précédés  de  leurs  sapeurs,  la  liai  he  sur  l'é- 
paule, accoururent  au  Palais  à  pas  pré(li)iiés,  prêts  a 
bris'if  les  portes  en  cas  tle  résistance  ;  le  sieur 
Vincent  d'Agoult  les  connnande.  Il  entre  dans  la 
cour  des  pairs  et  dejnande  les  victimes  désignées. 
Nous  sommes  tous  Goislard  et  irp:spréménil,  ré- 
pondent les  n>agistrats.  Tous  les  Français  lurent  ce 
jour-là  i/our  dEsi>réménil.  Ils  ne  savaient  pas  (pi'il 
n"était  cpie  l'ennemi  du  ministre,  et  non  l'ami  de  la 
liberté.  Le  marcpiis  d'A;;ou[t  montra  ses  ordres  ;  mais 
comme  ils  n'étaient  que  ministériels,  on  refusa  de  les 
rec-on^aitre.  Il  fallut  donc  retourner  à  Versailles, 
éveiller  le  roi  pour  lui  faiie  signer  un  ordre  (pic  Ton 
doit  croire  avoir  été  contraire  à  ses  dispositions  natu- 
relles. Vers  les  cinij  heures  de  la  même  nuit,  les  deux 
.  onsciUcrs  furent  enfin  enlevés.  M.  irAgoull,  c.ndui- 
.sa«il  comme  en  Iriomidic  tes  deux  magistrats  c  robe, 
à  la  tète  de  deux  nulle  hommes  arme.i ,  reçut  l<uil  le 
long  de  la  mule  les  témoignage:,  île  rindigiialion   pu- 


blique et  contre  sa  personne  et  contre  les  ordres  dont 
il  était  porteur  ;  comme  il  avait  fait  une  espèce  de 
siège  du  Palais  ,  et  failli  emporter  la  grand'chambre 
d'assaut ,  on  lui  donna  le  gouvernement  de  la  place 
qu'il  avait  conquise. 

Ce  dernier  acte  de  despotisme  était  trop  violent; 
il  (levait  paraître  trop  odieux  à  la  nation  pour  que  les 
deux  ministres  de  qui  il  émanait  conservassent  leur 
place.  Comme  il  ne  leur  restait  plus  sur  la  terre  de 
dedoram;igemenl  (pie  celui  des  richesses  et  des  titres, 
on  les  eu  condjla.  M.  de  Lamoignon  eut  une  grosse 
pension,  et  l'archevêque  obtint  tout  ce  qu'un  roi  de 
France  peut  donner  ,  afin  de  proportionner  ,  autant 
qu'il  était  possible,  les  grâces  à  la  haine  du  public.  11 
emporta  pour  près  de  800,000  liv.  de  pensious  et  de 
bénéfi<  es. 

II  faut  reconnaître  que  dans  leur  lutte  avec  le  mi- 
nistère les  parlements  ont  servi  puissamment  la  révo- 
lution,sous  laquelle  ils  succombèrent.  Ils  ont  averti  la 
nation  qu'elle  avait  des  droits  puissants  à  exercer,  de 
longues  réclamations  à  faire  valoir.  La  volonté  per- 
sonnelle du  roi  étant  nulle  devant  l'inlluence  des  mi- 
nistres qui  la  dirigeaient  à  leur  gré,  ils  ne  trouvaient 
point  d'autres  juges  à  prendre  entre  les  ministres  et 
eux  (jue  le  peuple;  et,  forcés  de  le  faire  intervenir 
dans  leurs  querelles,  ils  le  mirent  bientcjt  à  portée  de 
s'instruire  par  lui-même  de  ses  droits,  (ju'ils  avaient 
l'air  de  défendre.  Par  leur  prétention  d'être  partie  es- 
sentielle de  la  législation  ,  ils  se  sont  exposés  à  Tcxa-! 
men,  à  la  surveillance,  à  la  critique  ;  et  l'on  vit  qu'ils 
avaient  abusé  du  mot  pour  usurper  les  droits  et  s'at- 
tribuer la  puissance  des  grands  parlements,  c'est-à- 
dire  des  États-Généraux  ,  quoiqu'en  148-i  ,  a'x  États 
tenus  pendant  la  minorité  de  Charles  VIII  ,  le  pre- 
mier président  la  Vaquerie  eût  expressément  déclaré 
au  régent  :  «  Que  le  parlement  était  pour  rendre  la 
u  justice  au  peuple;  que  les  finances,  la  guerre  et  le 
»  gouvernement  du  roi  n'étaient  pas  de  son  ressort.» 

L'on  reconnut  b^entiJt ,  en  effet,  ([u  ils  n'avaient 
montré  d'énergie  qu'autant  ipie  leurs  prérogatives  , 
leurs  prétentions  ou  leurs  intérêts  étaient  com- 
promis. Ont-ils  poursuivi  les  crimes  d'état  dans 
les  ministres  déprédateurs  ou  fripons  ,  dans  les 
despotes  subalternes  qui  commettaient  ,  au  nom 
de  Louis  XV,  toutes  sortes  d'horreurs?  Ont-ils  pré- 
servé ou  même  essayé  de  préserver  le  peuple  de  l'op- 
pressive progression  des  hiip(Jls  ?  Selon  l'auteur  de 
l'éloge  du  chancelier  de  l'H(jpital,  ils  ont  corrompu 
(t  ce  qu'il  y  a  de  plus  sa( ré  sur  la  terre,  et  le  seul 
bien  (pie  les  gouvernemenis  puissent  faire  aux  hom- 
mes ,  la  justiie  e*.  les  lois.  Cependant  le  peuple  ,  (pii 
ne  v(j\ail  que  les  motifs  apparenis  ,  avait  conservé 
longtemps  pour  cette  vieille  idole  un  respect  fanati- 
(pie;  el,  dans  ces  derniers  temps,  il  regardait  cjk  ore 
\ci^     ^\^J^\/.^!  parlemenlb     lep.uulub    dans    le   ro\aunu» 
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coiniiie  autant  dVi^nJes  qui  protégeaient  les  citoyens 
et  les  propriétés. 

Peu  de  jours  après  la  scène  du  Palais,  parurent 
les  fameux  édits  du  8  mai  1788  (l).  Peut-être  eùt-on 
vu  d'un  œil  tranquille  l'établissement  des  grands  bail- 
liages ;  quoique  dangereux  dans  l'état  où  se  trouvait 
alors  la  législation  française  ,  ils  ne  pouvaient  man- 
quer d'être  utiles  et  agréables  aux  provinces.  Mais 
In  haine  de  la  cour  plénière  réunit  la  nation  aux  par- 
lements, et  ceux-ci,  forts  des  sentiments  excités  dans 
tous  les  cœurs  ,  tant  par  la  courageuse  réûistance  du 
peuple  de  Rennes,  et  les  écrits  vigoureux  de  la  com- 
mission intermédiaire  des  états  de  Bretagne,  que  par 
la  conduite  ferme,  mesurée,  et  vraiment  patriotique 
du  Dauphiné,  triomphèrent  delà  puissance  rovale  in- 
dignement prostituée,  de  la  force  militaire  ébranlée 
par  l'usage  déshonorant  qu'on  en  voulait  faire,  et 
renversèrent  enfin  les  grands  bailliages,  la  cour  plé- 
nicre  et  leurs  ineptes  auteurs. 

C'est  à  M.  d'Artois  que  l'on  prétend  que  la  France  j 
dut  d'être  délivrée  de  l'archevêque  de  Sens;  il  ouvrit 
les  yeux  au  roi  et  à  la  reine  sur  la  situation  déplora- 
ble des  affaires  du  royaume  ,  sur  l'incapacité  du  mi- 
nistre ,  et  la  nécessité  d'en  prendre  un  autre  dont  le 
choix  fût  agréable  à  la  nation.  Il  s'offrit  à  aller  lui- 
même  lui  demander  sa  démission  -,  on  l'arrêta  en  lui 
promettant  d'avoir  égard  à  ses  représentations.  Quel- 
ques personnes  de  la  cour  avaient  déjà  fait  sentir  au 
principal  ministre  que  M.  NecKer  était  le  seul  honune 
qui  pût  retirer  le  royaume  de  l'ahime  oi'i  il  était 
plongé  ,  et  il  en  avait  parlé  au  roi.  Le  prélat  consen- 
tait de  lui  abandonner  en  entier  le  département  des 
linances;  mais  l'ancien  administrateur  refusa  d'entrer 
dans  le  ministère  tant  que  l'archevêque  y  resterait. 
La  retraite  de  celui-ci  fut  donc  résolue.  La  reine  vou- 
lut en  vain  le  préparer  à  cet  événement,  il  s'était  ar- 
rangé pour  tenir  toujours  les  rênes  du  gouverne- 
ment,  et  ne  comprit  rien  à  ses  discours.  Il  fallut  que 
l'abbé  de  Vermont  allât  les  lui  expliquer  le  jour  de 
Saint-Louis  dans  la  matinée. 

Sa  conduite  pendant  son  ministère  est  une  nou- 
velle preuve  de  la  vanité  des  réputations;  il  n'imagina 
rien  que  la  cour  plénière.  La  manière  dont  il  travailla 
à  soutenir  cette  opération  fut  plus  honteuse  encore 
que  l'opération  même  :  pendant  quatre  mois  il  ne 
chercha  qu'à  tromper  le  roi  et  la  nation.  Tojite  la 
France  fut  instruite  qu'il  avait  persuadé  au  roi  que  le 
Chàtelet  de  Paris  avait  enregistré  avec  joie  son  érec- 
tion en  grand  bailliage  (  2  )• 

JalouK  de  M.  Necker,  dont  il  se  croyait  le  rival  de 


(1)  Ces  édits  sont  rapportés  en  entier  dans  le  courant  de 
cette  introdiîction.  V  oyez  la  table  des  matières. 

(  2)  La  reine,  sur  sa  parole,  l'avait  annoncé  )\  Mesdames  : 
dent,  heures  après,  leur  médecin  étant  venu  à  Bellevueleur 
appor».»  l'arrêté  de  cette  compagnie,  et  mit  le  comble  à  leur 
surprise  et  ft  leni  indignation. 


gloire  ,  et  dont  il  craignait  rascenclant  sur  le  roi  ,  il 
favorisa  constamment  les  ennemis  de  cet  administra- 
teur. M.  Panchaud,  qui  eut  beaucoup  de  part  à  une 
réponse  de  M.  de  Galonné  au  compte-rendu  de  !VL 
Necker,  trouva  dans  les  bureaux  du  contrôle  çréuérn. 
toutes  les  facilités  imaginables  pour  faire  das  recher- 
ches sur  son  administration,  et  son  ouvrage  fut  vendi' 
publiquement  et  sans  obstacles  dans  uu  temps  o;i 
mille  entraves  gênaient  la  liberté  de  la  presse  (  1  ).    ■ 

Il  jeta  le  premier  entre  les  trois  oidres  ce.s  funeslcA 
germes  de  division  qui  depuis  oui  nii>  l'I'-lril  à  deux 
doigts  de  sa  perte;  il  jeta  également  1<  plus  gr;,n,!  dé- 
sordre dans  les  finances  pour  soutenir  ses  r■.cc^^■[  .  Les 
sommes  répanduespoursoulever  le  peuple,  acheter  des 
juges  pour  lesgrands  bailliages,  les  marches  etcontre- 
marches  des  troupes,  la  baisse  du  change,  la  suspen- 
sion du  paiement  des  impositions,  Ic^  frais  d'espion- 
nage, etc.,  coûtèrent  à  la  France  ^his  de  cent  nvl 
lions. 

Il  marcha  toujours  au  hasard  et  sans  bu.t  déter- 
miné. «  Parmi  cette  foule  d'événements  qui  se  succè- 
dent avec  tant  de  rapidité,  il  n'est  pas  possib'c,  disnit- 
il,  qu'il  n'en  survienne  quelqu'un  qui  nous  soit  favo- 
rable; il  ne  faut  qu'une  chance  beuteuse  pour  nous 
tirer  d'aflaire.  »  Une  personne  qui  l'écoutail  lui  f4t 
observer  que  la  guerre  civile  pouvait  être  une  de  ce^ 
chances.  —  Nous  avons  calculé  là-dessus ,  ré- 
pondit-il froidement. 

Dans  les  derniers  temps  de  son  administration,  scâ 
mauvais  succès  l'avaient  aigri  ,  la  moindre  contradic- 
tion le  mettait  en  fureur,  il  ne  méditait  (jue  des  vio- 
lences. Il  était  à  la  veille  de  s'emparer  de  tout  l'arge«it 
qui  était  en  dépôt  chez  les  notaires  ,  et  d'y  substituer 
du  papier.  Sa  retraite  prévint  ce  nouveau  crime  et  la 
ruine  d'une  foule  de  familles. 

La  réforme  des  tribunaux  ,  les  jugements  par  jurés 
en  matière  criminelle,  rinstruction  publique  des  pro- 
cès, ua  conseil  donné  aux  accusés,  la  suppression  ab- 
solue de  la  torture  et  des  supplices  atroces  ,  et  une 
foule  d'autres  règlements  utiles  pour  l'adrninistra- 
tion  de  la  justice,  entraient  dans  le  plan  de  travail 
dont  s'occupait  sous  ses  ordres  le  comité  de  législa- 
tion qu'il  avait  établi.  Comme  il  fallait,  pour  faire 


{  l  )  C'est  une  chose  remarquable  que  la  prodigieuse  rapi- 
dité avec  laquelle  le  despotisme  s'est  enraciné  dans  l'esprit 
de  ce  ministre  :  «  Concevez-vous,  disait-il  un  jour,  rien  de 
pareil  à  l'extravagance  de  ces  Bretons?  Ils  ne  font  que  nous 
harceler  de  mémoires,  nous  fatiguer  de  députations;  les 
voilà  ici  cinquante  el  tant  pour  en  redemander  douze  qui 
sont  h  la  Bastille.  J'ai  voulu  bonnement  raisonner  avec 
eus.  :  Messieurs,  leur  ai-je  dit,  il  est  vrai  que  vos  compa- 
triotes sont  à  la  Bastille,  mais  on  les  y  traite  avec  tonte  la 
distinction  et  tous  les  égards  possibles.  —  Eh  !  Monseigneur, 
s'est  écrié  un  d'eux  {une  béte  qui  était  derrière  les  autres), 
ce  r.e  sont  pas  des  égards  que  nous  sommes  venus  deman- 
der ici  pour  eux,  c'est  la  liberté.  —  Ma  foi,  .(€  suis  resté  con- 
fondu, moi;  que  voulez-vous  au'on  dise  à  des  animaux  <'e 
cette  espèce-là  ?  » 
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passor  la  cour  plénière,  offrir  au  public  quelques 
lois  propres  à  bulancer  et  à  couvrir  l'odieux  de  ce 
nouveau  divan,  on  s'empara  du  travail  du  comité,  on 
le  tronqua,  on  le  morcela  pour  le  Ciire  cadrer  avec 
l'opération  principale.  L'abbé  Maury  fut  chargé  des 
préambules  et  des  discours,  et  le  garde  des  sceaux  de 
les  prononcer. 

A[)rès  la  retraite  de  l'archevécjue  ,  la  démission 
qu'offrit  M.  de  Lamoignon  ne  fut  point  sur-le-champ 
acceptée.  Il  se  (lalPa  un  moment  de  conserver  sa  place; 
:/uiis  la  haine  du  parlement  de  Paris  l'obligea  de  bâ- 
ter de  deux  jours  le  moment  fixé  pour  sa  retraite. 

Cette  cour,  avant  de  se  rendre  à  Versailles  pour  le 
lit  de  justice  disposé  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
avait  pris  un  arrêté  vigoureux  contenant  une  dénon- 
ciation contre  lui,  et  avait  chaigé  son  président  d'en 
laire  lecture  en  présence  de  S.  M.  Sur  des  copiées  que 
l'on  eut  de  cet  arrêté,  le  lit  de  justice  fut  contre- 
iiiandé  :  lï.  de  Lamoignon  renvoya  les  sceaux  au  roi, 
et  les  parlements  furent  réintégrés  dans  leurs  lonc- 
fionssans  lit  de  justice. 

On  n'a  jamais  su  au  juste  quel  traitement  lui  avait 
f-ijt  la  cour,  il  est  mort  (  1  )  avec  des  dettes.  Il  avait 
été  magislrat  intègre;  ministre,  il  bouleversa  la  ma- 
(jistratu*e  et  le  royaume.  Il  laissa  un  exemple  frap- 
pant à  cette  foule  d'ambitieux  (pii  convoitent  les 
grandes  places  sans  s'embarrasser  d'avoir  les  talents 
nécessaires  p(jur  les  remplir. 

La  jeunesse  de  Paris  ayant  appris  le  départ  du  prin- 
cipal ministre  alla  demander  au  lieutenant  de  police 
la  permission  de  se  divertir,  c'esl-à-dne  de  donner 
lies  marques  publiques  de  la  joie  que  lui  procurait 
cet  ésénement.  Elle  s'assembla  donc  à  la  place  Dau- 
phiiK>,  et  promena  un  mannequin  vêtu  d'une  robe 
[l'évèque  dont  trois  cinquièmes  étaient  de  satin  ,  et 
les  deux  autres  de  papier,  en  dérision  de  l'arrêt  du 
conseil  du  16  août,  qui  autorisait  les  différentes  cais- 
ses à  l^iire  en  papier  les  deux  cinquièmes  de  leurs 
jaiemenls.  On  le  jugea  ensuite  ,  et  il  fut  condamné 
;iii  feu,  apparemment  comme  coupable  de  l'avoir  mis 
:m.\  (pmlrc  coins  du  royaume.  Un  ecclésiastique  qui 
passait  fut  arrêté  ;  on  lui  donna  le  nom  de  M.  l'abbé 
de  Vermont,  et  il  fut  chargé  de  confesser  son  protégé. 
Cette  cérémonie  achevée,  le  mannequin  fui  brûlé  eu 
grande  cérémonie,  et  chacun  se  retira. 

Le  lendemain  le  peuple  voulut  recommencer  , 
mais  le  chevalier  Dubois  ,  commandant  du  guet ,  s'y 
opposa.  Il  aurait  pu  facilement  prévenir  le  tuumlle  , 
et  même  l'aflluence  à  la  place  Dauphine  ,  en  s'empa- 
raiit  de  bonne  heure  de  cette  place,  et  en  faisant  gar- 
der toutes  ses  avenues  pardc  noudireux  détachements; 

(  I  )  Le  genre  de  mort  île  M.  de  l.aiiioiyrion  a  /ait  croire 
qn'elle  était  voloiitaiit'.  Il  fut  lue  par  In  diHi'iile  tfuii  fusil 
de  chaiue  ai''''  ;ivail  eu  luaiii  ctaiit  dans  une  t'iotle  de  sou 
jurUiu. 


c'est  ce  qu'il  ne  lit  pas.  Il  s'imagina  que  vingt  caya 
liers,  soutenus  par  une  cinqi:.antaine  de  fusiliers  ,  lui 
suffiraient  pour  disperser  plus  de  vingt  mille  person- 
nes. 

Sa  présence  ne  lui  paraissant  pas  imposer  au  peu- 
ple, il  ordonne  de  charger  sur  lui  à  coups  de  sabre,  à 
coups  de  baïonnettes,  et  de  charger  indistinctement 
tout  ce  qui  se  rencontre  sur  son  passage.  Plusieurs 
personnes  de  marque  furent  blessées  ;  quelques  au- 
tres, tant  hommes  que  femmes,  perdirent  la  vie. 

A  la  vue  des  morts  et  des  blessés,  le  peuple  ,  quoi- 
que sans  armes,  se  rallie,  la  fureur  succède  au  pre- 
mier désordre,  et  les  satellites  du  petit  tyran  subal- 
terne sont  mis  en  fuite  avec  leur  chef.  On  force  le 
corps  de  garde  placé  au  pied  de  la  statue  de  Henri  IV; 
on  dépouille  les  soldats  qui  y  étaient  cantonnés,  on 
!j'enq)arc  de  leurs  armes,  oa  brûle  leurs  habits,  et  on 
les  renvoie  avec  des  sentiments  de  commisération 
dont  ii> s'étaient  rendus  indignes. 

Une  foule  d'artisans  et  d'ouvriers  se  répandent 
ensuite  dans  la  ville,  et  brûlent  divers  corpus  de  garde 
isolés,  sans  se  permettre  de  faire  aucun  mal  à  ceux 
qui  s'y  trouvaient.  C  était  un  désordre  punissable, 
sans  doute  ;  mais  n'était-il  pas  occasionné  par  la  vio- 
lence et  î'iueptie  du  commandant  du  guet?  On  crui 
réparer  un  premier  crime  par  un  autre  plus  grand  en- 
lore.  Loraque  celte  jeunesse  iudisciplinée  se  porta 
sur  la  Grève ,  des  corps  de  troupes  que  l'on  y  avait 
postées,  et  que  lu  nuit  couvrait  de  son  ombre  ,  firent 
des  décharges  redoublées,  et  étendirent  sur  la  place 
un  grand  noiiibre  de  ces  malheureux  ,  dont  on  jeta 
les  cadavres  dans  la  rivière  pendant  la  n_uil.  Le  len- 
deiriain  le  calme  reparut  dans  U  ville  ,  mais  il  était 
bien  loin  d'être  dans  les  c-œurs. 

La  reUaite  de  M.  de  Lamoignon  fit  recoannencer 
les  mêmes  scènes.  On  le  brûla  comme  l'archevêque, 
après  avoir  ordonné  qu'il  serait  sursis  pendant  qua- 
rante jours  à  sou  exécution  ,  par  allusion  à  son  or- 
donnance sur  la  jurisprutlence  criminelle.  Des  bri- 
gantls  et  des  hommes  soudoyés  par  les  ennemis  per- 
sonnels des  dtux  ex- ministres  se  mêlèrent  dans  la 
loule  et  l'excitèrent  à  la  vengeance.  Des  troupes  de 
furieux  partent  de  la  place  Dauphine  pour  aller  met- 
tre le  feu  a  leurs  hôtels  et  à  la  maisou  du  chevalier 
Dubois. 

^L  de  Brieune,  Irèrc  de  l'archevêque  et  ministre  de 
îa  guerre,  airivait  de  Versailles  à  l'iuslant  où  ces  for- 
ones,  armés  de  torches  brûlantes^  s'approchaient  de 
son  liotel.  il  va  sur-le-champ  chercher  du  secours. 
On  eût  pu  faire  marcher  un  batadion  de  gardes-fran- 
i'aises  et  un  corps  de  grenadiers  qui  auraient  iiu- 
posé  à  cette  multitude  désarmée  :  on  trouva  plus 
court  de  la  niassacrer  impitoyablement.  Deux  corps 
de  troupes  entrent  à  la  fois  par  les  deuxextrémités  de 
la  rue  Saint  Dominique  ,  chargent  à  coups  de  baïon- 
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nettes  tout  ce  qui  se  trouve  entre  eux  sans  aucune 
distinction ,  et  couvrent  fe  pavé  de  cadavres.  La 
même  scène  se  répétait  dans  la  rue  Mêlée,  où  demeu- 
rait le  chevalier  Dubois;  et  deux  rues  de  Paris  furent 
inondées  de  sang. 

Sur  la  dénonciation  de  ces  assassinats  le  comman- 
dant du  guet  fut  mandé  par  le  parlement.  Le  major 
comparut  en  son  nom  et  présenta  un  ordre  supé- 
rieur. 

Le  cîievalier  Dubois  fut  obligé  de  fuir  de  la  capi- 
tale :  sa  sûreté  personnelle  exigea  le  sacrifice  de  sa 
place. 

Le  mal  était  tel,  qu'il  fallait  pour  les  finances  un 
homme  qui  fût  riche  de  l'opinion  publique,  plutôt 
qu  un  ministre  habile.  Les  facultés  d'un  seul  homme 
auraîeht  pu  à  peiiie  mesurer  l'abîme  ;  if  fallait  le  con- 
cours de  vingt-cinq  millions  d'honunes  pour  le  com- 
bler. M.  Necker  fut  rappelé.,  parce  qu'il  n'y  avait  que 
lui  qui  eût  Un  crédit  personnel  qui  pût  servir  d'une 
immense  caution.  Le  rappel  de  ce  ministre  et  le  réta- 
blissement des  ti'ibiinàux,  qui  eh  fut  la  suite,  répandi- 
rent fa  joie  et  une  sorte  d'enthousiasme  qui  soutint 
momentatiéméht  le  crédit. 

La  première  chose  que  fit  M.  Necker  fut  d'obtenir 
la  grâce  des  exilés  et  de  faire  réitérer  la  promesse  de 
la  très  prochaine  convocation  des  États;  mais  les  par- 
lements voulant  se  ménager  une  retraite  demandaient 
(ju'ils  fussent  convoqués  dans  la  même  forme  que 
ceux  de  1614,  c'ést-à-diie  en  nombre  égal  de  dépu- 
tés de  cliaque  ordre ,  et  d'après  un  mode  d'élection 
qui  assurât  l'entrée  de  la  chambre  descommuhes  aux 
ofiiciers  ministériels,  aux  baillis,  sénéchaux,  officiers 
municipaux  et  de  justice  qui  ,  ayant  eu  en  1614  le 
droit  d'y  entrer,  étaient  toujours  du  parti  de  la  cour 
qui  les  nommait.  Tel  était  aussi  le  vœu  de  la  noblesse 
et  du  clergé  ;  mais  !a  grande  majorité  des  Français, 
quelques  nobles  mêmes  ,  rejetèrent  cette  tyrannique 
j)réteritioii. 

LeDauphiné  venait  de  donner  à  la  France  un  grand 
exemple.  11  résista  aux  violences  ministérielles  ,  ses 
représentants  délibérèrent  avec  courage  à  Vizille,  au 
milieu  des  bataillons  dont  ils  étaient  environnés,  sous 
le  leu  de  plusieurs  batteries  dirigées  contre  eux  ,  et 
forcèrent  par  leur  sagesse,  leur  constance  etleur  éner- 
gie, le  ministère  à  reconnaîue  le  droit  éternel  qu'ont 
tous  les  peu^iles  de  régler  eux-mêmes  leur  existence 
politique  ,  de  former  des  assemblées  nationales  pour 
discuter  leurs  intérêts  et  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique ;  l'assemblée  de  Romans  fut  convoquée  par  le 
roi,  à  l'eftet  de  dresser  un  plan  de  constitution  pour 
les  états  du  pays  ,  dont  l'ancienne  forme ,  repoussée 
par  l'opinion  et  le  sentiment  universels,  ne  pouvait 
plus  convenir. 

Les  deux  premiers  ordres,  sacrifiant  les  misérables 
prétentions  de  la    vanité  à  cet  esprit  de  j)alrioliiiue, 


toujourséquitable  lorscpi'il  est  éclairé,  s'emp 


de  renoncer  à  des  distinctions  a 


ussi  nijustes  qu'oné- 


reuses pour  le  peuple;  et  afin  d'établir  entre  tous  les 
citoyen.scette.unité  d'intérêts  qui  seule  peut  affermir 
l'union,  et  former  de  loufes  les  parties  de  l'État  un  en- 
semble ,  arrêtèrent  que  l'ordre  du  tiers  aurait  aux 
états  de  la  province  une  représentation  égale  à  celle 
des  deux  antres  réunis;  que  l'assemblée  serait  une. 
qu'on  y  délibérerait  par  tête  ,  et  que  les  subsides  se- 
raient proportionnellement  répartis  entre  tous  les  ci- 
toyens sans  distinction.  Ces  bases  avaient  déjà  été 
établies  par  les  notables  convoqués  pendant  le  minis- 
tère de  M.  de  Calonne,  et  adoptées  par  toutes  les  ad- 
mini:>trations  provinciales  créées  pour  cette  assemblée. 

Ils  statuèrent  ,  1"  que  l'octroi  des  impôts  serait  ab- 
solument, eten  dernier  ressort,  attribué  aux  États-Gé- 
néraux, ainsi  que  leur  répartition  entre  les  provinces; 
2'^  que  cette  attribution  serait  exclusive,  et  que  nul 
impôt  ne  pourrait  être  établi  dans  la  province  avant 
que  les  députés  en  eussent  délibéré  dans  l'assemblée 
des  Etats-Généraux.  Enfin  ils  établirent  la  nécessité 
du  peuple,  en  arrêtant  que  toute  loi  nouvelle  ,  avant 
son  enregistrement  dans  les  cours  ,  serait  communi- 
quée aux  procureurs-généraux-syndics,  afin  qu'il  en 
fïït  délibéré,  etc.  Ils  consommèrent  leurs  travaux 
patriotiques  en  déclarant  que  ,  dans  aucun  temps, 
on  ne  pourrait  changer  cette  constitution  sans  le  con- 
cours d'une  pareille  assemblée  nationale  générale  ; 
en  demaridant  enfin  que  les  Etats-Généraux  de  la 
France  fussent  formés  sur  les  mêmes  bases  d'équité  . 
et  qu'on  les  suivît  dans  la  nomination  des  députés. 

Le  Dauphiné  devint  l'admiration  et  le  modèle  du 
royaume.  Les  provinces  qui  n'avaient  point  d'états 
voulurent  s'en  former  sur  ces  principes.  Toutes  les 
municipalités  de  Bretagne,  les  trois  ordres  du  Vé- 
lay,  du  Languedoc  ,  du  Vivarais  ,  le  tiers-état  de 
Provence  envoyèrent  des  députés  porter  au  pied  du 
trône  le  vœu  des  peuples. 

Le  gouvernement  ,  embarrassé  entre  ces  demandes 
et  les  arrêtés  du  parlement,  s'empressa  de  rassembler 
l'ancien  conseil  des  notables.  La  noblesse  bretonne  , 
alarmée  pour  ses  privilèges,  protesta  aussitôt  ccmire 
une  assemblée  qui  n'était  point  constituée  par  la  loi, 
et  dont  les  membres,  n'étant  ni  librement  élus  ni 
chargés  d'aucun  mandat  spécial  de  la  nation,  ne  pou- 
vaient la  représenter  ni  la  lier  par  leur  délibération. 
Il  eût  peut-être  été  facile  au  ministre  de  décider  conSie 
les  parlements,  qui  commençaient  îi  devenir  suspects, 
mais  il  crut  plus  sage  de  faire  convoquer  de  nouveau 
ies  notables,  pour  leur  présenter  ce  nœud  à  couper. 
Les  corps  et  les  ordres  l'emportèrent  encore,  car,  de 
tous  les  bureaux  ,  celui  de  Monsieur  fut  le  seul  qui 
votât  pour  que  le  tiers-état  eût  des  représentants  en 
nombre  égal  aux  deux  premiers  ordres.  Cette  délibé- 
ralio!),  qui  fit  autant  d'honneur  à   ^Monsieur  que  les 
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opinions  connues  du  comte  d'Artois  en  faisaient  pou 
à  ce  dernier,  fut  celle  que  le  roi  cl  son  ministre  adop- 
tiicnt. 

Mais  cette  seconde  assemljléc  des  notables  avait 
deux  autres  points  essentiels  à  déterminer  :  savoir , 
dans  quelles  proportions  territoriales  ou  de  district 
on  députerait,  et  comment  voteraient  les  députés.  Si 
l'on  députaitsuivaiit  l'ancien  cadastre  des  élections  il 
s'ensuivait  que  de  petits  départements  auraient  une 
nombreuse  représentation  ,  tandis  que  des  provinces 
ricFies  et  peuplées  n'obtiendraient  qu'un  petit  nom- 
lire  de  représentants.  La  justice  était  encore  évidente 
ici  ,  mais  l'évidence  n'existe  point  pour  les  passions. 
Si  l'on  suivait  l'ordre  naturel  de  la  population  et  de  la 
propriété,  la  grande  question  de  voter  par  oriire  ou 
par  tète  semblait  préjugée  ;  et  l'on  sait  coniljjcii  le 
clergé  et  la  noblesse  tenaient  au  domaine  aristocra- 
tique des  privilèges.  Ils  crièrent  que  la  France  était 
perdue  si  l'on  touchait  à  leurs  droits,  que  les  Cormes 
antiques  devaient  être  sacrées. Ils  cal^alèrenl  tant,  i\iw 
M.  Necker  crut  faire  beaucoup  que  d'obtenir  pour  le 
peuple  l'égalité  de  représentation  ,  etc.  ,  de  poser  la 
base  de  la  population  pour  règle  de  députation  ;  mais 
il  n'osa  pas  trancher  la  dernière  conséquence  au  su- 
jet de  la  forme  de  voter.  Cette  arrière -question 
resta  à  décider  aux  États-Généraux  eux-mêmes;  mais 
pendant  que  les  notables  et  les  parlements  travaillaient 
àétoufier,  sous  le  poids  de  leur  autorite,  les  réclama- 
tions universelles,  à  arrêter  les  vues  bienfaisantes  du 
roi  et  de  son  ministre,  des  écrivains  philosophes  re- 
montaient aux  principes  des  sociétés, démontraient  que 
le  vértable  intérêt  de  l'État  est  nécessairement  lié  avec 
le  bonheur  de  la  nation,  que  Igs  institutions  sociales 
ne  peuvent  être  utiles  qu'autant  qu'elles  sont  justes  , 
et  qu'elles  ne  peuvent  être  justes  si  elles  ne  sont  fon- 
dées sur  les  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  tous 
les  hommes. 

M.  de  Kersaint  eut  la  gloire  de  ramener  le  pre- 
niicr  les  principes  du  gouvernement  et  de  l'ordre  pct- 
jitiqu*  aux  lois  éternelles  de  la  raison,  dans  un  ou- 
vrage intitulé  le  Bon  sens,  que  les  évêques,  les  con- 
seillers et  les  marquis  s'elTorcèrent  de  proscrire. 

Les  observations  sur  Ihistoire  de  France ,  celte 
production  que  son  vertueux  auteur  aimait  avec  pré- 
dilection, comme  le  dépôt  des  titres  de  la  nation 
< outre  le  despotisme  des  rois, des  giands  et  des  corps; 
<e  testament  (c'est  ainsi  que  l'appelait  l'abbé  de  Ma- 
bly  )  dicté  par  le  génie  de  la  liberté  en  faveur  de  la 
France  était  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens. 

MM.  Target  et  Cérutti,  dans  deux  ouvrages  volu- 
mineux sur  les  droits  du  tiers-état  et  la  formelles  Etats- 
Cénéraux  ,  défendaient  avec  éloquence  les  droits  du 
peuple  fran(jais.!\I.  Pionnier  dépouillait  les  anciermcs 
archives  desKlals-riéncraux,  et  prouvait  par  l'autorité 
dos  faits  et  des  exemples  ce  (pii  était  tlejà  démontré 


par  les  premières  notions  de  la  justice,  la  légalité  ce 
la  double  représentation,  la  nécessité  de  l'unité  de 
l'assemblée  et  de  la  délibération  par  tête.  M.  d'An-r 
traigues  s'élevait  avec  force  contre  les  abus  de  la  no-r 
blesse  héréditaire,  le  plus  épouvantable  fléau  <jui 
puisse  frapper  une  nation  libre,  peignait  en  traits  de 
feu  les  fureurs  de  la  tyrannie  ,  et  nous  faisait  frémir 
en  nous  présentant  l'effroyable  Louis  XI ,  tout  dé- 
gouttant du  sang  français, armant  la  Justice  d'un  poi- 
gnard, habitant  au  Plessis-lez-Touis,  au-dessus  des 
cachots  où  il  enchaînait  les  victimes  qu'il  réservait  à 
des  tourments  obscurs,  vivant  iamilièrcment  avec  le 
bourreau  ,  qu'il  appelait  son  ami ,  son  compère,  et 
mourant  au  milieu  des  remords,  des  frayeurs  et  des 
angoisses  ,  voyant  sous  ses  pieds  le  désespoir  et  les 
douleius  ,  autour  de  lui  la  trahison,  la  terreur,  la 
haine,  et  sur  sa  tête  l'implacable  colère  du  ciel. 

Tous  les  cœurs  bouillonnaient  de  la  haine  des  ty- 
rans et  du  désir  d'une  sage  constitution  ;  le  patriotisme 
se  propageait  avec  les  lumières,  lorsque  VEssai  sur 
Ir.s  privilt'ges  parut,  ainsi  que  le  livre  intitulé 
Qu'est-ce  que  le  tiers-ctat  ?  qui  en  est  la  suite  et  le 
complément.  Cette  production  porta  le  dernier  coup 
à  tous  les  genres  de  despotisme  ,  et  la  révolution  fut 
consommée  dans  l'opinion  publique  (1). 

Parmi  les  nondireux  écrits  publiés  à  celte  époque, 
le  plus  influent,  ))arce  qu'il  joignait  aux  armes  de  la 
raison  celles  de  l'autorité  et  de  l'ascendant  d'un  mi- 
nistre en  crédit,  fut  le  rapport  fait  par  M.  Necker  au 
conseil  du  roi  sur  les  résultats  des  délibérations  de  la 
deuxième  assemblée  des  notables  ;  rapport  dans  lequel 
les  raisons  ([ui  militaient  en  faveur  de  la  double  re- 
présentation du  tiers-état  étaient  développées  avec 
une  telle  énergie  qu'elles  déterminèrent  l'opinion  du 
roi.  La  convocation  des  Étals-Généraux  lut  aussi  fi- 
xée dans  celle  forme  pour  le  27  avril  1789. 

Ce  rapport  au  conseil  fui  un  coup  de  foudre  pour 
les  privilégiés.  Ils  jurèrent  dès  ce  moment  la  perte 
d'un  ministre  qui  osait  préférer  à  leurs  prérogatives  les 
droits  du  grand  nombre ,  et  prétendre  que  vingl- 
(piatre  millions  d'hommes  formaient  le  corps  de  la 
nation,  et  n'étaient  pas  moins  citoyens  que  cent  mille 
oisifs  décorés. 

Les  états  du  Dauphiné  firent  transcrire  ce  rappoi^t 
sur  leurs  registres,  comme  un  monument  également 
honorable  pour  le  prince  cl  pour  son  minisire. 
Toutes  les  provinces  méridionales  réclamaient  à  leur 
exemple  contre  le  système  oppresseur  de  leur  ancien 
gouvernement,  et  les  trois  ordres,  réunis  contre  les 
barons  et  les  évêques  ,  suppliaient  le  roi  de  leur  ac- 
corder pour  leur  administration  parlir>ulière  le  bien- 
l'ait  de  cette  juste  et  sage  représentation,  annoncée  à 

(!)  On  trnnvcra  à  la  fin  de  cotte  introduction  une  notice 
pins  (If'i.iillco  des  pi  incipanx  ouvrages  <|ni  fiaiurcnt  ù  ceUf 
.ipoqiic. 
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la  Fiance  comme  clevaiil  èhe  la  base  des  opérations 
relatives  à  la  convocation  des  États-Généraux.  Les 
soigneurs  des  fiefs  luttaient  encore  en  Provence  contre 
la  noblesse  ,  le  tiers-étal  et  le  clergé  ;  ils  avaient  violé 
le  titre  fondamental  de  l'assemblée  des  états  ,  en  ne  se 
conformant  point  aux  lois  établies  pour  le  nombre 
de  leurs  représentants  ,  et  en  se  rendant  en  corps  à 
une  assemblée  où  ils  ne  devaient  assister  que  par  dé- 
putés :  ils  avaient  pour  eux  le  parlement  et  l'arche- 
vèqjue  d'Aix  ,  et  contre  eux  la  justice  et  l'éloquence 
tonnante  de  Mirabeau.  Ils  ne  purent  manquer  d'être 
vaincus  (1). 

Les  états  de  Bretagne,  du  Béarn  et  du  Dauphiné 
avaient  formé  ensemble  un  pacte  de  défense  contre  le 
despotisme  ministériel  ;  néanmoins  on  espéra  pou- 
voir  engager  les    provinces  à  tourner  leurs  efforts 
contre  un  administrateur  qui  menaçait  le  royaume 
d'une  constitution  libre,  qui  était  un  attentat  contre 
la  cotKilitulion  actuelle  des  étals.  Les  Béarnais  se  lais- 
sèrent séduire,  et  écrivirent  aux  étals  du  Dauphiné 
pour  les  exhorter  à  s'unir  à  eux  pour  la  défense  des 
privilèges.  Cette  lettre  fut  pour  ceux-ci  une  nouvelle 
occasion  de  donner  des  preuves  du  patriotisme  éclairé 
qui  avait  dirigé  toutes  leurs  d'émarches  ,  et  ils  acqui- 
rent une  nouvelle  gloire  en  déclarant  que  leur  pre- 
mier titre  était  celui  de  Français  et  de  citoyens  ;  que 
les  prérogatives  des  ordres  et  des  provinces  n'élaîent 
précieuses  à  leurs  yeux    que  lorsqu'elles  pouvaient 
être  considérées  comme  des  barrières  à  opposer  au 
despotisme  du  gouvernement  arbitraire;  mais  que  le 
sacrifice  des  privilèges  était  le    premier   qu'on    dût 
fciire  à  la  liberté  publique. 

Les  négociants  de  Grenoble  ne  se  firent  pas  moins 
d'honneur  en  répondant  aux  principales  villes  du 
royaume  ,  qui  les  sollicitaient  de  se  joindre  à  elles, 
adn  d'obtenir  aux  États-Généraux  une  représenta- 
lion  particulière  pour  le  commerce,  que  les  membres 
de  celte  assemblée  devaient  être  les  députés  de  la  na- 

(I)  Ce  fut  dans  les  assemblées  d'Aix  et  de  Marseille  que 
rdoquence  de  Mirabeau  commença  de  se  développer  avecle 
j,lus  grand  éclat,  et  lui  concilia  l'admiration  publique.  La 
noblesse,  à  qui  il  faisait  ombrage,  l'exclut  provisoirement 
de  ics  séances,  en  élevant  une  contestation  générale  contre 
les  iioi»  possédants  fiefs;  elle  eut  bientôt  à  se  repentir  de  l'a- 
voir forcé  à  porter  la  fougue  de  son  génie  électrique  dans 
l'assemblée  des  communes,  où  il  eut  loutes  les  occasions  de 
se  venger  de  la  haine  des  ordres  privilégiés.  A  Aix  la  jeune 
bourgeoisie  lui  assigna  une  garde  d'honneur;  à  Marseille 
»a  voilure  fut  traînée  par  le  peuple.  Pendant  son  séjour 
dans  cette  ville,  des  feux  de  joie  et  des  danses  perpétuelles 
lui  donnaient  sons  ses  fenéfes  le  spectacle  de  l'allégresse 
publi([ue.  On  lui  destina  une  ])Iace  particulière  à  la  comé- 
die; enfin  on  lui  posa  une  couronne  sur  la  tète  au  milieu 
des  plus  vives  acclamations.  Devenu  l'idole  de  ses  conci- 
toyens, il  en  était  aussi  l'arbitre,  et  il  avait  une  telle  in- 
fluence que  M.  de  Caraman,  commandant  de  la  province, 
craignant  les  suites  d'une  effervescence  qui  commençait  ù 
!>p  manifester,  lui  écrivit  le  20  mars  pour  le  supplier  d'in- 
turposer  l'ascendant  qu'il  avait  sur  le  peuple  pour  calmer 
le,  esprits,  et  il  y  réussit  en  effet  avec  le  secours  tie  M.  An- 
iouelle. 


lion,  et  non  ceux  des  corporations  particulières  qui 
la  composent;  que  leur  force  ne  pourraii  résider  que 
dans  leur  unité,  et  que  ce  serait  la  rom|)re  que  de 
substituer  une  foule  d'intéiêts  partiels  à  l'intérêt  coui- 
lîiun  qui  devait  les  unir. 

Les  divisions  qui  depuis  près  de  trois  mois  déchi- 
raient la  Bretagne    ranimèrent  les   espérances    des 
aristocrates.  Les  Bretons, ces  vieux  amis  de  la  liberté, 
toujours   divisés  entre   eux  ,   mais   toujours   réunis 
contre  l'oppression  et  la  tyrannie,  avaient  vu  renaître 
la  discorde  au  milieu  des  fêtes  qu'ils  célébraient  pour 
honorer  leur  triomphe  et  le  rétidîlisssement    des  lois 
et  des  magistrats.   Des  abus   sans  nombre  s'étaient 
glissés  dans  leurs  assemblées  nationales  ,  le  tiers-état, 
n'y  était  point  représenté  ,  car  il  ne  pouvait  regarder 
comme  ses  mandataires  des  officiers  municipaux  qui 
avaient  acheté  du  roi  un  droit  que  le  monarque  n'a- 
vait pas  lui-même,  et  qu'on  ne  pouvait  recevoir  que 
du  choix  libre  de  ses  commettants.  Le  clergé  cki  second 
ordre  était  exclus  des  états  ,  et  la  noblesse  en   totalité 
y  siégeait  depuis  plus  de  deux  siècles  par  le  seul  droit 
de  sa   naissance.  Cependant  celte  affluence    de    noï 
blesse  qui  dans  les  dangers  accourait  de  toutes  parts, 
pour  la   défense  de   la  patrre,  donnait  aux  étals  de 
Bretagne  une  apparence  de  force  qui  imposait   aux 
ministres,  et  dans  l'assentiment  général  ils  avaient 
conservé  un  simulacre  de  liberté  que  le  despotisine 
même  respectait. 

Dans  toutes  autres  circonstances  on  se  serait  borné 
à  demander  la  réforme  des  abus  les  plus  criants,  et 
l'on  aurait  respecté  une  constitution  si  si'juvent  con- 
sacrée par  l'assentiment  de  tous  les  ordres  ç  mais  on 
commençait  à  réfiéchir  sur  la  justice  et  les  avantages 
d'une  représentation  proportionnelle  :  lacoïKluftedee 
étals  de  Romans,  les  principes  qui  les  avaient  g>ii- 
dés,  les  bases  qu'ils  avaient  posées,  et  sur  lesquelles  oii 
désirait  de  voir  établir  le  système  général  du  gouverne- 
ment, l'Importance  d'adopter,  pour  l'universalité  des 
provinces,  un  plan  d'administration  uniforme  et  cor- 
rélatif à  celui  du  royaume  ,  la  nécessité  de  réunir  e4i- 
fin  en  un  seul  corps  toutes  ces  provinces  qui  for- 
maient vingt  nations  dans  une  ;  toutes  ces  considéra- 
tions furent  vivement  senties  dans  les  villes  de  Breta- 
gne ,  où  la  présence  des  étals  et  leurs  contestations 
fréquentes  contre  la  cour  avaient  accoutumé  les  es- 
prits à  discuter  les  inléiêts  nationaux,  à  concevoir 
quelques  principes  d'indépendance  politique ,  et  les 
avaient  préparés  aux  orages  de  la  liberté. 

Toutes  les  municipalités  de  Bretagne  s'assemblè- 
rent j  et  afin  de  propager  lesgrandes  impulsions  don- 
nées par  le  Dauphiné  envoyèrent  au  roi  une  députa- 
lion  nombreuse  pour  porter  au  pied  du  trône  les  ré- 
clamations de  laprovinccsur  les  vices  de  l'organisation 
de  ses  étals.  Cet  exemple  fut  suivi  par  une  foule  de 
villes  cl  de  provinces  ;  on  n'entciulit  parle.que  d'as- 
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st-mblées  muninpales,  cradrc^sf-s  au  roi .  de  iiLlitious 
(T.-  corps,  (!<■  commuDaïUés-,  tt  lo  prinn- fut  investi  de 
députés  du  peuple. 

T.a  tiol)less<.-  bretonne,  surprise  do  ce  inouvement 
»-nivei-scl,  au  moment  où  elle  venait  de  rendre  a  la 
/atriedes  services  si-nalé,.  crui  voir  dans  ce  conc.rt 
unanime  du  peuple  une  insuri  ection  contre  elle,  ex- 
(itéc  ou  Inmentée  par  le  ministère,  en  représailles 
(le  la  protection  fpi'elle  avait  accordée  aux  parle- 
ments    (l). 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  lorsqiie  les 
étals  furent  convoqués  à  Rennes  le  20  décembre 
1788.  Le  tier.s-ptat  n'avait  qu'un  moyen  de  prévenir 
l'iufluence  de  la  coalition  des  doux  premiers  ordres  ; 
c'était  d'obtenir  une  représentation  suffisante  dans 
l'assemblée,  avant  qu'elle  fût  constituée  de  manière  à 
pouvoir  se  lier  pqr  ses  décret^.  1}  la  demanda  et  pro- 
fila, pour  parvenir  à  son  but,  de  la  première  formalité 
à  laquelle  il  devait  concourir. 

Les  délibérations  des  états  de  Bretagne  n'étaient 
regardées  comme  légales  que  lorsque  le  registre  sur 
lequel  elles  étaient  portées  avait  été  chiffré,  signé  et 
paraphé  page  par  page  par  des  commissaires  des  trois 
ordres.  Cette  commission  s'appelait  la  commission  de 
la  clnlîrature  ;  elle  devait  être  nommée  le  troisième 
jour  de  lu  tenue  des  états.  Toutes  les  communautés 
de  la  rrovince  défendirent  d'un  connnun  accord  à 
leurs  représentants  de  procéder  à  cette  nomination 
avant  qu'on  eût  fait  droit  à  leur  demande  ;  et  pour 
déterminer  plus  efficacement  l'assentiment  des  états, 
cHes  suspendirent  toutes  les  administrations  inté- 
rieures de  la  province,  en  refusant  de  continuer, 
comnjc  cela  était  d'usage  à  l'époque  des  élections,  les 
pouvoirs  de  leurs  députés,  membres  des  commissions 
intermédiaires  qui  représentaient  les  états. 

Aussi  la  noblesse  et  le  clergé  réunirent  tous  leurs 
efforts  pour  contraindre  le  tiers  à  franchir  ce  pas  dé- 
cisii'.  Mais  celui-ci  se  maintint  avec  une  fermeté  iné- 
branlable dans  le  système  d'inaction  qu'il  avait  adopté, 
et  ni  les  instances  des  privilégiés,  ni  les  ordres  mêmes 
(les  couimissaires  du  roi ,  ne  purent  le  faire  chan- 
rcler. 

[.c  7  janvier  le  comiiiaiidaiil  de  la  proviiuc  ap- 
porta à  l'assemblée  un  arrêt  du  conseil  qui  suspen- 
dait les  séances  des  états  jusqu'au  3  février  ,  et  enjoi- 
gnait aux  députés  du  tiers  de  se  letirer  vers  leurs 
commettants,  et  de  leur  demander  de  nouveaux  pou- 
voiis.  Le  procureur-général-syiidic  protesta  en  pré- 
sence (le  M.  de  Tbiard  contre  un  acte  d'autorité  (on- 
trairc  aux  didils  de  la  province    et   aux    droits   des 

(I)  On  piéii  lulil  <iiic  l'arclicvéquc  ilc  Sons  avait  répandu 
<lcs  sommes  consi(liM:il)lc.s  pour  arnuM'  les  roturiers  contre 
les  nobles,  faire  écraser  la  nol)!csso  par  le  pcnpie,  afin  iVv- 
cr.iscv  ensuite  le  peuple  sons  le  poiil.s  inimcnsc  de  l'.unorilé 


états.  Les  présidents  et  les  orateurs  des  premiers  or- 
dres conjurèrent  le  tiers  état.  Il  répondit  qu'il  n'en- 
tendait prendre  aucune  part  aux  délibérations  des 
états  ,  et  qu'il  avait  arrêté  d'obtempérer  à  l'arrêt  du 
conseil. 

Le  chevalier  de  Guer,  pour  arrêter  les  communes, 
lait  jurer  tous  les  gentilshommes  et  le  clergé  qu'ils 
ncntreraient  jamais  dans  aucune  administration  pu- 
lilicpu^  autre  que  celle  des  états,  formée  et  réglée  se- 
lon la  constitution  a<  tuelle.  Mais  ce  serment  ne  pro- 
duisit aucun  effet  sur  le  tiers  ;  et  le  9  janvier  ,  après 
avoir  intimé  de  nouveau  sa  résolution  à  l'assemblée, 
il  se  relira  ;  les  deux  premiers  ordres  résolurent  de 
proroger  la  séance,  sans  désemparer,  jusqu'au  3  fé- 
vrier. 

Le  plus  grand  nombre  des  députés  du  tiers  se  ren- 
dit à  Paris,  persuadé  que  ce  serait  à  la  cour  que  l'on 
chercherait  à  frapper  les  plus  grands  coups.  Cependant 
les  diverses  corporations  et  communautés  s'asscm- 
blaientconformémentà  l'arrêt  du  conseil,  pour  delibé 
rersur  le  parti  qu'elles  devaient  prendre  dans  des  cir- 
constances aussi  difficiles.  Le  parlement  qui,  jusque 
alors  avait  gardé  le  silence,  vint  se  mêler  à  la  querelle, 
et  décréta  d'ajournement  personnel  les  syndics  des 
communautés.  Cet  arrêt .  auquel  ils  ne  jugèrent  pas 
à  propos  d'obtempérer,  augmenta  l'aigreur  de  part  et 
d'autre  ;  et  une  étourderie  de  quelques  ptjrlistins  ou- 
trés des  ordres  privilégiés  occasionna  des  sçènps  san- 
glantes ,  des  catastrophes  qui  menacèrent  la  province 
d'un  massacre  général  ,  et  faillirent  imprimer  au 
nom  breton  une  infamie  éternelle. 

Pendant  !e  ministère  de  l'ai chevècjue  de  Sens,  on 
axait  imaginé  de  jeter  du  ridicule  sur  ses  opérations, 
en  les  parodiant  :  on  avait  installé  sous  les  fenêtres  du 
commandant  un  grand  bailliage  figuré  par  des  porte- 
faix et  des  gagne-deniers  en  simarre.  Les  mêmes  ac- 
teurs paraissant  également  propres  à  jeter  du  ridicule 
sur  les  assemblées  des  corps  de  métiers  et  des  com- 
munautés, on  résolut  de  les  employer.  Des  billets  fu- 
rent en  conséquence  distribués  dans  les  dernières 
classes  du  peuple,  pour  les  inviter  à  se  rendre  à  une 
assemblée  indiquée  au  champ  de  Montmorin  ;  elles 
y  accoururent  en  foule.  Un  laquais  fut  l'orateur  île 
ces  nouveaux  connces ,  inie  table  fut  sa  tribune  aux 
harangues.  Il  représenta  à  ses  auditeurs,  avec  toute 
l'éloquence  du  genre  qui  leur  convenait,  que  c'étaient 
les  états  qui  les  faisaient  vivre;  que  le  but  évident  du 
haut  tiers  était  d'en  abolir  les  assemblées,  qu'alors  ils 
mouiraient  de  faim  ,  ce  qui  n'était  pas  douteux  , 
puisipie  le  pain  était  Iprs  de  prix.  Il  copelut  à  ce  que 
l'assemblée  se  transportât  au  palais,  pour  déclarer  au 
parlement  qu'elle  était  de  l'avis  delà  noblesse,  et  prier 
les  magistrats  (|e  mettre  le  pain  à  bon  marche. 

La  multitude  couriil  nu  palais  sur  les  pas  de  son 
tribun.  Celui-ci  li;iran-ua  le  parlement,  (lui  promî' 


de  faire  droit  sur  sa  plainte.  Toute  la  troupe,  enor- 
gueillie de  ses  démarches  5)atrlotiques,  pleine  de  joie 
et  de  vin,  se  répandit  dans  la  ville,  armée  de  bàlons, 
el  maltraita  plusieurs  jeunes  gens  assemblés  dans  un 
café. 

Cet  attroupement,  annoncé  depuis  plusieurs  jours, 
n'avait  pas  été  ignoré  du  parlement  ;  le  grand  prévôt 
avait  surpris  et  porté  au  président  plusieurs  des  billets 
répandus  avec  profusion  pour  ameuter  le  peuple. 

C'était  un  gentilhomme,  disait  l'un  ,  qui  avait  dis- 
tribué des  bâtons  aux  assassins;  d'autres  prétendaient 
avoir  reconnu,  sous  des  habits  de  livrée,  des  membres 
des  États  et  du  parlement;  une  foule  de  faits  et  de  dé- 
tails ,  presque  tous  altérés  et  exagérés  par  la  colère, 
augmentaient  parmi  la  bourgeoisie  l'indignation  et  la 
soif  de  la  vengeance. 

Le  lendemain  la  jeunesse  de  la  ville,  arméed'épées, 
sables  et  pistolets  ,  partagée  en  divers  groupes , 
parcourait  les  places  et  les  rues.  Une  querelle  entre 
deux  hommes  du  peuple  vint  rallumer  la  fureur  gé- 
nérale et  précipiter  l'explosion.  L'un  d'entre  eux, 
blessé  d'un  coup  de  couteau,  s'écrie  que  son  ennemi 
est  un  gentilhomme  travesti.  La  rage  était  au  com- 
ble ;  dans  les  transports  qu'elle  excite,  on  attribue  aux 
douxe  cents  gentilshommes  qui  composaient  les  Etats 
le  projet  d'assassiner  toute  la  bourgeoisie. 

On  les  saisit  au  moment  où  ils  sortaient  de  leurs 
auberges  pour  se  rendre  aux  États.  On  les  attaque, 
on  les  poursuit,  on  les  presse  de  toutes  parts;  ils  se 
défendent  avec  courage.  Chaque  rue  devient  un 
champ  de  bataille,  le  sang  coule,  deux  gentilshommes 
sont  tués.  Les  femmes  mêmes  des  deux  partis  viennent 
se  mêler  dans  ces  scènes  barbares. 

Le  tocsin  sonne,  tous  les  citoyens  accourent;  la 
foule  augmente  le  désordre  ;  les  lup.i^isîrats  sont  in- 
sultés; enfin  le  commandant  se  jette  au  milieu  des 
combattants,  et  leur  ordonne,  au  nom  du  roi  et  de 
la  patrie,  de  mettre  bas  les  armes.  Sa  présence  et  sa 
voix  suspendent  la  fureur  du  peuple  ,  l'hôtel-de-vilie 
s'assemble,  et  la  noblesse  rentre  aux  Etats. 

Les  gentilshommes  ne  pensent  plus  qu'aux  moyens 
de  se  mettre  en  défense.  Les  États  tenaient  leurs 
séances  dans  une  salle  des  Cordeliers  :  dans  le  cloître 
était  une  boutique  d'armurier  ;  ils  s'emparent  des 
armes  et  se  partagent  les  différents  postes. 

Des  troupes  étaient  entrées  dans  Rennes ,  mais  elles 
n'impDsaient  point  au  peuple.  L'hôtel-de-ville  était 
toujours  assemblé  ;  mais  la  noblesse  refusa  d'entrer 
en  composition.  Enfin  M.  de  Thiard,  commandant 
de  la  province,  également  cher  aux  deux  partis  ,  par- 
vint à  leur  faire  accepter  un  accommodement.  On 
convint  que  la  noblesse  sortirait  sans  autres  armes 
qUe  son  épée,  de  la  sallo  des  F.lals  ,  et  l'on  promit  de 
part  et  d'autre  Je  ne  p.oint  trouljlor  la  tran<{uillité 
publique. 

Inh-od. 


Il 

I  Ala  première  nouvelle  des  événements  qui  venaient 
de  soulever  la  capitale  de  la  province,  les  citoyens  de 

.'  tousles  ordres  s'émurent  ;  les  nobles  campagnards  quit-r 
tèrentle  timon  de  la  charrue,  ceignirent  la  vieille  épée 
deleurs  aïeux,  ornement  de  leur  cabane,  et  coururent 
à  R<;nnes  pour  défendre  leur  ordre.  Les  ville<;  de 
Nantes  et  de  Saint-Malo  firent  marcher  l'élite  de  leur 
jeunesse  pour  soutenir  la  cause  commune;  les  villes 
de  Caen,  d'Angers  et  plusieurs  autres  leur  offrirent 
des  secours.  Rennes  vil  aussi  à  ses  portes  une  troupe 
de  partisans  qui  venaient  donner  à  M.  Beis-Ha  , 
leur  seigneur,  des  marques  touchantes  de  leur  afl'ec  • 
tion,  et  lui  offrir  le  secours  de  leurs  bras  pour  ven- 
ger la  m/)rt  de  son  fils,  tué  dans  l'émeute  (lu  20  jan- 
vier. 

M.  de  Thiard,  alarmé  de  tous  ces  mouvejncnts, 
marche  à  la  tête  de  (juelques  ttoupes  à  la  rencontre 
des  légions  citoyennes.  Que/ques-unes,  après  s'être 
assurées  du  rétablissemeni  dcia  tianquillité  ,  consen- 
tent à  retourner  dans  leurs  loyeii  ^  d'autres  qui,  pour 
n'être  pas  à  chargea  ceux  qu'clic»  venaient  secourir, 
s'étaient  fait  suivre  de  plusieurs  chariots  remplis  de 
vivres  et  de  munitions ,  refusent  de  traiter  avec  le 
commandant  des  troupes  du  roi,  entrent  dans  la  ville, 
confèrentavec  des  commissaues  nommés  par  les  jeunes 
patriotes,  déposent  leurs  armes  dans  des  magasins  où 
ils  établissent  des  corps  de  garde,  et  se  décident  à  at- 
tendre les  événements.  Le  commandant,  ne  prévoyant 
que  nouveaux  desastres,  donna  aux  Étals  l'ordre  ou 
le  conseil  de  se  séparer,  lusqu'au  moment  où  le  calme 
renaîtrait  et  permettrait  de  les  rassembler.  Tous  les 
ordres  sentirent  la  nécessité  de  cette  séparation. 

L'inaction  des  dé]iutés  du  tiers,  et  les  démarches 
courageuses  et  soutenues  de  toutes  les  villes  de  Bre- 
tagne durent  faire  présager  la  fermeté  des  États-Géné- 
raux, et  le  triomphe  des  amis  de  la  liberté  sur  les  par- 
tisans du  despotisme. 

On  attribua  ces  désastres  à  l'insouciance  ou  à  la  mal- 
veillance du  parlement.  Tous  frémissaient  à  l'appro- 
che de  cette  assemblée  qui  allait  détruire  leur  exis- 
tence politique.  Deux  fois  celui  de  Grenoble  sembla 
vouloir  revenir  sur  ses  pas  el  commencer  la  guerre 
contre  les  Étals  :  deux  fois  les  menaces  du  peuple  le 
forcèrent  à  garder  le  silence.  Le  parlement  de  Besan- 
con ne  fut  pas  plus  heureux,  dans  les  actes  de  despo- 
tisme  qu'il  se  permit  contre  trente-deux  membres  des 
deux  premiers  ordres  de  la  province,  qui  avaient  eu 
le  courage  de  s'élever  contre  leurs  collègues,  et  de  re- 
noncer aux  prérogatives,  Un  arrêt  du  conseil  flétrit 
l'arrêt  tyrannique  de  cette  cour  souveraine,  et  pour 
la  première  fois  peut-être  on  vit  un  acte  du  pouvoir 
arbitraire  employé  l\  proléger  la  liberté  individuelle 
des  ;:ito}ens. 

Tous  les  n>cinbics  de  la  noblesse  de  Franche-Comté 
avalent  cgaleuicnt  déclaré  dans  leur  assemlilée  tenue 
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à  Quingey,  le  1"  octobre  1788,  qu'ils  étaient  citoyens 
avant  d'être  gentilshommes.  Mais  ils  cmployîrcnl 
par-dessous  main  toutes  sortes  de  manœuvres  pour 
anéantir  l'égalité  proportionnelle  d'influence  a  la- 
quelle le  tiers-état  avait  le  droit  reconnu  de  prétendre 
dans  les  assemblées  de  la  province.  Le  serment  qu'ils 
avaient  proféré  le  10  septembre  de  ne  jamais  adopter 
d'autres  assemblées  que  celles  des  an(  iens  ElaIs,dont 
ils  ne  pouvaient  cependant  se  dissimuler  les  mons- 
trueux abus;  la  coalition  du  haut  clergé,  qui  n'avait 
pa-s  rougi  d'appuyer  leur  demande  et  de  soutenir 
leur  imposture  auprès  du  monarque,  en  avançant 
faussement  (jue  le  tiers  exprimait  le  même  vœu  ;  leur 
constance  à  persévérer  dans  leurs  trois  cris  de  rallie- 
ment :  trois  ordres...  trois  chambres...  trois  voix.... 
avaient  occasionné  une  scission  gui  allait  devenir  le 
germe  d'une  division  éternelle  entre  le  peuple  et  les 
privilégiés.  Heureusement  pour  la  province  la  cour 
se  défia  de  leurs  intentions  ,  et  l'arrêt  du  l*'*'  novem- 
bre,  qu'ils  en  obtinrent,  prévint  les  vexations  qu'ils 
voulaient  perpétuer,  en  ne  permettant  la  convocation 
des  États  dans  leur-  ancienne  forme ,  quafin  d'avoir 
un  avis  encore  plus  éclairé  sur  la  meilleure  ma- 
nière de  constituer  dorénavant  cette  assemblée. 

Les  privilégiés  du  Dauphiné  continuèrent  égale- 
ment à  mettre  leur  mauvaise  foi  et  leur  ambition  à 
découvert  delà  manière  la  plus  honteuse.  Après  avoir 
paru  approuver  la  nouvelle  constitution  (juc  se  don- 
nèrent les  États ,  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  la 
renverser;  l'archevêque  d'Embrun  les  engagea  à  tenir 
une  séance  particulière  ,  dans  laquelle  il  les  exhorta 
dans  les  termes  les  plus  pressants  à  revenir  sur  leurs 
pas,  et  à  dissoudre  les  États.  Il  vint  ensuite  à  Paris  , 
où  il  publia  des  mémoires  ,  et  parvmt  à  réunir  une 
assemblée  de  quatre-vingt-trois  gentilshommes  qui 
prétendirent  avoir  le  droit  de  députer  aux  États-Gé-  i 
nérauK  (1).  Les  ministres  et  les  États-Généraux  s'obs- 
tinèrent à  méconnailie  tant  de  vertus  et  de  patrio- 
tisme, et  à  ne  répondre  (pie  par  des  sifflets  à  ce  dé- 
Touemcnl  héroïque. 

Les  commuîies  et  le  bas  clergé  de  Bretagne;  s'as- 
serablère'.il  par  bailliages,  et  nonuiièrent  leurs  députés 
auK  Kiats-Généraux.  Les  deux  ordres  privilégiés,  as- 
semblés à  Saint-Brieucpar  ordre  du  roi ,  déclarèrent 
qu'ils  renonçaient  à  tous  leurs  privilèges  pécuniaires, 
mais  que  n'étant  pas  réunis  en  corps  d'Étals  ils  ne 
pouvaient  nommer  de  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale du  royaume.  Leur  motif  était  la  crainte  qu'on 
ue  délibérât  par  tête  à  cette  assend)lée,  et  qu'on 
•le  voulût  y  réformer  la  constitution  bretonne. 

Le  parlement  de  Rouen  ,  à  l'exemple  de  celui  df 

(I,  M.  dp  Galonné  vint  aussi  d'Angleterre  se  nie'ic  sur 
les  rangs  pour  acheter  des  deniers  de  ses  ('■|>iiigues  les  siiC 
Jrages  du  bailliage  de  Bailleul.  î/indiynation  |iul)ii<iuc  le 
força  bientôt  de  fuir. 


Besançon  ,  signala  sa  tyrannie  en  décrétant  un  ci- 
toyen pour  avoii  osé  élever  la  voix  dans  son  bailliage 
contre  les  abus  du  tiespotisme  parlementaire.  Enfin 
le  parlement  de  Paris ,  tantôt  poussé  par  l'esprit  de 
corps,  tantôt  entraîné  par  le  torrent  de  l'opinion  pu- 
blicpie  ,  ne  pouvait  s'arrêter  à  aucun  système  ;  il  se 
montrait  populaire  oi>  aristocrate,  selon  linipulsion 
du  jour  et  les  passions  de  ses  orateurs. 

Le  5  décembre  il  parut  disposé  à  défendre  la  li- 
berté; au  mois  de  janvier  suivant  il  voulut  se  faire 
dénoncer  le  rapport  de  M.  N<  cker  au  conseil  ;  peu 
de  temps  a])rès  il  laissa  pénétrer  et  son  véritable  es- 
prit et  son  impuissance  par  la  démarche  la  plus  impo- 
litique. Le  docteur  Guillotin,  médecin  de  la  faculté 
de  Paris  ,  ayant  fait  un  plan  de  cahier,  connu  sous  le 
titre  de  Pétition  des  citoyens  domiciliés  à  Paris  , 
(pii  fut  adopté  par  les  six  corps,  et  déposé  par  eux 
chez  un  notaire  pour  recevoir  les  signatures  de  tous 
les  citoyens  qui  voudraient  lui  donner  cette  marque  de 
leur  approbation,  fut  mandé  à  la  grand'chambre,  ainsi 
que  l'imprimeur  et  les  syndics  des  notaires.  Ilsy  arri- 
vèrent au  travers  d'une  multitude  immense,  curieuse 
d'apprendre  les  suites  de  cette  affaire.  Au  monienloù 
le  parlement  s'en  occupait,  une  foule  de  citoyens  si- 
gnait la  pé'ition  dans  les  salles  du  Palais,  ce  qui  prou- 
vait aux  magistrats  qu'il  était  de  la  prudence  d'fjvoir 
égard  aux  circonstances  délicates  dans  lesquelles  ils 
se  trouvaient.  L'auteur  de  cet  écrit  ,  interrogé  d'un 
ton  sévère  sur  ses  principes  et  ses  opinions,  soutint 
avec  courage  la  cause  qu'il  a  dû  défendre,  et  les  juges 
n'osèrent  ni  le  condamner  ni  l'absoudre.  Le  peuple, 
qui  remplissait  la  grand'salle,  et  attendait  avec  impa- 
tience son  intrépide  défenseur  ,  le  reçut  avec  de 
grandes  acclamations,  le  couronna  de  fleurs,  et  le  re- 
conduisit en  triomphe.  Le  parlement  était,  comme  le 
public,  divisé  en  deux  partis  :  l'esprit  de  corps  et  les 
antiipxes  préjugés  luttaient  avec  force  contre  l'esprit 
national  et  les  vrais  priuiipcs  des  droits  des  hommes. 
(J'élait  l'image;  du  combat  de  la  lumière  et  des  ténè- 
bres. 

Ijes  lettres  de  convocation  pour  la  ville  de  Pans  , 
retardées  par  des  difficidlés  locales  et  par  les  préten- 
tions réciprocpies  du  prévôt  des  marchands  et  du  prévôt 
de  Paris,  parurent  enfin.  Contre  l'usage  constant 
de  cette  ville,  où  les  élections  s'étaient  toujours  faites 
dans  des  assendilées  de  communes,  les  trois  ordres 
furent  convoqués  séparément ,  et  tinrent  des  assem- 
blées |)artieulières. 

Les  premiers  regards,  dans  ces  assemblées,  se  tour- 
nèrent vcis  les  commissaires  envoyés  par  le  prévôt 
des  inirchands  pour  les  présider.  C'étaient,  d'après 
un  ((lit  du  conseil  ,  des  conseillers  du  Chàtelet  pour 
la  noblesse;,  et  des  conseillers  de  ville  pour  le  tiers- 
état.  Tous,  comme  de  concert  ,  sentiicnt  la  nécessité 
de  ne  point  se  laisser  main  iser  par  aucune  influence. 
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étrangère  dans  rélection  de  leurs  représentants;  tous 
refusèrent  de  reconnaître  les  hommes  ({ui  n'étaient 
pas  de  leur  choix  .  et  les  assemblées  se  formèrent  sous 
la  présidence  des  doyens  d'âge,  f|ui  d'une  voix  una- 
nime prirent  la  place  de  commissaires.  G'estalos  cjue 
Paris  fut  partagé  en  soixante  (fistricts. 

Les  cabales  et  les  brigues,  pendant  les  élections, 
s'y  montrèrent  avec  plus  de  fureur  encore  que  dans 
les  provinces.  Les  grands  qui  n'avaient  pu,  dans  leurs 
bailliages,  réussir  à  se  faire  députer  aux  États-Géné- 
raux ,  accoururent  à  Paris,  et  employèrent  toutes  les 
ressources  de  l'intrigue  pour  parvenir  à  maîtriser  les 
suffrages.  Les  amis  de  la  liberté  triomphèrent  dans  les 
assemblées  de  la  ville  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  dans 
celles  de  la  prévôté.  M.  d'Épréménil  y  fut  élu  le  pre- 
njier,  à  pareil  jour  où  Tannée  précédente  il  avait  été 
arraché  du  Palais. 

Les  assend:>lées  de  la  commune  furent  très  tumul- 
tueuses; Ta  défiance,  ranimositéetl'esprit  départi  pro- 
longèrent pendant  plus  d'un  mois  la  durée  de  leurs 
séances.  L'approche  du  jour  fixé  pour  l'ouverture  des 
Élats,  qui  semblait  devoir  être  un  point  de  rallie- 
ment pour  tous  les  électeurs,  ne  fit  qu'irriter  toutes 
les  petites  passions  auxquelles  ces  séances  étaient  en- 
tièrement livrées,  et  les  élections  ne  furent  achevées 
que  quinze  jours  après  la  cérémonie  de  l'ouver- 
ture. 

IjB  clergé  de  Paris  se  déshonora  par  la  bassesse.  1  i- 
gnorance  et  le  fanatisme  qui  régnèrent  dans  toutes  ses 
délibérations  :  il  se  déclara  ouvertement  pour  le 
dogme  de  l'obéissance  passive.  On  crut  être  encore 
au  temps  de  la  ligue  ,  lorsqu'on  vit  des  énergumènes 
crier  au  despotisme,  à  l'hérésie  ,  à  l'athéisme  contre 
le  petit  nombre  de  prêtres  qui  soutenaient  que  la 
puissance  publique  vient  de  la  nation  ;  mais  on  se 
crut  dans  l'antichambre  d'un  ministre  conversant  avec 
ses  laquais  quand  on  entendit  un  ecclésiastique  dire 
tout  haut  qu'il  était  de  l'opinion  de  monseigneur, 
non  seulement  sur  ce  qu'il  avait  dit ,  mais  encore 
sur  ce  qu'il  pourrait  dire.  «Qu'on  décerne  à  l'opi- 
nant un  habit  délivrée,  »  s'écria  un  membre  de  l'as- 
semblée. Toute  la  capitale  fut  de  son  avis. 

Malgré  les  troubles  qui  agitèrent  la  France  d'un 
bout  à  l'autre  ,  pendant  la  tenue  des  assemblées  pour 
les  élections  des.  députés,  l-opinion  publique  ne  fut 
point  ébranlée.  On  ne  tarda  même  pas  à  s'apercevoir 
que  le  flambeau  de  la  discorde,  jeté  au  milieu  du  peu- 
ple ,  ne  servait  qu'à  l'éclairer  sur  ses  véritables  in- 
térêts. 

Aussi,  malgré  la  précipitation  avec  laquelle  les  ca- 
hiers des  différents  bailliages  furent  rédigés,  ils  pré- 
sentèrent un  ensemble  frappant  de  réclamaiions  , 
d'observations  et  d'idées  régénératrices.  C'est  là  sur- 
tout qu'il  faudra  recourir  pour  connaître  l'étendue 


des  abus  qui  régnaient  sur  la  France    e'  It  premier 
eifet  de  la  révolution  (1"). 

Ce  fut  alors  que  se  manifestèrent  des  mouvements 
dans  les  faubourgs  delà  capitale.  Un  citoyen  estimé  , 
M.  Réveillon  ,  fabricant  tic  papiers ,  qui  entretenait 
continuellement  300  ouvriers,  qui  les  faisait  vivre 
lors  même  que  la  rigueur  de  la  saison  suspendait  le 
travaux,  devint  tout-à-coup  l'objet  de  la  fureur  de  la 
multitude  ,  dont  il  avait  auparavant  l'affection.  On 
suggéra  aux  ouvriers  de  lui  demander  des  augmen- 
tations exorbitantes  de  salaires  ,  on  les  ameuta  con- 
tre lui,  de  l'argent  fut  distribué  pour  les  porter  à  un 
soulèvement. 

Les  auteurs  de  cette  conjuration  n'avaient  contre 
cet  honnête  citoyen  aucun  sujet  de  haine  person- 
nelle. Mais  son  nom  était  connu  du  peuple;  il  avait 
un  procès  criminel  contre  un  fripon  audacieux,  c'en 
était  assez  pour  leur  objet.  Il  leur  fallait  un  prétexte 
pour  assembler  des  troupes;  il  leur  fallait  des  crimes, 
afin  d'exercer  les  troupes  sur  les  scélérats  pour  frap- 
per ensuite  sur  les  gens  de  bien.  Voilà  le  mot  de 
cette  terrible  énigme  qui  a  si  louf^temps  épouvanté  tous 
les  esprits. 

On  commença  par  répandre  le  bruit  que  M.  Ré- 
veillon avait  proposé  de  réduire  à  15  sous  la  paie  des 
ouvriers;  qu'il  avait  dit  hautement  que  le  pain  de 
froment  était  trop  bon  pour  ces  gens-là  ,  et  qu'il  fal- 
lait les  nourrir  de  farine  de  pomme  de  terre,  etc.  De- 
puis quelques  jours  il  entrait  dans  la  ville  une  foule 
de  gens  sans  aveu.  Leui  nombie  s'étant  multiplié  au 
point  désiré,  sans  aucune  opposition  de  la  police,  ces 
maljbeureux  s'attroupèrent ,  portant  au  milieu  d'eux 
un  mannequin  de  paille  auquel  ils  donnent  le  «om 
de  Réveillon.  Ils  lisent  sur  la  place  Royale  up  pré- 
tendu arrêt  du  tiers-état,  qui  le  condamne  à  la  mort  : 
de  là  ils  se  répandent  en  tumulte  dans  la  ville.  L'ef- 
froi les  précède,  les  bouticpies  sont  fermées  sur  leur 
passage,  et  l'on  ne  se  met  nullement  en  peine  de  les 
dissiper. 

M.  Réveillon  alarmé  court  imploier  l'assistance  du 
lieutenant  de  police.  On  lui  promet  de  puissants  se- 
cours, et  on  lui  envoie,  pour  garder  une  maison  im- 
iî:ense  et  de  vastes  jardins,  une  poignée  de  soldats. 
Celte  troupe  de  vagabonds  qui  avait  jeté  la  terreur 
dans  toute  la  ville  passe  la  nuit  dans  les  cabarets  ,  et 
se  dispose  par  de  brutales  orgies  aux  crimes  du  len- 
demain. Au  point  du  jour  ils  courent  dans  [es  manu- 
factures, emmenant  de  gré  ou  de  force  tous  les  ou- 

(I)  11  en  a  été  fait  nn  résumé  général  en  trois  vol.  in-8", 
avec  une  lâble  raisonnée,  au  moyen  de  laquelle  on  connaît, 
au  piemièr  coup  d'œil,  soit  l'unanimité,  soit  le  nombre  des 
bailliages,  en  faveur  de  chaque  demande  contenue  dan.s  les 
caliieih.  L'étendue  de  ce  travail  ne  nous  a  pas  permis  de  le 
rapporter.  Mais  on  en  trouve  les  principales  bases  dans  le 
cahier  du  tiers-état  de  Paris,  dont  nous  donnons  nn  extrait 
à  la  (in  de  cette  iiitrodnotion. 
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vriers,  répandent  l'argent  à  plcinos  mains,  et  mar- 
elicnt,  en  poussant  de  grands  cris,  \  ers  la  demeure  tlo 
l'infortunée  violime  qu'on  avait  dévouéeà  leur  fureur. 
Quelques  soldats  conduisent  pendant  cinq  heuns 
cette  foule  de  forcenés  ,  qui  rompent  enfin  de  trop 
faibles  barrières,  et  s'emparent  do  la  maison. 

Tout  fut  brisé,  dévasté,  les  glaces  rompues,  les 
meubles  précieux  jetés  par  les  fenêtres  et  livrés  aux 
flammes  :  les  caves  ne  furent  pas  oubliées  ;  ces  misé- 
rables s'y  gorgèrenl  de  vin  et  de  liqueurs;  qucKpies- 
uns  V  trouvèrent  la  mort  en  avalant  à  longs  traiis  de 
l'acitTc  nitreuxct  des  drogues  destinées  à  la  teinture. 
C'est  alors  seulement  que  les  secoui-s  arrivèrent. 

Les  soldats  reçoivent  ordre  alors  d'écarter  la  foule, 
et  de  repousser  la  force  par  la  force.  C'était  leur  or- 
donner d'arrêter  la  foudre  dans  sa  chute  ,  ou  plutôt 
c'était  leur  commander  un  massacre  général.  Cette 
multitude,  ivre  de  vin  et  de  fureur,  se  fait  des  armes 
de  tout  ce  qui  tombe  sous  sa  main.  Des  charrettes 
chargées  de  pierres,  et  un  bateau  charge"  de  cailloux  et 
de  bâtons  paraissaient  avoir  été  destinés,  et  ils  avaient 
été  interceptés  dans  la  journée;  ils  firent  pleuvoir  une 
î^rêle  de  tuiles  et  d'ardoises  sur  les  gardes-françaises 
et  les  Suisses  ,  et  ce  ne  fut  qu'après  qu'ils  en  eurent 
été  cruellement  fatigues  qu'on  leur  ordonna  de  tirer. 
La  vengeance  fut  terrible  :  tout  ce  qui  se  trouva  sur 
les  toits  fut  tué  à  coups  de  fusil ,  et  tout  ce  qui  était 
dans  les  caves  et  dans  les  appartements  abandonné  à 
la  baïonnette.  Cependant  cette  fotde  désarmée  se  dé- 
fendait avec  vigu<rur.  La  nuit  et  le  canon  dirigé  sur 
le  faubourg  Saint-Antoine  mirent  fin  au  carnage. 

Le  5  mai  17S9  sera  éternellement  une  des  époques 
les  plus  mémorables  dans  nos  fasies.  Ce  fut  en  ce  jour 
que  l'on  vit,  après  175  ans  d'interruption,  recom- 
mencer enfin  ces  Élats-Généraux  ,  demandés  avec 
tant  (f  instance  par  toute  la  nation  ,  ces  États  dont 
elle  attendait  sa  destinée.  Le  tableau  qu'ils  oflVirent 
sera  longten^^s  présent  ;i  la  mémoire  de  ceux  qui  en 
furent  spectateurs. 

Une  vaste  salle  construite  et  décorée  dun  grand 
goût,  soutenue  par  vingt  colonnes  doriques,  exécutée 
dans  toutes  ses  parties  en  style  du  même  ordre. 
Mille  à  douze  cents  représentants  de  la  France,  tii- 
visés  en  trois  ordres  ,  occupant  le  fond  de  la  salle.  Le 
clergé  d'un  côté ,  dans  son  plus  riche  costume  ;  de 
l'autre  les  députés  de  la  noblesse,  couverts  de  plumes 
ondoyantes  sur  des  chapeaux  de  forme  féodale,  et  de 
manteaux  noii^  éclatants  de  dorure ,  et  d'une  coupe 
à  la  fois  élégante  et  théâtrale,  tous  l'épce  au  côté. 
Dans  le  fond  ,  à  gauche,  les  cinq  ou  six  cents  députés 
du  tiers-état ,  sans  épée  ,  en  noir,  babils  et  manteaux 
de  laine,  cravates  blanches  et  chapeaux  rabattus.  Un 
lione  avec  toute  la  richesse  cl  la  pompe  royabs  s'éle- 
vniil  du  fcMid  lie  celle  salie  .  le  roi  rendant  uncouqile 
public  lie  lelat  du  r'tyaunic  aux  depuis  Au  peuple  : 


tel  fut   le  lable.iu  que   cette  première  journée  pré- 
senta. 

Apres  l'ouverture  des  États,  les  députés  des  ci>m- 
munes  se  rendirent  dans  la  salle  d'assemblée,  con- 
formément à  l'ajournement  fixé  par  le  roi  ;  ils  atten- 
dit eut  eu  \ain  le  clergé  çt  la  noblesse  :  le  génie  de  la 
discorde  les  rassemblait  dans  des  salles  séparées,  et 
c'est  sur  cet  isolement  et  la  désunion  qui  en  devait  ré- 
sulter que  les  ennemis  du  nouveau  système  des  États 
fondaient  l'espérance  de  leur  entière  dissolution.  Le 
tiers-état  leur  envoya  députation  sur  dépulation,  joi- 
gnit la  prière  aux  bonnes  raisons  pour  les  toucher  et 
les  persuader.  On  leur  répondait  par  des  phrases  va- 
gues, assaisonnées  de  la  morgue  qu'on  appelle  dignité. 
Pour  paraître  vouloir  concilier  les  esprits,  on  tint 
dit/  le  ganle  des  fceauxune  assemblée  concilialoiic, 
composée  de  coiinni.ssaires  pour  le  roi  et  de  députés 
des  trois  ordres.  Cette  assemblée  n'opéra  rien  ;  on 
connut  seulement  que  les  ministres  prélcn(lait>«t  avoir 
de  l'influence  dans  les  États. 

Ce  fut  alors  que  le  tiers-état ,  aussi  ennuyé  que  l'e- 
bulé  jiar  les  refus  de  la  majorité  «lu  clergé  et  de  U>  no- 
blesse .  sentit  la  nécessité  de  se  constituer  en  assem- 
blée des  ionnnuncs,  et  qu'il  se  déilara  représentant 
de  la  nation.  Il  se  tenait  des  assemblées  chez  madame 
de  Polignac  et  ailleurs ,  oii  l'intrigue  méditait  la  dis- 
solution des  représentants  du  peuple  français.  Les 
princes  (1),  ayant  !\L  le  tomte  d'Artois  à  leur  tète, 
firent  paraître  un  manifeste,  adressé  au  roi,  contre  les 
prétentions  ilu  tiers-état,  dans  lecpiel,  après  avoir  re- 
fusé à  celui-ci  justju'aux  talents  et  aux  lumières  ,  ils 
prédisaient  au  monarque  tous  les  malheui-s,  s  il  ne 
s'empressait  de  réprimer  les  atteintes  qu'on  se  dispo- 
sait à  porter  ;»  la  noblesse.  Le  comte  d'Artois  ne  se 
contenta  pas  de  ce  premier  manifeste,  il  en  donna  un 
second  qui  menaçait  d'une  insurrection  générale  de 
la  part  de  la  noblesse,  et  qui  laissait  voir  que  le  chef 
ne  serait  pas  dilTicile  à  trouver. 

Cette  protestation  n'eut  d'autre  eflVt  que  de  cou- 
vrir ses  auteurs  de  la  haine  et  du  mépris  qui  les  sui- 
virent })iu  après,  lorsqu'ils  se  bannirent  eux-nicMues 
tle  leur  pairie  pour  aller  porter  aux  rois  étrangers 
leurs  projets  de  vengeance.  Les  députés  des  com- 
nuuies  ne  regardèrent  ces  résistances  que  comme  un 
motif  de  prendre  plus  d'énergie  ,  et  leur  assemblée 
])rocIama  la  résolution  d'opérer  seule  la  régénération 
de  la  France,  si  les  deux  autres  corps  continuaient  à 
s'y  opposer;  cet  acte  tl'autorité  força  ceux-ci  à  chan- 
ger tle  système.  L'archevêipie  de  Bordeaux  fut  un  de 
ceux  tpii  influèrent  le  plus  dans  son  ordre  ^  par  le 
raisr.niiemtnt  et  l'exemple,  pour  la  réunion. 

D.ms  la  vhivinliie  de  la  noblesse,  les  apôli'c?  de  la 
réuriioi^  avaiem  i.uijours  clé  plus  nombreux   et  plus 
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puissants.  Le  lUic  d'Orléans  était  à  leur  télé,  et  ?on 
nom  faisait  fléjà  un  ^and  poids  dans  la  balance.  Mais 
le  duc  de  la  Rochefoucauld  et  quelques  autres  mon- 
traient plus  de  zèle  encore,  causaient  moins  d'enthou- 
siasme et  méritaient  plus  d'estime. 

La  haute  noblesse  et  le  clergé  s'opiniâtrèrent  seuls 
à  la  résistance.  L'archevêque  de  Paris  alla  à  Marly 
supplier  le  roi  d'intervenir  et  de  dicter  ses  volontés 
suprêmes.  En  conséquence  la  séance  royale  fut  indi- 
quée pour  le  23  juin.  Elle  devait  être  le  prélude  de  1  a 
dissolution  des  Etats. 

Il  fut  enjoint  aux  députés  de  cesser  leurs  séances  , 
pour  que  l'on  pût  décorer  la  salle.  Ils  sentirent  ce 
que  ce  prétexte  avait  d'illusoire  .  et  s'assemblèrent 
dans  un  jeu  de  paume;  ainsi,  tandis  que  l'on  déco- 
rait le  lieu  qui  avait  paru  digne  des  députés  de  la  na- 
tion rassemblée^ -pour  qu'il  le  fût  de  la  présence  du 
roi,  une  académie  de  jeu  devenait  une  espèce  de  tem- 
ple environne  de  tout  l'éclat  de  l'enthousiasme  pu- 
blic, et  où  la  patrie  reçut  les  plus  auîjustes  sei-ments. 


PARAGRAPHE  1". 

Obscnnllons  générales  sur  la  Constitution  fran- 
çaise et  sur  les  Assemblées  nationales ,  sous  la 
première  race  des  rois. 


L,\  soT-VEr.Ai:yETE  ET.vrr  exercée  far  l.\  sation  ht 

LE    ROI   BÉUMS. 

Constitution  primitive  de  la  nation. 

Plus  on  monte  vei-s  les  premiers  âges  de  la  monar- 
chie .  plus  on  trouve  de  liberté,  de  privilèges  et  des 
droits  dans  la  nation  française. 

C'est  une  Assemblée  nationale  qui  élit  les  rois,  ou  | 
plutôt  des  compagnons  de  conquêtes  qui  les  montrent  i 
à  l'armée,  en  les  élevant  sur  un  pavois. 

A  celle  époque  ,  il  n'appartient  point  encore   au 
chef  de  cette  nation  de  convoquer  quand  il  lui  plaît ,     j 
ni  de  désigner  le  lieu  où  il  lui  plait  de  célébrer  cette 
assemblée. 

Champ  de  Mars. 

La  nation  elle-même  s'assemblait  tous  les-  ans  dans 
ses  champs  de  Mars,  soit  avec  le  consentement,  soit 
sans  le  consentement  de  ses  rois. 

Là  on  dressait  des  lois  ;  on  y  ti'aitail  de  ra,paix  et 
de  la  guerre  ,  on  partageait  le  butin  par  le  sort  ,  on  y 
expliquait  la  loi  qui  avait  besoin  de  commentaire. 

Succession  au  trône  non  déterminée. 

Quant  à  la  succession  au  trône,  il  paraît  qu'elle  ap- 
partenait 'a  tous  les  enfants  des  rois,  et  surtout  depuis 


le  roi  Clovis,  car  on  n'avait  pas  en  ore  reconnu  l'in- 
divisibilité delà  couronne,  puisque  !e^  quatre  enfants 
de  ce  roi  la  partageaient  entre  eux. 

Les  inconvénients  d'une  pareille  division  n'étaient 
pas  même  encore  connus;  les  rois  n'avaient  pu  encore 
ordonner  l'indivisibilité  en  faveur  de  l'aîné  des  mâles 
et  de  ses  descendants,  et  les  sujets  n'avaient  point  re- 
connu les  abus  d'une  aussi  grande  succession  par- 
tagée. 

La  nation  ,  quoique  gouvernée  par  quatre  rois  , 
était  cependant  indivisible  en  elle-même  ,  car  les 
quatre  royaumes  s'assemblaient  également  en  champ 
de  Mars  pour  les  aflfaires  générales. 

Mais  le  roi  ne  pouvait  encore,  de  son  autorité  ab- 
solue, rien  ordonner  ni  terminer.  La  France  assem- 
blée était  son  conseil  et  ses  ministres  :  et  pour  bâtir 
même  l'église  Sainte-Geneviève,  [e  roi  avait  besoin 
du  consentement  de  la  nation  .  comme  pour  fonder 
l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  à  laquelle  Chdde- 
bert  I"  ne  donna  une  portion  de  ses  domaines  que 
de  l'aveu  d  s  Français  et  des  Xeustriens. 

La  nation  jouissait  souverainement  du  pouvoir  de 
juger  et  de  déposer  ses  roî"s  ;  les  dissolutions  de  Chil- 
déric  suffirent  à  la  France  pBiw  l'exclure  du  trône  : 
les  seigneurs  s'assemblent ,  et  donnent  le  gouverne- 
ment à  Gilon.  Thierri  III,  roi  de  Xeustrieet  de  Bour- 
gogne, fut  encore  ,  pour  sa  conduite  ari-ogante,  dé- 
trôné ,  rasé  et  renfermé  :  et  si  Childéric  remonta  sur 
le  trône,  c'est  parce  qu'il  y  fut  rappelé  par  l'assemblée 
de  la  nation. 

Il  était  bien  juste  en  effet  qu'une  houpe  de  capi- 
taines, qui  créait  des  rois  en  élevant  sur  un  bouclier 
l'un  des  compagnons  de  leurs  conquêtes,  se  conser- 
vât le  droit  de  l'en  précipiter  quand  il  ne  se  compor- 
tait pas  comme  un  bon  monarque. 

De  nos  jours  on  a  vu  les  Aragonais,  dans  l'élection 
ou  l'intronisation  de  leur  souverain  ,  lui  prêter  un 
serment  qui  annonce  que  tous  les  peuplesn'ont  point 
voulu  se  vendre  à  l'autorité  royale,  ni  laisser  perdre 
de  vue  que  les  rois  doivent  la  couronne  à  leurs  su- 
jets. 

Nous  qui  valons  autant  que  toi ,  disent  les  Ara- 
gonais à  leur  souverain  ,  nous  te  faisons  roi  pour 
nous  gouverner  avec  justice  et  selon  nos  lois  ;  si- 
non,  non. 

Une  autre  observation  ,  c'est  qu'au  commence- 
ment de  la  mouarchie  il  ne  fut  pas  toujours  prescrit 
d'être  fils  du  roi  pour  lui  succéder.  Ainsi  Clodi.-n 
n'élait  pas  père  de  Mérovée  qui  lui  succéda.  Sous  les 
règnes  suivants,  la  loi  qui  veut  qu'un  roi  succède  à 
un  roi  son  père  se  fortifia.  Cependant  en  715  les 
Français  assemblés  préférèrent  le  fils  de  Childéric  II 
à  Thierri,  fils  de  Dagobert,  leur  roi,  et  Pépin  fut  créé 
roi .  élu  roi,  nommé  roi .  s.icré  roi ,  au  préjudice  de 
Childéric .   son  prédécesseur,  déposé,  rasé  et  rcMi- 
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fermé  à  la  diète  de  Soissons  en  752,  quoique  sa  race 
eût  règne  dans  les  Gaules  près  de  trois  cents  ans. 

Les  rois  mêmes  oui  succédèrent  à  leur  père  de- 
vaient être  reconnus  ou  portés  par  les  grands  sur  le 
pavois.  Ainsi  Cliildcbert  fut  proclamé  roi  du  consen- 
tement des  nations  sur  lesquelles  son  père  Sigebert 
avait  régné.  Clolaire  ne  fut  reconnu  qu'après  cer- 
taines conililioi.s  qu'il  (onsentit.  Dagohert  P"",  pour 
succéder  à  son  prre ,  eut  besoin  que  les  grands  le  re- 
connussent avec  le  serment  des  députés  de  la  nation. 

Il  y  avait  encoie,  dès  ce  temps-là,  des  officiers  de 
la  nation  près  du  roi  pour  réprimer  son  pouvoir. 

Charités  et  j>laces  natinnairs. 

Tels  étaient  les  maires  du  palais.  C'était  la  nation 
qui  les  créait,  ou  bien  les  rois  eux-mêmes,  mais  du 
consentement  des  Français.  Ainsi  Clotaire,  avec  le 
consentement  des  grands,  créa  maire  du  palais  Ra- 
don  dans  l'Austrasie,  et  fit  Herpon  duc  au-delà  du 
Jura.  En  626  le  même  Clotaire  fait  assembler  les 
grands  pour  élire  un  maire  à  la  place  de  Garnier  qui 
était  mort. 

La  plupart  des  maires  du  palais  abusaient  de  ce 
pouvoir  (pi'ils  tenaient  de  la  nation  ,  car  on  voyait 
souvent  roi  contre  roi  :  à  la  mort  de  Garnier  les 
grands  n'en  voulurent  plus,  et  prièrent  le  roi  d'en 
faire  l'office  lui-même. 

Clovis  assemble  aussi  les  grands  eu  642  à  Orléans 
pour  l'élection  de  Fl/.ocat,  maire  du  palais,  et  les  plus 
aniiens  documents  nous  montrent  que  cet  officier  était  • 
établi  pour  servir  de  contrepoids  à  l'autorité  royale,  i 
Peu  à  peu  la  nation  abandonna  a  ses  souverains 
l'evercice  du  pouvoir  de  cet  officier,  qui  était  si  sou- 
vent à  charge  à  lÉiat,  dont  le  gouvernement  d'un 
seul  était  la  base  et  l'essence. 

Condition  des  personnes. 

Laioridition  des  personnes,  après  la  conquête  de 
Glovis, nefut  pas  telle, (pie  tout  fût  esclave  en  Fiance. 

Clovis,  aussi  habile  politique  que  conquérant  re- 
doutable, traita,  pour  ainsi  dire,  avec  la  nation,  et 
fit  des  conditions  avec  elle  pour  obtenir  qu'elle  se 
laissât  gouverner. 

Il  trouva  des  cités  policées ,  un  peuple  éclairé  ,  une 
religion  ])Icine  d'humanité,  de  chanté,  qui  était  la     j 
gardienne  des  mœurs,  des  sciences  et  des  arts  :  il 
adopta  toutes  ces  institutions. 

Le  barb  rcdu  Nord  brisa  même  ses  divinités  et  se 
fit  baptiser  ;  il  protégea  les  chrétiens,  et  s'appuya  de 
leur  fidélité  et  de  leur  attachement. 

Il  leur  laissa  la  législation  établie  dans  les  Gaules, 
les  droits  des  cités,  les  formes  municipales  et  les  as- 
send)lées  générales  de  la  nation  auxquelles  ils  étaient 
arcoutumes  :  il  appela  auprès  de  sa  personne  des 
prelals  :  il  présida  ii  leurs  conciles  ;  il  voidul  paraître 


dévot  aux  saints  qui  étalent  alors  en  vcJnéi-a.ion  ;  :1 
voulut  agir  avec  eux  dans  leurs  institutions  canoi[>i- 
ques  ;  il  promit  d'en  poursuivre  l'exécution  et  de  tes 
défendre. 

L'oidre  admirable  queClovis  trouva  dans  la  cons- 
titution politique  des  Gaules  retint  mêmete  conqué- 
rant barbare  dans  de  telles  bornes  de  respect,  que  ce 
monai que  ordonna  de  garantir  du  pillage  un  grand 
nombre  de  villes  dont  la  plupart  subsistent  encore  : 
elles  conservèrent  leurs  privilèges,  leurs  usages  ,  leurs 
lois  ;  et  malgré  sa  barbarie  et  son  caractère  atroce, 
ayant  réuni  une  partie  des  Gaules  à  son  armée  de 
France,  ce  ne  fut  que  de  leur  avis  et  par  leur  con- 
sentement qu'il  fit  la  guerre  contre  les  Visigoths  ;  il 
avait  déjà  traité  et  composé  avec  ses  sujets  unis  dans 
l'assemblée  de  506. 

Lois. 

Les  peuples  gaulois  ,  (pioiijue  vaincus  et  soumis  , 
ne  cessèrent  donc  pas  d'être  gouvernés,  par  le  vain- 
(jueur,  selon  leurs  anciennes  lois;  ils  étaient  jugés  se- 
lon ces  lois,  et  celles  que  les  premiers  monarques  éta- 
blissaient étaient  telles  qu'elles  n'ol)ligeaicnt  jias  tou- 
jours tous  les  sujets  indislinctenienl  .  <  ar  ou  laissait 
au  peuple  le  droit  d'être  jugé  selon  ses  aiuieflnes 
lois;  il  n'était  donc  pas  rare  de  voir  un  Fiaiu  jugé 
selon  la  loi  nouvelle,  et  son  voisin  selon  la  loi  an- 
(  ienne  :  ce  qui  montre  que  les  peuples  les  plus  bar- 
bares ont  respecté  dans  leurs  conquêtes  les  lois  et  les 
usages  établis;  on  sait  que  le  barbare,  qui  ne  con- 
naît que  la  force  ,  a  le  cœur  compatissant  et  débon- 
naire il  la  vue  des  peuples  conquis,  et  il  n'est  donné 
qu'au  despote  vicieux  et  réllédii  de  tenter  la  destruc- 
tion des  privilèges  qui  Iraveisent  ses  idées. 

Subsides. 

Quant  aux  subsides  cpii  étaient  perçus  dès  le  com- 
niencement  de  la  monarchie,  il  ftmt  distinguer  les  do- 
maines des  rois  d'avec  les  domaines  de  l'église  ;  il  \ 
avait  aussi  des  domaines  qui  appartenaient  encore  aux 
Gaulois,  et  des  bénéfices. 

Le  domaine  de  l'église  fut  toujours  sacré  pour  les 
rois.  Quand  un  des  souverains  de  la  première  race 
voulut  imposer  sur  le  clergé  des  subsides,  le  seul 
évêcjue,  nommé  Injuriosus.  qui  s'y  opposa  dans  une 
assemblée,  en  empêcha  la  collecte. 

Les  doma'mes  de-.  Français  étaient  francs  aussi  di 
toute  imposition,  les  peuples  ne  j)ortaut  aux  ehain  |> 
de  Mars  que  des  offrandes  volontaires  ou  des  dc>  n 
graluits.  L'église  a  (onservé  le  souvenir  de  ces  form  C: 
d'octroi. 

Les  rois  ,  pour  sid)sister,  élaienl  doiK  oiiligés  de 
s'en  tenir  à  l'usage  de  leur  domaine  ;  et  ce  domaine  , 
dont  il  ne  reste  aucune  trace  aujourd'hui  ,  était  I;, 
portion  des  terres  cijucpiisis  échue  en  partage  au  roi 


23 


après  la  conquête.  L'armée  ne  consentait  même  à  la 
distribution  dos  terres  et  du  butin  (|ue  par  ia  voie  du 
sort  :  témoin  le  vase  de  Soissons,  car  le  monarque  ne 
pouvait  pas  même  disposer,  sous  le  roi  Clovis,  le  plus 
redoutable  des  conquérants,  d'un  vase  volé  dans  une 
église  sans  le  consentement  des  compagnons  de  ses 
comnuMvs. 

Cependant  ,  pour  la  subsistance  des  capitaines  et 
des  premiers  chefs  des  armées,  on  assigna  des  béné- 
fices et  des  possessions  héréditaires  au  roi  Clovis  et 
aux  rois  suivants,  d'ouest  venu  leur  domaine;  et  peu 
à  peu  les  rois  qui  ne  pouvaient  disposer  d'un  bijou 
pris  sur  l'ennemi  disposèrent  des  terres  conquises , 
qu'iils  donnèrent,  sous  le  titre  de  bénéfices,  en  viager. 
Ces  bénéfices  étaient  une  soustraction  de  leur  'ïo- 
ii'aiiie,  qui  y  rentrait  à  la  mort  des  tenanciers. 

Pouvoir  des  rois. 

On  voit  donc  quelle  était  la  condition  des  rois  de 
France  de  la  première  race  :  ne  point  agir  sans  la  na- 
tion, faire  la  p;iix,  la  guerre  et  les  lois  de  concert 
avec  elle  ;  ne  pas  lever  des  impôts  sans  son  consente- 
ment, risquer  d'être  déposé  en  ne  gouvernant  point 
avec  justice,  se  voirenlever  la  couronne  plusieurs  fois 
pendant  deux  siècles ,  et  la  voir  enfin  passer  de  ia 
maison  de  Clovis  à  celle  de  Pépin. 

Ainsi  les  rois  n'étaient  guère  que  de  simples  capi- 
taines ou  des  chels  d'une  armée  ;  mais  ce  chef  avait 
en  cette  qualité  le  pouvoir  le  plus  absolu,  si  nécessaire 
à  la  police  duoe  troupe  de  gens  armés  qui  avait 
conçu  le  plan  d'une  conquête,  et  ce  chef,  qui  ne  pou- 
vait pas  disposer  d'une  coupe  volée,  avait  lé  pou.voir 
ik'  cou|j€r  la  tète  au  soldat  quand  il  manquait  à  la 
discipline.  Ainsi,  quoique  maître  absolu  comme  chef 
d'une  armée,  et  se  trouvant  réprimé  de  tous  côtés 
par  le  pouvoir  national  quand  il  s'agissait  du  civil ,  il 
était  à  la  fois  le  monarque  le  plus  impuissant  pendant 
lu  paix,  elle  plus  absolu  quand  ii  s'agissait  de  con- 
quêtes et  qu'il  était  en  action;  mais  il  était  absolu 
pour  régir  cette  armée,  et  non  pour  envahir  pour 
lui-même  ,  puisque  le  partage  n'était  pas  même  Vad- 
/udicatiuri^  mais  une  distribution  simple^  et  par  la 
voie  du  sort,  de  la  chose  conquise. 

C'est  donc  à  l'anecdote  du  vase  de  Soissons  que 
commence  véritablement  notre  histoire  ;  et  comme 
l'objet  de  l'histoire  romaine  est  de  dépeindre  com- 
ment une  horde  de  bandits  se  civilisa,  conquit  ses 
voioins,  et  s'iteudit  dans  tout  l'univers,  qu'elle  subju- 
gua, de  même  l'histoire  de  France  n'a  d'autre  ob- 
jet et  d'autre  bot  que  de  montrer  comment  le  con- 
seil du  premier  capitaine  des  Francs  pan>int  petit 
à  petit  à  s'emparer  du  pouvoir  national ,  à  sou- 
mettre les  Français  au  joug,  à  l'esclavage  ,  et  à 
trafiquer  dès  propriétés,  de  la  liberté  et  des  privi- 


lèges du  peuple  le  plus  aimable  et  le  plus  digia 
d'un  bon  gouvernement. 

Marche  inverse  du  pouvoir  royal  en  France  et 
en  Angleterre. 

Ces  progrès  du  pouvoir  ministériel  en  France  ont 
été  dans  un  ordre  inverse  et  contraue  de  ceux  de  la 
nation  anglaisequi,  conquise  d'abord  et  soumise  à  des 
despotes,  même  à  des  tyrans,  n'a  reconquis  la  liberté 
qu'à  la  longue  et  dans  les  derniers  temps;  tandis  que 
la  France,  libre  au  commencement,  n'a  senti  le  poids 
du  pouvoir  absolu  que  dans  ces  derniers  siècles. 

Cet  ordre  inverse  de  la  tyrannie  des  Anglais,  qui 
se  métamorphose  petit  à  petit  en  liberté  ,  et  de  la  li- 
berté française  ,  qui  dégénère  en  despotisme,  deman- 
derait ici  de  profondes  spéculations  pour  en  analyser 
les  causes. 

Nous  observerons  seulement  que  la  marche  du 
peuple  anglais,  devenu  fier  et  libre,  ressemble  assez  à 
celle  du  peuple  français  dans  les  siècles  de  Irberté. 

Si  l'Angleterre  a  lait  couper  la  tête  à  son  roi,  si  elle 
a  chassé  des  souveraine  dont  elle  était  mécontente, 
les  Français  ,  dans  leurs  âges  libres  ,  assemblés  en 
diète  nationale,  ont  condamné  au  supplice  cette  in- 
fâme Bruuehaut,  qui  était  justement  devenue  l'objet 
de  leur  haine. 

Ils  ont  précipité  les  Mérovingiens  et  les  Carlovin- 
giens  d"un  trône  sur  lequel  la  France  les  avait  éle- 
vés. 

Ainsi  la  France  et  l'Angleterre,  dans  leurs  siècles  de 
liberté,  ont  chassé  les  races  de  leurs  souverains,  et  ôté 
la  vie  à  ceux  de  leurs  rois  dont  le  gouvernement  leur 
a  cTéplu,  avec  cette  diflérence  que  les  Français,  comme 
aulrelbis  les  Romains ,  ont  chassé  une  race  de  rois 
qu'ils  avaient  élus,  tandis  que  les  Anglais,  en  expul- 
sant la  race  des  Stuarts,  n'omt  privé  cette  maison  que 
d'un  simple  droit  d  héritage  sur  le  trône  d'Angle- 
terre. 

En  Angleterre  Charles  l*^""  fut  mis  à  mort  par  ses 
propres  sujets.  Le  supplice  au  contraire  de  Brune- 
haut,  déterminé  par  l'Assemblée  nationale ,  fut  exé- 
cuté par  les  soins  de  Glotaire. 

Si  la  France  a  soupiré,  sous  le  règne  de  Louis  XVI, 
après  sa  liberté  et  après  ses  droits,  que  le  roi  avait 
déclaré  vouloir  lui  restituer,  ce  n'est  point  contre  sa 
personne  sacrée  que  se  tramait  celte  vaste  conspira- 
tion dirigée  par  la  philosophie.  Il  était  personnelle- 
ment aimé,  et  l'on  peut  dire  adoré.  Les  insurrections 
qui  éclatèrent  depuis  1783  n'eurent  jamais  le  roi  pour 
objet.  La  France  paraissait  ne  vouloir  s'élevei' que 
contre  le  pouvoir  usurpé  par  des  ambitieux  qui  en- 
vironnaient le  trône. 

Dans  toutes  les  plaintes  qui  lui  étaient  adressées, 
on  remarquait  le  vœu  de  la  nation  de  devenir  le  con- 
seil et  comme  le  premier  ministre  du  roi.  On  ne  se 


rappelait  que  le  iiioinenl  où,  comme  sous  Louis  XII, 
lous  les  FraïK^ais  réunis  lèveraient  les  mains  vers  lui, 
cl  le  déclareraient  non  seulement  le  Père  de  la  Pa- 
trie, mais  le  Restaurateur  de  la  l-'rnnce. 

Ce  litre  lui  était  promis  ou  donné  d-;  toutes  parts, 
et  il  annonçait  qu'après  cette  époquela  France  ne  sou- 
pirait qu'après  la  réforme  des  principaux  abus  et  un 
gouvernement  mitigé.  On  croyait  même  encore  la 
idvaulé  nécessaire  au  bonheur  do  l'Etat. 


Observations  sur  la  Constitution Jra/içaisr  et  sur 
les  Assendilces  rutionales^  sous  la  seconde  race 
des  rois. 

QUE  Ï.S.  SOUVr.nMXr.TÉ  Al'fARTE>AlT  JvKCOUr.  A  Li  NATION 
llÉUMIE  Ai;   llOI^   sous  1,A  SECONDE  lUCC. 

Conliinuition  des  CImnips  de  Mars  que  Pépin 
change  en  Champs  de  Mai. 

Sous  la  seconde  race,  l'assemblée  générale  de  Jo 
nalion  était  encore  périodique;  c'est-à-dire  que  tous 
les  ans,  en  rase  campagne,  sans  (pfil  fût  nécessaire 
de  convoijuer  les  Français,  la  nation  s'assemblait. 

Mais  la  nation  était  déjà  jjIus  civilisée,  plus  portée 
aux  plaisirs  de  la  société,  car  elle  s'avisa  (juc  l'Asscir.- 
blée  nutionale  était  convoquée  dans  une  saison  trop 
rigoureuse  pendant  le  mois  de  mars  ■.  !<•  rui  Pépin  la 
renvova  au  l''""  tic  mai. 

Sous  la  première  race ,  l'armée  des  conquérants 
connnençait  en  mars  ses  excursions,  précédées  de 
l'Assemblée  nationale.  Si  ce  peujileguerrier  eût  con- 
tinué jusque  dans  le  mois  de  mai  ses  assemblées  politi- 
ques, il  eût  perdu  en  discussions  un  lemps  précieux 
et  nécessaire  aux  conquêtes;  mais  (juand  la  nalion  eut 
fait  plus  de  progrès  dans  la  société,  on  trouva  que 
l'assemblée  dans  les  champs  souffrait  des  rigueurs  de 
la  saison  ;  elle  fut  donc  transférée  au  mois  de  mai. 
J)ès-lor5  on  n'appela  plus  l'Assemblée  nationale  les 
(  hani/.'s  de  Mars ,  mais  les  Chcwips  de  Mai. 

Puissance  roja/e  et  nationale  dans  les  affaires. 

Les  rois  ne  discontinuèrent  pas  dans  les  champs  de 
Mars  d'agir  concurreiinnent  avec  la  nation.  L'iiom- 
magc  des  peuples  vaincus  ne  se  rendait  pas  au  roi 
\ictorienx,  mais  à  l'assemblée  ou  au  parlement  gé- 
néral des  Français.  Tel  fut  l'hommage  de  l'an  Tfii 
rendu  à  Worms. 

Ciiarlemagne  lui-même  ne  fut  puissant  au-dedans 
et  au-dehois  (pie  ,  parc(î  que,  tant  en  aff.iires  d'admi- 
nistration (pTcn  malien'  il'impôl,  il  affecta  d'agir 
sanfi  cesse  paiallèlomenl  avec  les  Français.  l\iur  faire 
son  leslamcTit  il  assembla  la  nation.  Les  (liniincis 
d'ét.it.  'l'assillon.  [),u- cxcniiile  .  ne  fut  jugé  (pu-  par 


la  France  assend)lée.  C'est  un  parlement  cpii  le  re- 
connut souverain  en  Au^tra-ie. 

Le  Débonnaire ^  suivant  les  traces  de  son  père, 
n'avait  garde  de  rien  faire  que  de  concert  avec  la 
nation  :  ses  ca|iitulaires  ne  furent  dressés  que  de 
concert  avec  l'assemblée.  Le  partage  de  ses  royaumes 
et  de  ses  domaines  ne  se  fit  qu'avec  la  sanctitui  des 
Etats;  il  dé[>osa  Lothaire  son  fils  en  présence  de  ses 
sujets,  et  le  reçut  en  grâce  dans  une  sccondii  assem- 
blée tenue  expressément. 

Les  alliances  mêmes  ne  se  contractaient  qu'avec  le 
consentement  de  l'État.  Dans  les  grands  voyages  des 
rois,  la  nation  jugeait  quel  prince  devait  clie  régent, 
et  les  grandes  comme  les  petites  affaires  étaient  trai- 
tées de  cniccrt  entre  la  nalion  et  le*  rois. 

D'i  pouvoir  luilitaire  des  rois  et  du  pouvoir  civil. 

On  peut  faire  ici  une  observation  essentielle  cpii  est 
particulière  à  la  seconde  race  des  rois  de  France,  c'es' 
que  le  pouvoir  n)ililaire,  qui  établit  la  monarchie  par 
la  conquête,  s'étant  changé  eu  pouvoir  civil,  les  rois 
qu'on  élevait  sur  un  pavois  au  champ  de  Mars,  pour 
les  montrer  à  toute  l'armée,  ne  furent  plus  inauguré;» 
dans  cette  forme  à  la  fin  de  \?,  preuiièrc  race  et  sous 
la  seconde. 

Alors  la  monarchie,  s'étant  changée  en  un  gouver- 
nement mivte,  l'inauguration  se  fit  avec  plus  de  so- 
lennité dans  l'assemblée  générale  des  ordres ,  compo- 
sée de  tous  les  représentants  de  la  nation;  et  comme 
le  pou", oir  royal  fit  des  progrès  ,  les  souverains  ne 
furent  plus  élus.  Ils  curent  besoin  cependant,  pour 
monter  sur  le  trône,  du  consentement  national. 
Ainsi  la  monarchie,  toute  militaire  au  commence- 
ment, se  chauL^canl  en  gouvernement  civil  et  mixte. 
le  monarque  cpii  n'avait  a  traiter  (ju'avec  ses  compa- 
gnons de  conquêtes  et  avec  l'arnue,  fut  obligé  d'agir 
concurremment  avec  lous  les  ordres  de  l'Etat;  et  les 
ordres,  recoiuiaissant  combien  la  succession  hérédi- 
taire était  plus  compatible  avec  le  génie  d'une  nation 
plus  portée  à  la  tranquillité  et  aux  plaisirs  qu'aux 
commotions  qu'entraînent  les  élections  des  rois,  con- 
sentirent que  la  couronne  fût  héréditaire,  se  réservant 
néanmoins,  à  chaque  mutation  de  règne,  le  droit  de 
ne  pas  n.connaitre  ou  de  riconnailre  les  nouveaux 

rois. 

Seriuents  de  fidélité. 

De  la  les  serments  de  fi<iélité  qui  prennent  leur  ori- 
gine dans  les  premiers  âges  de  la  monarchie.  Ces  ser- 
ments sont  la  preuve  la  plus  convaincanle  de  la  li- 
berté des  grands  de  rcionnaiiie  leur  souverain;  mais 
aussi  ce  même  serment  porte  avec  lui  l'obligation  au- 
ihenticiue  de  lui  obéir,  ((uau.l  la  nation  assemblée, 
selon  l'usage  de  <c  Icnips-là,  l'a  reconnH  pour  souve- 
rain lc;;itimc.  Un  fils  ne  fait  p,,iiit  scrmc:it  d'obéir  à 
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Hérédité  des  fiefs ,  sa 


vraie  source. 


son  pcre,  parce  que  la  uatiire  l'a  rendu  soumis  à  ce 
lui  (leqiiiilà  reçu  lejoor-,  et  dans  u!i  empire  où  1; 
forec  est  le  principe  du  gouvernement,  comme  d,ii5  I 
plusieurs  étaùs  de  l'Orient,  on  n'emploie  pas  non  pius 
■r.  voie  du  serment,  parce  qu'on  est  foi  ce  d'obéir  au 
pouvoir  dominant  ;  mais  une  nation  qui  élit  libre- 
ment son  roi  doit  s'attacher  à  lui  quand  elle  l'a  élu  ; 
eu  sorte  que,  tant  qu'il  est  juste,  humain  ,  religieux 
et  protecteur  du  faible  et  de  l'innocent,  la  nation  est 
oblif^ée  de  lui  porter  honneur,  respect  et  obéissance  , 
clant  son  seul  et  légitime  souverain. 

Origine  de  la  noblesse  française. 

La  noblesse  française  acquit,  sous  la  seconde  race 
surtout,  une  consistance  qui  fut  dans  la  suite  la  base 
de  la  monarchie.  On  a  beaucoup  écrit  et  souvent  erré 
sur  sa  véritable  source.  Voici  ce  qui  parait  de  plus 
certain  sur  cette  matière.  | 

Les  monuments  de  l'histoire  les  plus  sûrs  nous  i 
montrent,  dans  rétablissement  de  la  monarchie  fran- 
çaise dans  les  Gaul<-,: .  fn  clergé  et  un  ordre  de  grands 
que  Ciovis  respecta  tellement,  qu'il  en  embrassa  le 
culte  et  la  religion  ;  il  en  adopta  les  usages,  les  mœurs 
et  les  coutumes.  L'église  gallicane  et  la  noblesse  gau- 
loise étaient  donc,  dans  les  Gaules,  plus  anciennes 
que  la  monarchie  française. 

Les  Francs,  de  leur  côté,  qui  arrivèrent  dacs  les 
Gaules  et  qui  s'y  établirent,  furent  conduits  aussi  par 
des  chefs  qui  étaient  nobles,  seigneurs  et  ducs  parmi 
les  conquérants.  La  noblesse  gauloise  s'associa  bien- 
tôt à  cette  noblesse  conquérante  de  Francs,  et  ne  fit 
dans  la  suite  qu'un  seul  et  même  corps  avec  elle;  la 
première  subsistant  par  ses  richesses  héréditaires,  et 
la  seconde  par  les  biens  échus  au  partage  du  butin, 
par  des  terres  conquises,  ou  par  des  bénéfices  qui 
étaient  les  biens-fonds  concédés  à  vie  par  le  roi  ou 
l)ar  la  nation  asse.nblée. 


On  a  considéré  l'hérédité  des  fiefs  comme  une  in- 
justice faite  à  la  royauté,  à  qui,  dit-on,  appartenait 
la  souveraine  puissance  :  on  ne  fait  pas  attention  sans 
doute  que  nos  rois,  élevés  librement  sur  un  bouclier 
au  commencement  de  la  monarchie,  ne  pouvaient  re- 
fuser à  la  no'olesse,  qui  se  départit  de  son  pouvoir  d"é- 
lire  les  rois,  l'hérédité  des  fiefs  qui  fut  ensuite  sanc- 
tionnée par  Gharles-le-Ghauve. 

La  royauté  devenue  héréditaire  favorisa  elle-même 
et  profita  de  cette  hérédité  des  fiefs,  ce  qui  consolida 
la  révolution,  car  elle  éloigna  de  !a  cour  tous  les  an- 
ciens compagnons  de  la  conquête  qui ,  dans  ces  âges 
primitifs,  étaient  des  voisins  les  plus  dangereux  pour 
ia  tranquillité  des  monarques.  Dans  ces  temps  de  bar- 
barie, l'hérédité  a  même  pu  être  utile  j  et  la  nation, 
Introd 


semblable  à  celle  des  Vandales,  des  Goths,  des  Visi- 
gots  et  de  tant  d'autres  peuples  qui  airivaient  du 
Nord,  eût  peut-être  été  livrée  à  des  divisions  destruc- 
tives et  intestines,  elle  eût  été  étouffée  dès  ses  pre- 
miers commencements,  si  l'on  n'eût  favorisé  et  per- 
mis cette  continuation  de  commandement  qui  tendait 
à  prévenir  les  usurpations  et  les  guerres  intestines. 

Charlemagne,  quelqilt'  puissant  qu'il  fût,  crut  qu'il 
était  de  son  intérêt  de  contenir  JP-s  peuples  sous  l'o- 
béissance des  ducs,  des  comtes  et  des  seigneurs  ré- 
pandus dans  toutes  les  contrées  de  ses  dominations; 
il  établit  sa  puissance  sur  cette  division  du  pouvoir, 
confirmant  dans  l'Assemblée  nationale  de  Paderborri 
tous  les  privilèges  de  la  noblesse  française  et  alle- 
mande, qu'il  nomma  les  fondements  et  les  soutiens 
de  !a  monarchie. 

(Comparaison  des  abus  du  gouvernement  féodal 
ai'ec  les  abus  d'un  gouvernement  qui  tomberait 
dans  le  despotisme  d'un  seul. 

Le  ministère  français  n'a  cessé,  dans  ces  derniers 
temps,  de  reprocher  les  exactions  de  cette  constitu- 
tion féodale;  mais  il  n'a  pas  fait  attention  que  le  peu- 
ple, ayant  secoué  le  joug  des  ducs  et  des  barons,  est 
tombé  sous  la  servitude  des  gouverneurs,  des  com- 
mandants et  des  intendants  que  le  roi  leur  a  donnés; 
car  pour  contenir  la  multitude,  pour  faire  régner  la 
justice,  pour  conserver  la  tranquillité  dans  un  em- 
pire, le  monarque  a  toujours  eu  besoin  de  diviser 
son  pouvoir,  de  le  partager  eî  d'en  confier  une  por- 
tion ;  et  il  était  alors  plus  politique  de  le  confier,  avec 
droit  d'héritage  ,  à  des  familles  qui  y  trouvaient  leur 
considération,  leur  fortune  et  leur  subsistance  héré- 
ditaire ,  que  de  voir  le  pouvoir  royal  confié  ,  par  une 
commission  révocable  à  volonté,  k  des  commandants 
qui  répandent  des  armées  corruptrices  dans  les  pro- 
vinces, et  à  des  maîtres  des  requêtes  avides  qui  de- 
viennent, moyennant  une  finance,  des  intendants  de 
province,  dont  on  connaît  en  général  l'esprit  dépré- 
dateur et  despotique. 

Le  gouvernement  féodal  était  un  contre-poids  du 
despotisme  royal;  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  a  pu 
avoir  une  utilité  relative  dans  les  monarchies  :  pour 
s'en  convaincre,  ou  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  quel- 
ques-unes de  ces  petites  souverainetés  de  l'Empire , 
qui  ont  conservé  leur  constitution,  et  qui  sont  sur- 
veillées par  le  pouvoir  impérial  et  par  celui  de  la 
diète.  Le  duc,  le  palatin,  le  prince  régnantne  peu- 
vent ni  faire  la  guerre,  ni  grever  les  peuples,  ni  abu- 
ser de  la  force  comme  dans  la  plupart  des  monarchies 
de  l'Europe,  qui,  après  la  chute  du  gouvernement 
féodal,  sont  tombées  et  dans  l'excès  contraire,  et  dans 
un  état  de  subjeclion  qu'avait  profondément,  et  de- 
puis longtemps  ,  médité  le  conseil  des  rois. 
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M'dh  coîiimo  <\'st  le  propre  ries  insliliitioiis  rpii 
rroiit  .p.'uM  ^cmo  (rmilile  <le  ciiTOUstaii.e  ,  et  dont 
le  principe  est  \ieieu\,  de  se  corrompre,  ce  gouvei- 
nemcnt  parvint  à  asservir  les  hounues ,  à  les  rendre 
esclaves  et  serfs,  et  il  int  un  temps  en  France  oi'i  les 
seigneurs,  connnt'  dini  conhcnicmcnl  nnaiiune  ,  as- 
servirent les  peuples  counuc  les  nionarciues  moderne.-, 
ont  asservi  leurs  s\ijets,  car  la  nionarcliic  absolue, 
comiv.e  le  régime  t'eodal,  ont  des  moyens  de  corrup- 
tion (pu  aboutissent  au  même  résultat,  et  lot  ou  tard 
une  nation  telle  que  la  nation  française,  dont  le  ca- 
ractère est  bon,  trancpiille,  porté  à  la  jouissance  et 
aux  plaisirs,  doit  être  asservie  par  tout  pouvoir  ipiel- 
coiujue  tpi i  la  dominera,  n'étant  point  dans  son  (  a- 
ractère  de  moulrei  une  perpétuelle  résislaiice  à  l'ef- 
fort continuel  ou  des  r(<is  ou  d'une  noblesse,  envi- 
ronnés d'ufi  conseil  permanent,  ambitieux,  éclairé, 
avide  d'auloi'ile  et  des  biens  des  SUjef9> 

r/élal  de  la  niilinii,  --.-us  Louis  XVI,  obérée  d'im- 
pôts, et  sDMpiriiiil  iiprî's  son  ancienne  liberté,  et  après 
de.-,  droits  .(ae  le  iiionartpu-  a  déclaré  vouloir  lui  ics- 
litucr,  cé)  est  une  preuve. 

Drsc/ipf'o//  des  dgcs  ig/ionii/iictiJ-  de  la  Jcodd- 
litc;  horreurs  de  ee  i^()in'er//ci//ef/t  dtms  sa  dé- 
génération  finale. 

On  vot  donc  que,  s'il  faut  recoiwiailre  (pic  la  Cons- 
titution (hi  ;;tiuverncnient  féodal  primordial  avait 
(juchpie  uiolil  (rinlérêt  public,  on  ne  peut  appli- 
(.iiier  (Cite  obscrviilion  au  despoli.-ine  féodal,  aussi 
ahsiiidi;  i|U(;  le  dcspolismc  des  rois;  la  féodalité  eut 
ses  âges  ignominieux,  comme  la  royauté  eut  le  sien; 
les  annales  des  empires  n'oublieront  jamais  ces  âges 
lionteux  oîi  les  bouKiies,  n'ayant  que  la  condition  des 
b('tes,  souffrent,  comme  en  Rn.ssic,  en  Pologne  et 
counic  r/s  souffraient  en  France  il  y  a  cinq  siècles, 
sous  la  verge  de  1er  du  tyran  barricadé  dans  son  inac- 
cessible donjon.  CclUî  condition  des  cilovens,  aussi 
déplorable  (jne  celle  de  l'esclave  dans  la  monarchie 
dcspoti(pie,  doitèlre  à  jamais  l'objet  de  l'exécration 
de  tous  les  hommes. 

Récla4iialion  du  liers-élal  en  France  pour  obte/nr 
la  suppression  des  ordres. 

Fatiguée  de  cette  .soilc  de  tyrannie,  |)lns  fatiguée 
encore  de  l'oppression  qu'exercèrent  sur  les  Franf-ais 
'.es  derniers  monarcpies  ,  Ianation.se  lourmentail  et 
^'agitait,  demandant  nue  nouvelle  forme  de  gouvcr- 
ïiemcnt;  et  il  s'éleva  en  France,  des  IT.ST,  un  tieis 
parti,  qui,  dans  le  méconlentemcTit  uni\(  rsel,  sembla 
deiiiandcr  un  goinerncment  connue  i)opulairc  qu'il 
voulait  smbstiluer  en  France  au  gouvernement  féodal 
£1  monarchique.  Par  celte  tentative,  on  devait  éta!)lir 
un  eial  iici'\(':ui.  g(Hivcriié  par  un  roi,  auquil  tous 


les  ordres,  tous  les  états,  seraient  confondus  en  un 
seul  état,  avec  des  sûretés  qui  auraient  prévenu  T'a  • 
bus  (In  pouvoir  dn  monarque  poin*  l'avenir. 

Le  parti  (onliaire  opposait  que  le  monarque  ne 
devait  jamais  avoir  droit  de  renverser  les  prérogatives 
des  corps;  que,  s'il  n'était  plus  environné  de  partis  , 
ût  gentilshommes  et  de  clergé  réunis,  dès  lors  il  n'e- 
t..ii  |)Iiis  d'association  ni  de  corps  en  France,  il  n'y 
aurait  plu  i  cet  intérêt  qui  les  maintenait,  (pii  en  était 
le  mobile,  le  principe  et  le  soutien. 

Comment  pourrait-on  former  alors  d;ins  le  peuple 
une  corijoration  nécessaire  pour  o])poser  à  l'autorité 
royale?  Sans  doute  que  des  représentants  dus  pour- 
raient agir  auprès  du  roi  :  ainsi  on  placerait  près  du 
monarque  un  corps  populaire  et  national ,  élu  pério- 
difjuenient;  car  la  royauté  ayant  une  permanence 
(  e  corps  populaire  devrait  en  avoir  une. 

Or,  dans  le  concours  de  la  pernianencf  hérédi- 
taire tlu  roi  (ît  de  la  permanence  élective  du  corps 
nalioual  populaire,  Vautorité  royale,  toujours  sub- 
sistante et  liéréditaire^  subjuguerait  nécessairement 
Vautorité  nationale  qui  résiderait  dans  un  corps 
perpétuellement  éiUj  parce  (pi'un  corps  qui  se  main 
tient  par  voie  d'élection  est  moins  bien  constitué 
cpi'un  corps  (pii  se  mainlient //<-?/•  succession  héré- 
ditaire. 

On  en  concluait  en  faveur  du  régime  ancien  qu'il 
fallait,  en  bonne  politi(}ue,  opposer  à  la  force  et  à  la 
prérogative  royales  que  l'hérédité  rcnô  perpétuelles  , 
une  semblable  perpétuité  héréditaire  dans  le  corps 
représentant  la  nation  ;  et  comme  cette  perp(:iuilé  ne 
pouvait  se  trouver  dans  l'ordre  du  peuple  que  par 
élection  à  cause  de  notre  grande  population ,  la  voie 
d'élection  étant  inférieure  en  pouvoireteii  moyens  à 
la  succession  héréditaire,  il  était  nécessaire  dans  une 
assemblée  nationale  de  la  fortifier  par  un  pouvoir 
liéréditciire^  ou  juir  un  jtonvoir  de  succession,  qui 
sont  de  leur  nature  plus  à  l'abri  qu'un  pouvoir  fondé 
sur  des  élections,  des  coups  d'un  dcsjiote  qui  eom- 
m.indc  il  cent  mille  hommes. 

D'ailleurs  ils  observaient  que  Vhérédité  monar- 
chitpte  était  devenue  une  loi  fondamentale  dans 
l'Etat  ,  tandis  (pie  la  eonslitutiqu  élective  d'un 
corps  populaire  ne  serait  qu'un  établissement  mo- 
derne, faible  de  sa  nature,  combattu  pai'  la  no- 
blesse et  le  cierge,  nouveau  dans  les  esprits  et  dans 
l'opinion  publique,  et  rpie  la  faction  des  seize  et  les 
efforts  de  la  ligue  ne  purent  jamais  établir  en  France. 
Li  s  auteurs  de  ces  objections  ajoutaient  qu'ils  ne 
méprisaient  pas  le  gouvernement  populaire;  ils  re- 
connaissaient qu'on  y  trouve  de  plus  vrai(\s  et  plus 
éclatantes  vertus  que  dans  Us  gou\ernements  monar- 
chi(pus  ;  mais  ce  gouvernement  u^^  pouvait,  selon 
eux,  être  fondé  dans  un  cnqiire  vicié  presque  dans 
loul( s  ses  parties,  (pii  devrait  être  régénère  dans  toub 
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SCS  nieiiiijrf.s ,  cl  .'on!  on  devrait  r<Miouveler  toutes 
les  institutions,  les  principes,  les  préjugés,  le  genre 
(le  connaissances,  les  lois  et  réclucation  ;  pour  un  vrai 
citoyen  en  France,  ne  comptait-on  pas  des  milliers 
de  lùclies  ! 

Enfin ,  si  les  rois  sont  parvenus  dans  les  derniers 
siècles  à  établir  un  pouvoir  absolu  dans  le  sein  d'un 
clergé  pd'is  indépendant,  si  les  richesses  de  ce  clergé 
ne  sont  aujourd'hui  distribuées  que  par  le  monar- 
que, si  dans  les  siècles  les  plus  redoutables  la  force 
royale  est  parvenue  à  renverser  tout  droit  d'élection 
dans  ce  corps,  à  plus  forte  raison  le  pouvoir  royal 
parviendrait  à  la  longue  à  renverser,  à  subjuguer 
toute  corporation  élective  et  populaire  :  opposer  au 
pou\oir  royal  un  seul  corps  éligible  et  populaire,  ce 
serait  n'opposer  qu'une  confédération  impuissante 
au  pouvoir  qui  a  su  renverser  en  France  toutes  les 
digues  que  le  génie  politique  national  avait  cru  pou- 
voir lui  opposer;  et  que  pourraient  mille  représen- 
tants de  la  France,  périodiquement  éligibles,  contre 
un  souverain  qui  comimande  toujours  à  cent  mille 
honsmcs? 

Preihière  époque  du  gouvernement  féodal,  quand 
l'autorité  seigneuriale  était  soumise  à  celle  de 
la  nation. 

Tant  que  les  seigncats  se  soutinrent  dans  la  sou- 
mission envers  le  roi ,  et  que  le  monarque  put  éten- 
dre dans  tout  son  empire  le  pouvoir  des  lois  sur 
toutes  les  classes  des  citoyens,  cette  forme  de  gou- 
vernement était  un  obstacle  au  despotisme  absolu. 
Cependant,  s'il  ne  s'exerçait  pas  immédiatement  sur 
le  peuple  au  nom  du  roi,  il  n'en  existait  pas  moins. 
Le  monarque  dominait  sur  ses  vassaux  immédiats  ; 
ceux-ci  sur  les  arrière-fiefs  de  la  couronne,  qui  com- 
mandaient à  une  noblesse  inférieure,  laquelle  exer- 
çait sa  puissance  sur  les  roturiers,  sur  les  serfs,  sur 
les  esclaves. 

Tous  ces  seigneurs  dominés  et  dominants  faisaient 
dans  rÉlat  la  fonction  que  les  offici.ers  supérieurs 
et  les  officiers  subalternes  exercent  aujourd'hui  sur 
toute  une  arn>ée.  • 

Cette  hiérarchie  était  encore  la  même  que  celle  du 
clergé,  avec  différentes  formes;  mais  elle  était  sou- 
mise à  la  puissance  et  à  l'inspection  nationale  qui 
vérifiait  tout  en  présence  de  tous;  surtout  sous  Char- 
lemagne  qui  convoquait  les  ducs,  le  clergé  et  le 
peuple. 

Seconde  époque  du  gouvernement  féodal ,  quand 
l'autorité  royale  devint  suzeraine. 

Les  abus  d'un  pareil  gouvernement  s'aggravèrent  à 
celte  époque,  où  la  souveraineté  du  roi  fut  changée 
par  le  <'riit  en  simple  suzeraineté;  le  monarque  se  vit 
obligé  alors  de  trai'.er  avec  les  grands  vassaux  comme 


avec  des  égaux,  et  dès  lors  il  n'y  eut  plus  de  rorn* 
monarchique  en  France  ,  mais  une  espèce  d'associa- 
tion de  petites  souverainetés.  Le  pouvoir  royal  une 
fois  divisé  ne  fut  donc  plus  balancé  ^  et  la  monarchie 
française  perdit  sa  primitive  constitution ,  qui  con- 
sistait dans  le  concours  de  la  volonté  royale  et  de  la 
volonté  nationale  |)our  toutes  les  opérations,  et  I? 
France  fut  divisée  en  seigneuries  qui  ne  travaillaient 
plus  de  concert  dans  les  sanctions  générales  de  la 
France;  chaque  duc  et  chaque  comte  n'agissant  plus 
avec  le  monarcpie  pour  contester  avec  lui  les  inlérêts 
des  peuples,  mais  ])our  défendre  les  prérogatives  de 
leurs  usurpations. 

Troisième  époque  du  gouvernement  féodcd  dans 
sa  dégénération  ultérieure^  ou  le  despotisme 
féodal  comparé  à  la  servitude  royale. 

Alors  les  peuples  privés  de  l'autorité  directe  du 
monarque  tombèrent  dans  cette  servitude  dont  les 
derniers  rois  n'ont  pas  oublié  de  conserver  les  mo- 
numents, et  qu'on  voit  dépeinte  avec  les  plus  noires 
et  les  plus  vraies  couleurs  dans  les  ouvrages  des  par- 
tisans de  l'autorité  royale;  alors  la  France,  cette  na- 
tion généreuse  et  conquérante,  gémit  sous  Fa  servi- 
tude la  plus  déshonorante  des  ducs  et  des  comtes. 

Cependant  cette  servitude  était-elle  égale  à  celle  du 
despote  qui  se  joue  de  la  liberlé  et  des  propriétés  i\u 
citoyen?  Le  despotisme  d'un  baron  élait-il  plus  into- 
lérable que  celui  cju'exerce  sur  une  grande  tialion  la 
force  armée  d'un  souverain? 

Dans  la  servitude  royale,  on  voit  des  armées  de 
commis  intraitables,  durs  de  caractère,  et  par  habi- 
tude ,  habiles  dans  l'art  du  fisc  ,  exerçant  sans  pitié  et 
d'une  manière  irrévocable  la  volonté  du  souverain 
dans  la  levée  de  l'impôt.  Le  monarque  insensible  aux 
cris  du  malheureux  dont  il  ne  peut  entendre  la  voix 
plaintive  a  commandé  cet  impôt  de  sa  certaine 
science  et  pleine  puissance  :  l'ordre  s'est  propagé 
jusqu'aux  frontières  les  plus  reculées;  il  faut  qu'il 
soit  exécuté.  Si  le  malheui-eux  ne  peu.'  payer  l'impôt, 
il  faut  qu'il  abandonne  sa  propriété,  son  champ  et 
sa  vigne,  parce  que  le  despote  a  dit  en  faisant  la  loi, 
sans  connaître  si  elle  peut  être  exécutée  :  C'est  ma 
volonté  et  mon  plaisir. 

Le  seigneur  au  contraire,  qui  vit  dans  ses  châ- 
teaux, qui  trouve  sa  subsistance  et  le  maintien  de  sa 
famille  dans  le  cens  (juc  lui  doit  son  vassal ,  pourrait 
être  intéressé  à  devenir  le  père  de  tous  les  proprié- 
taires :  il  connaissait  en  détail  les  malheureux;  il  pou- 
vait être  excité  par  la  compassion  à  aider  et  à  e«cou- 
rager  ses  vassaux. 

Enfin  on  ne  trouve  dans  le  despote  cjui  veut  par 
Vorgane  de  ses  officiers  que  des  volontés  irrévoca- 
bles; dans  le  gouvornemont  féodal  on  voit  de    petite 
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souverains  nhlii^es  de  reronnaîlie  en  personne  la  ca 
lamité  ou  la  |)rospérilé  pnl)liques;  dans  les  u;ran(Is 
empires  ré^is  par  le  despote,  on  ne  voit  qu'un  mo- 
narque éloigné  de  ses  sujets,  que  dos  ministres  jaloux 
en  éloignent  davantage,  1 1  qui  ne  peut  entendre  par- 
ler du  bien  ou  du  mal  que  par  des  ouï-dire  que  l'in- 
térêt a  toujours  soin  de  voiler  ou  d'altérer  ou  de 
corrompre. 

Enfin ,  si  le  bonheur  des  peuples  peut  subsister 
quelque  part ,  c'est  surtout  dans  les  petites  souverai- 
netés :  la  confusion  et  le  désordre  ilominenf  au  con- 
traire dans  tous  les  grands  empires. 

Tels  étaient  les  principes  qui  inspirèrent  a  nos  an- 
ciens jurisconsultes  cette  foule  d'écrits  qui  tendaient 
à  faire  consolider  le  pouvoir  féodal,  en  le  représen- 
tant comme  u«  bienfait  des  rois  :  C'était  le  coup  de 
^rdce  donné  à  un  patient. 

Causes  du  pouvoir  féodal. 

Tels  fuient  longtemps  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  la  féodalité  en  France  :  elle  se  fortifia 
surtout  au  commencement  de  la  troisième  race,  Gapet 
et  ses  successeurs  ayant  eu  soin  de  laisser  en  paix  des 
seigneurs  dangereux  qui  pouvaient  se  rappeler 
leur  ancienne  puissance,  et  qui  n'avaient  pas  oublié 
qu'il  tenait  sa  couronne  de  leur  générosité  au  préju- 
dice de  la  race  régnante  de  Charlemagne.  Ce  n'est 
pas  que  la  royauté  ne  nourrit  dans  son  sein  l'ambi- 
tion d'assujettir  toute  puissance  qui  pouvait  dominer 
eu  France  ;  mais  le  temps  favorable  n'était  pas  venu. 
La  féodalité  était  encore  trop  redoutable  :  elle  était 
dans  son  adolescence ,  et ,  comme  toutes  les  institu- 
tions ,  eHe  devait  arriver  à  son  âge  de  décrépitude. 
Alors  les  monarques,  toujours  avec  l'énergie  natu- 
relle à  leur  constitution  politique,  devaient  l'acca- 
bler par  leurs  attaques,  et  la  jeter  enfin  dans  un  pré- 
cipice d'où  elle  ne  s'est  plus  relevée. 

La  France  indivisible  malgré  la  féodalité. 

Cependant,  malgré  la  division  de  la  monarcliie  en 
un  nombre  infini  de  principautés  subalternes,  la 
France  ne  cessa  jamais  d'être  indivisible  dans  le  sens 
que  le  roi  ne  put  jamais  étendre  sa  domination  sur 
les  terres  possédées  par  ses  vassaux  médiats  sans  leur 
participation.  Ainsi,  pour  la  défense  générale  de  la 
nation,  il  fallait  traiter  avec  les  chefs  des  peuples 
pour  composer  une  armée ,  et  pour  tout  ce  qui  pou- 
vait conccriici-  la  sant  lion  de  l'impôt. 

Im  féodalité  contribue  à  dégrader  la  royauté. 

Eii<in  c'est  dans  ces  siècles  de  féodalité  la  plus 
puissante  qu'on  vit  l'autorité  royale  avilie  on  Franco. 
Le  roi  n'était  auprès  des  grands  seigneurs  ac  l'Fiiil 
que  (;unune  un  soigneur  su/train   (pi'il  olait  indillo 


rent  de  traiter  avec  les  respects  dus  à  ses  prérogatives 
et  à  son  caractère  sacré  :  les  peuples  observaient 
même  perpétuellement  ce  qu'il  y  availde  ridicule,  de 
plaisant,  ou  d'ird'orme  dans  l'esprit  ou  la  personne 
des  monarques,  qu'ils  ne  distinguaient  que  par  des 
sobriquets  ajoutés  i  leur  nom  ;  et  si  l'on  en  ex- 
cepte Charlemagne  ,  qui  s'attira  le  respect  des 
peuples  ,  on  trouvera  chaque  roi  de  la  seconde 
race  avec  des  surnoms  de  cette  sorte  ;  ainsi  on  dit 
Childéric  V Insensé  ,  prédécesseur  de  Pépin;  on  dit 
Pépin  le  Bref  ^  Louis  le  Débonnaire  ,  Charles  le 
Chauve^  Louis  le  Bègue,  Charles  le  Gros,  Charles  le 
Simple,  Louis  le  bainéant.  Ces  dénominations  de 
ridicule  finissent  à  cette  seconde  race,  et  on  ne  trouve 
dans  toute  la  troisième  c[ue  Philippe  le  J.ongai  Louis 
le  Hutin  à  qui  la  nation  se  soit  permis  de  donner 
dos  noms  de  ridicule.  Dans  les  âges  de  subordination 
ce  sont  des  noms  respectueux  qu  iiuposanls  qui  en 
prennent  la  place. 

Telle  fut  donc  l'usurpation  de  la  noblesse  qu'ayant 
selon  la  noustitulion  de  la  France,  concouru,  au  com- 
niencenietit  de  la  nionanhie,  à  la  legislalioii  avec  le 
monarque  (jtobis  cujn  opdmatibus  conveniL)  ,  (Jia- 
bilo  cuni  ùptimatibus  tractatu),  ayant  concouru  en- 
core à  faire  la  loi  eu  Bourgogne  avec  le  peuple  Ulc 
niediocribus personis  tàm  Burgundionibus  quàni 
Âamanis),  elle  s'empara  des  droits  régaliens,  les 
unit  àceux  qu'ils  avaient  constitutionuellement  com- 
me grands  de  TÉlat  {optimales),  et  parviiil  jusqu'à 
ce  poiut  de  puissance  qu'elle  insultait  impuuémenl 
par  des  epilhetes  injurieuses  la  personne  royale  ; 
cette  conduite  pul)lique  avouée_de  tous  prouve  bien 
que  riieredilé  des  ûcls  qui  se  fortifia  dans  ces  temps-là 
s'allermit  par  une  condition  tacite,  puisque  l'opinioM 
publique,  qui  ne  répugnait  pas  à  traiter  les  rois  peu 
respectueusement,  ne  s'intéressait  guère  à  défendre 
leurs  prérogatives,  et  c'est  à  cette  opinion  régnante 
que  les  privilèges  de  la  noblesse  doivent  leur  stabi- 
lité. 

Origine  des  pairs  de  France 

Alors  s'élevèrent  les  pairs  de  France,  (jui  s'appelè- 
rent ainsi  de  leur  prérogative,  ipii  olait,  telle  qu'ils  se 
crurent  pairs  avec  le  roi,  leur  chef  .  ne  reconnaissant 
en  lui  que  l'autoritésuzeraine.  Devenus  propriétaires 
des  gouvernements,  ils  allaient  de  pair  effectivement 
avec  nos  rois ,  qui  faisaient  la  guerre ,  des  traités 
et  des  alliances  avec  eux  ;  et  tels  fuient  les  ducs 
(le  Normandie,  deliourgogno,  doGuyenne,  les  comtes 
do  Flandre,  de  Champagne,  do  Toulouse  et  les  pairs 
Cl  ilosiasiuiucs.  Ces  personnes  exercèrent  dans  l'Étirt 
tous  les  di  oiu»  que  les  anciens  proceres  ,  optimales, 
avaient  exercés  de  concert  avec  le  roi  et  la  nation,  ci 
«  uiiiiiic  l'autorité  royale  ne  s'étendait  guère  alors  cpic 
(l.iiÉ>  lis  doinainos  du  loi,  cl  (|iic  U;  inonar<juo  ni"  pou- 
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vait  exercer  son  empire  dans  les  terres  des  pairs  de 
France,  ces  pairs  devaient  être  convoqués  dans  les 
grandes  sanctions  du  gouvernement. 


Observations  sur  la  constitution  de  la  monarchie 
sous  la  troisième  race,  et  sur  les  assemblées 
nationales. 

STirrr.  nrs  preuves  que  la  soiiveraisete  k  appartenu 

A  LA  NATION   CONJOINTEMENT  AVEC  LES  HOIS. 

Election  de  Capet. 

La  plus  grande  preuve  que  la  souveraineté  appar- 
tenait encore  à  la  nation  assemblée  ,  c'est  de  voir  la 
couronne  ravie  à  la  race  de  Charlemagne  ,  et  donnée 
à  Capet.  Le  nouveau  monarque  le  sentit  bien  ,  car 
c'est  lui  et  non  pointTa  loisalique,  qu'il  faut  regarder 
comme  le  destructeur  du  droit  d'clection  ou  de  con- 
sentement à  l'avènement  au  trône  des  nouveaux 
rois. 

Aussi  les  premiers  rois  de  la  troisième  race  eurent 
le  soin  de  faire  sacrer  de  leur  vivant  leurs  fils  aînés. 
Cette  politiqueétablit  l'hérédité  linéaleet  agnatique: 
elle  empêcha  les  élections  orageuses  ,  contraires  à  la 
tranquilliié  publique;  mais  aussi  cette  succession  hé- 
réditaire donnant  à  une  famille  la  propriété  de  la 
couronne  fit  oublier  aux  rois  qu'ils  devaient  le  trône 
à  leurs  égaux,  et  dès  lors  surtout  ils  persuadèrent  les 
peuples  qu'//5'  tenaient  de  Dieu  seul  leur  sceptre 
et  leur  couronne,  et  qu'ils  n'en  devaient  rendre 
compte  qu'à  Dieu.  Le  pouvoir  du  souverain  turc 
n'a  pas  d'autres  fondements. 

Les  croisades  sapent  la  féodalité  par  ses  fonde- 
ments. 

Le  pouvoir  royal  une  fois  devenu  indépendant  et 
héréditaire  sans  contestation ,  ce  fut  un  grand  bon- 
heur pour  nos  rois  que  la  piété  du  temps  ordonnât 
les  croisades.  Les  seigneurs  français  ,  les  grands  de 
l'Etat,  tels  que  le  comte  de  Toulouse  ,  en  passant  en 
Orient,  laissaient  en  France  le  pouvoir  du  roi  s'ac- 
cioître  en  paix.  Ils  apportèrent  de  ces  guerres  sa- 
crées l'amour  du  luxe  ,  de  la  société ,  du  cérémonial, 
et  ils  s'attachèrent  davantage  aux  rois  qui,  depuis  la 
fin  du  xii^  siècle,  acquirent  successiveraetit  les  comtés 
d'AIençon  et  d'Auvergne,  les  comtés  d'Artois,  d'É- 
vreus,  de  Touraine,  du  Maine,  de  l'Anjou,  le  duché 
de  Normandie,  le  comté  de  Poitou,  etc. 

Suite  du  pouvoir  souverain  exercé  par  le  roi  et  la 
nation  assemblée. 

Cependant,  quoique  les  rois  lussent  héréditaires 
iiidépendammenl  de  la  volonté  nationale,  la  France 


assemblée  se  ressouvenait  que,  si  un  iong  consente- 
ment avait  toléré  cette  succession  héréditaire,  il  n'en 
était  pas  de  même  des  régences  en  cas  de  la  minorité 
des  rois.  Blanche  fit  convoquer,  non  les  Champs  dé 
Mars  ni  de  Mai  ,  que  la  féodalité  avait  fait  oublier, 
mais  un  parlement  général  composé  des  pairs  ,  des 
haua- barons,  des  évêques  et  des  grands  de  lacouronne 
et  de  l'État. 

Saint  Louis  convoquai  aussi  un  parlement  pour 
s'informer  du  châtiment  que  méritait  le  vassal  qui 
refusait  l'hommage. 

Blanche ,  sous  su  seconde  régence ,  convoqua  de 
nouveau  le  parlement  pour  l'affranchissement  des 
serfs. 

Louis-Hutin  reconnut  devant  les  États  assemblés 
qu'on  ne  lèverait  pas  de  tailles  sans  le  consentement 
des  Trois  États. 

Nouvelle  forme  des  assemblées  nationales  sous 
Philippe-le-Bel. 

Philippe-Ie-Bel  en  effet  avait  changé  la  dénomina- 
tion de  parlement  en  convoquant  tous  les  ordres  de 
son  royaume  ;  et  tandis  que,  sous  le  roi  saint  Louis  , 
la  nation  était  représentée  par  les  pairs,  les  hauts  ba- 
rons, les  prélats  et  les  grands  de  l'État  assembles  en 
parlement,  sans  que  le  peuple,  encore  serf,  fût  con- 
voqué, les  communes  et  les  municipalités  relevées  de 
la  servitude  parurent  au  roi  Philippe  assez  puissantes 
et  a^scz  considérables  pour  les  appeler  aux  grandes 
sanctions  du  gouvernement. 

Une  preuve  ultérieure,  enfin,  que  sous  la  troisième 
wacela  nation  exerça  avec  son  roi  des  prérogatives  de 
souverainetéjC'estle  jugement  porté  dans  l'assemblée 
des  pairs,  barons,  prélats  et  autres  du  royaume;  tou- 
tes parties  ouïes,  il  fut  déclaré,  par  la  nation  repré- 
sentée parles  Trois  États,  que  le  droit  de  Philippe  de 
Valois  était  le  plus  apparent  pour  parvenir  au  trône  . 
Edouard  en  fut  exclus. 

Quant  aux  subsides,  que  le  monarque  ne  pouvait 
ordonner  que  de  concert  avec  la  nation,  les  États 
avaient  grand  soin  de  modifier  les  levées  d'impôts 
pour  les  dépenses  de  la  guerre  :  il  fut  résolu  aux  ■ 
Etats  de  1355  qu'on  n'en  accorderait  que  pour  un 
an. 

La  France  perd  la  périodicité  de  ses  assemblées, 
qui  ne  sont  plus  convoquées  que  par  la  -volonté 
ou  le  besoin  des  rois. 

La  France  cependant,  qui  petit  à  petit  se  changeait 
d'aristocratie  féodale  qu'elle  était  en  monarchie  abso- 
lue, n'avait  plus  d'Etats-Généraux  périodiques  :  elle 
perdit  celle  périodicité  en  perdant  ses  Champs  de 
Mai,  et  ne  fut  plus  assemblée  depuis  que  par  convo- 
cation royale-,  mais  le  monarque,  comme  aujourd'hui 
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en  AiUgletcrre  ,  ne  pouvait  rien  faire  en  Fiance  sans 
le  concouis  des  États.  Pour  faire  la  ■guerre  il  avait  be- 
soin de  subsides,  et  pour  des  subsides  il  avait  besoin 
du  consenrement  national.  Les  États  demandaient  la 
loi  ou  la  réforme  des  lois  par  des  cédules ,  que  l'a- 
mour du  pouvoir  dans  les  rois  fil  ebanger  ensuite  on 
termes  de  dolrances  et  de  renionlrancis  pour  les 
parlements.  Les  États  ne  cessèrent  pourtant  pas  de 
transiger,  pour  ainsi  dire,  avec  les  rois,  dans  les  sanc- 
tions du  gouvernement ,  car  en  1356  ils  n'accordèrent 
des  impôts  que  moyennant  l'exécution  de  leurs  de- 
mandes. Souvent  ilsapprouvcrent  la  paix  et  la  guerre, 
et  toujours  ils  s'assembKient  quand  il  fallut  accorder 
des  apanages  aux  nouveaux  piinccs. 

Les  rois  (dont  le  pouvoii  augmentait  journelle- 
ment ,  parce  qu'à  l'établissement  de  la  puissance 
rovale  héréditaire  sous  Capet  la  nation  n'avait  pas  eu 
soin  d'opposer  un  pouvoir  toujours  siil)sislant,  et 
parce  que  les  rois,  redoutant  le  pouvoir  des  assem- 
blées, les  défendirent  sans  le  (onscntement  royal), 
nos  rois,  dis-je,  abusèrent  souvent  de  leur  puissance. 
Charles  VI,  en  1380,  rétablit  par  un  acte  royal  la  na- 
tion dans  toutes  les  h  aucbises ,  libertés,  privilèges  et 
imnmnités  ,  sans  qu'à  l'avenir  les  usages  introduits 
au  contraire -pussent  être  tués  à  consécjuence. 

La  Fronce  perd  les  jtrrru^ntives  qui  IndiinraHitt 
l'autorité  du  roi  par  rex'tinctiufi  des  grandes 
maisons.    , 

La  nation  cependant  devait  petit  à  petit  laisser  per- 
dre son  pouvoir  ,  car  les  familles  des  ducs  et  des 
comtes,  qui  en  avaient  un  constitutionnel,  balançant 
celui  du  roi,  se  fondaient  dans  la  famille  royale.  Le 
Dauphiné,  la  Provence,  le  Languedoc  et  d'autres 
pays  se  rangeaient  ainsi  sous  l'obéissance  royale,  qui 
héritant  du  pouvoir  de  ces  princes  augmentait  d'au- 
ta^il  ses  domaines  et  les  prérogatives  des  rois.  Ces  pré- 
rogatives s'accrurent  encore,  parce  que  la  pairie,  ou- 
bliant son  pouvoir,  et  la  nation  n'ayant  à  la  tète  des 
alTaires  que  des  pairs  de  création  royale  ,  perdit  ainsi 
tous  ses  représemants. 

Le  roi  devient  clief  absolu  des  armées. 

Mais  quand  le  pouvoir  fut  entre  les  mains  du  roi  , 
et  qu'il  fallut  lever  des  armées  pour  soutenir  l'autorité 
royale  dans  le  royaume,  agrandi  parla  réunion  des 
provinces,  il  s'établit  alors  en  France  une  puissance 
véritablement  militaire,  dépendante  absolument  des 
rois  ,  instrument  des  rois  et  la  base  de  ce  despotisme 
qui  commence  surtout  dans  le  règne  des  Valois  ,  à 
qui  la  nation  reprochera  toujours  la  subvcisiou  de 
l'ordre.  Il  ne  fut  bientôt  en  France  de  véritable  hon- 
neur et  de  moyens  de  s'élever  que  dans  l'i-uu  ii.ib- 
taire,  et  les  nionaicpu-,  exercèrent  ce  noiucau  ,j.ii: 


voir,  tant  pour  rc))rimer  les  ennemis  du  dehors  que 
pour  soumettre  toutes  les  opix.siiions  du  dedans. 

Le  clergé  soumis  an  roi  absolument^ 

Il  restait  un  corps  dans  l'État  qui,  par  ses  richesses, 
par  le  respect  que  la  nation  lui  portail,  par  l'asceu- 
d.:ui  .)u  d  avait  sur  tous  les  esprits  à  cause  de  ses  lu- 
mières., n'était  pas  encore  dans  l'ordre  des  citoyens 
assujettis.  Une  grande  révolution  le  concpiit  aux  mo- 
narques :  François  Ic^  s'em|)aranl  de  la  moitié  des 
biens  des  moines  en  nommant  l'abbé  qu'il  rendit 
conimendataire  ,  nomma  aussi  aux  évêcliés  de  son 
royaume;  en  sorte  ipie  dans  peu  de  temps  on  ne  fut 
grand  en  France,  dans  l'é^^Iisc  .  dans  l'épée  ,  que  par 
la  volonté  du  roi. 

Vénalité  des  clutiges. 

La  magistrature  cependant  conservait  encore  quel- 
ques-unes de  ces  formes  antiques  qui  représentent  l'é- 
tat des  peuples  libres  :  elle  choisissait  dans  les  candi- 
dats tiois  sujets  :  elle  les  présentait  au  roi  ,  qui  choi- 
sissait encore.  François  I^i"  rendit  ces  charges  vénales, 
et  dès  lors  il  ne  fut  plus  permis  déjuger  qu'après  en 
avoir  acheté  la  prérogative. 

Les  pro^'inces  perdent  leurs  représentants  en  per- 
dant leurs  Etats. 

Tout  allait  en  décadence,  et  tout  pouvoir  national 
disparaissait.  Il  restait  cependant  encore  dans  les 
provinces  réunies  des  images  ou  des  ombres  de  leur 
ancien  droit  publie  ,  des  restes  de  leurs  États-Géné- 
raux. Cette  constitution  si  favorable  aux  peuples,  si 
capable  de  faire  connaître  aux  rois  la  prospérité  ou 
la  misère  des  provinces  fut  encore  la  proie  du  pou- 
voir ministériel;  la  Provence,  la  Guyenne,  la  Nor- 
mandie, le  Dauphiné  perdirent  leurs  Étals.  Un  roi 
jaloux  de  tout  faire  immédiatement  par  ses  minisires 
imagina  ensuite  la  fonction  des  intendants  ,  qu'il  ré- 
pandit dans  toute  la  France  pour  y  exercer  son  pou- 
voir arbitraire. 

Richelieu. 

Cependant  la  France  ,  sous  Louis  XIII  ,  soupirait 
encore  après  sa  liberté  ;  mais  Richelieu  parut,  qui,  par 
ses  coups  d'État,  punit  <juiconque  osa  parler  de  pri- 
vilèges. Ou  imagina  aussi  la  ressource  des  commis- 
sions^ parce  qu'il  restait  dans  la  magistrature  un  cer- 
tain amour  delà  justice  qui  l'empêchait  de  commettre 
des  sacrilèges  contre  nos  lois.  Et  il  y  eut  des  hommes 
qui  se  vendirent  à  ce  ministre  pour  exécuter  ses  or- 
dres sanguinaires  ;  et  par  l'intervention  des  commis- 
sions les  ministres  furent  assurés  des  jugements. 

Trafic  de  la  liberté  des  citoyens. 

Telle  tli.il  à  peu  près  la  marche  du  pouvoir  royal 
«piand  le  mluisière  trafiqua  plus  que  jamais  de  la  li- 
bei  lé  dvib  citoyens. 
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Pour  opérer  en  paix  ces  révolutions,  la  perle  de  la 
liberté  était  i'épouvantail  redoutable  que  le  gouver- 
nement opposait  au  mécontentement  des  corps  et  des 
citoyens. 

Petit  à  petit  le  jeu  des  ministrQS  sur  la  liberté  des 
liommes  fut  tel  ,  que  sous  Dubois  et  Fieury  il  fut 
donné  des  milliers  de  lettres  de  cachet  pour  mainle- 
nir,  par  exemple  ,  une  bulle  des  papes  dont  les  peu- 
ples n'ont  jamais  connu  que  le  premier  mot ///z/g-c- 
nitus. 

France!  étiez-vous  digne  d'un  pareil  traitement  ! 


HISTOIRE  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


,EIJR   FOniHE    ET   LA  CAUSE   DE   LEUR   CONVOCATION. 


SUR  LA  CONVOCATION  DES  ETATS. 

La  convocation  des  États-Généraux  a  été  vivement 
sollicitée  par  les  cours  souveraines  ;  elle  a  été  pro- 
mise par  le  roi  :  objet  des  vœux  unanimes  de  la  na- 
tion, elle  est  regardée  comme  le  remède  unique  à 
tous  les  maux  dont  la  France  est  affligée. 

J'ai  puisj  dans  noire  histoire  le  développement  des 
motifs  qui,  dans  les  différentes  époques  de  la  monar- 
chie, ont  nécessite  les  Étals-Généraux  et  les  effets 
qu'ils  ont  produits. 

Je  n'ai  voulu  suppléer  par  aucune  rétiexion  parti- 
culière aux  réflexions  de  ces  historiens  dont  les  ou- 
vrages, consacrés  par  le  temps,  destinés  à  rinslituîion 
des  princes  euK-mêmcs,  et  authentiquement  publiés  , 
sont  revêtus  d'un  caractère  légal  qui  les  met  à  l'abri 
de  la  censure. 

J'ai  pensé  qu'un  recueil  historique  des  États-Gé- 
néraux ne  pourrait  que  seconder  les  vues  du  gouvei'- 
nement,  qui  vient  d'inviter  tous  les  ordres  des  ci- 
toyens à  lui  envoyer  toutes  les  recherches  et  tous  les 
éclaircissements  qu'ils  peuvent  se  procurer  sur  cette 
matière.  C'est  une  source  où  chacun  pourra  puiser 
beaucoup  plus  facilem.ent  que  s'il  fallait  recourir  à 
d'immenses  bibliothèques.  Les  historiens  qui  nous 
ont  transmis  ces  détails  les  ont  trouvés  dans  les  pro- 
cès-verbaux déposés  dans  nos  archives,  et  l'on  ne 
peut  s'égarer  en  prenant  pour  guide  des  hommes  qui 
ont  eu  eux-mô.mes  des  interprètes  aussi  fidèles. 

L'usage  de  convoquer  les  États-Généraux  est  ne  , 
dii  Savacon,  avec  la  monarchie;  ce  qui  fait  croire  à 
plusieurs  écrivains  que  les  Étals  tenus  à  Sali->on  en 
422,  ÔOU6  Ph.iramond,  pour  la  loi  salique,  ciaient  des 
État»  Céi>éraux. 

Mail  quelque  nom  qu'on  donne  à  ces  diètes  , 
Champ  de  Mars,  Champ  de  Mai  o\\  Parlement,  il 


est  certain  que  sous  la  première  race  elles  n  ètaien 
composées  que  de  la  noblesse  ;  et  que  sous  la  seconde, 
ainsi  que  sous  une  partie  de  la  troisième ,  elles  n'ad- 
mettaient que  la  noblesse  et  le  clergé. 

Joa<  hini-Ie-Grand,  dans  un  traité  sur  cette  matière, 
refuse  le  nom  d'États-Géuéraux  à  une  assemblée  te- 
nue en  1302  sous  Philippe-le-Bel ,  parce  que  le 
tiers-état  n'y  fut  pas  consulté  conjointement  avec  les 
deux  autres  ordres,  mais  séparément. 

Pasquier  donne  aux  États-Généraux  une  autre  ori- 
gine que  celle  des  démêlés  de  Philippe  avec  le  pape, 
et  recule  leur  institution  jusqu'en  1314.  On  peut  le 
consulter  dans  les  Recherches  de  la  France,  liv.  2, 
chap.  7. 

Pour  se  former  une  juste  idée  de  la  tenue  des  États- 
Généraux,  des  causes  et  des  occasions  pour  lesquelles 
on  les  convoquait,  du  fruit  que  le  peuple  a  droit  de 
s'en  promettre,  poursavoir  s'il  est  utile  ou  nuis/ble  ,iu 
roi  de  les  assembler,  il  ne  faut  que  parcourir  la  haran- 
gue du  célèbre  chancelier  de  L'Hôpital  en  l'Assem- 
blée de"  1560. 

«  On  entend  par  le  mot  d'Élats-Généraux  l'Assem- 
blée de  la  nation  entière,  soit  par  elle-même,  soit  par 
ses  représentants.  Tenir  les  États  c'est  ,  de  la  part  du 
souverain,  communiquer  avec  ses  sujets,  prendre 
leur  avis  sur  des  matières  qui  touchent  à  l'ordre  pu- 
blic, écouter  leurs  plaintes  pour  y  appliquer  les  re- 
mèdes convenables.  Dans  les  anciens  temps  on  don- 
nait à  ces  assemblées  nationales  la  dénomination  de 
parlements,  qu'elles  conservent  encore  en  Angleterre 
et  en  Ecosse. 

■»  Les  rois  les  tenaient  ,  soit  en  temps  de  guerre 
pour  demander  à  leurs  sujets  des  secours  extraordi- 
naires d  hommes  et  d'argent,  soit  pendant  la  paix 
pour  assigner  des  apanages  à  leurs  frères,  pour  réta- 
blir la  police  générale  ou  pour  réformer  quelques 
abus  du  gouvernement. 

))  Personne  ne  contestera  sans  doute  que  ces  sortes 
d'assemblées  ne  soient  inliniment  utiles  au  peuple , 
puisqu'elles  lui  procurent  le  précieux  avantage  d'ap- 
procher de  son  souverain,  de  lui  faire  entendre  ses 
doléances,  et  d'en  recevoir  tous  les  soulagements 
qu'il  peut  raisonnablement  en  attendre.  On  diepule 
seulement  si  elles  le  sont  également  au  roi.  Bien  des 
gens  prétendenl  que  c'est  dégrader  sa  puissance,  avi- 
lir S.  M. ,  que  de  l'astreindre  à  prendre  conseil  de  ses 
sujets,  à  consulter  ceui  auxquels  il  a  le  droit  de 
commander ,  et  qu'autant  il  se  rend  familier  avec  eux, 
autant  il  perd  du  respect  qui  lui  est  dû.  Cette  façon 
de  voir,  je  le  confesse,  m'a  toujours  paru  bien  étrange , 
et  plus  j'y  réfléchis,  moins  j'aperçois  ce  qui  peut  y 
avoir  donné  lieu  :  car  y  a-t-il  une  fonction  plus  au- 
gustC;  un  acte  plus  digne  d'un  roi  que  celui  de  prési- 
der  l'assemblée  de  ses  sujets,  d'écouter  leurs  de- 
mandes, et  de  faire  droit  sur  leurs  requêtes  ,   si  elles 
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lui  paraissent  fondées....  C'est  prcsiiiio  le  seul  moycii 
(ju'aiont  les  rois  de  eoiJiiaiUc  la  vérité  qui  leur  ist 
déguisée  par  tout  ce  qui  les  entoure.  Combien  de 
vexations,  d'injustices  et  de  rapines  se  commettent 
journellement  sous  le  nom  ^\n  roi,  mais  à  son  in- 
su ,  et  dont  il  ne  peut  avoir  connaissante  qu'en  te- 
nant les  États-Généraux  !  C'est  là  qu'il  apprendra  le 
tort  inappréciable  qu'il  se  fait  à  lui-même  en  ifiar- 
géant  le  peuple  de  nouveaux  impôts,  en  vendant  les 
offices,  en  conférant  les  premières  charges  civiles  et 
ecclésiastiques  à  des  hommes  scandaleux  :  car  la  plu- 
part des  lois  sont  condamnés  à  ne  voir  que  par  les 
ycuxd'autrui;  et  au  lieu  qu'ils  devraient  mener  les 
autres,  ils  sont  menés  par  une  douzaine  d'hommes 
qui  les  approchent.  Prétendre  qu'un  roi  ,  en  deman- 
dant conseil  à  ses  sujets,  et  en  conversant  familière- 
ment avec  eux  ,  dégrade  son  autorité,  c'est  vouloir 
sajier  d'un  seul  coup  toutes  les  ancres  sur  lesquelles 
repose  le  vaisseau  de  l'État.  Car  il  s'ensuivrait  de 
là  qu'on  devrait  supprimer,  non  seulement  les  Étals- 
Généraux,  mais  le  Conseil  d'Étal,  les  parlements  et 
toutes  les  cours  souveraines,  qui  ont  droit  de  délibé- 
rer et  de  faire  des  représentations  sur  les  matières  de  ' 
leur  compétence. 

wConcluonsdonc  hardiment  que  ceux  qui  conseillent 
au  roi  de  se  rendre  inaccessible  consultent  plus  leurs 
intérêts  que  ceux  du  prince  et  delà  nation.  Ce  sont 
ou  des  hommes  présomptueuv  qui  méprisent  le  reste 
des  humains  et  se  croient  seuls  en  état  «l'ouvrir  de 
bons  avis,  ou  des  sujets  pervers  qui  ne  trouvent  leur 
salul  que  dans  les  ténèbres.  Car,  de  venir  tranquille- 
ment nous  diie  que  toute  grande  assemblée  est  à 
craindre  ;  oui  bien,  leur  répondrais-je,  pour  un  tyran 
et  ses  satellites  ,  mais  jamais  pour  un  prince  légitime, 
qui  doit  se  regarder  comme  le  père  de  ses  sujets'  II 
me  serait  facile,  en  parcourant  les  diverses  tenues 
d'Élats-Généraux  dont  les  procès-verbaux  se  conser- 
vent dans  nos  archives  ,  de  montrer  en  détail  qu'ils 
ont  opéré  le  salul  de  l'État,  soit  en  procurant  au  roi 
des  secours  prompts  et  efficaces  dans  des  moments  de 
détresse,  soit  en  réformant  une  foule  d'abus,  et  en 
donnant  naissance  à  des  lois  salutaires  ou  à  d'utiles 
règlements.  » 

A  côté  de  ce  discours  superbe  on  ne  sera  ponit  fâ- 
ché de  retrouver  celui  de  Charles  de  Marillac,  ar- 
<hcvèque  de  Vienne,  sur  le  même  sujet. 

Pour  démontrer,  dit-il ,  la  nécessité  des  Étals-Gé- 
néraux, il  suffira  de  parcourir  rapidement  les  princi- 
paux objets  qui  sont  du  ressort  de  ces  assemblées.  Si 
le  peuple  se  plaignait  de  l'augmentation  progressive 
des  impôts, -etnMBulait  s'autoriser  de  ce  qui  se  prali- 
quailil  y  a  unsiliiole^jour demander  des  diminutions  , 
i;l  que  le  roi,  d'un  autre  côté,  voulût  lui  faire  enten- 
dre que  par  les  changements  survetms  ue[uns  ce 
temps  daiia    K;  numéraire,  et  le  renchérissement  de 


toutes  les  choses  de.  pieniièrc  nécessité,  la  même 
.^ommede  deniers  ne  répond  plus  aux  mêmes  besoins, 
et  que  le  gouvernement,  en  tirant  en  apparence  pms 
d'argent  du  peuple,  est  d.ins  la  r  .iliti-  plus  à  l'étroit 
qu'il  no  l'était  alors;  où  ces  sortes  de  questions  peu- 
vent-elles être  plus  convenablement  discutées  et 
ccluircies  que  dans  une  assemblée  d'États? 

Si  le  peuple  représentaitque  par  Tancienne  consti- 
tution de  l'État  le  roi  doit  vivre  de  ses  domaines  , 
soudoyer  sa  gendarmerie  du  produit  des  tailles,  et 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  avec  le  produit 
des  aides  et  gabelles  ,  puisque  ces  impôts  permanents 
ne  lui  ont  été  accordes  qu'à  ces  conditions;  et  que  le 
roi  fût  intéressé  à  lui  montrer  qu  il  a  trouvé,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  presque  tous  les  domaines  de  la  cou- 
louiic  aliénés,  les  aides  et  gabelles  chargées  de  rentes 
cl  d  hypothèques  qui  en  absorbent  tout  le  [roduùt  ; 
que  privé  de  ces  deux  branches  de  revenus  publics  , 
et  <  hargé  en  outre  d'une  masse  énorme  de  dettes 
(juli  n'a  pas  contractées,  mais  qu  il  ne  pouvait  mé- 
< onnaître  .sans  manquer  à  la  foi  publique,  il  lui  est 
désormais  impossible  de  faire  !;!(  e  aux  dépenses  cou- 
rantes et  aux  frais  les  plus  indispensables  de  l'ad- 
ministratiou  ;  par  qui  et  en  quels  endroits  cesarran- 
gemenis  de  famille  peuvent-ils  être  discutés  et  termi- 
nés plus  facilement  que  par  les  lepi  éventants  de  la 
nation  et  dans  une  tenue  il'Élai>? 

Si  les  ministres  du  roi  sont  (  alomniés,  si  l'on  affecte 
de  les  dénoncer  publiqueinenttomme  les  auteurs  des 
troubles  et  les  oppresseurs  de  la  liberté  ,  quel  plus 
beau  moyen  pourraient-ils  désirer  pour  conlondre 
leurs  eiiiiemisetse  laver  de  tout  reproche,  et  même 
lie  tout  soupçon,  que  d'exposer  devant  la  nation  as- 
semblée en  quel  état  étaient  les  affaires  lorqu'ils  en 
ont  été  chargés,  en  quel  état  elles  se  trouvent  main- 
tenanl,  et  de  rendre  un  si  boncompte  de  leur  gestion, 
que  l'envie  soit  forcée  de  se  taire  ou  de  rendre  justice 
à  leur  intégrité? 

Ko  un  mot,  s'il  s'élève  dans  l'État  une  clameur  pu- 
blique, nue  réclamation,  où  peut-elle  être  mieux  ap- 
profondie que  dans  une  assemblée  d'États?  Paraître  la 
mépriser,  c'est  lui  donner  souvent  de  la  consistance- 

Les  brouillons  et  les  mécontents,  trouvant  un  champ 
si  bien  préparé,  ne  manquent  pas  d'invectiver  en 
pleine  liberté  conli  e  l'administration  ,  et  ne  prêtant 
aux  ministres  que  des  vues  intéressées  parviennent 
sans  peine  à  décrier  leurs  opérations.  Ce  n'est  point  à 
l'oreille  ou  dans  de  petits  comités  que  se  débilciil  le» 
plus  odieuses  imputations  ;  on  les  affiche  au  coin  des 
rues,  aux  portes  des  églises;  elles  s'impriment  dans 
oiu'  iv)ule  de  libelles  qui  circulent  dans  les  provinces 
ou  (l.ii.:,  les  puys  étrangers. 

Qu.  pt  ui  piévoir  où  aboutiront  les  menées?  Fasse 
le  v'icl  (pie  ma  crainte  soit  vaine  !  mais  je  tremble 
(ju  uiic.u  deux  provinces  ne  vienneul  à  %e  délacnei 
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(le  la  couronne  ,  et  à  intercepter  les  deniers  royaux. 
Où  trouverions-nous  lesfonds  nécessaires  pour  nullrc 
sur  pied  une  armée  ^Capable  de  les  réduire  ?  Ce  ne 
pourrait  être  qu'en  foulant  les  autres;  mais  ne  risque- 
rions-nous pas  d'y  exciter  un  soulèvement;  et  le  feu 
de  la  révolte,  en  s'étendanl  d'une  province  à  l'autre, 
ne  finirait-il  pas  par  embraser  le  royaume  entier  ? 

Un  des  plus  précieux  avantages  qu'on  ait  lieu  de 
se  promettre  de  celte  Assendilée  nationale,  est  de  tirer 
promptemcnt  l'État  du  gouffre  où  il  est  enfoncé.  Le 
Français  est  né  généreux  et  sensible,  et  il  n'y  a  point 
d'exemple  que  la  nation  ait  refusé  d'assister  de  tout 
son  pouvoir,  et  souvent  même  au-delà  de  ses  forces, 
ceux  de  ses  rois  qui  ont  recouru  à  elle  dans  le  mal- 
heur. 

Une  seconde  considération  est  la  nécessité  d'avoir 
de  nouvelles  lois,  ou  de  renouveler  les  anciennes  sur 
pJiisieurs  objets  d'adn«inistration  :  car  ,  bien  que  le 
pouvoir  législatif  réside  essentiellement  dans  le  roi 
seul  ,  et  que  sa  volonté  pcrruanente  et  dûment  noti- 
fiée soit  la  règle  à  laquelle  tous  ses  sujets  doivent  se 
ronformer,  il  faut  convenir  cependant  que,  dans  l'o- 
pinion puiilique  ,  il  y  a  de  la  différence  entre  les  lofs 
qui  émanent  du  propre  mouvement  du  roi  assisté  de 
son  conseil,  et  ceMcs  qui  sont  rédigées  sur  la  pétition 
des  trois  ordres.  On  respecte  moins  les  premières  , 
parce  qu'on  soupçonne  quelquefois  qu'elles  ont  été 
suggérées  par  des  ministres  qui  avaient  des  vues  se- 
crètes ;  au  lieu  que  les  secondes  ,  dictées  par  le  seul 
amour  du  bien  public  ,  débattues  et  délibérées  en 
présence  de  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  la  chose  , 
portent  toutes  les  caractères  de  l'équité,  et  deviennent 
la  volonté  commune  ,  contre  laquelle  aucun  parlicu- 
liei  n'a  le  front  de  réclamer. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  c'est  une  vieille 
institution  tombée  en  désuétude  ,  qui  n'est  propre 
qu'à  brider  l'autorité  du  roi  ,  et  qui  achèverait  de 
tout  perdre  dans  un  moment  de -troubles  et  de  divi- 
sions. Je  réponds  que,  si  ceux  qui  s'autorisent  de  la 
longue  interruption  des  États-Généraux  pour  les 
proscrirte  ,  avaient  bien  calculé  les  biens  et  les  maux 
qui  en  sonl  résulféS  ,  il  est  au  moins  douteux  qu'ils 
osassent  s'appuyer  d'un  pareil  titre,  car  à  quelle  autre 
caliSse  faut-il  rapporter  les  calamités  que  nous  éprou- 
vons ?  et  n'est-il  pas  évident  que  ,  si  les  Étals  eussent 
continué  de  s'assembler,  la  corruption  ne  serait  point 
parvenue  au  point  où  nous  la  voyons  ?  Leur  cessation 
a  ouvert  la  porte  à  une  foule  d'expédients  ruineux  , 
de  trompeuses  ressources  et  de  larcins  déguisés  ,  qui 
ne  cesseront  de  dévorer  l'État,  jusqu'à  ce  qu'il  se  rap- 
proche de  sa  constitution  première. 
,  Si  l'on  ajoute  que  le  roi  se  donnerait  des  entraves 
en  renonçant  à  imposer  ses  sujets  sans  leur  consente- 
ment ,  je  répondrai  qu'il  ne  perdra  rien  au  change, 
Inîrotl. 


car  ,  puisque  sans  être  consulté,  sans  entendre  les  rai- 
sons qui  engageaient  le  prince  à  augmenter  les  im- 
pôts, le  peuple  a  payéjuscju'à  ce  jour,  que  ne  fera-t-d 
point  quand  il  saura  que  la  demande  est  juste,  qu'elle 
a  été  disculée  et  approuvée  par  ses  représentants  ? 

Achèverai-je  de  dire  librement  ce  que  je  pense  ? 
Cette  excessive  facilité,  qu'ont  trouvée  nos  derniers 
monarques  à  se  procurer  tout  l'argent  qu'ils  désiraient, 
les  a  rendus  et  trop  entreprenants  et  Irop  lue  oiisidé- 
rcs  sur  les  objets, de  dépense.  S'ils  avaient  été  obligés 
de  mesurer  leurs  projets  sur  leur  revenu  ,  ils  auraient 
préservé  leur  cœur  d'attenter  à  la  liberté  de  leurs  voi- 
sins, et  leurs  mains  de  fouiller  si  avant  dans  la  bourse 
de  leurs  sujets. 

Etats-Gcnéraux  de  1302    sous   PhiUpperIc-BcL 
D'niêlés  ai'cc  le  pape  Boni  face  VIII 

Le  pape  Boniface  VIII  prétendait  porter  la  plus 
forte  atteinte  à  l'autorité  des  rois.  Il  voulait  étendre 
sa  puissance  sur  le  temporel  du  royaume  ;  il  avait 
déjà  lancé  plusieurs  bulles,  tant  pour  révoquer  les 
grâces  qu'il  avait  accordées  pour  fournir  aux  frais  des 
guerres  que  la  France  avait  à  soutenir,  et  les  privilé-r 
ges  concédés  au  roi  et  à  ses  successeurs,  que  pour  dé- 
fendre aux  ecclésiastiques  de  payer  ni  décimes,  ni 
subsides  ,  sans  une  permission  expresse  de  la  cour  de 
Rome.  Il  soutenait  que  la  collation  des  bénéfices  n'ap- 
partenait pas  au  roi  ,  et  que  la  régale  était  une  usui- 
pation. 

Philippe  n'oublia  rien  pour  intéresser  tous  ses  sujets 
dans  sa  cause,  et  voulut  se  munir  de  leur  approbation 
contre  les  entreprises  injustes  du  souverain  pontife. 
*   Il  convoqua  les  Élals-Généraux  à  Paris  ,  dans  l'é- 
glise de  Notre-Dame,  le  lo  avril  i3o2. 

Philippe,  dans  cette  Assemblée,  reçut  les  léflioigna- 
ges  de  l'attachement  le  plus  inviolable. 

Le  garde-des-sceaux  exposa  les  prétentions  mons 
Irueuses  du  pontife  romain  ,  et  observa  que  la  convo- 
cation du  clergé  à  Rome  pour  y  délibérer  sur  la  réforme 
du  gouvernement ,  décelait  tous  les  mauvais  desseins 
du  pape ,  coupable  île  mille  vexations  envers  l'église 
gallicane  par  ses  réserves,  parles  collations  arbitraires 
des  évèchés  ,  par  les  provisions  des  bénéfices  qu'il 
donnait  à  des  étrangers  et  à  des  inconnus  qui  ne  ré- 
sidaient jamais.  Le  garde-des-sceaux  tejmina  ce  dis- 
cours par  communiquer  l'intention  où  était  le  ro.i  de 
ne  plus  tolérer  ces  abus,  et  d'exposer  pour  cet  intérêt 
général  ses  biens  ,  sa  personne  même  et  ses  enfanls  , 
s'il  en  était  besoin. 

Toute  l'Assemblée  applaudit  à  cette  généreuse  réso- 
lution. On  protesta  qu'on  ne  connaîtrait  jamais  en 
France  que  Dieu  et  le  roi  dans  le  temporel.  Le  mo- 
narque lut  prié  deprendre  tous  les  ordres  du  royaume 
sous  sa  garde  particulière,  et  de  les  protéger  contre  les 
onliepi  ises  des  puissance',  étrangères. 
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Philippe,  quoique  charmé  «le  cette  disposition  gé- 
nérale, voulut  encore  avoir  l'avis  de  chaque  ordre  en 
particulier  sur  l'article  do  la  mouvance. 

Le  comlc  d'Artois  ,  portant  la  parole  pour  la  no- 
blesse,  protesta  que  tous  les  t^entilshommcs  étaient 
prêts  d'exposer  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  la  dé- 
fense des  libertés  du  royaume. 

Le  clergé  balança  ,  demanda  plus  de  temps  pour 
délibérer,  voulut  excuser  le  pape,  représenta  que  son 
intention  n'était  pas  de  combattre  la  dignité  royale, 
exhorta  le  prince  à  conserver  l'union  qui  avait  tou- 
jours régné  entre  l'église  romaine  et  ses  prédécesseurs; 
mais  enfin  pressé  de  répondre  sur-le-champ ,  effrayé 
des  scandales  (ju'il  causerait ,  et  du  schisme  qu'il 
croyait  inévitable  s'il  ne  contentait  le  mouaique,  il  lui 
jura  sa  soumission  et  safidélité.IIlcsupplia  cependant 
de  lui  permettre  de  se  rendre  auprès  du  ponlife  ro- 
main. Le  roi  et  les  barons  protcsièrcnt  qu'ils  ne  le 
souffriraient  pas. 

Le  tiers-état  présenta  au  roi  une  supplique  «  à  l'ef- 
fet qu'il  lui  pfût  garder  la  souveraine  franchise  de  son 
royaume,  qui  est  telle  que,  dans  le  temporel,  le  roi  ne 
connaît  souverain  en  terre,  fors  que  Dieu.  » 

La  délibération  de  l'Assemblée  fut  que  les  trois  or- 
dres écriraient  au  pape  pour  lui  représenter  Ie.s  prj. 
viléges  du  royaume  et  les  droits  du  roi. 

Philippe,  de  son  côté,  lui  envoya  un  prélat  pour  Iç 
prier  de  remettre  son  concile  à  un  l<;mpsplus  favora- 
ble ,  et  de  vouloir  bien  épargner  ses  peines  pour  la 
réforme  du  gouvernement  ,  le  roi  devant  y  travailler 
lui-même. 

Le  clergé  écrivit  au  pape;  la  noblesse  et  le  tiers-état 
aux  cardinaux. 

La  vigueur  de  ces  lettres,  où  le  pape  n'était  nulle- 
ment ménagé,  etoùl'on  art'ecta  delui  reluser  laqualilé 
de  souverain  ponlife,  étonna  la  cour  de  Rome.  On  prit 
le  parti  de  nier  que  Boniface  eût  voulut  contester  la 
juridiction  du  roi  pour  le  temporel  ;  que  le  nonce 
n'avait  rien  dit  qui  pût  le  faire  supposer  ,  et  que  les 
dpclamations  du  garde-dcs-sceaux  dans  l'assendjlée 
des  États  n'avaient  aucun  fondement  réel.  Désaveu 
remarquable  !  mais  le  lecteur  peut  juj^er  s'il  est  sin- 
cère (  1  ). 
États- Grncrnux  de   1313  sous  Philippe  le-Bcl. 

La  Flandre  s'était  révoltée.  Les  impôts  dont  cette 
province  était  accablée  par  les  conseils  du  ch^'ncelicr 
hallolle  ,  homme  violent  et  avare  ,  furent  la  cause  de 
<  e  soulèvement  ,  que  le  roi  voulut  réprimer  en  mar- 
chant lui-même  à  la  tête  de  ses  troupes. 

La  résistance  courageuse  des  Flamands  amena  la 
paix  ;  le  comte  de  Flandre  obtint  la  conservation  île 
plusieurs  villes,  moyennant  une  certaine  somme. 

(1)  ni8l..iro  occl4eiBStl(jiie  do  Flenrv. 


Mais  il  fallut  bientôt  recommencer  la  guerre. Rohert 
redemanda  les  villes  dont  il  avait  payé  le  rachat  à  F,n- 
guerrand  deMarigny  ,  et  les  Flamands  refusèrent  de 
payer  au  roi  ce  qu'ils  lui  devaient. 

Le  roi  convO(jua  les  Etats-Généraux  à  Paris  dans 
la  grande  salle  du  Palais. 

Eu^iierrand  expliqua  aux  députes  les  intentions  du 
roi  ;  remontra  les  besoins  de  l'Etat  ,  et  demanda  des 
subsides. 

Les  députés  séduits ,  entraînés  par  ses  discours  ,  lu' 
accordèrent  un  impôt  de  six  deniers  pour  livre. 

Les  villes  de  Picardie  et  de  Normandie  s'y  opposè- 
rent fortement-,  elles  plaintes  les  plus  amères,  les  re- 
proches les  plus  sanglants  tombèrent  sur  le  ministre, 
auteur  de  tous  ces  maux,  qui,  insensible  à  la  haine  de 
la  nation  ,  aggrava  le  mal  en  faisant  fabriquer  de  mau 
vaise  monnaie. 
^lats-Géné  aux  de  \'i\o    sous  J ouis-lc-Hti'i/i. 

Les  Flamands  assiégeaient  Lille.  Louis-Ie-Hutin  se 
rendit  eu  Flairdre  ,  et  les  força  à  se  retirer  dans  Cour- 
tray.  Mais  obligé  ,  par  le  mauvais  temps  et  la  disette 
de  vivres,  de  lever  le  siège,  il  revint  en  France,  après 
avoir  perdu  la  plus  grande  partie  de  ?on  bagage. 

Cette  guerre  exigea  des  subsides.  Les  Étals  furent 
assemblés.  On  leur  demanda  des  secoui-s  extraordi- 
naires, avec  promesse  de  les  rembourser  des  revenus 
du  domaine.  Le  roi  taxa  les  marchands  italiens,  aux- 
quels i]  vendit  le  droit  de  bourgeoisie.  II  exigea  du 
clergé  une  décime  dont  les  cardinaux  assemblés  lui 
firent  présent.  Il  vendit  tous  les  petits  offices  de  judi- 
cature  dans  les  provinces,  rechercha  les  malversations 
(les  officiers  ,  en  recueillit  des  taxes  ou  des  confisca- 
tions. Il  força  même  les  serfs  à  acheter  des  lettres  d'af- 
franchissement. 
É'ats-Gcnéraux  de  i'ili    sous  PhiHppalc-Long 

Le  conseil  de  Philippe-le-Long  avait  résolu  d'établir 
par  toute  la  France  mêmes  poids  ,  même  mesure  e 
même  monnaie,  sous  prétexte  de  bien  public,  mais  en 
elVct  pour  en  tirer  de  l'argent. 

Dans  les  vues  de  quelques  frais  nécessaires  pour 
dédommager  les  seigneurs  et  les  prélats  qui  y  avaien 
'nlérêt,  il  voulut  prendre  la  cinquième  partie  du  bien 
de  ses  sujeL^. 

Le  roi  avait  mandé  à  toutes  les  villes  de  lui  envoyer 
des  dép'.ités;  mais  la  fermentation  du  peuple  fut  géné- 
•ale.  Les  princes  et  les  prélats  qui  avaient  droit  de 
battre  monnaie  ne  souffrirent  point  que  les  connnis- 
saires  du  roi  travaillassent  à  cette  réforme.  Ils  en  ap- 
pelèrent aux  États,  et  se  liguèrent  avec  les  villes  pour 
s'opposera  un  règlement  qui  ne  se  faisait  que  pour 
établir  U"  impôt  (i). 

(I)  Au  I^p,uc  siiivnnl ,  sous  tîbarIcs-lc-BcI  ,  toutes  les  monn.ik-s 
lurent  timilues  et  réiluitos  en  yne  seule,  qu'on  nummiiit  nn»''cl9 
Ou  i)éfcii<1il  le  rours  (le  relie  (ics  jcignrurt. 
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Etats-Gc'neraux   de  1328    sous  la  régence  et  le 
couronnement  de  Philippe  de  F^aiois. 

Après  la  mort  de  Charles-le-Bel ,  il  fut  question  de 
décerner  la  régence,  parce  que.la  reine  était  enceinte. 

Edouard,  roi  d'Angleterre,  petit-fds  de  Charles-ie- 
Bel  ,  la  disputait  à  Philippe  de  Valois  ,  qui  n'en  était 
que  le  neveu. 

Les  États  asseinblés  à  Paris,  persuadés  que  la  régence 
était  un  préjugé  certain  pour  la  royauté,  et  guidés  par 
Jes  principes  de  la  loi  salique,  déférèrent  la  régence  à 
ï'hilippe. 

Bientôt  la  reine  accoucha  d'une  fille;  et  [es  États  , 
qui  avaient  nommé  Philippe  régent,  iui  conférèrent 
Ja  royauté. 

États -Gént'raux  de  1355,   1366;  |367  ,  1358  , 
1359  ,  tenus  sous  le  roi  Jeati- 

Le  roi  Jean  ne  pouvait  supporter  le  fardeau  de  h 
guerre  qu'il  avait  à  soutenir  contre  lepèince  deGalles. 
en  i355,  qu'avec  de  grandes  dépenses. 

Alors  on  ne  levait  point  de  subsides  sans  le  con- 
cours extraordinaire  des  Étals. 

Le  roi  les  convoqua  au  château  de  Ruel^  où,  sur 
]e  rapport  des  besoins  urgents  du  royaumç,  ils  lip 
accordèrent  de  quoi  entretenir  3o,ooo  hommes. 

Pour  en  avoir  les  fonds ,  il  fallut  remettre  la  gabelle 
qu'on  avait  ôtée,  et  de  plus  imposer  huit  denieig 
pour  livre  sur  les  mises,  et  une  tax«  annuelle  sur 
tuutes  sortes  de  revenus  ,  soit  en  terre; ,  sans  excepter 
celles  des  princes,  soit  sn  bénéfices  ,  soit  en  office^ , 
et  même  en  salaires  et  gages  de  serviteurs. 

Le  roi ,  de  son  côté,  promit  de  ne  point  changer 
les  monnaies,  et  de  n'en  faire  battre  que  de  bonnes. 

L'ordonnance  qui  a  été  rendue  à  l'occasion  de  ces 
subsides,  le  28  décembre  i355,  protive  qui  1  était 
alors  le  pouvoir  des  États-Généraux.  Ils  délibérèrent , 
lO  sur  le  nombre  des  troupes  nécessaires  pour  la 
guerre;  a»  sur  les  sommes  nécessaires  pour  soudoyer 
l'armée;  3"  sur  Içs  moyens  de  lever  ces  gommes; 
4"  sur  la  régie  et  Temploi  de  deniers. 

Les  États  lurent  même  autorisés  à  nommer  des 
généraux  des  aides  pour  en  avoir  la  surintendance, 
et  des  élus  dans  chaque  diocèse  pour  faire  l'impo- 
sition et  la  levée  des  deniers. 

Il  y  a  été  aussi  arrêté  que  le  compte  de  la  levée  et 
de  l'emploi  des  deniers  serait  rendu  en  leur  présence 
et  qu'à  cet  effet  ils  se  rassembleraient  dans  un  temps 
marqué. 

Pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  en  i35fi  ,  comme 
il  n'y  avait  plus  d'autorité  dans  le  royaume ,  et  que 
le  loi  ,  avant  son  départ  ,  n'avait  établi  aucun 
ordre,  tout  se  trouva  dans  une  horrible  confusion. 

Le  dauphin  Charles  V  ne  prit  d'abord    que    la 


(jualile  de  lieutenant.  Il  crut  que  c'était  aux  Elafs- 
Généraux  a  pourvoir  au  gouvernement  du  royaume 
et  à  la  délivrance  du  roi. 

Il  les  convoqua  à  Paris  le  t5  octobre  i35fi:  mais 
il  arriva  aîoi-s  ce  qui  arrive  toujours  dans  les  grands 
désordres  ;  quand  les  peuples  ont  été  maltraites  du- 
rant la  prospérité,  ils  croient  que  c'est  le  temps  de 
rabaisser  la  domination  lorsqu'elle  a  reçu  quehjue 
échec. 

Au  lieu  de  subsides,  le  dauphin  ne  trouva  que 
plaintes  et  qu'aigreur.  Ils  choisirent  cinquante  per- 
sonnes pour  entendre  ses  propusitions ,  et  ne  vou- 
lurent rien  délibérer  en  présence  descscommissaires. 
Ils  demandaient  la  destitution  du  chancelier  ,  du 
premier  président,  de  si.\  ou  sept  autres  officiers  qui 
avaient  administré  les  finances;  la  délivrance  du  roi 
de  Navarre,  et  qu'il  se  gouvernât  par  un  conseil  que 
les  États  lui  choisiraient;  moyennant  quoi,  ils  lui 
sntreticndraicnt  et  lui  payeraient  par  leurs  mains 
trente  mille  liomiyes.  C'est  ce  que  le  dauphin  ne 
voulut  pas  souffrir. 

Gepen(iaiil]ils  tlablirent  un  conseil  pour  l'admi- 
nistration du  royaume,  et  commirent  des  geris  pour 
mariier  les  financeî. 

Le  dauphin,  n'ayant  pu  les  fléchir  ni  détourner 
Içurg  résolutions,  usa  d'adresse  pour  rompre  l'As- 
semblée; et,  sous  divers  prétextes,  obligea  les  députés 
à  se  retirer.  Il  en  envoya  d'autres  par  tous  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  pour  leur  demander  quelques 
secours,  espérant  que  chacun  en  particulier  n'oserait 
lui  dénier  ce  que  lous  ensemble  lui  refusaient  har- 
tiiment. 

Durant  ces  troubles  ,  chacun  s'imaginait  avoir  le 
temps  propre  pour  recouvrer  ses  droits  et  ses  pri- 
vilèges. I^a  noblesse  commençait  à  s'allier  avec  les 
villes.  Si  elles  eussent  bien  cimenté  cette  union,  la 
royauté  en  eût  été  fort  affaiblie.  Le  dauphin  trouva 
moyen  de  séparer  la  noblesse  de  cette  union ,  et  de 
l'attirer  à  lui  par  l'espoir  des  récompenses.  De  leur 
côlé,  les  villes  entrèrent  en  défiance  contre  les 
gentilshonnnes  ,  et  se  fortifièrent. 

A  l'exemple  du  souverain  ,  qui  avait  plus  songé  à 
l'agrandissement  de  sa  puissance  qu'au  bien  public, 
tout  le  monde  ne  se  souciaitque  de  son  intérêt  parti- 
culier ,  et  renversait  tout  pour  y  parvenir. 

Les  députés  que  le  dauphm  avait  envoyés  dans  les 
provinces  n'en  rapportaient  que  des  griefs.  Le 
Languedoc  seul  offrit  de  soudoyer  5, 000  che\»aux 
pour  le  service  du  roi  ;  les  autres  refusèrent  tout , 
à  moins  qu'on  ne  le  fit  ordonner  par  les  États. 

En  i357.qyant  besoin  de  quelque  autorité  publique 
pour  se  faire  déclarer  régent ,  il  avait  convoqué  les 
États  pour  le  5  février  à  Paris  ,  et  i|s  furent  tenus 
aux  Cordeliers  ;  mais  il  ne  put  en  obtenir  plus   tjiie 
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la  première  fois.  Us  forcèrent  le  chancelier  T.aforct 
de  quitter  les  sceaux ,  chassèrent  tous  les  principaux 
ofGciers  des  finances  ,  firent  saisir  et  annoter  tous 
leurs  biens  ;  et ,  sur  les  remontrances  de  l'évêque  de 
Laon  ,  désappointèrent  tous  les  grands  officiers  du 
royaume  ,  môme  ceux  du  parlement ,  hormis  seize. 
Le  dauphin  ,  ne  trouvant  donc  pas  son  compte  avec 
eux  ,  remit  l'Assemblée  à  quinze  jours  après  FiUiucs. 

Les  États  furent  assemblés  en  i358.  On  avait  be- 
soin d'argent  pour  la  rançon  du  roi.  Les  Anglais  ne 
demandaient  que  de  l'argent ,  et  le  dauphin  faisait 
courir  le  bruit  qu'ils  le  délivreraient  pour  600,000 
Uorins.  Pour  se  rendre  maître  de  celte  Assemblée,  il 
amassa  des  troupes  autour  de  la  ville  ,  ce  qui  offensa 
beaucoup  les  Parisiens  et  les  députés  des  États. 

Déclaré  régent  par  le  parlement  ,  il  ne  voulut  plus 
être  à  la  merci  des  Parisiens  ni  des  ÉlaU-Généraux  5 
il  trouva  meilleur  d  en  tenir  de  particuliers  ,  qui  lui 
accordèrent  quelques  contributions. 

Depuis  ce  temps  il  n'y  eut  que  des  troubles  et  des 
désordres  dans  le  royaume. 

Cependant  le  roi,  toujours  captif  à  Londres,  s'en 
remit  aux  États  de  son  royaume  sur  les  conditions 
que  l'Anglais  lui  proposait  pour  sa  délivrance. 

Les  États  assemblés  à  Paris  en  iSSg  trouvèrent 
ces  conditions  si  dures  ,  que  tout  d'une  voix  ils 
choisirent  plutôt  la  guerre,  et  offrirent  de  grands 
secours  pour  la  faire. 

L'Anglais  ne  se  laissa  point  prévenir  ;  il  la  déclara. 
Il  s'avança  même  jusqu'à  sept  lieues  de  Paris. 

Enfin  les  députés  de  part  et  d'autre  conclurent  la 
paix  ,  et  la  rançon  demandée  pour  la  délivrance  du 
roi. 

Elats-Généraux  de  !3C9  sous   Cfiarles  V, 

Charles  V  avait  résolu  de  rendre  nul  le  traité  de 
Bretigny  ,  par  lecpiel  Edouard ,  roi  d'Angleterre  ,  se 
croyait  souverain  absolu  en  Guyenne,  et  il  voulut 
que  ce  prince  demeurât  toujours  vassal  de  la  couronne. 

Il  lui  fit  déclarer  la  guerre  ;  et  les  États-Généraux, 
assemblés  le  7  décembre,  octroyèrent  au  roi  une 
imposition  d'un  sou  par  livre  sur  le  sel ,  de  4  livres 
sur  chaque  feu  dans  les  villes  ,  et  de  3o  sous  aux 
champs  :  comme  aussi  sur  la  vente  de  vin  à  la  cam- 
pagne ,  le  i3e  en  gros  et  le  4*  en  détail  5  et  sur  l'en- 
tfée  à  Paris  ,  i5  sous  par  (jueue  de  vin  français,  et 
a4  *ous  par  queue  de  vin  de  Bourgogne.  «  A  quoi  , 
dit  Mé/.erai ,  les  villes  consentirent  fort  gaiment  , 
parce  qu'elles  savaient  bien  que  ces  levées  seraient 
bien  ménagées,  et  (ju'iîlles  cesseraient  avec  la  guerre.» 

Êlafs-Gén^raux  de    1380,  sous  Cfiarles  FI. 

Le  peuple  gémissait  sous  le  fardeau  des  impositions, 
le  f«u  d-j  la  «édition  s'était  allumé  ,  et  le  roi  avait  été 


obligé  d'abolir   généralement  tous   les  subsides  im- 
posés en  France  depuis  Philippc-le  Bel. 

Cette  condescendance  ne  rétablit  point  le  calme. 
Les  princes  étaient  eux-mêmes  divisés  ;  le  partage 
des  provinces  et  des  trésors  de  l'État  ne  suffisait  pas 
encore  pour  entretenir  une  solide  union  entre  les 
princes  ,  tout  excitait  leur  jalousie. 

Les  États-Généraux  furent  assemblés  à  Paris.  Loin 
que  les  ministres  pussent  obtenir  le  rétal)lisseme«U 
des  aides  qu'on  venait  de  supprimer,  ils  furent  obligés 
d'en  confirmer  de  nouveau  l'abolition. 

Les  princes  ,  et  surtout  le  duc  d'Anjou  ,  n'osaient 
insister  sur  cet  article  ,  en  représentant  les  besoins 
de  l'État  et  l'épuisement  du  trésor  royal.  Us  ne  pou- 
vaient se  dissinuder  les  juste-,  reproche  qu'on  aurait 
eus  à  leur  faire. 

Les  disputés  ne  s'en  tinrent  pas  à  la  révocation  des 
subsides.  Us  sentaient  leur  supériorité  sur  un  minis- 
tère orageux  et  incertain.  On  vit  alors  ce  qui  était 
toujours  arrivé  dans  les  temps  de  trouble  et  de  fai- 
blesse. La  nation  se  crut  en  devoir  de  réclamer  l'an- 
cienne forme  de  gouvernement,  sans  songer  que  le 
changement  des  circonstances  el  du  système  politique 
n'admettait  plus  la  même  administration.  Ceux  qui 
auraient  pu  opposer  ces  considérations  aux  demandes 
excessives  des  députés ,  manquaient  du  crédit  né- 
cessaire pour  les  faire  valoir  :  ceux  qui  disposaient 
de  la  principale  autorité,  insensibles  aux  intérêts  du 
peuple  et  du  souverain,  ne  considéraient  que  le. 
leurs.  Les  États  obtinrent  tout  ce  qu'ils  demandèrent. 
Sur  les  plaintes  des  trois  ordres  ,  on  dressa  une 
déclaration  par  laquelle  le  roi  renonçait  généralement 
à  tout  ce  qui  avait  été  innové  depuis  le  règne  de 
Philippe  IV  ,  rétablissant  la  nation  dans  toutes  ses 
franchises,  libertés,  privilèges  et  immunités,  san» 
qu'à  l'avenir  les  usages  introduitsau  contraire  pussent 
être  tirés  à  conséquence  ,  ni  former  un  titre  pour  le 
monarque  régnant  ou  ses  successeurs.  Les  souverains 
se  trouvaient  par  ce  moyen  réduits  aux  seuls  rsvenus 
domaniaux,  suffisants  à  la  vérité  ponr  leur  entretien  , 
si  l'on  avait  été  moins  prodigue  d'aliénations  ;  mais 
(jui  ne  réponilaient  plus  aux  autres  charges  de  l'État, 
considérablement  augmentées  j)ar  la  multitude  des 
troupes  soudoyées  ,  par  la  diminution  insensible  ,  e 
l'utilité  pres(jue  reconnue  du  service  féodal  ;  service 
momentané,  qui  ne  s'accordait  plus  avec  une  guerre 
continuelle. 

Cette  réforme  ,  arrêtée  dans  les  États,  exprimée 
en  termes  magnifiques  dans  l'édit  publié  en  consé- 
quence sous  une  vaine  ostentation  du  bien  puUic  , 
produisit  un  mal  réel.  Ne  pouvant  avoir  lieu  ,  son 
inexéiulioii  devint  pour  le  public  un  sujet  de  mé- 
contentement que  la  douceur  ou  la  sévérité  ne  purent 


jamais  apaiser  :  source  intarissable  de  division  entre 
le  prince  ejt  les  sujets. 

É'a  s- Généraux  de  Iî68   sohs  Louis   XI. 

Il  sYtait  formé  ,  dès  le  commencement  du  règne 
de  Liouis  XI,  une  ligue  à  la  tête  de  laquelle  se  trou- 
vaient Monsieur,  frère  du  roi,  le  duc  de  Bretagne,  le 
duc  de  Bourbon,  presque  tous  les  princes  ,  grands  et 
capitaines  du  feu  roi. 

Louis  XI  était  résolu  à  rompre  cette  ligue  à  quel- 
que prix  que  ce  fût,  en  donnant  à  chacun  ce  qu'il 
demandait.  Il  était  presque  d'accord  de  tout,  hormis 
de  l'apanage  de  Monsieur^  qui  voulait  avoir  la  Nor- 
mandie. 

Le  roi  ne  pouvait  consentir  à  démembrer  cette 
belle  province;  mais  il  fut  obligé  de  la  laisser  à  son 
frère ,  le  duc  de  Bourbon  s'en  étant  rendu  maître  et 
l'ayant  donnée  à  Monsieur. 

Le  duc  de  Normandie ,  qui  avait  mis  la  Normandie 
entre  les  mains  de  Monsieur^  travaillait  à  l'en  retirer 
et  à  la  vemettre  entre  les  mains  du  roi.  Monsieur  , 
dénué  d'argent  et  d'amis,  fut  contraint  de  s'évader 
et  de  chercher  un  asile  cliez  le  duc  de  Bretagne.  Il 
ne  fut  que  deux  mois  duc  de  Normandie. 

Le  roi  reçut  bientôt  avis  que  le  duc  d'Alençon , 
qui  se  mêlait  dans  tous  les  partis  ,  était  entré  dans 
celui  de  Monsieur  et  du  duc  de  Bretagne,  et  qu'au 
moyen  des  places  qu'il  leur  avait  abandonnées  ,  ils 
occupaient  presque  toute  la  Basse-Normandie.  Il  fit 
marcher  ses  troupes  dans  le  pays  du  Perche  et  du 
Maine ,  et  se  rendit  lui-même  au  Mans.  Il  corrompis 
le  frère  dtj  duc  d'^Alençon,  qui  lui  livra  le  château 
d'Alençon  ,  une  des  places  les  mieux  fortifiées  de  ce 
temps-là.  Les  Bretons  abandonnèrent  la  ville.  Le  roi, 
voyant  Monsieur  et  le  duc  de  Bretagne  étonnés  d'un 
coup  si  imprévu,  employa  le  légat  du  saint-père 
pour  leuf  faire  entendre  qu'il  remettrait  tous  ces 
diflerends  au  jugement  des  États-Généraux.  II  les 
convoqua  à  Tours  au  i^r  avril  1468. 

Tous  les  députés  se  trouvèrent  tellement  dévoués 
aux  intérêts  du  roi  qu'ils  se  conformèrent  à  ses  in- 
tentions. On  y  décida  que  la  Normandie  étant  unie 
à  la  couronne  ne  se  pouvait  démembrer  pour  la 
doui>er  à  son  frère  -,  que  ce  jeune  piince  voudra  bien 
se  contenter  de  ia,ooo  liv.  de  rente  en  terres  pour 
son  apanage  ,  et  de  6,000  liv.  de  pension  annuelle  , 
sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir  pour  les  autres 
flis  de  France;  que  le  Breton  rendrait  les  places  de 
Normandie,  et  que  s'il  n'y  déférait  on  lui  déclarerait 
la  guerre,  tous  les  sujets  oUrant  dès  ce  moment  leurs 
vies  et  Içiirs  biens  au  roi. 

lies  princes  conclurent  leur  accommodement  avec  le 
roi,  et  en  passèrent  par  la  résolution  des  F.tats. 


États- Généraux  de   \  iH^  snus  C/inr/es    P'/fl. 
Guillaume  de   Ronhcfoit  ^   chnnce'ia 

Louis  XI  venait  de  mourir.  Charles  YIII ,  son 
successeur,  se  trouvait  en  âge  de  gouverner  ;  mais  , 
par  son  testament ,  le  feu  roi  avait  nommé  régente  sa 
fille  Anne  de  France,  dame  de  Beaujen. 

Il  se  présenta  d'autres  concurrents  ,  qui  crurent 
avoir  des  droits  plus  apparents  à  la  régence;  sa  mère, 
Charlotte  de  Savoie  ,  mais  qui  ne  tarda  point  a 
mourir  ;  le  duc  d'Orléans  ,  premier  prince  du  sang  , 
et  le  duc  de  Bourbon. 

Madame  de  Beaujeu  essaya,  en  les  comblant  d'hon- 
neurs et  de  biens,  de  les  faire  renoncer  à  leurs  pré- 
tentions. 

Mais  les  princes  en  pénétrèrent  le  motif,  et  s'atta- 
chèrent à  décrier  le  gouvernement.  Voyant  que  la 
jeune  princessetriomphaitde  toutes  leurs  manœuvres, 
ils  demandèrent  les  États-Généraux.  Celte  proposi- 
tion fit  frémir  ceux  qui  étaient  sincèrement  attachés 
au  jeune  roi.  On  n'envisageait  ces  grandes  assemblées 
que  comme  un  contre-poids  à  l'autorité  royale.  On 
croyait  qu'il  était  dangereux  d'a(  coutumer  le  peuple 
à  disputer  avec  son  maître.  D'ailleurs  dans  quelle 
triste  conjoncture  entreprenait-on  de  remuer  la  na- 
tion ?  Le  peuple  était  accablé  d'impôts  et  réduit  au 
dernier  désespoir,  le  clergé  dépouillé  de  ses  préro- 
gatives, les  grands  persécutés  et  traînés  daos  les  pri- 
sons; enfin  tous  les  ordres  de  l'État  abhorraient  la 
mémoire  de  Louis  XI.  Qiji  pouvait  assurer  que  la 
haine  pour  le  père  ne  rejaillirait  point  sur  le  fils  ? 

Quelque  danger  qu'il  y  eût  à  convoquer  les  États, 
un  refus  foimel  eût  été  encore  plus  dangereux.  Le 
peuple  en  aurait  conclu  qu'on  n'avait  nul  dessein  de 
le  soulager,  et  il  se  serait  porté  aux  dernières  extré- 
mités. Les  princes  pouvaient  faire  cause  commune 
avec  le  peuple.  Madame  alors  était  perdue  sans  res- 
source ;  l'État  de  son  pupille  périssait  avec  elle.  Elle 
éluda  quelque  temps  la  proposition  ;  mais,  voyant  les 
princes  fermes  dans  leur  dessein,  de  deux  maux, 
elle  choisit  le  moindre. 

Les  États  furent  indiqués  pour  le  i^r  janvier  à 
Tours.  Dès  ce  moment  le  calme  se  rétablit  à  la  cour  , 
et  les  princes  fixèrent  toute  leur  attention  sur  les  as- 
jemblées  provinciales,  oià  l'on  élisait  les  députés. 

Madame  de  Beaujeu  cherchait  de  son  côté  à  gagner 
des  suffrages.  Les  magistrats  dépossédés  sous  le  feu 
roi  furent  rétablis  dans  leurs  fonctions.  On  combla 
même  de  grâces  ceux  que  Louis  XI  avait  persécutés 
avec  le  plus  d'acharnement.  On  congédia  beaucoup 
de  troupes,  tant  étrangères  que  nationales.  On  revint 
contre  les  libéralités  indiscrètes  ;  on  donna  des  ordres 
pour  réunir  au  domaine  de  la  couronne  toutes  le« 
terres  qui  en  avaient  été  aliénées.  On  remit  au  peuple 
le  cjuart  des  impositions  de  celte  année-là. 
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Relation  manuscrite  de  Masselin ,  tirée  de  la 
Bibliothèque  du  roi.  Le  1 5  janvier  les  États  s'ou- 
vrlrenl.La  harangue  du  chancelier  remplitla première 
séance.  Après  avoir  exposé  toutes  les  opérations  cpii 
avaient  précédé  les  États,  illes  engagea  à  traiter  d'aboi  (1 
les  matières  qui  concernent  le  bien  général ,  ensuite 
celles  qui  regardent  chaque  province  ,  et  enfin  les 
affaires  des  particuliers. 

Élection   des  ojficicvs.  Ordre  qu'on  se  propose  de 
suivre  dans  les  délibéraiions. 

Le  17  les  déimtés  s'assemblèrent,  sans  admelire 
parmi  eux  aucun  étranger.  Nomination  d'un  pré- 
sident et  de  deux  secrétaires.  Partage  des  Étals  en  six 
nations, 

Cliaiiiic  nation  cutunesalleparliculière  pour  travail- 
ler séparément.  On  se  rassemblait  ensuite  dans  une 
salle  générale  pour  entendre  la  lecture  des  cahiers  ; 
tout  le  mois  de  janvier  fut  employé  à  ces  conférences. 

Le  icf  février  les  six  nations  se  communiquèrent 
leurs  travaux  respectifs. 

Tentatives  du  duc  d'Orléans  pour  gagner  les 
députés.  Les  princes,  pour  capter  la  faveur  popu- 
laire, firent  déclarer  qu'ils  consentaient  à  voir  sup- 
primer leurs  pensions  ,  pourvu  que  cet  arrangeiiieiit 
louvnàt  au  soulagement  du  peuple  ,  et  que  les  États 
eussent  à  faire  main-basse  sur  toutes  celles  accordées 
sous  le  dernier  règne. 

On  les  remercia  de   leur  zèle  ;  et,  comme  on   ne 
pouvait  se  tromper  sur  le  motif  de  ces  sentimenls,  on 
ne  leur  en  tint  aucun  compte. 
Oppoiiiion  tirs  éi'êques  à  quelques  règlements. 

Le  1  lévrier  il  s'éleva  une  très  vive  dispute  entre 
les  députés.  En  cherchant  les  causes  de  la  misère  jiu- 
blique  et  de  la  disette  d'argent,  le  tiers-état  s'emporta 
contre  les  abus  du  gouvernement ,  et  demanda  le  ré- 
tablissement de  la  pragmatique-sanction. 

Dispute  sur  la  pragmalique-sanclion. 

Quelques  évè(iues  s'opposèrent  à  son  rétablisse- 
ment .  Le  second  ordre  du  clergé  et  le  tiers-état 
défendirent  leur  demande  avec  vigueur  ,  et  peu  s'en 
fallut  qu'on  n'obligeât  ces  évèques  discordants  à  sortir 
de  l'AssoiiitAée. 

Les  prfelals  préscnlèrent  au  roi  une  recjuète  dans 
laquelle  ils  établissaient  qu'avant  de  rien  changer  a 
l'ordre  observé  jusqu'alors  dans  la  discipline  ecclé- 
siastique, le  roi  devait  préalablement  convoquer  le 
corps  entier  des  évéqucs  ;  ce  qui  ne  s'était  point  faii 
dans  cette  assemblée  des  États  .  où  il  n'y  en  avait 
qu'un  petit  nombre. 

La  requête  communiquée  aux  Etals  excita  l'in 
dignation  générale.  On  répondit  que  les  Éiat.s-Gené- 
raux   n'étant  ni    les  synodes,   ni  des  coiu  éIc.^  ,  iiiais 


des  assemblées  politiques  ,  il  n'y  avait  aucune  raison 
d'y  appeler  les  députés  du  clergé  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  la  noblesse  et  du  peuple;  que 
d'ailleurs  l'opposition  de  quelipies  particuliers  ne 
pouvait  ni  valider,  ni  infirmer  le  vœu  de  la  nation  , 
et  que  ces  prélats  ne  se  montraient  si  opposés  à  la 
pragmatique  que  parce  que  leur  nomination  avait 
été  contraire  ù  ses  décrets. 

Plaintes  sur  la  gabelle. 

Quelques  provinces  demandèrent  la  suppression 
des  gabelles,  et  exposèrent  les  horribles  vexations  des 
employés. 

On  ne  prit  sur  cet  olijet  aucun  parti  définitif. 

Comme  toutes  les  provinces  s'accordaient  à  de- 
mander la  suppression  des  tailles,  et  qu'on  ne  pou- 
vait retrancher  à  la  fois  tous  les  impôts,  on  arrêta 
seulement  que,  si  Ton  trouvait  quelque  autre  moyen 
moins  onéreux  pour  le  peuple  de  procurer  au  roi  le 
même  revenu  ,  on  le  supplierait  d'aboUi  la  gabelle  ; 
et  (jue  si  ce  moyen  était  imprati(-ablc  on  la  laisserait 
sui)sister  ,  en  réprimant  toutefois  la  tyrannie  des 
employés. 

Requêtes  préscnéçs  aux  États. 

l'andis  qu'on  travaillait  à  la  réduction  des  im- 
pôts ,  plusieurs  particuliers  vinrent  porter  leurs 
plaintes  aux  Étals,  et  réclamer  leur  protection. 

Les  Étals  répondirent  qu'après  avoir  traité  les  af- 
faires générales  du  royaume  ,  ils  auraient  égard  à 
celles  des  personnes  qui  auraient  bien  voulu  leur 
confier  leurs  intérêts,  et  qu'ils  feraient  valoir  auprès 
du  roi  la  justice  de  leurs  causes. 
Contestation  sur  la  régence  et  sur  f établissement 
du  conseil. 

On  délibéra  ensuite  sur  la  manière  de  régler  le 
conseil  et  la  forme  de  l'administration  pendant  la  ré- 
genre. 

I^es  brigues  de  la  cour  se  réveillèrent  alors  avec 
plus  de  chaleur  qu'auparavant. Chaque  jour  il  arrivait 
des  messagers  de  la  part  des  troi^  contendants.  Les 
seigneurs  ,  déjà  admis  dans  le  conseil,  n'étaient  pas 
moins  inquiets  (pie  les  princes.  Tous  faisaient  agir 
leurs  cabales. 

La  nation  de  Normandie  ouvrit  un  avis  qui  tendait 
à  mettre  les  princes  du  sang  dans  la  nécessité  de  faire 
eux  mêmes  la  réforme  désirée.  On  laissait  la  personne 
du  101  entre  les  mains  de  ceux  qui  avaient  dirigé  son 
i'nlaiice.  On  réservait  au  conseil  tous  les  objets  de 
l'administraiion  actuelle.  Le  conseil  devait  être  com- 
pose des  princes  du  sang,  de  douze  anciensconseillers, 
cl  de  douze  nouveaux  tiré)  du  corps  des  État>J  et  par 
<u\  iioinmés. 
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Cet  avis  ,  ((ui  tendait  à  mellrc  l'autorité  entre  les 
mains  du  peuple,  eut  beaucoup  de  partisans. 

Il  n'y  a  point  à  balancer,  s'écria-t-on  ;  pendant  la 
minorité  d'un  roi,  la  nation  se  trouve  dépositaire  de 
l'autorité  suprême.  Il  faut  forcer,  s'il  en  est  besoin  , 
les  princes  à  se  soumettre  à  ce  règlement. 

Dans  un  royaume  héréditaire,  disaient  les  autres  , 
la  nation  n'a  aucun  droit  à  l'autorité,  tant  qu'il  reste 
des  héritiers  légitimes.  Après  la  mort  du  roi,  ce  pou- 
voir passe  dans  les  mains  de  son  fils ,  s'il  est  en  état 
de  l'exercer  ;  et,  en  cas  de  minorité  ,  en  celles  des 
princes  du  sang  ses  tuteurs  naturels  ,  qui  seuls  ont  le 
droit  de  former  le  conseil  et  de  régler  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration  ,  sans  prendre  l'avis  du 
peuple,  si  ce  n'est  pour  la  répartition  et  la  levée  de 
l'impôt. 

Au  fort  de  la  dispute  se  leva  Philippe  Pot ,  député 
de  la  noblesse  de  Bourgogne ,  qui  combattit  ces 
dernières  assertions  ,  et  prouva  l'autorité  des  Etats- 
Généraux. 

Son  discours  fit  des  impressions  différentes  sur 
l'Assemblée.  On  délibéra. 

Après  un  mûr  examen  ,  la  nation  de  Bourgogne 
adopta  l'avis  de  celle  de  Normandie  ,  et  réserva  aux 
princes  la  liberté  de  conserver  douze  des  anciens 
conseillers  d'état  à  leur  choix  ,  auxquels  on  associerait 
douze  nouveaux  députés  pris  en  nombre  égal  dans 
les  six  nations. 

Les  nations  de  Paris,  d'Aquitaine  ,  de  Languedoc 
et  de  Languedoll  persistèrent  à  remettre  aux  princes 
du  sang  le  choix  du  conseil,  et  refusèrent  de  pro- 
céder à  aucune  élection. 

Pàfis  et  le  Languedoc  ne  pouvaient  que  perdre  en 
adoptant  le  nouveau  plan.  Elles  fonuaietit  presque 
tout  l'ancien  conseil  ,  et  elles  ne  voulaiei.it  pas  être 
réduites  à  n'envoyer  que  deux  députés. 

L'Aquitaine  avait  déjà  dans  le  conseil  des  protec- 
teurs accrédités  et  puissants,  auxquels  elle  ne  voulait 
pas  en  substituer  d'autres. 

Le  Languedoc ,  pays  d'états  et  gouverné  par  ses 
magistrats,  n'avait  pour  objet  que  la  diminution  des 
impôts,  et  s'efforçait ,  pour  l'obtenir,  de  complaire 
aux  princes  et  aux  ministres» 

Après  bien  des  débats,  on  prit  unanimement  un  ar- 
rêté par  lecpiel  le  roi  était  supplié  de  présider  lui- 
même  sou  conseil. 

«  Enl'absence  du  roi, on  nommait  leduc  d'Orléans 
président  du  conseil;  en  l'absence  de  celui-ci,  le  duc 
de  Bourbon,  et  enfin  le  duc  de  BeaujeU. 

»  Les  autres  princes  du  sang  avaient  séance  et  voix 
délibérative  au  con»*"''  suHan*-  l'ordre  de  leur  nais- 
sance. 


»  Douze  députés,  choisis  par  les  Étals,  devaient  être 
associés  aux  anciens  conseillers,  dont  la  nomination 
était  au  choix  du  roi.» 

Ou  avait  aiïc  cté  de  ne  point  nommer  dans  cet  ar- 
rèié  msdaine  de  Beaujeu  ;  mais  de  la  manière  dont 
ces  articles  avaient  été  dressés  ,  elle  conservai!  toute 
son  autorité.  Le  roi  disposait  de  tout  ;  et  comme  elle 
disposait  du  roi  elle  était  toujours  maîtresse  de 
rompre  les  mesures  du  duc  d'Orléans ,  s'il  s'opposait 
à  ses  vues. 

Analyse  des  cahiers  présentés  au  roi. 

Le  cahier   des  États  a  été  partagé  en    cinq    cha- 
pitres. Le  premier,  de  l'état  de  l'église  ;  le  second,  de 
la  noblesse;  le  troisième,  du  tiers-état  ;  le  quatrième, 
de  la  justice;  et  le  cinquième,  du  commerce. 
Cahier  de  l* église. 

Dans  le  premier  on  suppliait  le  roi  de  ne  point 
dilférer  son  sacre-, 

De  rétablir  la  pragmatique-sanction  ,  regardée 
comme  le  fondement  des  libertés  de  l'église  gallicane, 
cl  tendante  à  réprimer  les  abus  de  la  cour  de  Rome; 

De  respecter  les  franchises  des  peuples  en  ne  faisant 
point  saisir  le  temporel  des  églises  sans  de  justes 
causes,  et  même  en  ce  cas  d'exempicr  de  la  saisie  les 
oblations  et  les  dîmes. 

Cahitr  de  la  noblesse. 

La  noblesse  suppliait  le  roi  de  ne  convoquer  le 
ban  et  l'arrière-ban  que  dans  les  occasions  oià  l'État 
serait  en  péril  ; 

De  faire  cesser  les  obstacles  qu'elle  éprouve  dans 
la  jouissance  de  son  droit  de  chasse  ; 

De  n'accorder  les  places  de  gouverneurs  ,  séné- 
chaux et  baillis  qu'aux  gentilshommes  les  plus  ac- 
crédités dans  les  provinces,  et  non  à  des  étrangers  qui 
ne  tiennent  à  la  France  que  par  un  intérêt  pécuniaire. 
Cahier   du  liers-éiat. 

Ce  troisième  chapitre  contenait  le  détail  des  causes 
qui  ont  amené  l'épuisement  des  finances  ,  celui  des 
impositions,  les  concussions  et  les  violences  de^  em- 
ployés. 

On  demandait  la  décharge  entière  du  fardean 
onéreux  des  tailles;  mais,  en  privant  le  roi  de  cette 
partie  de  ses  revenus,  on  le  suppliait 

De  réunir  au  domaine  toutes  les  branches  qui  en 
avaient  eié  séparées,  à  quelque  titre  que  ce  fût  ; 

De  supprimer  les  offices  inutiles,  et  de  réduire  les 
gages  des  autres; 

De  retrancher  ,  ou  du  moins  de  modérer  les  pen- 
sions, qui  ne  doivent  être  prises  que  sur  le  domaine 
du  roi,  et  qu'on  accordait  à  des  seigneurs  qui  de- 
vraient se  contenter  du  revenu  de  leurs  seigneuries. 


On  y  obsnvait  aussi  tiiic  les  revemis  du  doniaiiif 
devaient  être  employés  à  payer  Pélal  tie  la  maison 
du  roi ,  de  la  roine  ;  les  -âges  des  olficieis  civils  et 
militaires;  et  juscju'à  ce  qu'on  eût  prouvé  clairement 
le  contraire,  on  était  convaincu  que  le  domaine  de  la 
couronne ,  auijuel  on  a  joint  les  gabelles  ,  était  plus 
que  suffisant  pour  ai(|uitter  les  charges  nécessaires 
de  l'État. 

Dansée  quatriiriic  chapilie  on  (Icuiiuidait  l'aholi- 
tion  delà  vénalité  des  charges  et  des  olfues  récemment 
créés  ; 

L'inaniovibiJilé  des  officiers  .  à  moins  qu'ils  ne 
soient  coupables  de  forfaiture. 

On  examina  (juclques  branches  de  l'administration, 
la  forme  du  grand  conseil ,  les  expéditions  du  sceau, 
les  fondions  des  secrétaires  du  roi  ,  les  évocations  et 
les  appels  en  malièi  e  ùe  procédures  ,  les  enquêtes  , 
l'ordre  el  la  subordination  des  tribunaux  ,  l'abus  des 
commissions  extraordinaires ,  les  fonctions  des  dif- 
férents offices  de  justice,  (îtc. 

C/iai)i(rc  (lu  connue' ce. 

Dans  ce  cintiuième  <  hapilre  on  se  plaignait  des 
droits  exorbitants  établis  sur  certaines  denrées  depuis 
Charles  VII  ;  on  demandait  l'abolition  de  ces  droits; 

La  diminution  des  foires  ,  dont  la  nuiltitude  pré- 
jiidicie  au  bien  de  l'État,  en  faisant  sorlir  l'argent 
du  royaume  pour  des  ou\iages  manufacturés  chez 
l'étranger  ; 

Le  reculement  des  barrières  au\  lionlières  du 
royaume  ; 

L'entretien  plus  exact  des  ponts  et  chaussées. 

Les  États  ne  s'étaient  désistés  iju'avec  peine  du 
choix  des  douze  nouveaux  conseillers  qui  devaient 
former  le-  conseil  ;  mais  ils  furent  extrêmement  mor- 
tifiés (le  voir  que  le  roi  mandait  seize  députés  pour 
discuter  les  princip;uix  articles  des  cahiers.  Usavaient 
cru  qu'on  leur  laisserait  au  moins  sur  ce  dernier 
point  le  choix  de  leurs  représentants. 

Ou  statua  que  les  seize  députés  appelés  au  conseil, 
naNant  point  été  lutorisés  par  les  États,  ne  pouvaient 
en  aucune  inaii-';   re  les  représenter. 

Alors  le  roi  permit  à  lA'ssemblée  d'y  envoyer  les 
députés  à  leur  (  hoix  ,  outre  les  seize  qu'il  se  réser- 
vait d  y  appeler  :  elle  rcpomlil  qu'elle  n'y  consen- 
tirait point. 

Le.i  seize  ,  ciaiguant  de  se  rendre  odieux  a  la 
uation  s'ils  continuaient  d'assister  au  conseil  ,  re- 
finrenl  à  l'Assemblée. 

Enilinn as   du    (^onseil. 

Le  chancelier  ne  s'attendait  pniiit  ii  cette  couduiit 

lerme  el  vigoureuse  tpû  déroncerta  ses  projets.   lU- 

duit  à   traiter  directement  avci   la  totalité  des   '".t.il-.  , 

il  .i'\  rendit  et  e)iiu»>a  li--  lu  nnoiticiÉS  du  roi 


pinp,; 


Le  roi  demandait  plus  de  troupes  que  les  États 
n'en  voulaient  accorder. 

Ceux-ci  répondirent  qu'ils  ne  se  relâcheraient  sur 
l'article  de  la  milice  que  lorsqu'ils  auraient  connais- 
sance de  ce  que  coûtent  la  maison  du  roi  ,  les  gages 
des  officiers  ,  les  pensions,  et  qu'ils  auraient  les  rôles 
exacts  du  produit  des  domaines,  aides  et  gabelles 
San   y  comprendre  les  tailles. 

Le  chancelier  sentait  combien  il  était  dangereux 
de  rendre  les  sujets  arbitres  de  la  dépense  du  .sou- 
verain ;  d'un  autre  côté  il  voyait  que  les  États  étaient 
obstinés  à  n'accorder  aucun  subside  si  l'on  refusait 
leur  demande. 

Rôles  (le  receile  et  dépense. 

On  finit  par  donner  les  rôles  des  revenus  et  dé 
penses  de  l'État. 

A  leur  première  inspection,  les  députés  les  suspeo 
tèrent. 

Le  domaine  de  la  Normandie  et  tous  les  revenus 
de  la  couronne,  y  compiis  les  aides  et  gabelles,  ne 
leur  parurent  point  évalués  à  leur  produit  véritable. 
Ils  trouvèrent  qu'on  avait  beaucoup  diminué  la  re- 
cette et  grossi  la  dépense.  Dans  l'état  des  pensions  , 
on  n'y  lisait  que  les  noms  de  ceux  qui  les  touchaient. 
On  n'y  avait  spécifié  aucune  somme. 

Les  députés  ,  enflammés  de  colère  ,  en  firent  de 
sanglants  reproches  aux  généraux  des  finances,  et 
résolurent  de  dénoncer  ces  faux  états  au  roi. 

Pour  trancher  toute  difficulté  ,  on  était  d'a\  is  de 
demander  le  rétablissement  de  ce  qui  se  pratiquait 
sous  Charles  YII,  la  réduction  des  pensions  et  de 
toutes  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extiaordinaires. 

On  prit  l'arrêté  suivant: 

Nous  offrons  donc  de  payer  à  la  royale  majesté  , 
en  forme  de  don  et  octroi ,  la  même  somme  que 
payait  le  royaume  au  glorieux  roi  Charles  VII  ;  mais 
à  condition  que  celte  contribution  n'aura  lieu  que 
liourdeux  ans  ,  au  bout  desquels  les  Etats  seront  de 
nouveau  assemblés;  et  nous  demandons  que  l'or»  fixe, 
par  une  déclaration  irrévocable,  le  lcmj)s  et  le  lieu 
de  celte  assemblée. 

11  y  eut  de  vives  altercations  au  conseil  sur  les 
olVres  des  États.  On  ne  pouvait  les  accepter  sans  faire 
des  diminutions  considérables  sur  les  pensions ,  Uîs 
gages  et  les  offices.  Les  grands  ne  voulaient  pas 
i|ue  ces  retranchements  tombassent  >ur  eux.  D'un 
autie  côté  il  paraissait  difficile  de  iaiic  (  liaiiger  aux 
Ktats  leur  dernier  arrêté. 

Le  chatKclicr  revint  à  rAsseniblce,  et  témoigna 
.iu\  députés  ([UlIs  n'a\:iicnt  plus;  délibéier,  mais  a 
m:  M.umctlie  à  la  volonté  du  roi. 

Ce   dis(ouis   l'ut    sui\i    d'un    niornc    silcnie,    puis 


roiitcnlcmcnt  gener.il.  On  'rouv;»  que  le  discours  du 
cliaiuelier  poi'tait  atteinte  à  la  liberté  nationale  et  au 
flroit  sacré  de  propriété.  Si  le  roi  pouvait,  de  son 
propre  mouvement  et  sans  le  consentement  des  États, 
augmenter  les  impôts  de  3oo,ooo  liv.,  il  prjurrait  de 
'nème  les  doubler  et  les  triplrr. 

Au  lieu  de  755,000  liv.  auxquelles  on  avait  évalué 
le  domaine,  en  y  comprenant  les  aides  et  gabelles, 
les  députés,  en  se  chargeant  eux-mêmes  de  la  régie, 
assuraient  à  l'Étal  un  revenu  de  i, 900,000  liv.,  avec 
lequel  et  sans  rien  lever  sur  le  peuple  on  stipendie- 
rait la  milice  déjà  existante,  on  paierait  la  dépense  de 
li  maison  du  roi,  les  gages  des  olFuiers,  etc.:  les 
comptes  en  devaient  être  rendus  aux  Etats  assemblés  ; 
moyen  simple  de  se  délivrer  des  oiTiciers  de  finance 
qui  absorbent  une  partie  (les  revenus,  de  supprimer 
les  pensions  et  les  autres  libéralités  indiscrètes  qui 
épuisent  le  trésor  public. 

La  nation  de  Paris  déclara  qu'elle  s'en  tiendrait  à 
son  premier  arrêté,  et  que  néanmoins  elle  paierait, 
pour  une  année  seulement ,  sa  part  des  3oo,ooo  liv. 
d'augmentation  ,  pourvu  toutefois  que  les  aulres 
nations  y  donnassent  aussi  leur  consentement. 

La  nation  de  Bourgogne  déclara  qu'elle  ne  pre- 
nait aucune  paît  à  ralVaire  piésente,  et  qu'en  pro- 
|H)sant  de  rétablir  les  impôts  sur  le  pied  où  ils  étaient 
sous  Charles  VII,  elle  n'avait  pas  entendu  être  com- 
prise dans  la  distribution  de  1,200  mille  livres. 

Les  quatre  autres  nations  ne  se  départirent  point 
dcieur  dernier  arrêté. 

La  coiu'  ne  savait  quel  parti  prendre.  D'un  côté  , 
c'était  compromettre  l'autorité  du  roi  en  l'exposant 
à  un  refus  absolu  ;  d'un  autre  côté  ,  il  paraissait 
honteux  aux  princes  de  céder  ,  après  s'être  si  fort 
avancé.  On  crut  que  le  meilleur  moyen  était  de  cor- 
rompre les  hommes  les  plus  accrédités  de  chaque 
nation.  On  les  mande  à  la  cour,  et  l'on  s'attache  sur- 
tout aux  députés  de  Normandie  ,  à  l'égard  desquels 
on  employa  tour-à-tour  les  voies  de  la  séduction  et 
des  ?nenaces. 

Les  députés  de  Normandie  répondirent  que 
personne  ne  devait  être  surpris  qu'ayant  juré  de  dé- 
fendre la  cause  du  peuple,  ils  s'acquittAssent  de  kur 
serment  •  que  les  tailles  établies  dans  iorisine  pour 
subvenir  à  un  pressant  besoin  ,  et  pour  un  temps 
limité,  auraient  dû  cesser  depuis  la  paix;  'que'  le 
domaine  de  la  couronne,  pendant  bien  des  siècles , 
avait  suffi  à  toutes  les  charges  du  gouvernement  ;  que 
l'impôt  sur  le  sel  et  sur  les  bcicscns,  acordé  dans 
des  moments  critiques,  avait  été  anriôxi;  un  domaine 
de  la  couronne  ;  que  le  pro<luil  de  ces  impositions 
était  passé  entre  les  mains  i,les  particuliers  par  des 
Introd. 
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concessions  indiscrètes  ;  que  l'inapplication  de  queU 
ques  rois  et  leur  profusion  ayant  épuisé  la  source  des 
revenus  publics,  on  avait  imaginé  les  tailles,  qui  ne 
sont  pas  bornées  à  une  redevance  fixe  et  certaine , 
mais  qui  dépendent  uniquement  du  caprice  de  celui 
qui  gouverne. 

Les  gens  du  conseil  furent  irrités  de  ce  discours. 
«N'espérez  pas,  dirent-ils  aux  députés  ,  nous  en  im- 
poser par  toutes  vos  ruses.  Nous  pénétrons  votre 
dessein  :  vous  voulesi  rogner  les  ongles  au  roi  et 
lui  compter  les  morceaux.  >, 

On  finit  cependant  parpromettre  d'avoir  dgard  aux 
remontrances  de  ces  députés,  qui  s'en  retournèrent 
à  Tours  ,  et  furent  surpris  de  trouver  fort  avancée  la 
négociation  dont  ils  se  croyaient  seuls  chargés.  On 
avait  effectivement  usé  des  mêmes  armes  contre  les 
députés  des  autres  nations^  qui  s'étaient  rendus  sans 
beaucoup  de  résistance. 

Les  articles  concernant  l'impôt  fuient  rédigés 
dans  la  forme  suivante  • 

«  Pour  subvenir  an\  frais  de  l'administration  ,  et 
assurer  la  tranquillité  du  royaume,  les  gens  des  trois 
États  accordent  au  roi,  leur  soaverain  seigneur,  par 
manière  de  don  et  octroi ,  et  non  autrement,  et  sans 
qu'on  puisse  l'appeler  dorénavant  tailie,  mais  don  et 
oïlroi  ,  telle  et  semblable  somme  qui  ,  du  It-mps  de 
Charles  VU,  était  levée  sur  le  royaume  ;  et  ce,  potir 
deux  ans  tant  seulement,  et  non  plus  ,  à  condition 
que  celte  somme  sera  répartie  également  sur  to+ites 
les  provinces  qui  composent  la  monaichie. 

»  Outre  cette  première  somme,  les  États  accordent 
au  roi  3ooo,ooo  liv.  une  fois  payées  ,  et  sans  tirer  à 
conséquence ,  par  manière  de  don  et  octroi  pour 
subvenir  aux  frais  de  son  sacre.  >. 

Lés  États  demandaient  en  outre  h  faire  eux-mêmes 

I    la  répartition  de  ces  deux  sommes,  et  suppliaient  le 

i    roi  d'assembler  les  États  dans  deux  ans  ,    «  c;'r  ils 

j    n'entendent  pas,  disaient-ils,  que  dorénavant  on  im- 

!    pose  aucune  somme  de  deniers  sur  le  peuple,  sans 

convoquer  les  États,  et  avoir  obtenu  leur  consente- 

rnent,   conformément   aux  libertés  et  privilèges  du 

royaume.). 

I  a  réponse  du  roi  fut  que  les  Etats  eussent  à  faire 
lechciï  de  Icais  députés  pour  assister  aus  délibéra- 
iioiiî  di»  conseil  ,  louchant  les  matières  contenues 
dsr.s  ]es.  cihitïi 

On  ferma  trcij  bureaux  ;  le  premier  pour  la  ré- 
partition de  i'inipài.  Chaque  nation  poijvait  y  en- 
voyer quatre  députés,  et  même  plus. 


Le  second  ,  pour  les  matières  ecclésiastiques.  Tous 
les  évêques  pouvaient  y  venii ,  JLe  roi  devait  y  joindre 
quelque  magistrat- 
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L.C  troisième  ,  \u>  r  li-s  nrticks  (  oiicorn.int  la  jus- 
titL'.  Il  ilevùl  r-trc  cdiuixisc-  de  huil  cunseilK'io  ,  au 
iliuix  (lu  cha,K^r,i;-,  et  de  deux  députés  de  ili..(iae 
iiatioM. 

Les  artiele,s  louriiinit  la  iiuljlessc  el  le  ((iiiujKiee 
«K  valent  être  cx.i.'.Jtiés  ensuite. 

L'affaire  de  l'^-^Iise  fut  agitée  a\ee  ai-ieur  ,  et 
légénéra  presque  en  querelle  personnelle.  Le  procu- 
■  eiir  général,  qui  avait  eu  ordre  d'assister  a  eetle  eon- 
férenec  ,  y  interposa  son  autorité  ,  et  inenaea  «le 
traduire  au  parlement  quieonque  s'opposerait  au  ré- 
tablissement de  la  pragmatique;  cette  <()nstitnlii>n 
précieuse  ne  fut  point  cependant  rétablie. 

Le  cardinal  de  la  Balue  arrivait  de  lîome  avec 
deux  ou  iro.s  chapeaux  de  cardinal  ,  en  faveur  de 
ceux  (jui  aurai»  ut  témoigné  le  plus  de  zèle  pour  le 
sailli  Siège.  La  pragmatique  trouva  de  zélés  contra- 
dicteurs dans  tous  les  jeunes  prélats  qui  ambition- 
naient cette  dignité  étrangère.  Elle  ne  trouva  de  par- 
tisans que  <lans  le  tiers-état,  dans  l.l  noblesse,  le 
second  orilrc  du  clergé. 

On  examina  ensuite  le  chapitre  concernant  la 
justice  el  la  police  générale  du  royaume. 

Le  chancelier,  sur  cha(iuc  article,  prenait  l'avis 
de  ses  assesseurs.  Dès  «pie  Pun  d'eux  formait  quehpie 
t)l))ccrK)n  ,  !(•  chancelier  écrivait  à  la  nwir^e  :  Rrj,-tr 
ou  Rcnvovc  il  un  [dus  mûr  rTaincn.  Si  le-,  <lcputés 
voulaient  y  répondre,  il  les  interrompail  en  leur  di- 
sant (]n"ils  avaient  rempli  leuis  charges  ,  que  les  Etals 
n"a\  nient  à  l'égard  du  roi  que  la  voie  de  la  repré- 
Miililion.  et  que  dé-,oiniais  c'était  au  rui  cl  à  son 
coriM  il  à  juger  de  la  Icgilimilé  de  Iciirs  demandes. 

Un  des  dcpulés  perdit  i)alience,  et  se  leva  de  son 
siège.  «  Que  faisons-nous?  dit-il  avec  colère.  Pour- 
quoi nous  a-t-on  mandés  ici,  si  l'on  nous  défend  de 
parler?  Nousiienous  attendions  pas  que  l'on  traiterait 
avec  celte  légèreté  les  représentants  de  la  nation. 
Nous  somnu-s  ténuiins  qi:e  vous  n'avez  rejeté  tel  et 
tel  article  que  parce  (pie  v   iisne  l'ave/  i)asentendu..; 

Celte  ferinelè  iriipiisi.  au  chancelier.  Les  députés 
^varièrent  librement.  On  procéda  avec  plus  de  réserve 
à  l'examen  des  édil?,. 

Dans  le  bureau  de  l'impôt  il  y  eut  des  dé- 
bats plus  vifs.  La  INorinandie  obtint  surtout  une 
diminutioti  considérable.  Mais  on  lui  enjoignit  de 
conlûiuer  ;i  inotitrer  beaucoup  de  chagrin  el  d'em- 
pôrlcinciit  .  pour  dérober  la  connaissance  de  celte 
faviTlr  parliculiiic  aux  autres  nations,  (pii  se  plai- 
gnirent nioiii:,  fort,  iiieiil  ,  parce  ipie  le  fardeau  de 
leurs   iiiip(isilii,ur>    éUill    pioporlliuinellemeut    moins 


Disi>ulcs  sur  (a  taxe  des  dc,)ulés. 

On  aglla  ensuite  sur  (]ui  devaient  tomber  les  liais 
di  I  As, emblée,  (pii  durait  depuis  deux  mois. 

le  tiers-étal  i>rétendail  que  chaque  ordre  devait 
payer  Us  siens.  Le  clergé  el  lu  nQblesse  soutenaient 
ipi'ils  devaient  tous  retomber  sur  le  liers-état. 

La  (piestion  fut  portée  devant  le  conseil.  Un  célèbre 
avocat  de  Troyes  plaida  la  cause  du  peuple.  Il  prouva 
(jue  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  étant  venus  solli- 
citer la  conservation  de  leurs  droits  et  le  rétablissement 
de  leurs  privilèges,  il  éliiit  naturel  cju'ils  y  vinssent  aux 
dépens  de  ceu.  (pii  les  avaient  envoyés  ;  que  l'évècjue 
de  Poitiers  lui-même,  avant  son  départ  ,  avait  établi 
une  taxe  sur  lej  abbés,  prieurs  e:curésdesoD  diocèse, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  dépulation. 

L'avocal  de  la  noblesse  démontra  les  services  que 
cet  ordre  et  celui  du  clergé  avaient  rendus  au  liers- 
élat  dans  l'Assemblée  ,  en  défendant  sa  cause.  Il  cita 
l'exemple  du  Languedoc  et  de  la  Normandie,  (pii  tous 
les  ans  avaient  desassemblées  «i'états.  Jamais  le  liers- 
état  n'y  avait  refusé  d'atquiller  la  t.ixc  entière  de 
tous  les  députés. 

Le  chancelii-r  donna  gain  de  cause  au  clergé  le  a  la 
noblesse  ,  mais  d  les  exhorta  à  ne  point  user  de  leur 
droit  à  la  rigueur  ,  et  à  consent u  pour  cçtte  fois  seii- 
lement,  saus  tirer  à  conséquence  que  la  taxe  fût  éga- 
lement répartie  sur  les  Iroiâ  ordres. 

Noui'coujc  projets  des  États. 

Malgré  les  semences  de  ili  vision  ipie  la  jalousie  avait 
répandues  lors  de  la  réparlition  de  l'iuipul  ,  Içs  six 
nations  se  rapprochèrent.  Ell(s  se  réuni» '.'11  pour 
cmi)éi^hcr  (pic  la  somme  de  3oo  ooo  liv.,  accordée 
pour  une  année  seulement  ,  ne  s'incorporât  avec 
celle  de  i, .«00,000  (pii  devait  diiri'i-  ju^ipTa  la  pro- 
ch;\ine  convocation  des  l-'.lals. 

l-",lles  pro|iosèretit  ensuite  de  supprimer  les  élus  et 
les  rc^ceveurs  ,)ai  liculiers.  l'.nrin  toulc?  les  provinces 
voulaient  se  former  en  pavs  d'états  .  à  l'exemple  du 
Languedo.ct  delà  Normandie. 

Le  chancelier,  informé  de  ces  délibérations,  press  1 
la  lin  de  celle  assemblée  ,  qui  se  termina  le  5  mars. 

Les  députés  restèrent  encore  quelques  jours  a>sein- 
bles,  pour  mettre  la  dernière  main  à  la  répartition  de 
l'inipé)!  ,  cl  solliciter  des  riglemcnts  relatifs  îà  cbaipie 
pi.. vil. ce  en  pailicuiier.  Ils  se  séparèrent  tous  le  i4 
mai  >  (  .nu  nis  de.  cqu'ils  avaient  obtenu,  elrenvoyè- 
rcni  a  no,iu:i<  ii  lups  la  discussion  dequcKpies  objets 
dont  ilss'eU.lviit  a|ierçiis  troj.  laid. 
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Ainsi  se  termina  cette  eôlèhre  Assemblée  qui  avait 
paru  si  formidable  à  TaHtorité  royale.  Les  princes  qui 
r:ivai(>ril  demandée  n'en  reliirèrent  aucun  avantage 
réel. Madame  de  Beaujeu  triomphait  j  mais,  loin  d'in- 
sulter à  la  disgrâce  de  ses  rivaux  ,  elle  n'ouljlia  rien 
pour  les  consoler. 

Depuis  le  commencement  de  la  monarchie  ,  jamais 
la  nation  ne  s'était  occupée  de  si  grands  intérêts  ,  et 
n'avait  parlé  avec  tant  de  liberté.  Les  règlements 
d'ailleurs  émanés  de  ces  Étals-Généraux  forment 
encore  aujourd'hui  la  partie  la  plus  considérable  de 
notre  droit  public. 

Élals-Gênéraiix  de  4  558  ,  tenus  à  Paris  sons 
Henri    II. 

Ilenii  II,  à  son  avènement  au  trône,  s'était  trouvé 
malgré  lui  engagé  dans  des  guerres  difficiles,  tant 
contre  les  Anglais,  qui  voulaient  s'emparer  de  Bou- 
logne ,  que  contre  Charles-Quint  ,  qui  voulait 
abattre  la  monarchie.  Il  avait  fallu  entretenir  des 
flottes  nombreuses  et  des  armées  considérables.  Les 
revenus  de  rÉtat,avec  quelque  économie  qu'ils  fussent 
administrés,  ne  suffisaient  pas  à  l'énormité  de  ces 
dépenses  extraordinaires.  On  avait  vendu  ou  aliéné 
presque  tous  les  domaines  de  la  couronne.  On  avait 
haussé  la  taille.  On  espérait  que  fa  trêve  de  cinq 
ans  qu'on  venait  de  conclure  mettrait  le  roi  à  portée 
de  soulager  le  peuple  du  fardeau  accablant  des  impo- 
sitions. Cette  trêve  n'était  qu'un  nouvel  artifice  de 
l'ennemi.  Il  fallait  le  combatre,  ou  acheter  la  paix  à 
des  conditions  bien  humiliantes. 

Les  États-Généraux  furent  convoqués  à  Paris  ,  le 
5  janvier,  pour  aviser  aux  moyens  de  procurer  au 
roi  des  secours  extraordinaires. 

Cette  assemblée  ne  fut  point  précédée  d'états  pro- 
vinciaux pour  procéder  au  choix  des  députés  ,  et 
préparer  la  matière  des  cahiers  de  doléances.  Le 
temps  et  les  circonstances  ne  comportaient  pas  ces 
lenteurs. 

Il  n'y  parut  ,  pour  l'ordre  du  clergé  ,  que  des  ar- 
chevê(jues  et  desévèques;  pour  la  noblesse,  que  des 
sénéchaux  et  des  baillis;  pour  le  tiers-état,  que  des 
maires  et  des  échevins. 

On  y  appela  les  premiers  présidents  de  tous  les 
parlements  et  les  gens  du  roi,  dont  on  forma  un 
quatrième  ordre,  sous  le  titre  A' État  de  la  Justice , 
et  qui  eut  rang  avant  celui  du  peuple. 

liC  roi  promit  de  diminuer  considérablement  la 
taille  pour  l'année  suivante  ,  et  de  supprimer  entiè- 
rement tous  les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  passage 
sur  les  denrées  et  les  marchandises,  afin  d'encourager 
le  conunerce. 


On  nrcocdii  ;ni  roi  trois  millions  d'cciis  d'or  qu'il 
demandait. 

Le  clergé  lui  seul  offrait  d'en  payer  un  million, 
en  guise  de  don  gratuit ,  outre  les  décimes  ordinaires. 

Les  trois  autres  ordres  se  chargeaient  du  l'esle.  Le  ro- 
s'engageait  à  le  leur  rembourser,  et  à  leur  en  faire, 
en  attendant,  la  rente  au  denier  don/e. 

Cette  somme  devait  être  répartie  proporlionnellc- 
mentsur  les  différents  hôtels-de-ville,  en  laissant  aua 
officiers  municipaux  (ju'on  en  rendait  garants  le  soin 
d'en  faire  l'assiette  sur  les  principaux  bourgeois. 

Les  Etats  supplièrent  le  roi  ,  si  cette  somme  ne 
suffisait  pas  à  l'exécution  de  ses  projets  ,  de  les 
assembler  hardiment,  et  lui  en  promirent  de  nou- 
velles. 

Dans  leurs  cahiers  de  doléances  ,  ils  insistaient  sur 
les  réformes  les  |)lus  urgentes.  Les  circonstances,  sans 
doute,  ne  permirent  pas  de  s'en  occuper.  On  ne  voit 
pas  du  moins  qu'il  en  soit  rien  résulté  ,  sinon  un 
édit  qui  réduisait  les  poids  et  mesures  de  tout  le 
royaume  aux  poids  et  mesures  tic  Paris. 

Ce  règlement  même  ,  tout  favoraldc  qu'il  parait  au 
commerce  d'une  grande  nation  ,  souffrait  apparem- 
ment de  grandes  difficultés  dans  la  ]>rafique.  Le  par- 
lement ne  l'enregistra  qu'en  se  réservant  de  les  met  re 
sous  les  yeux  du  roi,  et  d'entendre  tous  ceux  qui 
croiraient  avoir  à  s'en  plaindre. 

États-Généraux  de  1560,  tenus  à  Orléans  durani 
la  minorité  de  Charles  IX. 

Malgré  tous  les  retranchements  que  le  roi  avait  faits 
dans  sa  maison  ,  les  revenus  de  l'Etat  ne  suffisaient  pas 
encore  pour  en  acquitter  les  charges.  Les  dépenses 
du  dernier  règne  avaient  été  excessives.  Le  crédit  était 
anéanti  ,  le  commerce  abattu  ,  l'agriculture  aban- 
donnée. Tout  était  dans  le  plus  grand  désordre.  On 
ne  pouvait  imposer  sur  le  peuple  sans  risquer  d'ex- 
citer un  soulèvement  général. 

"  Si ,  pour  éviter  cet  inconvénient ,  disait-on  à  la 
cour,  on  assemblait  les  États-Généraux,  cette  dé- 
marche tardive  ne  tournerait-elle  pas  contre  le  gou- 
vernement? Quel  gré  saurait-on  aux  ministres  d'a- 
voir accédé  à  une  demande  qu'ils  avaient  constam- 
ment rejetée  depuis  plus  dun  an  ?  » 

Etait-il  certain  que  dans  la  fermentation  des  rsprilt 
celte  grande  Assemblée  procurât  quelque  bien?  Les 
trois  ordres  ne  demanderaient-ils  point  l'abroga- 
lion  du  concordat  ,  le  rétablissement  de  la  prag- 
matique ,  et  la  suppression  des  annales  ?  Le  cler- 
gé ne  voudrait-il  pas  s'aifrancliir  des  dérimcs  ;  U 
peuple  ,  du  \»\\\Qn  tt  (i«s  gabelle:  ?  Tou5  se  plain- 


(Iraient  de  la  déprédation  des  finanres  sous  le  fcn 
roi ,  s'en  prendraient  à  ceux  qui  avaient  eu  part  a 
l'adminisliation  ,  et  attenteraient  à  l'autorité  loyalc. 

A  ces  désordres  se  joignaient  encore  les  troubles 
de  religion  qui  croissaient  de  jour  en  jour.  Les  pro- 
testants deniandaientla  liberté  de  conscience,  l'exer- 
cice public  de  leur  religion,  de,s  temples  et  de!:  U'vcini, 
pour  leurs  ministres. 

Ou  prit  le  parti  de  convoqiu-r  un  consi-il  <  itraor- 
dinaire  composé  des  princes  du  sang,  des  {grands 
officiers  de  la  couft)nne  et  d'un  grand  nombre  de 
notables.  Il  y  fut  arrêté  à  la  pluralité  des  voix  que 
l'on  convoquerait  les  Etats-Généraux  à  .Mcaux  le  lo 
décembre,  ci  an  concile  national  le2ojauvier  suivant. 

François  Jl  meuri  le  5  décembre  ,  Charles  IX  lui 
succède:  mineur  incapable  de  régner  par  lui-même, 
il  fil  écrire  a  tous  les  parlements  pour  leur  déclarer 
qu'il  avait  mis  les  rênes  du  gouvernement  -cintre  les 
mains  de  Calhenne  sa  mère. 

Catherine  n'élaii  point  entièrement  rassurée  à  rap- 
proche des  Éiati-Généraux.  Les  députés  ne  se  croi- 
raient-ils pas  suffisamment  autorisas  à  disposer  de  l;i 
régence,  ou  obligés  à  consulter  leurs  commettants  sur 
un  cas  qui  n'avait  été  omis  dans  I«urs  inslru(  tioii^ 
que  parce  qu'il  avait  été  impossible  de  le  prévoir  .■• 
Ce  qui  s'était  passé  sous  le  dernier  règne  ne  per- 
mettait pas  de  douter  -les  principes  et  de  la  disposi- 
tion des  réformes  à  cet  égaid. 

Dans  la  fameuse  consultation  oui  avait  servi  de 
fondement  à  la  conjuration  d'Amboise  ,  ils  avaient 
décidé  que  toutes  les  fois  qu'un  roi  est  notoirement 
daits  l'impuissance  de  gouverner  par  lui-même,  c'est 
à  la  nation  seule  ,  cou)ointemenl  avec  les  princes  du 
sang,  magistrats-nés  du  royaume,  qu'il  appartient 
de  disposer  des  (barges  principales  ,  et  de  régler  la 
forme  de  l'administralion. 

Les  (tUÎscs,  partisans  de  la  reine  mère,  avaient 
employé  tout  leur  cri-dit  et  celui  de  leurs  amis  d:\ns 
les  assemblées  provinciales,  pour  exclure  les  réformés, 
et  ne  fyire  nommer  pour  députésquc  des  catholiques. 
Cependant  ils  n'avaient  pas  également  réussi  partout. 
Dans  quelques  sénéchaussées ,  les  brigues  avaient  été 
si  fortes  qu'on  s'était  séparé  sans  procéder  à  l'élec- 
tion. Dans  d'autres,  les  réformés  avaient  prévalu. 

L'ouverture  des  États  eut  lieu  |e  i3  décembre- 
Cette  première  séance  fut  consacrée  à  entendre  los 
dilTérents  discours,  et  notamment  celui  du  chaiiLt-liei . 
Sa  harangue  fut  trouvée  noble  cl  éLquerào  II 
exhortailles  parti.sans  des  deux  communions  a  l-;  piix 
et  à  la  concorde.  Il  y  établissait  les  avantages  ci  le 
pouvoir  des  États-Généraux ,  et  engageait  les  de- 
jiutés  à  travailler  à  la  reioinie  du  gouvernement. 


Ils  se  rasscmblèient  le  lendemain. 

Mésintelligence  entre  les  trois  ordres.  Mais  au 
lieu  de  se  réunir  tous  aux  Cordeliers ,  comme  on  le. 
leur  avait  enjoint ,  la  noblesse  et  le  tiers-état  se  re- 
tirèrent l'une  aux  .Tacobins,  l'autre  aux  Carmes. 

Le  clergé  ,  sans  paraître  s'apercevoir  de  cette 
marque  de  inépris ,  procéda  au  choix  d'un  orateur 
pour  l'Assemblée.  Le  cardinal  de  Lorraine  fut  élu 
d'une  voix  unanime.  On  envoya  quelques  députés  le 
proposer  à  la  noblesse  et  au  tiers-état. 

Innovatiu/i  d^xns  le  choix  tiun  orateur.  Ces 
deux  ordres  le  leliiseï  eut  et  répondirent  (pi'ils  avaient 
chez  eux  des  hon)i»es  en  étuf  de  remplir  dignement 
ce  ministèie. 

Le  cardinal,  pique  de  ne  pas  étie  l'organe  de  la 
nation,  refusa  l'hoiu-.eui  qu  ou  lu;  .ivait  conféré.  On 
en  choisit  un  .mire,  e;  le  doige,  «pu  jouissait  du  pri- 
vilège exclusif  de  fournir  un  oiaieur  à  la  uaiion  as- 
semblée,  dissimula  eiuoie  lc(h;jj;iin  que  lui  causait 
cette  innovatuin. 

Pratique  des  Lhatdlons  pour  faire  déférer  la 
régence  au  rot  de  Niicarre.  ].c^  promoteurs  de  la 
nouvellt-  religion,  assurés  de  la  rendre  dominante 
s'ils  parvenaient  à  faire  dcfe-er  la  régence  ey  roi  de 
Navarre  ,  y  Iraviullèrent  avec  chaleur. 

Pour  vaincre  la  résistance  du  clergé,  ils  avaient 
réussi  à  séparer  les  deux  autres  ordres,  et,  pour  les 
entretenir  dans  cette  division  ,  on  leur  montrait  que 
c'était  l'unique  moyen  de  {aire  retomber  sur  le  clergé 
seul  ]e  I oulribulion  que  le  gouvernement  demandait. 
On  leur  ]>ailait  des  droits  de  la  nation  dont  ils 
étaient  dépositaires,  et  sur  lesquels  ils  ne  pouvaient 
se  relâcher  sans  se  couvrir  d'infamie.  Le  plus  sacré 
de  ces  privilèges  consistait  à  former  le  conseil  de  la 
régence  «si  à  régler  la  forme  de  l'administratior  daps 
un  lenijxs  de  minorité. 

Catherine,  avertie  de  ces  menées,  fil  arrêter  au 
conseil  un  règlement  qui  lui  attribuait  la  connaissance 
de  r.ndiiiinistration  civile  et  militaire,  associait  à  son 
pouvoir  ie  roi  de  Navavre,  et  subordonnait  toutes 
les  opérations  ft  l'avis  du  conseil,  dans  lequel  on 
comptait  beaucoup  d'ecclésiastiques  et  de  personnes 
qui  sous  le  dernier  i'f>gne  vivaient  encouru  l'indi- 
gnation pubrupic. 

i 

I         .altercation    et  partage   que  cette   prétention 

ex  i  lie  Ce  lèglement  fut  approuvé  par  le  clergé.  Il 

n'excita  que  des  murmures  parmi  la  noblesse,  où  il 

se  forma  deux  partis. 

Lei  uns  soutenaient  que  de  tout  temps  la  régence 
avait  appartenu  aux  mères;  que,  le  roi  de  Navarre 
ne  se  pi  nouant  de  rien  ,  c'élait  le  cas  d'adopter  une 


4  5 


décision  qui  conciliait  fous  les  inlcicts  ,  et  f|U('  Fou 
pouvait  relever  tous  les  abus  d'autorité  commis  sous 
le  dernier  règne,  sans  attaquer  directement  ceux  qui 
formaient  le  conseil. 

Schisme  et  protestation  cVune  partie  de  la  iio- 
hlesse.  Les  autres  se  plaignaient  que  le  conseil  de  h 
régence  eût  été  établi  sans  l'avis  des  États  ,  qui  l'a- 
vaient délérée  à  Philippe  de  Valois  en  1327  ;  au  duc 
d'Anjou,  pendant  la  minorité  de  Charles  VI,  et  qui, 
sous  celle  de  Charles  VII,  coopérèrent  avec  les  princes 
du  sang  à  la  formation  du  conseil  d'état. 

Ils  se  plaignaient  de  voir  admettre  au  conseil  des 
ecclésiastiques  ,  lorsqu'on  blâmait  leur  relâchement  , 
cl  qu'on  leur  enjoignait  la  résidence. 

Us  s'indignaient  de  voir  à  la  tête  des  affaires  des 
hommes  que  la  voix  publiijue  accusait  d'être  la  pre- 
rïiière  cause  de  tous  les  troubles. 

Ils  se  déterminèrent  enfin  à  déclarer  le  règlement 
attentatoire  aux  droits  de  la  nation  ,  et  présentèrent 
une  requête  au  roi  pour  le  supplier  de.suspendre  les 
délibérations  des  États  actuellement  assemblés  ,  ou 
de  les  congédier  ,  pour  en  convo((uer  de  nouveaux  , 
afin  que  les  députés  pussent  se  procurer  de  nouvelles 
instructions. 

Le  roideNavarre  n'ignoraitpoint  la  part  qu'il  avait 
dans  la  démarche  des  députés.  Il  était  chargé  de  por- 
ter la  requête  au  roi  ;  il  la  porta ,  mais  ne  l'appuya 
point.  Il  avait  eu  la  faiblesse  de  signer  une  renon- 
ciation formelle  à  toute  prétention  à  la  régence. 

La  requête  fut  rejetée  ;  tnais  la  noblesse  dissidente 
en  présenta  une  seconde,  et  notifia  à  tous  les  aulres 
députés  généralement  son  opposition  à  toute  délibé- 
ration ultérieure,  en  les  menaçant  de  les  dénoncer  à 
la  notion  comme  violateurs  de  ses  droits. 

Elle  se  rendit  ensuite  en  corps  chez  la  reine  mère, 
qui  lui  répondit  qu'en  qualité  de  députés  ils  étaient 
chargés  des  plaintes  de  leurs  bailliages,  et  qu'après 
qu'ils  auraient  présenté  leurs  cahiers  de  doléances  on 
ne  leur  refuserait  pas,  s'il  en  était  besoin,  d'assem- 
bler de  nouveaux  États. 

En  délibérant  sur  cette  réponse,  ils  convinrent  de 
présenter  leur  cahier  informe ,  et  tel  qu'il  avait 
été  arrêté  dans  les  états  provinciaux  ,  pour  être  of- 
fert à  François  II. 

Nouvelles  dissensions  dans  la  noblesse^  sur  le 
traitement  qu'on  devait  faire  aux  réformés.  On 
passa  à  la  discussion  des  troubles  de  religion.  Ces 
débats  amenèrent  une  nouvelle  scission  dans  la  no- 
blesse. Il  s'y  forma  quatre  partis. 

L'un  demandait  la  conservation  de  l'ancien  culte 
dans  son  intégrité  ,  et  l'exécution  des  ordonnances 
«■outre  les  sectaires. 


L'autre  consentait  bien  à  ce  qu'on  usât  \\o  ri- 
gueur envers  les  novateurs,  mais  (pi'on  ôtàt  la  peme 
de  mort. 

Celui-ci  demandait  une  tolérance  entière  et  l'abo- 
lition de  toutes  les  procédures  commencées  contre  eux. 

Crlui  'à,  en  accordant  l'oubli  du  passé  ,  voulait 
(jucn  y  .".joutât  un  état  civil,  des  temples,  ou  au 
«noms  le  droit  à  tout  gentilhonnut  d'en  élever  dans 
son  fief. 

Dans  ce  cotiflit  d'opinions,  le  chancelier  crut  n'a- 
voir d'autre  parti  à  prendre  que  de  faire  ordonna 
la  prompte  confection  de  tous  les  <;ahiers  ,  et  que  s'il 
\  avait  partai,'e  dans  le  même  ordre  chaque  député 
signât  le  cahier  qu'il  avait  adopté. 

Présentation  des  cahiers.  Les  cahiers  furent  pré- 
sentés au  roi  le  iC""  janvier.  Aucun  des  orateurs  des 
trois. ordres  ne  se  montra  digne  de  l'honneur  qui  lui 
avait  été  déféré.  Celui  du  dergése  déchaîna  viveme^it 
contre  la  noblesse,  et  s'emporta  jusqu'à  désigner  l'a- 
miral de  Coligni ,  qui  en  demanda  nne^réparalion 
authentique.  L'orateur  fut  obligé  de  se  rétracter 
dans  son  discours  de  clôture. 

Cahier  du  clergé.  Le  clergé  ne  dissimulait  point 
le  relâchement  de  la  discipline,  fondé  en  partie  sur 
la  longue  intermission  des  conciles,  et  sur  le  mauvais 
choix  des  pasteurs.  Il  insista  sur  le  rétablissement 
des  élections  qui ,  en  laissant  au  roi  la  liberté  du 
choix  ,  laisserait  au  |)cuple  la  faculté  de  n'élire  que 
des  personnages  éclairés  et  intègres. 

Il  se  plaignait  des  entreprises  de  la  justice  civile 
sîn-  la  juridiction  ecclésiastique. 

Il  demandait  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges, 
la  réduction  des  offices,  la  suppression  des  lettres 
d'évocation  et  des  commissions  extraordinaires. 

Il  sulliiitait  un  établissement  de  petites  écoles  dans 
les  bourgs  et  villages. 

Il  porta  ensuite  ses  regards  sur  la  formation  du 
conseil  ,  et  la  libération  des  dettes  de  l'Élat. 

Sur  le  premier  objet,  il  engagea  la  reine  mère  à 
suivre  les  avis  du  roi  de  Navarre  et  des  autres  princes 
qu'elle  avait  appelés  près  d'elle. 

Sur  le  second  article,  il  représenta  que  le  peuple 
ne  pouvait  payer  aucun  secours  extraordinaire  ;  et 
que  les  moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'État 
consistaient  dans  la  réduction  des  pensions  et  des 
gages  ,  dans  la  suppression  d'un  nombre  incroyable 
d'offices  de  tout  genre ,  et  surtout  de  finances ,  des 
receveurs  généraux  et  particuliers,  trésoriers,  payeurs, 
contrôleurs,  qui  absorbaient  à  eux  seuls  le  tie;-s  des 
revenus  de  l'État;  en  un  mot ,  dans  le  retranchement 
absolu  de  tous  dons,  de  toute  munificence  el  de 
toute  dépense  inutile. 
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Cahier  de  In  noh'esse(i). 

La  noblesse  demandait  des  états  parlieuliers  tous 
les  cinq  ans  pour  chaque  province ,  des  Etats-Géné- 
raux tous  les  dix  ans,  et  pendant  cet  intervalle  une 
commission  permanente  pour  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  Us  objets  qui  exij^eaient  une  prompte  résolution. 

Elle  demandait  la  célébration  d'un  concile  na- 
tional ,  la  lornie  primitive  des  élections  pour  les 
évi"(iues,  des  assemblées  provinciales  pour  ju^er  les 
ecclésiastiques  ignorants  ; 

De  nouveaux  rcglements  sur  le  service  de  Tai  rière- 
ban; 


La  suppression 


des  offices  des  eaux  et  forêts  ,  de; 


élections  ,  des  greniers  à  sel  ,  qui  seraient  suppléés 
par  les  justices  royales  ordinaires; 

L'abréviation  des  procès,  une  suppression  dans  le 
nond)redes  procureurs,  celle  des  receveurs  des  tailles 
et  autres  impositions,  qui  seraient  remplacés  par  Us 
officiers  des  hôtels-de-ville  ,  chargés  alors  de  faire 
passer  les  deniers  à  leur  destination. 

Elle  demandait  en  outre  un  élabli^sem(•nt  d'écoles 
gratuites  pour  les  pauvres;  d'hôpitaux  et  d'aleliers 
de  charité  pour  les  mendiants  infirmes  et  valiiles;  la 
suppression  des  l'êtes,  qui  ôtaient  aux  (aivriers  '•* 
moyeu  de  (aire  subsister  leurs  familles. 

CaJiier  du  ûcrs-clat. 

Le  tiers  étal  piopo5,ait  au  roi  la  célébration  d  un 
concile  national ,  et  le  rétablissement  de  la  forme  pi  i- 
niitive  des  élections. 

Il  seplaij;nait  des  vexations  (jue  les  seigneurs  fai- 
saient éprouver  aux  gens  de  la  campagne. 

Il  sollicitait  les  mêmes  réformes  que  lesdeux  autres 
ordres  pour  l'administration  de  la  justice. 

Il  insistait  sur  la  réduction  des  pensions ,  sur  U- 
retranchement  des  dépenses  inutiles,  sur  l'examen 
des  comptes,  et  de  l'emploi  des  deniers  sous  les  trois 
derniers  règnes;  sur  l'abolition  de  la  taille  établie 
pour  les  besoins  «le  la  guerre,  ou  du  moins  sur  la 
réduction  au  taux  où  elle  était  sous  Louis  XII. 

Il  demandait  la  liberté  indéfinie  du  commerce, soit 
par  mer  ,  soit  par  terre,  la  suppression  des  traites  fo- 
raines et  autres  nouveaux  péages  (a). 

(I)  !.a  sciision  suiveinic  d:iiis  la  iinblcssc  fit  qu'il  y  eiU  plu- 
sieurs caliiurs;  mais  leurs  dcinand»»,  A  peu  de  choses  prJ'S,  .iiiii.;nl 
les  mêmes,  et  c'est  pour  les  présenter  toutes  sous  un  mCme  point 
de   vue  que  j'ai  cru  devoir  les  réunir   toutes. 


(»)  Plusicor 
<g»ux  droits  d 


oblciiu  des   oclrois  sut 
SOI   -es  nouveaux  péaecs 


Il  fiiiissail  par  demander  la  convocation  des  États 
tous  les  (  iiiq  ans  .  et  d'assigner  dès  ce  moment  le  jour 
et  le  lieu  de  la  ]iro(liaine  tenue. 

Telles  furent  les  demandes  des  trois  ordres;  mais  on 
voit  que  ,  loin  de  se  prêter  au  secoui's  extraordinaire 
qu'on  leur  demandait,  les  députés  firent  entendre 
que  les  domalr^es  du  roi  bien  administrés  suffisaient 
pour  faire  face  à  tout. 

Catherine  parut  entrer  dans  ces  vues  économiques  ; 
et,  pour  se  faire  un  mérite  aux  yeux  de  la  nation,  elle 
proposa  au  conseil  l'examen  des  dépenses  et  des  ré- 
ductions dont  les  diiTérenles  braiu  hes  de  l'adminis- 
tr;ition  pourraient  être  susceptibles. 

On  dressa  des  états  de  recette  et  de  dépense.  Les 
députés  les  dépouillèrent  avec  le  plus  grand  soin. 
Alors  on  reconnut  les  aliénations  des  domaines,  aides 
et  gabelles ,  les  emprunts  excessifs  ,  mal  employés  , 
les  antit  ipations  énormes  et  les  déprédations  de  toute 
espèce.  Loin  de  songer  à  se  libérer,  l'Etat  ne  pouvait 
même  faire  face  aux  engagements  les  plus  sacrés. 

Les  Irois  ordres,  également  embarrassés,  se  réu- 
nirent pour  répondre  que  ,  députés  par  les  états  pro« 
viiiciaux  pour  donner  leur  avis  sur  les  troubles  de 
religion  ,  ils  se  trouvaient  sans  qualité  pour  délibérer 
sur  la  matière  des  subsides,  et  encore  moins  pour 
contracter  aucune  obligation  ;  (pie  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  faire  était  de  communi(iuer  aux  états  pro- 
Niiiciaux,  si  le  roi  jugeait  à  jjrojios  de  les  assembler 
(le  nouveau  ,  les  pièces  cpii  couslalaltnl  la  situation 
dc'[)lorable  des  finances. 

La  clôture  des  Etats  lut  fixée  au  3i  janvier.  Le  roi 
demandait  que  le  clergé,  qui  possédait  de  grands 
biens  dans  le  royaume,  se  chargeât ,  pour  son  con 
tingenl,  de  racheter,  sinon  tout  à  la  fois,  au  moin' 
dans  le  terme  de  six  années,  les  aliénations  du  do- 
maine, des  aides  et  des  gabelles,  ce  qui  formait  en- 
viron quinze  millions. 

Il  ne  demandait  rien  à  la  noblesse,  qui  .  dans  le; 
dernières  guerres,  avaitengagé  une  partie  de  son  bien 
pour  la  délénse  de  l'Etat  :  mais  il  désirait  l'établisse- 
iiieiil  d'un  nouveau  droit  sur  quelque  deiirce,  tel  que 
Cl  lui  de  i5  I.  sur  (  luujue  miiid  de  sel  dans  les  pays 
de  gabelles,  et  celui  de  quart  ,  ou  autre  éipiivaleiit , 
dans  Us  provincis  exiiiiptis  :  impôt  iiiclirecl  (pii  ,  ré- 
parti sur  les  trois  ordres  ,  serait  jucsipi','  insensibl(; 
pour  la  noblesse. 

Quuil  au  tiers-état,  on  lui  demandait  une  nouvelle 
crue  sur  la  taille,  ou  un  nouveau  droit  sur  les  bois- 
sons, pour  six  ;.ns  seulement,  et  à  la  charge  que  la 
peu  cplioii  s'en  firail  par  h  s  oKit  iers  municipaux. 
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Le  roi  s'obligeait ,  par  sennciit ,  les  dettes  une  lois 
aL-quitlées ,  d'entretenir  sa  maison  du  produit  de  ses 
domaines,  et  de  se  contenter  ,  pour  les  dépenses  de 
rÉlat ,  «les  subsides  accordés  sous  Louis  XIL 

Mais  ,  d'après  l'assertion  des  députés  qu'ils  étaient 
incompétents  pour  rien  conclure  sur  cette  matière, 
le  roi  les  convoqua  de  nouveau  à  Melun,  pour  le  pre- 
mier mai ,  en  leur  annonçant  que  l'élection  des  dé- 
putés ne  se  ferait  point  par  bailliages,  pour  éviter  Us 
fiais,  mais  par  gouvernements,  et  que  chacun  des 
gouvernements  y  enverrait  trois  députés. 

Etals-Généraux  de  4  5G1,  à  Pantoise,  sous 
Charles  IX 

Qiioi(iuc  le  règlement  sur  l'administration  de 
l'Etat  n'eût  pas  eu  tout  le  succès  dont  Catherine 
s'était  flattée  ,  il  avait  néanmoins  été  approuvé  par 
l'ordre  entier  du  clergé  ,  par  une  partie  considérable 
de  la  noblesse,  et  implicitement  par  le  tiers-état.  Elle 
conservait  l'exerciie  de  la  suprême  autorité,  ce  qui 
lui  donnait  sur  le  roi  d'  Navarre,  son  rival  ,  un 
avantage  considérable. 

(Cependant  elle  ne  se  dissinuiiail  pas  ([u'il  lui  se- 
rait difficile  d'emj)ècher  que  l'affaire  de  la  régence 
ne  fût  mise  en  délibération  ,  tant  aux  états  provin- 
ciaux, qu'aux  Etals-Généraux  indiqués  au  mois  de 
mai. 

Elle  espérait  seulement  s'y  assurer  la  supériorité 
par  le  moyen  des  grâces  dont  elle  était  restée  seule 
distributrice  ;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  avait 
désiré  qu'ils  fussent  peu  nombreux. 

Ceux  dont  elle  avait  le  plus  à  redouter  la  puis- 
sance étaient  le  roi  de  Navarre,  l'amiral  de  Goligni , 
le  maréchal  de  Montmorency  et  les  Chàtillons. 

Ils  avaient  formé  entre  eux  le  complot  ou  de  faire 
chasser  le  duc  de  Guise  de  la  cour,  ou  de  priver  la 
reine  mère  de  son  autorité;  mais  la  reine  ne  voulut 
jamais  sacrifier  son  favori,  et  le  roi  de  Navarre  n'é- 
pnrgna  rien  pour  se  venger  de  son  refus. 

Déjà  dans  les  états  de  Paris ,  composés  presque  en 
parliepar  les  menées  du  maréchal  de  Montmorency,  de 
réformés  et  de  personnes  qui  avaient  à  se  plaindre  de 
l'ancien  gouvernement,  on  avait  arrêté  que  la  reine 
mère  conserverait  la  tutelle  de  ses  enfants;  que  la 
régence  serait  conférée  au  roi  de  Navarre  ,  et,  en  son 
absence,  au  prince  de  Condé;  que  le  conseil  d'ad- 
m'nistration  serait  fermé  à  tout  ecclésiastique;  que 
ies  Guises  en  seraient  exclus,  qu'il  ne  serait  composé 
que  des  princes,  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
et  des  notables  choisis  par  les  Etats-Généraux;  qu'a- 
va4ilde  payer  Icstletles  du  roi  on  révi>queraittûus  les 


dons  faits  par  Henri  II  à  ses  courtisans  ;  qu'on  its 
applitpierait  au  paiement  de  la  dette  ,  et  que  le  sur- 
plus serait  acquitté  sur  les  biens  du  clergé. 

Catherine,  par  cette  résolution  de  la  province  la 
moins  orageuse,  comprit  bien  ce  «prelle  avait  à  crain- 
dre, si  elle  laissait  aux  États-Généraux  la  liberté  de 
décider  de  son  sort;  elle  aima  mieux  entrer  en  par- 
tage que  de  risquer  à  perdre  le  tout:  elle  négocia  et 
fit  une  transaction  avec  le  roi  de  Navarre  ,  par  la- 
({uelle  elle  le  nomma  lieutcn»nt-général  du  royaume, 
et  consentit  à  partager  avec  lui  la  suprême  autorité. 

Pour  se  donner  le  temps  de  gagner  ses  autres  en- 
nemis ,  elle  eut  l'adresse  de  faire  remettre  au  ic 
août  les  Etats  qui  devaient  se  tenir  au  i^r  mai. 

Le  roi  cassa  en  effet  (oui  ce  qui  s'était  fait  dans 
l'assemblée  de  Paris,  et  indiqua  les  États-Généraux 
pour  le  ler  août.  Le  cierge  devait  se  rendre  à  Poissy  ; 
les  deux  autres  ordres  à  Pontoise. 

Le  roi ,  dans  les  lettres-patentes  ,  déclarait  que 
c'était  pour  donner  aux  députés  le  temps  de  se  pro- 
curer de  nouvelles  instructions,  parce  que  quelques 
états  provinciaux  ,  laissant  de  côté  l'objet  principal, 
avaient  discuté  sur  la  formation  d'un  conseil ,  lors- 
qu'ils n'avaient  été  appelés  que  pour  travailler  à  la 
liquidation  des  dettes  du  royaume. 

Le  ro!  se  rendit  à  Poissy-,  et  ouvrit  les  PUals  poui 
le  clergé. 

Le  chancelier  annonça  que  l'Assemblée  devait  bor- 
ner ses  efforts  à  retrancher  les  abus  qui  s'étaient 
glissés  dans  la  discipline  ecclésiastique,  et  à  ne  s'oc- 
cuper d'aucun  dogme  dont  la  connaissance  apparte- 
nait au  concile  général. 

Le  même  jour  leroialla  ouvrir  les  États  à  Pontoise. 

Les  deux  ordres  n'étaient  composés  que  de  vingt- 
six  députés,  treize  pour  la  noblesse,  treize  poui  le 
tiers-état. 

Leur  premier  soin  fut  d'assurer  le  fruit  des  ré- 
formes proposées  aux  États  d'Orléans.  Elles  avaient 
été  discutées  dans  le  conseil,  et  presque  toutes  ac- 
cordées avant  leur  séparation.  Au  lieu  de  les  publier 
sur-le-champ  dans  leur  forme  primitive,  le  chanceliei 
en  avait  extrait  la  substance  et  formé  une  loi  générale 
pour  le  royaume. 

Il  l'adressa  au  parlement. 

Les  députés  des  deux  ordres,  craignant  les  Ion 
gueurs  de  l'enregistrement ,  déclarèrent  que  confor- 
mément à  leurs  instructions  ils  surseoiraient  à  toute 
délibération ,  juscpi'à  ce  qu'on  leur  eût  donné  uue 
pleine  satisfaction  sur  cet  objet. 
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L'enregistrement  de  cette  ordonnance  occasionna 
des  dchals  très  vils.  L'ordonnance  fut  vérifiée.  On 
supprima  ,  on  éclaircit,  on  modifia  plusieurs  articles; 
elle  fut  enfin  enregistrée  et  publiée. 

Les  deux  ordres  assembles  à  Pontoise  n'ava.cnt 
plus  de  prétexte  pour  s'opposer  aux  demandes  du 
gouvernement. 

Mais  il  y  avait  un  autre  psiiit  auqnel  ils  tenaient 
encore  davanta{i,C",  c'était  la  défense,  portée  dans  les 
lettres-patentes  pour  h  convocation  des  États,  de  se 
Tuêler  du  fait  de  la  régence  cl  de  la  formation  du 
conseil. 

Elle  n'avait  pas  été  observée.  Les  députés  se  di- 
saient astreints  par  leurs  instructions  à  revendiquer, 
avant  tout ,  l'exercice  des  droits  précieux  à  la  nation. 
La  reine  mère  ne  s'y  opposa  jibis.  llllc  leur  envoya 
seulement  le  dernier  accord  passé  entre  elle  et  le  roi 
de  Navarre:  et  d'ailleurs  qu"avail-elle  à  craindre? 
Klle  ne  se  conduisait  plus  que  par  les  conseils  des 
Chàtillons  et  des  Colii;ni  ,  ces  chefs  eux-mêmes  de  la 
religion  réformée  ,  qui  ,  dans  les  Ktals  d'Orléans  , 
avaient  si  fort  indue  sur  l'opposition  des  députés  à 
la  formation  du  conseil,  mais  qui  depuis,  favorisés 
par  la  reine,  en  secondaient  tous  les  desseins  andji- 
lieux. 

Les  delibératioiK  des  deux  ordres  roulèrent  sur 
trois  objets  principaux  ,  la  formation  du  conseil  ,  la 
pacification  des  troubles  de  religion,  et  la  liquidation 
des  dettes. 

Sur  te  premier  article,  ils  ratifièrent  le  dernier  ac- 
cord passé  entre  la  reine  mère  et  le  roi  de  Navarre  , 
sauf  toutefois  le  droit  des  princes  et  des  Elats-Géné- 
raux,  si  le  cas  se  représentait. 

Us  éloimièrênt  du  conseil  les  cardinaux,  les  évècpus 
elles  princes  étrangers. 

Ils  statuèrent  (|ue.  lorsqu'un  roi  serait  notoirement 
incapable  de  régner  par  lui-même  ,  le  j)lus  proche 
prince  du  sang  serait  tenu  de  convoquer  les  Etats- 
Généraux  ,  sous  trois  mois,  à  peine  d'être  réputé 
traître  au  roi  et  à  la  nation,  et  (pi" a  l'expiration  des 
trois  mois  sans  convocation  .  chatp'e  bailliage  ou 
sénéchaussée  procéderait  au  choix  des  députés,  qui 
s'asseml)leraicnt  le  15  du  quatrième  mois  à  Paris, 
pour  composer  un  (  oiiscil  de  régence  et  régler  l'ad- 
ministration  du  royaume. 

Us  demandèrent  aussi  que  les  Etats  fussent  convo- 
qués pour  régler  l'apanage  des  fils  de  France. 

1/s  interdirent  à  la  reine  mère  et  au  (  ..nseil  d'ad- 
ministration le  droit  de  rompre  les  derniers  ir:iil<'s 
de  paix,  et  d'engager  la  nation  dans  au<  une  guerre,  si 
les  États-Généraux  n'en  avaient  approuvé  les  inotils. 


Le  tiers-état  demanda  simplement  que  désormaii 
les  États  fussent  assemblés  tous  les  deux  ans,  et  que 
ce  fût  une  règle  fixe  et  invariable. 

Sur  le  fait  de  la  religion  ,  on  conclut  à  une  entière 
tolérance. 

Quant  aux  dettes  de  l'Étal,  les  députés  exigèrent 
des  comptes  plus  détaillés  et  plus  authentiques  que 
ceux  présentés  aux  États  d'Orléans. 

Persuadés  que  la  plus  grande  partie  des  sommes 
levées  sur  le  peuple  ,  sous  François  l^r^  ou  n'étaient 
pas  même  entrées  dans  les  coffres  du  roi .  ou  avaient 
été  distraites  du  service  public,  ils  demandèrent  réta- 
blissement d'une  commission  pour  l'cxameii  des 
comptes. 

Après  avoir  diminué  la  dette  par  la  rentrée  des 
sommes  répétées  sur  les  anciens  administrateurs  ,  et 
par  la  réduction  de  toutes  les  dépenses  inutiles  ,  la 
noblesse  proposa  de  pgrlager  le  résidu  en  trois  parts. 

Les  deux  premières,  comprenant  les  rentes  consti- 
tuées sur  rhôtel-de-ville  et  les  emprunts  sur  les  ban- 
ques, seraient  acquittées  par  leclergé,  (|ui  vendrait  une 
partie  proportionnelle  de  tout  bénéfice  excédant  4oo 
livres. 

La  troisième  portion  de^a^t  être  acquittée  par  le 
peuple  ,  en  répartissant  une  partie  sur  les  financiers  et 
officiers  inférieurs  de  justice  ;  la  seconde  ,  sur  les 
bourgeois  des  villes  closes  ;  la  troisième  ,  sur  les  gros 
bourgs  et  les  menus  propriétaires,  en  leur  permettant 
d'imposer  les  ecclésiastiques  non  nobles  à  raison  de 
leurs  biens  patriiiioniaux. 

Adatcrdu  jour  de  cette  répartiti<Mi.  les  tailles etau- 
tres  impôts  devaient  être  ramenés  au  terme  où  ils 
étaient  sous  Louis  XIL 


Le    tiers-état   propo 
dette  ,  en  appliquai!!  ;i 


d'a(  (juitler  une  partie  de  la 
)ii  remboursement  les  ii'pé- 
litions  faites  sur  les  anciens  ministres  des  finaïues  ,  et 
les  dons  extorqués  par  d'insatiables  favoris  à  un 
monarque  facile  cl  inapj)li(|né. 

Pour  ac(piiller  le  nvslc  .  il  présentait  deuv  plans. 
Le  premier  eoiisislait  : 

i"  A  saisir  au  profit  du  roi  les  revenus  de  tous  les 
bénéfices  dont  les  titulaires  ne  'résideraient  pas  sur  le 
lieu  ; 

9.0  A  déclarer  le  roi  héritier  de  tous  les  évècjues  . 
abbés,  prieurs  et  simples  religieux  ; 

30  A  lever  sur  tous  les  bénéfices  au-dessous  de 
5oo  liv.  trois  décimes  ;  sur  ceux  qui  excèderaie4it 
cette  somme,  un  quart  ;  sur  ceux  de  1,000  livres,  u.i 
tiers;  au-dessu.  de  Looo  li-ics  la  moitié  ;  au-dessu 
de  (i, 000  livres,  les  deux  tiers. 
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A  l'égard  des  archcvi'nucs,  évêques  el  cardinaux  . 
on  leur  donnerait ,  aux  premiers  ,  un  revenu  de 
r),ooo  livres;  aux  seconds,  de  8;  el  aux  troisièmes,  de 
n.  en  applicjuant  le  surplus  aux  besoins  de  l'Etat. 

Quant  aux  autres  maisons  religieuses  ,  on  pensait 
que  le  roi  pouvait  s'emparer  de  leurs  épargnes  et  de 
leurs  hicns,  en  leur  laissant  une  somme  nécessaire 
pour  leur  iiindique  entrelien. 

Le  second  plan  consistait  à  ne  laisser,  pour  toute 
propriété  foncière  aux  ecclésiastiques,  qu'une  maison 
dans  le  parvis  de  leur  église.  On  proposait  de  mettre 
à  l'encan  tous  leurs  autres  revenus  temporels. 

Le  clergé  comprit  hien  que  les  deux  autres  ordres 
travaillaient  a  se  décharger  sur  lui  du  fardeau  de  la 
dette  publique  ,  el  le  de\ina  d'autant  plus  aisément, 
que  deux  mois  auparavant  on  avait  demandé  aux  évê- 
ques et  aux  chapitres  une  déclaration  de  tous  leurs 
biens  ,  sous  prétexte  de  remédier  aux  injustices  qui 
EC  commettaient  dans  la  distribution  des  décimes. 

A  la  différence  des  deux  autres  ordres,  le  clergé  ne 
refusait  point  de  se  charger  du  tiers  de  la  dette  pu- 
blique ,  pourvu  qu'on  lui  accordât  le  temps  néces- 
saire pour  rarquitter  par  ses  économies  ,  et  qu'on 
n'exigeât  pas  son  consentement  à  l'aliénation  de  biens 
dont  il  n'éta't  que  le  dépositaire. 

©'après  les  recherches  les  plus  exactes  pour  s'assurer 
de  la  valeur  réelle  des  biens  de  chaque  diocèse .  et  de 
ce  qui  devait  en  être  prélevé  pour  assurer  une  mo- 
dique subsistance  aux  ministres  des  autels,  les'dépu- 
lés  du  clergé  s'obligèrent  d'éteindre  chaque  année  un 
capital  de  r,  600,000  liv.:  ce  qui  ne  retarderait  la 
libéialion  totale  des  domaines  du  roi  que  de  quelques 
années;  mais  aux  conditions  qu'ils  en  feraient  la  per- 
ception ,  la  répartition  el  l'emploi ,  et  qu'aucun  béné- 
Ticier,  même  les  chevaliers  de  Malle,  n'en  serait  exempt. 

L'olTre  du  clergé  fut  acceptée  .  cl  le  contrat  rédigé 
le  21  octobre. 

Catherine  éprou\a  moins  de  docilité  de  la  pari  des 
deux  autres  ordres.  Ses  émissaires  leur  représentaient 
combien  il  était  intéressant  pour  les  partisans  de  la 
réforme  de  ne  pas  aliéner  par  un  refus  l'esprit  de  la 
reine,  qui  penchait  entièrement  de  leur  côté,  pro- 
mettait d'abroger  l'édil  de  juillet ,  et  d'accorder  le 
libre  exercice  de  la  nouvelle  1  clii:i()ri. 

Ces  motifs  portèrent  la  nojjlcssc  et  le  tieis-état  à 
consentir  à  l'établissement  dan  nouveau  droit  sur 
les  boi.ssons  ,  dont  le  produil  aimucl  fut  évalué  à 
I  SIX). 000  liv.,  et  qui.  par  ^a  natuip  .  >'ctondjait  en- 
core sur  le  clergé. 

tntrod. 


É'afs-Gêné'fiux   fie    l.'jTG  ,     ftf 


Blois   soui 


C'étaientles  huguenots  qui  avaient  inslanmient  de 
mandé  ces  États-Généraux.  Il,  croyaient  (,u'ils  y  se- 
«aient  les  plus  forts,  comme  ils  l'avaient  été  k  ceux 
d'Orléans.  ïiscomptaient  qu'outre  les  députés  de  leui 
religion  et  de  leur  faction  ,  ils  y  auraient  encore  ceux 
que  la  faveur  du  duc  d'Anjou  et  les  ennemis  du  go„. 
vernement  présent  y  pourraient  introduire.  Ils  igno- 
raient qu'on  avait  détaché  d'eux  le  duc  d'Anjou  ,  et 
■Is  ne  considéraient  point  qu'ils  n'avaient  plus  leu, 
amiral  de  Coligni  ,  ce  puissant  génie  qui  faisait  mou- 
voir,  au  besoin,  des  ressorts  inconnus  et  merveilleux- 
ru  cet  esprit  d'union  ,  sans  lecpu-l  les  grands  projets 
ne  peuvent  réussir. 

Aussi  ne  ful-il  pas  difficile  à  la  reine  et  aux  Guises, 
en  semant  dans  les  provinces  l'argent  que  les  malto- 
tiers  italiens  fournirent  volontiers  ,  parce  qu'ils  crai- 
gnaient la  recherche  de  leurs  déprédations  dans  les 
Etats ,  de  faire  élire  des  députés  à  leur  choix  ,  et 
dresser  les  cahiers  suivant  les  mémoires  secrets  qu'ils 
envoyèrent  dans  les  provinces  :  tellement  qu'on  disait 
tout  haut  qu'il  ne  fallait  j.lus  garder  la  foi  aux  hu- 
guenots, mais  rompre  l'édit  qu'ils  avaient  extorqué. 

A  la  rai-novembre  la  plupart  des  députés  se  trou- 
vèrent KBIois.  Ils  élurent  leurs  présidents.  Ils  em- 
ployèrent le  reste  du  mois  à  communiquer  leurs  .séan- 
ces, el  à  s'enlre-communi(]uerensubstanceleconlenu 
de  leurs  cahiers ,  après  quoi  les  gouvernements  fureni 
appelés  selon  leur  rang. 

La  première  séance  ;e  tint  le  (i  décembre  dans  la 
grande  salle  du  château. 

L«  roi  exposa  dans  son  discours  les  malheurs  de 
l'Etat,  ses  profondes  blessures,  elle  besoin  qu'il  avait 
d'en  être  gué;  i.  Il  leur  protesta  (jue  le  rétablissement 
de  l'ordre  était  l'objet  de  ses  désirs,  et  les  exhorta  à 
se  réunira  lui  pour  consommer  cet  ouvrage.  Il  leur 
assura,  parole  de  roi,  qu'il  ferait  inviolablement  ob- 
server tou5  les  règlemens  qui  seraient  faits  en  celle 
assemblée,  et  qu'il  ne  dispenserait  personne  de  leur 
exacte  observance. 

Le  discours  du  chancelier  fut  trouvé  ennuveux  et  ' 
ridicule.  Après  s'être  excusé  sur  sa  vieillesse  et  sur 
l'ignorance  oi:i  il  était  du  gouvernement  français  . 
conime  étranger,  il  discourut  longuement  sur  la  puis- 
sance du  roi,  fatigua  lout  le  monde  des  louanges  de 
la  reine  mère  ,  et  conclut  par  demander  de  l'argent, 
mais  on  n'\  était  guère  disposé. 

I  esseiitiiiientà  des  Etais  ne  s'accommodèrent  ni  aux 
iriieii(,.iri£  du  roi ,  ni  aux  espérances  des  hugi.ehofs. 
Dans  ces  asçcmblées  il  v  en  a  toujours  quelqiies-un» 
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\\ù  rappellent  aux  autres  les  droits  aneiens  et  natu. 
•els  du  peuple,  contre  lesquels  ils  ne  peuvent  croire 
^u'il  y  ait  prescription.  Ceux-là  obligèrent  le  prési- 
dent du  cierge  à  demander  au  roi  la  ratification  de 
ous  les  points  résolus  |)ar  les  trois  ordi  es.Le  roi  s'ima- 
gina que  cela  se  faisait  par  l'impulsion  des  auteurs  de 
a  ligue,  (jui  désiraient  donner  une  partie  de  son 
^iitoriié  aux  États,  afin  de  In  reprendre  de  leurs 
mains. 

Le  roi  ,  voyant  que  les  Etats  s'échautïaient  beau- 
roup  sur  le  fait  de  la  religion,  qu'ils  étaient  près  de 
lui  demander  un  chef  pour  la  ligue,  et  même  de  lui 
i;n  nommer  un  (jui  ,  sans  doute,  eût  été  le  duc  de 
Guise,  voulut  être  lui-même  ce  chef,  la  signa  de  ses 
propres  mains ,  la  fit  signer  à  tous  les  grands ,  l'en- 
vov.;  dans  Paris  il  dans  les  provinces,  ave<;  ordre  à 
louli-s  pei-sonni  s  d'en  faire  autant.  Voilà  comme  de 
roi,  il  devint  chef  de  cabale,  et  de  père  comnuin  , 
l'ennemi  de  ses  sujets. 

Les  plus  véhéments  pressaient  fort  la  révocation  de 
l'édit,  et  demandaient  la  guerre.  Les  évêqiies,  d'ac- 
cord avec  les  premiers,  demandaient  la  publication 
du  concile  de  Trente.  On  s'opposa  à  ce  dernier  point: 
d'autres  protestèrent  de  nullité,  si  l'on  révoquait 
l'édit  de  pacification. 

Peu  après  ,  les  Etats  ayant  supplié  le  roi  de  uv 
souffrir  d'autre  religion  que  la  catholique  ,  il  ré- 
pondit clairement  que  c'était  son  intention  ;  qu'il 
voulait  que  ses  sujets  fussent  avertis  de  n'ajouter  au- 
cune foi  à  ce  qu'il  pourrait  dire  ou  faire  au  contraire, 
et  que  s'il  était  réduit  à  ce  point-là  il  ne  tiendrait 
»on  serment  que  jusqu'à  ce  qu'il  eût  les  forces  et 
l'occasion  de  le  rompre.  Les  députés  des  huguenots 
étonnés  de  ces  paroles  et  tle  la  résolution  des  Etals 
protestèrent  contre.  La  plupart  même  se  retirèrent  de 
Blois,  et  allèrent  porter  l'alannc  dans  la  Rochelle  cl 
tians  le  Languedoi  . 

Le  roi  craignait  (  ependant  de  perdra  son  repos  et 
d'augmenter  le  pouvoir  des  Guises.  Il  voulut  que  les 
Etats  envoyassent  vers  les  deux  princes  et  vers  Dam- 
ville,  pour  les  inviter  à  se  rendre  à  l'Assemblée. 

Cependant ,  pour  n'avoir  point  à  s'imputer  à  lui 
seid  la  guerre  (jui  allait  commeucer  ,  il  désira  prendre 
par  écrit  l'avis  des  plus  grands  seigneurs,  desesprin- 
•  ipaux  conseillers.  Ils  conclurent  tous  qu'elle  était 
piste  et  nécessaire;  non  pas  qu'ils  crussent  ainsi, 
mais  pan  c  (juils  i)eiisaicnt  que  <  'était  son  désir  de 
la  faire,  ju  du  moins  d'en  feindre  l'envie,  afin  de 
tirer  de  rai-ciil  de  i'AMs. 


tiers-étal  (]ui  savait  bien  devoir  payer  poui  tous  ne 
voulut  jamais  y  consentir,  non  plus  qu'à  raliénatioii 
du  domaine.  Bodin,  sur  cette  question  ,  remontra 
a\ei'  énergie  que  le  fou'ls  du  domaine  appartenait 
aux  provinces,  et  que  le  roi  n'en  était  que  Pusufrui- 
tier.  Il  persuada  tellement  TAssemblée  que  l'on  ré- 
pondit àBellièvre,  que  le  roi  y  avait  député  pour  cela, 
({ue  'e  droit  commun  et  les  lois  fondamentales  du 
royaume  rendaient  la  chose  absolument   impossible. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que  se  tint  la  seconde 
séance  le  17  janvier.  Les  orateuis  du  clergé  et  *le  la 
noblesse  commencèrent  leurs  discours  ii  genoux  , 
leurs  députés  étant  debout  et  découverts  :  mais  au 
bout  de  quelques  phrases  les  orateurs  se  levèrent  , 
cl  leurs  députés  s'assirent  et  se  couvrirent.  L'orateur 
du  tiers-état  avait  été  traité  de  même  aux  Étals  d'Or- 
léans; mais  cette  fois  011  le  laissa  près  d'une  de<ni- 
hcure  à  genoux  ,  et  ses  députés  toujours  debou!  et 
iiu-lèle. 

On  avait  chargé  ce  dernier  de  supplier  le  roi  de 
réunir  tous  ses  sujets  dans  la  religion  catholique  sans 
aucun  moyen  violent;  de  demander  absolument  l'élec- 
tion des  bénéfi(  es  ,  sans  en  rien  remettre  à  1?  volonté 
(lu  roi;  de  tou(her  fortement  la  mauvaise  adminis- 
tration des  finances;  d'insister  sur  lapuniiiondeceux 
(|ni  les  avaient  pillées,  ainsi  que  sur  l'expulsion  des 
étrangers  hors  du  gouvernement  ,  et  sur  la  dispcnsn- 
tion  des  deniers  publics. 

Après  cette  séance  ,  après  que  les  députés  curent 
travaillé  quelque  temps  à  ler.rs  cahiers,  les  ligueurs  l'i- 
rent  conclure  que  le  roi  serait  supplié  de  défendre 
tout  autre  exercice  que  celui  de  la  religion  catholique. 
(]cl  avis  passa  à  la  pluralité  des  gouvernements,  non 
pas  des  voix  des  députés:  encore  ne  passa- t-il  que  de 
deux  suffrages;  et,  bientôt  après,  ceux  de  Paris, 
(  I  aignant  que  les  premiers  deniers  ne  se  levassent  sur 
leuis  rentes  de  l'hôlel-de- ville,  voulurent  se  rétrac- 
ter. 

Les  huguenots  ,  ayant  eu  avis  de  ce  qui  se  passait, 
dressèrent  une  contre-ligue,  dont  le  prince  de  Condé 
se  déclara  le  lieutenant  sous  l'autorité  du  roi  de  Na- 
varre, et  publièrent  le  plus  hardi,  le  plus  sanglant 
des  manifestes.  L'édit  de  pacification  fui  révocjué. 


E/nls  Généraux  de  1  i 


leiiu!:  o  Blois. 


La   guerre   de  la  ligue   conliiiuait   a\cc   la   même 

•haleur.  Leduc  de  GuiaC,  à  la  sollicitation  des  Sei/c, 

•lait  v<!iu  à  Paris.  La  reine  mère  ne  i  essaît  de  trai- 

I     ter  a\ci    lui.  Soit  frayeur,  soit  prudence  ,  Henri  111 

Il  dcmaiHlalt  <i.u\  millions  pour  les  frais  de  celle    |     s'était  ciiiui  a  Chartres,  où  le  parlement  envoya  se; 

gueiH';  et   Ic.^  fa\oris   firciil  jouer  loua  les  ressorts    |     députés  pour  1«  supplier  de  revenir.  Le  roi  fit,  ipicl 

imaginables  pour  faire   réussir  celte  demande.   Le 


ques  jours  après  ,  savoir  au  parlement  qu'il  avail  ré 
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soin  d'assembler  les  Ktats-Généraux  ,  pour  travailler 
soigneusement  à  la  réformation  des  abus  de  son 
royaume  ,  et  lui  assurer  un  successeur  catholique. 

f/ouverturo  des  États  se  fit  le  lo  octobre.  Le  clerj^é 
avait  r34  députés,  parmi  lesquels  quatre  archevê(|ues 
vingt-un  évêques  et  deux  chefs  d'ordre  ;  la  noblesse 
en  avait  180  ;  le  tiers-état  91  ,  partie  gens  de  robe  , 
partie  gens  de  commerce. 

Le  roi  était  dt\jà  instruit  par  la  teneur  oes  cahiers 
qu'il  y  avait  un  complot  formé  pour  abattre  son  au- 
torité et  pour  relever  celle  des  États  au  point  où  elle 
était  autrefois  ;  aussi  donna-t-il  assez  à  connaître 
dans  son  discours  le  ressentiment  qu'il  en  avait 
contre  le  duc  de  Guise  ;  mais  ce  prince  s'en  plaignit 
si  amèrement  par  la  ijouchc  de  l'archevêque  de  Lyon, 
qu'il  fut  obligé  ,  tn  faisant  imprimer  sa  hai  angue  , 
d'en  retrancher  beaucoup  de  choses  qui  n'en  demeu- 
rèrent que  plus  avant  gravées  dans  son  cœur. 

Le  mardi  suivant  ,  dans  la  seconde  séance  >  le  roi 
jura  l'édit  de  réunion  ,  ordonna  qu'il  fût  observé 
connue  loi  fondamentale  de  l'État  et  voulut  que  les 
trois  ordres  le  jurassent  d'une  voi\  unanime.  Cela 
fait  ,  il  protesta  d'oublier  le  passé  et  chargea  le  pré- 
vôt des  marchands  d'eu  assurer  la  ville  de  Paris, 

Le  roi,  ulcéré  de  ce  qu'on  l'avait  forcé  de  jurer  cet 
édit,  était  bien  plus  offensé  des  plaintes  que  les  Etats 
taisaient  contre  le  gouvernement  ;  ils  demandaient 
en  effet  la  suppression  des  nouveaux  offices ,  le  rabais 
des  tailles  et  des  impôts  ,  la  recherche  des  financiers 
et  des  favoris  ,  leur  punition,  celle  des  traitants  ;  ils 
envployaient  tous  les  moyens  pour  borner  la  domiiia- 
tion  absolue  et  pour  rétablir  la  puissance  des  lois  :  ce 
qui  ne  provenait  pas  seulement  des  factions  de  la  ligue, 
mais  encore  du  désir  unanime  des  peuples,  qui,  dans 
le  cas  où  le  roi  viendrait  à  moinir  ,  croyaient  néces- 
saire de  mettre  à  son  successeur  un  frein  si  puissant 
qu'il  ne  pût  jamais  le  briser  ,  ni  faire  souffrir  à  la 
France  des  oppressions  pareilles  à  celles  qu'elle  avait 
ressenties  depuis  'e  règne  de  Louis  XIL  Mais  les 
mœurs  trop  corrompues  des  Français  ne  s'accordaient 
pas  avec  leurs  désirs  ;  ils  souhaitaient  en  vain  ce  qu'ils 
ne  méritaient  pas. 

L'instance  qu'on  taisait  au  roi  de  recevoir  le  con- 
cile de  Trente  fe  '?hoquait  et  l'embarrassait.  La  de- 
mande des  États  que  leurs  cahiers  fussent  résolutifs 
liw  i^arut  encore  plus  rude  ;  mais  il  ne  put  supporter 
la  dcputation  qu'ils  lui  firent  pour  l'obliger  à, décla- 
rer expressément  le  roi  de  Navaire  incapable  de  suc- 
céder à  la  couronne. 

Accablé  d'inquiétude,  dégoûté  même  du  gouver- 
n«rnent,  qu'il  voulait  abandonner  enlièrciment  à  la 
cf'ne  mère  ;  tantôt  plein  de  confiance  ,  t.vniôi  reni- 
[ili  d'indignation  contre  le  duc  de  Guise  dont  il  von» 


lait  se  défaire  ,  il  prit  le  parti  de  le  faire  assassiner 
En  effet  le  duc  périt.  Mayenne  en  reçoit  la  nouvelle 
-t  s'enfuit  en  Bourgogne.  Les  Seize  s'assurent  des 
portes  de  Paris,  s'assemblentà  l'hôtel-de-ville,  élisent 
le  duc  d'Aumale  pour  leur  gouverneur  et  déclarent 
hautement  leur  rébellion.  Quelques  magistrats  sont 
plongés  dans  la  Bastille  ,  d'autres  pour  en  sortir  tra- 
hissent leur  serment ,  et  la  ligue  fait  signer  au  parle- 
ment un  acte  pour  la  conservation  de  la  religion  ca- 
tholique. Le  roi  ordonne  à  d'Aïunale  de  sortir  de 
Paris  ,  ti  ansfère  le  parlement  à  Tours  et  continue  les 
États  a  Blois  ,  persuadé  qu'ils  devaient  apporter  un 
prompt  remède  à  tant  de  maux. 

11  leur  fit  jurer  une  seconde  fois  l'édit  d'union 
pour  montrer  qu'il  était  zélé  catholique  ,  après  quoi 
il  reçut  leurs  cahiers  qu'il  examina  pendant  quelques 
jours.  Il  entendit  ensuite  leurs  harangues,  pleiii'^s  de 
sages  expédients  ,  de  puissantes  raisons  et  d'avis  sa 
lutaires-  mais  les  cœurs  étaient  bien  éloignés;  telle- 
ment que  ce  ne  fut  qu'une  scène  où  chacun  sut  se 
masquer  et  jouer  un  personnage  différent  de  ce  qu'il 
était   intérieurement. 

Le  roi  recevait  de  tous  côtés  des  avis  de  nouvelles 
émotions.  Il  vit  que  la  plupart  des  députés  se  reti- 
raient sans  rien  dire  j  il  les  congédia  tous  ,  et,  afin 
qu'ils  reiiqîortassent  des  martiues  de  sa  bonté  dans 
les  provinces  ,  il  donna  à  la  noblesse  la  liberté  de 
Brissac  et  de  Bois-Dauphin  ,  au  tiers-état  celle  de 
trois  ou  quatre  députés  que  Richelieu  avait  fait  arrê- 
ter. Mais  tous  oublièrent  le  bienfait  pour  ne  se  sou- 
^euii  (jue  de  l'injure. 

De  plus  il  leur  accorda  el  fit  publier  quekjues  ar- 
ticles de  leur»}  cahiers,  entre  autres  un  rabais  de  la 
quatrième  partie  des  tailles  :  aussi  bien  y  en  avait-il 
plus  d'un  tiers  en  non-valeurs. 

Éiais-Généraux  de  1614,  tenus  à  Paris  sou^ 
Lowf  XIII. 

La  régence  de  Médicis  avait  fait  beaucoup  de  mé- 
contents. Le  prince  de  Condé  en  était  le  chef,  et  le 
maréchal  de  Bouillon  avait  engagé  plusieurs  autres 
princes  à  quitter  la  cour ,  et  à  se  réunir  tous  en 
Champagne,  pour  demander  la  réforraation  des  abus 
qui  s'étaient  glis-és  dans  le  royaume 

Ces  factions  alarmèrent  la  régente  ;  elle  craignit  de 
voir  renaiire  les  malheurs  dont  la  France  avait  été 
troublée  sous  les  règnes  précédents. 

Elle  assembla  promptement  le  conseil ,  qui  fut  d'a- 
vis que  sa  majesté  écrivît  une  lettre  circulaiic  à  tous 
les  parlements  du  royaume,  aux  gouverneurs  des 
provinces  et  des  places,  au  prévôt  des  marchands, 
aux  maires  et  echevins  des  villes,    pour  les  exhorter 


à  (lenicurer  fidèles  au  roi .  «t  a  ne  pas  se  laisser  sur- 
V.renthe  par  le  p.ineo  de  Cmdé  el  ses  pailisans-,  ilé- 
ilaiant  q..e  sa  ii.aiesté  avait  résolu  de  couvo(iucr  les 
Étals  du  royaume  ,  pour  y  prendre  des  resolutions 
eonvenables  au  bien  pid)lie. 

IVun  autre  côlé ,  la  régente  n'oubliait  rien  pour 
tàeher  de  regagner  le  prince  de  Coudé,  qui,  après 
avoir  rasscndilé  les  principaux  de  son  parti ,  lui  écri- 
vit une  lettre  en  forme  de  maidfcste. 

Il  s'y  plaignait  de  la  dissipation  des  finances  ,  du 
choix  des  personnes  indignes  qui  étaient  revêtues  des 
premiers  emplois  ,  de  la  trop  grande  autorité  des  mi- 
nistres, du  peu  d'égards  qu'on  avait  pour  les  princes, 
pour  les  pairs  du  royaume  et  pour  les  officiers  de  la 
,  ouronne ,  des  obstacles  que  les  parlements  trouvaient 
dans  l'exercice  de  leur  juridicllon ,  de  la  ruine  de 
la  noblesse,  du  prix  excessif  des  charges  de  judi- 
caturc,  de  l'oppression  du  peuple,  de  la  négligence 
(l'assembler  les  Étals-Généraux ,  de  la  précipitation 
avec  laquelle  on  avait  conclu  le  mariage  du  roi  , 
même  avant  sa  majorité,  etc.  II  y  demandait  l'as, 
semblée  des  Élals-Généraux  dans  trois  mois  au  plus 
tard  ,  la  suspension  du  mariage  du  roi  et  des  prin- 
cesses ses  sœurs  jusqu'à  la  fin  des  États,  et  de  mettre 
auprès  de  sa  majesté  des  personnes  de  probité  re- 
connue. 

Marie  fit  une  anqde  réponse  au  prince  de  Condé, 
aussi  en  forme  de  manifeste,  et  lui  promit  d'assembler 
au  plu-s  tôt  les  Élats-Généraux ,  pour  travailler  à  la 
réformalion  des  abus  dont  il  se  plaignait. 

Cependaul  les  faclious  continuaient  encore  ;  et  ce 
fut  pour  y  nu  lire  fin  «pie  ,  d'après  le  conseil  «lu 
(hancclier.  on  lit  le  i4  mai  un  traité  par  lequel 
„n  accoida  une  pallie  de  leurs  prétentions  aux  prin- 
cipaux cliefs,  qui  revinrent  aussitôt  à  la  cour. 

Tout  paraissait  Iraniiuille.  Au  mois  de  juin  ,  on 
avait  expédié  des  lettres-patentes  pour  la  convo- 
cation desÉlals-Généraux  , indiqués  au  lo  septembre 
dans  la  ville  de  Sens;  ellesfurent  envoyées  et  publiées 
par  tous  les  gouvernements,  bailliages  et  sénéchaussées 

du  royaume. 

Cela  n'accommodait  pas  la  régente  ,  qui  craignait 
que  les  Étals  ne  la  chagrinassent  sur  son  administra- 
tion-, qu'ils  ne  demandassent  l'éloignement  des  nii- 
wetrcs,  surtout  du  maréchal  d'Ancre,  et  qu'ils  n'em- 
pêchassent le  roi  ,  devenu  majeur  pendant  que 
l'Asseniblie  serait  encore  sur  pii-d  ,  <le  laisser  à  sa 
mère  la  niènie  autorité  qu'elle  avait  eue  pendant  sa 
minorité.  Le  prince  de  Condé  ,  qui  avait  intérêt  que 
les  choses  se  passassent  ainsi,  bien  loin  de  les  amener 
au  point  qui  lui  convenait ,  donna  lieu  lui-même  au 
d-Mai  qui  favorisa  les  vues  de  la  régente. 


La  résistanre  iinitile  du  dm-  dcî  A'cndômc  en 
Bretagne,  et  1rs  iiiduvcinenls  uinl  (onc  criés  du  prince 
de  Condé  en  l'oilou,  foiiruircnl  à  la  régente  un  pré- 
texte plausibit'  de  mener  le  roi,  son  fils ,  dans  ces 
deux  provinces,  el  de  remeltre  l'ouverture  des  États 
jusqu'à  leur  retour  à  Paris. 

Durant  ce  temps-là  le  roi  ilesint  majeur.  Il  vint 
le  2  octobre  déclarer  sa  majorité  dans  un  lit  de 
justice  tenu  au  parlement.  La  reine  dit  qu'elle  re- 
mettait l'administration  des  affaires  entre  les  mains 
du  roi ,  son  fils.  Le  jeune  monarque  la  remercia  de 
ses  soins,  et  déclara  qu'il  ne  prétendait  gouverner 
désormais  que  par  les  avis  de  sa  mère:  ce  que  Mé- 
dicis  avait  eu  soin  de  ménager  adroitement  pour 
conserver  toujours  son  auloriié.  Alors  elle  fit  trans- 
férer les  Etats  à  Paris,  et  l'Assemblée  fut  indi(juée 
au  lo  octobre. 

Le  i3  le  roi  fit  publier  à  son  de  trompe  que  les 
députés  déjà  arrivés  eussent  à  se  réunir;  le  clergé 
aux  Augustins,  la  noblesse  aux  Cordelieis,  el  le  liers- 
étal  à  l'hôtel -de-ville.  Mais,  sur  les  supplications 
de  la  noblesse  et  du  tiers-état  ,  les  trois  ordres 
furent  assemblés  aux  Augustins,  pour  qu'ils  pussent 
conférer  plus  aisément  ensemble. 

Le  clergé  avait  i/jo  députés,  parmi  lesquels  5  car- 
dinaux, 7  archevêques  et  47  évècjues.  La  noblesse  eut 
iSa  députés.  Il  y  en  eut  182,  tant  officiers  de  justice 
que  de  finances,  pour  le  tiers-état  ,  que  présitlait  M. 
Miron,  prévôt  des  marchands. 

On  régla  qu'après  trois  jours  de  jeûne  public  , 
indiqués  pour  implorer  l'assistance  de  Dieu  ,  il  y  au- 
rait,  le  dimanche  26  octobre,  une  procession  solen- 
nelle à  Noire-Dame ,  et  que  le  lendemain  se  ferait 
l'ouverture  de  l'Assemblée  au  Louvre,  dans  la  salle 
de  l'hôtel  de  Bourbon.  Le  roi,  la  reine,  toute  la  cour 
assistèrent  à  cette  procession. L'évèque  de  Paris  officia 
ponlificalemenl.  L'archevêque  de  Bordeaux  y  prêcha. 

Les  députés  s'étant  rendus  le  lundi,  et  lous  ayant 
pris  leurs  places  ,  le  roi  dit  en  peu  de  mots  que  son 
but  principal  ,  en  convoquant  les  Élats-Généraux  du 
royaume,  était  d'écouler  les  plaintes  de  ses  sujets,  et 
de  pourvoir  a  leursgiiefs.  Le  chancelier  parla  ensuite 
sur  la  situation  présente  des  aQaires  ;  après  cpioi  , 
s'éianl  avaiii  é  vers  !c  roi  ,  comme  pour  recevoir  ses 
ordits,  il  revint  à  sa  place,  et  dit  à  tous  Ks  députés 
que  sa  inajesié  li-ui  permettait  de  dresser  les  cahiers 
de  leurs  planucs,  el  qu'elle  promettait  d'y  répondre 
favorableiiieni.  C(  (le  séance  fut  terminée  par  les  ha- 
rangues des  trois  >•■  di  es. 

Le  tiers  état  tsi  toujours  celui  contre  lequel  laeour 
est  le  plus  en  garde  l-armé  ordinairement  des  dé- 
putés deprovinos,  qui  ne  briguent  ni  la  faveur,  ni 
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/.  S.  Le  François,  cun-  d,  Marjc,  député  du  Perche,  né  le  31  octobre  1733. 


!fcs  grâces  de  la  cour  ,  il  prend  plus  vivement  les  in- 
térêts du  peuple,  dont  il  connaît  mieux  les  griefs  et 
les  sujets  de  plaintes.  Le  clergé  et  la  noblesse ,  au 
contraire  ,  ne  portant  que  la  moindre  partie  des 
charges  publiques  ,  sont  aussi  moins  sensibles  aux 
abus  qu'il  s'agit  de  réformer,  outre  que  les  gratifi- 
cations de  la  cour  tiennent  les  principaux  de  ces  deux 
ordres  dans  une  entière  dépendance.  Ainsi  la  reine 
et  ses  ministres  ne  songeaient  qu'à  rompre  les  mesures 
du  tiers-état,  par  rapport  à  la  réforroation  dii  gou- 
vernement. 

Comme  il  aurait  été  dangereux  de  rejeter  haute- 
ment ses  demandes ,  ou  jugea  qu'il  n'y  avait  pas  de 
meilleur  expédient  que  de  mettre  h  division  entre 
les  trois  chambres,  et  de  rendre  l'Assemblée  la  plus 
tumultueuse  qu'il  se  pourrait. 

Pour  cet  effet,  on  engagea  le  clergé  et  la  noblesse 
à  proposer  de$  articles  de  réformalion  auxcjuels  le 
tiers-état  aurait  peine  à  consentir  ;  et  comme  on  ne 
doutait  pas  que  le  tiers-état  u'en  proposât  aussi  de 
son  côté  qui  n'acconmioderaient  ni  le  clergé  ni  la 
noblesse  ,  on  espérait  que  ces  contestations  porte-  ' 
raient  l'Assemblée  à  se  séparer,  ou  qu'il  serait  aisé  I 
de  la  congédier,  en  amusant  le  peuple  par  des  pro- 
messes vagues.  La  chose  arriva  en  effet  comme  la 
cour  l'avait  projeté. 

On  s'assembla  le  4  novembre;  et  la  première  cbose 
que  proposa  la  noblesse  fut  l'abolition  de  la  pau- 
lelte.  C'est  une  finance  que  les  officiers  paient  tous 
le^  ans  pour  rendre  leurs  charges  hérédilaires. 

Rien  n'embarrassa  plus  le  tiers-état,  composé  de 
ces  sortes  d'officiers  et  de  magistrats.  Il  demanda  à 
son  tour  la  diminution  dcs  tailles  ,  et  le  retranche- 
ment des  pensions  que  la  cour  payait  à  une  infinité 
de  personnes. 

Ni  les  uns  ni  les  aulres  ne  s'accommodaient  de  ces 
pi'opositions:  ils  en  demandèrent  la  sui séance;  et  la 
cour,  les  payant  de  belles  paroles ,  dit  qu'elle  souhai- 
tait que  les  chambres  dressassent  au  plus  tôt  le  cahier 
général  de  leurs  plaintes ,  sans  que  les  propositions 
«extraordinaires  que  l'on  pourrait  faire  à  la  traverse 
les  détournassent  de  cet  objet  principal.  Ces  diffé- 
rents intérêts  ne  manquèrent  pas  de  produire  les  di- 
visions que  la  cour  en  attendait,  et  l'on  n'oublia  rien 
pour  les  faire  croître. 

Le  clergé  eut  quelque  conqjlaisance  pour  la  no- 
blesse ,  espérant  que  les  gentilshommes  en  auraient  à 
leur  tour  pour  le  clergé  ,  qui  voulait  obtenir  la  pu- 
bUcation  du  concile  de  Trente  en  France.  Le  tiers- 
état  s'y  opposa  formellement. 

D'autres  contestations  survinrent  entre  les  facultés 
de  l'université  de  Paris.  J 


Ce  corps  prétendait  avoir  séance  dans  la  chambre 
du  clergé.  Le  clergé  s'y  opposa.  Le  conseil  ordonna 
que  l'université  dresserait  son  Cîiliier  de  demandes  ; 
mais  les  facultés  ne  purent  convenir  sur  ce  qu'elles 
avaient  à  demander  :  deux  même  gardèrent  le  si- 
lence :  et ,  lorsque  le  recteur  présenta  son  cahier  au 
clergé  ,  on  le  rejeta  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas 
été  dressé   de  concert  avec  les  quatie  facultés. 

Le  clergé  et  la  noblesse  prirent  même  de  là  0(  ca- 
sion  de  demander  la  réformation  de  toutes  les  uni- 
versités du  royaume,  et  que  les  jésuites  fussent  ad-, 
mis  dans  celle  de  Paris,  en  se  conformant  toutefois 
à  ses  lois  et  à  ses  ccuitumes.  Mais  cetf  proposition 
p'eut  aucun  effet, 

Le  clergé  et  la  noblesse  avaient  aussi  dressé  un 
article  pour  demander  au  roi  l'accomplissement  de 
son  mariage  avec  l'infante  et  de  celui  de  madame 
Elisabeth  de  France  avec  le  prince  d'Espagne  :  on 
ne  pouvait  rien  faire  de  plus  agréable  à  Marie  de 
Médicis  ;  mais  la  joie  qii'eUc  en  eut  fut  mêlée  de 
quelque  amertume. 

Les  trois  ordres  demandèrent  conjointement  que 
le  roi  voulût  établir  une  chambre  composée  de  per- 
sonnes prises  dans  les  États  ,  pour  la  recherche  des 
malversations  commises  dans  le  maniement  des  fi- 
nances. 

Ce  furent  les  partisans  du  prince  de  Condé  qui 
mirent  cette  affaire  sur  le  tapis.  Leur  vue  était  de 
faire  rendre  compte  à  la  régente  de  son  adminis- 
tration. Cette  princesse  l'éluda  adroitement ,  et  fit 
si  bien  par  ses  intrigues  qu'elle  empêcha  les  États- 
Généraux  d'en  connaître.  Ses  partisans  se  conten- 
tèrent de  dresser  un  article  en  termes  forts  et  pres- 
sants ,  pour  donner  des  avis  au  roi  sur  la  manière  de 
régler  sa  dépense;  mais  la  cour  ne  s'en  mit  pas  en 
peine ,  persuadée  qu'après  la  séparation  des  États 
elle  ferait  ce  que  bon  lui  semblerait.  Il  lui  fut  d'au- 
tant plus  facile  de  rompre  l'.union  des  trois  ordres 
sur  cette  affaire,  qu'ils  étaient  alors  divisés,  à  l'occa- 
sion d'un  article  reçu  dans  la  chambre  du  tiers-état. 
Cet  article  regardait  la  puissance  souveraine  du  roi 
et  la  sûreté  de  sa  personne. 

La  cabale  jésuitique  prévalut ,  et  fit  ôter  cet  arti- 
cle du  cahier  ,  comme  pernicieux  à  la  religion  .  et 
tendant  à  causer  un  schisme  dans  l'église. 

Le  parlement  rendit  un  arrêt  pour  soutenir  que  le 
roi  ne  devait  reconiiaitre  aucun  supérieur  au  tempo- 
rel dans  son  royaume:  maxime  qu'il  regardait  comme 
une  des  lois  fondamentalt-s  de  la  monarchie  ,  tandis 
que  le  clergé  liicombattait  ouvertement  dans  l'assem- 
blée solennelle  des  États. 

Le  clergé  se  plaignit  de  cet  arrêt ,  el  dressa  un  ar- 
ticlepour  la  sûi>eté  et  la  vie  des  princes.  Le  i  oi  évoqua 
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à  lui  le  différend;  mais  le  clergé  n'eut  point  de  icpos 
qu'il  n'eût  fait  ôler  tlu  cahier  lailii  le  du  tieis-état  et 
de  la  paillette. 

Ces  divisions  étaient  la  conjonclme  la  piu^^  favo- 
rable que  la  cour  pût  avo  r  pour  con^i:dier  cette 
assemblée.  La  reine  mère  et  ses  ministres  résolurent 
d'en  profiter. 

On  fit  savoir  aux  trois  chambres  qu'elles  eussent  à 
mettre  incessamment  leurs  cahiers  en  état  d'être  pré- 
sentés au  roi.  C'était  ,  disait-on,  pour  rétablir  le 
calme  dans  les  provinces  qui  commcnc^aicnt  à  s'agi- 
ter; mais  c'était  en  effet  pour  dissoudre  l'Assemblée, 
qui  finissait  de  droit  après  la  présentation  des  cahiers. 
La  noblesse  s'en  aperçut ,  et  commença  à  se  défier 
de  ce  grand  empressement  dci  ministres.  Elle  enga- 
gea le  clergé  à  demander  que  les  cahiers  fussent  ré- 
pondus avant  la  séparation  de^  États. 

Une  pareille  délibération  ;ilurma  extrêmement  la 
reine  elles  ministres.  Ils  cnli-ej)iireiit  de  gagner  le 
clergé  pour  se  tirer  d'un  pas  si  à<licat.  L'archevêque 
de  Hordeanx  se  chargea  de  cette  intrigue.  Le  cardi- 
nal Duperron  le  seconda  de  tout  son  pouvoir. 

Ils  firent  entendre  au  clergé  que  jamais  il  n'oi)licn- 
drait  l'effet  de  ses  demandes  ,  tant  que  l'Assemblée 
serait  sur  pied  ;  que  les  députés  du  tiers-étal  j  for- 
meraient toujours  desobilacles  invincibles;  qu'ils  lui 
débaucheraient  peut-être  la  noblesse  avant  que  le 
cahier  fût  présenté;  au  lieu  que,  l'Assemblée  une  fois 
séparée,  le  tiers-état  ne  traverserait  plus  le  clergé  par 
ses  remontrances  ,  et  que  le  roi  serait  en  pleine  li- 
berté d'avoir  égard  à  ses  représentations.  Ces  raison- 
nements n'avaient  rien  de  solide  ,  mais  les  promesses 
firent  ce  que  n'avait  pu  faire  la  persuasion.  Les  pré- 
lats, gagnés  jiar  la  cour  ,  entraînèrent  les  autres;  et 
la  noblesse  ne  fut  pas  assez  forte  pour  résister. 

Elle  ne  se  relâcha  pas  néanmoins  entièrement  de 
ses  den»andes.  Voyant  que  la  cour  ne  voulait  pas 
consentir  à  ce  qu'il  y  eût  des  députés  des  trois  ordres 
dans  le  conseil  du  roi  ,  lorsqu'on  y  délibérerait  sur 
les  réponses  à  faire  aux  cahiers,  elle  proposa  du 
moins  qu'il  y  eût  six  des  plus  anciens  conseillers 
d'état  qui  fussent  appelés  avec  les  princes  et  les  of- 
ficiers de  la  couronne,  pour  donner  des  avis  à  sa  ma- 
jesté su*-  les  réponses  qu'elle  devait  faire.  L'ardie- 
vêque  d'Aix  fut  char^çé  de  la  proposition. 

Mais  sa  harangue  déplut  à  la  reine ,  qui  v.>id<iit 
Être  la  maîtresse  absolue  de  faire  accurdei  au  roi  <  e 
'yi'il  lui  plairait. 

On  se  nuxpia  des  instances  réiiCK  es  Uc^  Ik.is  .h 
Jres.  On  traita  leur  prélenlion  de  i.cKivci.iue  (l<ui 
gerei.iseet  préjudiciable  »  l'a^itorue  .li,  un  ;  ,i  vov;uit 
qu'ftn  ne  pouvait   les  dc»snnu'  (ju  en  prenant   un  Ion 


décisif,  voici  comme  014  fil  re^pondre  le  roi  à  la  der- 
nière remontrance  des  députés:  «  Je  souhaite  ,  dit  le 
jeune  monarque  ,  de  dunner  toute  sorte  de  satisfac- 
tion aux  États  ;  mais  je  ue  puis  prendre  aucune  me- 
sure que  sur  les  cahiers  que  vous  me  présenterez.  Je 
veux  les  recevoir  la  semaine  prochaine  au  plus  tard. 
S'il  est  nécessaire  que  les  États  se  rassemblent  à  l'oc- 
casion des  réponses  cpie  j'y  ferai  ,  nous  y  pourvoi- 
rons dans  le  temps.  » 

Celte  réponse  fut  pour  les  émissaires  de  la  cour 
une  nouvelle  raison  de  ramener  les  autres  à  l'autorité 
du  roi.  Chacun  se  tint  prêt  à  présenter  ses  cahiers  le 
28  février  suivant. 

C'était  le  jour  auquel  devait  se  faire  la  clôture  des 
États.  Leurs  majestés  s'y  rendirent  avec  la  même 
pompe  qu'on  avait  vue  à  l'ouverture  de  l'Assemblée. 

L'évèque  de  Luçon  s'avança  pour  présenter  au 
roi  le  cahier  du  clergé,  et  le  harangua.  Son  discours 
roula  sur  la  suppression  de  l'hérédité  et  de  la  véna- 
lité des  charges  ;  sur  les  retranchements  des  dépenses 
excessives  en  gratifications  et  en  pensions  accordées 
sans  nécessité;  sur  la  restitution  des  biens  de  l'église 
possédés  par  les  huguenots;  sur  l'accomplissement  da 
double  mariage  ;  sur  les  bénéfices  donnés  connue  des 
récompenses  à  des  gentilshommes  laïques;  sur  la  part 
que  les  ecclésiastiques  devaient  avoir  aux  affaires 
d'État,  et  sur  les  louanges  de  la  reine,  à  qui  il  ex- 
horta le  ro>  d'en  laisser  toute  l'administration. 

Le  président  de  Senceey  harangua  le  roi  à  son 
tour.  On  fut  surpris  que  la  noblesse  suivît  ainsi  les 
impressions  du  clergé,  et  que  ces  deux  ordres  eussent 
concerté  ensemble  les  principaux  points  qu'ils  devaient 
mettre  à  la  tète  de  leurs  cahiers.  Tels  étaient  la  publi- 
cation du  concile  de  Trente  ,  le  rétablissement  de  la 
religion  romaine  dans  le  Béarn  et  ailleurs;  une  dé- 
fense absolue  aux  cours  souveraines  de  prendre  con- 
naissance de  ce  qui  concerne  la  foi ,  l'autorité  des 
papes  ,  les  règles  monastiques  ,  les  règlements  des 
appels  comme  d'abus,  la  réformation  des  universités, 
le  rétablissement  des  jésuites  ,  etc. 

La  harangue  du  prévôt  des  marchands  ,  (jui  parla 
pour  le  tiers-état ,  parut  plus  judicieuse  et  plus  so- 
lide. Il  prit  un  tempérament  beaucoup  plus  digne 
de  l'occasion  où  il  se  trouvait.  Il  toucha  mieux 
(pi  aucun  oidre  les  véritables  causes  des  désordres  du 
<  lergê  ,  et  proposa  des  remèile?  plus  convenables  et 
plus  elticaces.  11  ne  s'éleva  pas  moins  fortement 
n>ntre  le»  ex»  es  de  la  >iol>.Iesse  et  des  gens  de  robe. 
J'.nfin  d  iccorumanda  au  jeune  roi  le  rétablissement 
lie  Irt  police  eidu  commerce,  la  bonne  adminisl'  alion 
des  îMirtU.  es  .  l'abolition  des  pensions  accordées  s.uis 
néctssité  .  le  soul::gement  du  peuple  ,  et  la  diminu- 
tion des  tailles. 
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On  a^ait  promis  aux  trois  or'Ircs  (juc  le  roi  répon- 
drait à  Ictus  cahiers  avant  (ju'ils  sortissent  de  Paris. 
Cependîiiit ,  comme  on  ne  voulait  leur  accorder  auT 
cune  dc«  clioses  principales  qu'ils  demandaient  ,  fa 
cour  était  embarrassée,  et  ne  savait  comment  ren- 
voyer les  députas  dans  leurs  provinces. 

On  leur  permit  de  s'assembler  encore,  pourvu  que 
ce  ne  fût  dans  aucun  lieu  public,  et  qu'ils  ne  prissent 
aucune  résolution  sur  les  affaires  traitées  dans  l'as- 
semblée générale  ;  et  comme  la  reine  voulait  au  moins 
sauver  les  apparences  ,  elle  fit  rédiger  sous  trois  chefs 
les  propositions  contenues  dans  les  cahier».  Le  pre- 
mier concernait  les  affaires  de  î'ég'iise  ;  le  second  , 
celles  de  la  noblesse  ;  et  le  troisième  ^  celles  du  tieri- 
état. 

Tous  ces  points  devaient  être  examinés  dans  des 
bureaux  composés  de  plusieurs  commissaires  du  roi, 
qui  devaient  en  faire  le  rapport  à  S.  M. 

Chacun  jugea  favorablement  de  ces  dispositions  ap- 
parentes. On  entra  dans  un  examen  qui  fit  bientôt 
naître  des  disputes  entre  les  députés. 

C'est  ce  que  la  cour  demandait  ;  elle  voulait  les 
lasser  par  une  discussion  sur  laquelle  ils  ne  s'accor- 
daient pas  ;  et  l'on  ne  trouva  point  de  prétexte  plus 
spécieux  pour  les  renvoyer  chacun  dans  ieurjs  pro- 
vinces. 

En  effet  les  députés  furent  mandés  au  Louvre  le 
•i4  mars.  On  leur  déclara  qu'on  avait  trouvé  un  si 
grand  nombre  d'articles  importants  dans  les  cahiers, 
qu'il  n'était  pas  possible  que  le  roi  y  répondit'en 
aussi  peu  de  trmps  (ju'il  l'aurait  souhaité  ;  que  cepen- 
dant S.  M.  voulait  bien  donner  des  marques  sensibles 
de  sa  bonne  volonté  aux  États  ,  en  répondant  favora- 
blement à  leurs  principales  demandes  ;  qu'elle  avait 
pris  la  résolution  d'abolir  la  vénalité  des  charges  et 
de  régler  ce  qui  en  dépend  ;  d'établir  une  chambre 
de  justice  pour  la  recherche  des  financiers,  de  re- 
trancher les  pensions,  et  de  pourvoir  le  plus  tôt  pos- 
sible à  tous  les  autres  articles. 

Puis  la  reine  pi-enanl  la  parole  dit  elle-même  aux 
députésqu'un  si  long  séjour  àParisleurcausant  beau- 
coup de  dépenses  ,  il  était  temps  qu'ils  songeassent  à 
s'en  retourner  chez  eux. 

Ainsi  finirent  les  États-Généraux  ,  dont  le  bien 
public  avait  été  le  prétexte,  mais  qui,  par  les  factions 
opposées  à  la  régence,  par  les  intrigues  de  ceux  qui 
avaient  intérêt  qu'on  ne  fit  aucune  réforme  dans 
l'Etat  ,  par  les  divisions  entre  les  chambres  ,  par  le 
délai  qu'on  apporta  à  répondre  à  tous  les  aiticles  des 
cahiers  ,  devinrent  absolument  inutiles  ,  et  ne  pro- 
duisirent aucun  des  bons  effets  que  l'on  en  attendit' 


Chacun  était  mécontent  de  la  manière  dont  on 
avait  congédié  les  États.  Le  parlement  surtout  seplai- 
gnait  des'atleintes  que  la  cour  elle-même  avait  don- 
nées 4  l'autorité  royale.  Le  maréchal  de  Bouillon  --n- 
gagea  adroitement  celte  compagnie  à  se  déclarer  la 
première  contre  ces  abus. 

Il  fit  si  bien  par  ses  intrigues ,  que  trois  jours  après 
la  dissolution  des  États  deux  magistrats  de  chaque 
chambre  des  enquêtes  furent  nommés  pour  aller 
prier  le  président  d'assembler  prnmptement  tous  les 
autres.  Mais  la  .délibération  et  les  remontrances  du 
parlement  n'eurent  aucune  suite,  par  l'attention 
qu'eut  la  reine  d'y  opposer  l'autorité  du  roi,  et  les 
défenses  les  plus  absolues  d'y  passer  outre. 

Ce  fut  dans  la  conférence  de  Loudun  en  1616 
que  le  prince  de  Condé,  toujours  mécontent  et  tou- 
jours redoutable,  parvint  à  faire  accorder  quelques- 
uns  des  articles  débattus  inutilement  dans  l'assemblée 
générale  des  États. 

En  1617  quelques-uns  de  ceux  qui  composaient 
le  conseil  du  roi  eurent  assez  de  hardiesse  pour  de- 
mander une  nouvelle  convocation  des  États  ;  mais  ce 
seul  mot  faisait  trembler  les  ministres,  et  l'on  dit 
qu'une  assemblée  de  notables  suffisait  pour  remédier 
aux  besoins  présents. 

Cette  assemblée  fut  indiquée  à  Houen  le  24  no- 
vembre ,  et  congédiée  le  afi  décembre  suivant ,  sous 
prétexte  d'une  indisposition  survenue  au  roi ,  qui 
forçait  de  remettre  les  délibérations  à  Paris.  Ce  fut 
ainsi  que  la  cour  éluda  encore  les  demandes  faites 
dans  la  dernière  tenue  des  Etats-Généraux. 

Forme  pour  la  convocalion  paticuUrrc  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  pour  l'assemblée  gêné 
raie,  pour  le  dépai temcnl  des   classes,   et  la 
forma/ion  des  cahiers. 

L'ancien  usage  pour  la  convocation  des  Éta*s-Gé- 
néraux  était  d'adresser  les  commissions  aux  pairs, 
qui  assemblaient  les  trois  ordres  de  leurs  jîrovinces 
et  amenaient  avec  eux  les  députés  aux  États-Géné- 
raux. 

MaiSidepuisl'institution  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées royales  ,  on  adresse  ces  commissions  et  mande- 
ments aux  baillis  et  sénéchaux. 

Cette  prérogative  leur  est  accordée  et  leur  appar- 
tient dans  l'étendue  de  leur  ressort,  à  l'exclusion  des 
juridictions  et  sièges  particuliers,  qui  n'ont  pas  droit 
de  convocation  ni  de  députation  (1). 

(l)    Jugé    ])ar  arr<*t  (Ici  conseil    pendant  la   tenue   rfea    i;i:ii.s   de 

Blois,  1588,    outre   les  (h'pnl^s    ilu    bailliage   dr   Sans   Gt  .  nix  ,lc 

I.aiigrta,  siège  parliculicr  dudil   bailliage.  Il  fu(  arrête  que  i<s  «é. 

pmés  clt  Ijaagres    u'.iura.cnt    aucune   séance  ni   voix   (lùlil)ëraki\e 

États, et  reinotlraient  luiirs  cal  icrs  à  loiix  Je  Sc4iS 


5r, 

Le:  haiilis  cl  sénéL-haux  déiçiiiciU  leurs  tomniis- 
sions  particulières,  cl  les  font  signifier  par  des  ser- 
gents, au  clergé,  dans  tous  les  bénéfices  du  ressort  ;  à 
la  noblesse  dans  tous  les  fiefs,  terres  et  seigneuries 
qu'elle  possède ,  dans  le  même  ressort  ;  au  tiers-état 
enfin  ,  dans  toutes  les  villes,  villages  et  paroisses  qui 
y  ressortissent. 

Il  leur  est  intimé  de  se  trouver  ou  d'envoyer  (pul- 
qu'un  pour  eux  aux  jour  et  lieu  assignés  dans  la  ville 
principale  du  bailliage  ou  sénéchaussée  ,  d'y  apporter 
leurs  plaintes,  et  d'y  élire  un,  deux  ou  tel  autre 
nombre  de  députés  des  trois  ordres,  pour  se  trouver 
à  l'assendilée  générale  des  Klals 

Le  jour  assigné  étant  venu  ,  le  greffier  fait  lecture, 
au  lieu  et  siège  principal  du  bailliage  ou  sénéchaussée, 
dc^  lettres-patentes  du  roi.  Chaque  ordre  est  appelé 
a  .son  tour.  T.e  bailli  ou  sénéchal ,  ou  leur  lieutenant, 
\  préside  connue  chef  de  la  justice  du  pays,  assisté 
des  membres  des  trois  étals ,  et  reçoit  des  assistants  le 
serment  d'élire  leurs  députés  pour  se  présenter  à 
l'assemblée  générale. 

Alors  chaque  ordre  se  retire  séparément  dans  une 
chambre,  procède  à  l'élection,  rapporte  le  serment 
de  celui  qui  est  élu  ,  et  dresse,  chacun  en  particulier, 
les  cahiers  des  plaintes  et  doléances. 

Quant  aux  cahiers  du  tiers-état  ,  à  cause  de  la 
confusion  qui  résulterait  si  tous  assistaient  à  leur  for- 
mation, on  consigne  tous  les  mémoires  et  instructions 
entre  les  mains  de  dix  ou  douze  notables,  qui  font  | 
serinent  de  les  extraire  fidèlement,  d'y  joindre  les 
auVres  renseignements  qu'on  leur  procurerait,  et  de 
loinicr  ainsi  le  cahier  du  tiers-état. 

Les  tommtssions  pour  Paris  sont  adressées  au  pré- 
vôt de  Paris  pour  la  convocation  des  états  de  la  pré- 
vôté cl  vicomte.  Elles  sont  aussi  adressées  au  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  la  ville,  qui  décernent 
mamlement  aux  quartenieis  d'avertir  les  plus  nota- 
bles de  chaque  quartier,  partie  officiers,  partie  bour- 
geois, de  se  trouver  à  l'assemblée. 

On  y  mande  l'évéque  de  Paris ,  ( omme  bourgeois .     j 
un  ou  deux  ecclésiastiques  de  chaque  communauté  , 
comme  de  .Saint-Victor,  de  Saint-Marcel,  des   Char- 
treux tl  autres,  excepté  les  nicndiatils. 

Tous  les  conseillers  de  ville  ,  et  principaux  niaiircs 
orfèvres  ,  fourreurs  ,  drapiers  ,  s'assemblent  d'après 
le  mandement  du  prévôt  des  marchands  et  des  éche- 
vins ,  pour  conférer  de  ce  qui  intéresse  leur  état ,  ei 
dresser  leurs  mémoires,  qui  sont  joints  au  cahier  delà 
ville. 

On  ;hoisit  parmi  eux  Ciou/.e  ou  quuizc  personnes 
inlègrcsclécl.iirccs  pour  exainiin'r  loiis  ces  mémoires. 
Il  ^e  fait  des  iHil)li(  .itiuns  au  prôiic   pour  rc  .iniiui.ii- 


di  r  a  toiil  paitdilicr  de  porter  ceux  qu'il  auru'  a 
présenter  dans  un  tronc  déposé  pour  cet  effet  à  Thô- 
tci-de-ville. 

Les  cahiers  ainsi  dressés  ,  relus  et  examinés,  sont 
duement  signés  par  les  députés  de  chacpie  ordre  ,  et 
coiuicnnent  acte  de  leur  députation  et  «le  leur  pou- 
voir. 

Tne  ordoimanie  du  roi  et  du  prévôt  de  son  hô- 
tel indicpir  le  jour  où  l'assemblée  générale  doit  se 
tenir. 

Mais  la  \ cille  on  publie,  à  son  de  îiompect  on  af- 
fi<he  aux  lieux  publics  fréquentés  de  la  ville  ,  ipie  les 
députés  des  trois  ordres  de  chaque  bailliage  s'assem- 
bleront aux  lieux  qui  leur  sont  départis. 

Lorsque  les  députés  sont  réunis  ,  on  «liesse  le  pro 
cès-verbal  et  le  rôle  des  paj;s  ,  gouvernements  ,  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  royaume. 

On  nomme  un  greflier  on  .secrétaire  pour  enregis- 
trer les  noms  et  qualités  des  députés  ,  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  et  les  conférences  préliminaires. 

Cette  élection  est  provisoire  seulement  ,  et  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  appartenants  aux  dèj.nttés 
de  la  noblesse  et  du  tiers-état.  La  véritable  éledion 
se  fait  à  la  pluralité  des  voix. 

Après  la  présenl.'ition  des  députés  et  la  vérificalio» 
de  leurs  pouvoirs  ,  on  nomme  à  la  jijuralité  des  voix 
un  président  et  chef  de  rassem4)lée.  Poiw  le  tiers-état 
on  est  dans  l'usage  d'élire  le  prévôt  des  maïf  hands 
de  Paris  ,  et  de  l'installer  :  non  qu'il  ait  cette  préro- 
gative jiiic  stio  ,  mais  en  tant  qu'il  est  élu  :  les  re- 
gistres en  doivent  faire  mention  expresse. 

Le  président  nommé  re«;oit  alors  lui-mémo  les  suf- 
frages de  cbacjue  <léputé  et  pw  bailliage  ,  pour  l'cîec- 
tion  d'un  greffier  ou  secrétaire  ,  et  de  deux  évangé- 
listcs  (pii  jurent  entre  les  mains  du  président  de  s'ac- 
(piittcr  fidèlement  <le  leurs  charges.  Les  autres  dé- 
putés prèlent  aus-i  serment  de  rapporter  toutes  leurs 
délibérations  au  servie  c  de  l'Etat  et  de  les  tenir  se- 
crètes. 

Pour  empêcher  la  confusion  qui  pourrait  avoir  lieu 
s'il  fallait  sur  cha(]ue  point  mis  en  délibération  pren- 
dre particulièrement  l'opinion  de  cha(jue  député  ,  on 
, réduit  les  bailliages  et  sénéchaussées  en  classes  ou 
gouvernemcnls. 

Pour  ilrcsser  les  cahiers  des  Ktats  .  voici  comme 
Trm  pro(  ède  :  Les  députés  de  .  Iiaqiie  gouvernemeni 
se  rctiii  lit  dans  nu  lieu  coiivciui,  pour  conférer  entrf 
eux  et  réduire  les  cahiers  de   leurs  bailliages   en  ur 

Seul  .pTo!!  appelle  <,i!i:a-  du  i^.,ihcr//cnir/it  ;  ce  qu 
r.iit  d.,ii/o  (^diieis  s'il  v  a  (iou/.e  -oinci  iiemeiits. 


On  députe  ensuite  vers  le  loi  le  président  avec 
an  député  de  chaque  gouvernement,  poUl-  le  supplier 
de  n'avoir  aucun  égard  aux  protestations  contraires 
aux  résolutions  qui  se  prendraient  dans  l'assemblée. 
On  règle  aussi  les  contestations  qui  survicimenl  pour 
les  rangs  ,  et  qui  se  vident  entre  eux  ou  au  conseil. 

Là  veille  du  jour  assigne  pour  ouîr  la  proposition 
du  roi  ,  on  l'ait  une  procession  solennelle  où  assistent 
le  roi ,  la  reine  ,  les  princes  du  sang,  les  autres  princes 
et  seigneurs  ,  les  oi'ficicrs  de  la  couronne  et  les  dépu- 
tés. 

Le  jour  de  l'ouverture  des  Éiâls  étant  arrivé  ,  un 
héraut  appelle  les  députés  selôJi  l'oldre  des  gouver- 
nements et  par  tour  de  bailliage.  Le  maître  des  céi'é- 
monies  les  conduit  ait  rang  à  eux  assigné  dans  ras- 
semblée générale. 

Le  roi  l'ait  alors  sa  proposition  ,  et  dit  que  le  chan- 
celier fera  entendre  le  surplus  de  sa  volonté. 

Le  chan'celier  se  lève.  Après  deux  ou  trois  révè- 
rent es  au  roi ,  il  s'assied  ,  et  développe  les  causes  de 
la  tenue  des  États. 

Le  chancelier  ,  après  son  discours ,  se  retourne 
vers  le  roi ,  dont  il  prend  les  ordres ,  puis  il  dit  : 
Le  roi  vous  permet  de  vous  assembler. 

Trois  députés  des  trois  ordres  font  un  discours  de 
i-emcrehneut. 

Le  lendemain  les  députés  de  chaque  ordre  se  re- 
tirent dans  bs  chambres  qui  leur  sont  départies,  et 
l'on  réunit  les  cahiers  des  gouvernements  en  un 
cahier  général. 

On  lit  d'abord  le  cahier  de  Paris,  auquel  on  joint 
celui  du  gouvernement  de  l'Ile-de-France  (i).  | 

Tous  les  articles  ,  lus  publiquement  ,  sont  mis  en 
délibération. 

Chaque  classe  se  retire  en  sa  chambre.  On  déli- 
bère ;  on  recueille  les  voix  ;  on  prend  une  décision; 
on  nomme  un  député  pour  la  communiquer  à  l'as- 
sem4jlée  générale. 

Les  projets  sont  rejetés,  modifiés,  interprétés j 
lésolus  à  la  pluralité  des  voix.  On  ne  reçoit  aucune 
protestation  contre  l'avis  unanime  si  ce  n'est  contre 
ujn  député  qui  aurait  omis  ou  altéré  quelque  chose 
en   rapportant  l'opinion  de  sdti  gouvernement  (2). 

(1)  C'est  (iour  la  facilité   Aa   caliii-r;  mais  on  déclare  que  c'ott 


sans  préjudice  au  droit  de  séa 


opiner  aT»nt  les  bailliages  de  l'IIc-dc- 


gouYcrnemeuls,  qui  dn 
France. 

(ï)  Aux  États  de  Blois,  un  députi  do  Limoges  voulut  révoquer 
l'arliclc  de  la  religion,  inséré  dans  le  cahier.  Il  disait  qu'il  fallait 
y  ajouter  que  la  réunion  de  la  roiij;i>)n  catholique  et  roniiiine  se 
ferait  sans  guerre;  que  toute  rÀsseiubléo  avait  été  de  cet  avis,  cl 
que  l'orateur  avait  été  chargé  de  l'annoncer.  L'orateur  répomlii 
qu'il  l'avait  fait.  Un  député  du  Dauidiiné  lui  répliqua  qu'i  était 
binn  liardi  de  parier  de  la  sorte.  Le  président  du  tiers-état  voulut 
mettre  la  main  sur  le  député  de  Liuiojes,  en  disant  qu'il  le  mine 
rait  au  roi. 


Après  le  cahier  de  Paris  et  du  gouvernement  del'Ue-r 
de-France,  examiné  et  arrêté,  on  reprend  de  même  l'un 
après  l'autre  les  cahiersdes  adirés  gouvernements;  en 
sorte  que,  par  ce  moyen,  comme  les  cahiers  de  tous  lès 
bailliages  auraient  été  réduits  en  un  certain  nombre 
de  cahiers,  selon  le nonii)re  des  gouvernements,  ains^ 
de  ces  derniers  cahiers  il  ne  s'en  fait  qu'un  seul  j)Our 
t  haque  ordre  :  ce  qui  fait  en  tout  trois  cahiiers  gé- 
néraux. 

Les  cahiers  ainsi  dresses  eî  arrêtés,  sighés  du  gref- 
fier ou  secrétaire  ,  des  deux  évangélistés  et  des  dé- 
puté.^ de  chaque  ordre  pour  ce  nommés  ,  un  dé[)uté 
du  clergé  ,  assisté  de  tous  les  autres  en  corps  ,  va  les 
présenter  au  roi,  et  lui  demander  le  jour  où  il  vou- 
dra les  entendre. 

Cette  audience  se  tient  au  même  lieu  et  avec  les 
mêmes  cérémonies  que  la  première  ouverture  des 
Étals. 

Quant  à  la  cérémonie  des  harangues  ,  voici  ce  qui 
s'observe. 

L'orateur  du  clergé,  après  qu'il  lui  a  été  commandé 
par  un  héraut  de  parler,  se  met  à  genoux  à  un  pu- 
pitre devant  le  roi. 

Après  quelques  phrases,  il  se  lève  par  le  (  omman- 
d^nient  du  roi,  et  continue  son  discours  debout  et  la 
tête  nue.  Les  députés,  qui  sont  debout  et  découverts 
quanti  l'orateur  commence  à  parler,  s'asseyent  ensuite. 

Tout  cela  s'observe  pour  l'orateur  de  la  noblesse. 

Quant  à  l'orateur  du  tiers-état,  il  parle  toujours  à 
genoux.  Pendant  sa  harangue.  le  tiers-état  fiemeuie 
debout  et   lêle  nue,  quoique  le  clergé  et  la  iioblessc 

soient  assis  'i). 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

De  ce  (jui  i'esl  passr.  à  l" assemblée  des  hoiables  , 
tenue  e«  4626. 


Voici  ce  qui   s'est   passé  le   2  décembre    ifiafi   à 
l'ouverture  de  l'assemblée  des  notables,  qui  fui  Icnun 
dans  la  salle  haute  des  Tuileries  ,  à  laquelle  on  lUont 
par  ce  bel  escalier  suspendu. 

Le  llrulcn.-nt  de  Limoges  l'en  empêcha  .  cl  le  traita  fort  dure- 
meiu  Toute  l'Asseuiblcc  en  témoigna  son  méconlenIcuiLiit  coulrc  le 
iiiLsiilcrit  cl  l'ovaleur  voulut  même  créer  un  autre  président;  mais 
il  vit  rouu;\itc  géncrali',  et  il  se  relira  par  prudence 

(i;  Ccl.i  s'est  observé  aux  Élnls  de  Blois  ;  mais  aux  Étais  d'Oi 
Icaiii  le  tiers-état  avait  ou  le  mCuie  privilège  que  les  autres  ,  e\  son 
or»icur  mémo  parlait  daliLuit. 
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Ce  lieu  avait  (:\é  pâle  par  le  feu  ,  du  vivant  de 
M.  le  connétable  de  Luynes  ;  mais  tout  y  avait  été 
réparé  ,  et  ladite  salle  fut  ricliement  tapissée. 

Pour  commencer  par  ordre  ,  le  jour  de  Saint-An- 
dré ,  dernier  jour  du  mois  de  novembre ,  la  messe 
solennelle  pour  l'ouverture  de  ladite  assemblée 
fut  dite  en  l'église  Notre-Dame  par  l'arcFievèquc  de 
Paris  ,  où  le  roi  y  fut ,  avec  M.  le  duc  «l'Orléans,  et 
tous  les  notables  ,  excepté  les  cardinaux. 

L'évé(]ue  de  Nantes  fit  le  sermon  au  milieu  de  la 
messe  ;  il  adressa  son  discours  la  plupart  au  roi  , 
(|iril  cxliorta  à  la  clémence. 

I/ouverture  devait  èlrc  faite  le  lendemain  pre- 
mier décembre  ;  mais,  à  cause  d'une  dispute  pour  la 
préséance  (r) ,  entre  le  parlement  de  Bordeaux  et  ce- 
lui de  Grenoble  ,  elle  fut  remise  au  lendem  lin. 

Voici  l'ordre  qui  y  fut  observé  aux  rangs  et 
séances. 

Le  roi  était  assis  en  sa  cliaire,  et  la  reine  sa  mère 
jiiès  (le  lui  dans  la  sienne  ,  sous  un  dais  de  velours 
violet,  tout  parsemé  de  (leurs-de-lis  cf'or.  Le  dais 
n'était  pas  suspendu  comme  à  l'ordinaire  ,  mais  en 
torme  de  lit  ,  soutenu  par  quatre  colonnes. 

)î.  le  duc  d'Orléans  élail  assis  en  une  chaire  ,  à 
la  droite  du  roi,  plus  bas.  et  hors  du  dais:  ils  étaient 
tous  trois  velus  de  deuil  à  cause  du  décès  du  duc 
de  Mantoue. 

M.  le  garde-dcs-sceaux  (de  Marillac)  était  à  la  main 
i^auchc  du  roi ,  vis-à-vis  du  banc  des  maréchaux  de 
France,  assis  en  une  chaire  à  dossier  bas,  la  face 
tournée  vers  l'Assemblée. 

Derrière  le  roi  ,  M.  de  Chevrcuse  ,  grand  cham- 
bellan, était  sur  une  I.a.ucile,  et  autour  du  roi  les 
capitaines  desgardes  du  corps  ,  avec  quchpies  archers. 

A  la  droite  du  roi  était  mik;  bancelle  de  travers 
))our  les  conseillers  d'état. 

Plus  avant,  vers  l'Assemblée  ,  une  !)aneell(?  de 
même  à  dossier  pour  ."NLM.  les  cardinaux. 

De  ce  même  (  ôlé  ,  une  bancclle  de  long  pour  les 
«aréchaux  de  France. 

Après  était  encore  une  baucellc  de  travers  jiour 
les  secrétaires  d'état. 

Pu-s  une  bancclle  de  long  pour  MM.  les  archevê- 
ques et  é\êques  ,  et  pour  MM.  des  comptes. 

I  ne  baiK elle  derrière  eux  poin'  MM. [es  intemiaiits 
des  finances. 

De  l'aulre  (ôté,:i  la  main  -aui  lie  du  roi,  une  ban- 
cclle en  long  pour  la  noblesse  de  l'Assemblée. 

(i)  SiirU.IIsjiiee  poi.r  I..  iirésiaix-c,  entre  l.-s  prÉsidtiu»   èc  lier 


Puis  une  longue  bancclle  pour  les  présidents  et 
procureurs-généraux  des  i)arlcnieiits  ,  et  pour  le  pré- 
vôt des  marchands  de  Paris. 

Ft  derrière  était  la  bancelle  pour  MM.  des  cours 
des  aides. 

Entre  la  bancelle  de  la  noblesse  et  celle  de  la  jus- 
lice,  un  peu  avantdansleparc  de  lAssemblée,  étaient 
les  hérauls  d'armes  debout,  avec  leurs  colles  d'armes. 

Les  convoqués  à  l'Assemblée  ayant  pris  chacun 
leur  place,  le  roi  fit  sa  harangue  en  peu  de  mots  , 
n  son  ordinaire ,  et  leur  dit  : 

'<  Qu'il  les  avait  assemblés  pour  remédier  aux  dé- 
sordres et  dérèglements  de  son  État,  et  que  M,  le 
garde-  dcs-sceaux  leur  ferait  entendre  plus  amplement 
sa  volonté.» 

M.  le  gardc-des-sceaux,  sur  ce  commandement  du 
roi ,  après  deux  grandes  révérences  ,  dit  : 

'<  Messieuis,  si  j'avais  des  paroles  correspondantes 
à  la  dignité  des  choses  que  nous  devons  traiter,  je  ne 
serais  pas  en  peine  d'espérer  vos  attentions;  mais 
je  vous  prie  de  lier  vos  esprits  à  la  grandeur  du  su- 
jet, plutôt  qu'âmes  discours. 

Le  roi  vous  a  convoqués  en  <  e  lieu  pour  avoir 
vos  avis  sur  les  plus  grandes  et  importantes  affaires 
de  son  Etat,  à  l'iuiitation  des  rois  ses  prédécesseurs, 
qui  en  pareilles  occasions  ont  assemblé  quehpiefois 
les  trois  ordres  du  royaume,  quelquefois  des  per- 
sonnes choisies  particulièrement,  quelquefois  l'un  et 
l'autre  tout  ensemble. 

Le  roi  Henri  II,  au  mois  de  janvier  1558,  voyant 
le  royaume  épuisé  de  ses  finances  ,  et  pressé  des  nou- 
velles charges  mises  sur  le  peuple,  à  l'occasion  des 
guerres ,  assembla,  pour  les  nécessités  de  l'Etat  .  c<\ 
la  salle  de  Saint-Louis,  au  Palais,  à  Paris,  les  Uois 
ordres  de  son  royaume;  et  outre  ce,  il  appela  les  dé- 
putés de  toutes  ses  cours  de  parlements,  comme  le 
rapporte  M.  le  président  de  Thon,  au  quatorzième 
livre  de  son  histoire,  disant  que  M,  Jean  de  Saint- 
André,  mettant  les  genoux  en  terre,  remercia  le  roi 
en  termes  fort  sensibles,  au  nom  de  la  cour  du  par- 
leuient  de  Paris,  et  de  toutes  les  autres  du  royaume, 
dont  les  députés  étaient  présents  ,  <le  ce  qu'il  avait 
composé  un  »pnilrième  ordre  des  magistrats  qui  rc^i- 
dent  en  son  nom  la  justice  au  peuple  ,  et  l'avait  joint 
aux  autres  ordres  du  royaume. 

En  cette  assemblée  M.  le  larilinal  de  Lorraine 
parla  pour  l'église;  M.  de  Nevers  pour  la  noblesse; 
>L  André  Guillart  du  Mcutier,  mettant  aussi  les  ge- 
noux en  terre,  p:iila  pour  le  litrs-ordre;  cl  M.  le 
(■Mi-diiial  15erl,:»ii(l  .  gude-.les-heeaux  de  France,  (it 
•  lôUiie  de  l.i  séance. 
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En  Tannée  1560,  deux  ans  après,  fut  l'assenihlée 
des  États  tenue  à  Orléans  ,  composée  seulement  de 
trois  ordres ,  sous  le  roi  François  II. 

Et  six  ans  après ,  le  roi  Charles  IX  convoqua  une 
autre  assemblée  à  Moulins,  eomposée  de  tous  les  or- 
dres et  de  tous  les  députés  de  ses  cours  de  parle- 
ments. 

En  157f)  et  1588  Turent  assemblés  les  trois  états 
à  Blois;  et  en  l5y6  ,  à  Rouen,  fut  une  autre  assem- 
blée ,  composée  de  l'église  ,  de  la  noblesse ,  et  des 
officiers  des  cours  des  parlements,  et  des  maires  et 
échevins  des  bonnes  villes;  en  laquelle  les  mandés  se 
divisèrent  en  trois  chambres,  en  chacune  desquelles 
il  y  eut  de  tous  les  ordres. 

En  i6i4  fut  tenue  à  Paris  l'assemblée  des  trois 
états,  et  en  i6i7,à  Rouen,  une  autre  assendjlée  , 
composée  d'ecclésiastiques,  de  nobles  et  d'officiers, 
à  l'imitation  de  laquelle  et  des  autres  précédentes  le 
roi  vous  a  convoqués. 

Le  soin  continuel  et  l'afiection  singulière,  que  sa 
majesté  porte  au  repos  de  ses  sujets  et  au  bien  de 
toutrÉtat,lui  donnent  ces  bonnes  pensées;  car  la  sin- 
cérité des  intentions  et  la  droiture  des  affections  fait 
toujours  cet  efïet  dans  les  âmes  ,  que  de  leur  faire 
prendre  de  bons  conseils. 

L'on  a  feint  autrefois  que  la  fausse  divinité  de 
Memnon  ,  représentée  par  une  tête  d'airain  ,  rendait 
quelques  voix  lorsqu'elle  était  frappée  des  rayons  du 
soleil  levant  ,  et  l'on  tirait  des  oracles  de  ces  voix. 
C'était  une  invention  fabuleuse,  fondée  sur  un  ar- 
tifice humain,  qui,  par  \e  moyen  des  mouvements  dis- 
posés dans  le  creux  de  cette  tête ,  échauffés  par  les 
rayons  du  soleil  resserrant  les  cordes  du  mouvement , 
lui  donnait  force  ,  faisait  résonner  les  autres  cordes 
encloses  en  icelui    par  l'attouchement  des  roues. 

La  feinte  toutefois  nous  représente  un  mystère 
véritable  et  utile,  et  nous  fait  entendre  que  la  lumière 
céleste  frappant  les  esprits  bien  disposés  y  imprime 
des  pensées  saintes  ,  des  résolutions  généreuses  et 
do  bons  conseils  ;  ce  qui  se  remarque  davantage 
aux  bons  rois  ,  les  conseils  desquels  ont  effets  uni- 
versels. 

Le  prêtre  qui  servait  au  temple  de  cette  feinte  di- 
vinité appelait  Alexandre  enfant  de  Dieu;  mais  je 
prendrai  plus  volontiers  les  émoignages  de  l'Écriture 
sainte,  qui  appelle  les  rois  les  premiers  juges  de  leur 
État  ,  enfants  du  Très-Haut ,  pour  deux  raisons  , 
l'une  ,  que  la  puissance  souveraine  des  rois  est  une 
émanation  delà  puissance  infinie  de  Dieu  ;  l'aune  , 
que  les  vertus  des  bons  rois  ne  sont  pas  tant  effets 
de  leur  étude  et  travail  qu'une  participation  de  l'hé- 
ritage paternel,  tirée  de  la  profondiié  di-s  richesses 
célestes     et  un  effet  des   ravons  de  l'Orient  éurnel. 


C'est  de  ce  partage  que  le  roi  a  reçu  la  piété,  qui 
lui  fait  aimer  la  gloire  de  Dieu  et  la  promouvoir  en 
toutes  les  occasions  qu'il  en  a  ;  détester  l'impiété  et 
tout  ce  qui  est  contre  Dieu  ,  aimer  les  bons  ecclé- 
siastiques et  le  rétablissement  des  bonnes  rnœurs  en 
l'église  ;  ce  qui  passe  si  avant,  qu'encore  que  la  ma- 
lice infecte  grandement  toutes  les  conditions  eu  ce 
s>è.  le  ,  l'estime  de  la  vertu  a  pris  tant  de  pied  (,ue 
parmi  ceux  .,„i  sont  et.  iVghse  c'.st  iofamie  que  ne 
pas  vivre  selon  le  dcvon   de  sa  condiii.m. 

De  ce  partage  vient  encore  la  justi.e,  si  chérie  du 
roi,  qui  fait  qu'il  aime  les  gens  de  bien  et  les  Ix.n; 
juges  et  les  estime  beaucoup  ;  qu'M  fait  punir  les 
coupables  sans  exception  ;  et  si  l'on  voit  des  crimes 
impunis,  c'est  ou  l'artifice  des  criminels  a  fuir  .a  jus- 
tice et  détourner  les  preuves,  ou  le  déli.ut  des  juges, 
qui  ne  correspondent  pas  aux  bonnes  iiitcntions  de 
sa  majesté. 

La  même  justice  lui  fait  encore  bien  faire  aux  bons 
sans  se  laisser  importuner  par  leurs  prières  ,  mais  les 
prévenant  à  son  choix  ,  dont  il  y  a  plusieurs  exemples. 

La  sagesse  en  vient  aussi  ,  qui  lui  fait  discerner 
très  clairement  les  gens  de  bien  et  les  bons  conseils  , 
aimer  à  prendre  conseil  et  s'en  rendre  soigneux. 

Elle  lui  donne  encore  une  très  grande  docilité  à 
embrasser  les  bonnes  résolutions  et  les  exécuter 
promptement ,  qualité  si  rare  que  le  défaut  d'icelle 
a  terni  la  réputation  des  plus  grands  capitaines. 

La  bonté  et  l'amour  de  son  peuple  qui  en  procè- 
(lent  sont  aussi  du  même  lot,  et  paraissent  en  la  com 
passion  qu'il  a  de  leurs  misères; 

Au  soin  qu'il  a  de  leur  soulagement  en  embrassant 
fort  volontiers  toutes  les  ouvertures  ,  jusqu'à  retran- 
cher lui-même  sa  propre  maison  pour  en  trouver  le 
moyen  ; 

Quitter  ses  plaisirs  pour  veiller  à  leur  bien  avec 
la  mansuétude  et  bienveillance  singulière  qu"  le  fait 
entendre  si  tendrement  leurs  plaintes  ,  y  pourvoit 
par  lui-même,  et  souvent  faire  office  déjuge  pour 
terminer  les  différends  des  plus  petits. 

La  valeur  et  générosité  viennent  encore  de  ce 
même  partage,  et  nous  en  voyons  les  effets  en  cette 
inimitable  promptitude  à  courir  sus  à  tous  ceux  qui 
entreprennent  de  troubler  son  État  ; 

En  cette  conduite  infatigable  aux  travaux  ,  que 
ni  le  soleil ,  ni  la  pluie  ,  ni  les  glaces ,  ni  les  orages  , 
ni  toutes  les  injures  de  l'air  n'ont  pas  la  force  de  le 
déiourner  de  l'exécution  des  choses  qu'il  a  résolues. 

Et  le  dernier  point ,  que  je  ne  puis  dire  sans  fré- 
mir, est  le  mépris  des  hasards  ;  car  je  tremble  encore 
quaud  j  entends  que  les  balles  de  canon  ont  passé  si 
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pies  (le  ses  oreilles  qu'il  en  oyait  le  sifllcmorit,  qu'on 
l'a  vu  rouvert  de  la  poudre  que  les  balles  de  canon 
tombant  à  ses  pieds  faisaient  rejaillir  sur  lui  ;  qu'on 
a  vu  souvent  les  mous(]uetades  tuer  plusieurs  per- 
sonnes fort  proches  de  sa  majesté  ;  qu'on  l'a  vu  dans 
les  tranchées,  et  loger  en  des  logis  reniplis  de  pourri- 
ture ,  puanteur  et  corruption  qui  infectaient  toute  la 
cour,  sa  majesté  seule  demeurant  saine.  Ce  sont  les 
effets  singuliers  de  cette  grande  générosité,  mais  tristes 
souvenances ,  qui  nous  remplissent  d'horreur  et  de 
crainte. 

Sire,  toute  cette  compagnie  vous  prie  avec  moi 
de  vous  garder  désormais  pour  l'amour  de  votre 
peuple. 

Sou  venez- vous,  Sire,  que  nos  vies  sont  attachées 
à  la  vôtre.  Souvene/vous  que  quand  vous  vous  met- 
tez au  hasard  vous  menez  tous  vos  sujets  à  la  mort. 

Conservez-vous  pour  l'ai  romplissemcnt  des  grands     \ 
et  glorieux   desseins  que  la  providence  divine  a  sur 
vous,  pour  la  gloire  de  Dieu  ,  et  la  grandeur   de  cet 
État. 

Ce  sont,  Messieurs,  quelques  parts  des  riches  et 
précieuses  pièces  que  sa  majesté  a  reçues  du  trésor 
céleste  ,  et  de  la  grâce  abondante  de  la  divine  majesté 
sur  lui.  A  quoi  nous  ajoutons  l'assistance  particu- 
lière que  la  même  bonté  lui  rend  tant  au  gouverne- 
ment de  son  État  que  de  sa  propre  personne  ; 

En  son  État  lui  donnant  moyen  de  découvrir  les 
conjurations  secrites  qui  sont  faites  contre  son  Étal 
et  sa  personne,  et  tirer  de  l'épaisseur  des  ténèbres 
palpables  en  u*)e  claire  et  très  apparente  lumière  les 
secrets  de  ces  factions,  nonobstant  tous  les  serments 
fc'.-  les  très  étroites  liaisons  des  conjurés,  sous  lesquelles 
ils  s'estimaient  très  assurés  et  l'eussent  été  ,  si  cet 
ivM  tout  pénétrantn'eût,  par  une  grâce  extraordinaire, 
lait  connaître  au  roi  et  rendu  fort  évident  ce  qu'ils 
estimaient  fort  caché. 

Nous  voyons  encore  l'assistance  de  Dieu  sur  le 
gouvernement  du  roi,  rétablissant  son  autorité  royale 
dar»  son  royaume,  et  auv  lieux  des(|uelsclle  send)lait 
eii  être  bannie; 

Et  en  renouvelant  la  jeunesse  de  l'Etat,  lui  don- 
iKint  une  nouvelle  vigueur  ,  et  à  nous  T'-spérancc,  si 
nos  péchés  et  nos  désordres  ne  l'en  empêchent .  de 
voir  réfleurir  l'État  en  toutes  les  bénédictions  (pii 
autrefois  l'ont  rendu  si  heureux  et  si  recomniandablc. 
Mais  l'assistance  divine  sur  la  propre  personne  du 
roi  nous  est  etK.ore  un  plus  grand  sujet  de  confiance 
et  d'espérance  d'une  grande  prospérité  sous  son  lè- 
gue; «!ar  le  grand  Dieu  par  qui  les  rois  régnent  uc 
délaisse  jamais  ceux  (|ui  le  servent  et  qui  ont  soin  de 
lui  plaire. 


Nous  voyons  au  roi  une  crainte  de  Pieu  si  particu. 
lière  qu'il  en  donne  l'exemple  à  tous  ses  sujets; 

Une  haine  si  grande  du  mensonge  et  du  péché, 
qu'il  ne  cède  point  aux  plus  grands  religieux  des  plus 
austères  congrégations. 

Mais  le  troisième  j)oint  que  j'y  remarque,  et  qu. 
nous  fait  voir  plus  clairement  cette  assistance  extraor- 
dinaire de  Dieu  ,  est  la  préservation  de  son  âme  :  vi- 
vre dans  la  cour,  au  milieu  des  courtisans,  en  une 
puissante  souveraine,  en  un  âge  florissant,  en  un 
siècle  si  licencieux  et  si  débordé,  et  y  vivre  en  inno- 
cence et  y  être  préservé,  ce  n'est  jias  vertu,  c'est 
miracle. 

Aimons,  Messieurs  ,  et  honorons  de  tout  notre 
cœur  un  prince  si  cher  à  Dieu. 

Aimons  et  honorons  c  prince  donné  de  Dieu  pour 
la  restauration  de  cet  État. 

il  est  né  aussitôt  qu'il  a  pu  naître;  et,  sitôt  qu'il 
a  pu  marcher,  Dieu  |ui  a  inis  le  sceptre  en  main  ;  les 
premières  années  duquel  s'étant  passées  sous  les  heu- 
reux auspices  et  la  singulière  providence  de  la  reine 
sa  mère. 

Aussitôt  qu'il  a  monté  à  cheval  Dieu  l'a  comblé  de 
<  onquêtes, 

L'Histoire  sainte  nous  représente  un  grand  capi- 
taine qui ,  tournoyant  une  ville ,  en  fait  tomber  les 
murailles  :  la  vue  et  la  présence  du  roi  renverse  les 
remparts,  ruine  les  bastions,  abat  les  murailles  et  les 
portes  des  villes;  l'ange  de  Dieu  marche  devant  lui, 
qui  lui  ouvre  les  passages.  Tout  cède  h  l'assistanre 
divine  (pii  le  conduit;  ce  que  soixante  ans  de  rébel- 
lion avaient  soustrait  à  l'obéissanio  de  n^s  rois  ,  y 
rentre  en  un  instant  ;  les  villes  à  centaines  se  met- 
tent à  ses  pieds;  et,  qui  plus  est,  il  regagne  les  eu  Utï»; 
et  ceux  qui  auparavant  ne  trouvaient  ni  repos  ni  sû- 
reté qu'en  leurs  armes  ,  en  leurs  confédérations  ,  et 
dans  les  murailles  extorquées  de  nos  rois ,  s'en  dé- 
rartcnl  aujourd'hui  ,  renoncent  à  toutes  liaisons  et 
inlelligeiices,  dedans  et  dehors  du  royaume,  et  ne 
cherchent  autre  repos  ni  assurance  cpi'en  la  protec- 
tion et  bienveillance  de  sa  majesté. 

Ce  sont  les  fruits  que  Dieu  nous  fait  goûter  et  es- 
pérer de  jour  en  jour  plus  grands  sur  l'heureuse  con- 
duite de  notre  roi ,  qui ,  ayant  par  sa  naissance  ou- 
vert le  17*^  siècle  ,  nous  ouvre  un  nouveau  siècle  de 
pai\  et  de  prospérité  ,  qu'il  poussera  bien  avant. 

11  éteindra  toutes  les  divisions  et  fera  renaître  en 
son  État  l'ancienne  modestie  de  nos  prédécesseurs  , 
et  perdre  la  mémoire  des  désonlres  qui  ont  provoqué 
l'ire  de  Dieu  sur  n.uis,  (jui  nous  on!  plongés  d.ms 
les  grandis  misères  i\nr  nous  avons  passées  ,  et  otit 
iiicnc  I  tl   l'ilal  jusque  sur  ]«■  bord    ili;  sou  tombcuu. 


Ces  misères,  Messieurs,  nous  tiennent  encore  4nus 
les  débilités  d'un  corps  convalescent  ,  ayant  mis  cet 
État  si  bas  que  toiiles  les  parties  iricclui  en  sont  en- 
core aiïligées. 

Trois  années  de  guerre,  de  ifiao,  ai  etaj,oiit  con- 
sommé des  deniers  immenses;  1;(  dépense  ayant  monte 
telle  année  jiiscju'à  4«  millions  de  livres  ,  tirés  des 
secours  extraordinaires  qui  ont  surchargé  le  royaume 
de  grandes  dépenses  ,  en  gages  et  en  rentes  ,  et 
causé  une  incroyable  diminution  du  revenu  d'iccliii. 

Nous  croyions,  après  la  prise  de  Montpellier,  être 
en  paix  ;  nous  commencions  à  nous  remettre  des 
accès  précédents,  quand  tout-à-coup  nous  avons  vu 
une  conspiration  presque  universelle  contre  cet  État , 
tant  dedans  que  dehors  le  royaume.  Nos  voisins  te- 
naient de  grandes  armées  sur  les  frontières  de  Cham- 
pagne et  dePicardie,  prélesàsejetersurces provinces, 
dont  le  roi  recevait  tous  les  jours  de  bons  avis  ,  qui 
l'obligèrent  d'armer  de  son  côlé  ,  et  tenu*  sur 
ses  frontières  deux  puissantes  armées.  La  rébellion 
intestine  le  força  de  tenir  encore  îles  armées  en 
Languedoc,  en  Guyenne  et  en  Poitou,  et  une  armée 
navale  aux  environs  de  la  Rochelle  ,  dont  le  fruit  a 
été  tel,  que  les  acclamations  de  joie  en  durent  en- 
core. 

Nos  voisins  ont  voulu  opprimer  nos  alliés  ,  et  es- 
sayer d'ôter  a  cette  couronne  les  passages  de  la  Val- 
teline ,  qui  lui  appartiennent,  privativement  à  tous 
autres  princes  ,'par  le;  anciennes  alliances. 

.La  justice ,  la  loi  de  l'alliance  et  l'honneur  de  la 
France  ont  nécessité  le  roi  d'envoyer  au  secours 
des  alliés  et  à  la  conservation  des  passages  une  puis- 
sante armée,  et  une  autre  en  Italie,  pour  divertir  les 
forces  ennemies  ,  et  les  empêcher  d'entreprendre  sur 
nous. 

ij'entretènement  de  toutes  ces  forces  a  épuisé  toutes 
les  finances  ,  consommé  une  grande  partie  du  fonds 
et  revenus  ordinaires  de  l'État ,  et  endetté  le  roi  de 
plus  de  5o  millions  c[e  livres. 

Sa  majesté  aimant  mieux  prendre  sur  son  propre 
fonds  les  moyens  de  repousser  les  ennemis  dedans  et 
dehors  que  de  surcharger  son  peuple  ,  ni  incommo- 
der ses  sujets  en  quelque  sorte  que  ce  soit  j  car  vous 
remarquerez  ,  Messieurs  ,  ce  que  vous  aurez  grande 
peine  à  croire,  et  la  postérité  ne  l'entendra  jamais 
sans  admiialion,  que  le  revenu  ordinaire  de  l'Etat 
ne  .=urpasse  pouit  i6  millions  de  livres,  et  la  dépense 
en  a  monté  en  toutes  les  dernières  années  jusqu'à  Sfi 
ou  40  millions  par  an  ;  et  néanmoins  le  roi  n'a  jamais 
accru  les  tailles  qui  se  lèvent  sur  son  peuple  ,  ni  re- 
tranché un  quartier  des  rentes  dues  à  ses  sujets  ,  ni 
des  gages  de  ses  officii^rs  ,  ce  (jui  ne  se  trouvera  en    i 


M 

I  aucun  des  siècles  précédents.  Hais  d'autant  que  cette 
disproportion  de  la  recette  à  la  dépense  donne  lieu 
par  la  nécessité  à  beaucoup  de  .noyens  extraordi- 
naires ,  sa  majesté  désirant  l'éviter  ci-après  a  estimé 
qu  il  n'y  avait  aucun  meilleur  moyen  que  d'égaler  la 
recette  à  la  dépense  ,  augmentant  l'une  et  diminuant 
l'autre. 

Pour  diminuer  la  dépense,  il  ne  peut  se  faire  que  par 
letianchement.Leroi  a  résolu  de  retrancher  lui-même 
la  dépense  de  sa  propre  maison  et  de  ce  qui  en  dé- 
pend, pour  donner  exemple  à  ses  sujets  ;  et  afin 
qu'ils  aient  plus  d'occasion  de  se  retrancher  eux- 
mêmes  ,  il  a  lait  son  édit  des  lois  somptuaires  :  il  a 
au..si  déchargé  son  peuple  de  six  cent  mille  livres  sur 
les  tailles  de  l'année  proctiaiiie. 

Il  a  éteint  les  charges  de  la  .onnétablie  et  amirauté, 
et  supprimé  les  gages  et  les  dépenses  que  ces  deux 
charges  causaient ,  qui  ne  montent  pas  moins  de 
quatre  cent  mille  livres  par  an  ,  outre  les  iocommo- 
dilés  que  la  puissance  et  l'autorité  des  n-êmes  charges 
apportaient  aux  plus  grandes  et  importantes  affaires 
de  l'État. 

Sa  majesté  pense  encore  à  d'autres  grands  retran- 
chements, aux  garnisons  ,  aux  gens  de  gt»erre  c|e  la 
campagne  ,  par  le  rasement  de  plusieurs  p|ac8s  qui 
'|e  servent  que  de  dépenses  inutiles  et  de  n.ojens 
d'opprimer  le  peuple ,  et  engager  le  roi  à  entretenir 
les  armées  dans  les  provinces ,  sitôt  qu'il  y  a  des 
mouvements  dans  le  royaume. 

Il  veut  aussi  que  l'on  examine  l'état  des  dettes  , 
*  pour  retrancher  celles  dont  on  se  peut  décharger. 
Pour  augmenter  la  recette  ,   il  faut  chercher  les 
moyens  les  moins   nuisibles   pour    y   parvenir   par 
autre  voie  que  de  surcharges  sur  le  peuple; 

Racheter  les  domaines  engagés  à  vil  prix  ,  et  les 
droits  aliénés  sur  le  sel  et  sur  les  tailles,  et  pour  cela 
aviser  les  moyens  les  plus  commodes  ,  tant  par  la 
jouissance  de  peu  d'années ,  que  des  deniers  qui  se 
pourront  recouvrer  de  divers  avis  qui  se  proposent. 
De  toutes  lesquelles  choses  messieurs  des  finances 
vous  entretiendront  au  progrès  de  l'Assemblée,  pour 
en  donner  après  vos  avis  à  sa  majesté. 

Vous  aurez  aussi  à  travailler  sur  l'établissement  du    - 
commerce  ,  comme  au  plus  propre  moyen  d'enrichir 
le  peuple  ,  et  réparer  l'imuneur  de  la  France. 

C'eslchosedignedecompassion  oii  d'indignation  de 
voir  la  léthargie  en  laquelle  nous  avons  vécu  depuis 
plusieurs  années.  Nos  voisins  nous  assujettissent  à 
toutes  les  rigueurs  dp  leurs  lois  ;  ils  donnent  le  prix 
à  nos  denrées,  et  nous  obligenv  de  prendre  les  leurs 
à  telle  condition  qu'il  leur  plaît.Le2pirates,les Turcs, 
et  autres  déguisés  en  Turcs,  viennent  ravager  nos 
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côtes,  enlèvent  les  sujets  du  roi,  caplil^  en  B:ul.;u  u-, 
perdant  leur  liberté,  leur  lorlune,  et  la  plupart  leur 
loi ,  par  les  tourments  et  les  misères  qu'ils  soutirent 
parmi  les  infiilèles.  Ils  vous  ôtenl  la  pèehe  des  mo- 
rues auv  Terres-Neuves  ,  et,  par  l'aide  de  plusieurs 
de  nos  voisins,  on  a  déjà  retranché  de  beaucoup  la 
pêche  des  harengs  ;  ou  vous  a  ôlé  celle  des  baleines 
au  Spitzberg  5  et  peu  à  peu  ce  qui  reste  à  la  France 
se  perdra ,  si  nous  demeurons  davantage  en  cet  en- 
gourdissement ;  en  quoi  nous  sommes  d'autant  plus 
blâmables  (jue  nous  avons  dans  le  royaunie  toutes  les 
eonnnotHlés  nécessaires  pour  nous  rendre  forts  sur  la 
mer,  jus(pie-l;i  même  (pie  nous  en  fournissons  à  nos 
voisins  et  avons  encore ,  par  les  dispositions  de  la  na- 
in» e,  des  avantages  tels,  que  nous  pouvons  assujettir 
tous  nos  voisins  ,  et  les  faire  dépendre  de  nous. 

Nous  avons  les  grands  bois  et  le  fer  pour  la  cons- 
truction des  vaisseaux  ,  les  toiles  et  les  chanvres  pour 
les  voiles  et  cordages  ,  dont  nous  fournissons  toutes 
les  provinces  voisines.  Nous  avons  les  froments  pour 
les  biscuits,  le  vin  ,  le  cidre ,  la  bière,  les  matelots 
et  mariniers  en  abondance ,  (jui ,  pour  n'être  pas 
employés  par  nous  ,  vont  servir  nos  voisins.  Nous 
avons  les  meilleurs  ports  de  l'Europe  ,  et ,  ce  (pii  est 
grandement  remarquable  ,  nous  tenons  la  clef  île 
toutes  les  navigations  de  l'est  à  l'ouest ,  et  du  sud 
au  nord.  Je  ne  parle  point  de  la  conjonction  de  la 
Saône  et  Seine,  qui  se  peut  faire  facilement  ,  qui  ùle 
à  l'Espagne  toutes  les  commodités  du  commerce  , 
facilitant  le  chemin  du  I.evant  par  la  France  en 
l'Océan  ,  et  otant  la  subjeclion  de  passer  le  détroit 
de  Gibraltar;  de  sorte  que  toutes  les  commodités  du 
Levantet  de  la  merMéditcrranée  seraient  plutôt  et  plus 
facilement  à  l'extrémité  de  la  France  qu'à  l'entrée  de 
l'Espagne,  et  rendraiejit  la  France  le  dépôt  conunun 
de  tout  le  commerce  de  la  terre. 

Je  n'y  veux  pas  ajouter  la  communication  de  Seine 
et  Loire,  quoicjue  facile  ,  pour  ne  fonder  ce  discours 
sur  des  desseins  de  longue  exécution  ;  mais  je  parlerai 
seulement  des  choses  qui  sont  de  la  situation  nalu- 
re'le  de  ce  royaume. 

L'Espagne  ne  peut  traliciuer  en  Italie  ni  en 
(luelque  endroit  de  la  mer  Méditerratiée  ;  ni  l'Italie 
et  les  autres  lieux  en  Espagne  ,  qu'ils  ne  passent  à  la 
vue  et  sous  la  coulevrine  des  îles  de  Provence  ;  et 
poui-  traliquer  d'Espagne  et  des  côtes  d'Afrique  en 
Flandre  ^ew  Hollande  ,  en  une  partie  d'Angleterre  , 
en  Ecosse  ,  en  Danemarck  ,  aux  villes  anséati(iues  et 
autres  endroits  du  septentrion  ;  ou  de  ces  lieux  en 
Espagne  et  autres  endroits  du  sud,  il  faut  que  les 
vaisseaux  passent  le  ras  Saint-Mahé  à  la  miséricorde 
de  nos  canons,  et  par  la  Manche,  de  laqiu'ile  il  ne 
lient  (|u'à  nous  ipu'  nous  ne  nous  rendions  maîtres 
avv.c  peu  de  difficulté. 


Toutes  ces  considérations  (pie  ÎVI.  le  cardinal  de 
Richelieu  a  représentées  au  roi,  entre  les  grands, 
honorables  et  généreux  conseils  qu'il  lui  donne  ,  ont 
lait  résoudre  sa  majesté  de  mettre ,  à  bon  escient  , 
la  main  au  commerce  ,  et  ne  perdre  les  occasions 
d'eruichir  son  peuple  et  agrandir  son  État  d'hon- 
neur et  de  puissance,  dont  il  vous  fera  représenter 
les  articles  sur  lesquels  il  attend  aussi  vos  avis. 

Vous  verrez  aussi  les  règlements  (piesa  majcsiéalait 
dresser  jiour  les  gens  de  guerre ,  tant  des  garnisons 
que  de  la  campagne,  l'ordre  pour  les  faire  vivre  sans 
fouler  le  peuple,  la  manière  assurée  pour  régler  leurs 
paiements,  le  moyen  de  faire  ({ue  le  nombre  porté 
par  les  état*  du  roi  soit  elVeclif  ;  et  autres  points  im- 
portants que  vous  fera  entendre  M.  le  maréchal  de 
Schomberg,  à  qui  sa  majesté  en  a  donné  la  charge. 

Si,  outre  cela,  vous  avez  à  représenter  à  sa  majesté 
qucl(|ue  chose  pour  le  bien  de  l'église  et  de  la  justice 
et  police  du  royaume  ou  autrement,  elle  entendra 
bien  volontiers;  désirant  néanmoins  que  l'Assemblée 
ne  soit  pas  tirée  en  longueiu-  ,  pour  ne  détourner 
davantage  ni  messieurs  les  prélats  de  leur  résidence, 
ni  messieurs  les  officiers  de  l'administration  delà  jus- 
lice. 

J'ajouterai  encore  deux  points,  lesquels  (combien 
qu'ils  soient  foil  sévèrement  punis  par  les  ordon- 
nances )  ont  besoin  de  nouvelles  lois,  et  plus  rigou- 
reuses pour  leurs  châtiments,  et  d'une  plus  indus- 
trieuse recherche  pour  pénétrer  les  fraudes  et  les  se- 
crètes voies  que  l'on  y  pratique:  caria  fréquence  des 
crimes  augmente  la  rigueur  des  peines  ,  et  la  tacilité 
de  les  commettre  oblige  les  juges  et  les  lois  à  en  rendre 
les  preuves  plus  aisées  ,  de  peur  que  la  malice  ne 
triomphe  de  leur  soin  et  demeure  impunie,  sous 
l'assurance  qu'elle  prend  dans  ses  artilices. 

Le  premier  point  est  la  licence  efirénéc  d'abuser 
des  deniers  du  roi ,  les  retenir  et  les  approprier  avec 
tant  de  subtilité  et  de  finesse ,  que  les  lois  intro- 
duites contre  le  péculat  sont  inipuissantes  et  surmon- 
tées par  l'avarice,  qui  déguise  et  enveloppe  ses  larcins 
en  tant  de  manières  qu'il  est  quasi  impossible  d'e« 
convaincre  les  coupables. 

L'autre  est  des  fréquentes  rébellions,  soulèvements 
et  conjurations  contre  l'Etat,  et  de  l'insupportable 
fa/dité  à  s'y  engager;  lesquelles  se  traitent  par  fac- 
tions, liaisons  et  serments,  sous  diverses  couvertures, 
en  telle  sorte  que  l'on  a  peine  à  les  découvrir. 

Et  la  dernière  conspiration  donne  sujet  à  sa  ma- 
jesté d'y  pourvoir  pour  l'avenir  ,  pour  ce  que  l'ayant 
découverte  et  avérée  si  clairement  comme  il  a  (ait,  la 
manière  de  laquelle  il  en  a  eu  les  preuves  lui  a  fait 
connaître  (pièces  affaires  se  négocient  avec  un  si  grand 
soin   du  secret  ,  qu'il  est  nécessaire  d'apporter   pour 
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l'avenir  de  nouveaux  rrinèdcs,  tant  pour  avoir  plus 
facilement  la  connaissante  et  les  preuves  «le  cell<.'s 
qu'on  pourrait  faire  ci-après  .  que  pour  délourncr 
ceux  qui  se  voudraient  eiigai;er  à  tels  crimes  ,  de  ne 
s'y  hasarder  désormais,  voyant  qu'il  sera  plus  aisé  de 
les  convaincre. 

Us  sont  comme  ceux  dont  parle  un  ancien  auteur 
français  bien  sage  et  bien  éloquent ,  qui  veulent , 
dit-il ,  paraître  si  religieux  observateurs  de  leurs  sei  - 
menls  ,  qu'ils  aiment  mieux  commettre  un  liomicidi; 
que  de  manquer  au  serment  qu'ils  ont  fait  de  l'exé- 
cuter, suivant  les  lois  de  cet  inHime  honneur  (jui  ren- 
verse tous  les  fondements  de  llionncur  véritable  et 
de  la  solide  vertu. 

Les  crimes  qui  se  commettent  en  secret  se  prouvent 
par  lémoins  et  circonstiinces  que  l'on  ne  recevrait  pas 
en  un  autre  crime  ;  et  le  droit  canon  ,  pour  airêter 
le  cours  et  la  trop  grande  facilité  des  symonies  et  des 
confidences,  a  reçu  pour  preuves  plusieurs  actes  qui 
aux  autres  crimes  ne  passeraient  que  pour  conjec- 
tures. Mais  les  lois  civiles  passent  bien  plus  avant  , 
ayant  voulu  qu'en  factions  l'on  exécute  promptement 
sans  attendre  les  procédures. 

C'est ,  Messieurs  ,  ce  que  vous  aurez  à  considérer  , 
pour  donner  au  roi,  sur  ces  pointsctsur  tous  les  au- 
tres qui  vous  seront  proposés  ,  des  avis  dignes  de 
votre  expérience  et  capacité,  et  de  la  fidélité  et  affec- 
tion que  vous  avez  à  son  service. "" 

Après  que  M.  le  garde-des-scenux  cul  fini  ,  M.  le 
maréchal  de  Schomberg  parla  des  affaires  de  la  guerre, 
et  dit  tjue  l'intention  du  roi  était  d'entretenir  trente 
mille  hommes  de  guerre  et  de  les  bien  payer,  et  que 
le  roi  ''avait  chargé  de  mémoires  pour  trouver  le 
moyen  de  fournir  à  celte  dépense  ,  lesquels  il  com- 
muniquerait à  l'Assemblée. 

Après  lui  M.  le  cardinal  de  Richelieu  se  lève  ,  et 
selon  son  élociucnce  el  grâce  de  bien  dire  ordinaires, 
adressant  la  parole  au  roi ,  dit: 

«  Il  n'est  pas  besoin  ,  à  mon  avis,  Sire  ,  de  repré- 
senter à  cette  célèbre  compagnie  les  grandes  actions 
que  votre  majesté  a  faites  depuis  un  an  ,  tant  parce 
que  M.  le  garde-des-sceaux  s'en  est  fort  dignement 
acquitté ,  que  parce  qu'elles  parlent  d'elles-mêmes  , 
et  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  voie  que  Dieu  a  voulu 
se  servir  de  la  piété  ,  de  la  prudence  et  du  courage 
qu'il  a  mis  en  votre  maiest(>,pour  faire  en  peu  âe  temps, 
à  l'avantage  de  cet  Etat ,  ce  que  beaucoup  estimaient 
impossible  en  des  siècles. 

Il  n'est  pas  aussi  besoin  de  leur  faire  entendre  les 
grandes  dépenses  qui  ont  été  causées  par  ces  signalées 
actions,  pane  que  chacun  sait  qu'en  matière  «rÉlat 
Icâgrands  effets  he  se  font  pas  souvent  à  peu  de  frais, 


et  que  le  grand  nombre  de  gens  de  guerre  que  votre 
majesté  a  été  contrainte  de  tenir  en  même  temps  en 
divers  lieux,  tant  au-dchorsqu'au-dedansdu  royaume, 
fournit  aux  t.lairvoyants  autant  de  sujets  d'admirer 
votre  puissance  etd'êlre  étonnés  par  des  dépenses  si 
excessives  ,  comme  la  faiblesse  des  plus  simples  leur 
peut  donner  lieu  de  douter  de  la  possibilité  de  ce 
qu'ils  ont  vu  (!<■  leurs  propres  yeux  en  ces  occasions. 

Il  n'y  a  personne  d'entre  vous ,  Messieurs  ,  qui  ne 
sache  avec  quelle  pureté  ces  dépenses  ont  élC  ména- 
gées, et  combien  elles  étaient  nécessaires  :  la  probité 
de  ceux  qui  ont  administré  les  finances  justifie  le 
premier  point  ;  et  l'oppression  des  alliés  de  cette 
couronne,  la  rébellion  que  ceux  qui  sont  rebelles  à 
Dieu  ont  faite  en  ce  royaume,  les  mouvements  pro- 
jetés et  formés  au  même  temps  par  personnes  qui 
voulaient ,  contre  les  intentions  du  roi  et  de  tout  Ce 
qui  le  touche  de  plus  près,  se  prévaloir,  paria  perte 
de  la  France  ,  des  occupations  que  sa  majesté  avait 
pour  la  rétablir  en  sa  première  splendeur,  font  assez 
connaître  la  vérité  du  second. 

L'utilité  que  cet  État  et  ses  alliés  reçoivent  de  telles 
dépenses  fait  qu'elles  ne  sont  pas  à  rejeter,  et  que  la 
France  a  tout  sujet  de  s'en  louer  ,  au  lieu  de  s'en 
pouvoir  plaindre. 

Les  affaires  sont  maintenant  ,  grâce  à  Dieu  ,  en 
assez  bon  état  ;  mais  on  n'oserait  se  promettre  qu'elles 
y  demeurent  toujours;  et  il  faudrait  n'avoir  point  de 
jugement  pour  ne  connaître  pas  qu'il  faut  les  pousser 
plus  avant. 

Il  faut  ,  par  nécessité  ,  ou  laisser  ce  royau.ne  ex- 
posé aux  entreprises  et  aux  mauvais  desseins  de  ceux 
qui  en  méditent  tous  les  jours  l'abaissement  et  la 
ruine  ,  ou  trouver  des  expédients  assurés  pour  l'en 
garantir. 

L'intention  du  roi  est  de  le  régler  ,  en  sorte  que 
son  règne  égale  et  surpasse  le  meilleur  des  passés  ,  et 
serve  d'exemple  el  de  règle  à  ceux  de  l'avenir. 

L'assistance  parliéulière  qu'il  a  toujours  plu  à  Dieu 
lui  donner  jusqu'à  présent,  dans  les  affaires  mêmes 
qui  semblaient  les  plus  déplorées  ,  nous  donne  sujet 
d'espérer  l'effet  de  ses  bons  desseins. 

Étant  secondé  comme  il  l'est  des  sages  conseils  de 
la  reine  sa  mère  ,  et  du  concours  de  Monsieur  son 
frère  ,  que  je  puis  diie  avec  vérité  être  si  étroitement 
attaché  aux  volontés  de  &a  majesté  et  aux  intérêts  de 
l'Etat  I  que  rien  ne  l'en  peut  séparer  ,  je  ne  vois  pas 
lieu  d'en  douter. 

Puisqu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  fasse  quelque  chose 
de  rien,  pour  parvenir  à  dt  si  bonnes  fins  il  faut  de 
nécessité  ,  ou  diminuer  les  dépenses  ordinaires  do 
l'épargne  ,  uu  en  augmenter  les  recettes  ,  ou  faire 
tous  les  deux  ensemble, 
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Il  est  impossible  de  toiulu-i  :m\  dcponse^  ticies- 
salies  pour  la  conservalion  de  l'Élat  ;  y  penser  seu- 
lement serait  un  crime.  C'est  pourquoi  sa  majesté, 
préférant  le  public  à  son  particulier,  veut  de  son 
mouvement  reirancher  sa  maison  dans  les  <  liose^ 
mêmes  qui  loucbeul  sa  propre  personne  ,  vous  bos- 
sant H  juç;er  comme  il  en  l'aul  user  au  reste. 

On  pourrait  penser  «pie  cette  saison  ne  serait  pas 
propre  a  tels  retranchements  ,  tjui  aliènent  et  retran- 
client  qmiquefois  l'affection  des  cœurs  ;  mais  en 
l'ordre  qu'on  veut  élabli»" ,  les  grands  et  les  petits 
trouveront  leur  compte;  lotis  auront  prix  selon  qu'ils 
feront  bien  :  la  médiocre  condition  des  Uns  ne  fera 
point  mépri  cr  leurs  services  .  et  ceux  des  {grands 
seront  d'autant  mieux  reconnus  que  la  qualité  des 
persorHics  qui  les  auront  rendus  les  rendra  plus  rc- 
comraandablcs. 

Les  rc;^Ics  les  plus  ;iustères  sont  et  semblent  plus 
douces  aiix  plus  déréi;lés  esprits,  quand  elles  n'ont 
en  effet,  comme  apparence,  autre  but  que  le  bien  pu- 
blic et  le  salut  de  l'Étal. 

Nul  ne  devra  se  plaindre  quand  on  ne  fera  aucune 
chose  qui  n'ait  cettefin,  (juand  on  réglera  les  dépenses 
sur  le  pied  auquel  elles  étaient  du  temps  du  feu  roi  , 
et  «puuid  le  roi  même  (pii  en  tels  cas  est  au-dessus 
des  règles  voudra  servir  d'exemple. 

La  reine  votre  mère  ,  Sire,  vous  supplie  de  trouver 
bon  qu'elle  fasse  d'elle-même,  en  celte  occasion  ,  ce 
([ue  votre  piété  envers  elle  ne  vous  permettrait  pas 
seulemenl  (le  penser  ,  c'est-à-dire  qu'elle  se  réduise 
à  moins  de  revenu  qu'elle  n'avait  du  temps  du  feu 
roi-,  étant  vrai  qu'elle  n'a  point  amélioré  sa  condition, 
lorsque  pendant  la  minorité  de  votre  majesté  elle  a 
accru  celle  de  beaucoup  d'autres  pour  le  b:,;n  de 
votie  service. 

Après  avoir  été  contrainte  d'augmenter  en  ce  temps 
les  dépenses  de  l'État ,  pour  en  conserver  le  corps 
en  son  entier ,  elle  vous  conseille  de  les  relraiicher 
pour  la  même  cause. 

Divers  temps  requièrent  d'ordinaire  divers  cl 
« oiitraiics  moyens  pour  une  même  fin  :  ce  qui  est 
))oii  en  l'un    est  souvent  préjudiciable  en  Taulre. 

Dans  les  grandes  tempêtes  il  faut  partager  son 
bien  avicé  la  mer  ,  pour  soulager  le  vaisseau  et  éviter 
le  naufrage  :  la  prudence  requiert  que  l'on  en  use 
ainsi  ,  afin  de  ne  perdre  pas  tout  en  voulant  tout  sau- 
ver. L'intérêt  des  particuliers  n'y  oblige  jias  moins 
ipic  celui  du  public.  Rien  n'étant  plus  vrai  que  ce 
qu'a  dit  un  ancien  prélat  de  ce  royaume ,  ([u'il  csl 
impossible  que  l'abondance  et  les  richesses  des  ])er- 
sonnes  privées  puissent  subsister  ([uanil  IKtal  est 
pauvre  et  nécessiteux. 


Par  tels  ménages  on  pourra  diminuer  les  dé- 
penses ordinaires  de  j)lus  de  trois  millions  ,  somme 
considérable  en  elle-même  ,  mais  qui  n'a  point 
,'  (le  proportion  aux  fonds  qu'il  faut  trouver  pour 
égaler  la    recette  y  la   dépense. 

ISestc  d()nc  à  augmenter  les  recettes  ,  non  par 
(le  nouvelles  impositions  que  les  peu])lcs  ne  sau- 
raient plus  porter  ,  mais  par  mo\ens  iunocenis 
(jui  donnent  lien  au  roi  de  (ontinuer  ce  (pi'il  ;, 
commencé  à  pratiquer  cette  année  ,  en  déchargeant 
ses  sujets  par  la  diminution  des  tailles. 

Pour  ( et  effet  ,  il  faut  venir  aux  rachats  des 
domaines  des  greffes  et  autres  droits  engagés  qui 
montent  à  plus  de  vingt  millions,  comme  a  chose 
non  seulement  utile  ,  mais  juste  et  nécessaire. 

II  n'est  pas  question  de  retirer  par  autorité  ce  dont 
les  particuliers  sont  en  possession  de  bonne  foi  ;  le 
plus  grand  gain  que  puissent  faire  les  rois  et  les  États 
est  de  garder  la  foi  publi(pie  (pii  coniieiit  en  soi 
un  fonds  inépuisable  ,  puist{u'elle  eu  fait  toujours 
trouver  ;  il  faut  subvenir  aux  nécessités  présentes 
par  d'autres  moyens. 

Le  roi  a  fait  des  choses  qui  ne  sont  pas  moindres, 
et  Dieu  lui  fera  la  grâce  d'en  faire  de  plus  diffi- 
ciles. Si  l'on  vient  à  bout  de  ce  (îessein,  et  que  la 
France  jouisse  tous  les  ans  du  revenu  qui  provientlia 
(le  ces  rachats  ,  ce  qui  semble  à  présent  impossible  et 
qui  toutefois  est  nécessaire  pour  le  bien  de  l'État  , 
sera  lors  très  facile  à  sa  majesté.  Les  peuples  qui  con- 
tribuent maintenant  plus  par  leur  sang  que  par  leur 
sueur  aux  dépenses  de  l'Etat  seront  soulagé,  en  soile 
que  ne  levant  plus  rien  sur  eux  que  ce  qui  sera  né- 
cessaire ,  de  peur  qu'ils  n'oublient  pas  leur  conUi- 
tion  et  perdent  la  coutuine  de  contribuer  aux  h-ais 
publics  ,  au  lieu  de  sentir  ce  (pi'on  tirera  d'eux,  ils 
estimeront  qu'on  leur  donnera  beaucoup. 

Quand  il  sera  question  de  résister  à  quelque  en- 
treprise étrangère  ,  à  quelque  rébellion  intestine  (  si 
Dieu  en  permet  encore  pour  nos  péchés)  ;  ({uand  il 
sera  question  d'exécuter  quebpic  dessein  utile  et  glo- 
rieux pour  l'État  ,  on  n'en  perdra  point  l'occasion 
faute  d'argent  ;  il  ne  faudra  plus  avoir  recours  à  des 
moyens  extraordinaires  ,  il  ne  faudra  plus  courtiser 
des  partisants  pour  avoir  de  bons  avis  d'eux  et  mettre 
la  main  dans  leur  bourse  ,  bien  que  souvent  elle 
ne  soit  pleine  que  des  deniers  du  roi. 

On  ne.  verra  plus  les  cours  souveraines  occupées  ii 
vérifier  des  édits  nouveaux  ;  les  rois  ne  pahillront 
plus  en  leur  lit  de  justice  que  pour  défaire  avec  rai- 
son ce  (|u'ils  auront  l'ail  dans  un  autre  temps  ,  non 
sans  raison  lontelois  ,  puis(|ue  la  nécessilé  en  est  une 
bien  furie. 
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Enfin  toutes  choses  seront  en  l'état  auquel  dès 
long-temps  elles  sont  désirées  des  gens  de  bien  ,  au- 
quel elles  pourront  subsister  des  siècles  entiers  ,  et 
auquel  les  bénédictions  du  ciel  seront  perpétuelles 
compagnes  de  la  puissance  et  des  actions  des  rois,  (jui 
n'auront  autre  but  (lue  la  gloire  de  Dieu  ,  la  gran- 
deur de  leur  royaume  et  le  bonheur  de  leurs  sujets. 

On  dira  volontiers, et  peut-être  le  penserais-je  moi- 
même  ,  qu'il  est  aisé  de  se  proposer  de  si  bons  des- 
seins ,  que  c'est  chose  agréable  d'en  parler  ,  mais  que 
l'exécution  en  est  difficile;  et  cependant  après  y  avoir 
bien  pensé  j'ose  dire  ,  en  la  présence  du  roi  ,  qu'il 
se  peut  trouver  des  expédients  par  lesquels  dans  six 
ans  on   verra  la  lin  et  la  perfection  de  cet  ouvrage. 

Le  roi  ,  Messieurs ,  vous  a  assemblés  expressément 
pour  les  chercher  ,  les  trouver  ,  les  examiner  et  les 
résoudre  avec  vous  ;  sa  majesté  vous  assurant  qu'elle 
fera  promptement  et  religieusement  exécuter  ce 
qu'elle  arrêtera  sur  les  avis  que  vous  lui  donnerez 
pour  la  restauration  de  cet  Étal. 

Les  malades  mourant  aussi  bien  quelquefois  pour 
être  surchargés  de  remèdes  que  pour  en  être  entiè- 
rement privés  ,  j'estime  être  obligé  de  dire  en  passant 
que,  pour  rétablir  cet  État  en  sa  première  splenrLeur, 
il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  d'ordonnances  ,  mais 
bien  de  réelles  exécutions 

Cette  assemblée  ,  par  ce  moyen,  pourra  finir  plus 
promptcraeot ,  bien  qu'elle  doive  être  perpétuelle 
quant  à  la  durée  du  fruit  qu'elle  produira.  Peu  de 
paroles  et  beaucoup  d'effets  témoigneront .  et  les 
bonnes  intentions  et  les  jugements  de  ceux  dont  elle  « 
est  composée. 

Le  roi  ne  doute  point  ,  Mcssicms  ,  que  vous  ne 
fassiez  tout  ce  qui  est  de  voti-e  devoir  en  cclto  occur- 
rence. Vous  connaîtrez  aussi ,  par  l'événement,  que  sa 
majesté  se  surpassera  soi-même  pour  procurer  le  bien 
de  son  Etat.  La  gloire  de  le  faire  renaître  de  nouveau 
est  réservée  à  la  vertu  d'un  si  grand  prince  :  vous 
devez  beaucoup  à  sa  bonté  de  ce  qu'elle  a  daigné 
vous  y  donner  part  ;  et  je  me  sentirais  très  particu- 
lièrement redevable  à  Dieu  en  cette  occasion  ,  s'il  me 
prenait  incontinent  après  l'accomplissement  d'un  si 
haut ,  si  glorieux  et  si  saint  dessein.  » 

Après  que  M.  le  cardinal  eut  fini  .  mcssire  Nicolas 
de  Verdun  ,  premier  président  du  parlement  de  Paris, 
se  leva  et  prit  la  parole  ;  il  parla  du  feu  roi  Henri- 
le-Grand  ,  et  que  le  roi  son  fils  l'imitait  en  ses  vertus; 
il  supplia  que  celte  assemblée  ne  fût  point  ni  morte 
ni  muette  comme  les  autres  ;  puis  il  finit  priant  Dieu 
qu'il  donnai  lignée  au  roi, 

M.  le  garde-des-sceaux   ajouta  puis  après  que  sa 
majesté  enverrait  ses  propositions  à  l'Assemblée  par 
Bon  pro(  ureiir  général  au  parlement  de  Paris. 
Inlrod. 


Les  (Uus  de  Guise  ,  de  INemouis  et  do  Bellcgarde 
étaient  dénommés  et  mandés  pour  se  rendre  et  se 
trouver  à  ladite  assemblée  ,  mais  nul  d'eux  ne  s'y 
trouva  :  les  deux  premiers  ,  à  ce  que  l'on  a  écrit  , 
pour  n'être  pas  d'accord  entre  eux  de  leurs  rangs. 
Ce  fut  pourquoi  ,  en  cette  assemblée  ,  il  n'y  eut  au- 
cun prince  ni  duc-pair  de  France.  Pour  tout  le  reste, 
l'ordre  y  fut  très  bon  et  sans  aucune  confusion.  Celte 
cérémonie  commença  entre  midi  et  une  heure,  et  finit 
après  trois  heures. 

Dès  le  commencement  de  celte  assemblée ,  il  se 
vit  plusieurs  remontrances  ,  discours  et  mémoires 
imprimés,  pour  avis  au  roi  et  à  ladite  assemblée, 
afin  d'apporter  de  bons  règlements  aux  désordres  qui 
s'étaient  introduits  en  la  justice  ,  aux  finances  et  en 
la  police. 

Cette  suivante  remontrance  sur  le  fait  de  l'é- 
pargne fut  estimée  partir  de  celui  (M.  de  Nicolaï) 
de  qui  les  pères  et  lui  ont ,  comme  successivement 
un  siècle  entier,  servi  fidèlement  et  milemeat  nos 
rois  en  la  qualité  de  premiers  chefs  de  sa  première 
chambre  des  comptes. 

'tSire,  deux  choses  les  plus  puissantes  sur  les  es- 
prits des  hommes  ont  porté  les  gens  de  vos  comptes 
à  nous  députer  vers  votre  majesté;  l'une  est  la  con- 
sidération de  l'honneur  et  de  l'obéissance  que  tous 
vos  officiers  doivent  rendre  à  vos  commandements  ; 
l'autre  est  le  vif  ressentiment  que  chacun  deux  doit 
avoir  en  son  âme  de  son  devoir  envers  son  prince, 
dont  il  lui  a  plu  l'honorer. 

Sire ,  autrefois  cette  compagnie  ayant  l'honneur 
de  saluer  votre  majesté,  elle  lui  fit  entendre  qu'elle 
voulait  prendre  en  main  le  gouvernement  des  af- 
faires de  son  État,  et  lui  commanda  de  ne  s'adresser 
à  autre  qu'à  sa  seule  personne  pour  lui  donner 
compte  de  ses  actions. 

Depuis  ce  temps  ,  Sire  ,  outre  plusieurs  affaires 
important  au  bien  de  voire  service  ,  auxquelles 
nous  nt)us  sommes  employés  ,  nous  avons  ouï  le 
rapport  du  compte  de  votre  épargne  (qui  est  la 
grande  mer  de  vos  finances  ) ,  où  nous  avons  aperçu 
tant  do  gouffres  profonds ,  tant  de  routes  égarées  et 
périlleuses  à  votre  État ,  que  nous  penserions  man-' 
qucr  à  noire  devoir  et  à  votre  commandemwit  si , 
avant  la  fin  de  ce  semestre ,  nous  ne  lui  faisions  en- 
tendre une  fidèle  relation  des  rencontres  que  nous 
avons  faites  sur  cet  océan  durant  le  temps  de  na- 
vigation. 

Sire,  les  poêles  ont  feint  qu'il  y  avait  en  certains 
endroits     de   la  mer  Méditerranée   des  gouffres  et 
dei5  ')ouillons  d'eau  ,    qu'ils  appelaient  Charybdes 
lesfpu'ls  engloutissaient  les  vaisseaux   tout   a  coup  . 
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en  sorte  qu'il   um  restait   no,,   plus  .1.-   marque   ni 
d'apparence  que  si  jan.ais  ils  n'eussent  été  sur  mer. 

I/on  peut  dire  le  semblable  de  la  mer  de  votre 
épargne,  en  la.iucUc  il  J  a  certains  chapitres  de  dé- 
pense intitulés  contans  en  vos  mains  ,  lesquels  ab- 
sorbent les  plus  clairs  deniers  de  vos  finances  ;  cl 
bien  .ju'il  semble  que  votre  majesté  les  ait  touchés  , 
toutefois  la  vérité  est  qu'ils  ont  été  dévorés  par  des 
(:liarybdes,c'cst-ii-direpar  des  gens  insatiables,  et 
,|ui  publient  bien  souvent  n'avoir  reçu  aucun  bien- 
fait de  votre  majesté ,  jaçoit  que  le  tout  est  tourné 
■i  leur  profit. 

Ainsi  le  souvenir  de  vos  libéralités  en  leur  en- 
droit étant  du  tout  éteint  en  leur  mémoire  ,  ils 
preiiiieiit  de  laux  prétextes  Je  mécontentement  , 
pour  se  porter  |.lus  hardiment  i  la  désobéissance  et 
liien  souvent  à  la  rébellion. 

Cet  usage  de  cuntans ,  Sire,  ne  sert  pas  seule- 
ment de  voile  pour  couvrir  l'ingratitude  des  dona- 
taires ,  qui  ne  veulent  pas  être  réputés  du  nombre 
de  ceux  qu'il  vous  a  plu  d'obliger,  mais  il  aide  aussi 
a  déguiser  les  usures  de  plusieurs  qui  prêtent  de 
rargenl  i'i  votre  majesté  à  si  gros  intérêt  qu'ils  rou- 
giraient de  honte  de  le  confesser. 

Tellement  que  \otre  nom  très  auguste  que  les 
anciens  avaient  toujours  en  la  bouche  quand  ils 
voulaient  affirmer  quelque  vérité,  est  employé  main- 
tenant pour  valider  des  suppositions  et  des  déguise- 
ments autant  contraires  à  l'innocence  de  la  justice 
que  le  soleil  est  l'ennemi  des  ténèbres,  et  votre  ma- 
ieslé  du  mensonge,  du  parjure  et  de  l'impiété. 

Sire  ,  j'ai  dit  que  votic  épargne  est  une  mer  en 
laquelle  il  y  a  des  goutfres  et  des  abîmes  profonds 
et  bien  périlleux  ;  j'ajoute  que  cette  mer  n'est  que 
trop  souvent  battue  par  une  sorte  de  pirates  qui 
vous  enlèvent  les  plus  clairs  deniers  de  vos  revenus  , 
avant  qu'ils  soient  arrivés  au  port  auquel  ils  doivent 
être  conduits   et  voitures. 

Ce  sont  ceux  que  l'on  appelle  faiseurs  de  partis, 
qui  ,  pour  un  petit  secours  de  deniers,  tirés  bien 
so  ivenl  de  vos  coffres  et  non  des  leurs,  se  font  ad- 
jutrer  le  revenu  de  vos  recettes  et  le  prix  de  vos 
termes  avant  que  les  termes  en  soient  échus. 

Cela  n'est-ce  pas  moissonner  le  fruit  avant  qu'il 
soit  en  sa  maturité ,  et  observer  le  temps  de  votre 
nécessité  pour  sucer  le  sang  de  votre  pauvre  peuple 
a\ant  quil  ait  eu  le  loisir  de  le  tirer  de  ses  veines 
pour  en  servir  votre  majesté? 

Encore  seraient-ils  aucunement  supportables  ,  s'ils 
vous  faisaient  autant  de  part  du  gain  excesa'f  qu'ils 
font  en  leurs  partis  ,  conuiie  ils  en   rejettent  sur  vos 


coffres  la  perte  imaginaire  ,  laquelle  néanmoins  en- 
uendre  ces  dédommagements  dont  toute  la  France 
parle  avec  une  juste  plainte  et  indignation. 

Car  pourquoi  donnent-ils  des  pots-dc-vin  pour 
être  préférés  au  bail  des  fermes  de  votre  majesté  , 
s'ils  ne  veulent  j)rendrc  le  risque  de  l'événement  des 
bonnes  et  des  mauvaises  années  ? 

Mais  ,  Sire  ,  pour  en  parler  frani  hcment  et  avec 
vérité  ,  les  pols-de-vinse  donnent  pour  enrichir  les 
courtiers  et  les  amis  des  fermiers  cjui  se  présentent 
au  bail  de  vos  fermes  ;  et  les  dédommagements  sont 
accordés  en  faveur  des  partisans  et  de  ceux  qui  les 
jirotègenl ,  aux  dépens  de  votre  majesté. 

Ainsi  l'on  butine  sur  vous  autant  à  la  fin  comme 
au  commencenient  des  affaires  ,  qui  se  traitent  sous 
l'apparence  de  votre  utilité;  mais  le  pis  est  que  les 
conditions  de  tels  traités  sont  déguisées  aux  officiers 
de  votre  chambre,  auxquels  néanmoins  on  les  adresse 
pour  les  vérifier  et  par  conséquent  les  rendre  respon- 
sables du  péché  duquel  ils  sont  innocents. 

Mais,  Sire ,  la  considération  des  guerres  intestines, 
de  la  misère  de  votre  pauvre  peuple  et  de  votre  né- 
cessité (  qu'on  leur  a  toujours  mise  devant  les  yeux 
pour  un  prétexte  fort  spécieux),  leur  a  été  si  sensible, 
([ue,  d'ardeur  qu'ils  ont  eue  de  voir  la  paix  en  votre 
l'oyaume  et  l'autorité  de  votre  majesté  rétablie  en 
icelui  ,  ils  ont  plutôt  embrassé  les  moyens  que  l'on 
apportait  pour  parvenir  à  unesi  bonne  œuvre,  qu'ils 
n'ont  eu  de  curiosité  à  les  examiner. 

A  présent ,  Sire ,  qu'il  a  plu  à  Dieu  calmer  tous  les 
orages  et  la  tempête  qui  menaçaient  la  France  d  un 
naufrage  ,  et  vous  inspirer  de  jeter  les  yeux  sur  vos 
affaires  ,  tt  prêter  l'oreille  à  de  meilleurs  conseils  , 
nous  ne  vous  parlerons  point  des  dons  que  vous  faites 
ouvertement  à  vos  serviteurs  ,  pour  récompenses  de 
leurs  mérites  ;  car  cela  est  digne  de  votre  grandeur  , 
joint  qu'ils  sont  sujets  à  la  vérification  de  votre 
t  hambre  ;  de  sorte  que  ,  comme  la  grâce  en  est  due 
à  votre  majesté  qui  en  est  la  source  ,  aussi  l'excès 
nous  en  doit  être  imputé  ,  puisque  votre  bonté  nous 
donne  le  pouvoir  de  les  retrancher. 

Mais,  Sire  ,  je  (lirai  un  mot,  avec  votre  permission, 
des  états,  gages  et  appointements  qui  ont  été  doublés, 
voire  triplés  ,  depuis  le  décès  du  feu  roi  votre  père  , 
de  très  heureuse  mémoire. 

Ce  grand  prince  avait  réglé  ses  afTaires  avec  une 
telle  prudence  et  égalité  ,  que  chacun  se  contentait 
de  la  condition  à  laquelle  il  l'avait  réduit.  Celui  qui 
recevait  peu  de  sa  main  libérale  se  tetiait  plus  heu- 
reux et  plus  obligé  du  jugement  qu'un  si  grand  mo- 
narque faisait  de  son  mérite  ,  (juc  de  la  rct  ompense 
ou'il  touchait  de  sesservises. 
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De  sorte  que  le  prix  de  la  vertu  ne  consistait  pas 
en  l'argent,  mais  on  l'estime  qu'en  faisait  le  plus  ver- 
tueux prince  de  son  siècle. 

Depuis  son  décès,  Sire  ,  et  durant  votre  minorité, 
chacun  n'a  pensé  qu'à  se  rendre  nécessaire  par  des 
ombrages  de  mécontentement;  et,  mettant  en  oubli 
la  charité  que  tout  homme  de  bien  doit  avoir  envers 
sa  patrie  ,  sans  considération  de  ses  intérêts  ,  a  com- 
mencé de  postposer  le  public  au  particulier  ,  et  de- 
mander augmentation  de  gages  et  d'appointements  , 
si  que  l'un  servant  d'exemple  à  plusieurs  ,  enfin 
quasi  tous,  ou  j)ar  laveur  ,  ou  par  importunité  ,  ont 
rendu  ordinaiie  ce  qui  n'avait  jamais  eu  lieu  de  mé- 
moire des  hommes. 

Mais,  Sire  ,  comme  il  y  a  des  saisons  en  l'année 
esquelles  Us  eaux  (jui  avaient  été  débordées  durant 
l'hiver  retournent  aisément  à  leur  ancien  canal  ,  tan- 
tôt par  l'industrie  des  hommes  ,  qui  tranchent  et 
remparent  puissamment  contre  l'inondation  ,  tantôt 
par  la  faveur  du  ciel  qui  ,  par  un  doux  printemps  , 
dessèche  les  terres  abreuvées  ;  aussi  nous  voyant  , 
par  la  grâce  et  bonté  divine  ,  être  arrivés  à  la  plus 
douce  saison  de  votre  règne  (car  depuis  la  mort  du 
feu  roi  nous  avons  vécu  en  un  continuel  hiver  et  dé- 
bordement), il  est  temps  désormais  ,  Sire  ,  de  tran- 
cher ei  remparer  sous  votre  main  puissante  contre 
l'avarice  et  l'ambition  qui  nous  ont  pensé  submerger, 
et  forcer  constamment  les  désirs  insatiables  de  vos 
sujets  de  retourner  à  leur  ancienne  frugalité  ,  et  se 
contenter  des  gages  et  appointements  que  le  feu  roi 
.votre  père  leur  avait  prescrits  es  états  de  ses  finances. 

C'est  là  ,  Sire  ,  ce  lit  et  le  sein  de  vos  grâces  et 
bienfaits  ,  auquel  chacun  se  doit  renfermer  .  sans 
vouloir  outre-passer  les  bornes  que  le  feu  roi  avait  si 
saintement  établies  de  son   vivant. 

Cette  retraite  dedans  le  canal  de  ses  lois  et  ordon- 
nances qu'il  vous  plaira  renouveler  rendra  les  cam- 
pagnes riches  et  plantureuses  ;  c'est-à-dire  votre 
peuple  soulagé  de  l'excès  des  taxes  et  impositions 
qu'il  a  supportées  durant  le  torrent  des  guerres  ci- 
viles ,  et  réglera  le  désir  démesuré  que  plusieurs  ont 
eu  d'enrichir  leurs  familles  de  la  substance  de  vos 
pauvres  sujets. 

Or  ,  il  n'y  a  rien  qui  portera  plus  volontiers  et  les 
grands  et  les  petits  à  cette  réformation,sinon  l'exemple 
que  messieurs  de  vos  finances  en  donneront, montrant 
les  premiers  le  chemin  que  chacun  doit  teViir  pour  se 
réduire  à  une  honnête  médiocrité. 

Car  celui  qui  veut  imposer  une  règle  à  autrui  et 
la  lui  faire  goûter  en  doit  le  premier  tenir  la  mesure, 
et  puis  dire  hardiment  :  Sire  ,  que  si  messieurs  de 
votre  conseil  (  qui  doivent  être  comme  les  'umières 


de  votre  cour  ,  éclairées  sans  cesse  du  soleil  de  votre 
autorité  ,  voire  les  premières  roues  qui  font  mouvoir 
votre  Etat)  ne  se  disposent ,  de  leur  part ,  à  faire  agir 
les  autres  selon  les  règles  de  vos  ordonnances  ,  il  n'y 
a  ni  juge  ,  ni  magistrat ,  voire  compagnie  souveraine, 
qui  puissent  ajuster  la  balance  que  messieurs  de  votre 
conseil  tiendront  avec  faveur  et  inégalité. 

Je  poursuivrai  ,  Sire,  mon  discours  pour  ne  point 
oublier  à  parler  de  l'excès  des  taxes  et  cahiers  de  frais 
de  vos  trésoriers  et  comptables,  lesquels  ne  vou- 
draient pas  cheminer  ,  même  prendre  la  plume  ou 
le  jeton,  sans  se  faire  payer  de  leurs  peines  par  votre 
majesté  ,  tant  ces  personnes-là  sont  attachées  au  gain. 
Aussi  on  les  voit  devenir  riches  et  opulents  en  peu 
d'années;  ce  sont  eux  qui  piennent  la  crème  de  vos 
finances ,  se  partageant  les  premiers  ,  sous  prétexte 
de  leurs  taxations,  lesquelles  ils  ont  achetées  à  vil 
prixi  de  sorte  qu'ils  se  trouvent  bien  souvent  èlre 
remboursés  en  deux  ou  trois  années  de  l'argent  qu'ils 
ont  financé  dans  vos  coffres  ,  sur  lequel  encore  ils 
ont  glané  quelque  don,  passé  dans  un  comptant ,  par 
la  faveur  et  intelligence  de  leurs  bons  amis. 

Que  si,  par  bon  ménage,  votre  chambre  s'efforce 
de  réduire  leurs  déclarations  et  cahiers  de  frais  ,  ils 
crient,  ilsse  plaignent,  et  publient  rpie  la  foi  publique 
est  violée,  que  les  édits  de  leur  attribution  (  qui  ont 
été  vérifiés  par  force  ou  par  pratique  )  sont  pour  eux  , 
que  ce  sont  les  titres  de  leurs  prétentions;  obtiennent 
des  lettres  de  rétablissement  et  des  jussions  sans 
nombre. 

A  ce  désordre  des  cahiers  de  frais  excessifs  des 
comptables ,  l'on  peut  ajouter  celui  des  clercs  et  com- 
mis des  intendants  de  vos  finances,  lesquels  gratifient 
les  domestiques  les  uns  des  autres  comme  bon  leur 
semble  ;  et ,  au  lieu  d'avoir  l'œil  à  l'accélératiion  des 
affaires  de  votre  majesté ,  selon  le  dû  de  leurs  charges , 
ils  s'en  reposent  sur  un  prétendu  solliciteur  des  af- 
faires de  votre  conseil  aux  gages  de  douze  cents  érus  , 
qui  est  un  appointement  aussi  peu  considérable  que 
la  qualité. 

L'on  en  peut  dire  autant  de  celle  du  contrôleur 
des  restes  des  états  et  des  fermes  de  votre  majesté  at- 
tribuée à  un  seul  des  intendants  ,  quoique  chacun 
d'eux  dût  faire  cette  charge  à  mesure  qu'il  vérifre 
l'état  qui  lui  est  baillé. 

Bref,  comme  ils  se  déchargent  volontiei-s  de  peine 
aux  dépens  de  votre  majesté,  ainsi  vos  coinptables 
ne  demandent  qu'à  faire  naître  de  nouveaux  pré- 
textes de  travail ,  afin  d'avoir  sujet  de  prétendre  de 
nouveaux  profils. 

Sire,  le  feu  roi  votre  père ,  de  très  glorieuse  mé- 
moire, a  été  de  son  temps  un  César,  peur  avoir  en 
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moins  (l'anm'-cs  que  lui  reconquis  ri  snbjiis»^  '^ 
Fran.e,  quiélail  son  proi.rc  lurita-e.  Ses  -rands  cx- 
j.loits  ont  été  sur  terre;  mais  ceux  de  Pompée,  sur- 
nommé le  Grand,  lurent  sur  la  mer,  lorsqu'il  la  purj^ea 
des  corsaire.  <ii.i  l'iiileslaieiit. 

Sove/..  Sire,  un  César  en  valeur  et  en  clémence  tout 
ensemble,  dedans  les  belles  campagnes  et  pourpris 
de  Injustice;  sove/  aussi  un  Pompée  sur  la  mer  de 
vos  finances,  lesquelles  vous  purgerez  ,  s'il  vous  plaît , 
de  tous  ces  pirates  qui  courent  en  plein  jour  et  à 
voiles  déployées  pour  butiner  vos  revenus. 

Ce  laisant,  Sire,  voire  majesté  épargnera  chacun 
an  de  grandes  sonnnes  de  deniers,  pour  remplacer 
ceux  qui  ont  été  épuisés  depuis  tant  d'années,  tantôt 
en  vertu  de  lettres-patentes  de  votre  majesté,  vérifiées 
en  votre  chambre,  tantôt  de  votre  puissance  absolue 
el  selon  leur  vérifuation. 

Mais,  Sire,  qui  |)()urrail  croire  qu'une  partie  des 
deniers  que  votre  majesté  <loit  avoir  touchés  ensuite 
de  tant  d\dits  sériliés  en  votre  chambre,  que  l'on 
nous  disait  être  destinés  aux  affaires  de  la  guerre  et 
non  ailleurs ,  eût  été  employée  à  payer  des  pensions  ? 
Et  toutefois  nous  en  avons  vu  la  dépense  dedans 
le  compte  de  voire  épargne,  et  non  sans  étonue- 
mciit , 

Car  la  plupart  des  pensions  qui  se  paient  à  pré- 
sent ont  été  accordées  ou  augmentées  par  votre 
maiesté  lors  de  son  avènement  à  la  couronne  dans 
un  tenî^)s  calme  el  paisible  ;  votre  royaume  étant 
abondant  en  toutes  sortes  de  biens  et  de  commo- 
dités, et  vos  coffres  si  remplis  d'argent  monnayé 
(lue  le  couunerce  commençait  à  cesser,  faute  d'es- 
pèces courantes  entre  les  mains  de  vos  sujets. 

AiKsi  (c  fut  une  grande  prudence  à  votre  majesté 
de  retenir  la  noblesse  avec  les  princes  à  votre  suite, 
pour  obvier  aux  factions  (compagnes  ordinaires  de 
l'oisiveté)  et  aux  assemblées  qui  se  font  souvent  dans 
les  provinces  ,  comme  les  nuées  en  la  moyenne  ré- 
gion de  l'air,  lorsqu'elles  sont  éloignées  des  rayons 
,lu  soleil. 

ïoulefois,  Sire  ,  vos  libéralités  et  vos  bienfaits  ne 
sauraient  être  mieux  employés  qu'à  votre  noblesse , 
puis(ju'elle  a  l'honneur  de  porter  les  armes  (-t  irex- 
poscr  courageusement  sa  vie  pour  le  service  de  voire 
majesté  el  la  manulention  de  sa  grandeur,  dans 
lacpullc  repose  la  paix  et  la  tranquillité  de  son  Etat; 
d<'  sorte  ipi'elle  achète  au  prix  de  son  sang  l'argent 
tpic  vous  lui  doiMie/  ,  pour  en  dépenser  deux  fois 
autant  de  sou  patiimoine,  et  laisser  bien  souxcnt 
ses  enfants  nccc.^ilcux. 

Mais  il  n'en  est  pas  aitisi  de  vos  principaux  coiiip- 
liibles  ,    ie.(pu;.    b:iii,senl   sans  péril  Icui   Lu  lune    a 


votre  suite  ,  et  iont  leurs  maisons  en  l'exercice  de 
leurs  charges  ,  et ,  toutefois,  ne  laissent  d'employer 
en  leurs  comptes,  outre  leurs  gages,  des  pensions  ex- 
traordinaires ,  chacune  de  douze  cents  écus. 

Cette  dépense  de  pensions  ex(;essives  et  conti- 
nuelles conlrainl  aujourd'hui  votre  majesté  d'avoir 
recours  à  plusieurs  moyens  extraordinaires  ,  qui 
(hargent  tellenuMit  votre  État  ,  que  si  votre  majesté 
n'v  pourvoit  par  un  bon  ordre  et  règlement  ,  ou 
votre  peuple  secouera  le  joug  (ce  que  Dieu  ne  veuille 
permettre) ,  ou  bien  il  fondra  sous  le  faix  de  sa  pau- 
vreté. 

Prenez  donc  en  main  sa  cause,  s'il  vous  plaît.  Sire, 
car  c'est  la  vôtre  ,  et  tellement  la  vôtre  que  sans  son 
secours  vos  revenus  seraient  réduits  au  petit  pied, votre 
royaume  sans  forces  entretenues  pour  le  garder  des 
entreprises  el  des  invasions  des  princes  vos  voisins. 
Bref,  comme  le  cœur  est  le  principe  de  la  vie  du 
corps  humain,  et  le  foie,  la  partie  qui  entretient  la 
masse  du  sang  dont  le  corps  est  substanlé  ;  ainsi  votre 
peuple  est  la  partie  de  ce  corps  monarchi(|ue  qui 
fournit  à  son  aliment,  tandis  que  vous  ,  Sire,  qui 
en  êtes  le  cœur  noble  et  très  précieux  .  donnez  la  vie 
et  le  mouvement  à  toutes  les  parties  de  ce  tout ,  qui 
serait  en  pièces  ,  voire  en  poudre,  sans  ce  premier  et 
dernier  mouvement   qui  le  maintient. 

Puissiez-vous  donc,  Sire,  par  la  grâce  et  la  bonté 
divine  ,  vivant  longuement  et  régnant  heureuse- 
ment en  ce  monde  ,  rendre  votre  peuple  jouissant 
de  celte  félicité  ,  vous  révérant  et  obéissant  com^ie 
celui  qui  le  couvre  (  après  Dieu  )  des  ailes  de 
sa  puissance ,  à  l'ombre  desquelles  nous  autres ,  vos 
très  luimbles  el  fidèles  officiers ,  produirons  en  nos 
charges  des  fruits  dignes  de  ce  grand  et  royal  pour- 
pris  de  ta  justice,  laquelle  un  ancien  a  dit  prendre 
ses  racines  et  porter  ses  fleurs  el  ses  odeurs  dedans 
le  ciel,  non  jiour  u:i  espace  d'années,  comme  les 
fruits  de  la  terre,  mais  duiant  le  grand  jour  de  l'é- 
ternité!» 

En  ce  même  temps  on  imprima  aussi  l'avis  sui- 
vant :  A  Messieurs  de  Casse mblée  des  notables. 
Messieurs,  la  grande  allégresse  et  réjouissance  que 
toute  la  France  a  reçue  au  premier  bruit  de  votre 
assemblée,  fait  espérer  que  ses  elïels  lui  seront  très 
salutaires.  I-e  roi  enfin  a  écouté  les  pleurs  et  gémis- 
sements de  sou  peuple  ;  et  ,  touché  de  l'esprit  de 
Dieu  ,  se  résout  à  le  soulager.  Voici  les  propres 
ttrnu's  de   voire  convocation  : 

((  Nous  proicstons  dcvanl  Dieu  vivant  que  nous 
»n  avons  autre  but  et  iiiliiiliun  cpic  son  lionncur, 
.)cl  le  lilni  cl  soulagemciil  de  nos  sujets  ;  aussi,  au 
.  nom   lie    lui-même,    nous    conjinoiis   el   ublotons 


«ceux  que  nous  convoquons  ;  et  néanmoins,  par  la 
légitime  puissance  qu'il  nous  a  donnée  sur  eux  , 
).  nous  leur  commandons  et  très  expressément  en- 
.- joignons  que,  sans  autre  respect  ni  considération 
«quelconque,  crainte  ou  désir  de  déplaire  ou  coni- 
»  plaire  à  personne,  ils  nous  donnent  en  toute  fran- 
wchise  et  sincérité  les  conseils  qu'ils  jugeront  en  leur 
«  conscience  les  plus  salutaires  et  convenables  au 
M  bien  de  la  chose  publique.» 

Après  cela  ,  quelle  excuse  avez-vous  si  vous  ne 
faites  bien  ?  Vous  avez  un  très  grand  avantage  sur 
tous  ceux  qui  ont  jamais  eu  rhonneur  d'un  pareil 
emploi.  Vous  avez  affaire  à  un  |)rince  absolument 
porté  à  suivre  vos  avis  :  parmi  les  grâces  que  le  ciel 
a  versées  avec  affluence  sur  son  esprit ,  celle-ci  pa- 
raît émiincmment  ;  il  croit  son  conseil  ,  et  ne  se  ré- 
sout qu'avec  lui  :  je  le  dis  hors  de  tout  soupçon  de 
flatterie  ;  il  est  plein  de  piété  ,  juste  ,  courageux  , 
ferme  et  constant  en  ses  résolutions.  Voilà  pourquoi 
et  vous  et  ceux  qui  s'approchent  le  plus  de  sa  per 
sonne  serez  tous  coupables  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  si  son  règne  n'est  pas  le  plus  florissant 
qui  ait  été  <iepuis  la  naissance  de  cette  monarchie. 
Agissez  donc  courageusement  et  en  gens  de  bien  ; 
surtout  souvenez-vous  que  vous  n'êtes  pas  assem- 
blés pour  trouver  de  nouveaux  expédients  à  éprelii- 
dre,  et  tirer  la  dernière  goutte  de  la  substance  du 
peuple  ,  mais  bien  pour  le  soulager  des  maux  qu'il 
y  a  si  longtemps  qu'il  endure. 

Cinq  choses  l'oppriment  grandement ,  les  tailles, 
les  logements  des  gens  de  guerre,  le  sel,  les  aides  et  la 
mangerie  des  officiers. 

La  première  est  celle  à  laquelle  le  roi  peut  et  doit 
pourvoir  promptement,  en  le  déchargeant  d'une  par- 
tie, et  remettant  l'autre  sur  un  expédient,  que  je  vous 
proposerai,  plausible  et  utile. 

On  vous  dira  peut-être,  comme  on  fit  aux  derniers 
États-Généraux,  que  le  roi  veut  avoir  son  compte  , 
et  que  le  fonds  dont  il  jouit  présentement  ne  peut  pas 
suffire  aux  dépenses  ordinaires  ,  bien  loin  de  dimi- 
nuer. Mais  ne  vous  arrêtez  pas  en  si  beau  chemin  ;  je 
«ais  bien  que  l'épargne  est  épuisée  ;  deux  choses  en 
sont  cause,  les  dépenses  excessives  et  inutiles,  et  la 
volerie  de  ceux  qui  manient  la  bourse. 

Bemédiez-y,  et  puis  vous  poursuivrez  au  reste  sans 
cotitradiction.  Commencez  parle  retranchement  de 
la  dépense;  et  ,  à  celte  proportion  ,  vous  diminuerez 
la  recette  :  examinez  l'Etal.  Le  premier  chapitre  c'est 
la  maison  du  roi;  vous  trouverez  qu'elle  monte 
dÏK  fois  plus  que  du  temps  de  ces  grands  princes 
Charles  VII,  Louis  XI,  Charles  VIII,  Louis  XII, 
François  1er.  Us  n'en  étaient  pas  moins  bien  servis  , 
leur  mémoire  n'en  est  pas  moins   gloiieU',ci    cl   les 


Français  en  étaient  beaucoup  plus  soulagés.  Aussi 
quand  il  fallait  faire  un  effort  ,  il  était  aisé  d'en 
trouver  les  fonds  dans  la  bourse  des  sujets  riches  et 
affectionnes ,  témoin  la  prison  du  roi  Jean:  au  lieu 
qu'à  celte  heure  s'il  laut  racheter  quoi  que  ce  soi* 
de  cent  mille  écus  d'extraordinaire  ,  si  ceux  mêmc^ 
qui  les  ont  engloutis  ne  les  revomissent ,  il  n'est  pas 
possible  de  les  trouver  ;  témoin  la  chambre  de  justice. 

Le  Turc  ,  de  qui  les  lois  politiques  sont  aussi  ex- 
cellentes comme  la  religion  est  brutale  ,  tient  cette 
maxime  de  ne  prendre  les  deniers  levés  sur  le  peu- 
ple que  pour  la  défense  et  conservation  d'icelui ,  ap- 
pelant cela  le  prohibe  du  peujAe.  Lorsqu'il  faut 
prendre  les  armes  et  aller  à  la  guerre ,  il  s'aide  des 
impositions  et  subsides ,  mais  en  temps  de  paix  il  vit 
du  seul  profit  de  ses  jardins.  Représentez  donc  au 
roi  que ,  s'il  veut  faire  quelque  réfbrmalion  dans  son 
Etat,  il  faut  qu'il  donne  l'exemple  le  premier,  et  qu'i. 
commence  par  sa  maison. 

Le  second  chapitre  sur  lequel  vous  devez  jeter  les 
yeux  est  celui  des  pensions.  Vous  croirez  peut-être 
que  ce  que  je  vous  dirai  est  un  para<loxe,  et  néan- 
moins c'est  une  vérité  très  certaine:  les  pensions  ont 
ruiné  la  noblesse;  tel  qui  vivait  commodément  et 
doucement  en  sa  maison  ,  et  qui  même  aux  occasions 
pouvait  assembler  ses  amis  ,  mange  le  revenu  de  tout 
son  bien  en  trois  mois  pour  venir  demander  sa  pen- 
sion. Un  valet  ou  deux  lui  suffisaient;  son  village  ne 
voyait  ni  clinquant  ni  broderie.  A  la  cour  il  a  un 
écuyer,  des  gentilshommes,  des  pages,  quantité  de 
plumes,  quantité  de  passements  d'or.  Voilà  où  s'em- 
ploie son  bien  et  ce  qui  lui  revient  d'une  pension  mal 
payée  ,  bien  levée  sur  le  peuple  ,  et  mieux  comptée 
sur  le  roi;  et ,  pour  preuve  de  ce  que  je  dis  ,  qu'on 
recherche  curieusement  s'il  y  a  un  seul  gentilhomme 
qui  ne  se  soit  ruiné  ou  incommodé  à  ce  métier-là  ;  sur 
un  écu  de  fonds  extraordinaire  ils  désignent  dix  écus 
de  dépense;  el  c'est  ce  qui  a  mené  le  luxe  à  si  haut 
point  où  il  est  maintenant  ;  comète  malheureuse  qui 
présage  infailliblement  la  ruine  des  étals  qu'elle  me- 
nace. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvénient  que  ce  mal 
produit;  c'est  que,  comme  il  n'est  pas  possible  de 
donner  des  pensions  à  tous  les  gentilshommes,  non 
pas  à  la  centième  partie ,  ceux  qui  n'en  ont  point  ne" 
croient  pas  devoir  scvir  le  roi  sans  être  payés.  Ajou- 
tons-y encore  celle  raison  :  les  Français  s'obligent 
aisément  et  de  peu  de  chose  ,  mais  aussi  ils  ne  con- 
servent pas  longUMnps  la  mémoire  des  bienfaits  quels 
qu'ils  soient.  Cela  vient  de  leur  naturel  prompt  et 
léger;  aussi  voil-on  qu'en  leurs  querelles  particulières 
ds  s'accordent  volontiers,  sans  couver  aucune  sorte 
de  vengeance  sur  le  cœur,  mais  aussi  tout  prêts  à  se 
couper  la  gorge  avec  le  meilleur  ami  qu'ils  aient. 
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Conseillez  donc  au  mi  que,  s'il  se  veut  luire  ado- 
rer parmi  eux  ,  qu'il  leur  donne  peu  et  souvent ,  rien 
de  certain  ou  d'établi ,  parce  que,  dès  l'heure  même, 
chacun  eu  fait  état  comme  de  son  propre  domaine, 
et  croit  que  cela  lui  est  dû. 

Ilenri-le-Grand  a  été  le  premier  qui  a  dressé  un 
état  des  pensions  :  la  nécessité  l'y  obligea,  car,  après 
les  .'uerres  civiles,  se  trouvant  grandement  incom- 
niodé ,  et  néanmoins  chargé  d'une  infinité  de  noblesse 
<|ui  avait  employé  tout  son  bien  pour  lui  aider  à  con- 
quérir ce  royaume  ;  ne  sachant  de  quoi  les  récom- 
penser, il  crut  qu'il  leur  devait  pour  le  moins  dormer 
moven  de  vivre  et  de  s'acquitter  insensiblement.  Celte 
cause  cesse  maintenant-,  p*^i'  'le  ceux  qui  sont  dans 
l'État  ont  vu  ce  temps-là  :  puis  donc  que  les  pensions 
m-  ..rofilent  à  personne  ,  quel  danger  de  les  ôler? 

Après  cela  jetez  les  yeux  sur  la  guerre  ,  et  conseil- 
lez au  roi  de  ne  tenir  plus  sur  pied  que  son  régiment 
(les  Gardes,  ses  Suisses  et  sa  compagnie  des  gendarmes, 
au  même  état  que  le  tout  était  durant  le  feu  loi  : 
aussi  bien  le  reste  n'est  qu'une  ombre  et  un  moyen 
pour  voler  ses  finances:  le  papier  souffre  tout;  et 
afin  que  nous  ne  puissions  jamais  être  surpris  ,  et  que 
nos  forces  soient  redoutables  par  tout  le  monde  .  pro. 
pose/  de  faire  une  milice  générale  dans  (  e  royaume  ; 
et  que  .-haque  province,  en  cas  de  nécessité  ,  soit  te- 
nue d'entretenir  et  d'armer  à  ses  dépens  un  régi- 
ment et  une  compagnie  de  cavalerie  ,  sous  la  con- 
duite (te  ceux  qu'il  plaira  au  roi  de  nommer  ;  et  que 
ces  troupes  se  mettent  en  bataille  deux  ou  trois  fuis 
l'an  ,  chacune  en  son  endroit ,  et  apprennent  les 
exercices.  En  cette  façon  le  roi  sera  toujours  assuré 
de  3  ou  4,000  chevaux  et  de  a5  ou  3o,ooo  hommes 
de  pied.  Le  peuple  ne  sera  jamais  foulé,  parce  que 
premièrement  il  sera  déchargé  de  ce  qui  se  lève  pour 
les  gens  de  guerre  ,  qui  n'est  pas  peu.  Cette  dépense 
n'arrivera  peut-être  qu'une  fois  en  dix  ans;  la  levée 
n'en  coûtera  rien.  Ils  payeront  règlement  aux  loge- 
ments qu'ds  feront,  parce  qu'ils  feront  leurs  montres 
en  la  même  façon.  Bref,  ils  vivront  en  i'rance  connue 
ils  vivent  partout  ailleurs,  c'est-à-dire  avec,  ordre  et 
discrétion.  Il  ne  faudra  plus  de  commissaires ,  ni  con- 


trtileurs,  ni  payeurs,  ni  trésor 


iers  de  l'ordinaire  ou 


de  l'extraordinaire;  cha(iue  province  fera  son  casa 
part  et  payera  ses  gens,  sans  que  personne  s'en  mêle. 
Outre  que  l'armée  sera  composée  de  soldats  choisis 
bien  armés,  et  qui  auront  appris  leur  métier,  au  lieu 
que  maintenant  en  nos  troupes  on  ne  voit  que  gens 
raii-.asses  et  sans  discipline.  Les  plus  bellicpieuses  na- 
tions du  monde  font  ainsi  et  s'en  trouvent  bien.  Si 
vouô  le  faites,  vous  guérirez  la  seconde  des  plaies  du 
peuple ,  qui  ne  peut  recevoir  remède  quelconque  (pie 
celui-là,  parce  que,  taudis  que  les  officiers  du  roi  fe- 
ront faire  les  montres,  l'argent  ne  vi(  mira  jamais  a 


point  nommé  ;  et  le  soldat  n'étant  point  payé  aura 
tiroit  de  vivie  à  dis<  rétion ,  et  sera  même  nécessité  à 
cela.  Quant  aux  places  où  vous  jugerez  à  proptts  qnil 
y  ait  garnison  ,  faites  en  sorte  qu'on  la  modère  le 
plus  qu'on  pourra  ,  et  qu'enfin  e«  m-  soit  qu'une 
compagnie  où  il  n'y  ail  qu'un  chef  et  point  de  mem- 
bres: <',es  ordres  sont  bons  dans  les  années  et  inutiles 
dans  les  places  durant  la  paix. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  dis  que  vous  ap- 
portiez votre  jugement  pour  faire  différence  de- 
places  qui  méritent  garnison  ,  parce  qu'il  y  a  une 
infinité  de  châteaux,  dans  le  cœur  du  royaume,  qu'on 
devi-ait  avoir  rasés  et  démolis  il  y  a  longtemps.  Tout 
le  revenu  du  domaine  s'emploie  à  les  réparer ,  ou  à 
l'entretènement  des  capitaines  qui  sont  dedans  ,  ou 
des  mortes-payes-,  et  ce  ne  sont  que  des  nids  à  voleurs 
aux  moindres  mouvements.  Le  roi  a  commencé  par 
Pierre-Font,  faites  qu'il  continue. 

Voilà  en  gros  la  dépense  qu'on  peut  retrancher  : 
ajoutez-y  le  bon  ménage,  et  empêchez  qu'il  ne  soit 
pas  dérobé  comme  il  est  par  tous  ceux  qui  manient  son 
argent,  et  la  France  ne  vous  aura  pas  peu  d'obliga- 
tion. Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  un  petit  ouvrage  ; 
mais  doit-il  y  avoir  quelque  chose  d'impossible  àcette 
assemblée,  où  lous  les  plus  grands  esprits  de  celle 
monarchie  sont  convoqués?  Voulez- vous  que  je  vous 
ouvre  un  expédient?  Ne  le  condamnez  pas  pour  ctte 
un  peu  rude  :  tout  grand  exemple  a  je  ne  sais  quoi 
d'injuste  qui  se  récompense  par  l'utilité  que  le  public 
en  re(?oit  ;  et  les  ulcères  invétérés  ne  peuvent  guérir 
que  par  des  remèdes  violents.  Donnez  avis  au  roi 
qu'il  supprime  tous  les  officiers  de  finance  ,  à  con- 
dition notamment  de  leur  payer  la  rente  de  ce  qu'ils 
montreront  avoir  actuellement  porté  dans  ses  coffres; 
réservez  un  trésorier  de  France  es  généralités  où  il 
y  en  avait  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  et  un  tré- 
sorier de  l'épargne. 

Les  peuples  d'eux-mêmes  iiorlcront  à  l'épargne, 
sans  frais  et  sans  diminution  ,  ce  qu'on  leur  deman- 
dera ,  comme  on  a  vu  le  Languedoc  ,  la  Guyenne  et 
la  Bretagne  le  faire  souvent;  et  ces  deniers,  pour 
n'être  pas  exigés  par  des  loups  impitoyables  ,  ne  mar- 
(]ueront  pas  moins  la  puissance  du  roi ,  et  témoigne- 
ront beaucoup  de  bonne  volonté  et  l'amour  des  sujets, 
l'outes  ces  dépenses  inutiles  étant  retranchées  ,  il 
sera  aisé  de  diminuer  une  |)arlie  des  tailles  ;  encore 
trouverez-vous  (|ue  le  roi  en  aura  beaucoup  plus  de 
(juille  qu'il  n'a.  Le  surplus,  il  le  faut  rejeter  sur  ce 
qui  entre  ou  sort  du  royaume  ,  afin  que  les  étrangers 
seuls  supportent  la  dépense  ;  et  voilà  l'expédient  que 
je  vous  avais  promis.  Je  vous  veux  faire  voir  par  dé- 
monstration (|ue  ce  que  je  dis  est  infaillible. 

Premièrement  nous  demeurons  tous  d'accord  que 
la    Fiance    a  ce  bonheur  qu'elle  se    peut  aisément 
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passer  de  ses  voisins  ;  ses  voisins  ne  se  peu  vent  passer 
(.l'elle.  L'Espagne  n'a  point  do  blé  ;  celui  qui  peut 
venir  de  Dantzick  ne  vaut  rien ,  outre  qu'il  est  pres- 
que tout  pourri  lorsqu'il  arrive  en  ses  ports,  à  cause 
de  la  longueur  du  rheniin.  Tout  le  septentrion  n'a 
point  de  vin;  nos  sels,  nos  pastels,  nos  toiles,  nos 
cordes,  nos  cidres  vont  par  tout  le  monde,  et  ne  se 
cueillent  en  abondance  que  parmi  nous.  On  peut 
hardiment  hausser,  sans  rien  craindre,  le  péage  à  tel 
point  (pi'il  pliiira  au  roi.  La  nécessité  les  obligera  de 
passer  par  nos  mains:  en  voulez-vous  un  exemplequi 
n'a  point  de  contredit  ?  Il  y  a  trene  années  ou  environ 
que  le  tonneau  de  vin  valait  soixante  et  quatre-vingts 
écus  à  Bordeaux  ;  les  Anglais ,  les  Écossais,  1  s  Hol- 
landais l'enlevaient  tout  à  ce  prix-là  :  maintenant  il 
ne  vaut  plus  que  quinze  ou  seize  écus  :  quelle  raison 
y  a-t-il  de  leur  souffrir  ce  gain  à  notre  dommage  ? 
Oui  ;  mais  aussi,  de  leur  côté  ,  ils  nous  renchériront 
les  marchandises  qu'ils  nous  débitent  :  examinez-en  , 
s'il  vous  plaît  ,  la  qualité  ,  et  puis  vous  jugerez  l'im- 
porlance  que  ce  nous  peut  être.  Il  ne  nous  vient 
point  d'argent  d'Angleterre  pour  tout;  ceux  qui  se 
sont  trouvés  à  Bordeaux  es  temps  des  foires  peuvent 
rendre  ce  témoignage;  ils  portent  des  draps  ,  des  ser- 
ges ,  quelque  peu  de  plomb  et  d'élain  ;  et  avec  cela  il 
enlèvent  nos  denrées. Le,  Hollandais  nous  fournissent 
en  partie  de  sucre,  de  drogues  et  d'épiceries  ;  les  soies 
nous  viennent  du  Levant  ;  l'Allemagne  nous  fournit  de 
chevaux;  l'Italie  de  manufactures.  Toutes  ces  choses 
sont  si  peu  nécessaires,  qu'il  serait  à  propos  que  l'en- 
trée en  fût  absolument  défendue. 

Pourquoi  fanl-il  que  Milan  ,  Lucques  ,  Gènes  et 
Florence  nous  vendent  si  cher  leurs  draps  de  soie 
cl  toiles  d'or  et  d'argent,  qui  ne  vont  qu'au  luxe, 
et  par  conséquent  à  la  ruine  de  l'Etat  ?  la  seule  ville 
de  Paris  en  consomme  plus  que  toute  l'Espagneentière. 
L",  roi  Henri  II  fut  le  premier  qui  porta  un  bas  de 
soie  aux  noces  de  sa  sœur  ;  maintenant  il  n'y  a  point 
de  petit  valet  qui  ne  se  sentît  déshonoré  d'en  porter 
un  de  serge  ;  et  voilà  où  s'en  va  tout  l'argent  monnayé 
de  France.  Marseille  ne  fait  point  de  plus  grand 
commerce  que  celui-là  ;  quel  danger  y  a  t-il  donc 
qu'ils  nous  enchérissent  leurs  marchandises  ?  Nous 
apprendrons  peut-être  par  ce  moyen  à  nous  vêtir  de 
nos  laines,  et  nous  servir  de  nos  draps. 

Qu'on  défende  ce  nombre  infini  de  carrosses ,  qu» 
étonne  les  murailles  de  toutes  les  villes  de  France  et 
notamment  de  Paris;  et  puis  vous  n'aurez  plus  que 
faire  de  chevaux  d'Allemagne  ,  qui  ne  servent  qu'à 
cela  ;  et,  a6n  qu'absolument  on  se  puisse  passer  d'eux, 
qu'il  plaise  au  roi  ordonner  qu'en  tous  les  prieurés 
et  toutes  les  abbayes  de  France,  il  y  ait  un  haras, 
plus  grand  ou  plus  petit,  suivant  la  commodité  des 
lieux  et  le  département,  qui,  à  ces  fins,  sera  fait  par 


les  lieutenants-généraux  des  provinees.  Jusqu'ici  on 
a  eu  si  peu  de  soin  du  public,  que  le  Français  n'a 
jamais  appris  à  se  servir  des  avantages  que  Dieu  lui 
a  donnés  par-dessus  toute?  les  nations  du  monde. 

Quant  au  sucre,  épiceries  et  drogueries  ,  pour  le 
peu  qu'il  en  faut  en  France,  la  cherté  que  les  Hol- 
landais y  pourraient  mettre  ne  nous  saurait  incom- 
moder.  Joint  que  cela  obligera  nos  marchands  à  en- 
treprendre le  voyage  des  Indes,  aussi  bien  que  les 
Hollandais. 

Messieurs  ,  prenez  occasion  sur  ce  sujet  de  repré- 
senter au  roi  qu'il  est  obligé,  pour  la  grandeur  et  la 
réputation  de  son  État ,  de  rétablir  le  commerce,  A 
cela  il  y  a  deux  choses  à  faire.  Premièrement  à  pur- 
ger cette  vermine  d'officiers  qui  volent  tout  le  monde; 
ils  ont  été  créés  pour  la  sûreté  du  commerce,  et 
néanmoins  ils  ne  servent  véritablement  qu'à  piller  les 
marchands,  et  àdécrier  nos  ports.  Deux  commissaires 
envoyés  sur  les  lieux, avec  pouvoir  défaire  et  parfaire 
le  procès  à  ces  gens-là  ,  suffiront  pour  y  remédier. 

Outre,  il  faut  instituer  un  ordre  général  pour  la 
navigation.  N'est-ce  pas  une  honte  qu'en  trois  cents 
lieues  de  côtes  il  ne  se  trouvera  pas  vingt  vaisseaux 
français?  et  néanmoins ,  s'il  vous  piait  d'y  mettre  la 
main  ,  nous  serons  en  peu  de  temps  maîtres  de  la 
mer,  et  ferons  la  loi  à  ces  insulaires  qui  usurpent  ce 
titre.  Nous  avons,  sans  comparaison,  plus  de  havres 
qu'eux,  plus  de  bois  et  meilleur  qu'eux  ,  pour  bâtir 
des  navires;  plus  de  matelots,  témoin  qu'ils  ne  se 
servent  en  leurs  voyages  que  de  nos  Biscains,  ou  de 
nos  Bretons  ou  Normands.  Les  toiles ,  les  cordes  ,  les 
cidres,  les  vins,  les  chairs  salées,  équipages  nécessaires, 
se  prennent  sur  nos  terres. 

Il  ne  reste  plus  que  de  donner  la  forme  à  ce  des- 
sein ;  la  matière  n'est  que  trop  ample.  En  voici  un 
projet,  sei'vez-vous- en  si  vous  n'en  trouvez  point 
de  meilleur;  il  ne  m'importe  pas,  pourvu  que  la 
chose  se  fasse  ,  et  que  le  public  y  profite.  Que  le  roi, 
par  édit ,  ordonne  qu'en  chacune  ville  capitale  de 
ses  provinces  les  marchands  feront  une  compagnie 
pour  la  navigation,  sur  le  modèle  d'Amsterdam,  et 
équiperont  certain  nombre  de  vaisseaux  dans  les 
ports  les  plus  proches  et  les  plus  commodes;  et  pour 
les  inciter  davantage  qu'on  leur  accorde  de  grands 
privilèges  ,  comme  ,  entre  autres  ,  qu'on  rabatte  le 
dixième  des  impositions  aux  navires  français  qui  en- 
treront et  sortiront  sans  fraudes  de  nos  ports,  et 
qu'il  soit  défendu  ,  à  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens ,  à  nos  mariniers  d'aller  servir  les  étran- 
gers. En  peu  de  temps  vous  ferez  une  flotte  innom- 
brable ,  et  couvrirez  la  mer  de  voiles  ;  et  vous 
emploierez  quantité  de  jeunes  novices  qui  demeurent 
inutiles,  et  qui  s'abâtardissent. 
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Le  sel  et  les  aides  sont  eiuore  deux  rudes  charges; 
la  première  bien  plus  grande  que  la  seconde ,  parce 
qu'il  est  bien  plus  aisé  de  se  passer  d'aller  à  la  ta- 
verne que  de  manger  du  sel ,  aliment  nécessaire  ; 
néaiunoins  je  ne  crois  pas  vous  en  dévie/  pour 
cette  heure  demander  l'extinction  ou  la  dimi- 
nution: il  suffira  rpie  le  roi  relâche  les  tailles  ,  far- 
deau presque  insupportable,  jusqu'à  ce  qu'avant  ra- 
(heté  tout  son  domaine,  Dieu  lui  ouvrira  les  moyens 
pour  rendre  lalibirt'î  à  la  France. 

Ue  tous  les  ménages  du  temps  passé,  je  n'en  ai  ap- 
prouvé qu'un  seul.  Cet  or  amoncelé  dans  la  Bastille 
ne  m'a  jamais  été  dun  bon  augure.  Le  vrai  trésor 
il'un  bon  roi  est  dans  le  vœm  et  dans  la  bourse  de  ses  j 
sujets.  J'ai  condamné  cette  conversion  des  octrois 
extraordinaires  et  à  tenqis  en  recette  ordinaire  ; 
outre  que  c'était  prostituer  la  foi  du  prince  i\m  doit 
être  inviolable,  c'était  ôter  le  moyen  de  servir  l'Etat 
à  l'extrémité.  Le  seul  ménage  donc  que  j'ai  estimé 
était  le  rachat  du  domaine  en  seize  années  de  jouis- 
sances, et  cependant  c'est  celui  seul  qu'on  aura  ren- 
versé: Dieu  le  pardonne  à  ceux  (pii  eu  sont  cou- 
pables !  Remette/  donc  ,  s'il  est  possible  ,  sur  pied 
ces  partis,  et  qu'ils  soient  exécutés  sans  exception  de 
personne  du  monde.  Le  domain*  du  roi  s'appelle 
sacre ,  parce  que  véritablement  on  ne  peut  y  mettre 
la  main  sans  sacrilège. 

Eu  général  rejelez  avec  honte  tous  ceux  qui  vous 
proposeront  des  expédients  pour  augmenter  la  recette 
des  finances;  le  peuple  n'est  que  trop  chargé  :  et  au 
contraire  recueillez  à  bias  ouverts lesavis qui  vont  à 
diminuer  la  dépense  ,  soit  par  retranchements  légi- 
times ,  soit  par  bon  ménage.  C'est  ce  seul  moyen  qui 
reste  pour  soulager  le  royaume. 

IMessieurs,  voici  le  dernier  de  nos  maux  et  le  plus 
agité  en  cette  saison  :  la  mangerie  aux  officiers.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  ceux  de  finance  ;  reste  a  parler 
de  ceux  de  justice. 

('.'  mal  a  plusieuis  racines  ;  il  les  faut  toujours 
sui\re  exacteiMcnt;  il  y  a  la  dispense  de  (piarante 
jours,  (pii  rend  les  officiers  comme  héréditaires  ,  la 
vénalité  qui  les  met  en  commerce  ,  et  le  gain  ordi- 
naire qui  est  toléré  qui  les  enrichit.  Userait  à  désirer 
(pi'on  pût  guérir  ces  trois  maladies  tout  d'un  coup  ; 
mais  il  est  bien  malaisé  ;  tant  de  gens  et  si  puissants 
dans  l'État  sont  intéressés  ,  que  je  craindrais  que  le 
iiniède  ne  fût  pire  que  le  mal.  11  faut  donc  y  aller 
pied  à  [»ied  et  insensiblement. 

La  valeur  excessive  des  offices  est  le  fondement  de 
ce  désordre.  Il  y  en  a  pour  cenl  millions  d'or  et  plus 
en  Fran(c:  le  seul  moyeu  (pTon  a  de  le  saper  .'est 
d'en  olcr  1rs  (  pic  c-  cl  les  riunlniiiculs  ;  (1*000  |>irnc 
vous    iVappcic/    deux  coups  -,  vous   fcic/  rimcmUr 


les  offices,  et  soulagerez  grandement  le  peuple,  qui  n'a 
pas  tant  d'intérêt  à  la  vénalité  ou  à  la  paulette  comme 
à  l'oppression  qu'il  sent,  à  cause  des  exactions  de 
plusieurs  officiers  de  justice. 

Oulre  (jue  cet  expédient  sera  utile  au  public,  avan- 
tageux et  honorable  pour  le  roi  ,  il  sera  très  bien 
reçu  de  ceux  de  robe  longue.  En  ce  raétier-là  tout 
le  monde  fait  profession  d'honneur  ,  tellement  que 
ceux  qui  seront  avaricieux  entre  eux  loueront  les 
premiers  cette  réformation  ;  au  lieu  que,  si  vous  tou- 
chez à  la  paulette  ou  à  la  vénalité  ,  les  plus  gens  de 
bien  se  plaindront  ,  parce  que  véritablement  ils  se- 
ront ruinés. 

Par  ce  moyen  il  n'y  aura  plus  de  procès  en  P'rance 
dans  dix  ans.  Les  juges  en  font  beaucoup  plus  (jue 
les  parties.  La  juridiction  des  marchands  est  sans 
contredit  la  plus  courte  et  la  plus  équitable,  parce 
([u'elle  n'a  |)oint  d'émoluments. 

Surtout ,  Messieurs  ,  prenez  garde  de  ne  mécon- 
tenter pas  tous  les  officiers  ,  si  à  même  temps  vous  ne 
vous  résolvez  à  soulager  grandement  le  peuple  et  à 
leur  gagner  le  cœur  ;  car  Henri  IJI  en  fut  mauvais 
marchand  ;  avant  ôté  la  vénalité  et  empêché  les  rési- 
gnations en  82,  3,  4,  5,  6  et  7  ,  en  88  toutes  les  villes 
se  révoltèrent  contre  lui.  Je  sais  bien  (ju'il  y  avait 
d'autres  causes  malignes  concurrentes  à  cette  sédi- 
tion ;  mais  croyez-moi  celle-là  ne  poussa  pas  peu  à 
la  roue.  Naturellement  les  peuples  aiment  le  change- 
ment et  s'y  portent  s'ils  ne  sont  retenus  parla  crainte 
des  punitions.  De  façon  que  lorsque  les  magistrats  ou 
les  incitent,  ou  font  semblant  de  ne  pas  les  voir  , 
tout  se  précipite  à  la  confusion. 

Sans  doute  que  la  paulette  est  un  grand  mal  ;  mais 
(Ile  a  produit  pour  le  moins  ce  bien  durant  nos  der- 
niers mouvements  ,  que  pas  un  officier  ne  s'est  dé- 
menti de  son  devoir  :  la  raison  de  cela  est  que  le  prix 
excessif  de  leur  office  les  intéresse  tous  à  la  conserva- 
tion de  la  paix  et  à  la  manutention  du  service  du  roi. 
lit  qu'on  en  dise  (c  (pi'on  \oudra,  les  hommes  n'ont 
point  de  plus  fortes  chaînes  que  leur  intérêt,  ni  de 
passion  cpii  les  enq)orle  plus  violentement. 

Toutefois  ,  3Iessieurs  ,  si  vous  voyez  l'esprit  du  roi 
porté  à  réformer  tout  son  royaume  ,  et  à  soulager 
son  ]i(  iq)l('  ,  donnez  hardunent  conseil  de  guérir 
tout(>s  CCS  trois  maladies  ensemble  :  avec  ces  précau- 
tions il  n'v  aura  rien  à  craindre;  Dieu  se  mêlera  de 
la  partie,  et  favorisera  indubitablement  une  si  sainte 
réholulion,  pourvu  que  l'ordonnante  soit  suivie  par 
les  suppressions  et  nominations  des  officicrssinguliers. 

Sur  la  demande  tics  Klals-Généraux  derniers,  la 
paulcllc  fut  ('.l(c  :  (in'cu  arrivn-t-il  ?  I  ,(s  p.Tniiers 
(,lïi,  c.  (MU  \,nnir(iit   lurent   ddonc.-  .1  ii«s  valets  de 
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chambre  et  à  des  chevau-légers  :  il  y  en  eut  parmi 
eux  qui  furent  assez  insolents  pour  enfoncer  les 
portes  d'un  officier  malade  ,  afin  de  voir  s'il  était 
expiré.  Cet  outrage  excita  de  si  grandes  clameurs, 
que  le  roi  fut  contraint  de  continuer  ce  droit  pour 
trois  ans. 

Si  vous  aimez  l'État ,  faites  qu'on  n'ôte  pas  la  dis- 
pense des  quarante  jours ,  si  on  ôtc  en  même  temps  la 
vénalité  :  autrement  vous  verrez  tout- à-coup  les  par- 
lements dénués  de  ces  vieux  arcs-houtants  qui  les 
soutiennent ,  lesquels  se  déferont  de  leurs  charges 
trois  mois  après.  En  outre  la  plupart  de  ceux  qui 
voudront  courre  la  fortune  feront  sans  doute  leur 
compte  ,  et  tâcheront  dans  le  temps  de  la  jeunesse  et 
de  la  forte  à  se  récompenser  du  prix  de  leurs  offices  ; 
et  le  public  en  pâtira. 

Voici  l'état  des  affaires  de  finances  de  France,  que 
le  marquis  d'ElTial  ,  .sjninlendant  d'icellcs  ,  présenta 
au  commencement  de  Fan  ifiay  dans  l'A'^semblée ,  et 
le{[uel  y  fut  lu  hautement  par  le  secrétaire  d'icelle  , 
afin  que  chacun  des  notables  fût  instruit  au  vrai  quel 
avait  été  l'état  des  affaires  desdites  finances ,  le  ma- 
niement d'icelles  et  leur  emploi  ,  depuis  le  décès  du 
roi  Henri-le-Grand. 

Messieurs,  un  ancien  disait  qu'on  ne  vivait  si  bien 
en  aucun  lieu  qu'à  Rome  ,  fut  pour  l'institution  des 
mœurs,  ou  pour  l'exercice  du  courage;  qu'il  esti- 
mait plus  un  Caton  qu'il  n'estimait  trois  cents Socrates; 
je  puis  dire  aussi  qu'il  ti'y  a  point  de  conU'ée  au 
monde  plus  fertile  en  grands  rois  que  la  France  ,  et» 
que  je  fais  plus  de  cas  d'un  Henri-Ie-Grand  ,  de 
louable  mémoire  ,  que  de  tous  les  rois  des  nations 
étrangères,  parmi  lesquels  il  ne  s'en  est  point  trouvé 
ni  vu  qui  n'eût  pu  apprendre  de  ce  grand  monarque 
les  règles  nécessaires  pour  bit  n  et  glorieusement  ré- 
gner. 

Et  si  pour  gouverner  un  grand  État  il  était  besoin 
à  cette  heure  de  choisir  des  lois  qui  eussent  été  prati- 
quées et  produit  dheureux  effets  ,  l'on  n'en  pourrait 
trouver  de  meilleures  que  celles  dont  il  s'est  servi,  et 
qui  lui  ont  si  utilement  réussi;  car,  dès-lors  qu'il  eut 
donné  le  repos  à  ses  sujets,  son  Etat  devint  (lorissant, 
fut  rempli  de  bénédictions  ;  et  tout  ce  que  la  confu- 
sion des  guerres  civiles  avait  déplacé  fut  rétal)li  en 
son  premier  ordre. 

Il  fit  exactement  observer  les  anciennes  ordonnances 
àur  lefaitdesfinanccs;  et  sa  prudence  parut  tellement 
en  la  distribution  de  ses  libéralités  ,  qu'aujourd'hui 
elle  est  tirée  en  exemple,  et  sera  admirée  des  siècles 
suivants  ,  ne  se  remarquani  q\i'il  n'en  ait  usé  que  par 
prévoyance  d'un  bien  à  esjiérer ,  ou  priin  une  pres- 
sante nécessité. 
Tntrod. 


Néanmoins,  comme  il  survient  au  corps  humain  , 
pour  parfait  qu'il  puisse  être ,  des  pertes  de  sang  (siège 
principal  de  la  vie)  par  divers  accidents  qui  ne  se 
peuvent  aisément  réparer,  de  même  cet  État ,  avec 
son  excellente  disposition  ,  ne  laissa  de  sentir  au  cou- 
rant des  années  plusieurs  manquements  en  ses  fi- 
nances (où  gît  le  premier  manquement  de  sa  force  ), 
soit  en  dépenses  inopinées,  ou  pour  des  rabais  qu'il 
convenait  faire  aux  fermiers  ,  à  cause  des  stérilités 
ou  mortalités  advenues  ,  et  qui  engendraient  des  non- 
valeurs  dans  les  recettes  générales  ,  ou  pour  la  récep- 
tion des  ambassadeurs  ,  des  négociations  ,  pensions 
dedans  et  dehors  du  royaume  ,  dépenses  secrètes, 
assistances  d'hommeset  d'argent  données  aux  alliés, 
et  soldes  extraordinaires  ;  de  sorte  (ju'il  ne  se  trou- 
vera aucune  année  durant  ce  grand  calme  ,  que  l'état 
au  vrai  de  la  dépense  n'ait  excédé  de  plus  de  cinq  à 
six  millions  de  livres  les  états  faits  par  estimation 
au  commencement  des  années. 

C'estchose  quiconsisleen  fait,  àquoil'onnesaurait 
rien  ajouter  ni  diminuer,  et  dont  la  compagnie  pourra 
être  éclairciepar  les  comptes  qui  en  ont  été  piescntés 
à  la  chambre ,  et  que  M.  le  procureur  général  en 
icelle  peut  faire  voir  ,  n'étant  possible  dVn  acquérir 
une  certaine  connaissance  qu'en  les  examinant  par  le 
menu. 

Ainsi  vous  verrez  que  le  feu  roi  faisait  toujours  sa 
dépense  plus  faible  que  sa  recette  de  trois  à  quatre 
mdiions  de  livres,  pour  avoir  de  quoi  fournir  à  toutes 
ses  dépenses  inopinées  ;  et  en  outre  faisait  enfler  sa 
recette  du  bon  ménage  qu'il  pouvait  faire  durant  l'an- 
née par  moyens  extraordinaires  ,  et  ce  qui  se  trou- 
vait rester  de  bon  ,  les  charges  acquittées,  était  mis 
en  réserve  :  c'est  de  là  qu'est  provenue  la  somme 
qui  s'est  trouvée  dans  la  Bastille  après  sa  mort  ,  qui 
montait  à  cinq  millions  et  tant  de  livres  ,  et  environ 
deux  millions  qui  demeuraient  entre  les  mains  du 
trésorier  de  l'épargne  en  exercice  ,  pour  faire  ses 
avances  ,  lescjuds  sept  millions  étaient  le  fruit  des 
dix  années  paisibles  qui  commencèrent  depuis  son 
retour  de  Savoie. 

Après  son  décès  la  face  des  affaires  fut  changée; 
en  sorte  tjueceux  qui  curent  la  direction  des  finances 
crurent  ,  par  de  louables  et  saintes  considérations 
qui  vous  seront  ci-après  représentées  ,  que  c'était 
assez  de  conserver  cet  argent  amassé  ,  sans  continuer 
les  précédents  bons  ménages  pour  y  en  ajoutei  ,  se 
contentant  d'égaler  la  dépense  à  la  recette;  ce  qui 
fut  cause  qu'étant  surchargés  par  les  dépenses  vr,- 
traordinaires  ,  ils  se  trouvèrent  court  en  fin  d'année 
de  trois  à  quatre  millions  de  livres  ;  et,  pour  réparer 
celte  faute  de  fonds,  et  prévenir  les  mouvement?  qui 
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sf  préparaient  dans  l'Élal  pendant  la  minorité  du 
loi  ,  ils  furent  forcés  d'entamer  te  sacré  dépôt  qui 
es  fit  passer  doucement   jusqucs   en   i6i3. 

Ainsi  cet  argent  de  réserve  utilement  consommé, 
et  les  charges  croissant  d£  jour  en  jour  ,  ils  furent 
contraints  de  porter  partie  (Fe  la  dépense  d'une  année 
sur  la  recette  suivante  ;  tellement  qu'en  i6i5  ils 
eussent  été  bien  erapùchés,  si  le  roi  n'eût  été  secouru 
de  dcuK  mojims;  l'un  ,  de  la  révocation  des  con- 
trats pour  le  rachat  de  son  domaine  et  greffes  en 
seize  a^uiées  y  et  revente  d'iceux  ;  l'autre  ,  de  la 
création  des  triennaux  ,  faite  au  commencement  de 
l'an  i6i6  ;  ce  qui  soutint  les  affaires  en  ce  temps-là  , 
auquel  les  non-valeurs  furent  excessives,  à  l'occasion 
des  troubles  qui  s'émurent  lors  en  toutes  les  con- 
trées de  laFrance.  Depuis,  les  dépenses  augmentant, 
il  n'y  eut  plus  moyen  de  les  supporter  avec  le  levenu 
ordV/iaire  de  l'Etat. 

Lt  tout  ainsi  qu'on  se  sert  ce  toutes  inventions 
po'ir  affermir  un  vieux  bâtiment  qui  menace  de 
ruine,  de  même  les  directeurs,  voyanC  que  cet  ancien 
royaume  courbait  soua  le  faix  des  charges  ,  et  n'avait 
aucune  ressource  pour  lesacquiller,  furent  contraints 
(le  chercher  tous  les  ans  des  édits  ,  règlements  et 
criatio:»  nouvelles  d'officici-s,  afin  d'écouler  le  temps, 
et  soulager  le  mieuK  qu'ils  pourraient  leur*  nécessi- 
tés ;  et  avec  toute  leuf  industrie  ils  ne  purent  re- 
joi  idre  le  courant  ,  si  bien  que  ,  pour  sortir  d'une 
année,  ils  furent  forcés  d'engager  le  renenu  de  la 
prochaine  -,  quelquefois  d'un  an  et  deniî  t-t  de  deux 
années. 

Uès-lors  les  comptables  leur  firerît  des  avances  , 
dont  les  remboursements  étaient  si  éloignés  qu'à 
peine  pouvaiu  on  satisfaire  à  leurs  intérêts  ,  et  niènic 
à  la  sûreté  de  leur  prêt  ,  qu'en  les  vendant  comme 
iiiaîlrcs  absolus  du  maniement  de  \euvi  aitices. 

Les  fermiers  et  ceux  qui  avaient  ti'ailé  avec  le  roi 
tirent  de  même ,  lesquels  n'ont  plus  voulu  .mettre  k 
]'ii\  aucun  office  ou  portion  du  domaine  que  sui- 
vant le  revenu  qui  en  pouvait  provenir  ;  ce  qui  a  fait 
(pie  les  > entes  n'ont  jamais  excédé  le  Uenier  t\i\  ^  et 
s'en  sont  acquis  la  joliissance  dès  le  commencement 
(les  années  que  les  créations  ont  été  faites,  nonobs- 
tant que  la  plupart  n'eussent  traité  qu'après  les 
premiers  quartiers  échus  ;  ils  ont  ajouté  les  deux 
M)us  pour  livre,  qu'ils  disaient  être  affectés  à  sup- 
porter les  frais,  ensemble  la  remise  du  sixième 
pour  les  tirer  hors  de  tous  intérêts  ,  et  les  garan- 
tir du  hasard  qu'ils  pouvaient  courii'  à  faire  valoir 
les  choses  j)ar  eux  achetées  ;  lequel  sixième  ,  avec 
les  deux  sous  pour  livre  et  In  jouissante  ,  font  une 
*oirme  égale  au  tiers  du  total. 


Que  si  l'urgente  nécessité  des  affaires  a  voulu  que 
les  partisans  aient  avancé  le  terme  de  leur  obligation 
pour  avoir  tout  en  argent  comptant,  ou  leur  a  donné 
des  intérêts  jusques  à  i5  ,  18  et  ao  pour  cent  ;  les- 
quels ajoutés  avec  les  autres  remises  ont  fait  que 
les  meilleures  affaires  ne  sont  pas  reveiiues  à  la 
moitié  des  charges  de  l'État  ,  étant  réduites  à  ce 
point  qu'elles  n'avaient  autre  recours  pour  les 
soutenir  qu'à  la  bourse  des  partisans  ,  lesquels  en 
cette  nécessité  s'étaient  tellement  autorisés  ,  qu'au 
bout  du  temps  on  n'a  su  les  faire  compter  nette- 
ment ;  et  pour  s'en  garantir  se  servaient  des  chan- 
gements' qui  arrivaient  dans  le  royaume. 

Il  s'est  aussi  rencontré  que  tous  les  trésoriers  de 
Képargne  ,  qui  ont  levé  sur  les  receveurs  générsux 
des  sommes  d'argent  avant  le  terme  échu  ,  n'étaient 
point  ceux  auxquels  ils  devaient  répondre  en  l'année 
de  leur  exercice  ;  et  l'épargne  formant  ses  recettes 
ainsi  confusément  s'est  trouvée  elle-même  telle- 
ment emlsarrassée  ,  qu'il  n'y  a  plus  eu  lieu  de  voir 
clair  dans  ses  compter. 

Lcfi  naturalistes  disent  que  la  sèche  a  cette  inda»- 
trie  de  troubler  l'eaU  pour  tromper  les  yeux  du  pê- 
cheur qui  l'épie  ;  de  même  ces  tréson^rs  ont  perverti 
tout  l'ordre  et  obscurci  leur  maniement  ,  afin  qu'on 
ne  pût  apprendre  par  l'épargne  les  receltes  qui  s'é- 
taient faites  dans  les  généralités  ,  ni  pareillement  ju- 
ger des  dépenses  ,  quoique  l'épargne  soit  la  source 
d'où  doivent  soiMir  l(*s  mpyeu.-;  de  leS  (aife.  De  là 
vient  que  quand  le  compte  de  l'épargne  est  demeuré, 
ceux  des  généralités  demeurent  ?ussi  accrochés  , 
semblables  à  un  peloton  de  fil  mèlé,^  duquel  vous  ne 
pouvez  tirer  urt  bout  que  vous  ne  serriez  davantage 
les  autres  ;  et  ce,  d'autant  qiie  les  trésorie;-s  de  l'é- 
pargne ont  jMHivoir  de  faire  recette  et  dépense  .  de 
leur  autorité  ,  jusqu'à  la  clôMre  de  leur  coiTipte  ,  qui 
ne  plut  être  fini  que  quand  il  Icui;  plaît. 

Le  moyen  d'éviter  ce  désordre  est  que  le  siuiiri- 
tcTidant  compte  avec  eux  de  joue  à  aulrtî ,  ou  du 
inoins  toutes  les  semaines  ,  et  pourtant  se  trouvera 
bien  empêché  avec  cette  vigilance  de  pénétrer  dans 
le  fond  «le  leur  maniement.  Je  n'aurai  pas  peu  d'af- 
faires, étant  à  présent  en  charge,  de  voir  les  comptes 
de  dix  trésoriers  de  l'épargne  ^  ayant  tous  la  méirie 
autorité  que  celui  qui  est  en  exercice  ,  et  en  inême 
temps  compter  avec  cent  et  tant  de  receveurs  géné- 
raux ,  plus  de  six  cent  vingt  fermiei-s  et  autant  de 
.traitants  qui  ont  dû  porter  leui  rw.ette  à  l'épargne 
pendant  les  cinq  tmnées  dont  ils  n'ont  encore  entière- 
ment compté.  Combien  de  comptes  de  diverses  na- 
tures de  deniers  doivent  rendre  les  trésoriers  des  par- 
ties casuelle-j  ♦  tous  ceux  qui  ont  agi  par  conunissioo 
aux  reventes  du  domaine,  qui  en  ont  rei^ulesdcnîer's 


par  Ips  quittances  de  l'épargne  ,  desquelles  ils  n'ont 
point  encore  rapporté  les  ampliations,  ce  qui  iin- 
pêche  l'épargne  d'en  faire  sa  recette  assurée  ! 

Or,  s'il  y  a  taut  de  difficulté  à  reconnaître  la  vérité 
en  la  plus  facile  fonction  dos  finances  ,  qui  est  la  re- 
cette ,  comment  pourra-t-on  pénétrer  jusqu'au  fond 
de  la  dépense  ,  pour  voir  si  elle  est  vraie  ou  fausse  , 
après  qu'elle  a  passé  par  tant  de  mains  différentes  , 
tant  du  divers  sujets  ,  et  sous  l'autorité  de  plusieurs 
ordonnateurs  ,  desquels  aucuns  ue  sont  plus  en 
charge,  et  les  autres  disent  qu'ils  ne  sont  obligés  de 
rendre  compte  de  leur  gestion  qu'au  roi? 

Ainsi,  par  ces  difficultés,  l'on  ne  saurait  apprendre 
le  menu  des  sommes  (jui  sont  entrées  pendant  ces 
cinq  années  dans  la  chambre  aux  deniers  ;  et  l'é- 
pargne rapportant  la  quittance  du  trésorier  d'icelle 
chambre  à  sa  décharge,  il  n'y  a  lieu  de  contester.  Il 
en  est  de  même  de  l'écurie ,  de  l'argenterie  ,  des  me- 
nus ,  de  la  chambre  du  trésorier  de  la  maison  ,  de 
ceux  des  reines  et  de  Monsieur  ,  et  généralement  de 
tons  les  comptables  des  maisons. 

Quant  aux  pensions, gratifications  et  entretènements 
tlonnés  pendant  ces  cinq  années  ,  pour  savoir  à 
quelles  sommes  elles  se  montent  ,  il  ne  faut  que  les 
quittances  des  parties  prenantes  pour  en  êtreéclairci. 

Pour  la  guerre  ,  la  plupart  des  officiers  nous  en 
ont  caché  le  menu  ,  et  n'en  pouvons  avoir  aucune 
lumière  ;  témoin  la  dépense  de  la  marine  faite  en 
1622  ,  qui  monte  à  un  million  d'or  :  le  même  se 
trouvera  des  autres  années  ;  et .  pour  mieux  couvrir 
leur  jeu,  ils  disent  que  c'est  du  fait  de  l'amirah,  qui 
en  a  usé  ainsi  qu'il  lui  a  semblé.  Autant  se  peut  dire 
de  l'artillerie  ,  qui  porte  le  tiers  de  la  dépense  de  la 
guerre  ;  et  ,  quand  on  demande  aux  officiers  l'em- 
ploi des  deniers  qu'ils  ont  reçus  de  l'épargne ,  ils  re- 
jettent tout  sur  le  grand-maitre. 

De  mènac  est-il  de  l'ordinaire  de  la  guerre  ,  la  dé- 
pense de  laquelle  n'est  connue  que  par  le  connétable 
et  le  secrétaire  d'état  qui  en  a  le  département. 

Quant  à  l'extraordinaire,  pour  en  vérifier  au  vrai 
la  dépense  ,  il  est  besoin  de  faire  compter  dix  tré- 
soriers qui  ont  exercé  durant  les  cinq  années  ,  tant 
deçà  que  delà  les  monts  ;  et  y  a  tel  d'entre  eux  parles 
mains  duquel  ont  passé  plus  de  douze  millions  de 
livres  en  son  année  ,  dont  les  dépenses  se  sont  faites 
en  divers  endroits  de  ce  royaume  ,  en  Italie  ,  en  la 
Valleline  et  ailleurs. 

En  cet  état  extraordinaire  de  la  guerre  ,  je  n'y 
comprends  point  les  Suisses  ,  parce  qu'ils  sont  payés 
par  les  trésoriei-s  des  ligues  ,  qui  manient  les  deniers 
qui  leur  sont  envoyés  ,  et  se  distribuent  suivant  l'état 
qu'on  fait  l'ambassadeur. 
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Ce  n'est  pas  que  je  veuille  comlannier  l'autorité 
de  (ces  oixlonnateurs  ,  quoiqu'ils  aient  formé  tant 
qu'ils  ont  pu  des  nuages  épais  pour  rejeter  aux 
yeux  de  ceux  qui  désirent  voir  jour  à  leurs  affaires  ; 
et  pour  ces  considérations  ,  le  roi  usant  de  sa  pru- 
dence accoutumée  a  jugé  bon  de  supprimer  la 
charge  de  connétable  et  celle  d'amiral  ,  parce  qu'il 
n'eût  été  possible  ,  ces  deux  charges  demeurant 
dans  leur  entier  ,  de  Hiire  aucun  règlement  parmi 
les  gens  de  guerre  ,  de  terre  ou  de  mer;  étant  véri- 
table qu'on  fait  plus  à  présent  pour  un  million  Je 
liv.  qu'on  ne  pourrait  faire  pour  six  millions,  ces 
charges  subsistant  en  leur  première  autorité. 

De  l'abus  de  ces  puissances  sont  arrixés  ces  désor- 
dres qui  ont  tellement  mis  en  arrière  les  affaires  de 
S.  M.,  qu'elles  en  sont  comme  abandonnées,  et  ne 
sait-on  comment  reconnaître  ceux  auxcjuelsil  est  dû, 
ni  de  qui  on  doit  recevoir  l'argent  pour  les  paver , 
chaque  receveur  alléguant  axoirfourni  cequ'il  devait, 
longtemps  avant  le  terme  échu  ,  par  des  avances  ou 
des  prêts,  et  pourtant  personne  ne  se  trouve  satisfait. 

Si  l'on  s'adresse  à  ceux  qui  sont  en  exercice  en 
l'année  1626,  ils  disent  avoir  fourni  à  l'épargne  ce 
qu'ils  doivent  dès  l'année  1626  ,  d'autres  en  1624  , 
et  s'en  trouve  qui  disent  avoir  payé  en  1(^22  et  ifi23; 
que  si  ,  pour  vérifier  leurs  acquits  ,  l'on  se  veut  ré- 
gler sur  les  étals  par  estimation  ,  vous  les  trouverez 
ne  monter  qu'à  vingt  ou  vingt-deux  millions  ,  et  par 
les  états  au  vrai  ils  se  montent  à  trente  ,  voire  à  qua- 
rante millions  de  livres.  Que  si  on  veut  entrer  en  la 
connaissance  du  détail,  ils  renvoient  à  des  supérieurs 
et  chefs  de  charges ,  desquels  la  naissance  et  autorité 
sont  si  grandes  qu'ils  nous  ferment  la  bouche  ,  et 
nous  disent  qu'ils  ne  rendent  compte  à  pei-sonne 
qu'au  roi. 

C'est  ce  qui  a  bouleversé  l'ordre  des  finances  ,  par 
lequel  on  pouvait  connaître  la  vérité  des  recettes  et 
dépenses.  Aussi  a-ce  été  la  cause  que  ceux  qui  m'ont 
précédé  ont  été  tellement  emportés  par  les  grandes 
dépenses  que  la  grande  quantité  d'armées  a  engen- 
drées ,  et  ont  trouvé  leur  courant  si  déplacé  ,  que  , 
quelque  affeclion  qu'ils  y  aient  eue  de  remettre  les 
choses  en  leur  ordre  ,  ils  ne  l'ont  pu  ,  bien  qu'îls 
aient  vaqué  avec  toute  sorte  de  soin  et  d'intégrité  au 
devoir  de  leur  charge  ;  mais  les  moyens  de  souteciir 
ces  excessives  dépenses  leur  manquant  tout-à-fait . 
et  étant  toujours  en  peine  de  chercher  de  nou\eaux 
fonds  pour  les  supporter,  il  ne  s'estpoint  fait  d'état  du 
roi  où  toutes  les  dépenses  doivent  être  contenues  es 
dernières  années  ;  d'où  est  provenue  la  disette  qu 
l'État  souffre  présentement  ,  qui  manque  à  toutes 
occasions  de  moyens  pour  supporter  la  sixièm 
uartie  des  dépensas  du    royaume  ,  lesquelles  son 
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toutes  proposées  nécessaires  et  ^demandées  comme 
justes,  et  si  elles  sont  différées  ou  refusées  le 
surintendant  seul  en  reçoit  le  blâme  ,  et  passe  pour 
condamné. 

Il  est  omme  le  pilote  qui  re;^arde  les  venls  et  la 
mer  conjuier  ensemble  contre  son  vaisseau,  et  ap- 
porte ce  (ju'il  a  de  prévoyance  pour  y  remédier  :  de 
même  est-il  seul  à  se  défendre  contre  tous  venants 
qui  s'accordent  pour  l'attaquer  ,  fait  ce  qu'il  peut 
pour  les  contenter  ;  et  n'ayant  moyen  de  leur  don- 
ner satisfaction  ,  pour  ce  qu'il  ne  lui  est  possible 
d'accommoder  une  affaire  qu'il  ne  soit  forcé  d'eu 
blesser  une  autre,  il  est  conlrainl  de  laisser  plaindre 
et  donner coui-s  à  leur  douleur.  Ainsi,  n'y  ayant  point 
de  rèt;les  dans  l'épargne  ,  toutes  choses  qui  en  dé- 
pendent tombent  en  confusion. 

l'appelle  à  témoin  de  mon  dire  la  chambre  des 
comptes,  s'il  n'est  pas  véritable  qu'elle  s'est  trouvée 
en  ce  point  de  ne  pouvoir  examiner  et  clore  les 
comptes,  faute  que  ceux  de  l'épargne  n'avaient  point 
été  arrêtés. 

M.  le  procureur  général  en  ladite  chambre,  ci-pré- 
sent ,  vous  assurera  qu'il  m'est  venu  dire  de  leur 
part  ({u'ils  ne  pouvaient  faire  leius  fondions  ,  cpie 
iCS  comptables  qui  y  portent  les  deniers  de  leurs 
charges  ,  ou  y  prennent  les  assignations  ,  n'eussent 
fait  de  même  ;  d'autant  que  les  recettes  de  tant 
d'années  accumulées  formaient  de  si  grandes  con- 
fusions, et  favorisaient  si  fort  les  divertissements  , 
riu'il  n'était  possible  de  discerner  les  vraies  recettes 
et  dépenses  d'avec  les  vraisemblables.  J'ajouterai 
que  cela  donna  sijjet  à  la  chambre  de  députer  deux 
maîtres  de  chaque  bureau  pour  m'en  faire  plainte  ; 
et  peu  de  temps  après  elle  donna  un  arrêt  célèbre 
contre  tous  comptables  à  même  lin  (pii  contient  (  e 
cjuc  je  dis. 

Voilà  l'étal  au(piel  est  la  France  à  présent,  (jni  a 
nesoin  de  puissants  remèdes  pour  la  remellre  en  vi- 
gueur ,  les  faibles  ou  i)alliatifs  lui  étant  inutiles.  C'est 
avec  douleur  que  je  découvre  les  nécessités  qui  sont 
en  ce  royaume  ;  non  que  je  redoute  que  nos  voisins 
en  puissent  tirer  de  l'avantage  ,  parce  tju'ils  sont  en- 
core en  plus  mauvais  état,  mais  d'autant  cjue  cette 
grande  néccîssilé  était  à  compassion  des  bons  Français 
qui  aiment  leur  pairie;  et  pourtant  ces  maux  ne  sont 
si  extrêmes  qu'on  ne  les  puisse  réparer  et  rendre  à  la 
France  sa  première  splendeiu". 

Le  moyen  d'y  parvenir  est  que  tous  les  états  des 
finances  soient  formés  à  l'avenir  sur  le  modèle  de 
l'an  1608,  et  que  dans  la  recette  nous  laissions  une 
somme  suffisante  pour  remplacer  les  non-valeurs  el 
les  Darlies  inopinées  que  nous  supportons  ;  parce  que, 


si  nous  nous  contentons  d'égaler  la  dépense  à  la  re- 
cette, il  est  indubitable  qu'au  lieu  de  guérir  nos 
désordres  nous  les  accroîtrons. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  blâmer  le  temps  auquel 
le  bon  ordre  que  nous  désirons  aux  affaires  a  fini , 
car  une  sainte  intention  en  a  été  la  cause.  La  reine  , 
mère  du  roi ,  la  régenle ,  fut  persuadée  de  prier  le 
roi  de  tourner  le  ménage  qui  se  faisait  aux  finances 
en  libéralité  ,  afin  que  les  affections  des  peuples,  dues 
à  leur  roi,  lui  fussent  conservées  entières,  malgré  le^ 
pernicieuses  pratiques  qui  se  faisaient  au  contraire. 

Ce  salutaire  conseil  fil  telle  impression  aux  cœurs  de 
leursmajeslés, qu'elles  remirent  au  peuple  trois  millions 
de  livres,  lant  de  ce  (pic  portait  auparavant  le  brevet 
de  la  taille ,  que  des  impositions  des  fermes.  Le  sel, 
qu'on  avait  proposé  d'établir  par  édit  dans  les  pro- 
vinces qui  en  sont  libres,  n'eut  point  lieu  ,  comme  il 
se  voit  par  la  révocation  des  offices  créés  aux  gre- 
niers à  sel  d'Auvergne ,  qui  étaient  déjà  vendus  à  un 
nommé  Blancheleau,  lesquels  furent  au  même  instant 
remboursés  el  supprimés. 

La  douane  de  Valence  fut  ôlée  ,et  la  Provence  ,  le 
Languedoc  et  le  Dauphiné soulagés;  on  diminua  plus 
du  tiers  de  l'imposilion  du  convoi  de  Bordeaux,  el  la 
moitié  de  celle  de  Charente ,  autant  sur  celles  de  la 
rivière  de  Loire  et  des  autres. 

On  remit  plus  de  la  moitié  des  subventions  aux 
grandes  villes,  lesquelles  depuis  n'en  ont  quasi  rien 
payé;  le  prix  du  sel  fut  diminué  de  cinquante  sous 
par  minot  en  la  ferme  des  gabelles  de  France,  et  en 
celui  de  la  ferme  du  Lyonnais  ,  de  cinquante-trois 
sous;  ce  qui  revenait  lors ,  sur  le  pied  des  ventes ,  à 
plus  de  quinze  cent  mille  livres. 

Toutes  lesquelles  diminulions  affaiblirent  d'au- 
tant la  recette,  et  ôtèrent  le  fonds  qui  servait  à 
soutenir  les  dépenses  extraordinaires  ,  qui  peu  à 
j>cu  lurent  grandement  accrues. 

Le  roi,  désirant  cjue  les  grands  se  ressentissent 
de  ses  munificences  aussi  bien  que  les  petits  ,  tripla 
les  pensions  de  tous  les  princes  ,  donnant  à  M.  k 
prince  de  Coudé  trois  cent  mille  liv.  de  pension  ;  à 
]\1M.  les  princes  de  Conty  el  comte  de  Soissons  , 
chacun  deux  cent  mille  livres;  aux  autres  princes, 
chacun  cent  mille  livres.  Les  ducs  ,  pairs  et  officiers 
de  la  couronne  reçurent  leur  part  de  ces  bienfaits  , 
el  n'y  cul  seigneur  à  la  cour  qui  ne  s'en  ressentit. 
Ces  gratifications  mêmes  s'élendant  jusqu'aux  pro- 
vinces les  plus  éloignées  où  les  gentilshonnnes  qua- 
lifiés en  étaient  parlicipanls 

De  sorte  que  cette  augmentation  de  dépense  com- 
posait une  somme 'd'environ  4.000,000  de  livre-, 
laipicllc  jointe  ii  la  diminution  faite  au  peuph-  fit 
manciucr  le  fonds  annuel  de  la  recelle  de  six  à  sept 
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millions  de  livres  ;  et  sans  les  retranchements  que  le 
roi  et  la  reine  firent  sur  eux-mêmes ,  il  eût  fallu  té 
tablir  ce  que  leurs  majestés  avaient  donné  aux  prrn 
vinces  pour  leur  soulagement ,  et  diminuer  les  libé- 
ralités que  recevaient  les  grands ,  les  seigneurs  gen- 
tilshommes du  royaume. 

Néanmoins  la  guerre  que  l'on  pensait  lors  éviter 
par  celte  munificence  ne  laissa  de  troubler  griève- 
ment l'État  (l'ambition  des  hommes  ou  leur  avarice 
Tayaut  ainsi  voulu);  et  elle  s'alluma  de  telFe  sorte 
en  tous  les  endroits  de  la  France,  et  avec  une  telle 
violence,  que  les  lois  furent  foulées  aux  pieds  ;  il  n'y 
eut  rien  de  sacré  qui  ne  fût  méprisé  et  poilu. 

En  ce  désordre  les  dépenses  qui  n'avaient  excédé 
vingt  millions  de  livres  montèrent  jusqu'à  cin- 
quante millions  ;  ce  qu'il  n'a  été  possible  de  soute- 
nir que  par  des  voies  extraordinaires  ,  qui  n'ont 
pu  néanmoins  être  justement  blâmées  ,  tant  parte 
qu'elles  ont  été  causées  par  la  nécessité ,  que  pour 
avoir  été  puisées  dans  le  domaine  du  roi  que  sa  ma- 
jesté a  voulu  être  engagé,  et  les  deniers  en  prove- 
nants employés  à  réparer  les  calamités  publiques, 
plutôt  que  d'interrompre  le  cours  de  sls  bonnes 
intentions. 

Que  si  d'ailleurs  il  est  venu  à  l'épargne  quelques 
sommes  d'argent ,  c'a  été  par  des  créations  d'offices  , 
dont  les  gages,  droits  et  fonctions  se  font  à  ses  dé- 
pens ;  et  les  droits  des  acquéreurs  de  ces  offices  sont 
si  bien  conservés,  (jue  s'il  y  a  pour  un  teston  de  non- 
valeur  il  est  porté  sur  la  partie  de  l'épargne  , 
quelque  petite  qu'elle  puisse  être. 

Or,  si  le  revenu  du  domaine  est  lire  à  néant,  les 
t;  illes  qui  se  montent  tous  les  ans  à  près  de  dix-neuf 
mi'îlions  de  livres  ne  sont  pas  beaucoup  plus  utiles 
au  roi  ,  puisqu'il  n'en  revient  à  l'épargne  que  six 
millions  .  qui  passent  par  les  mains  de  vingt-deux 
mille  collecteurs,  et  qui  les  portent  à  cent  soixante 
receveurs  des  tailles  ,  qui  les  remettent  à  vingt-un 
receveurs  généraux,  pour  les  voilurer  à  l'épargne. 
Et  ces  deniers  des  tailles  sont  tirés  de  l'épargne 
pour  être  distribués  aux  trésoriers  de  l'extraordi- 
naire de  la  guerre  ou  des  maisons,  suivant  qu'ils 
sont  destinés,  lesquels  en  baillent  la  moindre  partie 
à  ceux  qui  les  doivent  recevoir  d'eux;  car  avant  que 
les  officiers  ,  par  les  mains  desquels  passent  ces  de- 
niei-s ,  aient  pris  leui-s  gages  ,  taxations ,  droits  ,  poris 
et  voilures  ,  il  se  trouve  enfin  que  ces  sommes  re- 
viennent à  peu  de  chose. 

Quant  aux  gabelles,  la  ferme  générale  est  de  sept 
millions  quatre  cent  tant  de  mille  livres,  les  frais 
des  fermiers  rabattus  ,  qui  reviennent  à  deux  mil- 
lions de  livres  ;  et  des  sept  millions  qu:-tre  cent 
mïlli;  livres,  il  y  en  a  six  millions  trois  cent  mille 


j  livres  J'aliéoés,;  si  bien  que  le  roi  n'en  retire  que 
on/e  cent  mille  livres  ,  qui  ont  été  aflectées  l'année 
dernière  et  celle-ci  au  paiement  des  renies  de  la 
ville  ,   dont  Feydeau  était  demeuré  en  arrière. 

Le  roi  a  souffert  une  semblable  perte  aux  rentes 
des  aides ,  et  par  ainsi  il  porte  seul  la  folle  enchère 
des  banqueroutes  ,  et  paie  pour  tout  le  monde  , 
quelque  nécessité  qu'il  ait  en  ses  affaires. 

La  ferme  des  aides  porte  près  de  deux  millions 
de  livres  de  charge  ;  les  deux  tiers  du  revenu  de 
loutes  les  autres  fermes  peuvent  à  peine  suffire  pour 
en  acquitter  les  charges. 

L'on  voit  do.ic  comme  la  bonté  de  leurs  majestés 
a  conservé  les  efiets  de  leur  première  libéralité,  et 
qu'à  leur  dommage  les  feux  de  leui-s  sujets  rebelles 
ont  élé  amollis,  la  paix  rétablie  dans  le  royaume, 
et  toutes  choses  remises  dans  leur  ordre. 

Sa  majesté  ne  s'est  pas  contentée  de  dissiper  les 
factions  nouvelles  aux  dépens  du  revenu  de  sa  cou- 
ronjie  ,  mais  a  exposé  sa  personne  aux  hasards  de 
la  guene,  jusqu'aux  coups  de  main  ,  aux  injures 
de  l'air  et  maladies  contagieuses,  dont  Dieu  seul  l'a 
garanti  ;  et  après  tant  de  maux  soufferts ,  ses  sujets 
vivent  sous  son  obéissance  en  douceur  ,  accommodés 
de  toutes  choses,  lui  étant  plein  de  nécessités.  Ce 
sont  les  marques  de  sa  bienveillance,  qui  n'a  autre 
but  que  de  soulager  son  peuple  ,  bien  faire  sa  no- 
blesse ,  augmenter  les  droits  et  gages  des  compagnies 
souveraines  ,  et  de  continuer  ses  libéralités  aux 
princes  de  son  sang  ,  et  à  ceux  qui  sont  près  de  sa 
personne. 

L'on  peut  voir  par  là  que  les  biens  que  le  roi  a 
faits  à  tous  sont  causes  des  incommodités  qu'il 
soulTre  ;  ce  qui  ne  serait ,  s'il  ne  le  voulait  ,  puisque 
c'est  par  son  autorité  que  nous  jouissons  du  repos 
que  nous  goûtons  la  vie,  et  que  sa  majesté  ,  pouvant 
se  donner  un  pareil  contentement,  ne  se  plaît  qu'à 
vivre  en   continuel  souci  pour  noUe  conservation. 

En  ce  chaos  d'afl'aires  il  désire  avoir  vos  avis  , 
pour  apprendre  par  quelles  façons  il  s'en  pourra 
démêler  et  se  tirer  hoi-s  delà  nécessité  présc4Ue.  usant 
en  cela  d'un  procédé  qui  tourne  à  la  gloire  de  sa 
personne  sacrée  et  de  ceux  qui  ont  l'honneur  d'opi-  - 
ner  en  ses  secrètes  résolutions.  L'avis  qu'il  vous  de- 
mande n'est  que  voire  consentement  en  des  choses 
qui  dépendent  nuemenl  de  sa  majesté. 

Il  demande  d'être  secouru  ,  non  pour  s'en  préva- 
loir ,  mais  parce  que  la  sûreté  publique  le  requieri  ; 
sa  bonté  ne  voulant  se  servir  d'au*uns  remèdes  qu'on 
lui  propose  ,  si  cette  assemblée  ,  pleine  de:;  plus  sages 
et  prudents  hommes  du  royaume,  n'en  conviejit  avec 
lui  :  étant  si  éloigné  de  faire  chose  qui  puisse  fouler 
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son  peuple  ,  (jtril  Ta  dtichargéde  siv  cent  mille  livres 
par  le  brevet  de  la  taille  de  eette  année  ,  qu'il  pou- 
vait augmenter  autant  (juil  eût  plu  à  sa  souveraine 
autorité. 

Il  est  vrai  que  ectte  gralificiition  a  déplu  a  quelques 
personnes  mal  intentionnées  ,  lesquelles  ,  pour  ne 
paraître  en  publie  auteurs  de  calomnies ,  vont  disant 
à  l'oreille  les  uns  aux  autres  qu'on  a  chargé  le  peuple 
d'ailleurs  ,  et  par  ce  moyen  veulent  détruire  la  grâce 
du  bienfait  de  sa  majesté.  Si  leur  volonté  était  bonne, 
ils  pourraient  parler  hautement ,  et  dire  leur  pensée 
en  cette  célèbre  compagnie  ,  afin  d'avoir  des  preuves 
hors  de  toute  exception  ,  pour  faire  châtier  sévère- 
ment les  auteurs  de  cette  mauvaise  action  comme  ils 
le  méritent  ;  cela  étant  du  tout  contraire  aux  volontés 
du  roi  qui  peut  et  ne  veut  pas  que  l'on  augmente 
charges  quelconques  sur  son  peuple  ,  nonobstant  que 
SCS  finances  soient  éloignées  du  courant  ,  et  que 
trente  millions  de  livres  ne  l'y  puissent  remettre  :  et 
afin  de  vous  le  l'aire  reconnaître  ,  je  vous  dirai  en 
peu  de  mots  qu'il  plut  au  roi  me  mettre  en  charge 
au  commencement  de  juin  ;  n'ayant  trouvé  dans 
l'épargne  aucun  fonds  pour  soutenir  la  dépense  du 
mois  ,  je  suis  obligé  d'ajouter  à  la  demi-année  que 
j'ai  exercée. 

M'étant  enquis  quelle  recette  et  dépense  étaient  à 
faire  durant  le  reste  de  l'année  ,  j'appris  qu'il  n'y 
avait  plus  rien  à  recevoir  ,  et  que  même  la  recette  de 
l'année  1627  était  bien  avant  entamée  ,  et  que  le 
quartier  de  janvier  était  entièrement  mangé  ,  et  qu'on 
avait  commencé  de  lever  sur  celui  d'avril  ;  que  les 
fermiers  généraux  des  aides  avaient  prêté  un  million 
de  livres,  et  les  sous-fermiers  cinq  cent  mille  livx«:.s^ 
pour  s'en  rembourser'  aux  quatre  quartiers  de  l'an- 
née et  sur  les  deux  premiers  de  la  suivante  ;  que  les 
cinq  grosses  fermes  étaient  alfeclées  à  Chariot  pour 
son  remboursement  des  grandes  avances  (|u'il  avait 
faites.  De  même  est-il  de  la  l'erme  des  gabelles  de 
Languedoc  à  Coulanges  ,  la  ferme  générale  des  ga- 
liePes  ù  Briois  ,  à  cause  d'un  ukillion  qu'il  avait 
avau»  é  pour  le  paiement  des  rentes  dont  Fcydeau 
était  demeuré  redevable. 

Ainsi  je  trouvai  toute  la  recette  faite  et  la  dépense 
à  faire  ,  car  toutes  les  garnisons  pressaient  d'être 
payées  de  leurs  soldes  des  années  ifiaS  et  1626.  Les 
armées  de  la  campagne  demandaient  leurs  montres 
de  novembre  et  de  décembre  162b  et  celles  de  l'an- 
née i(ia6  ;  jusqu'alors  les  paies  des  deux  années  dues 
aufi  garnisons  se  montaient  à  cinq  millions  de  livres, 
suivant  l'étal  ,  ii  raison  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres  par  an.  Que  s'il  s'en  est  trouvé  qui  aient 
louché  quehpie  ehose  ,  il  y  on  avait  aussi  d'autres 
(jui  demandaient  trente  mois  de  solde. 


Pour  les  armées  de  la  campagne  ,  il  se  trouve  que 
le  roi  payait,  tant  en  Italie  et  en  Valleline  qu'en  France, 
91  mille  hommes  de  pied  et  6,000  chevaux  ,  dont  la 
solde  revenait  par  mois  à  plus  de  deux  millions  de 
livres  ;  et  pour  huit  mois  il  fallait  plus  de  seize 
millions  de  livres,  à  quoi  ajoutant  les  cinq  millionB 
des  garnisons,  le  tout  revenait  à  près  de  vingt-deux 
millions  de  livres  ,  comme  il  se  peut  justifier  par  les 
états  du  roi  et  par  les  certificats  que  j'en  ai  tirés  des 
trésoriers  tie  l'extraordinaire  des  guerres  ,  pour 
mettre  l'épargne  en  quelque  ordre  de  comptes. 

Les  gratifications  que  le  roi  fait  ,  réduites  sur  le 
pied  de  quatorze  cent  tant  de  mille  livres  ,  étaient 
toutes  à  payer  durant  les  deux  années,  qui  font  envi- 
ron trois  millions  de  livres.  Tous  les  appointements 
des  officiers  de  la  couronne  ,  ceux  de  MM.  du  con- 
seil ,  des  domestiques  de  la  maison  du  roi  et  de» 
compagnies  souveraines  ,  avec  les  pensions  étran- 
gères, étaient  à  payer  ,  qui  se  montent  à  plus  de 
deux  millions  de  livres. 

Encore  est-il  dû  1,200  mille  livres  de  reste  du  ma- 
riage de  la  reine  d'Angleterre  ;  600  mille  livres  à 
MM.  les  états  des  Provinces-Unies  ,  (pie  le  roi  leur 
a  promises,  et  autres  dettes. 

Sur  toutes  lesquelles  choses  j'ai  fait  payer  i,4oo 
mille  livres  de  gratifications  en  assignations  ,  1,200 
tant  de  mille  liv.  pour  trois  mois  donnés  aux  garni- 
sons; i5o  mille  liv.  pour  trois  mois  donnés  aux  gar- 
nisons ;  i5o  mille  livres  dont  j'ai  assigné  le  roi  de 
Danemarek  ;  5o(»  mille  livres  pour  les  Mezades  de 
M.  de  Savoie  i[ue  j'ai  fait  assigner. Plus  il  a  été  envoyé 
delà  les  monts,  en  argent  comptant ,  deux  millions  de 
livres;  savoir,  yo8  mille  livres  qu'emporta  Mc«m>fï  , 
300  mille  livres  qui  ont  été  envoyées  à  M.  de  Châ- 
teauneuf,  3oo  mille  livres  que  j'ai  fait  toucher  à  M.  le 
marquis  de  Cœuvre  au  comjnencement  d'octobre  , 
et  600  mille  livres  en  novembre. 

Et  pour  soulager  le  peuple  des  armées  tpii  retour- 
naient d'Italie  ,  qui  l'eussent  entièrement  ruinée  ,  a 
été  donné  pour  les  licencier  ,  ensemble  l'armée  de 
Champagne  et  celle  de  Picardie  ,  deux  millions  3oo 
et  tant  de  mille  livres  en  argent  comptant ,  sans  y 
comprendre  3,3oo  Suisses  qui  étaient  cmi  Picardie  et 
n'avaient  fait  ipic  deux  montres. 

Ce  (pii  reste  des  armées  de  Cliampapne  et  de  Pi- 
cardie ,  avec  les  anciens  régiments  qui  sont  en  garni- 
son k  Montpellier  ,  au  Fort-Louis  ,  au  Pou/.in  ,  en 
Bretagne  ,  en  Normandie  ,  revenant  par  mois  ,  com- 
pris la  cavalerie  entretenue  ,  à  près  d'un  million  de 
livres  .  ont  déjà  reçu  une  montre  en  nove.nbre  et 
une  autre  qu'on  leur  paie  à  présent. 


Il  a  fallu  fournir  à  M.  le  connétable  pour  le  Pou- 
/in  3oo,ooo  livres,  autant  à  la  garnison  de  Montpel- 
lier ,  qui  n'est  encore  contente  ;  3io  mille  livres  à 
ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  ;  près  de  5oo 
mille  liv.  à  M.  Thoiras  ;  environ  200  mille  liv,  pour 
les  vaisseaux  de  Hollande  ,  et  pareille  sonnne  qui 
était  due  à  ceux  qui  ont  servi  à  Pile  de  Ré  et  à  Blavet  ; 
100  mille  liv.  à  M.  de  Retz  poiir  l'acquisilion  de 
Belle-Isle;  cl  avec  tout  cela  il  a  fallu  soutenir  les 
dépenses  des  maisons  qui  se  paient  en  argent  comp- 
tant tous  les  mots,  étant  pour  la  nourriture  du  roi 
des  reines  et  de  Monsieur. 

L'on  donne  en  outre  tous  les  mois,  tant  pour  le 
comptant  es  mains  du  roi  qu'aux  officiers  de  la 
chambre  aux  deniers  ,  argenterie,  trésorier  de  la 
maison  du  roi ,  menus ,  écurie ,  offrandes  ,  vénerie  , 
fauconnrrio,  archers  de  la  porte  et  du  grand-prévôt, 
Cent-Suisscs  ,  quatre  cents  archers  des  gardes  ,  200 
geus-d'armes  ,  aoo  chevau-légers  ,  75  mousquetons, 
régiments  de  4>ooo  hommes  français  et  de  2,200 
Suisses ,  appointements  de  leurs  colonels  ;  le  tout 
montant  à  plusde  700, oouiiv.,quifontpour  sept  mois 
plus  de  cinq  millions  de  livres,  y  compris  les  menus, 
dons,  voyages  et  parties  inopinées. 

Il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  dépenses  qui  ont 
été  faites  depuis,  qui  montent  à  de  grandes  sommes, 
c<>mme  l'apanage  de  Monsieur  ,  les  récompenses 
données  à  MM.  l'amiral  et  de  Sourdeac  et  autres  ;  en- 
semble l'argent  comptant  envoyé  aux  étrangers  , 
comme  cent  mille  livres  de  pension  à  madame  la 
princesse  de  Piérnont,  et  le  tout  par  très  exprès  com- 
mandement du  roi. 

Toute  laquelle  dépense  en  argent  comptant  a  été 
faite  par  emprunt,  dont  les  intérêts  montent  à  plus 
d'un  million  de  livres,  qui  ont  consommé  tout  ce  qui 
restait  de  la  recette  de  cette  année  1627,  avec  les 
inoyei.s  xtraordinaires  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
affaires  du  loi  ;  de  sorte  que,  pour  rejoindre  le  cou- 
rant ,  il  est  nécessaire  de  trouver  de  quoi  vivre  et 
couler  le  reste  de  l'année. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  la  dépense  que  M.  de 
laVieville  avait  réglée  en  rGaS,  et  qui  a  fait  tant  de 
bruit,  n'a  pas  laissé  de  monter  à  35  millions  5oo 
mille  livres,  comme  il  se  peut  voir  par  l'état  qu'en  a 
présenté  le  trésorier  de  l'épargne  ,  Beaumarchais  ;  la- 
quelle somme  ajoutée  aux  dépenses  qui  sont  encore 
dues ,  il  faudrait  des  sommes  qu'il  serait  impossible 
de  soutenir. 

Par  là  vous  pourrez  juger  ce  qui  sera  le  plus  ex- 
pédient pour  nous  tirer  des  nécessités  où  nous 
soiumes;  sur  quoi  j'endirai  librement  mes  sentiments 
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lorsque  nous  entrerons  dans  le  menu ,  me  contentant- 
'ie  vous  avoir  donné,  autant  que  j'ai  pu  la  connais- 
sance  de  l'état  présent  des  affaires. 

Sur  la  proposition  que  le  comte  de  Carmain  fit 
'^nsu.te  aux  notables  de  représenter  au  roi  les  n.isères 
ou  la  pauvre  noblesse  se  trouvait  maintenant ,  comme 
elloeta.t  déchue  de  ses  anciens  privilèges,  et  quels 
eta,ent  les  désordres  qui  se  glissaient  tous  les  jours 
dans  ce  corps,  qui  faisait  la  meiliet^re  partie  de  l'État 
et  prier  très  humblement  sa  majesté  d'en  avoir  pitii 
et  d  y  apporter  quelque  bon  remède  ,  il  fut  résolu 
entre  eux  qu'il  serait  dressé  une  requête  et  des  ar- 
t.cles  pour  les  présenter  au  roi  ;  et,  pour  ce  faire 
■Is  prièrent  ledit  sieur  comte  de  Carmain  d'y  mettri 
la  main. 

Ladite  requête  et  articles  signés  furent  présentés 
au  roi,  le  10  février,  par  le  maréchal  de  la  Force, 
qui  fit  la  harangue,  assisté  du  maréchal  de  Bassom- 
pierre,  et  de  toute  la  noblesse  de  l'assemblée,  en  la- 
quelle il  présenta  l'état  déplorable  de  la  noblesse, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Requête  et   articles  présentes    au  roi  par  la  no- 
blesse  de    l'assemblée    des  notables  ,  le 
10  févriir  leST. 

Sire  ,  puisqu'il  a  plu  à  votre  majesté  nous  com- 
mander de  nous  trouver  en  l'assemblée  des  notables, 
et  qu'elle  nous  a  permis  de  donner  nos  libres  avis 
sur  les  propositions  qui  nous  ont  été  faites  de  votre 
part ,  même  d'y  en  ajouter  de  nouvelles ,  pourvu 
qu'elles  fussent  convenables  et  utiles  au  bien  de  soi. 
Etat;  nous  estimerions  grandement  manquer  à  notre 
devoir  ,  si ,  après  avoir  rendu  très  humbles  grâces  a 
votre  majesté  du  choix  q^i'elle  a  daigné  faire  de  nos 
personnes  ,  nous  ne  faisions  quelques  ouvertures 
pour  le  rétablissement  de  la  noblesse ,  comme  l'ap- 
pui le  plus  assuré  de  la  grandeur  de  votre  État  , 
l'outil  plus  propre  à  l'accroissement  d'icelui  et  à  l'af- 
fermissement de  votre  couronne  ;  et  quoique  nous 
n'ayons  point  de  charges  du  reste  de  la  noblesse  de 
France  ,  si  est-ce  que  nous  croyons  en  être  bien 
avoués,  quand  elle  saura  (pie  nous  aurons  suppli  ' - 
très  humblement  votre  majesté  d'avoir  pitié  de  la  mi- 
sérable condition  où  elle  se  voit  maintenant  réduite, 
et  qui  sans  doute  augmenterait  de  jour  en  jour  s'U 
n'y  était  promptement  remédié  par  les  grâces,  ordres 
et  règlements  qu'ils  doivent  attendre  de  la  seule 
bofité  et  magnanimité  de  votre  majesté. 

Nous  laisserons,  Sire,  aux  historiens  à  déduire 
les  diverses  sour-ces  de  la  noblesse  de  ce  royairme  , 
l'ancienneté  de  !a  vraie  ,  et  qui  procède  du  sang,  ig^ 
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(lif;nités  et  les  privilèges  dont  elle  jouissait  aneienne- 
.nent ,  les  services  qu'elle  a  rendus  aux  rois  vos  pré- 
décesseurs. Et  si  le  feu  roi  votre  père  ,  d'immortelle 
mémoire  ,  se  pouvait  faire  entendre  du  lieu  bieiilicu- 
reux  où  il  est ,  il  vous  dirait ,  Sire  ,  iprapres  Tassis- 
tance  de  Dieu  et  de  son  épéc  ,  la  conservation  de 
cette  couronne  est  due  à  la  noblesse  de  Prance  , 
ayant  fait  preuve  de  sa  fidélité  et  de  sa  valeur  secou- 
r.ible,  lorsque  la  plupart  des  autres  ordres  s'étaient 
laissé  emporter  à  la  révolte  ;  et  comme  nous  faisons 
profession  de  mieux  faire  que  de  bien  dire  ,  aussi 
n'emprunterons-nous  point  des  orateurs  les  artifices 
et  les  figures  pour  émouvoir  la  compassion  de  votre 
majesté  sur  la  décadence  et  la  misère  de  votre  no- 
blesse ;  mais  seulement  nous  la  supplierons  très  hum- 
blement de  croTe  qu'elle  est  au  plus  pitoyable  état 
(ju'elle  fût  jamais  ,  et  qu'il  nous  serait  mal  aisé  de 
représenter  sans  larmes  la  pauvreté  qui  l'ncca!)le  , 
l'oisiveté  qui  la  rend  vicieuse  ,  et  l'oppression  qui  l'a 
presque  réduite  au  désespoir.  Nous  en  attribuons  la 
cause  à  la  mauvaise  institution  plutôt  qu'à  leur  in- 
clination naturelle  ,  au  mélange  des  races  noblçs 
avec  les  roturières ,  aux  insolences  et  trop  effrénées 
ambitions  d'aucuns  de  leur  ordre  du  siècle  passé  , 
qui  ,  ayant  diminué  la  bienveillance  cl  accru  la  dé- 
fiance des  roi«  en  leur  endroit  ,  les  aurait  portés  à 
croire  qu'il  fallait  en  abaisser  la  puissance  par  l'éléva- 
tion du  lieis-élat ,  et  par  l'exclusion  des  charges  et 
dignités  dont  ils  avaient  peut-être  abusé. 

Depuis  ce  temps  -là  ,  Sire  ,  étant  déduis  ,  nous 
avons  été  privés  de  radniinistration  de  la  justice,  des 
finances  et  de  vos  conseils ,  au  dernier  desquels  il 
semble  toutefois  que  votre  majesté  a  dessein  de  nous 
rétablir  ,  ainsi  qu'elle  a  voulu  nous  le  faire  connaître 
par  un  des  articles  (lui  a  été  lu  en  notre  assemblée  , 
dont  nous  rendons  encore  très  luimblcs  grâces  à  votre 
majesté. 

Art.  If^r.  Votre  majesté  est  très  hunihlcnicnt  sup- 
pliée de  souffrir  à  l'avenir  que  les  gouvernenicnls  , 
charges  nobles  de  votre  iraison  et  les  militaires  ,  ne 
soient  vénales ,  ni  rendues  héréditaires  par  survi- 
v;mi  c  ,  ni  tenues  par  autres  que  par  les  nobles. 

H.  Kl  (  onnnc  Us  nobles  tiennent  un  rang  hono- 
rable cil  l'Étal ,  étant  doués  des  qualités  nécessaires, 
ils  semblent  mériter  la  préférence  aux  charges  les 
jilus  relevées  en  l'église  et  en  la  justice.  Afin  de  les 
convier  à  s'en  rendre  capables  ,  il  plaira  n  \olio  ma- 
jesté le»  préférer  à  tous  bénéfices  ,  et  ordonner  (pic 
lis  tiers  de  tous  les  canonicats  et  prébendes  ,  tant  aux 
églises  cathédrales  (pio  collégiales  du  royaume,  sera 
alTi'ctéaux  personnes  de  noble  cxiraction  ,  c'c. 

;il.  F.l  pour  à  r.gaiVi  <lrs  m<.iiaslères  des  r,tigi<'ii- 
ses,  il  ilaira  à  votre  majesté  ne  pourvoir  aux  abbayes, 


prieurés  et  placer,  des  religieuses  ,  que  des  filles  dt 
noble  extraction,  pour  les  monastères  de  fondation 
royale  ,  et  sans  argent. 

IV.  Que  la  quatrième  partie  de  tous  les  régiments 
et  compagnies  de  cavalerie  ,  entretenus  en  temps  de 
paix,  sera  remplie  de  gentilshommes,  ou  rétablir  les 
compagnies  de  gendarmes,  selon  les  anciennes  or- 
donnances. 

V.  El  d'autant  que  votre  royaume,  Sire  ,  est  au- 
jourd'hui rempli  d'un  nombre  infini  de  collèges , 
lesquels,  au  dommage  de  l'Etat,  soustraient  au  jm- 
blic  une  infinité  de  gens  qui  abandonnent  les  arts  , 
le  commerce,  le  labourage  et,  la  guerre,  tournent  à 
charge  au  public,  et  qui,  pour  avoir  passé  leur  jeu- 
nesse dans  l'oisiveté  des  lettres  ,  deviennent  pour  la 
plupart  incapables  de  servir  ;  votre  majesté  est 
suppliée  de  retrancher  le  nombre  excessif  dcsdils 
collèges ,  et  au  lieu  d'iceux  avoir  agréable  d'ordon- 
ner etfaire  établir  en  chaipie  archevèclié  ou  province 
des  collèges  militaires  pour  riiistltution  de  la  jeune 
noblesse. 

VI.  Il  plaira  aussi  à  votre  majesté  établir  quelque 
nombre  de  gentilshommes  des  plus  sa\ants  et  mieux 
nourris  dans  les  affaires  ,  pour  avoir  entrée  cl  voi\ 
délibérative  dans  vos  parlements,  rang  et  séance, 
selon  qu'il  plaira  à  votre  majeslé  l'ordonner. 

VII.  Que  le  tiers  de  vos  conseils  de  finance  ,  de  di- 
rection et  des  parties,  sera  composé  de  noblesse. 

VIII.  Il  plaira  aussi  à  votre  majesté  instituer  un 
ordre  nouveau  pour  la  pauvre  noblesse  ,  sous  le  no.n 
et  titre  de  Saint-Louis,  qui  consiste  en  chevaleries 
et  commanderies,  dont  la  plus  basse  soit  de  5oo  liv. 
et  la  plus  haute  de  fi,ooo  liv.,  à  prendre  sur  les  bé- 
néfices vacants,  à  proportion  du  revenu,  par  forme 
de  pensions  viagères,  avec  les  brefs  de  sa  sainteté  re 
quis  elnécessaires, comme  il  s'est  pratiqué  ailleurs, etc. 

IX.  Que  les  chevaux  et  armes  des  gentilshommes 
et  capitaines  des  régiments   cnireîenus  ne  pourront 

I     être  saisis  ,   si  ce  n'est  par  les  marchands  mêmes  ou 
autres  qui  leur  en  auraient  fait  la  vente. 

X.  Et  pareillement  que  l'ordonnance  des  quaire 
mois,  qui  se  trouve  universellement  trop  rigourcvjsc, 
n'aura  point  lieu  contre  les  nobles  d'extraction  et 
capitaines  entretenus. 

XI.  Qu'en  cas  de  crime,  les  exécutions  des  con- 
damnations à  mort  ,   ordonnées  contre  les  gtnti'ls- 

I    hommes  de  nom  et  armes,  seront  sursises   pendant 
!    quiii/e  jours  ,    pour  éviter  les  précipitations  procé- 
dantes des  haines  cl  passions  d'aucun  juge  à  l'ciidroi' 
des  criminels,  au  préjudice  de  \olic  inaje-Ic  ,    bici 
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XII.  Que  confi>  iTiément  aux  anciennes  ordon- 
nances, aucun  roturier  ne  pourra  acquérir  fief  ou 
terre  noble  ,  sur  peine  de  nullité  tics  contrats,  sans 
j)ermission  de  sa  majesté. 

XIII.  Que  les  gentilshommes  pourront  avoir  part 
et  entrée  au  commerce  sans  décheoir  de  leurs  pri- 
vilèges. 

XIV.  Et  afin  de  convier  un  chacun  d'embrasser 
avec  plus  de  courage  la  condition  de  soldat,  suivre 
vos  armées  ,  el  icelles  généreusement  servir  l'État , 
votre  majesté  t>sl  suppliée  de  faire  bien  etpaisiblement 
jouir  tous  les  gentilshomjiies  ,  capiJaincs  et  soldats 
estropiés,  des  maladrcries,  hôpitaux,  oblats  et  autres 
concessions  qui  leur  ont  été  faites  ,  et  suivant  la 
sainte  intention  du  feu  roi  votre  père. 

Déclaration  du  rm,  pour  le  rétablissement  de 
tous  les  ordres  de  son  royaume,  et  soulagement 
du  peuple  ,  publiée  en  parlement  le  premier 
de  mars  1627. 

Louis  .  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront ,  salut.  Le  soin  que  nous  avons  de  notre  État, 
cl  de  réparer  en  icelui  les  désordres  que  les  longues 
gierres  intestines  et  étrangères  y  ont  apportés  ; 
le  mutiir  contre  les  desseins  et  entreprises  de  tous 
ceuK  qui  pourraient  plonger  de  nouveau  notre 
peuple  dans  les  misères  desquelles  à  peine  commence- 
l-ii  de  sortir  ;  soulager  nos  sujets  ,  et  les  faire  jouir 
d'une  paix  solide  et  assurée,  nous  a  fait  convoquer, 
en  notre  bonne  ville  de  Paris,  une  assemblée  de 
plusieurs  notables  personnages,  tant  de  l'église  que 
de  la  noblesse  ,  et  de  nos  cours  souveraines,  pour 
nous  donner  avis  sur  les  principaux  points  que  nous 
leur  avons  fait  proposer  pour  parvenir  aux  effets 
d'une  si  bonne  intention.  A  quoi  ladite  assemblée 
ayant  travaillé  pa.r  plusieurs  et  diverses  séances,  il  a 
été  pris  en  icelle  des  résolutions  telles ,  que  nous 
avons  sujet  de  reconnaître  la  bonne  et  sincère  af- 
fection qu'ils  ont  eue  tous  de  correspondre  au  désir 
et  dessein  que  nous  avons  de  la  grandeur  de  cet 
Etal  ,  dignité  de  notre  couronne  ,  rétablissement  de 
tous  les  ord«-es  en  leur  lustre  ancien  ,  et  du  soula- 
gement et  enrichissement  de  notre  peuple.  Ce  que 
nous  faisoiis  état  de  témoigner  plus  expressément  par 
l'édit  que  nous  ferons  et  enverrons  en  toutes  nos 
cours  souveraines  ,  sur  les  avis  de  ladite  assemblée  , 
et  autres  points  de  la  justice  et  police  de  ce  royaume, 
en  tous  les  ordres  .  dont  nous  avons  voulu  donner 
par  CCS  présentes  l'assurance  à  toute  ladite  assemblée 
'  avant  la  rupture  d'icelle.  Mais  d'autant  qu'en  atten- 
dant cette  plus  particulière  déclaration  el  expression 
Introd. 


des  choses  que  nous  entendons  ordonner  et  établii- 
pour  les  fins  susdites,  il  est  besoin  de  faire  connaître 
à  tous  nos  sujets  le  bien  que  nous  leur  procurons,  et 
auquel  nous  entendons  acheminer  et  conduire  le 
gouvernement  de  cet  État ,  afin  que  chacun  sache 
quel  mal  causeront  ceux  qui  entreprendront  d'en 
.  troubler  le  repos,  et  que  l'on  tienne  et  traite  comme 
ennemis  communs  ,  dignes  de  la  haine  el  indignation 
publique,  tous  ceux  qui  prétendront  priver  nos  su- 
jets de  si  grands  biens.  Savoir  faisons  que,  de  l'avis  de 
notre  très  honorée  dame  et  mère  ,  notre  très  cher  et 
très  aimé  frère  ,  le  duc  d'Orléans,  les  princes  et  offi- 
ciers de  notre  couronne  ,  et  principaux  seigneurs  de 
notre  conseil ,  nous  avons  dit  et  déclaré  ,  et,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  disons  et  déclarons  , 
que  noire  intention  ,  et  le  but  principal  auquel  nous 
entendons  ,  et  à  quoi  nous  désjrons  et  essaierons  par 
tous  moyens  de  parvenir,  est  d'obtenir  de  la  grâce  et 
miséricorde  divine  que  sa  gloire  soit  plus  que  jamais 
éclatante  en  toutes  les  parties  de  ce  royaume  ;  réunir 
tous  nos  sujets,  en  l'unité  de  l'église  catholique  , 
apostolique  et  romaine,  par  toutes  les  bonnes  voies  de 
douceur,  d'amour,  de  patience  et  bons  exemples;  ré- 
tablir la  splendeur  et  dignité  de  l'église  par  l'exacte 
obsenation  dcsconstitutioiis ecclésiastiques, générales 
et  particulières,  et  de  nos  ordonnances  qui  les  con- 
cernent. 

Maintenir  nos  suje'.s  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée en  toute  la  liberté  que  nous  leur  avons  ac- 
cordée ,  les  faisant  jouir  tranquillement  de  leurs 
«biens  et  offices  ,  et  du  bénéfice  des  édits  el  grâces 
qu'ils  ont  obtenus  de  nous  ,  attendant  qu'il  plaise 
à  Dieu  illuminer  leurs  cœurs  ,  et  les  ramener  au  gi- 
ron de  son  église  ,  afin  que  nul  d'eux  prête  l'oreille 
aux  persuasions  de  ceux  qui,  cherchant  leur  propre 
bien  dans  la  ruine  publique  ,  les  vont  séduisant  et 
pervertissant  pour  les  précipiter  dans  les  rébellions 
et  perduellions  infâmes. 

Renietireles  bonnes  mccurs  en  toute:  les  parties  de 
l'État  ,  el  le  bon  ordre  en  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques. 

Avantager  notre  noblesse  de  plusieurs  grâces  et  pri 
viléges  ,  pour  entrer  aux  bénéfices  ,  charges  et 
offices  ,  tant  de  notre  maison  que  de  la  guerre  et 
autres,  selon  qu'ils  s'en  rendront  capables  ;  faire  ins- 
tituer gratuitement  es  exercices  propres  à  leurs  con- 
ditions les  enfants  des  pauvres  gentilshommes,  et 
employer  ceux  de  cet  ordre  ,  tant  sur  la  mer  que 
sur  la  terre,  es  compagnies  de  cheval  et  de  pied,  avec 
bons  appointements  ,  si  bien  payés  et  réglés  ,  que 
la  condition  en  sera  désirée  de  tous ,  et  que  chacun 
connaîtra  que  l'exécution  de  ce  dessein  est  la  terreur 
)    des  ennemis  ,  le  secours  des  pauvres  gentilshommes  , 
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ie  l)i(n  cl  U' soulagoment  du  inuplo  ,  <'l  le  pi'is  lio- 
norablc  emploi  que  nous  puissions  doniu  r  a  la  va- 
leur cl  courage  fie  cet  ur.hc. 

Faire  fleurir  la  jusii-e  en  tous  ses  degrés  ,  cl 
nos  ordonnances  en  leur  première  vigueur  :  déli- 
vrer nos  sujcls  des  vexations  cprils  reçoivent  par  les 
dcréj^lemenls  de  cette  fonction. 

lîclalilir  le  commerce  cl  la  marchandise  ;  renou- 
veler et  amplifier  ses  privilèges,  cllairecn  sorte  ipi(> 
la  condition  du  trafic  soit  tenue  en  l'honneur  qu'il 
aj.parlient  ,  et  rendue  considérahle  entre  nos  su- 
jets ,  afin  (pie  chacun  y  demeure  volontiers  ,  sans 
p.ditcr  cn\ie  aux  autres  conditions. 

Et,  pour  le  (l.TMicr  point  ,  diminuer  les  charges 
quisontsur  notre  j.auvre  peuple,  par  tousles  moyens 
que  nous  en  pourrons  avoir  :  ce  que  nous  avons 
l.ien  voulu  déclarer  plus  particulièrement  par  ces 
présentes,  par  lesquelles  nous  nous  obligeons,  en  loi 
el  parole  de  roi ,  de  le  soulager  et  décharger  de  trois 
millions  de  livres  es  cinq  années  pro(;haines,  compris 
les  six  cent  mille  livres  dont  nous  l'avons  soulagé 
en  l'année  présente.  De  sorte  qu'en  l'année  mil  six 
cenl  trente-deux  nos  sujcls  se  trouveront  déiharges 
de  ladite  somme  de  trois  millions  délivres,  de  ce 
qu'ils  oui  porté  en  l'année  dernière  mil  six  cent  vingl- 
six.  Ce  que  nous  rciions  en  une  seule  ibis  dès  i'i 
présent  ,  si  nous  pouvions  en  un  instant  augmenter 
d'autre  pari  notre  revenu  ,  comme  nous  entendons 
faire  dans  ce  temps  par  le  radial  de  nos  domaines  et 
droits  aliénés  sur  nos  tailles  et  gabelles. 

Ce  que  nous  déclarons  à  t-nit  noire  royaume,  pour 
rendre  nos  intentions  connues  à  tous  cl  que  nos 
suiets  saclienl  le  soin  (pie  nous  prenons  de  leur  re- 
pos ,  enrichissement  et  prospérité.  Voulanl  croire 
'ils  essaveronl  tous  en  général  et  particulier  de  se 


(lU 


et  de  contribue 


rendre  dignes  de  si  granôs 

de  loutleitrpoUN-oir  à  rcnlrclètemcnt  delapaix,  et  la 

libre  jouissance  tics  grâces   el  faveurs  (pie  la  divine 

bonté  nous  inspire  de  leur  procurer. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les 

gens  lenanl  nos  cours  de  parlements,  chambres  <Ics 
comptes  cl  cours  des  aides,  que  ces  présentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  el  enregistrer  ,  et  icelles  publier 
et  regislrer  par  tous  les  sièges  «c  leurs  ressorts  à  <  e 
accoutumés  -,  car  tel  est  noire  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  a  cesdites  pr.- 
sentes. 

l),,n,c  ;.  Paris   le    seizième  jour  de  février  IG,;  , 
cl  de  notre  règne  le  dix-septième. 

Sifr,ic    Louis -,01  sur  le.  cpli,  par   le   roi,  ./c  Lo- 
mênie  :  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Des  vains  efforts  faits  sous  les  règnes  âe 
Louis  XI F  et  de  Louis  XF  pour  obtenir  la 
coiwoca'ion  des  Eints-Gcncroux. 


IIÈ  GNË    DE  LOUIS  XIV. 


Le  ministère  conduit  par  r<ichelieu  perdit  de  \ue, 
non  seulement  la  constitution  de  la  monarchie  qui 
consiste  dans  ses  Etats-Généraux  ,  mais  encore  Ri- 
(Iiclicu,  (|ui  ne  voulaiten  France  qu'uiiseul  pouvoir, 
parvint  à  dépouiller  plusieurs  provinces  de  leurs 
étals  parlic-uliers  ,  pour  substituer  le  gouvernemenl 
arbitraire  du  monarque. 

Mazarin  ,  cet  adroit  étranger  ,  qui  redoutait  aussi 
tous  les  corps  de  l'Étal  ,  éluda  avec  adresse  par  ses 
conseils  l'assemblée  nationale.  Trois  cents  seigneurs 
de  la  plus  haute  noblesse  s'assemhlèrcnt  malgré  la  ré- 
gente ,  soutenus  du  due  d'Orléans,  demandant  à 
grands  cris  la  convocation  des  États-Généraux  •  celte 
piincesse  tergiversa  longtemps  avant  de  se  rendre 
aux  vœux  de  tant  de  mécontents  ;  mais  elle  fut  en- 
fin obligée  de  les  convoijuer. 

Le  gouvernement  manda  pour  cet  objet  des  lettres 
de  convocation  à  tous  les  baillis  et  sénéchaux  du 
royaume,  pour  qu'on  s'assemblât  à  Tours:  il  kit 
tenu  dans  l'Anjou,  dans  le  pays  chaitra-n,  et  ailleurs 
(tes  assemblées  provinciales  pour  députer  aux  Etats- 
Généraux  ;  mais  tous  ces  mouvements  ,  toutes  ces 
lettres  de  convocation  furent  bien  inutiles,  car,  lors- 
que la  noVîlesse,  qui  insistait  sur  la  nécessité  de  l'as- 
semblée ,  se  fut  séparée  ,  l'assemblée  générale  bien 
promise  et  déjà  convoquée  n'eut  pas  lieu. 

La  e/anricstinitt:  des  opérations  ,  qui  fut  in  bnsc 
du  niinistirc ,  a  conduit  In  France  dans  Vétat 
déplorable  i>ii  elle  se  trouée. 

Louis  XIV  ,  dont  la  clandeslinité  dans  les  affaires 
lut  une  des  maxiiiHN  ,  et  (\\n  eut  soin  ,  pendant  un  si 
loii"  règne,  d'clotiilcr  toutes  plaintes  sur  les  alïaires 
piil)liques  ,  relatives  surloiU  aux  droits  de  la  nahon, 
clail  bien  éloigne  de  tenir  Us  Etals.  On  n'en  proféra 
pas  même  le  nom  pendant  tout  son  règne,  cl  qua-nd 
on  en  parlait  en  so.  iété  c'était  avec  la  précani^on 
(pie  dcniandcnl  les  allaiics  secrètes  ou  dangereases. 
On  avait  oublié  juMpi'yii  nom  menu;  (VEtals-Géné- 
raux. 
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Mézeray  ,  trop  véridique  pour  le  temps  ,  avait 
voulu  traiter  des  droits  do  la  nation  dans  l'élahlisse- 
ment  des  impôts  ;  témérité  que  Colbert  sut  bien  châ- 
tier en  lui  ôtant  sa  pension.  Les  ennemis  du  roi  vou- 
lurent aussi,  conune  on  le  verra,  mortiHer  le  monarque 
en  publiant  que  l'Europe  ne  parviendrait  jamais  à 
réprimer  l'ambition  du  roi  de  France,  si  l'on  ne  répri- 
mait son  pouvoir,  et  Louis  XIV  éluda  encore  cette 
assemblée;  aussi,  quand  on  demanda  pendant  la  mi 
norilé  de  Louis  XV  d'assembler  les  États-Généraux , 
le  duc  d'Orléans  ne  manqua  pas  de  publier  que 
«  demander  celte  assemblée  nationale  c'était  désoler 
le  royaume,  soulever  la  France  contre  la  France, 
ménaj;er  des  rebelles  dans  tous  les  ordres  de  l'Etat , 
et  souffler  la  guerre  ;;ivile  dans  le  sein  de  nos  pro- 
vinces.  » 

C'était  pourtant  le  roi  d'Espagne,  petit-fds  de 
Louis  XIV,  qui  sollicitait  cette  assemblée:  il  voulait 
réprimer  les  premiers  abus  du  système  odieux  de 
Law,  vérifier  la  dette  nationale  ,  sauver  l'Élat  et  la 
fortune  des  particuliers  ;  mais  Dubois  maîtrisa  le  duc 
d'Orléans,  et  une  déclaration  deguerre  fut  la  réponse 
au  vœu  du  roi  d'Espagne. 

Ainsi  l'histoire  des  derniers  temps  de  la  monarchie 
française  présente  de  longs  périodes,  où-  le  secret 
parait  être  la  grande  ressource  des  rois  dans  leurs 
opérations  ;  et  la  publicité  une  faute  dangereuse ,  qui 
peut  porter  préjudice  à  la  tranquillité  du  gouverne- 
ment. 

L'une  et  l'autre  conduite peuventsansdoutearriver 
au  but  ;  mais  la  publicité  dans  les  affaires  d'Elat  a  je 
ne  sais  quoi  de  >i  grand  et  de  si  loyal  ,  qu'elle 
est  digne  d'un  grand  empire  :  elle  diminue  les  crimes 
d'État  ;  elle  attire  la  confiance  des  peuples  ;  elle  force 
l'hoinine  public  à  se  conduire  avec  droiture  dans  ses 
opérations.  Les  travaux  clandestins  du  ministère  nous 
ont  précipités  ,  au  contraire  ,  dans  les  calamités  les 
plus  déplorables.  C'est  la  clandestinité  de  l'état  des  fi- 
naiicessous  Louis  XIV,  et  al  volonté  personnelle  du  roi 
qui  craignit  toute  sa  vie  les  remontrances  ,  qui  fou- 
lèrent les  peuples  à  la  lin  de  son  règne  d'un  fardeau 
iotolérable.  C'est  la  clandestinité  du  système  qui 
empêcha  la  nation  de  réprimer  le  régent,  conduit  si 
aveuglément  par  Dubois  et  par  Law.  C'est  enfin  la 
clandestinité  de  quelques  ministres  ,  qui  ,  sous 
Louis  XVI ,  a  ruiné  la  Fi;ance  pendant  une  adminis- 
tration de  quelques  années. 

Les  ennemis  de  Louis  XI V^  dcmaiideiii,  pour 
préliminaires  de  la  paix  qui  fui  conclue  à 
Utrec/it ,  que  le  roi  assemble  la  nation  pour 
la  sûreté  du  traité.  Ils  publient  un  mémoire 
pour  obtenir  les  États , 

Revenons  au  siècle  de  Louis  XIV.  Quand  son 
ambition  insatiable  de  victoires  et  de  conquêtes  lui 


;  eut  attiré  la  haine  de  toute  l'Europe  ,  et  lorsque  la 
France  ,  écrasée  d'impôts  ,  dépeuplée  et  sans 
considération  chez  l'étranger,  fut  réduite  à  demander 
la  paix  à  ses  ennemis  pendant  la  guerre  de  la  sucres 
I  sion  d'Espagne  ,  il  s'ouvrit  dans  les  conférences  une 
j  opinion  pour  forcer  le  roi  à  convoquer  les  États- 
Généraux  pour  traiter  de  la  paix  avec  eux. 

Les  ennemis  du  monarque,  toujours  contents  s'ils 
pouvaient  l'humilier  jusque  dans  le  sein  de  laFrance 
et  au  milieu  de  ses  sujets  ,  publiaient  déjà  des  écrits 
sur  la  nécessité  de  convoquer  en  France  les  États- 
Généraux  pour  y  réprimer,  en  présence  de  la  nation, 
l'ambition  guerrière  du  roi.  «Le pouvoir  despotique, 
disaient-ils  ,  est  la  source  des  guerres  interminables 
de  la  France  ;  et  tant  que  le  roi  sera  maître  absolu 
de  la  volonté  de  ses  sujets  ,  il  sera  insatiable  de  con- 
quêtes et  de  victoires  :  mille  revers  ne  l'étonneront 
pas.  »  De  là  ils  concluaient  qu'une  assemblée  natio- 
nale était  nécessaire  en  France  pour  contenir  le  pou- 
voir arbitraire  du  roi ,  et  le  forcer  à  consentir  à  la 
paix:  ils  disaient  même  qu'il  ne  fallait  poser  les 
armes  que  toute  la  France  ne  fut  assemblée  pour 
traiter  avec  elle. 

Le  roi  qui  connut  les  mémoires  clandeatins  qoi 
parurent  sur  cet  objet  ,  et  qui  n'ignorait  pas  les 
murmures  des  peuples  opprimés  par  tant  de  fléaux  , 
fit  répondre  sur-le-champ  à  ces  écrits,  qui  pouvaient 
donner  l'éveil  aux  esprits  sur  des  objets  d'une  aussi 
grande  conséquence.  La  génération  présente  a  perdu 
de  vue  ces  mémoires  ;  mais  je  dois  les  rappeler  ici  , 
parce  qu'ils  sont  le  vrai  portrait  de  la  situation  des 
esprits  de  ce  temps-là  relativement  à  l'autorité  royale. 
Je  dirai  aussi  deux  mots  sur  les  États-Généraux  dont 
on  avait  alors  pei-du  également  toute  idée.  Ces  légères 
notions  sont  nécessaires  à  l'intelligence  du  mémoire 
que  fit  publier  le  gouvernement. 

Situation   des  cspri's  sous  Louis  XIV,   relalii'e- 
ment  au  droit  publie. 

Les  droits  de  la  nation  er  les  prérogatives  du  roi 
n'étaient  pas  du  tout  connus  dans  les  deimiers  temps 
du  règne  de  Louis  XIV  :  pour  trouver  une  époque 
remai-quable  où  ils  aient  été  exercés  avec  haimonie  , 
il  faut  remonter  jusqu'à  Charlemagne,qui  sut  joindre 
le  pouvoir  militau'c  à  cette  sorte  de  go  vernement 
mixte  ,  où  les  rois  et  les  peuples  agissent  de  concert 
dans  l'exercice  de  la  puissance.  Depuis  le  règne  de  ce 
grand  monarque  on  a  tenu  cependant  en  France 
des  assemblées  nationales  ;  mais  on  ne  les  connaissait 
guère  sous  le  règne  de  Louis  Xl\  que  par  l'ordre 
chronologique  de  leurs  dates  ,  ou  par  le  nom  du  lieu 
où  elles  ont  été  convoquées  ,  ou  enfin  par  les  noms 
des  souverains  qui  les  ont  accordées. 
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Eoi barras  de  la  cour  rie  France  .'•nr  celte  propo- 
sition . 

Les  ennemis  de  la  Fran(  e  no  j)c)uvaienl  donc  plus 
sensiblement  affliger  le  monarque  si  jaloux  de  son 
autorité,  qu'en  essayant  de  l'associer  à  celle  des  Étals, 
et  en  répandant  que  leur  convocation  devait  être  la 
première  démarche  pour  obtenir  la  paix.  Le  roi  et 
madame  de  Mainlenon  et  tout  le  parti  en  furent  cons- 
ternés. On  craignait  avec  raison  que  la  France,  aussi 
désolée  du  long  fléau  de  la  guerre  que  le  reste  de 
l'Europe,  ne  goûtât  cette  idée  si  hardie  et  si  neuve  de 
convoquer  les  Étals-Généraux  ,  qu'on  pouvait  même 
qualifier  d'étrange. 

D'ailleurs  Louis  ,  dans  son  jeune  âge  ,  avait  été 
témoin  et  se  rappelait  encore  la  joie  extraordinaire 
des  esprits  ,  lorsque  la  régente  ,  sa  mère  ,  fut  forcée 
de  promettre  les  États-Généraux  j  et  conune  le  car- 
dinal Mazarin  qui  redoutait  tous  les  pouvoirs  des 
corps ,  et  n'en  voulait  qu'un  seul  en  France  (selon 
les  instructions  de  Richelieu  qu'il  suivait  ponctuelle- 
ment), sut  éluder  adroitement  celte  grande  assem- 
blée; Louis  XI'V ,  son  élève,  persista  toute  sa  vie, 
avec  la  plus  grande  fermeté  ,  à  rejeter  toute  ouver- 
ture qui  demanderait  une  telle  assemblée,  et  fit  donc 
répondre  par  d'autres  mémoires  clandestins  aux  mé- 
moires des  Anglais  et  des  Hollandais  qui  avaient  osé 
en  faire  la  demande. 

Réponse  du  goui>erncment  français  au  mémoire 
des  ennemis. 

Déjà  ceux-ci  avaient  publié,  pour  mortifier  le  roi , 
qu'il  fallait  l'accuser  de\anl  ses  propres  sujets,  cl 
traiter  conjointement  avec;  la  nation  de  la  paix  tu- 
lure,eldes  moyens  de  la  rendre  durable,  Voi(i  le 
niémoire  que  leur  fit  répontlre  legouvernemcnl  ^sous 
le  titre  de  Lettre  en  réponse  d'un  ami  de  la  llaye  a 
son  nmide  LondieSy  sur  la  nécessite  de  convoquer 
en  France  les  États-Généraux  ;  ouvrage  manuscrit 
que  tous  les  curieux  voulurent  avoir,  et  dont  voici  le 
texte  tiré  des  mémoires  particuliers  de  ce  temps-là. 

Le  politique  Anglais,  dit  le  mémoire  français, 
assure  que  tant  que  le  pouvoir  despotique  régnera  en 
France  on  aura  beau  ôter  à  la  France  des  villes  ou 
des  provinces,  on  u'ôtera  point  à  ses  rois  les  moyens 
ni  l'envie  de  troubler  toujours  l'Europe  ,  parce  que 
le  pouvoir  despotique  est  la  source  de  l'ambition  , 
et  que  l'ambition  est  la  source  des  guerres.  De  ce 
principe  qu'il  avance  comme  indubitable  ,  il  conclut 
que  le  seul  préliminaire  qui  puisse  conduire  à  une 
paix  sûre  est  d'obliger  le  roi  de  France  à  réiabbr 
dans  son  royaume  l'usage  et  l'autorité  «les  Étals-Gé- 
néraux. 


Esî-ce  donc  que  le  gouvernement  despotiqur  est  le 
seul  qui  inspire  l'ambition  ?  N'a-t-on  iKjint  vu  des 
républiques  mêmes  plus  ambitieuses  et  plus  conqué- 
rantes que  les  monarchies  ?  Ne  cherchons  point 
d'exemples  dans  les  siè«  les  ni  dans  les  pays  trop  éloi- 
gnés. L'ambition  n"a-t-elle  jamais  présidé  aux  parle- 
ments d'Angleterre?  L'ambition  de  ces  parlements 
n'a-t-elle  jamais  in(|uiété  la  France?  Qui  sont  les 
rois  d'Angleterre  «jui  ont  été  les  plus  redoutables  aux 
étrangers?  Sonl-ce  ceux  qui  ont  voulu  exercer  le 
pouvoir  despotique,  ou  ceux  qui  ont  agi  de  concert 
en  tout  avec  leurs  parlements  ? 

L'autorité,  quelque  absolue  qu'elle  soit,  ne  portera 
jamais  les  peuples  aux  mêmes  efforts  où  l'arl  de  sé- 
duire leur  indination  est  capable  de  les  porter;  et 
cet  art  est  plus  commun  dans  les  gouvernements 
mixtes,  parce  qu'il  y  est  plus  nécessaire  que  dans  les 
gouvernements  qui  sont  absolument  monarchiques. 
La  violence  s'épuise,  et  elle  trouve  enfin  des  obstacles 
qu'elle  ne  saurait  vaincre.  Il  n'y  a  que  l'amour  dont 
les  ressources  sont  infinies,  et  ne  tarissent  jamais. 

Si  le  gouvernement  d'Angleterre  n'est  pas  moins 
ambitieux  que  le  despotique,  comme  l'histoire  nous 
l'apprend,  et  s'il  trouve  encore  de  plus  longues  et  de 
plus  constantes  ressources  dans  les  grandes  entre- 
prises, comme  nos  victoires  sur  la  France  nous  l'en- 
seignent ,  pouiquoi  le  voulons-nous  donner  à  nos 
ennemis?  N'y  a-t-il  pas  déjà  assez  de  dirticultés  dans 
lanégocialiondelapaixsi  nécessaire  à  tout  le  monde? 
Pourquoi  cherchons-nous  à  y  en  jeter  une  nouvelle 
aussi  injuste  qu'inutile  ,  et  périlleuse  même  pour 
nous? 

On  a  TU  des  vain(|ueurs  s'accommoder  quelquefois 
du  gouvernement  des  peuples  vaincus,  et  quelquefois 
leur  en  donner  un  nouveau.  Les  Françaj^s  adoptèroiil 
la  plupart  des  lois  et  des  coutumes  qu'ils  trouvèrent 
établies  dans  les  Gaules.  Guillaume-le-Conquérant 
imposa  de  nouvelles  lois  à  l'Angleterre,  comme  le  titre 
de  son  code  en  fait  foi.  Ce  sont  les  leis  et  les  cus- 
tuines  que  li  reis  William  grantut  h  tut  le  peuple 
de  Engleterre  après  le  conquest  de  la  terre. 

On  a  NU  quelcjnefois  aussi  des  princes  chrétiens 
poiler  leur^  armes  chez  les  peuples  idolâtres,  pour 
les  obliger  à  recevoir  le  baptême.  Charlemagiie  n'im- 
posait point  d'autres  conditions  aux  Saxons  tant  de 
fois  révoltés.  Le  zèle  de  la  religion  rendait  jusle  et 
beau  ce  que  l'équité  naturelle  toute  seule  eût  fait 
odieux  et  insensé. 

On  n'a  jamais  vu  des  peuples  faire  vnc  longue  et 
cruelle  guerre,  se  réduire  tous  à  un  besoin  égal  d'un 
aciommodement  ,  et  vouloir  imposer  comme  une 
condition  de  paix,   à  leurs  ennemis  non  encore  dé- 
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.armés,  de  changer  ou  de  réformer  leur  gouver- 
n«ment  intérieur,  d'en  prendre  un  nouveau  ou  d'en 
rttablir  un  ancien. 

Le  gouvernement  qu'on  leur  veut  ôter  fait  peur 
à  leurs  voisins,  dira-t-ou:  c'est  une  épée  entre  les 
mains  d'un  furieux  qui  en  abuse  ,  tous  les  hommex 
ont  un  droit  naturel  et  acquis  de  la  lui  arracher. 
Si  on  reçoit  cet  admirable  principe ,  où  nous  con- 
duira-t-il?  A  faire  de  l'Europe  une  horrible  arène  de 
gladiateurs,  qui  ne  cesseront  jamais  de  combattre  et 
de  verser  du  sang. 

Quand  les  Anglais  se  sont  i)aignés  dans  le  sang  de 
leurs  rois  ,  quand  ils  les  ont  détrônés  ou  décapités, 
quand  ils  les  ont  emprisonnés  ou  bannis  ,  quand  ils 
ont  fait  frémir  tous  les  peuples  à  la  vue  des  san- 
glantes tragédies  de  la  Rose  rouge  et  de  la  Rose 
blanche  ,  et  à  l'aspect  de  tant  d'autres  catastrophes 
plus  nouvelles  et  non  moins  barbares  ;  quand  toutes 
ces  révolutions  ont  été  approuvées  ou  ordonnées  par 
les  décrets  des  parlements  ,  leur  a-t-on  dit  que  l'au- 
torité des  parlements  était  une  épée  entre  les  mains 
d'un  peuple  furieux  ,  et  que  tous  les  hommes  avaient 
un  droit  naturel  et  acquis  de  la  lui  arracher  ?  Les 
peuples  voisins  sont-ils  venus  fondre  en  Angleterre 
pour  détruire  cette  liberté  funeste  aux  Anglais 
mêmes  ,  et  odieuse  à  toutes  les  autres  nations  ? 

Si  les  Français ,  plus  sages  et  plus  heureux  .  ont 
reconnu  le  pernicieux  effet  de  cette  épée  entre  les 
mains  du  peuple  ,  et  si ,  pour  être  plus  tranquilles 
chez  eux,  ils  Tout  rendue  à  leurs  souverains,  quelle 
ju^lic**  \  a-t-il  que  nous  entreprenions  de  les  obliger, 
malgré  eux,  à  la  reprendre?  Est-ce  afin  qu'ils  se 
massacrent  et  qu'ils  s'égorgent  entre  eux  comme  les 
Anglais  ,  et  que  leurs  désastres  fassent  notre  sûieté  ? 
Quelles  lois  divines  ou  humaines  autorisent  une  si 
détestable   politique  ? 

Quand  il  y  aurait  de  la  justice,  quel  fruit  espé- 
rons-nous d'en  tirer?  Jugeons-nous  du  caractère  des 
Français  par  celui  des  Anglais  ?  Les  Anglais  aiment 
quelquefois  leurs  rois  ,  mais  ils  haïssent  toujours  la 
royauté  ^  et  cette  haine  les  porte  aisément  à  haïr 
aussi  le  roi.  Les  Français  se  plaignent  quelquefois 
de  ceux  qui  régnent  ,  mais  ils  aiment  toujours  le 
trône ,  et  cet  amour  de  la  souveraineté  les  réconcilie 
toujours  avec  le  souverain.  Nous  n'avons  qu'à  lire 
eur   hisloiie  pour  nous  convaincre  de  cette  vérité. 

Combien  de  fois  les  Anglais  se  sont-ils  repentis 
d'avoir  réduit  les  rois  de  France  à  n'avoir  plus  de 
ressources  que  dans  l'alTection  de  leurs  sujets  !  Cette 
affection  n'a  point  de  bornes,  surtout  quand  les  rois 
•ont  malheureux.  Tel  est  le  génie  des  Français,  ca- 
pables  de  murmurer  contre  leurs    ninces  dans  la 


prospérité,  inviolablement  attaches  à  eux  quand  ils 
craignent  de  les  perdre  ,  et  toujours  prêts  à  rentrer 
dans  le  devoir  quand  ils  s'aperçoivent  que  l'étranger 
va  profiter  de  leurs  fautes.  Interrogez  les  Allemands 
et  les  Espagnols  que  des  révoltés  ont  quelquefois 
appelés  en  France  :  comment  en  sont-ils  sortis  ? 

Où  sont  les  factions  que  notre  ami  de  Londres  a  en 
France?  Où  sont  les  piinces  du  sang  et  les  homme.' 
illustres  ,  qui  ,  entraînés  par  une  ambition  aveugle  , 
s'opposeraient  aux  volontés  du  roi  dans  une  assem- 
blée d'États-Généraux  ?  Croit-il  qu'il  n'y  a  qu'à 
mettre  les  Français  ensemble  ,  et  qu'à  leur  montrer 
leurs  forces  ,  pour  voir  encore  les  États  de  Blois  ?  II 
s'abuse:  «  plus  de  trente  ans  de  troubles  et  de  sédi- 
u  lions  avaient  préparé  ce  malheureux  spectacle  ; 
»  plus  de  quarante  ans  d'obéissance  ont  mis  d'autres 
»  dispositions  dans  les  esprits,  et  donneraient  un 
>>  spectacle  tout  différent.   » 

Peut-être  que  jamais  le  roi  de  France  ne  nous  au- 
rait paru  si  grand  ni  si  redoutable.  Quoi  qu'en  dise 
notre  Anglais,  que  je  ne  crois  pas  aussi  bien  informé 
des  affaires  de  France  qu'il  le  veut  paraître,  il  \  a 
apparence  que  princes  ,  grands,  clergé,  parle- 
ment, noblesse  et  peuple,  tous  concourraient  una- 
nimement à  faire  éclater  leur  zèle  pour  leur  roi,  et 
ils  lui  offriraient  des  secours,  que  peut-être  il  n'ose 
pas  leur  demander.  Ne  nous  souvenons-nous  poin 
avec  quel  empressement  l'année  passée  chacun  courait 
se  faire  écrire  sur  la  liste  de  ceux  qui  donnaient  leur 
vaisselle  }pour  les  besoins  d^  l'État?  C'était  une  es- 
pèce de  bel  air  que  tout  le  monde  prenait  avec  celte 
ardeur  que  les  Français  ont  pour  leurs  modes. 

«  Presque  toutes  les  fortunes  particulières  dé- 
»  pendent  de  celle  de  l'autorité  royale;  les  gages,  les 
u  pensions, les  prêts  Immenses,  les  arrérages  des  rentes, 
»  y  sont  attachés;  si  elle  chancelle,  toutes  ces  sortes 
»  de  biens,  qui  ont  plus  des  trois  quarts  de  ccu  ■:  de 
»  tous  les  autres  biens,  sont  en  danger  de  péril.  «  Les 
Français  le  savent  mieux  qi:e  nous,  et  cette  autorité 
leur  paraît  si  nécessaire  qu'ils  s'encourageraient  ré-  - 
ciproquement  à  la  soutenir  ,  et  qu'ensemble  ils  se- 
raient plus  obéissants  encore  et  plus  dévoués  qu'ils 
ne  le  sont  séparément. 

<(  Ils  ont  oublié  qu'il  y  a  eu  des  États-Généraus 
»  dans  leur  monarchie  ,  et  il  y  aurai'  à  nous  de  l'im- 
«  prudence  de  les  en  faire  souvenir.   » 

Quelles  ressources  en  effet  la  France  a-t-elle  trou- 
vées autrefois  dans  ses  plus  grandes  calamiléu,  si  ce 
n'est  l'assemblée  de  ses  États-Généraux  ?  Quand  le 
roi  Jean  était  prisonnier  en  Angleterr»  ,  quand  les 
Anglais  occupaient  plus  de-:  trois  quarts  du  royaume, 
par  où  Charles-lc-Sage  sortit-il  de  cet  abime  affreux  ? 
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Comment  rélahlit-il  la  gloire  et  la  foilunc  de  sa  pa- 
trie? Comment  Charles  VII  rcconquil-il  la  coinonne 
presque  perdue  ?  n'assemblèrent-ils  pas  l'un  et  l'autre 
leurs  États-Généraux  pour  se  relever?  Les  Français 
s'en  souviendront,  me  dira-l-on  ,  ils  embrasseront 
avec  joie  la  proposition  que  nous  ferons  d'assembler 
leurs  Etals-Généraux,  et  ils  nous  aideront  à  y  ol)li;^ei 
leur  roi. 

Si  cela  est,  le  nouveau  préliminaire  ,  que  jo  n'ai 
encore  regardé  (jue  conune  injuste  et  inutile,  devient 
manifestement  dangereux  poui  nous.  Il  est  vrai  que 
Charles  V  trouva  d'abord  des  factions  qui  l'embar- 
rassèrent. Charles  VII  eut  longtenq)s  à  combattre  ses 
propres  sujets  •,  mais  les  dangers  conununs  réunirent 
tous  les  cœurs:  l'esprit  français  se  réveilla  ;  l'amour 
de  la  patrie  se  réchaulïa  ;  le  courage  de  la  nation  se 
ranima,  et  les  ennemis  de  la  France  eurent  le  temps 
de  corniaitre  (jue  rien  n'est  plus  dangereux  pour  des 
vainqueurs  (|uc  de  vouloir  trop  pousser  des  victoires 
inespérées. 

Pouvons-nous  nous  promettre  un  événement  plus 
heureux  des  Etals-Généraux,  qu'on  nous  conseille  de 
demander?  Les  Français  assemblés  connaîtraient  les 
forces  et  les  dangers  de  leur  monarchie.  Ils  aiment 
cette  monarchie,  et  le  nom  et  le  sang  de  leurs  rois. 
Kspérons-nous  de  détruire  en  eux  des  sentiments 
aussi  forts  que  la  nature?  Ils  seront  instruits  des  con- 
ditions auxquelles  nous  voulons  leur  donner  la  paix. 
Ne  nous  flattons  pas,  ils  les  trouveront  dures  et 
odieuses  ,  et  ils  nous  disputeront  peut-être  ce  que 
leur  roi  nous  a  déjà  accordé.  L'exemple  n'en  serait 
pas  nouveau.  Les  notables  de  France  assemblés  re- 
fusèrent de  souscrire  au  traité  de  Madrid  ,  et  ils  re- 
jetèrent les  conditions  que  François  l^r  avait  ac- 
ceptées. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  les  préventions  des  pou- 
pies  sont  invincibles?  leurs  erreurs  mêmes  leur  sont 
chères.  On  leui  arracherait  plutôt  la  vie  que  de  cer- 
tains usages  qu'ils  ont  reçus  ,  ou  d'une  ancienne 
constitution,  ou  d'une  longue  coutume.  Ainsi,  quoi- 
que nos  premiers  ancêtres  eussent  commencé  à  ou- 
hlier  leur  férocité,  et  qu'ils  vécussent  assez  tranipiil- 
lementsous  le  joug  de  Rome,  ils  se  révoltèrent,  et  ils 
deviiucnt  plus  indomptables,  lorsque  Varus  entre- 
prit de  les  ]»olicer.  Il  voulut  introduire  parmi  eux  la 
discipline  romaine  ,  abolir  la  barbare  manière  de 
vider  les  procès  par  les  armes  ,  et  établir  la  lorme  ju- 
diciaire des  tribunaux  de  Rome. Les  Germains  défen- 
dirent mieux  leur  dérèglement  t|u'ils  n'avaient  fait 
leur  liberté,  et  les  Français  défendraient  mieux  leur 
servitude,  pour  parler  comme  L' Anglais  ,  qu'ils 
n'ont  su  défendre  leur  patrie.  Le  restaurateur  anglais 
trouverait  peut-être  chez  eux  la  même  destinée  fu- 
neste que  le  léiiislaleur  romain  eut  chez  nos  pères. 


Je  conviens  avec  lui  que.  si  on  veut  se  confirmer 
dans  la  résolution  île  faire  longtemps  la  guerre,  et  de 
refuser  une  paix  équitable  qui  se  présente,  il  ne  faut 
pas  jeter  les  yeux  sur  le  malheur  du  roi  de  Suède  :  il 
Taut  mieux  considérer  la  fin  heureuse  de  cette  guerre 
de  soixante  ans  qui  a  procuré  la  liberté  aux  Hollan- 
dais. Mais  ne  conviendra-t-il  point  avec  moi  que  c'est 
peut-être  quelque  exemple  semblable  d'une  guerre 
couitamment  poursuivie  et  d'une  paix  équitable  heu- 
reusement refusée,  cjui  a  engagé  le  roi  de  Suède  trop 
avant?  Peut-être  que  ce  prince,  que  sa  vertu  rend 
digne  des  plus  grandes  destinées,  a  trop  considéré 
l'exemple  d'Alexandre  et  de  Darius  ;  et  il  n'a  peut- 
être  pas  fait  assez  d'attention  sur  l'inconstance  de  la 
fortune  ,  qui  préside  aux  succès  des  armes,  et  qui  se 
plaît  souvent  à  trahir  le  courage  et  la  prudence. 

Les  autres  réflexions  de  l'Anglais  sont  encore  moins 
sensées  ;  quelques-unes  me  sendilent  même  incom- 
préhensibles. Telles  sont  les  frayeurs  qu'encore  à 
présent  il  veut  que  toute  l'Europe  prenne  des  des- 
seins immenses  qu'il  assure  que  la  France  couve 
toujours.  Elle  fera  un  de  ses  princes  roi  des  Romains 
ou  empereur  ;  elle  envahira  l'Angleterre  ;  elle  sub- 
juguera la  Hollande  ;  elle  exterminera  toutes  les  puis- 
sances qui  ne  professent  pas  la  religion  romaine;  elle 
ne  pardonnera  pas  même  à  celles  qui  la  professent,  et 
qui  se  sont  alliées  avec  les  hérétiques.  Quand  on  est 
assez  malheureux  pour  avoir  des  songes  si  extrava- 
gants ,  comment  est-on  assez  ennemi  de  son  propre 
bonheur  pour  les  raconter  ? 

Que  dites-vous  de  la  fable  des  brebis  que  l'An- 
glais applique  avec  tant  de  justesse  à  la  France? 
SlrasbourgjRrisacli,  Luxembourg.  Namur,  Charleroi, 
Ypres  cédés  ,  tous  les  Pays-Bas  espagnols  évacués,  et 
Dunkerque  démoli,  seront  apparemment  les  louve- 
teaux (ju'ellc  donnera  en  otage,  qui  croîtront  et  qui 
dévoreront  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  la  Hollande  , 
timides  et  innocentes  brebis  ?  Cette  comparaison  ne 
vous  parait-elle  pas  heureuse  et  bien  Ibndée  ?  Elle  est 
digne  du  cerveau  qui  a  enfanté  tant  de  belles  idées, 
qu'heureusement  pour  les  lecteurs  il  a  rentermées  en 
deux  lettres  fort  courtes. 

Mais  en  vérité  ,  permettez-moi  de  le  dire  ,  il  est  in- 
digne de  nous  de  souffrir  à  toutes  sortes  de  gens 
obscurs  et  sans  aveu  ,  comme  nous  le  faisons,  cette 
licence  effrénée  d'écrire  injurieusement  contre  les 
Français  et  contre  leur  roi,  dans  le  temps  même  que 
nous  travaillons  à  nous  réconcilier  avec  lui.  N'est-ce 
pas  au  contraire  dans  cette  occasion  que  nous  devrions 
nous  souvenir  du  conseil  de  notre  illustre  Grotius: 
Sollicité  cavenda  non  tanlùni  perfulia,  sed  et 
quid<piid  exaspérai  animas  (1).  » 

(1)  De  J(ir.  bi'l.  ac.  |>ac.  lib.  5,  cap.  SfS 
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Résultat  de  la  âciiianiic  que  les  ennemis  du  roi 
Louis  XI  y  firent,  pendant  quelques  moments, 
des  Éfafs-Gc'néraux  pour  la  sûreté  de  leur 
traité  futur. 

Cette  réponse  ,  qui  suffit  pour  exprimer  au  naturel 
la  situation  des  esprits  dans  ce  temps-là,  devait  ap- 
prendre aux  Hollandais  et  à  toute  l'Angleterre  que , 
s'ils  avalent  autrefois  pris  les  armes  pour  la  défense 
de  la  liberté  publique  ,  les  Français,  poussés  par  des 
passions  contraires,  étaient  capables  de  la  même 
énergie  pour  soutenir  le  pouvoir  le  plus  absolu , 
auquel  Louis  XIV  les  avait  accoutumés.  Les  Hollan- 
dais et  les  Anglais  comprirent  l'énergie  de  ce  mé- 
moire, et  n'insistèrent  plus  sur  cette  condition  pour 
accorder  la  paix. Aussi  ne  fut-il  plus  question  d'États- 
Généraux  dans  leurs  négociations  politiques  ulté- 
rieures. 

Mais  des  conditions  plus  dures ,  auxquelles  le  roi 
eut  la  faiblesse  de  souscrire ,  appelaient  ce  granil 
monarcjue  à  d'autres  humiliations,  et  les  Hollandais 
le  conduisirent  d'une  condition  à  l'autre  jusqu'à  celle 
d'exiger  qu'il  ôtàt  à  son  propre  petit-fils  le  trône 
d'Espagne.  Leur  haine  ne  fut  pas  satisfaite,  et  le  roi 
mourut  victorieux  encore  de  toute  l'Europe  en  as- 
surant dans  sa  maison  la  couronne  d'Espagne.  Cet 
exemple  prouve  quelles  sont  les  forces  naturelles  de 
la  France  contre  toute  l'Europe  liguée,  et  dans  une 
circonstance  où  l'État  étail  dans  la  désolation  ,  tout 
dépeuplé,  sans  crédit  et  sans  finances.  Que  la  nation 
soit  donc  le  conseil  et  le  ministre  de  son  roi  comme» 
sous  Gharlemagne  ,  et  elle  commandera  à  toute 
l'Europe  par  son  influence. 

Ainsi  la  reine  régente  ,  mère  de  Louis  XIV,  ayant 
éludé  les  Etats-Généraux  ,  et  ce  monarque  ayant 
prévenu  ceux  de  ses  ennemis  qui  ne  voulaient 
faire  la  paix  qu'avec  la  nation  française  et  non  avec 
le  roi ,  le  règne  de  ce  grand  monarque  ,  le  plus  long 
dont  nos  annales  aient  conservé  la  mémoire,  s'écoula 
sans  qu'on  osât  parler  d'États,  de  droits  et  de  privi- 
lèges. 

RÈGNE  DE   LOUIS   XV. 

Source  des  affaires  politiques  qui  occasionnè- 
rent pendant  la  minorité  de  Louis  XV  la  de- 
mande des  États-Généraux. 

Quand  le  duc  d'Orléans  eut  éloigné  de  la  régence 
le  duc  du  Maine  ,  il  parut  se  ressouvenir  de  tout  ce 
qu'il  avait  eu  à  souffiir  des  princes  légitimés  durant 
la  vie  de  Louis  XIV;  il  reconnut  que  l'édit,  qui 
associait  aux  princes  du  sang  les  enfants  adultérins  du 


monarque  ,  était  injuste;  il  ne  pouvait  tolérer,  dans 
leur  droit  de  succéder  à  la  couronne  ,  la  supr '.nition 
odieuse  de  l'extinction  de  sa  famille  ;  il  résolut  donc 
d'anéantir  les  JMérogatives  que  le  monarque  avait 
accordées  à  ses  enfants  légitimés. 

Les  princes  légitimés  de  leur  côté, forts  de  l'aulorilé 
qu'ils  tenaient  des  charges  et  des  places  éminentes 
dont  le  roi  Louis  XIV  les  avait  revêtus,  résistèrent 
de  toutes  leurs  forces  à  cette  entreprise  du  régent, 
demandant  les  États-Généraux  pour  être  jugés. 

Les  princes  du  sang  intervinrent  à  ces  affaires  ,  et 
demandaient  que  les  princes  légitimés  fussent  déchus 
de  leurs  prérogatives.  Le  régent  nomma  une  com- 
mission pour  examiner  l'alfaire. 

Le    ministère   punit    la  première   demande  des 
Etats-Généraux. 

Alors  s'élevèrent  trente-neuf  seigneurs  des  plus 
distingués  du  royaume,  qui  firent  signifier  au  procu- 
reur général  et  au  greffier  du  parlement  un  acte  pro- 
testant de  nullité  de  tout  jugement  de  cette  affaire, 
qui  intéressait  la  nation  entière  ,  demandant  les 
États-Généraux  pour  la  juger.  L'huissier  à  verge 
qui  signifia  cet  acte  fut  interdit  pendant  six  mois;  et 
le  régent  fit  arrêter  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
signé  l'acte  de  protestation;  savoir, MM.  deChàlilIon, 
de  Vieux-Pont,  de  Beaufremont,  qui  furent  conduits 
à  la  Bastille  ,  etc.;  MM.  de  Ricux,  de  Polignac  et  de 
Clcrniont,  qui  furent  menés  à  A^incennes  ;  et,  soit  à 
cause  de  ses  différends  personnels  ,  soit  pour  avoir 
osé  demander  les  Élals-Géncraux  ,  le  régent  dégrada 
de  son  rang  la  maison  du  Maine. 

Ligue  du  roi  d' Espagne  ,  des  princes  légitimés  et 
des  jcsuiies  contre  le  régent. 

Mais  quand  le  duc  d'Orléans  eut  conclu  l'alliance 
avec  l'Angleterre,  l'Empire  et  la  Hollande  qui  étaient 
en  guerre  contre  l'Espagne,  le  petit-fils  de  Louis  XIV, 
Philippe  V,  à  qui,  par  droit  de  naissance,  la  régence 
appartenait,  se  ligua  avec  le  duc  du  IMaine,  prince 
légitimé  ,  et  mécontent  d'avoir  perdu  l'autorité  que 
lui  donnait  Louis  XIV  par  son  testament,  et  d'être 
déchu  du  rang  de  prince  du  sang  que  le  régent  lui 
avait  ôté. 

La  cour  d'Espagne  ,  les  restes  de  la  cour  de 
Louis  XIV,  les  jésuites  et  tous  les  dévols  de  la  ville  , 
de  la  cour  et  des  provinces  ,  se  liguèrent  avec  la 
maison  du  Maine  contre  le  duc  d'Orléans,  et  le  père 
Tournemine  dirigeait  la  faction  de  sa  compagnie. 
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Projet  des  ligués.  L'assemblée  des  États -Géné- 
raux ,  odieuse  au  régent  ,  était  la  hase  de 
leur  plan . 

On  imnç^ina  de  faire  enlever  le  régent  dans  une 
partie  de  plaisir  ,  de  le  transférer  en  Espagne,  d'as- 
sembler les  États-Généraux  ,  de  leur  rendre  leurs 
privilèges,  de  former  un  conseil  de  régence  ,  de  vé- 
rifier et  jiayer  la  dette  nationale  contractée  par 
Louis  XIV,  de  rendre  à  la  nation  ses  droits  anlicpies, 
et  surtout  de  rétablir  en  France  l'ancienne  consti- 
tution que  le  duc  de  Bourgogne  avait  exposée  dans 
ses  mémoires;  le  roi  d'Espagne  voulait  exécuter  tout 
cela  pendant  la  minorité,  pour  donner  à  la  France  la 
stabilité  qu'elle  mérite  d'obtenir  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'administration. 

Les  projets  sont  éventés. 

Alberoni  était  à  la  tète  de  ce  projet,  qui  n'était 
même  qu'une  portion  de  son  système  général  du 
bouleversement  de  toute  l'Europe.  Des  princes  ,  des 
cardinaux  ,  des  prélats ,  des  magistrats  ,  de  grands 
seigneurs  adoptèrent  le  plan  de  restauration  de  l'Etat, 
dont  Cellamare,  ministre  d'Espagne  ,  était  le  moiiile  j 
et  le  fauteur  ;  mais  le  régent ,  qui  en  fut  instruit  par 
une  fille  et  par  un  (  opiste,  fit  arrêter  à  Poitiers  labbé 
Porto-Garrero,  (jui  portait  en  Espagne  soixante  mé- 
moires sur  les  moyens  d'opérer  la  révolution. 

Voici  ceux  qui  concernaient  les  Étals-Généraux, 
que  voulait  convoquer  le  roi  d'Espagne.  On  verra 
combien  le  prince  et  son  conseil  avaient  conservé 
d'attachement  pour  la  Fiance,  qui  était  le  berceau  de 
Philippe  Y. 

Manifeste  du  toi  Catholique  aux  Éiais-Gcnéraux 
du  royaume  de  Francc,(ju  il voufait  convoquer . 

«  Don  Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de 
Castiile,  de  Léon,  etc.  A  nos  très  chers  et  bien-amés, 
les  trois  ordres  du  royaume  de  France ,  clergé  ,  no- 
blesse et  tiers-état;  salut. 

).  Que  devons-nous  penser  du  régent,  qui,  n'étant 
(jue  dépositaire  de  l'autorité  royale  en  France  ,  «se 
s'en  prévaloir  et  se  liguer  avec  les  anciens  ennemis  de 
nos  deux  couronnes,  sans  avoir  consulté  ni  la  nation 
française  ,  ni  le  parlement  du  royaume,  et  sans  avoir 
même  donné  le  temps  au  conseil  de  régence  d'exa 
i.iiner  la  matière  pour  en  délibérer  mûrement  ? 

.,  Il  a  vu,  après  la  mort  du  roi  Très-Chrétien  notre 
aïeul  ,  avec  quelle  tranquillité  nous  l'avons  laisse 
prendre  possession  de  la  régence,  pour  gouverner 
le  royaume  de  nos  pères,  pendant  la  minr  .ité  du  roi 
notre  1res  cher  neveu,  sans  lui  faire  le  moindre  obs- 
tacle ,  tt  que  nous  ,,vons  toujours  persévéré  dans  le 


même  silence,  pan  r  que  nous  aurions  mieux  aimé 
mille  fois  mourir  ([ue  de  troubler,  le  repos  de  la 
France,  et  d'inquiéter  le  reste  de  l'Europe,  quoique 
les  lois  fondamentales  de  ce  royaume  nous  en. 
donnent  l'administration  [)référal)lement  à  lui  (i). 

»  Nous  avons  depuis  entendu  les  plaintes  que  fai- 
saient de  tous  côtés  contre  son  gouvernement,  sur  la 
dissipation  des  finances  ,  l'oppression  des  peuples,  le 
mépris  des  lois  et  des  remontrances  juridiques.  Quoi- 
que nous  fussions  vivement  touchés  de  ces  désordres, 
nous  avons  cru  en  devoir  cacher  le  déplaisir  au  fond 
de  notre  cœur,  et  nous  ne  sortirions  pas  aujourd'hui 
de  la  modération  que  nous  nous  étions  prescrite ,  si 
le  duc  d'Orléans  n'était  sorti  lui-même  de  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  de  la  nature  ,  pour  nous  op- 
primer, nous  et  le  roi  notre  très  cher  neveu. 

»  En  effet  comment  pouvoir  souffrir  plus  long- 
temps des  traités  où  l'honneur  de  la  France  et  les 
intérêts  du  roi  son  pupille  sont  sacrifiés  ,  quoique 
faits  au  nom  de  ce  jeune  prince  ,  dans  l'unique  \ue 
de  lui  succéder,  et  surtout  après  avoir  répandu  dans 
le  public  des  écrits  infâmes,  qui  annoncent  sa  mort 
prochaine,  et  qui  tâchent  d'insinuer  dans  les  esprits 
la  force  des  renonciations  au-dessous  des  lois  fonda- 
mentales? 

»  Un  procédé  si  contraire  à  ce  que  toutes  les  lois 
divines  et  humaines  exigent  d'un  oncle,  d'un  tuteur 
et  d'un  régent,  aurait  dû  seul  exciter  notre  indigna- 
tion, par  l'intérêt  que  nous  prenons,  tant  au  bien  de 
la  nation  française  ,  qu'à  la  conservation  du  roi 
notre  très  cher  neveu. 

»  Mais  un  sujet  qui  nous  touche  encore  plus  pei- 
sonnellement  est  l'alliance  qu'il  vient  de  signer  avec 
l'archiduc  et  l'Angleterre  ,  après  avoir  rejeté  l'offre 
que  nous  lui  faisions  de  nous  unir  ensemble. 

»  Au  moins  devait  il  observer  une  exacte  neutra- 
lité ,  s'il  la  croyait  nécessaire  au  bien  de  la  France  ; 
m.iis  voulant  faire  une  ligue  n'était-il  pa»  plus  rai- 
sonnable de  se  liguer  avec  son  propre  sang  que  de 
s'armer  contre  lui  en  faveur  des  ennemis  perpétuels 
de  notre  maison  ? 

1)  Cette  indigne  préférence  ne  dédare  que  trop  à 
tout  l'univers  son  opiniâtreté  dans  le  projet  ambitieux 
dont  il  est  uniquement  occupé,  dont  il  veut  acheter 
le  succès  aux  dépens  des  droits  les  plus  sacrés. 

>  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dire  que  ,  par  cet 
acharnement  aveugle  à  suivre  des  prétentions  qui  ne 
lui  avaient  point  été  disputées,  il  compte  pour  riei. 
de  ploii-jer  les  deux  nations  dans  les    derniers  mal- 

(I)  On  s.iit  que  Philippe  V  il.iil  pilillils  ilc  I.ouie  XIV  cl  que 
le  -éRunl  n'était  que  son  nc»i-ii. 
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bciirs.  Nous  voulons  stulcmcnt  vous  faire  eiiltndre 
que  la  conduite  injurieuse  du  duc  d'(3rléans  ne  dimi- 
nuera jamais  notre  sincère  alTection  pour  vous, 

»  Nous  ne  pouvons  oublier  que  nous  avons  reçu 
le  jour  dans  votre  sein,  que  vous  nous  avez  assuré 
la  couronne  que  nous  portons,  au  prix  de  volrcsang. 
Rien  ne  sera  cnpable  d'éteindre  dans  notre  cœur  la 
tendresse  que  nous  sentons  pour  notre  très  cher 
neveu  votre  roi.  Et  si  le  duc  d'Orléans  nous  réduit  à 
la  cruelle  nécessité  de  défendre  nos  droits  par  les 
armes  contre  ses  attentats,  ce  ne  sera  jamais  contre 
vous  que  nous  les  porterons,  bien  persuadé  que  vous 
ne  les  prendrez  jamais  contre  nous. 

»  Cène  sera  au  contraire  que  pour  tirer  le  roi, 
notre  très  cher  neveu  ,  de  l'oj)pression  où  le  régent 
le  tient  avec  tous  ses  sujets  ,  par  les  plus  grands  abus 
qui  se  soient  jamais  faits  de  l'autorité  confiée. 

r  Ce  ne  sera  que  pour  pi  ocurer  l'assemblée  dcsElals- 
Cénéraux,  qui  .seuls  peuvent  remédier  auxniour 
fjicscnts,  et  prévenir  ceux  dont  on  n'est  que  trop 
visiblement  menacé.  Nous  vous  exhortons  à  seconder 
nos  justes  intentions  ,  et  à  vous  unir  à  nous  dans  une 
vue  si  salutaire  au  repos  public. 

i>  Nous  espérons  tout  de  votre  zèle  pour  le  roi 
votre  maître,  de  votre  amitié  pour  nous ,  et  de  l'at- 
tachement que  vous  avez  à  vos  lois  et  à  votre  patrie; 
et  sur  ce  ,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait ,  chers  et 
bien-aimés,  en  sa  sainte  et   digne  garde.   » 

Donné  au  monastère  royal  de  Saint-Laurent  le^6 
de  septembre  1718. 

Si^nr    PHiurrH. 

h^épcnse  que  Jevaienl  faire  les  États-Ccicraux 
assemblés  au  roi  d' Espagne  ,  et  plaintes  siip- 
•josées  de  la  France  contre  le    régent. 

Outre  ce  manifeste  supposé  du  roi  d'Espagne,  qui 
ne  devait  avoir  de  réalité  que  par  l'assemblée  des 
États-Généraux ,  on  intercepta  encore  une  réponse 
supposée  écrite  par  ces  mêmes  États  de  France  à  Phi- 
lippe V.  Ce  qui  montre  que  les  projets  du  roi  d'Es- 
pagne et  des  enfants  légitimés  de  Louis  XIV  étaient 
concertés  entre  eux,  et  que  la  base  du  projet  consistait 
dans  cette  cotuocation  des  Etats.  Voici  la  réponse 
qu'il  était  convenu  de  faire  au  roi  d'Espagne  ,  au 
nom  des  États  ; 

«  Sire,  tous  les  ordres  du  royaume  de  France  im- 
plorent le  secours  de  votre  majesté  ,  dans  l'état  où 
est  réduit  le  gouvernement  présent.  Elle  n'ignore 
pas  leurs  malheurs  ,  mais  elle  ne  les  connaît  pas  en- 
core dans  toute  leur  étendue. 
Introd. 


Le  respect  qu'ils  ont  pour  l'autorité  royale  ,  dan, 
quol.iue  main  qu'elle  se  trouve  et  de  quelque  ma- 
nière qu'on  en  use,  ne  leur  permet  pas  d'envisager 
d'autre  moyçn  d'en  sortir  que  par  les  secours  qu'ils 
ont  droit  d'attendre  des  bontés  de  votre  majesté. 

Cette  couronne  est  le  patrimoine  de  vos  pères  ; 
celui  qui  la  porte  tient  à  vous,  Sire,  par  les  liens  les 
plus  forts,  et  la  nation  regarde  toujours  votre  majesté 
(  omme  l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Dans  cette-vue,  elle  se  flatte  de  trouver  dans  votre 
cœur  les  mêmes  sentiments  qu'elle  aurait  trouvés 
dans  le  cœur  de  feu  Monseigneur  ,  qu'elle  pleure 
encore  tous  les  jours;  elle  vient  exposera  vos  yeux 
tous  ses  malheurs  et  implorer  votre  assistance.  La 
religion  a  toujours  été  le  plus  ferme  appui  des 
monarchies.  Votre  majesté  n'ignore  pas  le  zèle  de 
Louis-lc-Grand  pour  la  conserver  dans  toute  sa 
pureté  :  il  semble  que  le  premier  soin  du  duc 
d'Orléans  ait  été  de  se  faire  honneur  de  l'irréligion. 
Cette  irréligion  l'a  plongé  dans  des  excès  de  licence 
dont  les  siècles  les  plus  corrompus  n'ont  point  eu 
d'exemple,  et  qui,  en  lui  attirant  le  mépris  et  l'indi- 
gnation des  peuples,  nous  fait  craindre  à  tout  mo- 
ment pour  le  royaume  les  châtiments  les  plus  terribles 
de  la  vengeance  divine.  Ce  premier  pas  semble  avoir 
jeté,  comme  une  juste  punition  ,  l'esprit  d'aveugle- 
ment sur  toute  sa  conduite  :  on  forme  des  traités^  on 
achète  des  alliances  avec  les  ennemis  de  la  religion  , 
avec  les  ennemis  de  votre  majesté. 

Les  enfants  cjui  commencent  à  ouvrir  les  yeux  en 
pénètrent  les  motifs;  il  n'en  est  point  qui  ne  voie 
que  l'on  sacrifie  le  véritable  intérêt  de  la  nation  à 
une  espérance  que  l'on  ne  peut  supposer  sans 
crime,  et  qu'on  ne  peut  envisager  sans  horreur.  C'est 
cependant  celte  cruelle  supposition  qui  est  l'âme  de 
tous  les  conseils,  et  le  premier  mobile  de  ces  funestes 
traités.  C'est  là  ce  qui  dicte  ces  arrêts  qui  renversent 
toutes  les  fortunes;  c'est  là  l'idole  où  l'on  sacrifie  le 
repos  de  l'État. 

A  la  lettre  ,  Sire  ,  on  ne  paie  plus  que  le  seul  prêt 
des  soldats  et  les  rentes  sur  la  ville,  pour  les  raisons 
qu'il  est  aisé  de  pénétrer.  Mais  pour  les  appointe- 
ments des  officiers,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  pour  . 
les  pensions  acquises  au  prix  du  sang,  il  n'en  est 
plus  question. 

Le  public  n'a  ressenti  aucun  fruit  ni  de  l'augincn- 
talion  des  monnaies,  ni  de  la  taxe  des  gens  d'affaires. 
On  exige  cependant  les  mêmes  tributs  que  le  leu  roi  a 
exigés  pendant  le  fort  des  plus  longues  guerres. 
Mais  dans  le  temps  que  le  roi  lirait  d'une  iiia?n  1 
répandait  de  l'autre,  et  celte  circulation  faisait  sub- 
sister les  grands  et  les  peuples, 
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Aujouraimi  les  (■liaui^ers  (lui  savent  tlutler  la 
passion  aominante  consument  tout  le  j.aliimoine 
des  cnlants. 

L'nniciue  compagnie  du  royaume  qui  ail  lalibclc 
de  parler  a  porte  ses  renuintrances  respectueuses  au 
pied  du  trône.  Celle  compagnie  .hms  laquelle  on  a 
reconnu  le  pouvoir  de  décerner  la  régence,  à  qui  l'on 
s'est  adressé  pour  la  recevoir ,  avec  laque  le  on  a 
Islipule  en  la  recevant  de  ses  mains,  à  lacjuclle  on  a 
^.l()nli^>  luibliiiuemcnt  el  avec  sermenl  (jue  l'on  ne 
ïoulail  eue  maître  que  des  seules  grâces ,  el  que  pour 
la  résolution  des  atîaires  clic  serait  prise  à  la  plu- 
ralité des  voix  dans  le  conseil  de  régence;  non  seule- 
ment on  ne  Fécoute  pas  dans  ses  plus  sages  remon- 
trances, mais  on  exclut  des  conseils  les  s;ijels  les 
plus  dignes,  d'abord  parce  (p'ils  représentent  la  vé- 
rité, (|uc  non  seulement  un  n'écoute  pas,  mais  la 
pudeur  empêche  de  répéter  à  voire  majesté  les  termes 
également  honteux  et  injurieux  dans  lesquels  on  a 
répondu ,  lorscpi'on  a  parlé  aux  gens  du  roi  en  parti- 
<nlier.  TiCs  registres  du  parlement  en  feront  lui  jus- 
qu'à la  postérité  la  plus  reculée. 

Les  états  de  Bretagne  légitimement  convoqués  ont 
demandé  qu'il  leur  lût  permis  de  faire  rendre  comiile 
a  un  trésorier  très  suspect  ,  afin  de  mettre  ordre  a 
radministralion  de  leurs  finances.  On  leur  en  a  fait 
iMi  crime  d'état,  on  a  fait  marcher  des  troupes 
connue  on  les  fait  marcher  contre  des  rebelles. 

Ki.fin,  Sire,  on  ne  connaît  plus  de  lois.  Ces  édils 
qui  con-sacrent  encore  aujourd'hui  la  mémoire  des 
rois  vos  aïeux  ,  ces  édils  rendus  avec  tant  de  sagesse 
pour  conserver  la  sainteté  des  mariages,  et  l'état  de 
toutes  Us  familles,  on  s'en  joue  ;  une  lettre  de  cachet 
les  renverse.  Quelles  suites  une  telle  conduite  ne 
fait-elle  pas  envisager!  Que  ne  fait-elle  pas  craindre  ! 
Noue  ne  nous  fldlterons  pas  vainement,  Sire,  en  nous 
persuadant  que  nous  entendrons  de  votre  bouche 
ces  paroles  de  consolation  :  Je  sens  vos  maux,  mais 
quel  remède  y  i>nis-ir  apporter? 

Il  est  entre  les  mains  de  votre  majesté.  Quoique 
revêtue  d'une  couronne,  elle  n'en  est  pas  moins  fds 
de  France,  et  ses  droits  sont  encore  mieux  établis  par  le 
respect  et  l'attachement  des  peuples,  cpi' ils  ne  lesont 
par  la  loi  du  sang.  Gomme  oncle  du  roi  pupille  ,  <|u' 
peut  disputer  à  votre  majesté  le  pouvoir  de  «;onvo(juer 
les  États,  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  l'ordre, 
la  tutelle  et  la  régence?  N'appr.rlenail-elle  pas  de 
droit  à  votre  majesté?  Il  n'est  pas  sans  exenq)le  qu'un 
prince  étranger  ail  été  tuteur  d'un  pupille.  Sans 
sertirhorsde.hez  nous  ,  Baudouin,  comle  de  Flandre  , 
n'a-l-il  paseuradministralioM  dn  royaume  de  France, 
cl  la  tutelle  de  Philippe  1*^^,  lils  de  Henri  I"  ?  Voire 
majesté  n'aurait  pas  maudué  de  '-aisons,  si  elle  avait 


vo\ilu  attaquer  la  prétention  du  duc  d'Orléans.  Aussi 
toute  la  France  a-t-elle  senti  que  votre  majesté  , 
loin  de  consulter  ses  droits,  n'a  envisagé  ({ue  le  repos 
de  l'Etat,  dans  la  confiance  d'une  sage  administration, 
et  toute  la  France  a  reconnu  dans  cette  conduite  le 
cœur  d'un  véritable  père. 

Votre  majesté  peut  s'assurer,  de  son  côté,  que  tous 
les  cœurs  voleraient  au-devant  d'elle^  quaiul  elle 
paraîtrait  avec  sa  seule  maison.  Elle  peut  compter 
qu'il  n'y  a  point  de  citoyen  qui  ne  lui  servît  de 
ganle.  Mais  quand  on  supposera  que  ,  pour  plus 
grande  sûreté  ,  elle  paraîtrait  à  la  tête  d'une  armée 
de  dix  mille  honnnes,  quand  on  supposera  que 
le  duc  d'Orléans  i)araîtrait  à  la  tète  d'une  armée  de 
60  mille  hommes,  votre  majesté  peut  s'assurer  que 
cette  armée  sur  laquelle  il  aurait  compté,  et  qui 
ne  servira  qu'à  le  séduire,  sera  la  première  à  prendre 
vos  ordres. 

Il  n'y  a  pas  un  officier  qui  ne  gémisse,  il  n'y  a  pas 
un  soldat  qui  ne  sente  Tiniijuité  el  la  perversité 
du  gouvernement  ;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  vous 
regardàlcomme  son  libérateur.  Tous  s'empresseraient 
d'aller  reconnaître,  d'aller  admirer  en  vous  le  fils  de 
ce  prince  si  cher  qui  régne  toujours  dans  les  cœurs. 
Que  pouvez-vous  jamais  craindre  ou  du  peuple  ou 
de  la  noblesse,  quand  vous  viendrez  mettre  leur  for- 
tune en  sûreté  ?  Votre  armée  est  donc  loulc  portée 
en  France  ,  et  votre  majesté  peut  s'assurer  d'y  ê»re 
aussi  puissanteque  fut  jamais  Louis  XIV.  Vous  aurez 
la  consolation  de  vous  voir  accepter  d'une  commune 
voix  pour  administrateur  et  régent,  tel  que  votre  sa- 
gesse jugera  plus  convenable,  ou  de  voir  rétablir  avec 
honneur  le  testament  du  feu  roi  votre  auguste  aïeul. 

Parla  vous  verrez,  Sire,  celle  union,  si  nécessaire 
aux  deux  couronnes  ,  se  rétablir  d'une  manière  qui 
les  I  endrail  l'une  et  l'anlre  inébranlables  à  leurs  en- 
nemis, l^ai  la  vous  rétablirez  le  re|)us  d'un  peuple 
(jui  vous  regarde  connue  son  pire,  et  (jui  nepeul  vous 
être  indifférent.  Par  là,  vous  préviendrez  les  mal- 
heuis  qu'on  n'ose  seulement  envisager  ,  et  que  l'on 
vous  force  de  prévoir.  Quels  reproches  votre  majesté 
ne  se  ferait-elle  pas  elle-même,  si  ce  que  nous  avons 
tant  de  sujet  de  craindre  venait  à  arriver  ! 

Quelles  larmes  ne  verserait-elle  pas,  pour  n'avoir 
point  répondu  aux  vœux  delà  nation  (pii  se  jette  à 
ses  pieds,  et  qui  implore  son  secours  !  Nous  souhai- 
tons nous  tromper,  mais  l'on  nous  force  à  craindre. 
Du  moins  nos  craintes  prouvent  n(>tre  zèle  pour  un 
roi  (jui  nous  est  cher. 

Si  votre  nuijesté,  d.nl  nous  reconnaissons  les  vues 
très  supérieures  ,  ne  trouve  pas  à  propos  de  répondre 
à  nos  vœux,  au  moins  pourrait-elle  se  servir  de  noire 
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requête  pour  r;tppclcr  l\  lui-même,  et  pour  faire  ren- 
trer dans  les  véritables  intérêts  de  la  France  ,  un 
prince  qui  se  laisse  aveugler,  quoique  l'on  soit  t'oreé 
de  vous  représenter  que  l'on  ne  peut  s'en  rien  pro- 
mettre. 

Le  ministre  de  voire  majesté  dans  cette  cour  peut 
l'assurer  que  l'on  n'avance  rien  ici  qu'il  n'ait  lu  dans 
tous  les  cœurs:  ainsi  voire  majesté  n'a  rien  à  craindre 
d'une  nation  qui  lui  est  toute  dévouée  ,  et  doit 
tout  se  promettre  de  la  noblesse  française.  » 

Les  plans  conçus  pour  convoquer  ici  États-Gé- 
néraux étant  découverts,  'on  exile  et  on  empri- 
sonne les  clu'/s.  On  déclare  la  guerre  ci  l'Es- 
pagne. 

Telle  était  la  requête  supposée  des  Etats-Généraux 
au  roi  Philippe  V.  Le  régent  en  eut  à  peine  découvert 
le  complot,  (ju'il  chassa  l'ambassadeur  d'Esj)ngne;  il 
fit  emprisonner  le  duc  et  la  duchesse  du  Maine  ,  le 
duc  de  Richelieu,  le  comte  de  Laval,  de  lamaison  de 
Montmorency  ,  et  près  de  soixante  gentilshommes 
qui  avaient  offert  leurs  services  pour  cette  révolution. 
Le  cardinal  de  Polignac  fut  exilé  ;  et  il  s'établit  quel- 
que temps  à  Paris  une  sorte  (l'inquisition  pour  dé- 
couvrir les  fauteurs  de  ce  projet  de  patriotisme.  Le 
régent  déclara  la  guerre  à  l'Espagne  :  on  porta  le  fer 
et  le  feu  dans  un  royaume  en  faveur  duquel  LouisXIV 
avait  ruiné  la  France;  et  le  duc  d'Orléans,  avant  de 
conclure  la  paix  avec  l'Espagne,  demanda  qu'Alberon 
en  fût  chassé  comme  le  moteur  de  tant  d'événemen^^s. 

Au  reste  ,  le  lecteur  reconnaîtra  aisément,  dans  les 
pièces  que  nous  publions  sur  la  conjuration  de  Cella- 
mare,  combien  le  roi  d'Espagne  fut  trompé  par  les 
restes  de  l'ancienne  cour  de  Louis  XIV,  qui  accu- 
saient le  régent  de vouloirperdrelejeuneroi Louis XV5 
ce  monarque  et  le  régent  se  jouèrent  beaucoup  dans 
la  suite  de  ce  bruit  populaire,  et  le  roi  conserva  toute  sa 
vie  une  reconnaissance  dont  il  témoignait  le  sentiment 
dans  toutes  les  occasions  pour  le  duc  d'Orléans  ,  qui 
avait  eu  soin  de  ses  plus  tendres  années. «Une  preuve 
que  je  n'ai  pSs  voulu  vous  perdre ,  »  dit  un  jour  le  duc 
d'Orléans  au  roi  devenu  majeur,  «  c'est  que  votre 
majesté  jouit  de  la  santé  la  plus  parfaite.» 

Le  régent  se  rappelle  le  beau  projet  de  convoquer 
la  nation,  et  quand  Law  eut  désolé  la  France 
IL  veut  assembler  les  États. 

Cependant  lorsque  le  système  de  Law  eut  désole 
des  milliers  de  familles  ,  bouleversé  les  finances  ;  et 
quand  tout  fut  dans  une  confusion  extrême  ,  le 
régent  se  ressouvint  du  beau  projet  qui  n'avait  cessé 
de  l'affecter  :  il  témoigna  se  rappeler  que  la  France 


avait  montré  quelque  désir  d'obtenir  ses  anciennes 
assemblées  nationales,  que  la  vieille  cour  du  feu  roi 
avait  négociées  pendant  l'affaire  d'Espagne.  Ce 
prince,  toujours  porté  vers  les  grandes  entreprises, 
était  gagné  et  entraîné  aiséiiienl  par  une  idée  nou- 
velle si  elle  avait  (iuclquechose.de  sublime  ;  et,  lors- 
qu'il aperçut  le  chaos  des  finances  ,  il  fut  tenté  de 
livrer  la  plaie  de  l'Étal  ù  l'État    lui-même, 

Dubo  s  traverse  ce  grand  dessein 

Dubois  qui  l'environnait  sans  cesse  le  surprit  un 
jour  lisant  les  mémoires  du  feu  dauphin,  le  duc  de 
Bourgogne,  sur  les  États-Généraux,  et  lui  ôtant  sou- 
dain ces  mémoires  il  lui  en  promit  d'autres  bien 
mieux  raisonnes  sur  cette  matière.  Le  régent,  qui  sa- 
vait au  besoin  se  moquer  du  ministre  et  de  ses  pro- 
jets, lors  même  que,  par  une  nonchalance  extrême, 
il  les  laissait  exécuter  ,  laissa  répandre  quelques 
copies  du  mémoire  de  Dubois,  et  il  est  si  peu  connu 
et  si  piquant  que  je  dois  à  la  vérité  de  l'histoire  de 
ne  pas  le  laisser  perdre  pour  la  postérité. 

liaisons  de    Dubois  pour  ne  pas   convoquer  les 
États  Généraux. 

«  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  rois  de  France  , 
dit  dans  son  mémoire  l'abbé  Dubois ,  sont  parvenus 
à  éviter  les  assemblées  connues  sous  le  nom  (X'États- 
Gcnêraux.  Un  roi  n'est  rien  sans  sujets  :  et ,  quoi- 
qu'un monarque  en  soit  le  chef,  l'idée  qu'il  tient 
d'eux  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  possède  ,  l'ap~ 
pareil  des  députés  du  peuple,  la  permission  de  parler 
devant  le  roi,  et  de  lui  présenter  des  cahiers  de  do- 
léances ,  ont  je  ne  sais  quoi  de  triste,  qu'un  grand 
roi  doit  toujours  éloigner  de  sa  présence. 

Quelle  source  d°  désespoir  futur  pour  votre  altesse 
i-oyale,  qui  peut  un  jour  régner  en  France  (  la  mort 
du  jeune  roi  étant  dans  l'ordre  des  choses  possibles  ), 
si  elle  cbangeait  par  une  détermination  pareille  la 
forme  du  pluspuissantroyaume  du  monde ,  si  elle  asso-r 
ciait  les  sujets  à  la  royauté ,  si  elle  .tablissait  en 
France  le  régime  de  l'Angleterre! 

L'Espagne,  la  France,  le  pape  ,  les  étals  hérédi- 
taiies  de  la  maison  d'Autriche  ,  tous  les  monarques 
de  l'Europe,  excepté  ceux  qui  régnent  en  Angleterre, 
en  Hongrie  ,  en  Pologne,  et  quelques  autres  souve- 
rains, ont  connu  les  vices  résultants  du  pouvoir  par- 
tagé. Le  pape  a  lié  les  mains  à  ses  cardinaux ,  avec 
lesquels  se  terminaient  les  opérations  de  son  gouver- 
vernement.  L'Espagne  a  abaissé  ses  grands  et  perdu 
de  vue  ses  Cortès  :  le  salut  de  l'État  a  suivi  ces  opé- 
rations ,  puisque  ,  dans  un  empire  où  deux  pouvoirs 
agissent  de  concert ,  on  ne  voit  que  troubler  et  dis- 
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ensions,  /.in.lis  qi.o  la  paix  rî-.ie  dans  .  clui  où  le 
pouvoir  absolu  peut  soumettre  les  passions  et  les  vo- 
lontés trop  hardies  qui  s'élèvent  ehaque  jour  dans  un 
gouvernement. 

Que  votre  altesse  royale  rédéchisse  un  moment  sur 
ce  qui  se  passe  en  France  quand  le  roi  établit  une 
loi  ou  crée  des  impôts.  La  loi  déjà  discutée  dans  son 
conseil  en  émane  de  la  plénitude  de  son  autorité,  il 
l'envoie  à  ses  jrarlemenls  pour  la  faire  connaître  aux 
peuples.  Quelle  force  pourrait  s'opposer  alors  à  l'exé- 
cution de  la  volonté  du  roi  ?  Les  parlements  ?  Ils  ne 
peuvent  faire  que  des  remontrances  :  encore  est-ce 
une  grâce  qu'ils  doivent  à  votre  altesse  royale,  le  feu 
roi,  extrêmement  jaloux  de  son  pouvoir,  leur  ayant 
sévèrement  <lcfendu  d'en  faire  ;  et  si,  toutes  leurs  re- 
montrances finies  ,  il  ne  plaîtpasau  roide  retirerou  de 
modifier  la  loi ,  ils  doivent  l'enregistrer  :  si  au  con- 
traire le  parlement  la  refuse  encore  ,  le  monarque  lui 
envoie  des  ordres  ultérieurs. 

Alors  paraissent  de  nouvelles  remontrances  qui 
sentent  la  faction,  les  parlements  ne  manquent  pas 
de  faire  entendre  qu'ils  représentent  les  peuples, 
qu'ils  sont  les  soutiens  de  l'État ,  les  gardiens  des 
lois ,  les  défenseurs  de  la  patrie  ,  avec  bien  d'autre^ 
raisons  de  cette  espèce  ;  à  quoi  l'autorité  répond  par 
un  ordre  d'enregistrer,  ajoutant  que  les  offuiers  du 
parlement  ne  sont  que  des  officiers  du  roi  et  non  les 
représentants  de  la  France. 

Petit  à  petit  le  feu  s'allume  au  parlement,  les  fac- 
tions s'y  forment  et  s'agitent.  Alors  il  est  d'usage  de 
tenir  un  lit  de  justice  pour  conduire  au  point  qu'il 
faut  M»\î.  du  parlement.  S'ils  s'y  soumettent ,  on  est 
obéi  ;  et  c'est  tout  ce  que  peut  vouloir  le  plus  grand 
roi  du  monde  :  s'ils  résistent  encore  au  retour  dans 
leurs  chambres,  ou  bien  on  exile  les  plus  mutins  et 
les  chefs  des  factions,  ou  bien  on  exile  à  Ponloise 
tout  le  corps  du  parlement.  Alors  on  suscile  contre; 
lui  la  noblesse  ou  le  clergé  ,ses  ennemis  naturels  ;  on 
fait  chanter  des  chansons  ;  on  fait  courir  des  poésies 
plaisantes  et  fugitives;  et  l'opération,  dont  nous  con- 
naissons bien  aujourd'hui  la  marche  et  les  résultats , 
n'occasionne  que  des  émotions  légères  qui  n'ont  au- 
cun gi-ave  inconvénient ,  et  le  parlement  n'en  est  pas 
moms  exile  pour  avoir  été  désobéissant. 

«  On  |)rin(l  alors  les  jeunes  conseillers  ipii  do- 
minent dans  ce  corps  ,  par  famine  :  »  le  besoin 
qu'ils  ont  (le  vivre  dans  la  capital.^,  l'habitude  des 
plaisirs,  l'usage  de  leurs  maltresses  leur  conunandent 
impérieusement  de  revenir  à  leurs  foyers  ,  à  leurs 
femmes  entretenues ,  à  leurs  véritables  épouses  :  on 
enregistre  donc  ,  on  obéit  et  on  revient.  Voilà  toute 
la  mécanique  de  ces  circonstances  ;  il  serait  bien 
dangercuK  de  la  changer. 


A  présent  votre  altesse  royale  connaît-elle  des 
moyens  plus  efficaces  pour  s'opposer  aux  entreprises 
d'une  assemblée  véritablement  nationale  qui  résiste- 
lait  à  ses  volontés  ?  Le  monarque  pourrait-il  dire  à 
la  nation  comme  au  parlement  ,  vous  n'êtes  pas  la 
nation  ?  pourrait-il  dire  aux  représentants  de  ses  su- 
jets ,  vous  ne  les  représentez  pas?  Un  roi  de  France 
pourrait-il  exiler  la  nation  pour  se  faire  obéir  , 
connue  il  exile  ses  parlements?  pourrait-il  même  faire 
la  guerre  à  la  France  en  cas  de  refus  de  nouveaux 
impôts  ?  Le  roi  est  assuré  de  ses  troupes  contre  le 
|)arlement;  le  serait-il  contre  la  France  assemblée? 
Ou  frapperaient  donc  le  soldat,  l'officier,  le  général 
sans  frapper  contre  leurs  compatriotes,  leurs  amis  , 
leurs  parents  ou  leurs  frères?  «  N'oublions  jamais 
que  le  dernier  malheur  des  rois  c'est  de  ne  pas 
jouir  de  l'obéissance  aveugle  du  soldat  ;  >'  que 
compromettre  ce  genre  d'autorité,  qui  est  la  seule 
ressource  des  rois  ,  c'est  s'exposer  aux  plus  gi'ands 
dangers.  C'est  là  véritablement  la  partie  honteuse 
des  mona\-ques  qu'il  ne  faut  pas  montrer,  même  dans 
les  plus  grands  maux  de  l'Etat. 

Voyez  la  rage  de  la  nation  anglaise  presque  tou- 
jours assemblée  en  forme  d'Etats-Généraux  contre 
ses  rois:  elle  les  a  dévoués  à  la  mort,  bannis  et  dé- 
trônés. L'Angleterre  était  pourtant  jadis  la  nation 
la  plus  catholique,  la  plus  superstitieuse  et  la  plus 
soumise  des  nations  à  ses  monarques.  Ah  !  Mon- 
seigneur, que  votre  bon  esprit  éloigne  de  la  France 
le  projet  dangereux  de  faire  des  Français  un  peuple 
anglais.   » 

Le    rcgcnt  se  dr'goiî/c  de  son  projet. 

Tel  était  le  discours  de  Dubois  au  régent,  qui 
changea  de  dessein  en  se  moquant  et  du  ministre  et 
du  mémoire. 

Le  résultat  des  elîorts  de  la  nation  sous  les  deux 
derniers  règnes  de  nos  rois  fut  Jonc  tel,  que 
Louis  XIV  accorda  aux  ennemis  de  l'Etat  les  con- 
ditions les  plus  dures,  plutôt  que  de  consentir  à  leur 
demande  de  convoquer  la  nation.  Dans  la  suite  le 
régent  déclara  la  guerre  à  l'Espagne  ;  il  fil  empri- 
sonner le  duc  du  Maine  et  les  plus  grands  de  l'État , 
(jui  en  tramaient  la  convocation  ;  et  jeta  à  la  Basiille 
et  au  château  de  Vincennes  des  seigneurs  remar- 
quables qui  osèrent  en  parler. 

Tous  ces  embarras  du  gouvernement  à  chaque 
demande  des  Étals  rappellent  un  trait  que  l'histoire 
nous  a  conservé  ,  et  qui  retrace  aussi  la  pusillanimité 
des  chefs  de  la  républicpie  romaine  ,  (juand  on  dé- 
couvrit dans  le  tombeau  de  Numa  ,  plusieui"s  siècles 
après  sa  mort,  les  livres  les  plus  anciens  de  la  reli- 
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uioii  ;  lu  lecture  de  tci  livres  devait  prouvit  lem- 
jj'ue  usurpe  des  prêtres  sur  les  esprits,  et  la  crainte 
tl  une  comparaison  si  bien  fondée  des  anciens  temps 

aux  modc'iries,  ordonna  d"en  brûler  les  luonumcnls. 

Ces  anecdotes  expli(pient  aussi  pourrpioi  les  cai- 
clinaux  de  Richelieu  .  de  Mazarin  et  Dubois  ,  puis 
eniore  Lamoignon  et  Brienne.  ont  tremblé  ou  sont 
entrés  dans  des  convulsions  ,  quand  les  Français  ont 
demandé  de  relire  leurs  chartes. 

Des  anciennes  assemblées    de  la    natiun  en  gé- 
néral ,    et  de  leur  motif. 

Pour  assurer,  et  dans  tous  ses  points,  reséculiun 
du  pacte  supposé  fait  par  la  nation  avec  son  chef,  il 
devenait  nécessaire  que  tous  ses  meinlires  s'assem- 
blassent ,  ou  à  des  époques  fixes  ,  ce  qui  s'est  lonj;- 
temps  pratiqué  parmi  nous ,  nu  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  pouvaient  l'exiger,  ainsi  que  !"usai:e 
la  voulu  dans  la  suite. 

Depuis  la  fondation  de  l'empire  français  jusciu'ii 
la  fin  de  la  première  dynastie,  nos  ancêtres  ,  confur- 
mémenl  à  ccUe  coutume  qui  n'avait  pas  encore  reçu 
d'altération  ,  se  réunissaient  au  moins  une  fois  par 
an  ,  au  mois  de  mars  ou  de  mai  ,  pour  délibéier  sur 
les  affaires  les  plus  importantes  dans  ces  nouveaux 
comices, 

Peu  à  peu  ,   el  sur  la  fin  de  cette  première  race  . 
les  malheurs  publics  ayant  isolé  le  prince  de  ses  su- 
jets .  ceuK-ci  ,  la  classe  du  peuple  surtout  presque  « 
entièrement   asservie  ,  laissèrent  tomber  en   désùé- 

tudi;  un  dioit  imprescriptible   de  sa  nature. 

A  compter  de  cette  époque,  qui  fut  aussi  celle  de 
la  décadence  de  la  monarchie  ,  les  assemblées  du 
chauiji  de  Mai-s  ou  de  Mai  ne  lurent  plus  en  vi- 
gueur. 

Durant  cet  intervalle,  il  s'en  tint  beaucoup  d'autres 
(jue  les  publicistes  ont  appelées  Co/Zo^z^/a. parlements, 
composées  des  nobles  seuls  qui  dédaignèrent  de  s'y 
trouver  avec  le  peuple  réduit  par  eux  en  servitude. 

Ce  sommeil  de  la  libeité  jiuljlique  et  princi[)ale- 
ment  de  celle  du  peuple  fut  intenonipu  par  Pépin 
et  Charlemagne  ,  les  deux  plus  célèbres  rois  de  la 
seconde  race. 

Ils  ne  se  virent  pas  plutôt  sur  le  trône  qu'ils 
crurent  devoir  réveiller  dans  le  cœur  des  plus  mal- 
heureux de  leurs  sujets  cet  amour  naturel  pour  la 
liberté,  en  leur  rouvrant  l'entrée  des  assemblées 
publiques  ,  d'où  leur  négligence  et  l'orgueil  des 
grands  les  avaient  exclus.  Leur  intérêt  les  porta  à 
laisser  là  la  puissance  des  nobles  qui  leur  étaient 
contraires. 


Fi.lcles  à  leur  prinrij.e,  plusieurs  <le  leurs  suc 
cesseurs  maintinrent  celte  prérogative  la  plus  émi- 
nente  de  toutes  au  corps  du  peuple. 

Dans  les  treizième  et  quatorzième  siècles ,  il  se  tint 
au  lieu  d'Étals-Généraux  ,  des  assemblées  solennelles, 
des  placités,  des  parlements.  L'on  y  agitait,  en  pré- 
sence du  prince  ,  les  grandes  questions  politiques  : 
l'on  y  décidait  les  affaires  civiles  ,  l'on  y  statuait  sur 
toutes  les  matières  criminelles. 

A  l'égard  des  objeU  de  simple  administration  ou 
de  police  ,  ils  étaient  renvoyés  par  pros  ision  au  ju- 
gement du  chef  et  de  son  conseil. 

Ce  conseil  était  d'abord  composé  de  membres  que 
le  peuple  choisissait,  que  le  temps  a  fait  trouver  à  nos 
monarf[ues  le  moyen  de  nommer  seuls,  que  les  Étals- 
Généraux  ,  dans  quelques  circonstances  .  ont  rem- 
placés par  d'autres. 

De  cette  manière  s'est  toujours  religieusement  pre- 
pétué  jusqu'à  nous  ce  principe  fondamental  que  nous 
ont  transmis  les  Germains  ' i' . 

Répétons  qu'il  consiste  à  laisser,  à  la  décision  du 
chef  el  de  ceux  qui  approchent  de  sa  personne,  tout 
ce  qui  ne  sort  pas  de  l'ordre  commun  ,  et  à  réserver 
la  connaissance  du  surplus  soit  aux  assemblées  géné- 
rales, soit  aux  parlements  qui  les  représentent. 

Aussi  M,  le  président  de  Harlay  disait-il  au  roi 
Henri  IIL  lois  du  lit  de  ju^lice  du  i5  juin  i5Î^G  : 

■s.  Nous  avons,  Sire,  deux  sortes  de  lois  (i;  les 
unes  sont  les  ordonnances  de  nos  rois ,  qui  peuvent 
se  changer  selon  la  diversité  des  temps  el  dis  affaires; 
les  autres  sont  des  çrdonnances  du  rovaume ,  qui 
sont  inviolables,  par  lesquelles  vous  éles  monté  au 
trône,  et  celle  couronne  a  été  conservée  par  vos  pré- 
décesseurs. Entre  ces  lois  publiques,  celle-là  est  une 
des  plus  saintes,  et  laque'le  vos  pr-^dpcesseui-s  ont  re- 
ligieusement gardée,  de  ne  publier  ni  loi  ni  or '(i!i- 
nance  qu'elle  ne  fût  vérifiée  en  cette  compagnie.  Us 
ont  estimé  que  violer  cette  loi  c'était  aussi  violer 
celle  par  laquelle  ils  sont  rois,  et  donner  occasion  à 
leur  peuple   de  mécroire  de  leur  bonté.» 

Du  droit  de  convoquer  les  Etats-Généraux 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  les  assem- 
blées nationales  fixées  primordialem»nt,  soit  au  muis 
de  mars,  soit  au  mois  de  mai ,  n'avaient  pas  fourn 
l'occasion  d'approfondir  lequel  du  chef  choisi  par 
la  nation,  ou  de  la  nation  elle-même  ,  pouvait  pro- 
voquer la  réunion  de  tous  les  membres. 


(!)  De    minoribus     principes  ronsiilUDl  ;   d«   raajoribus    onioec. 
Tacit.  Uc  M.  G. 

(^  Registre  ilu  parlcioent  ,  15S6. 
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Quand  l'épiii  tt  CharleniagiiL-  ont  niandi'  leurs  s\i- 
ifts  pour  les  remeltre  t-ii  possession  de  leur  plus  beau 
iilése,  ils  n\>nt  pas  prétendu  par  eet  acte  de  jus- 

le    plus 
lui    len- 
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tice  violer  la  liherlé  franeaise  dans  le  poin 
essentiel,  au  moment  qu'ils  s'occupaient  d» 
dre  tout  son  essor. 

Mais  toutes  les  fois  que  les  rois  ont  eu  des  i)ropo- 
sitions  ou  des  demandes  à  faire  à  la  nation,  il  a  lalhi 
qu'ils  l'assemblassent  ;  et  cette  nécessité  n'a  jamais 
pu  se  transformer  en  un  droit  exclusif. 

Mais,  à  son  tour,  la  nation  qui  peut  avoir  à  se 
plaindre  des  infractions  au  contrat  primitif  devait 
jouir  de  la  même  faculté  pour  rétablir  l'équilibre  , 
et  veiller  au  maintien  du  pacte  (ju'il  lui  étaij  libre 
d'adopter  ou  de  icjetci  . 

Ainsi  Clnldeiu  l' i  .  quatrième  roi  de  la  première 
race,  ayant  attente  a  Thonneur  du  sexe,  ses  sujets  lui 
ôtèrent  renq)ire  (1)  dans  une  assemblée  j^énérale 
([ue  ce  prince  sans  doute  n'avait  pas  convoquée. 

Ainsi  ,  lorsqu'il  fut  cpiestion  de  donner  un  sui - 
cesseur  à  Childéric  ,  les  Français  de  nouveau  se 
réunirent  (2);  et  l'on  prévoit  aisément  que  le  prince, 
bien  loin  de  consentir  à  i  elle  assemblée  ,  s'v  serait 
opposé  formeliem<iit,  si  «ette  dcinarcbe  lui  eût  été 
possible. 

Ainsi  les  Français,  révoltés  de  la  barbarie  de  Gillon 
qu'ils  venaient  d'élever  à  la  place  de  Cbildérie,  n'at- 
tendirent pas  ses  ordres  pour  former  une  troisième 
tiiète,  se  soustraire  à  sa  tyrannie,  et  rentrer  sous  l'o- 
béissance de  leur  ancien  roi  (3),  qu'il  supposèienl 
corrigé  par  le  temps  et  les  revers. 

Ainsi  Pépin,  maire  du  palais ,  c'est-à-ilire  maiiie 
ah.»olu  de  la  nation  par  la  mort  de  Carloman  ,  son 
coHègue  ,  ne  peut-il  résister  au  vœu  général  des 
Français,  qui  s'assemblent  (4)  pour  placer  sur  le 
trône  le  jeune  (Cbildérie  m,  après  un  interrègne  de 
près  (le  cinti  ans. 

Ainsi  les  mouurs  lâches  et  efféminées  de  ce  même 
prince  déterminèrent-ils  ses  sujets,  dans  une  assem- 
blée des  États  ,  où  ils  se  rendirent  de  leur  propre 
mouvement ,  à  lui  ôter  la  couronne,  pour  la  poser 
sur  la  tête  de  Pépin-le-Brcf. 

Ainsi  les  règlemenls  de  l'impératrice  .Tuditli  , 
femme  de  Louis-le-Débonnaire  ,  ayant  poussé  à  la 
révolte  les  enfants  de  ce  prince,  il  fut  rétabli  par  la 

(1)  Cliildùrie  so  liioncia  à  ilobaiiclier  les  femmes  cl  les  fillis 
de  ses  sujets,  qui  le  dégradèrent  de  la  royniiti.  Mézerai,  liist,  du 
ChCdérie. 

(S)  Copondaiit  )i:s  l'rançais  s'assemblent  pour  lui  donner  un  snr- 
ressciir.  Velly,iliid. 

<«)  Les  Français  vont  aii-devanl  de  lui  jusqu'à  Bar,  et  le  réta- 
blissent dans  In  royauté  avec  des  formes  solennelles.  M.iirai,  ibid_ 

(4)  l'épin,  i  l'inslanec  des  seigneurs  français,  qui  avaient  encoru 
Je  l'attachement  pour  la  taniillc  royale,  mit  fin  A  1  interrègne.  Daniel, 


nation,  i|ui  w  tnm'oqita  (i ollv  )néme  à  Nimî>gur 
<  oiiime  le  désirait  le  monarque  (|ui  n'avait  pas  alors 
a.sse/.  (U;  pouvoir  pour  l'ordonner. 

Ainsi,  retombé  pour  la  seconde  fois  entre  les 
mains  de  ses  enfants  rebelles ,  déposé  ,  avec  le  plus 
grand  scandale,  à  Rosfeld,  ce  même  prince  ne  trouva 
la  fin  de  ces  persécutions  que  dans  une  assemblée  du 
peuple  à  Saint-Denis,  oi'i  ce  monarque  venait  d'être 
liaiisférépar  son  fils  l.otliaiie. 

Ainsi  les  soupçcjiis  de  lineonduite  de  Hicharde  , 
femme  de  Charles-le-Gios,  Ja  (aib'e^sc  d'esprit  qu'i 
fit  paraître  dans  une  diéle  a  Tribur  ,  ayant  indisposé 
ses  sujets  ,  ils  s'ajournèrent  en  888  à  Ccinipiègne  , 
où  ils  élurent  Eudes  à  sa  plaee. 

Ainsi,  pour  forcei  Kmies  de  tciiiellre  ,  (omme  il 
l'avait  promis,  la  coiiKHine  ;i  Chiu  les  le  Simple 
lorsquece  prince  serait  eiiàgede  gouvi-rncr.  filiation 
s'assembla-t-elle  de  son  propre  mov.vement  à  lUîims, 
où  ,  le  27  janvier  89!  ,  ellt;  fit  asseoir  jeune  prince 
sur  le  trône  ilt;  ses  pères. 

Ainsi  l'usurpateur  Haoïil  étant  juoi  t  ,  les  Fiançais 
ne  suivirent  pour  s'assembler  d'autre  impulsion  que 
leur  attachement  à  la  nl^iisoii  royale,  et  ils  ;iri  êtèrent 
unanimement  d'eiivovei    au    i)liis  tôt  en  Angleterre 

offrir  de   la   part    des  F.tats     la  1  (iur( e    à    Louis 

d'Outre-mer,  ampiel  elle  appartenait. 

Ainsi  Louis  V,  son  fils,  étant  mort  sans  enfants  , 
la  nation  se  rassembla  à  ('ompiègne  jiour  «lélibérer 
sur  le  droit  du  iliic  de  Lorraine ,  lorstpie  Hugues 
Capet,  ayayt  avec  dt^s  troupes  dissipé  le  parlement  , 
soutint  par  une  perfidie  la  puissance  tpi'il  s'était 
fait  donner  à  Noyon. 

Ainsi  l'édit  de  Louis  XV,  du  ukjîs  de  juillet  1717, 
confirme  le  droit  qu'a  la  nation  de  s'assembler  d'elle- 
même,  au  moins  dans  le  cas  particulier  que  le  mo- 
narque exprime,  qui  est  celui  d'une  trahison  de  sa 
part. 

Ainsi  la  province  de  Dauphiné  en  a-t-elle  donné 
dans  les  derniers  temps  un  exemple  mémorable  (i). 


OhscvvJÙomi   particu'icrcs   sur   le    poui'oir 
anciens  États-Généraux. 


des 


Charlemague  ,  qui  le  premier  a  substitué  les  as- 
semblées par  repré.sentants  aux  assemblées  par  indi- 
vidus ,  recueillait  tpu'lquefois  dans  des  afTaire»  e«i 
suspens  le  vœu  général  et  légitime  des  peuples. 

Il  ne  se  bornait  pas  à  faire  prendre  l'avis  des  gens 
en  place,  des  nobles  ou  des  propriétaires,  il  voulait 
qu'on  s'adressât  à   tous   ceux  encore  qui  n'avaient 


(  1;  Voyez  lo  prnots-vcrba 
,^Cw,-s  le  Ul  juillet    17S(i. 


Is  de  Daupliiné,  Tissemblés  d'< 
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Dour  tout  l)icn  que  la  libellé;  il  ne  redoutait  pas 
rinlluence  de  la  classe  la  plus  misérable  ,  par  cola 
même  la  plus  digne  de  ses  soins. 

Chailemai^ne,  en  un  mot ,  ne  pensait  pas  avoir  sa- 
tisfait à  ses  obligations  en  consultant  tous  les  indi- 
vidus, mais  il  exigeait  une  preuve  authentir|ue  de 
ropinion  d'un  chacun. 

La  pluralité  des  suffrages  décidait  du  sort  de  la 
proposition;  et  si  la  signature  des  riches,  comme  la 
marque  ou  la  simple  croix  des  pauvres  ,  placées  au 
bas  du  projet,  l'cmpoitait  sur  le  nombre  des  oppo- 
sants ,  ce  projet  alors  recevait  l'indestructible  caiac- 
tcre  de  loi  (i). 

Ttrlle  est  la  marche  qu'en  1788  plusieurs  écrivains 
proposèrent  de  suivre  pour  la  décision  des  princi- 
pales questions  qui  s'élevaient  sur  la  composition  des 
nouveaux  Étals. 

Cet  hommage  rendu  par  un  roi  aux  droits  du 
peuple  est  un  trait  historique  précieux  à  conserver. 
Plusieurs  autres  exemples  prouvent  que,  sous  les  di- 
verses races,  les  rois  furent  fréquemment  forcés  de 
respecter  également  lepouvoirqueles Etats-Généraux 
exerçaient  au  nom  du  peuple. 

Brunehaut  proposait  à  Glotaire  II  de  prononcer 
sur  une  question  délicate.  Voici  ce  (jue  le  roi  lui  ré- 
pondit: <(  Le  premier  pas  à  faire  est  de  convoquer  la 
nation  comme  la  coutume  l'ordonne  :  ce  n'est  pas 
une  vaine  cérémonie  que  je  peux  négliger,  mais  un 
dî-oit  inviolable  auquel  je  ne  dérogerai  jamais.  » 

Puis  il  déclare  en  termes  formels  n  que  la  nation 
n'aura  pas  plutôt  parlé  qu'il  sera  de  son  devoir  ,  et 
qu'il  s'empressera  de  se  conformer  à  tout  ce  qu'elle 
aura  jugé  convenable  de  prescrire.» 

Vainement  se  retrancherait-on  à  prétendre  que 
l'assemblée  dont  il  s'agissait  de\ait  être  composée 
seulement  de  nobles,  et  qu'ainsi  l'on  ne  pourrait  en 
tirer  une  conséquence  pleinement  satisfaisante. 

Où  peut  mener  cet  argument,  si  ce  n'est  à  la  plus 
inviolable  preuve  du  pouvoir  des  États-Généraux  , 
qui  n'auraient  i)as  eu  moins  dautorité  que  cette  as- 
semblée particulière  ? 

Attribuerait-on  au  seul  comité  des  nobles  un  droit 
de  souveraineté  que  l'on  refuserait  aux  assembléts 
générales  ,  où  ces  mêmes  nobles  se  trouve'nt  avec  le 
peuple? 

(I)  Ut  ixipuliis  inlcrrogeliir  de  capitulis  quce  in  legc  noviicr 
sJdila  smit  ,  et,  postquaoi  oinaes  cons«nserint ,  suscriptiones  vcl 
ra..ini  finiialioDcs  suas  in  ipsis  capitulis  faciant.  Lcx  Salica.  Mar 
eulphe,  liv,  1,  no  'jt». 


L'iiitcrvoiition  même  du  peuple,  indispensable 
pour  caractériser  une  assemblée  générale,  produi 
rait-elle  l'efl'et  contradictoire  de  borner  la  toute- 
puissance  des  Etats  par  cette  réunion,  qui  seule  la 
constilutî  ? 

Syst»-mc  absurde  ;  et ,  bien  loin  de  répandre  de 
l'ouibragesur  la  puissance  des  Etals,  puissance  for- 
mellement avouée  par  Glotaire  II,  ne  la  consoliderait- 
if  pas  d'une  manière  plus  authentique? 

Imbu  des  mêmes  principes  ,  son  fils  Clovis  II  les 
retraçait  énergiquement  à  l'assemblée  de  Clichy-Ia- 
Garenne. 

«  Le  vain  éclat  qui  m'environne,  disait-il  ,  loin 
de  m'éblouir  ne  sert  qu'à  m'éclairer  sur  l'étendue  de 
mes  devoirs. 

»  Parmi  les  obligations  qu'ils  m'imposent,  celle  de 
régler  toutes  mes  démarches  sur  la  foi,  de  ne  prendre 
aucun  parti  dans  une  affaire  importante  qu'après 
avoir  recueilli  vos  suffrages,  cl  de  m'inlerdire  toute 
innovation  que  vous  n'auriez  pas  approuvée,  tient 
à  juste  litre  le  premier  rang.  » 

C'est-à-dire  qu'à  la  nécessité  de  prendre  dans  les 
grandes  affaires  le  vœu  de  la  nation,  est  joint  l'enga- 
gement du  prince  de  se  conformer  irrévocablement 
à  son  résultat. 

C'est-à-dire  que  le  chef  ne  peut  vouloir  que  ce  que 
la  nation  veut,  qu'il  n'a  que  la  facidlé  de  l'eprésenter 
ce  qu'il  croit  utile,  que  la  nation  a  seule  le  droit  d'en 
décider,  cl  qu'une  fois  adoptée  par  elle  la  loi  n'as- 
sujettit pas  moins  le  chef  que  les  individus. 

C'est-à-dire  que  le  pouvoir  réside  nécessairemen 
et  tout  entier  dans  l'assemblée  générale  ,  que  les 
membres  réunis  soiit  les  seuls  et  véritables  souverains, 
et  que  les  rois  de  la  première  race  ont  perpétuelle- 
ment reconnu  pour  leur  conduite  cette  incontes- 
table vérité. 

Sous  la  seconde  race  on  vit  Charles-le-Chauve  ras- 
sembler cette  doctrine  dans  un  même  capilulaire,  où 
les  lois ,  ajoute-t-il ,  qu'il  promulgue  de  l'agrément  de 
ses  peuples  ,  n'obligeront  pas  moins  ses  successeurs 
que  lui-même. 

Un   événement   remaKpiable,  qui    a    précédé    le 
couronnement  de  Louis  III  et  de  Carloman  ,  accu-  - 
mule  les  prei'ves  de  la  puissance  des  fatals,  et  cons 
•aie   surtout   l'idée    qu'en   avaient  conçue   les   deux 
princes  qui  leur  durent  de  régner  ensemble  (i). 

On  trouve  encore  sous  la  troisième  race  des  ves- 
iges  de  la  puissance  des  États-Généraux ,  et  de  l'o- 

(Ij  Cl  si  ciiccirç  une  asscinblci;  gcnc'ralr  r|iM  di-frrn  la  couronne 
à  I.iiiiis  cl  à  Cailomau,  enfants  de  Louis-le-Bi'guc  ,  et  qui  décida  la 
question  si  la  répudiation  de  leur  mvrc  devait  le^  empéclier  d 
succéder  au  trône.  Lelt.  List,  sur  les  parlements,  tome  I,  p.-'sc  19J 
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pinion   qu 


avaient   les    rois   de   leur   aulorité  ,    soit 


qu'ils  lussent  composés  dos  trois  ordres  ou  qu'ils  ne 
renfermassent  en  plus  -randc  partie  (pic  des  barons. 

«Sachez,  déclarait  Louis-Hutin  ii  ses  peuples, 
que  je  n'ai  pas  fait  seul  la  loi  (juc  vous  allez  exécu- 
ter; elle  ne  doit  pas  moins  sa  sanction  aux  personnes 
chargées  par  vous  dcu  <lélil)érer  avec  votre  nio- 
»jirque  (i).» 

Reconnaissance  loi  iitcllc  de  la  puissance  (ruu  par- 
lement composé  de  hirons  ,  et  par  conséquent  de 
rincontestable  supériorité  de    i'assend)léc   générale. 

«Plût  à  Dieu,  s'écriait  avec  douleur  saint  Louis 
en  parlant  du  roi  d'Angleterre,  que  je  pusse  triom- 
pher de  rcntètemenl  de  ceux  dont  je  suis  obligé  de 
prendre  les  conseils!  » 

Aux  assemblées  générales  de  i3i9  et  de  iB?;, 
Louis-Hutin  et  Philippe  de  Valois  promellenl  de  ne 
lever  aucune  taille  que  de  l'avis  de  leur  peuple  et  de 
son  consentement  exprès. 

Ils  reconnaissent  donc  formellement  aussi  la  su- 
périorité des  Élats-Généraux  ,  qui  signalèrent  avec 
plus  d'éclat  encore  leur  puissance  lors  des  deux  avè- 
nements de  Philippe-le-Long  et  de  Philippe  de  Valois 
à  la  couronne. 

Du  mariage  de  Louis-Hulin  avec  Marguerite,  sa 
première  femme,  il  ne  restait  à  la  n-ort  de  cr.  prince 
qu'une  fille  qui  s'appelait  Jeanne  ,  et  avait  pour 
oncle  le  duc  de  Bourgogne. 

Celui-ci  tenta  d'élever  sa  ni-ir  sur  le  trône,  à 
l'exclusion  de  Philippc-le-Loiig,  fière  du  précédent 
roi ,  et  voulut  s'étayer  du  suffrage  dos  États-Généraux 
assemblés  en  la  capitale. 

Ils  repoussèrent  sa  prétention  en  conservant  au 
profit  de  Phllippo-le-Long  la  prérogative  des  mâles. 

Décision  qu'attendirent  avec  respect  le  duc  de 
Bourgogne  et  Philippe-lc-Long  ;  et  ce  fut  un  nouvel 
liommage  rendu  de  leur  part  à  la  puissance  dos 
États-Généraux  ,  qui  avaient    terminé  le    diiïorend. 

Bientôt  le  décos  de  Charles-le-Bel  sans  postérité 
masculine  lit  renaître  la  contestation  entre  Philippe 
de  A^alois,  descendant  en  ligne  directe  de  Philippe- 
Ic-Hardi,  et  le  roi  d'Angleterre  Edouard  ,  comme 
issu   d'une  fille   de   Pliiiippe-lc-Bel. 

La  cause  fut  discutée  solenuellement  aux  Klats- 
Généraux  ,  qui  proiioticcronl  en  faveur  ilv  Philippe 
de-Valois  (a). 


(I)  n  sri.'M.liii.i  (|iioiI  nos  n  h.ir.ui.s  ii.istri  slalnliniis  ri  oïdina- 
iiniis.  I.cil.  liiM.  sur  l.s  ii.ii  leinonls,   tome  I,  p.  r.(r). 

(•2)  riii.iU'Mu-iil  i.:,iii.<;  .mirs,  (m  par  lis. lits  Kl.ils  piiinnnrr  .irrf» 
l'Ion  r..vis  .!•:  Ions  l.s  piin.  .s,  nol.l.s,  |;rns  .I.' bonne  villi-,  jnsii,  irrs 
^  not.ililcs     |iiins  cl  ,11  roiil.     p.n    lis   i  .niiunil.inis  ,  >,ir  li'()ircl  dil 


.Tii;^oment  qui  ne  laisse  plus  de  doute  sur  la  puis 
sanre  des  États-Généraux. 

Doutait-il  de  cette  suprêmcpuissanco,  Charles  Vllî 
dont  le  chancelier,  en  présence  et  de  l'agrément  du 
prince,  parlant  en  son  nom  aux  États  assemblés  à 
Tours  en  1484,  les  traitait  respectueusement  de  i/icS' 
scig7iriirs .' 

Dénomination  bien  romarcpiable.  soit  par  rapport 
au  temps  où  le  ministre  du  prince  s'en  esl  servi ,  soil 
relativement  au  caractère  du  personnage  qui  n'a  \ias 
cru  pouvoir  la  lefuscr,  soit  enfin  d'après  le  monar- 
que, en  la  présence  duquel  son  chancelier  en  a  fait 
usage. 

Louis  XII  renonça  à  conclure  le  mariage  de  sa  fille 
avec  Charles-Quint,  aussitôt  (jue  les  États  eurent  cassé 
rimjjrudente  promesse  faite  par  ce  prince,  qui  n'eut 
garde  de  vouloir  éluder  une   délibération  unanime. 

Malgré  le  goût  de  François  I^r  et  de  Charles  IX 
pour  le  despotisme  et  la  dissipation,  ils  ne  songèrent 
pas  plus  à  résister  aux  États-Généraux  qui  rompirent 
le  traité  fait  à  Madrid  par  le  vainqueur  de  Cerisoles  , 
et  bornèrent  Charles  IX  dans  sa  dépense. 

On  a  encore ,  dans  le  discours  de  Henri  III  aux 
États  de  Blois,  la  harangue  de  Henri  IV  aux  notables 
de  Rouen  ,  les  lettres  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV 
pour  les  convocations  de  iG  14  et  i65i  ,  des  preuves 
nouvelles  de  la  supériorité  des  États  ,  reconnue  par 
ces  quatre  princes. 

«  Si  vous  en  usez  autrement  (  expose  Henri  III  aux 
Étals  de  iSyfi  à  Blois,  en  leur  demandant  la  réforme 
de  plusieurs  abus  qu'il  désigne  )  vous  serez  comblés 
de  malédictions,  vous  imprimerez  une  tache  perpé- 
tuelle d'infamie  à  votre  mémoire. 

»  Et  moi  je  prendrai  à  témoin  le  ciel  et  la  terre, 
j'attesterai  la  foi  de  Dieu  et  des  hommes,  qu'il  n'aura 
pas  tenu  à  mon  soin  ni  à  ma  diligence  que  les  désor- 
dres de  ce  royaume  n'aient  été  réformés  ;  mais  que 
vous  avez  abandonné  votre  prince  en  une  si  digne  ,  si 
sainte  et  si  louable  entreprise. 

>)  Et  finalement  vous  ajournerai  à  comparaître  au 
dernier  jour  devant  le  juge  des  juges,  là  où  les  inten- 
tions et  les  passions  se  verront  à  découvert.  » 

Il  ne  leui  dit  pas,  ce  prince,  si  vous  ne  me  seeon- 
«lez  point  aveuglément  dans  mes  projets  j'aurai  re 
cours  à  l'autorité,  toujours  inséparable  de  ma  per- 
sonne; il  se  contente  de  leur  opposer  l'opinion  pu- 
blique, et  s'efforce  d'exciter  en  eux  les  sentiments  de 
l'honneur. 

nnnic  lin  rrnnrr,  et  fui  de 


nnilit  P1>ili|< 
nlarc  leur  • 
loiis  mitres, 


•  Valois    aiijiini'-  1p    I 

roi  cl  souverain    sci(;ncnr  ,    privali\emfnt  rnntra 

ijoinl  à  loiiSilc  le    rcconnailri!  tel,  ol  île  loi  obéir; 


lors  fut  oin(;t  à  Ueinis  par  rinillaimic,  .irrli(-vfi|ni' ilinlit  lien,  la 
iir  lie  la  Trinilé  ,  en  prrsenrr  iliiilit  Kiloiiaril.  i|iii  ne  l'enip^ob* 
is.     t'..pon,  li%.  4.  lit  I,  an.  4;  Froissanl  et  Nani;lus 
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Ce  (lui  prouve  que  ses  fonctions  à  l'assemblée  gé" 
néralc  ne  consislaient ,  de  son  aveu ,  qu'à  proposer  et 
non  pas  à  résoudre,  qu'à  remontrer  et  non  pas  à 
prescrire,  qu'a  soumettre  son  opinion  particulière  au 
sentiment  universel ,  et  non  pas  à  le  subjuguer. 

Dira-l-on  qu'en  accordant  aux  États  le  pouvoir, 
soit  de  rejeter  les  lois  proposées  par  le  prince,  soit 
d'en  créer  eux-mêmes,  nonobstant  son  opposition, 
il  lui  restait  toujours  au  moins  le  droit  de  gêner  le 
cours  de  celles  qui  lui  paraîtraient  propres  à  perpé- 
tuer les  abus  ? 

Chargé  de  l'exécution  des  lois  ,  ajouterait-on  qu'il 
serait  possible  de  l'astreindre  à  faire  respecter  des 
dispositions  qu'il  croirait  contraires  à  l'intérêt  gé- 
néral ? 

Indépendamment  de  ce  qu'une  semblable  restric- 
tion ramènerait  tôt  ou  tard  le  pouvoir  monarchique 
au  despotisme,  les  lettres  du  même  prince  portant 
convocation  des  États  à  Blois  fournissent  encore  la 
réponse  la  plus  satislaisante  sur  ce  point. 

«  Assurant  nos  sujets  (rencontre-t-on  à  la  fin  de 
ces  lettres)  que,  de  notre  part,  ils  trouveront  toute 
bonne  volonté  et  affection  d'exécuter  entièrement 
tout  ce  qui  aura  été  avisé  et  résolu  auxdits  États. « 

Il  était  difficile  de  réunir  en  faveur  des  Étals-Géné- 
raux autant  de  titres  en  aussi  peu  de  paroles ,  et  d 
cimenter  plus  solidement  leur  empire. 

Mêmes  maximes,  même  respect  pour  la  constitu 
lion,  même  promesse  de  donner  à  la  volonté  des  no- 
tables ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  à  celle  des  États,  une 
juste  préférence  sur  la  sienne,  dans  le  discours  de 
Henri  IV  a  l'assemblée  des  notables .  tenue  à  Rouen 
au  mois  de  novembre  iSgfi. 

n  Si  je  voulais  acquérir  titre  d'orateur,  j'aurais  ap- 
pris quelque  belle  et  longue  harangue  et  la  pronon- 
cerais avec  assez  de  gravité;  mais,  Messieurs,  mou 
plaisir  lend  à  deux  plus  glorieux  titres  ,  qui  sont 
de  m'appeler  libérateur  et  restaurateur  de  cet  État. 
Pour  à  quoi  parvenir  je  vous  ai  assemblés.  Vous  sa- 
vez à  vos  dépens,  comme  moi  aux  miens,  que  lors- 
que Dieu  m'a  appelé  à  cette  couronne  j'ai  trouvé  la 
France  non  seulement  quasi  ruinée ,  mais  presque 
toute  perdue  pou-r  les  Français.  Par  grâce  divine^ 
par  les  prières ,  par  les  bons  conseils  de  mes  servi- 
teurs, qui  ne  font  profession  des  armes,  par  l'épée 
de  ma  brave  et  généreuse  noblesse  (de  laquelle  je  ne 
distingue  point  mes  princes,  pour  être  notre  plus 
beau  titre,  foi  de  gentilhomme),  par  mes  peines  et 
labeurs  je  l'ai  sauvée  de  perte  ;  sauvons-la  à  cette 
lieure  de  ruine.  Participez,  mes  sujets  ,  à  cette  se- 
conde gloire  avec  moi,  comme  vous  avez  iait  à  la 
première.  Je  ne  vous  ai  point  appelés ,  comme  fai- 
Tntrod 


sauMiimcs  prédécesseurs  ,  pour  nous  faire  approuver 
mes  volontés.  Je  vous  ai  fait  assembler  pour  recevoir 
vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivre,  bref, 
pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains  ;  envie  qui 
ne  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises,  aux 
victorieux  ;  mais  le  violent  amour  que  je  porte  à  mes 
sujets,  l'extrême  désir  que  j'ai  d'ajouter  deux  beaux 
titres  à  celui  de  roi ,  me  fait  trouver  tout  aisé  et  ho- 
norable. Mon  chancelier  vous  fera  entendre  plus 
amplement  ma  volonté.» 

Un  dernier  argument  en  faveur  du  pouvoir  des 
États  se  tire  de  la  résistance  qu'apportèrent  en  1788 
deux  ministres,  l'archevêque  de  Sens  et  M.  de 
Lamoignon  son  collègue,  à  la  convocation  effective 
de  cette  assemblée  générale,  dont  avec  raison  ils  re- 
doutaient pour  eux  les  conséquences. 

La  crainte  qu'ils  avaient  des  États  confirme  qu'ils 
étaient  pénétrés  de  la  crainte  de  perdre  leur  pou- 
voir, et  ils  ne  se  fussent  pas  repliés  sous  toutes  les 
formes  pour  en  éluder  la  tenue  ,  à  l'exemple  du  car- 
dinal Mazarin,  si  le  prince  n'avait  eu  qu'a  s'y  mon- 
trer pour  voir  promulguer  ses  ordres. 

On  pourrait  accumuler  les  exemples  pour  prou- 
ver que,  depuis  l'établissement  de  la  monarchie 
française  jusqu'à  ses  dernières  périodes^  l'opinion  de 
la  supériorité  des  États-Généraux  sur  le  pouvoir  des 
rois  s'est  maintenue. 

Si  celte  opinion  a  quelquefois  pu  tempérer  les  ex- 
cès du  despotisme,  il  faut  ajouter  que  ce  n'était 
qu'une  bien  faible  barrière  opposée  à  ce  torrent  des- 
tructeur; car  les  rois  ne  pnrvenaient-ils  pas  toujours 
:i  éluder  cette  ombre  de  la  puissance  nationale  ,  soit 
en  ne  convoquant  pas  les  États ,  soit  en  les  asservissant 
il  leurs  volontés ,  sinon  par  la  force ,  du  moins  par  la 
ruse,  la  corruption,  les  dons,  les  places?  Et  d'ail- 
leurs la  composition  même  de  ces  États,  où  domi- 
naient deux  premiers  ordres,  appuis  intéressés  du 
despotisme,  ne  les  rendait-elle  pas  toujours  les  auxi- 
liaires de  l'autorité  royale,  destinés  à  donner  une 
garantie  légale  à  leurs  usurpations  ? 

Preui'es  des  usurpations  cl  des  progrès  successifs 
du  pouvoir  royal  en  France.  —  État  du  gou- 
vernement dans  les  derniers  temps  de  la  mo- 
narchie. 

Nous  avons  examiné  le  gouvernement  français  tel 
qu'il  a  été  lors  de  l'établissement  des  Francs  dans  les 
Gaules,  nous  l'avons  suivi  dans  ses  différentes  pé- 
riodes. 

Il  est  hors  de  doute  que  ce  qu'on  appelait  sous 
Louis  XVI  la  constitution  du  royaume ,  présentait 
peu  de  rapports  avec  la  constitution  des  premiers 
temps  de  la  monarchie. 
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Le  peuple  liaiir.iis  clans  l'origine  a  dû  iouir  île 
(liu'lquc  liberté,  el  il  ne  scsl  pas  d'abord  donné  un 
maître  absolu.  Cette  vérité  esl  appuyée  sur  une  preuve 
infaillible,  inaltérable,  et  (jui  l'emporte  sur  celle  des 
laits  hisl()ri(|ues:  c'est  qu'il  est  absolument  impossible 
que  le  chef  d'une  lrouj)C  d'hommes  qui  se  réunit  en 
société  soit  un  despote.  Il  est  choisi  parmi  ses  épaux  , 
et  il  ne  peut  entrer  dans  l'idée  de  ceux  qui  l'élisent 
de  lui  doiuicrsur  eux  une  autorité  illimitée.  Ce  pou- 
voir ne  peut  donc  s'accroître  qu'à  la  suite  des  siècles, 
par  la  ruse,  par  la  force,  et  par  une  multitude  de 
circonstances  souvent  imperceptibles  et  (jui échappent 
à  Tobservation. 

Nous  n'avons  point  le  contrat  fait  entre  les  pre- 
miers Francs  et  leurs  chefs,  et  sans  doute  il  n'en  a 
jamais  existé.  Lorsqu'un  peuple  errant ,  guerrier  et 
sauvage  se  forme  en  corps ,  il  ne  rédige  point  par 
éirit  les  conventions  de  son  association;  ses  mœurs, 
SCS  usages,  SCS  lois  se  conservent  longtemps  inalté- 
rables, sans  qu'aucun  titre  les  atteste.  L'art  de  l'écri- 
ture esl  ignoré,  et ,  lors  même  qu'on  vient  à  le  con- 
naître ,  dus  siècles  sé'coulent  sans  qu'on  emploie  ses 
caractères  à  graver  des  institutions  qui  s'observent 
religieusement.  La  tradition  verbale  transmet  avec 
iidélilé  au\  générations  futures  le  petit  nombre  de 
maximes  sur  lesquelles  reposent  le  sort  de  l'état  et  le 
bonheur  des  pcu|)les.  C'est  lorsque  l'ouvrage  de  la 
civilisation  s'avance,  lorsque  les  lois  se  conqiliquent , 
lorsque  les  inlrai  lions  se  niulliplicnt ,  (pi'on  pense  à 
prendre  des  précautions  i outre  la  mauvaise  fui. 

Les  nionumenls  du  |)rcmier  àgo  des  nations  sont 
toujours  cifacés  par  le  temps,  ou  détruits  par  la  guerre 
cl  tous  les  ileaux  (lui  renversent  les  ouvrages  fragiles 
(les  humains. 

Les  dcbrisqui  nous  restent  ne  remontent  pas  à  une 
très  haute  antiquité;  ilssufliscnl  cependant  pour  con- 
server des  traces  sensibles  du  genre  de  liberté  pre- 
mière dont  jouissait  l;«  nation. 

Un  rcganle  coininunémcnl  la  loi  sallipic  i  unniu;  le 
plus  ancien  monument  de  notre  ilroit  public.  En 
huijposanl  éclaiii;is  tous  les  doutes  (ju'on  a  élevés 
surson  existence,  sur  l'cpoipic  de  sa  rédaction,  sur 
la  sincérité  des  articles  ([u'ellc  renferme,  cette 
loi  Càt  plus  civile  que  politi([Ue  ,  elle  ne  s'exjiliipn- 
mémo  pas  siu'  les  droits  et  les  prérogatives  de  la 
nation. 

Mais  en  rassendilaiil  k  (pii  nous  est  parvenu  des 
capitulaircs ,  ce  i|u<  nous  connaissons  des  anciennes 
assend»Ices  îles  {;iiaiiq)S  de  Mars  el  de  Mai,  ce  ipie 
iiuus  connaissons  (S  s  premiers  Elats-Gt«riéranx  ,  cl 
vnllo  traits  épars  dans  notre  histoire,  il  est  certain, 
il  est  évident   qu'    ni's  rois  étaient  eli^ible-,  .  dés-lois 


plus  soumis  aux  volontés  de  ceux  qui  étaient  libres 
de  les  nommer;  qu'ils  ne  pouvaient  rien  sans  le  vœu 
de  !a  nation ,  que  toutes  les  lois  essentielles  étaient 
laites  de  son  consentement  ;  qu'ils  n'avaient  d'autre 
revenu  que  celui  de  leurs  domaines;  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  lever  par  eux-mêmes  le  moindre  impôt  ; 
qu'ils  n'avaient  point  de  troupes  réglées  ;  que  la 
nation  s'assemblait  à  des  époques  fixes;  qu'elle  dé- 
cidai de  la  paix,  de  la  guerre,  de  toutes  les  afTaires 
importantes. 

La  nation  s'est  laissé  tlépouiller  insensiblement  de 
tous  ses  droits ,  et  il  ne  lui  est  plus  resté  (pi'une 
ond)re  de  liberté  et  un  fantôme  de  puissance.  Elle  ne 
songea  pas  à  réunir  en  corps  les  principes  simples 
qui  servaient  de  base  à  sa  constitution,  à  les  exprimer 
dans  des  articles  clairs  et  précis,  et  à  faire  un  pacte 
solennel  ;  elle  ne  prit  aucune  mesure  pour  en  garan- 
tir l'observation  ;  elle  fit  à  ses  chefs  des  concessions 
imprudentes,  dont  elle  ne  prévoyait  pas  les  suites 
funestes;  elle  se  divisa  en  partis,  en  ordres,  en  corps, 
et  la  puissance  royale,  toujours  active,  profita  habi- 
lement de  ces  fautes  et  de  ces  imprudences.  Sous 
prétexte  d'éviter  les  divisions  el  les  guerres  que  les 
prétentions  à  la  couronne  faisaient  naître  à  la  mort 
des  rois,  on  rendit  le  royaume  héréditaire,  ce  qui 
donna  une  grande  facilité  aux  monarques  de  tendre 
au  despotisme,  et  de  suivre  avec  constance  la  marche 
(jui  devait  les  y  conduire. 

Aussi  les  voit-on  sans  cesse  occupés  à  envahir  tous 
les  pouvoirs  particuliers  pour  accroître  leur  domi- 
nation ;  ils  ne  négligent  aucun  des  moyens  qu'une 
politique  odieuse  peut  leur  suggérer;  ils  sèment  la 
haine,  la  division  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
ils  soulèvent  les  petits  souverains  entre  eux  ,  leur 
mettent  les  armes  à  la  main  ,  les  laissent  consumer 
leurs  forces  dans  des  guerres  continuelles,  et  s'em- 
parent de  leurs  dépouilles  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus 
les  défendre;  ils  caressent  le  peuple  pour  le  porter 
à  la  révolte  contre  les  grands  ,  (jui  le  ticntienl  sous 
l'esclavage  de  ta  glèbe;  ils  lui  oifrent  des  privilèges  , 
des  franihises  pour  l'attirer  dans  leurs  domaines  ;  ils 
se  servent  du  clergé  pour  écraser  la  noblesse,  de  la 
noblesse  pour  abaisser  le  clergé;  tour-à-lour  et  sniv  ant 
leur  intérêt  ils  se  rangent  de  l'un  ou  de  l'autre  parti  ; 
ils  obtiennent  de  chacun  ce  qu'ils  désirent;  la  moilic 
de  la  nation  se  trouve  perpétuellement  opposée  à 
l'autre  ,  el  elle  ne  s'aperçoit  pas  qu'elle  (ombat  pour 
se  doimer  des  fers  ,  et  se  mettre  sous  l'empire  ab- 
solu d'nn  (hcf. 

Les  rois  uni  grantl  soin  de  masipicr  leurs  desseins, 
afin  de  ne  pas  donner  d'ombrage  et  de  n'inspirer 
aïK  une  crainte.  Ils  conservent  à  la  nalion  l'apparence 
de  ses  i>ouvoirs;  ilsrcspcclent  les  antiennes  formules, 
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iU  asspmbicnt  les  Élat^  ,  non  plus  ,  il  est  vrai ,  à  des 
époques  (iélcrminées,mais  dans  les  grandes  occasions 
et  suivant  leurs  besoins  ;  ils  ne  demandent  plus  leurs 
volontés,  mais  leurs  conseils;  ils  sollicitent  des  se- 
cours nécessaires  qu'ils  obtiennent;  ils  en  sollicitent 
d'inutiles,  qu'on  n'ose  leur  refuser;  peu  à  peu  ils 
ont  de  l'argent  avec  lequel  ils  corrompent  ;  des 
troupes  réglées  avec  lesquelles  ils  intimident  ;  ils 
deviennent  redoutables  à  ceux  qui  veulent  leur  ré- 
sister; chacun  tremble  de  leur  déplaire;  leurs  désirs 
deviennent  des  lois;  ils  hasardent  des  abus  d'autorité 
qui  sont  reçus  avec  soumission;  les  usurpations  se 
succèdent  et  passent  pour  des  actes  légitimes  ;  on 
perd  de  vue  l'origine  de  leur  pouvoir;  ils  prétendent 
le  tenir  de  la  divinité  même  ;  et  les  prêtres  ,  dans 
un  temps  de  superstition,  ne  rougissent  pas  de  consa- 
crer cette  maxime  insensée.  Ils  éloii^nent  la  nation 
des  affaires,  des  règnes  entiers  se  passent  sans  la  con- 
voquer; ils  ne  la  réunissent  plus  que  pour  lui  de- 
mander des  subsides,  ils  lui  permettent  de  délibérer 
sur  quelques  détails  d'administration  ,  sur  des  or- 
donnances civiles,  mais  sans  s'astreindre  à  suivre  ses 
arrêtés;  ils  la  réduisent  à  ce  point  d'humiliation, qu'ils 
ne  lui  laissent  la  liberté  que  de  j)réscnter  de  très 
humbles  remontrances,  des  suppliques  :  pour  dégra- 
der les  assemblées  nationales  et  les  rendre  inutiles, 
•  ils  imaginent  des  convocations  particulières  de  mem- 
bres choisis  à  leur  gré  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume;  enfin  ils  forment  l'odieux  projet  d'é- 
teindre à  toujours  toutes  ces  assemblées  ,  qui  conser- 
vaient encore  un  reste  d'énergie  et  opposaient  quel- 
quefois une  espèce  de  résistance  à  leurs  volontés  ;  ils 
décorent  d'un  simulacre  de  pouvoir  des  cours  de  jus- 
tice ,  dont  ils  se  flattent  de  corrompre  les  membres 
avec  bien  plus  de  facilité  :  tel  était  le  dernier  asile 
de  la  liberté  française  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi. 

C'est  en  parcourant  les  dilïéi'ents  monuments  de 
l'histoire,  et  en  suivant  avec  les  lumières  de  la  raison 
la  chaîne  des  événements,  qu'on  peut  se  faire  une 
juste  idée  de  l'accroissement  progressif  du  pouvoir  des 
rois  ,  et  du  dépérissement  lent  et  graduel  des  droits 
de  la  nation. 

Tous  les  rois  de  l'Europe  ont  usurpé  le  pouvoir 
législatif  sur  leurs  peuples;  les  époques  de  cette  usur- 
pation ,  dans  l'histoire  de  la  nation  française,  ont 
donné  lieu  à  des  recherches  savantes.  Voici  celles 
qu'indiquent  les  monuments  historiques: 

La  nation  française  est  sortie  des  forêts  de  la  Ger- 
manie. Les  peuples  qui  les  habitaient  sont  les  seuls 
que  les  Romains  n'aient  jamais  conquis.  C'étaient  des 
peuples  ignorants,  barbares,  mais  braves,  et  défendus 
par  leurs  marais  ,  leurs  forêts  et  leurs  mœurs  :  ce 
n'est  pas  chez  de  tels  peuples  qu'on  peut  trouver  des 


monuments  qui  nous  apprennent  ce  qu'ils  étaient 
et  sous  quelle  forme  de  gouvernement   ils  vivaient  • 
mais  l'historien  romain  le  plus   digne  de  foi   nous  a 
tracé  leurs  mœurs  et  leur  manière  d'être  gouverné»; 
c'est  de  Tacite  que  nous  devons  l'apprendre. 

Selon  lui ,  «  les  Germains  n'avaient  d'autre  pro» 
»  priété  que  des  esclaves  et  des  troupeaux  (  il  ne 
»  fallait  pas  beaucoup  de  lois  à  un  tel  peuple  )  ;  ils 
»  étaient  tous  soldats;  ils  se  choisissaient  un  chef,  et 
»  c'était  leur  roi  :  sous  sa  conduite  ils  allaient  au 
«  pillage  ,  et  se  faisaient  la  guerre  entre  eux.  »  C'est 
ainsi  que  vivaient  dans  la  Germanie  une  infinité  de 
peuples  sous  différents  noms  ,  sous  lesquels  ils  ont 
ensuite  envahi  l'Europe. 

«  Ils  se  rassemblaient  en  plein  champ  autour  de 

»  leur  roi  et  de  leur  chef  pour  faire  leurs  lois,  c'est- 

»  à-dire  pour   délibérer  sur  les  choses  importantes 

»  à    tous.    Les  princes  délibéraient  sur  les  petites 

»  choses,  la   nation  sur  les  choses  importantes;  ce 

»  qui  avait  été  délibéré  par  la   nation   était  aussi 

»  porté  devant  les  princes  (i).   » 

Les  Francs,  un  de  ces  peuples  germains,  passèrent 
le  Rhin  ,  et  firent  d'abord  la  conquête  d'une  partie 
des  Gaules,  ensuite  de  toutes  les  Gaules. 

Ils  ne  prirent  pas  les  lois  des  vaincus,  que  le  des- 
potisme des  enq)creurs  romains  avait  avilis;  ils  leur 
donnèrent  les  leurs. 

Aussi  voit-on  les  Francs  rassemblés  autour  de  leur 
chef,  en  plein  champ  ,  faire  des  (ois  en  commun  dès 
le  commencement  de  cette  monarchie  qu'ils  établis- 
saient dans  les  Gaules. 

Tout  Franc  ou  Gaulois  vivant  sous  la  loi  salique 
ou  ripuaire  avait  le  droit  de  se  rendre  à  cette  as- 
semblée, et  y  occupait  une  place.  Quand  une  loi 
proposée  ne  leur  convenait  point  ,  ils  la  rejetaient 
par  un  murmure  universel;  quand  elle  leur  conve- 
nait ,  ils  frappaient  sur  leur  bouclier  en  signe  de 
consentement. 

C'est  dans  ces  assend)lées  que  furent  faites  les  lois 
saliques  ;  et  l'on  retrouve  dans  l'esprit  de  ces  lois 
tout'  ce  que  Tacite  a  dit  des  mœurs  des  Germains. 
On  voit  bien  que  les  Francs  sont  un  de  ces  peuples 
dont  l'historien  a  si  bien  retracé  les  mœurs. 

Quand  les  Francs  se  furent  dispersés  dans  les 
Gaules,  quand  ils  devinrent  propriétaires,  ils  ces- 
sèrent de  tenir  leurs  assemblées ,  par  la  difficulté 
même  de  se  rassembler. 


(1)  De  luinoribus  principes  consiill.ini;  de  m.ijoribiis  omncs,  ita 
laiiici»  ul  ca,  quorum  pcnis  picbcra  abilriuin  est  ,  apud  principes 
aiioqiio  periraclentur. 
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Il  est  impossible  de  déterminer  l'époque  où  ces 
assemblées  cessèrent;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  ce  lut 
par  le  fait,  et  non  [lai  U-  droit.  \ 

Ne  pouvant  rassembler  le  peuple  français  ,  les  rois 
rassemblèrent  les  cvèques  et  les  principaux  cbefs,  et 
il  s'établit  une  aristocratie,  au  lieu  d'une  démocratie 
tempérée  i>nr  le  pouvoir  du  roi  et  des  chejs  ^  telle 
que  Tacite  nous  représente  le  gouvernement  de» 
Germains. 

Les  Francs  trouvèrent  la  religion  catholique  éla 
blie  dans  les  Giules  -,  ils  y  trouvèrent  des  évêques  et 
des  prêtres;  et,  Clovis  ayant  adopté  avec  tous  les 
Francs  la  religion  chrélienne ,  il  était  naturel  qu'un 
peuple  exlrèmemeiil  ignorant  donnât  beamoup  de 
pouvoir  et  d'ascendant  aux  prêtres  de  la  religion 
qu'il  adoptait. 

Mais  les  évêques ,  accoutumés  au  despotisme  des 
empereurs  ,  et  étant  les  seuls  qui  alors  sussent  lire  , 
étaient  destinés  à  reproduire  ce  despotisme  ,  et  a 
laire  oublier  bientôt  aux  Français  leur  constitution 
libre. 

Saint  Paul  avait  recommandé  V obéissance  la  plus 
entière  aux  puissances  ,  et  le  clergé  prêcha  l'obéis- 
sance aveugle  au  roi. 

Cependant  les  évêques  voulurent  retenir  pour  eux- 
mêmes  une  partie  du  pouvoir  législatif;  aussi  n'est- 
ce  pas  une  monarchie  absolue  qui  s'établit  alors, 
mais  une  aristocratie  du  roi  ,  des  évêques  et  des 
grands  du  royaume,  qu'on  appelait  alors  leudes , 
antrustions,  fidèles. 

C'est  par  ce  corps  aristocratique  que  furent  faites 
les  lois  sous  la  première  race  de  nos  rois. 

I/assemblée  qui  se  tint  à  Paris  en  6i5  était  aiiisi 
composée  ,  et  l'ordonnance  qu'elle  pul)lia  en  est  la 
preuve  (i). 

Tout  le  monde  sait  comment  les  maires  du  palais 
s'emparèrent  de  l'autorité  royale,  au  préjudice  des 
véritables  rois.  Pépin  monta  sur  le  trône;  ?1  se  fit 
sacrer  par  le  pape  Etienne,  pour  imposeï  à  des 
peuples  superstitieux  par  le  prestige  d'une  cérémo- 
nie religieuse;  et  de  là  les  évêques,  renouvelant  les 
superstitions  du  peuple  juif,  commencèrent  d'appeler 
les  rois  Voint  du  Seigneur  :  la  propre  puissance  des 
évêques  s'élevait  par  cette  nouveauté  ,  puisque  c'é- 
taient eux  qui  faisaient  les  rois  par  la  cérémonie  du 
sacre,  et  les  corps  ne  perdent  jamais  l'occasion  d'ac- 
quérir quelque  avantage. 


(1)  Celle  nrdonnanoe  avait  pour  but  la  reforme  An  gouvernement. 
Quicumquc  veri  hanc  dclibcrationem  qiiam  cum  PONTIPICIBUS 
ET  CUM  niAGKl.s  virU  optimatibus  VFL  PinuLiiirs  nosTHis,  in 
■ynnilali  concilio  instiluimus,  tcmorarc  prxsiimpscrit  in  ipsiim, 
t-npitali  sentcntiA  jndicetnr.   Art.  lU. 


Pépin,  pour  colorer  encore  son  usurpation,  appela 
autour  de  lui,  non  tous  les  évêques  et  tous  les  grands 
du  royaume  ,  mais  ceux  qui  lavaient  aidé  dans  ses 
projets  ;  el  il  appela  cette  assemblée  de  ses  confédé- 
rés l'assemblée  de  la  nation  française:  il  se  fit  dé- 
férer par  eux  une  couronne  qu'il  tenait  déjà  par  le 
droit  du  plus  fort ,  et  qui  n'était  pasen  leur  pouvoir. 

Pépin  continua  de  tenir  ces  assemblées  au  mois  de 
II. .11  ,  elles  furent  appelées  Champ  de  Mai. 

Charlemagne  eut  du  génie  et  des  vertus  ;  il  parut 
connaître  les  droits  des  hommes  ,  et  il  voyait  le 
peuple  avec  ce  même  respect  avec  lequel  les  hommes 
vulgaires  voient  un  prince  fugitif  dépouillé  de  ses 
états. 

Il  savait  d'ailleurs  que  le  seul  moyeu  d'opérer  le 
bien  public  c'était  d'y  intéresser  chaque  citoyen. 

Il  GÛt  régénéré  la  nation  française;  il  était  assez 
vertueux,  assez  juste  ,  et  surtout  assez  éclairé  pour 
lui  restituer  son  antique  forme  de  gouvernement  ; 
mais  ,  d'un  côté  ,  la  nation  n'était  pas  éclairée  elle- 
m  nie  sur  ses  droits;  de  l'autre,  il  lui  eiît  été  impos- 
sible de  vaincre  la  résistance  des  évêques  et  des 
grands. 

Ce  fut  avec  peine  qu'il  fit  admettre  le  peuple  aux 
assemblées  :  on  pense  bien  qu'il  ne  put  y  paraître 
qu'avec  le  plus  grand  désavantage. 

Les  capitulaircs  qui  ,  sous  son  règne  et  sous  celui 
de  quelques-uns  de  ses  successeurs,  ont  été  rédigés 
dans  ces  assemblées,  sont ,  après  la  loi  salique  ,  le 
seul  monument  national  qni  nous  reste.  Ces  capitu- 
laircs annoncent  que  les  lois  doivent  être  faites  par  le 
concours  du  roi  et  de  la  nation,  par  la  constitution 
du  roi  et  le  consentement  du  peuple  (i). 

Il  n'est  pas  permis  de  douter  que  la  puissance  lé- 
gislative ne  résidât  dans  le  corps  de  la  nation  ,  sous 
1«  règne  de  la  seconde  race,  puisque  les  capilulaires 
disent  eux-mêmes  que  la  loi  n'est  autre  chose  que 
la  volonté  de  la  nation^  promulguée  par  le  prince. 

Charlemagne  eût  pu  s'emparer  de  tous  les  pou- 
voirs s'il  l'eût  voulu;  la  division  qui  régnait  alors 
entre  la  noblesse  et  le  clergé,  et  la  haine  générale  des 
peuples  pour  la  noblesse  et  le  clergé^  qui  les  oppri- 
maient ,  eussent  été  pour  lui  des  moyens  infaillibles. 

Mais  il  était  trop  grand  homme  pour  ne  pas  voir 
que  la  liberté,  des  nations  est  Ta  source  des  grandes 
choses,  et  qu'un  roi  n'a  de  véritable  puissance  qu'au- 
tant qu'il  règne  sur  une  nation  puissante.  Il  médi- 
tait de  grandes  choses  ,  et  il  préparait  la  nation  à  les 
exécuter. 

(1)  Il  ne  faut  pas  entcfidru  pat  consiiti-lion  tlii  roi  autorité 
ilu   roi,  mais  sanction  du  roi. 

I.ex  tii  consen<;u  popiili,  el  conslilutiune  régis.  Capilulaires.  ann4c 


D'APRÈS   MOLARD. 


nn,.,i..;ssi.u  .h  l-A„n.n  ilu,,i,eu,:   -  IvTaootcT.ox,  page  018. 


Louis-Joseph-Thomas  Lcsergcant  d'Ishercjne,  lieutenant  des  maréchaux  de  France, 
député  de  la  noblesse  d'Artois  à  l'Assemblée  constituante,  né  â  Saint-Omrr. 
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Enfin  Charlemapne  donna  toujours  l'exemplo  lui- 
même  du  respect  dû  aux  lois  ,  autant  fjarce  t|u\'lles 
étaient  la  seule  base  inébranlable  de  sa  grandeur  et 
de  sa  puissance  ,  que  pour  apprendre  aux  peuples  à 
les  respecter  (i). 

Les  faibles  successeurs  de  ce  grand  prince  ne  surent 
pas  maintenir  les  lois  et  l'ordre  politique  qu'il  avait 
établi. 

Charles-le-Chauve  voulut  se  rendre  maître  absolu; 
en  ne  convoquant  plus  le  Champ  de  Mai ,  il  crut  se 
rendre  législateur  ;  les  grands  du  royaume  ,  devenus 
indépendants  ,  ne  lui  contestèrent  pas  le  droit  de 
commander,  parce  qu'ils  s'étaient  arrogé  celui  de  ne 
pas  obéir  ;  et  alors  commença  à  s'établir  l'anarchie 
la  plus  affreuse  sous  le  nom  de  gouvernement  féodal. 

La  puissance  souveraine  fut  de  toutes  parts  en- 
vahit; par  les  seigneurs  ;  le  plus  puissant  d'entre  eux, 
Hugues  Capet,  s'empara  du  trône,  et  l'on  ne  con- 
naissait plus  déjà  en  France  d'autre  lien  social  que 
la/o/  et  hommage. 

A  cette  époque  la  plupart  des  seigneurs  laïques 
relevaient  encore  de  la  couronne  ;  mais  bientôt  ils 
en  devinrent  indépendants  ;  et  grand  nombre  de 
seigneurs  dirent  qu'ils  ne  tenaient  leur  fief  que  de 
Dieu  et  de  leur  épée  ^  et  soutinrent  souvent  ce  droit 
contre  le  roi  les  armes  à  la  main. 

Chacun  s'empara  de  quelque  fief,  et  les  petits  se 
mettaient  sous  la  protection  des  grands  par  la  foi  et 
hommage. 

On  appela  seigneurie  allodiale ,  ou  alleu  '  le  fief 
qui  ne  dépendait  dé  personne  ,  et  arrière-fief  celui 
qui  rendait  foi  et  hommage  à  un  autre. 

Le  peuple  fut  réduit  en  servitude  réelle. 

Les  seigneurs  firent  battre  monnaie;  ils  s'attri- 
buèrent le  droit  de  guerre  et  de  paix  ;  le  droit  de 
faire  rendre  la  justice;  le  droit  de  régale  sur  les  églises 
de  leurs  seigneuries;  en  un  mol,  tous  les  droits  de  la 
souveraine  puissance. 

Les  rois  de  France  étaient  bien  loin  de  jouir  alors 
de  l'exercice  de  la  puissance  législative  ;  aucun  lien 
n'unissait  la  société,  elle  n'existait  pas.  La  puissance 
législative  n'avait  d'ailleurs  aucun  moyen  de  s'exer- 
cer ,  car  chaque  seigneur  allodial  avait  sa  cour  de 
justice ,  et  tous  les  procès  'étaient  jugés  suivant  les 
coutumes  des  fiefs  ,  qui  tenaient  lieu  de  lois ,  et 
par  le  duel  judiciaire. 

Les  parties  avaient  le  droit  de  demander  le  duel 
pour  décider  leurs  différends,  de  le  demander  contre 

(1)  Tassilion,  iluc  tics  Bavarr.is,  fut  condamné  à  mort  parla 
nation;  il  «tait  parent  de  Cliarleinagne,  qui  ne  lui  accorda  pas  la 
Tie   (lo     son    auloriti;   privée;  il  demanda  sa  gr.Acc  à  la  nation,  at 

l'obtiiii. 


les  témoins,  et  même  contre  les  juges;  d'abord  contre 
le  premier  qui  ouvrait  son  avis,  puis  contre  le  se- 
cond, et  ainsi  de  suite;  et,  si  elles  laissaient  rendre  un 
jugement  sans  demander  le  duel,  elles  avaient  le 
droit  de  le  demander  contre  tous  les  juges  q\n"  avaient 
rendu  ce  jugement. 

Des  hommes  aussi  barbares  que  ceux-là  ne  pou- 
vaient reconnaître  aucune  loi  ni  aucune  puissance 


égislative. 

Ce  régime  a  désolé  la  France  pendant  une  longue 
suite  de  siècles. 

Chaque  seigneur  avait  sa  cour  de  justice  ;  le  roi 
avait  aussi  la  sienne,  non  comme  roj  ,  mais  comme 
seigneur;  cependant  cette  cour  était  appelée  la  cour 
du  roi ,  et  elle  est  l'origine  des  parlements. 

Les  vassaux  immédiats  de  la  couronne  dépendaient 
de  cette  cour;  mais,  à  mesure  que  l'autorité  des  rois 
s'agrandissait,  les  vassaux  des  autres  seigneurs  élu- 
daient les  cours  de  leurs  suzerains  ,  et  allaient  cher- 
cher une  protection  à  la  cour  du  roi. 

Cependant  cette  cour  du  roi  se  remplit  de  barons 
du  duché  de  France  ou  du  comté  d'Orléans  :  et  les 
grands  vassaux  mêmes,  qui  ne  devaient  être  jugés  , 
suivant  les  lois  féodales,  que  par  leurs  pairs:  par 
une  inconséquence  bien  digne  de  la  variabilité  de 
toutes  ces  lois,  ou  plutôt  coutumes  ,  ne  se  firent  au- 
cune difficulté  de  ressortir  à  cette  cour  ,  composée 
de  seigneurs  bien  moins  puissants  qu'eux,  etatlathés 
au  roi,  qui  se  firent  un  devoir  de  dégrader  la  di- 
gnité des  premiers  fiefs  pour  devenir  eux-mêmes  les 
égaux  de  ceux  qui  les  possédaient. 

La  confiance  que  ces  seigneurs  avaient  dans  leurs 
propres  forces  les  empêcha  de  s'apercevoir  de  la 
forme  que  prenait  le  parlement  ;  sans  cela  ils  n'au- 
raient pas  souffert  que  des  barons,  qui  n'étaient  pas 
pairs  du  i-oyaume,  fussent  les  juges  de  la  pairie. 

Une  vanité  mal  entendue  les  empêthait  encore  de 
se  rendre  à  la  cour  du  roi  ;  ils  trouvaient  toujours 
des  excuses  pour  ne  pas  s'y  rendre  quand  ils  étaient 
convoqués;  et  le  roi,  qui  redoutait  leur  présence,  ne 
manquait  pas  de  trouver  ces  excuses  légitimes. 

Les  pairs  ecclésiastiques  s'y  rendaient;  et,  comme 
ils  avaient  déjà  établi  des  procédures  régulières  dans 
leur  manière  de  rendre  la  justice  ,  ils  portèrent  ces 
mêmes  règles  à  la  cour  du  roi.  C'est  ainsi  que  com- 
mença à  s'établir  une  sorte  de  régularité  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

Philippe-Auguste,  sacré  en  1180,  établit  l'appel  de 
déni  de  Justice  ou  de  défaut  de  droit.  Il  frappa  un 
grand  coup  contre  le  gouvernement  féodal  par  cet 
établissement. 
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Lp  roi  convoquait  le  parlement  qiK.iul  il  Uù  pl^'- 
SLi.t,  et  il  le  composait  <  oinme  il  le  voulait  :  il  n  v 
appela  que  des  prélats  et  des  seigneurs  dévoués  ;\  ses 
volontés  :  il  Taisait  autoriser  toutes  ses  mesures  par 
des  arrêts  de  sa  eour,  et  les  grands  vassaux  qui  re- 
fusaient d'y  obéir,  désunis  entre  eux,  et  n'ayant  au- 
cun moyen  de  se  réunir  pour  se  soutenir  mutuel- 
lement, étaient  traités  eomme/7o//v.  On  les  accusait 
de  troubler  la  paix  publiipie,  quand  le  roi  paraissait 
piDtéj^er  et  respecter  lui-même  les  coutumes  féodales. 
■  Au  lieu  de  se  réunir,  les  seigneurs  ne  s'occupèrent 
qu'i  se  (fétruire  entre  eux  ,  et  à  acquérir  eux-mêmes 
sur  leurs  vassaux  les  droits  que  le  roi  acquérait  tous 
^es  jours  sur  eux. 

Richard,  roi  «l'Angleterre,  et  l'un  des  grands  vas- 
saux du  roi  de  France  par  la  possession  de  plusieurs 
seigneuries  considérablcs.avait  tenuPhilippedansune 
contrainte  extrême;  il  mourut,  et  Jean-Sans-Terre  , 
son  successeur  ,  incapable  de  soutenir  sa  fortune 
contre  Philippe,  ne  trouva  personne  qui  osât  ou 
qui  voulût  s'unir  à  lui  pour  le  défendre  ;  au 
contraire  ,  le  iluc  de  Bourgogne  et  la  comtesse  de 
Chanq)agne  s'unirent  à  Philippe,  qui  fit  la  guerre 
avec  succès  à  .lean-Sans-Terre,  et  le  fit  condamner  à 
mort  par  son  parlement,  pour  le  meurtre  de  son  ne- 
veu Artus,  duc  de  Bretagne  ,  avec  confiscation  au 
profit  do  la  couronne  de  tous  les  domaines  que  Jean- 
Sans-Terre  possédait  en-deçà  de  la  mer. 

Par  celte  manœuvre  Philippe-Auguste  acquit  la 
Normandie,  l'Anjou,  le  ■Nlainc.  le  Poitou.  laTouraine, 
l'Auvergne,  le  Vermandois  et  l'Artois. 

Dès-lors  il  n'y  eut  plus  d'égalité  de  forces  entre  le 
roi  et  tous  les  grands  vassaux  du  royaume. 

Louis-le-Gros  avait  précédemment  alfranchi  les 
comnumes  ,  plus  par  besoin  d'argent  que  par  poli- 
tique.  Les  seigneurs  avaient  imité  cet  exemple  pour 
les  uiêmes  causes,  elle  peuple  avait  commencé  à  res- 
pirer et  à  secouer  la  servitude  féodale,  en  achetant 
une  liberté  qu'il  tenait  de  la  nature. 

Il  s'était  fornv';  des  villes  régies  par  des  consids  , 
des  écLevins.  Cependant  ces  villes  dépendaient  îles 
justices  des  seigneurs  qui  leur  avaient  vendu  le  droit 
de  communauté. 

Les  conmiunes  qui  ne  dépendaient  pas  du  roi  se 
taisaient  garantir  raflVanchissement  par  le  roi  ;  et  les 
rois,  qui  trouvaient  «lans  cette  forme  un  ..grandisse- 
ment  d'autorité,  ne  manquaient  pas  d'accorder  celte 
(;araiaie. 

Ils  établirent  des  baillis  cl  sénéchaux  pour  admi- 
nistrer la  justice.  Ces  baillis  empiétaient  sans  cesse 
•iir  les  dioils  des  seigneurs.  Si  les  ])arties  plaidantes 
déclaraient  être  sous  la  protection  et  garanti**  ''"  «-oi. 


les  baillis  sans  même  examiner  le  l'ai;  .  s'emparaient 
du  j)rt)cès.  Ils  imaginèrent  les  <a\  loyaiix.  mais  sans 
jamais  en  définir  la  nature,  pour  se  réserver  un  pré- 
texte éternel  d'envahir  la  justice  des  seigneurs  ; 
et  enlin  les  seigneurs  perdirent  la  souveraineté  de 
leur  justice. 

Sous  le  règne  de  Louis  VIII ,  les  seigneurs  eux- 
mêmes,  appauvris  et  désunis  ,  étaient  lassés  de  l'élat 
de  guerre  dans  lequel  ils  vivaient  entre  eux  ;  les 
seigneurs  inférieurs,  des  vexations  que  leurs  suze- 
rains exerçaient  contre  eux,  et  les  communes  qui 
s'étaient  multipliées  ressentaient  les  maux  de  cette 
anarchie  féodale.  Les  Français  de  tous  les  états 
commençaient  à  ressentir  le  besoin  de  lois  qui  rem- 
plaçassent des  coutumes  bi/arres  et  incertaines. 
Louis\  III  fit  quelques  règlements  généraux  ;  mais  ces 
règlements  généraux  sont  des  traités  que  les  parties 
intéressées  promettent  d'observer  (i). 

Saint  Louis  qui  lui  succéda  et  fut  sacré  en  i-xii'i 
est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  fait  des  lois  géné- 
rales.  qui  sont  appelées  Etnhli.sseinvnts  de  saird 
Louis. 

Ces  élablissements  sont  plutôt  des  conseils  que  des 
lois.  Tous  les  Français  y  déférèrent,  parce  (juc 
saint  Louis  manilest.iit  des  vues  de  bien  public  ,  et 
que  tous  ,  lassés  de  l'anarchie  féodale  et  des  maux 
qu'elle  avait  produits  ,  sentaient  le  besoin  d'une 
puissance  législative;  bien  éloignés  de  savoir  en  qui 
doit  résider  cette  puissance,  ils  voyaient  la  nécessité, 
non  seulement  de  fixer  ces  coutumes  qui  pendant 
quatre  siècles  avaient  tenu  lieu  de  lois  ,  avec  une 
mobilité  incrovible  ,    mais  encore  le  besoin  de    les 


Il  s'établit  alors  la  maxime  que  le  roi  était  le  sou- 
verain (le  tous,  parce  que  tous  voulaient  se  débar- 
rasser des  autres  souverains.  Le  clergé  ,  aussi  igno- 
rant  en  politique  (|ue  le  reste  des  Français  ,  voyant 
son  profit  particulier  à  la  deslriiction  du  gouverne- 
ment féodal ,  reprit  ses  anciennes  opinions  sur  la 
royauté,  et  prè(  ha  le  despotisme. 

La  proscription  du  duel  judiciaire  ,  qui  avait  élé 
la  seule  jurisprudence  de  ces  temps  barbares,  ayant 
fait  place  à  une  manière  de  procéder  régulière,  les 
magistrats  durent  entendre  des  témoins,  consulter 
des  actes,  des  chartes.  Les  seigneurs,  qui  ne  savaient 
pas  même  lire,  furent  obligés  d'admettre  pareil  eux 


(I)  l.iul.nkiu,  Ilfi  f,T»\\S,    Franciffi   rcx,  oimiibus 
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attaniiim  arrliiepiscnpornni,  rpiscoporiira,  b;iroDiim  cl  inililuin  regiii 
Fr-inci-T,  qui  Jiiilxos  liabcnl  ul  qui  Jiidxosnon  babant,  fcciinu*  SU- 
bilimcnliiin  super  Judxna,  qnnil  juravcruni  tcoendui  illi  quorum 
nom'»**  «ubscribaiiliir. OrdonnaiKei   du   l.oiivrc,  ftSj 
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de*  hommes  tirés  de  la  bourgeoisie ,  sous  le  nom  de 
conseillers'/ apporleurs  ,  conservant  pour  eux  la 
dénomination  de  conscillcrs-jugctirs. 

Saint  Louis  fit  traduire  le  code  de  Justinien  et  la 
Bible  ,  que  ces  juges  étaient  obligés  de  lire.  Les  sei- 
gneurs se  dégoûtèrent  de  ces  fonctions  pénibles  ,  et 
ils  les  abandonnèrent  en  entier  aux  conseillers-rap- 
porteurs.Bicnlôts'élablit  ce  nouvel  ordre  de  citoyens 
que  nous  a>ons  appelés  hoinnies  de  robe,  La  no- 
blesse les  méprisa. Us  s'aitaclièicnt  à  faire  leur  cour  au 
roi,  et  à  dégrader  la  dignité  et  la  puissance  des  pos- 
sesseurs des  fiefs. 

Ces  magistrats,  intéressés  d'un  côté  à  abaisser  l'or- 
gueil des  seigneurs  en  élevant  la  prérogative  royale  , 
travaillèrent  sans  relàcbe  à  remplir  ces  deux  objets  ; 
d'un  autre  côte  ,  n'ayant  d'autres  connaissances  que 
celles  qu'ils  puisaient  dans  la  lecture  de  la  Bible  et 
celle  des  Institutions  de  Justinien,  ils  appliquèrent  à 
l'autorité  des  rois  de  France  tout  ce  (pi'ils  lisaient  de 
celle  de  David  et  de  celle  des  empereurs  romains. 

Il  subsistait  encore  des  seigneurs  indépendants,  ou 
allcus ;  mais  leur  indépendance  disparut  bientôt  de- 
vant les  subtilités  du  parlement  et  des  jurisconsultes. 

Le  parlement  n'était  pas  sédentaii-e  avant  Pliilippe- 
le-Bel  ;  le  roi  le  composait  tous  les  ans  à  sa  volonté. 
Philippe-Ie-Bel  le  rendit  sédentaire.  Ses  successeurs 
en  ont  ensuite  créé  d'autres  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  ;  et  ces  corps  agissant  toujours  par  la 
volonté  des  rois  ont  investi  les  rois  de  la  puissance 
de  la  nation.  Ilb  ont  gardé  une  partie  de  cette  puis- 
sance, par  le  droit  qu'ils  se  sont  réservé  d'enregistrer 
les  lois;  forme  qui  du  moins  a  conservé  l'idée  que 
les  rois  de  l'i  imce  ne  sont  pas  les  maîtres  absolus  de 
•eurs  sujets. 

En  1788  la  nation  commença  à  sentir  la  nécessité 
de  ressaisir  ses  droits:  un  cri  général  s'éleva  contre 
•es  restes  de  l'anarchie  féodale  et  contre  celte  autorité 
ridicule  et  absurde  d'un  corps  de  magistrature  ,  qui, 
pour  comble  d"ai)surdilé,  achetait  le  droit  de  partager 
la  puissance  législative. 

Elle  s'est  accoutumée  à  prendre  le  fait  pour  le 
droit  ^  sans  songer  que  (a  puissance  législative  dont 
ont  joui  les  rois,  concurremment  avec  les  parlements, 
était  une  usurpation  récente  des  uns  et  des  autres. 

Les  rois  de  la  première  race  n'en  ont  point  joui  ; 
ceux  de  la  seconde  ont  déclaré  eux-mêmes  ,  dans 
eurs  capitulaires  ,  qu'elle  appartenait  à  la  nation  ; 
ceux  de  la  troisième  race  n'en  ont  pas  joui  pendant 
toute  la  durée  du  gouvernement  féodal,  et  cette  du- 
lée  a  «aé  longue. 


Saint  Louis  commença  à  l'exerp^^,  et  Phihppe-le- 
Bel  s'en  mit  en  posssession;  c'est  lui  qui  le  premier 
rassendjia  la  nation;  il  y  appela  le  peuple,  mais  seu- 
lement celui  des  provinces  méridionales  ,  connues 
sous  le  nom  de  Languedoc  et  Languedoïl. 

Il  n'appela  point  ces  assemblées  Champ  de  Man 
ni  Champ  de  Mai,  mais  États-Généraux. 

Ces  Etats-Généraux  ignorant  tous  leurs  droits  ne 
firent  que  contribuer  à  augmenter  la  puissance 
royale  :  c'est  alors  qu'on  imagina  les  cahiers  et  les 
doléances  sur  lesquels  ils  laissèrent  au  roi  la  liberté 
de  statuer  ou  de  ne  pas  statuer,  quand  ils  avaient  le 
droit  d'ordonner  en  législateurs,  et  de  restreindre 
le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites  qu'il  leur  aurait 
plu  de  lui  indiquer. 

Cependant,  malgré  cet  al)aissemcnl  de  la  nation  et 
celte  ignorance  de  ses  véritables  droits,  les  rois  ont 
toujours  éloigné  ces  assemblées,  et  la  dernière,  avant 
celle  de  1789,  ne  date  pas  moins  que  de  près  de 
deux  siècles. 

Nous  allons  tracer  ,  d'après  un  écrivain  célèbre, 
le  tableau  de  leur  puissance  dans  les  derniers  tempr 
de  la  monarchie. 

Depuis  plusieurs  siècles  le  roi  en  France  réunissait 
dans  sa  main  tous  les  genres  de  pouvoir ,  et  son 
autorité  était  illimitée  ;  il  faisait  les  lois ,  et  veillait 
à  leur  exécution;  qu'on  réfléchisse  aux  consécpieiices 
d'une  telle  cumulalion  de  pouvoirs.  Les  troupes  sont 
à  ses  ordres  ;  il  décide  seul  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
conclut  les  traités  d'alliance  ,  de  commerce  avec  les 
nations  voisines;  dispose  a  son  gré  du  trésor  public  , 
et  sans  être  obligé  d'en  rendre  aucun  compte  ; 
nonuneaux  emj)lois  civils,  militaires,  ecclésiastiques; 
distribue  les  grâces  ,  lève  les  impôts  qu'il  lui  plait  , 
sans  prendre  le  consentement  de  la  nation;  il  est 
enfin  maître  absolu  ,  puisqu'il  a  dans  sa  main  tous 
les  moyens  de  force  et  de  corruption. 

La  nature  seule  des  choses  peut  résister  aux  pro- 
jets insensés  "et  tyranniques  qu'il  lui  plaiiait  de  for- 
mer :  ainsi,  que  le  peuple  épuisé  soit  dans  l'impossi- 
bilité de  supporter  le  fardeau  des  impôts  ,  il  faut  bien 
qu'il  le  soulage  ,  ou  au  moins  qu'il  n'augmente  pas 
un  poids  déjà  trop  insupportable;  ainsi,  que  le  crédi 
public  soit  perdu  ,  la  ressource  des  emprunts  lui  est 
fermée.  Mais,  si  vous  exceptez  une  force  majeure 
contre  laquelle  toute  la  puissance  humaine  vient  se 
briser  ,  il  n'est  pas  une  seule  action  qu'un  roi  de 
France  ne  puisse  faire  impunément. 

Il  peut  se  jouer  de  la  liberté,  de  la  propriété  dé  ses 
sujets.  En  vertu  d'un  ordre  émané  de  sa  moin,  il  fait 
arracher  un  père  de  famille  de  sa  maison,  le  f.iit  pré- 
cipiter dans  un  cachot,  sans  que  des  enfants  puissent 
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réclamer  leur  père  n.ns  aiuiin  Iribunal.  11  le  ferait 
empoisonner  ,  il  le  ferait  périr,  sans  qu'il  fût  possible 
d'en  tirer  vengeance.  Les  lois  ne  sont  rien  pour  lui.  Il 
est  défendu  aux  citoyens  de  prêter  leur  argent  au- 
de>sus  du  taux  fixé  par  les  ordonnances  ,  à  peine  de 
punition  exemplaire  ,  et  il  ouvre  publiquement  des 
emprunts  à  un  denier  supérieur.  Lorsque  les  con- 
ditions en  sont  fixées  ,  et  que  le  public  ,  sous  la 
confiance  de  la  promesse  royale  ,  a  porté  srs  de- 
niers au  trésor  ;  par  des  volontés  postérieures  ,  et 
sous  le  prétexte  injuste  et  frivole  des  besoins  d'é- 
tat, il  viole  ses  engagements,  et  baisse  lintérét  au- 
dessous  même  du  taux  légal.  C'est  aiusi  que  .  par 
les  diminutions  successives  et  arbitraires  ,  des  ca- 
pitaux considérables  sont  devenus  sans  valeur.  Un 
banqueroutier  est  flétri  dans  l'opinion  publique  et 
puni  par  les  lois  ;  il  fait  une  banqueroute,  et  ses 
créanciers  sont  dans  l'impuissance  d'invoquer  ces 
lois;  il  faut  encore  qu'ils  révèrent  la  main  qui  les 
dépouille,  ou  du  moins  qu'ils  étouffent  leurs  mur- 
mures. Il  s'empare  d'une  femme  qui  a  eu  le  malheur 
de  lui  plaire  ;  il  exile  le  mari  .  qui  ne  peut  plus  sans 
désobéissance  approcher  de  la  compagne  à  qui  il  a 
juré  et  qui  lui  a  juré  à  la  face  des  autels  une  fidclit-^ 
in>iulable;  il  vil  publiquement  aNCC  elle.il  la  déclare 
sa  maîtresse,  saus  respect  pour  les  lois  de  sa  nation  . 
en  outrageant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  aux 
\cu\  de  la  nature  et  de  la  société;  il  en  a  des  enfants, 
et  tes  enfants,  il  les  avoue,  il  en  fait  des  princes. 

Il  V  a  eu  quelques  ro'is  sans  doute  qui  ont  moins 
abusé  de  leur  puissance;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il 
s'agit,  et  il  ne  faut  pas  prendre  le  change.  Le  chef 
d'un  état  despotique  peut  gouverner  avec  autant  de 
douceur  que  de  justice  :  il  peut  être  bon  ,  généreux  . 
se  montrer  le  père  de  ses  sujets,  la  constitution  de 
son  empire  n'en  est  pas  moins  vicieuse.  Ce  qu'il  est 
question  de  considérer  ,  c'est  s:  le  pouvoir  des  sou- 
verains est  ou  non  illimité;  si  un  fou,  un  insensé,  un 
dissipateur  ,  un  homme  atroce  à  la  tête  du  gou\er- 
nement  peut  commettre  à  son  gré  tous  les  genres 
d'excès,  opprimer,  écraser  la  nation.  Or,  dans  l'his- 
toire des  différents  règnes,  dans  les  derniers  surtout , 
est-il  un  seul  acte  de  despotisme  possible  qui  n'ait 
été  commis  ? 

Examinons  l'état  de  la  société  sous  Louis  XÏV  et 
sous  Louis  XV:  sous  ces  règnes  voit-on  une  seule 
puissance  qui  ait  la  force  sinon  de  balancer  l'autorité 
du  souverain  .  au  moins  de  s'opposer  aux  injustices 
([u'il  lui  plairait  de  faire?  Où  est-il  ce  corps  qui  a 
nrs  moyens  de  résistance?  où  sont  les  citoyens  armés 
de  quelque  pouvoir?  La  nation  est  un  vaste  corps 
dont  les  m»  mbres  disperses  n'ont  aucun  lien  politique 
qui  les  unisse,  et  ce  défaut  d'harmonie  ta  rend  sans 


mouvement  et  sans  force.  Des  germes  toujours  re- 
naissants de  haine  .  de  jalousie  ,  fomentent  au  con- 
traire des  divisions  perpétuelles  entre  les  corps  et  les 
différentes  classes  de  citoyens. 

Il  a  été  plus  facile  de  réunir,  par  des  conquêtes  , 
des  alliances  et  des  traités  .  les  parties  dispersées  du 
vaste  territoire  de  la  France  ,  que  de  ramener  à  un 
point  d'ensemble  et  d'unité  les  lois,  les  coutumes , 
l'esprit  des  habitants  qui  vivaient  sous  des  gouver- 
nements divers. 

Il  s'en  faut  beaucoup  encore  que  ce  caractère  d'u- 
niformité soit  répandu  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume  :  et  un  étranger  qui  parcourait  la  Gas- 
cogne et  le  Limosin  ,  sans  savoir  que  ces  deux  pays 
sont  sous  la  même  domination  ,  était  bien  éloigné  de 
le  croire. 

Toutes  les  provinces  nouvellement  alliées  ou  con- 
quises avaient  conservé  des  privilèges,  des  franchises, 
par  des  capitulations  et  des  traités  :  chacune  avait 
isolé  sa  cause  de  la  cause  commune  ,  chacune  avait 
moins  de  force  pour  résister  aux  entreprises  des  sou- 
verains; elles  fournissaient  les  moyens  de  s'opprimer 
les  unes  et  les  autres:  elles  nuisaient  ainsi  à  leur  dé- 
fense particulière  et  à  la  défense  générale. 

Sous  ce  régime  destructeur  la  nation  se  trouvait 
partagée  en  trois  gramles  divisions,  le  cleigé,  la  no- 
blesse ,  le  tiers-état  ;  ce  sont  autant  de  factions  enne- 
mies que  des  immunités  .  des  prérogatives  mettent 
continuellement  aux  prises.  Le  but  constant  des  deux 
premiers  ordres  est  d'écraser  le  troisième ,  et  de  re- 
jeter sur  lui  le  fardeau  des  impôts. 

Avec  de  semblables  dispositions  les  troi?  ordres, 
loin  d'opposer  de  la  résistance  au  souverain  ,  lui  pré- 
sentaient au  contraire  la  plus  grande  facilité  pour 
devenir  despote  .  et  faire  régner  ses  volontés  arbi. 
traires.  Sans  beaucoup  d'habileté  il  profitait  cte  leui-s 
querelles  et  savait  se  faire  un  parti  puissant,  avec  le- 
quel il  était  assuré  de  la  réussite  de  ses  projets. 

Remar(jucz  que  nous  supposons  les  États  assemblés, 
c'est-à-dire  la  nation  dans  le  plus  haut  degré  de  sa 
puissance.  Eh  bien  .  par  notre  mauvaise  constitution 
sociale,  et  par  le  défaut  d'harmonie  entre  les  citoyens, 
dans  ce  moment-là  même  le  roi  est  maître  ,  et  on 
laisse  un  libre  coui-s  à  son  pouvoir  absolu  :  ce  fpt  'e 
résultat  de  tous  les  États-Généraux  jusqu'au  dernier 
siècle. 

Qu'est-ce  donc  lorsque_ces  E'tats  ne  sont  pointas- 
scnd)lés?  Et  le  souverain  les  convoque  à  son  gré; 
comme  alors  il  peut  à  loisir  tout  faire,  attaquer,  tout 
détruire  !  comme  il  peut  donner  des  fers  à  ses  sujets, 
sans  craindre  aucune  opposition  ,  aucune  défense  ! 
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Le  citoyen  le  plus  élevé  en  dignité  est  sans  force , 
tt  le  premier  prince  du  snng  n'est  pas  plus  à  l'abri 
d'un  coup  d'autorité  que  l'homme  de  la  classe  la 
plus  obscure. 

Les  cours  souveraines  sont  des  corps  toujours  sub- 
sistants par  la  nature  de  leurs  fonctions,  mais  elles 
n'ont  que  l'ombre  de  la  puissance.  Elles  ont  donné 
des  preuves  de  courage  et  de  patriotisme,  dans 
plus  d'une  circonstance;  plus  souvent  encore  elles 
ont  trahi  la  use  de  la  nation,  celle  du  peuple  sur- 
tout, pour  la  conservation  de  leurs  intérêts  person- 
nels, de  leurs  prérogatives,  de  leurs  droits.  Que 
peuvent  leurs  remontrances  les  plus  sages,  leur  géné- 
reuse fermeté  ,  lorsque  le  souverain  ne  veut  pas  les 
entendre,  et  qu'il  se  montre  opiniâtre  dans  ses  des- 
seins? Tout  fléchit  sous  un  très  exprès  commande- 
ment, ou  bien  le  monarque  déployant  l'appareil  du 
despotisme  vient  au  milieu  de  ses  parlements  donner 
sa  volonté  pour  loi,  et  faire  enregistrer  par  force. 

Lorsque  la  résistance  des  cours  est  vive,  qu'elle 
est  appuyée  sur  des  motifs  solides  ,  les  lois  qui  ex- 
citent de  semblables  réclamations  sont  presque  tou- 
jours corrigées  ,  mais  avec  des  tempéraments  ,  des 
mesures  qui  les  défigurent  et  les  corrompent.  Les 
iibinistres  ne  veulent  pas  que  l'autorité  royale,  ou 
plutôt  la  leur ,  paraisse  trop  revenir  sur  ses  pas  , 
crainte  de  la  compromettre  ,  comme  si  elle  n'était 
pas  bien  plus  étrangement  compromise  par  une  in- 
justice ,  que  par  l'aveu  d'une  erreur;  ils  capitulent , 
.ils  admettent  une  partie  des  réformes  proposées,  ils 
rejettent  le  surplus;  ils  laissent  des -articles  douteux, 
équivoques,  qui  peuvent  diversement  s'interpréter  ; 
fiS  en  passent  quelques-uns  pour  qu'on  leur  en  ac- 
corde d'autres  :  c'est  ce  qui  faisait  qu'en  France  les 
lois  les  plus  importantes  n'avaient  point  de  carac- 
tère prononcé  ,  une  expression  libre  ,  franche  et 
précise,  un  ensemble  exact  et  régulier  dans  toutes 
leurs  parties  ,  un  des  plus  grands  inconvénients  de 
toute  législation. 

Il  faut  ajouter  que  l'équité  et  le  bien  public  n'étant 
pas  toujours  la  base  des  remontrances,  des  opposi- 
tions des  parlements,  les  ministres  sacrifiaient  des 
vues  sages  à  des  clameurs  insensées. 

Des  assemblées  provinciales  ont  été  établies  dans 
les  provinces  de  la  France  qui  étaient  régies  en  pays 
d'élection.  Les  membres  ont  été  nommés  par  la  cour, 
et  reçurent  leur  impulsion  du  ministère;  lé  choix  des 
représentants  du  tiers-état  a  excité  les  plus  vives  ré- 
clamations. Ces  représentants  jouissaient  presque 
tous  des  privilèges  de  la  noblesse,  de  sorte  que  le 
peuple  ,  c'est-à-dire  la  majeure  partie  de  la  nation  , 
avait  tie  prétendus  représentants  et  point  de  défen- 
teu'.s.  Enfin  ces  «-semblées  provinciales  dont  ou 
int/Od. 


«enta  l'établissement  étaient  entièrement  dans  la  dé 
pendance  du  souverain  ;  elles  n'avaient  aucun  mover 
de  résistance  à  lui  opposer  contre  ses  entreprises  sur 
les  droits  de  la  nation. 

Est-il  d'autres  classes  de  citoyens  qui  eussent  plus 
de  puissance? 

Scraient-cc  les  grands  ?  Ces  êtres,  si  vains  cl  qui  se 
croient  d'une  autre  nature  que  les  autres  hommes  , 
ce  sont  des  esclaves  attachés  par  leurs  emplois  à  la 
cour,  qui  tiennent  leur  fortune  et  leurs  dignités  d'un 
maître  dont  ils  flattent  les  caprices  et  à  qui  ils  trem- 
blent de  déplaire. 

Serait-ce  le  militaire?  C'est  au  contraire  l'instru- 
ment le  plus  redoutable  du  despotisme.  Les  rois  font 
servir  à  leur  gré  contre  la  patrie  toutes  ces  machines 
armées  pourla  défendre.  Il  faut  avouer  néanmoins  ,  à 
la  louange  de  ce  corps  ,  que  dan-  les  dernières  an 
nées,  c'est-à-dire  depuis  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine,  une  révolution  aussi  étonnante   que  sa 
lutaire  en  avait  un  peu,   mais  faiblement  encore 
changé  l'esprit. 

Seraient-ce  les  rentiers  dont  la  fortune  est  entre 
les  mains  du  souverain  ,  dont  l'existence  dépend  de 
sa  volonté,  qui  d'un  seul  motpeut  réduire  cet  essaim 
nombreux  à  la  mendicité?  Ils  aimeraient  mieux  voit 
jeter  la  nation  dans  les  fers  que  de  voir  l'intérêt  de 
leurs  fonds  diminuer. 

Tous  les  autres  citoyens  sont  enchaîné'-  à  des  états 
qui  sont  à  la  disposition  du  roi,  car  alors«n  France 
était-il  un  seul  homme  qui  pût  exercer  son  industrie 
ni  donner  l'essor  àses  talents,  sans  en  avoir  acheté  la 
permission  et  sans  avoir  obtenu  des  lettres  du  gou- 
vernement? Il  n'est  aucun  établissement  que  le  mi- 
nistère n'inspectât  et  ne  dominât;  on  le  voit,  princi- 
palement sous  le  dernier  règne,  se  mêler  de  tout, 
vouloir  tout  diriger,  tout  conduire  ;  il  altère,  il  change 
les  statuts  qui  servent  de  base  aux  arts  ,  métiers  et 
professions  diveis  ;  il  «ssujctit  les  membres  à  des 
exercices,  à  des  examens,  à  des  taxes;  il  fait  des  cor- 
porations nouvelles,  désunit  les  anciennes,  de  sorte 
enfin  qu'il  n'est  pas  d'individu  qui  ne  se  trouve  ainsi 
tourmenté  par  l'autorité  souveraine  et  dans  un  assu- 
jétissement  perpétuel. 

Chaque  état  est  distingué  avec  soin  d'un  autre  ; 
chaque  état  a  des  prééminences,  des  prérogatives 
particulières  ,  et  on  ne  peut  impunément  passer  la 
ligne  de  démarcation.  Les  degrés,  qui  conduisent  du 
métier  regardé  comme  le  plus  bas  jusqu'à  l'emploi 
le  plus  honorable,  sont  infinis.  Les  hommes  livrés  à 
ce  nombre  prodigieux  de  professions,  qui  donnent 
le  mouvement  cl  la  vie  à  la  société,  évitent  le  plus 
qu'ils  )ieuvent  de   se  conforulre.  Celu"  qui  se  croit 
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d'un  riaii  ])Iiis  élevé  fait  sentir  sa  supériorité  à  son 
inférieur  clans  les  circonstances  de  représentation  ;  la 
prééminence  du  pas  devient  une  affaire  très  sérieuse, 
et  mille  procès  attestent  combien  les  corps  ajoiilt  iit 
d'importance  à  ces  orf^ueilleuses  folies.  De  prix  îic 
en  proche  cliacuii  rend  les  humiliations  qu'il  reçoit. 
Ainsi  les  guerres  intestines  et  sourdes  se  fomenl»  iit 
parmi  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  celle  désunion 
des  n)emhrcs  fait  la  force  du  chef.  Sans  cr.s:\<'  il 
cil  visait  pour  régner. 

Joignez  à  cela  le  caractère  national,  qui  vient  en- 
core fortifier  cette  puissance.  Combien  le  Franc  ;iis 
n'élait-il  pas  idolâtre  de  ses  maîtres!  ne  bénissait- 
il  pas  avec  une  sorte  de  superstition  les  chaînés  qu'il 
portait?  Au  moindre  signal  de  bienfaisance  et  de  pros- 
périté publiriue  son  roi  est  un  dieu.  Le  malheur  ac- 
cable-t-il  les  provin.  .s  ,  le  peuple  gémit-il  sous  le 
poids  des  impôts  et  des  abus  du  pouvoir;  le  roi  est 
bon  ,  mais  les  ministres  le  trompent;  il  lui  allriliue 
loul  le  bien  qui  se  fait,  et  il  jette  le  mal  sur  les  cour- 
tisans (pii  reiiviroinicnt. 

Quel  est  donc  le  frein  politique  qui  eût  pu  cmpê- 
«  lier  le  despotisme  en  France?  Que  Ton  eût  mis  un 
(laligula,  un  Néron  sur  le  trône  ,  le  sang  n'aurail-il 
pas  coulé  par  torrents  ?  Sans  le  désordre  affreux  des 
fjtiances ,  et  (piehpic  lueur  d'esprit  public  que  des 
écrits  échappés  aux  poursuites  de  l'inquisition  firent 


itciuhi  park'r  d'une  lévolu- 


éclorc  ,  eût-on  jamais 
lion  ? 

On  parle  sans  cesse  lîe  deux  puissances  aux(juclles 
les  rois,  dit-on,  sont  soumis,  dont  ils  sont  les  esclaves 
et  qui  les  empêchent  de  faire  le  malheur  de  leurs 
peuples....  Leur  intérêt  et  l'opinion  publique.  On 
confond  toujours  ce  que  les  souverains  devraient 
faire  avec  ce  qu'ils  font  ou  ce  qu'on  fait  en  leur  nom. 
L'homme  devrait  être  tempérant  et  sobre,  il  .s'en 
trouverait  mieux  au  physitjuc  et  au  moral  ;  combien 
de  gens  néanmoins  sont  immodérés  dans  leurs  désirs 
<  t  se  laissent  emporter  par  la  fougue  de  leurs  pas- 
sions! L'homme,  jiouc  son  propre  bonheur ,  devr.ul 
être  vertueux,  et  il  s'al)andonnc  au  vice  et  au  crime. 
Les  rois  écoutent-ils  toujours  la  voix  de  iîl  raiscin 
et  de  la  justice,  ou  ne  soJil-ilsnas  dans  tous  les  lemp* 
les  instruments  aveugles  de  leurs  passions  j  ne  sont- 
ils  pas  plus  exposés  encore  que  les  autres  hommes  ;\ 
l'erreur  ?  Environnés  dès  l'enfance  de  flatteurs,  ac- 
coutumés à  être  obéis  au  moindre  caprice,  énervés 
pfti-  une  vie  molle  et  voluptueuse  ,  éloignés  de  toute 
occupation  sérieuse  ,  adonnés  à  tous  le:»  plaisirs  ,  ce 
sont  peut-être  les  plus  imparfaits  des  hommes  ;  aussi 
romple-l-on  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  échappé 
aux  vices  de  leur  éducation  première  et  à  tous  '.es 
gtnres  de  corruption  dont  on  les  assiège. 


Et  l'intérêt  du  peuple  est  la  digue  que  l'on  pré- 
tend  opposer  à  l'autorité  alsolue  des  monarques  ! 
N'est-il  pas  évident  cjue  cette  dîgue  est  impuissante 
et  cpi'cH,.  a  été  mille  et  mille  fois  renversée? 

l'isl-cc  pour  l'intérêt  des  peuples  que  les  rois  s'eni- 
vrent de  la  folie  des  conquêtes,  qu'ils  entreprennent 
(les  guerres  injustes,  on  poursatisfaire  leur  ambition? 

Est-ce  pour  l'intérêt  des  peuples  qu'ils  font  des  dé- 
pc:iises  énormes,  qu'ils  récompensent  si  magnifi(jue- 
iiient  leurs  flatteurs  et  les  vils  artisans  de  leurs  plai- 
sirs? Est-ce  pour  l'intérêt  des  peuples  qu'ils  laissent 
piller  le  trésor  de  l'Etat  par  des  financiers  avides  , 
par  des  ministres  infidèles?  Est-ce  pt)ur  l'intérêt  des 
peuples  qu'ils  ne  s'occupent  point  de  la  chose  pu- 
blique, et  qu'ils  se  déchargent  du  soin  ile  régner  sur 
des  subalternes  cpii  commandent  en  leur  nom?  Est- 
ce  pour  l'intérêt  des  peuples  enfin  que  paraissent 
toutes  ces  lois  injustes,  oppressives,  dictées  par  la 
vengeance;  ces  exils,  ces  proscriptions,  ces  emprison- 
nements? 

L'opinion  publique  est  ,  dans  les  pays  libres,  un 
frein  puissant  contre  l'usurpation  ;  mais  qu'il  est 
faible  sous  le  desjK)tisme  !  Pour  que  l'opinion  pu- 
blique lût  toujours  éclairée,  toujours  sage,  qu'elle 
se  déployât  avec  dignité  et  énergie,  il  faudrait  que  la 
pensée  ne  fût  point  contrainte,  que  tout  homme  pût 
rendre  ses  idées  publiques  ,  que  la  presse  fût  libre 
enfin;  alors  la  discussion  répandrait  la  lumière  et 
l'instruction  dans  les  esprits.  Mais  ,  si  ceux  qui  ont 
intérêt  à  faire  adopter  un  projet  sont  en  même 
temps  les  maîtres  d'empêcher  qu'il  ne  soit  examiné 
et  contredit,  s'il  n'est  permis  d'ouvrir  la  bouche  que 
pour  louer,  de  quelle  importance  peut  être  l'opinion 
pui)lique?  Quelle  confiance  mériterait  un  triliunal 
qui  jugerait  les  affaires  sur  le  rapport  d'une  seule 
partie  ? 

On  le  sait ,  l'opinion  publicjue  ne  découle  pas  tou- 
jours d'une  source  très  pure.  Personne  n'ignore  par 
quels  artifices  on  la  prépare.  Les  gens  en  place  ne 
négligent  rien  pour  disposer  les  esprits  \\  accueillir 
leurs  desseins  les  plus  funestes  ;  ils  répandent  partout 
des  espions  à  leurs  gages ,  qui  en  font  de  pompeux 
éloges,  ces  louanges  retenlissenl  dans  les  papiers  pu- 
blics ;  la  masse  de  la  nation  qui  ,  sans  jugement 
personnel,  croit  aveuglément  sur  la  foi  d'autrui  ,  ré- 
pète à  l'unisson  ce  qu'elle  entend,  ce  qu'elle  lit:  et 
•.oil.»  dans  un  moment  l'opinion  publique  formée. 
Ta-  petit  nombre  de  sages  qui  réfléchit,  qui  médite 
dans  le  silène  e  de  la  retraite  ,  qui  veut  sincèrement 
le  bien  du  genre  iiumain  ,  s'élève  contre  cet  en- 
gouement; les  effets  justifient  ses  réclamaticn-  ,  mais 
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il  n'est  plus  temps,  les  coups  sont  portés,  le  mal  est 
iiTéparablc,  et  le  monarque  n'a  cru  cependant  qu'o- 
béir au  cri  public,  au  vœu  unanime  de  la  nation. 

De  plus,  il  n'est  pas  à  portée  d'entendre  ce  vomi. 
Relégué  dans  le  fond  de  son  palais,  les  flatteurs  qui 
/'entourent  lui  donnent  leur  opinion  comme  étant 
l'opinion  publique  ;  ils  lui  remettent  sous  les  yeux 
les  suffrages  d'écrivains  mercenaires  qu'ils  ont  achetés. 

Et  si  enfin  le  monarque  est  parvenu  à  déd;ii{^ner 
l'opinion  publique,  à  s'irriter  contre  elle  ,  à  la  re- 
garder comme  un  cri  séditieux,  et  à  traiter  ceux  qui 
la  forment  comme  des  rebelles  ,  que  devient  alors 
ce  guide  que  l'on  veut  donner  aux  souverains  et  qui 
doit  régler  leur  conduite?  On  voit  que  l'opinion  pu- 
blique ne  peut  point  servir  de  rempart  à  la  liberté 
des  citoyens. 

Maintenant  quel*  est  l'Iiomme  de  bonne  foi  qui 
puisse  dire  que  ce  n'est  pas  là  un  gouvernement  des- 
potique ?  Remarquez-le  bien  ,  un  roi  peut  n'être  pas 
despote  quoique  se  trouvant  à  la  tête  d'un  gouver- 
nement despotique ,  mais  son  successeur  le  sera  ;  en 
un  mot ,  il  suffit  qu'il  trouve  toutes  les  facilités  pour 
le  devenir  impunément  dans  la  mauvaise  constitution 
de  son  état ,  pour  que  cet  état  soit  despotique. 

Un  monarque  français,  observe-t-on  ,  comman- 
dait au  nom  de  la  loi  et  lui  obéissait  même ,  tandis 
qu'un  despote  gouverne  par  ses  volontés  arbitraires. 
Cette  distinction  n'est  qu'un  jeu  de  mots  puéril,  ((uî, 
bien  examiné  ,  ne  présente  aucun  sens  raisonnable, 

"  Il  n'est  pas  un  seul  état  dans  le  monde  où  il  n'y  ait 
des  lois;  il  n'en  est  pas  un  seul  dès-lors  où  le  chef  le 
plus  absolu  ne  commande  au  nom  de  ces  lois  :  elles 
sont,  il  est  vrai ,  le  fruit  de  ses  volontés  arbitraires  , 
et,  sous  ce  point  de  vue.  il  gouverne  par  ses  volontés. 
Mais  que  sont-elles  donc  autre  chose  en  France  ? 
N'est-ce  pas  le  roi  qui  fait  les  lois,  qui  les  fait  contre 
les  représentations  des  cours  souveraines,  contre  les 
représentations  de  la  nation  elle-même  assemblée  ? 
n'est-ce  pas  lui  qui  les  change,  qui  les  anéantit  à  son 
gré?  En  un  mot,  il  n'y  avait  essentiellement  aucune 
différence  entre  le  pouvoir  d'un  roi  de  France  et 
.elui  du  grand-seigneur  ,  et  celui  d'aucun  despote  : 
,ar  quand  on  peut  tout  il  n'existe  rien  au-delà. 

Aussi  quels  malheur^  affreux  n'ont  pas  résulté 
dans  tous  les  temps  de  cette  mauvaise  constitution  , 
et  combien  sont  cruels  ceux  qui  nous  affligent  !  Une 
variation  perpétuelle  dans  les  principes  ,  des  guerres 
sanglantes  et  ruineuses,  des  courtisans  et  des  maî- 
tresses tenant  les  rênes  de  l'État ,  disposant  des  grâces 
et  des  faveurs-,  des  impôts  excessifs,  des  emprunts 
énorp^.es,  le  crédit  public  perdu,  le  trésor  royal  livré 
à  tous  les  genres  de  brigandage  ;  des  dissipations 
folles,  aucune  bonne  foi  dans  le-  nromcsses»  les  dé- 


biteurs de  l'État  mal  payés,  des  banqueroutes,  le 
commerce  détruit  par  des  traités  honteux,  l'agricul- 
ture sans  vigueur,  les  campagnes  désertes,  la  nation 
avilie  chez  les  étrangers,  les  propriétés  attaquées, 
l'inslubilité  de  tous  les  emplois,  les  ordres  de  l'Étar 
perpétuellement  le  jouet  de  ministres  ambitieux,  la 
liberté  des  citoyens  ravie  par  les  coups  les  plus  arbi- 
traires; des  lettres  de  cachet ,  des  emprisonnements, 
un  luxe  effréné,  la  corruption  des  ma:urs  publiques 
et  domestiques:  et  combien  d'autres  maux!  on  nt 
finirait  pas  à  en  présenter  l'horrible  tableau. 

Ce  que  l'on  appelait  notre  droit  civil ,  cette  partie 
des  (ois  qui  établit  les  relations  descitoyensentreeux, 
fixe  leur  rang  dans  la  société,  attache  des  prérogatives 
ou  des  disgrâces  à  leur  naissance ,  régie  la  manière 
d'acquérir  les  biens,  de  les  recevoir,  de  les  trans- 
mettre, de  les  perpétuer  ,  était  un  amas  informe,  un 
mélange  bizarre  de  lois  gothiques  et  étrangères  , 
mal  conçues  ,  mal  rédigées  ,  fabriquées  sans  aucun 
plan,  sans  aucune  proportion  ,  dans  des  siècles  d'i- 
gnorance et  de  barbarie. 

Nulle  paît  on  n'aperçoit  la  main    du  législateur 
cherchant  à  unir  les  hommes  entre  eux  ,  à  adoucir 
leur  sort ,  à  protéger  leurs  persoimes  ,  leurs  biens,  à 
subordonner  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  général 
à  les  faire  concourir  à  l'harmonie  sociale.  , 

Nulle  part  on  n'aperçoit  c  et  ordre,  cette  symétrie 
qui  brillent  dans  les  ouvrages  de  la  nature  et  qui  en 
font  la  beauté  et  la  durée.  Partout  les  devoirs,  les 
droits  de  l'homme  sont  méconnus,  oubliés,  con- 
fondus; le  faible  est  opprimé  sous  la  puissance  du 
fort. 

Si  la  tyrannie  féodale  ne  fait  plus  d'esclaves  ,  elle 
fait  encore  des  malheureux.  S'il  est  permis  à  Tinfor- 
iuné  de  devenir  propriétaire,  l'impuissance  de  ses 
facultés  l'empêche  d'user  de  cette  prérogative;  ou, 
s'il  le  devient,  mille  entraves  gênent  sa  jouissance  et 
le  forcent  à  l'abandonner.  S'il  est  libre  de  sa  personne, 
ses  besoins  l'enchainent  à  des  travaux  durs,  pénibles; 
et  qui  lui  procurent  à  peine  sa  subsistance. 

Mille  bizarreries,  mille  contrariétés  jettent  le  trouble 
et  la  confusion  dans  les  familles  et  ébranlent  les  pro- 
priétés les  plus  stables.  Chaque  ville,  chaque  village, 
chaque  iiameau  a  ses  usages  particuliers.  Ici  le  droit 
romain  est  en  vigueur,  là  il  est  sans  force;  le  sort 
des  personnes  ,  celui  des  choses  varient  suivant  les 
lieux. 

La  France  était  gouvernée  par  plus  de  trois  cents 
coLXtu  '  -,   la  plupart  opposL'cs  lec  unes  aux  autres 
dans  leurs  dispositions.  Indépendamment  de  ces  cou- 
tumes ,   combien  de    lois  éparses  dans  ces  fragments 
j    plus  ou  moins  incomplets,    sous  le  litre   d'ordon 
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nances  ,  d'édits,  de  déclarations  !  à  mesure  que  des 
circonstances  imprévues  se  présentent  ,  on  en  fait 
(le  nouvelles,  on  intcrprcte  les  anciennes,  qu'on 
laisse  toujours  subsister  dans  les  parties  non  réfor- 
mées ,  (le  sorte  que  sur  la  même  matière  on  trouve 
vingt  lois  différentes  et  inconciliables.  Combien  de 
formalités  puériles  et  dont  la  plus  légère  omission 
rompt  les  mesures  les  plus  sages,  détruit  les  contrais 
les  plus  sacré-s! 

A  peine  dans  cette  immensité  de  lois  en  trouve- 
t-un  qu'on  puisse  dire  générales,  lies  éprouvent  en 
passant  par  chaque  province  des  cliangemenls  qui 
les  rendent  méconnaissables. 

Du  sein  de  cette  confusion  ,  de  cette  contrariété  , 
de  ce  chaos  épouvantable, naissaient  des  divisions,  des 
diflérends,  des  procès  sans  nombre,  et  ces  procès 
ruinaient  des  familles  entières,  en  semant  la  haine  et 
la  discorde  parmi  les  citoyens. 

Les  lois  qui  décident  de  l'honneur  et  de  la  vie  des 
hommes,  moins  étendues  dans  leurs  rapports  ,  sont 
plus  cruelles  encore  dans  leurs  effets,  elles  ne  res- 
pirent que  le  sang  ,  la  mort,  et  sans  cesse  la  mort. 
Elles  conspirent  contre  l'accusé,  sans  jamais  rien  duc 
en  sa  faveur.  Il  est  jeté  dans  des  cachots  affreux  ,  où 
il  reçoit  des  peines  anticipées  par  des  privations,  des 
mauvais  traitements  de  toute  espèce  ;  un  mystère  ef- 
frayant enveloppe  l'instruction  ;  les  formes  sont  des 
pièges  qui  lui  sont  tendus;  c'est  au  milieu  du  trouble 
et  des  angoisses  qu'il  est  interrogé;  on  l'enlace  dans 
des  questions  subtiles  ;  il  reste  sans  défenseur  et  i/ 
est  question  de  sa  vie  ;  il  ne  peut  se  justifier  que 
lorsqu'il  n'est  plus  temps ,  ses  juges  sont  déjà  pré- 
venus, la  loi  leur  a  enjoint  de  n'entendre  que  ce  qui 
pouvait  être  à  sa  charge  jusqu'à  la  fin  du  procès  ,  et 
les  témoins,  qui  pouvaient  déposer  de  son  innocence, 
sont  morts  dans  cet  intervalle. 

Que  d'incertitudes  sur  la  nature  des  preuves  ,  que 
tic  systèmes  dangereux  sur  le  degré  d'importance 
(ju'on  doit  ajouter  aux  présomptions  et  aux  proh.i- 
bilités!  nulle  proportion  ,  nulle  gradation  dans  les 
l)eines;  le  complice  est  puni  comme  le  coupable,  le 
voleur  comme  l'assassin;  des  supplices  affreux  pour 
des  délits  légers ,  mille  cas  non  prévus  et  laissés  à 
1  arbitrage  des  juges.  Dans- la  balance  des  opinions  , 
une  voix  fait  pencher,  une  voix  suffit  pour  prononcer 
l'arrêt  de  mort. 

Est-ce  donc  ainsi  qu'on  se  jonc  de  la  vie  des 
honm.es  ,  disons  mieux  ,  de  la  vie  des  faib'es  et  des 
infortunés,  car  le  riche  et  le  puissant  savent  toujours 
se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois?  Le  supplice 
d'ui.   homme   élevé  en   dignité  devient  une  épocpie 


remarquable  dans  les  annales  de  la  justice,  et  lorsque 
les  lois  le  punissent  ,  elles  témoignent  encore  des 
égards  et  une  prédilection  injuste  pour  sa  personne. 
Combien  l'obscurité  de  ces  lois  n'a-t-elle  pas  en- 
voyé d'innocents  au  supplice,  coud/ien  leur  atrocité 
na-t-elle  pas  privé  la  société  de  citoyens  qui  au- 
raient pu  lui  être  utiles,  combien  leur  injustice  n'a- 
t-elle  pas  encouragé  au  crime  ! 

Une  observation  bien  digne  de  remarque  ,  c'est 
que  ces  lois  criminelles ,  loin  de  s'être  adoucies  et 
))crfeclionnées  avec  l'humanité  et  les  lumières  des 
siècles,  devenaient  chaque  jour  plus  cruelles  et  plus 
absurdes.  La  peine  de  mort  était  presque  inconnue 
chez  les  premiers  Francs;  tous  les  délits  se  puViissaient 
par  des  amendes;  la  procédure  par  jurés  était  en  vi- 
gueur, et  l'humanité  avait  donné  des  défenseurs  aux 
accusés. 

Tout  prescrivait  donc  de  changer  un  ordre  de 
choses  aussi  nuisible  au  bonheur  des  citoyens  et  à  la 
prospérité   nationale. 

Telles  sont  les  vérités  que,  dès  l'année  1787,  des 
philosophes  offrirent  au  peuple  français  ,  malgré  les 
barrières  et  les  inquisiteurs  employés  à  entraver  leur 
circulation. 

Nous  allons  nous  orcui)cr  à  en  faire  connaître  les 
principaux,  à  faire  remarquer  leur  uifluence,  à  suivre 
leurs  effets,  concurrenunent  avec  ceux  que  durent 
produire  également  sur  l'esprit  public  les  fautes  du 
gouvernement. 


DES     PARLEMENTS. 


Le  mot  parlement  a  signifié  auti'efois  toute  assem- 
blée où  l'on  se  réunissait  pour  conférer  des  affaires 
jiubliqucs.  Les*  Champs  dc^Iars  et  de  Mai  ont  été 
ainsi  appelés,  et  les  Étals-Genéraux.  qui  leur  ont  suc- 
cédé ,  ont  été  désignés  d'abord  sous  le  nom  île 
Grands-Parlements.  Les  assemblées  connuts  depuis 
pltisieuis  siècles  sousce  nom,  et  dont  il  est  i(  i  ques- 
tion, ont  été  instituées  pour  rendre  la  justice,  et  se 
tenaient  deux  fois  paran.  Elles  étaient  originairement 
composées  des  hauts  barons,  parce  que  le  droit  de 
rendre  la  justice  a  de  UmX.  tfmjis  p:iiu  le  plus  bel 
apanage  des  souverains  et  des  seigneurs. 

Les  barons  étaient  peu  instruits,  et  la  majeure 
partie  ne  savait  pas  lire.  On  leur  donna  pour  asses- 
seurs les  jurisconsultesou  légistes,  appelés  clercs^  qui 
composèrent  seuls  les  chambres  des  enquêtes. 
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Le  roi  payait  des  gages  à  ces  conseillers,  qui  fu- 
rent appelés  inaîlrcs.  Ils  remplacèrent  les  barons  ,  et 
le  parlement  fut  uniquement  composé  de  gens  du 
tiers-état.  Le  roi  ayant  convoqué  plusieurs  fuis  les 
pairs  au  parlement  de  Paris,  comme  il  l'avait  fait  en 
d'autres  lieux,  et  cet  usage  ayant  subsisté,  le  par- 
lement a  prétendu  former  la  cour  des  pairs.  Une 
partie  de  la  haute  noblesse  a  continué  de  remplir  les 
fonctionsde  juges  dans  quelques-unes  des  provinces 
qui  avaient  des  souverains  particuliers,  et  qui  depuis 
ont  été  réunies  à  la  couronne. 

La  Bretagne  est  de  ce  nombre,  et  il  se  trouve  en- 
core dans  le  parlement  de  cette  province  des  fa- 
miKes  de  l'ancienne  chevalerie.  Une  seule  est  restée 
dans  celui  de  Paris  -,  c'est  la  famille  des  Anjorrant, 
qui  depuis  saint  Louis  siège  dans  cette  cour  ,  sans 
avoir  jamais  été  élevée  à  aucune  des  grandes  dignités 
de  la  magistrature. 

Les  évêques  furent  exclus  du  parlement,  à  l'ex- 
ception de  ceux  dont  les  domaines  relevaient  immé- 
(Natement  de  la  couronne,  qui  en  conséquence  étaient 
comptés  parmi  les  pairs,  d'après  lasignification  exacte 
de  ce  mol ,  qui  signifie  pareils  ou  égaux.  Il  se 
donnait  à  tous  ceux  qui  relovaient  du  même  suzerain, 
et  souvent  à  tous  les  hommes  d'une  condition  égale  ; 
c'est  par  cette  raison  qu'il  yavaitdes/Jrt//\)  bourgeois. 
Les  remontrances  n'ont  été  originairement  que 
des  réponses  faites  aux  rois,  qui  demandaient  au  par- 
lement son  avis  ,  et  le  parlement  a  pris  ensuite  l'ha- 
bitude de  le  donner  et  d'insister  pour  qu'il  fût  suivi^ 
san«  avoir  été  consulté.  Les  besoins  de  l'État  ayant 
fait  imaginer  de  mettre  à  profit  le  droit  que  le  roi 
avait  de  nommer  aux  places  de  conseillers  et  de 
présidents  du  parlement,  on  ci'éa  plusieurs  offices 
de  conseillers,  qui  furent  vendus,  et  par  la  suite  ces 
offices  et  tous  les  emplois  du  royaume  eurent  un 
prix  fixe;  enfin  on  finit  par  créer  des  emplois  pour 
les  vendre.  Ce  fut  un  grand  mal  dans  ces  temps,  mais 
les  inconvénients  en  ont  été  rachetés  dans  les  temps 
postérieurs  par  des  avantages  réels. 

Lorsque  le  parlement  fut  devenu  sédentaire  ,  les 
rois  s'habituèrent  à  le  consulter;  et  dans  les  temps  de 
trouble  les  chefs  des  factions  dominantes  ayant 
eu  aussi  recours  au  parlement,  il  devint  l'arbitre  des 
plus  grandes  affaires.  Ceux  en  faveur  desquels  il  dé- 
cidait avaient  intérêt  à  soutenir  ses  droits,  et  le  par- 
lement était,  pour  son  propre  avantage  ,  porté  à  fa- 
voriser l'accroissement  du  pouvoir  souverain,  en  op- 
position à  l'aristocratie  des  nobles.  Le  roi,  les  grands, 
le  peuple  ,  ayant  cherché  en  diverses  occasions  un 
appui  dans  le  parlement ,  son  aulorilé  a  pris  un  rapide 
accroissement.  Un  acte  d'autorité,  favorable  au  sou- 
verain, était     livi  d'un    utre  acte  qui  lui  était  con- 


raire  ;  et  l'on  ne  pouvait  souvent  contester  l'un 
sans  porter  atteinte  à  l'autre.  L'instruction  donnée 
aux  députés  des  premiers  États  de  Blois  porte  que, 
«  bien  que  les  cours  de  parlement  ne  soient  qu'une 
l'ormedes  trois  étals  raccourcis  au  petit  pied,  ils  ont  le 
pouvoir  de  suspendre  ,  modifier  ou  refuser  les  édits.  u 
Celte  instruction,  qui  prouve  ce  qui  n'était  poin 
douteux  ,  que  les  parlements  ne  représentaient  pas 
la  nation,  leur  accordait  cependant  un  pouvoir  d'op- 
position ,  semblable  en  quelques  points  à  celui  du 
parlement  d'Angleterre;  la  transcription,  faite  sur  les 
registres  du  parlement,  des  arrêts,  lois  et  règlement» 
émanés  de  la  puissance  royale,  fut  l'origine  de  l'en- 
registrement. 

Les  parlemenls  prétendirent  par  la  suite  que  cette 
transcription  sur  leurs  registres  était  une  sanction 
nécessaire;  et  le  peujde  s'habitua  à  croire  qu'une 
loi  qui  n'était  pas  inscrite  sur  ces  registres  manquait 
d'un  caractère  essentiel  et  nécessaire  à  son  exécution. 
Ce  sentiment  prévalut ,  surtout  pour  les  édils  qui 
établissaient  de  nouveaux  inqjôts  ,  dont  le  peuple 
était  intéressé  à  s'affranchir.  La  puissance  des  par- 
lements augmentra  dans  les  tcnqis  de  trouble  ,  et  le 
parlement  de  Paris  a  plus  fait  qu'aucune  assemblée 
nationale;  il  a  donné  trois  fois  la  régence  ,  et  cassé  le 
testament  de  deux  rois.  Ce  même  parlement  écrivait 
de  la  manière  la  plus  soumise  au  connétable  de 
Montmorency  ,  en  i547  ;  voici  ses  te4ines  qu'on  a 
peine  à  concilier  avec  l'usage  oià  il  s'est  maintenu  d'é- 
crire Monsieur  au  régent  du  royaume  ,  pelit-fils  cfe 
Louis  XIII. 

«  Notre  très  honoré  seigneur  ,  nous  avons  bien 
voulu  vous  avertir  de  ce  que  dessus ,  à  ce  que  votre 
bon  plaisir  soit ,  l'ayant  fait  entendre  au  roi,  nous 
coiaiiiander  son  bon  vouloir,  u 

Les  parlements,  et  dans  quelques  circonstances  les 
chambres  des  comptes  et  les  cours  des  aides,  ont  op- 
posé une  courageuse  résistance  aux  entteprises  de 
l'autorité  arbitraire  ,  et  ont  été  efficacement  se-- 
coudés  dans  cette  lutte  contre  des  ministres  despotes, 
par  les  mœurs  et  les  usages  fortifiés  de  l'opinion,  qui 
a  toujours  eu  un  grand  pouvoir  en  France. 

Le  parlement  de  Paris  était  depuis  plusieurs  siè- 
cles formé  des  pairs  ecclésiastiques  et  séculiers,  et  de 
magistrats  qui  achetaientJeurs  charges. Ceux  des  pro- 
vinces, institués  par  les  rois  ,  jouissaient  des  mêmes 
prérogatives,  et  les  pairs  y  avaient  également  séance. 

Les  pairs  ne  siégeaient  au  parlement  que  lorsqu'il 
s'agissait  de  leurs  intérêts ,  ou  qu'ils  y  étaient  convo- 
qués par  le  roi,  ou  invités  par  le  parlement  à  y  venir 
prendre  séance,  dans  des  circonstances  où  il  voulait 
s.   fortifier  de  leur  prés-.nce  et  de  leur  avis;  souvent 
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ils  recevaient  des  ordres  du  roi  pour  ne  pas  s'y  ren- 
dre. Il  faut  observer  que  plusieurs  rois  ont  assisté  en 
personne  aux  procès  criminels  des  pans  ;  et  la 
chambre  ou  cour  des  pairs  était  partout  «m  il  pl.o- 
sait  au  roi  de  les  convoquer  ,  et  non  pas  dans  le 
parlement  de  Paris  exclusivement  à  t<iul  aulK-  lieu. 
Le  parlement  est  convenu,  dans  le  (piin/icmc.  su.ilc  , 
(pi'il  n'avait  (pie  le  droit  déjuger  les  procès,  et  non 
de  connaître  des  affaires  de  finances,  du  gouverne- 
ment et  de  la  guerre;  mais  dans  les  temps  postérieurs 
il  fut  par  le  fait  substitué  aux  anciens  États-Généraux. 

Souvent  il  suspendit  la  marche  de  l'autorité  arbi- 
traire ,  et  étaya  la  puissance  légitime  et  nécessaire  du 
souverain;  et  l'on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître 
(pie  la  France  et  l'État  ont  les  plus  grandes  obliga- 
tions au  parlement  de  Paris  et  à  ceux  des  provinces. 

Le  parlement  de  Paris  a  été  le  défenseur  de  la  loi 
sali(]ue  et  des  droits  de  la  couronne  ,  contre  les  en- 
treprises de  la  cour  de  Rome.  Attachés  aux  vieilles 
maximes,  les  parlements  ont  empêché,  du  temjis  de 
la  ligue,  que  la  France  ne  fût  démembrée.  Les  parle- 
ments ,  comme  tous  les  grands  corps  ,  étaient  peu 
flexibles,  et  ils  avaientcetassujettissement  aux  formes, 
qui  passe  pour  de  la  pédanterie,  et  qui  est  cependant 
le  plus  sijr  rempart  contre  le  changement  et  l'altéra- 
tion des  principes.  Intermédiaires  par  le  fait  entre  le 
tr(jne  et  les  peuples,  ils  ont  souvent  mainteiui  l'un  , 
souvent  paru  défcMuhe  les  droits  des  autres. 

Au  rcble  ,  il  paraîtra  sans  doute  étrange  qu'en 
achetant  une  charge  avec  l'agrément  du  roi  on  de- 
vint le  représentant  de  la  nation,  le  dis[)ensateur  de 
la  juëtice,  et  le  défenseur  des  peuples. 

Les  magistrats  étaient  en  général  peu  instruits  ifes 
objets  étrangers  à  la  jurisprudence;  et  divers  préju- 
gés, par  la  nature  même  de  ces  corps,  y  demeuraient 
profondément  enracinés.  Conservateurs  par  essence 
des  lois  anciennes  ,  ils  étaient  sans  cesse  en  garde 
contre  les  idées  nouvelles  ,  et  suivaient  tardivement 
les  progrès  de  l'esprit;  un  corps  ne  peut  pas  se  mou- 
voir avec  l'agilité  d'un  individu  ,  il  marche  toujours 
plus  lentement. 

Ou  leur  a  cpielquefois  reproché  Je  combattre  pour 
le  maintien  de  leur  autorité  et  de  leurs  prérogatives, 
avec  plus  de  force  que  pour  les  intérêts  des  peuples  ; 
et  cet  attachement  à  ses  privilèges  est  un  trait  cara(  té- 
ristique  des  corps  et  de  toute  association.  On  en  a  vu 
des  excnq)les  frappants  dans  les  corps  religieux.  Le 
temps  était  arrivé  défaire  d'importants  changements 
dans  l'athninistration  ,  et  l'anéantissement  d'anciens 
j)r(''jugés  les  rendait  faciles.  On  était  vivement  frappé 
de  la  nécessité  d'établir  des  impôts  ,  dont  la  percep- 
tionfût  moins complifiuée,  moins  dispendieuse,  et  de 
luire    disparaître  l'injuste  inégalité  de  la  répartili"" 


Les  parlements,  par  défiance  du  gouvernement,  et  pai 
assujettissement  aux  ant  iens  usages  ,  auraient  oppose 
([uelquefoisde  la  résistance  à  des  plans  sagement  com- 
binés ;  mais  un  gouvernement  ferme  ,  économe  et 
éclairé ,  aurait  vaincu  ces  obstacles,  subjugué  tous  les 
esprits  par  l'évidence  et  la  pureté  de  ses  intentions  ; 
enfin  il  eûtdétcrminé  ces  corps,  dont  il  aurait  gagné  la 
confiance,  à  seconder  ses  efforts.  Les  lois  civiles  et 
criminelles  avaient  également  besoin  d'être  refondues; 
la  simplification  était  nécessaire  pour  les  unes  et  pour 
les  autres,  et  l'humanité  prescrivait  l'adoucissement 
ou  la  suppression  de  lois  barbares  ,  dont  plusieurs 
étaient  puisées  f)riginalrement  dans  le  code  religieux. 


DE   L'ADMINISTRATION 

sous  les  derniers  règnes, 

La  puissance  exécutrice  ,  ou  l'administration  du 
royaume,  était  confiée  aux  ministres  et  aux  intendants 
des  provinces;  les  affaires  qu'elle  embrasse  étaient 
réparties  entre  quatre  secrétaires  d'état .  Les  princi- 
paux départements  étaient  ceux  de  la  guerre  ,  de  la 
marine  et  des  affaires  étrangères. 

La  maison  du  roi,  la  police  de  Paris,  les  affaires  du 
clergé  et  celles  des  protestants  formaient  un  autre 
département  ;  mais  quelquefois  ces  objets  étaient  di- 
visés et  ajoutés  à  celui  d'un  ministre  en  crédit.  Les 
affaires  générales  des  provinces  étaient  distribuées 
entre  les  secrétaires  d'état;  les  conOits  qui  s'élevaient 
dans  chaque  province  étaient  port(';s  devant  le  secré- 
taire d'état  qui  en  avait  le  département ,  et  c'était 
par  lui  que  le  roi  faisait  connaître  ses  intentions  aux 
commandants,  aux  intendants,  aux  évêques  et  aux 
différents  corps  ou  connnunautés.  Le  ministre  de  la 
guerre  avait  de  droit  ,  par  sa  place  ,  la  direction 
de  toutes  les  affaires  des  provinces  frontières.  Les 
quatre  ou  cin(i  secrétaires  d'état,  car  le  nombre  n'en 
était  pas  invariablement  fixé  ,  travaillaient  clia(pie  se- 
maine avec  le  roi  sur  les  alfaires  de  leur  déparle- 
ment; et  quand  il  y  avait  un  premier  ministre  il  as- 
sistait à  ce  travail. 

r<es  finances  étaient  administrées  par  le  conlrôleur 
général,  depuisqu'il  n'y  avait  plus  de  surintendant  ; 
ce  ministre  n'était  point  comptable,  parce  que  toutes, 
lus  dépenses  qui  excédaient  mille  livres  ,  étaient  or- 
données par  le  roi ,  et  l'état  en  était  signé  de  sa  main. 
Les  détails  de  la  finance  étaient  confiés,  8(^us  l'au- 
torité du  contrôleur  général,  à  un  magistrat  qui  avait 
le  titre  d'inlendaiil  des  finances,  et  travaillait  avec!  qq 
nxiwi>ite  ,  dont  il  n'était  que  le  prcmiei-  commis  avec 
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un  titre  lunorable.  Ces  places  donnaient  la  pre- 
mière considération  ;  et  souvent  des  intendants  des 
finances  ont  préféré  cet  emploi  stal)le  et  utile  ,  nu 
poste  orageux  de  contrôleur  général. 

Le  chancelier  de  France  était  chef  de  tous  les  tri- 
bunaux ;  il  était  l'organe  des  volontés  du  roi  auprès 
des  cours  de  justice  ,  pouvait  mander  chez  lui  les  se- 
crétaires d'état,  et  présidait  au  conseil  privé  ,  com- 
posé des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes.  La 
dignité  de  chancelier  était  la  première  pour  le  rang 
et  les  prérogatives  honorifiques.  Il  précédait  dans  les 
conseils  les  ducs  et  pairs,  ne  terminait  jamais  seslcttres 
par  le  mot  serviteur,  ne  rendait  aucune  visite,  et  ne 
portait  le  deuil  de  personne  ,  étant  censé  représenter 
''impassible  justice.  Enfin  le  chancelier  jouissait  d'une 
prérogative  bien  plus  précieuse  que  ces  Inillantes 
distinctions  ,  il  était  le  seul  des  ministres  qui  fût  ina- 
movible; il  pouvait  être  exilé,  mais  non  destitué. 
Une  place  si  importante  par  son  objet,  qui  était  l'ad- 
ministration de  Injustice,  et  qui  procurait  autant  de 
distinctions  honorables  ,  ne  donnait  pas  un  grand 
crédita  la  cour;  le  chancelier  ne  conférant  aucun 
grand  emploi,  aucune  place  lucrative.  Les  empresse- 
ments étaient  naturellement  dirigés  vers  les  ministres 
des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  avaient 
des  moyens  multipliés  de  procurer  de  grandes  for- 
tunes. 

L'emploi  de  garde-des-sceaux  était  quelquefois 
joint  à  la  charge  de  chancelier;  mais  le  plus  souvent 
il  en  était  séparé,  et  le  garde-des-sceaux  jouissait  de 
tous  les  honneurs  et  prérogatives  du  chancelier  ,  à* 
l'exception  de  Tinamovibilité.  C'était  un  emploi  de 
pure  confiance;  et  dès  que  le  roi  n'avait  plus  les  ser- 
vices d'un  garde-des-sceaux  pour  agréables  ,  il  lui 
envoyait  demander  les  sceaux  qu'il  remettait  à  un 
autre  ,  et  quelquefois  il  en  exerçait  lui-même  les 
fonctions. 

11  y  avait  plusieurs  conseils  distincts  par  l'objet  qui 
s'y  traitait,  et  par  les  personnes  qui  les  composaient. 
Le  premier  était  le  conseil  d'état  ,  auquel  assistait  , 
nécessairement  et  de  droit ,  le  seul  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères  ;  les  autres  membres  de  ce 
conseil  étaient  ou  dessecrétaires  d'état ,  ou  des  maré- 
chaux de  France,  ou  d'anciens  ambassadeurs.  Les  af- 
faires extérieures  étaient  seules  discutées  dans  ce  con- 
seil; le  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  en  était 
le  rapporteur,  et  y  faisait  la  lecture  des  dépèches  des 
ambassadeurs.  Les  membres  de  ce  conseil  étaient 
appelés  ministres  d''état  ;  le  caractère  que  conférait 
ce  titre  était  indélébile.  Il  fallait  chaque  jour  de 
conseil  être  averti  par  le  roi  pour  avoir  droit  de  s'y 
rendiT ,  et  un  ministre  qui  aurait  été  disgracié  pen- 
dant vingt  ans  n'avait  besoin  pour  y  repaïaître  que 
d'être  averti,  parce  que  ce  litre  était  toujours  censé 


subsister.  Le  chancelier  était  rarement  de  ce  conse 
dont  les  objets  étaient  absolument  étrangers  à  son 
ministère;  et  comme  le  rang  supérieur  que  lui  don- 
naitsa  charge  semblait  lui  accorder  une  prééminence, 
qu'il  aurait  pu,  dans  quelques  circonstances,  ne  pas 
borner  à  la  séance,  sa  dignité  était  un  obstacle  à  son 
ambition. 

Le  second  conseil  était  celui  des  dépêches;  il  avait 
pour  objet  les  affaire»  de  l'intérieur ,  et  quelquefois 
on  évoquait  à  ce  conseil  des  affaires  particulières, 
dont  les  tribunaux  se  trouvaient  par  là  dépouillés. 
Mais  les  évocations  n'avaient  lieu  que  lorsque  ces 
affaires  exigeaient  par  leur  importance  l'attention  du 
législateur  ,  et  que  les  questions  intéressaient  à  la 
fois  et  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  ;  le  chan- 
celier et  tous  les  secrétaires  d'état  assistaient  à  ce 
conseil ,  et  deux  conseillers  d'état  y  avaient  séance. 
Le  troisième  conseil  était  celui  des  finances,  dont  le 
contrôleur  général  était  le  rapporteur;  et  le  quatrième 
celui  du  commerce.  Des  conseillers  d'état  avaient 
séance  à  ces  deux  conseils  avec  les  ministres.  Lors- 
qu'une aflaire  contenlicuse ,  portée  au  conseil  des 
dépêches,  exigeait  de  grands  développements,  un 
maître  des  requêtes  était  nommé  <our  en  faire  le  rap 
port  devant  le  roi. 

Un  corps  de  magistrature,  qui  faisait  l'apprentis- 
sage de  la  jurisprudence  dans  les  parlemente,  était 
en  quelque  sorte  en  opposition  avec  ces  compagnies, 
et  particulièrement  dévoué  au  i-oi  ;  c'était  le  conseil 
privé,  composé  de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  des 
requêtes.  Ce  tribunal  pouvait  être  considéré  comme 
le  gardien  de  la  puissance  exécutrice;  il  était  le  tri- 
bunal de  révision  pour  tous  les  arrêts  émanés  des 
cours  ,  et  dans  lesquels  les  formes  prescrites  par  les 
lois  étaient  violées.  Les  membres  de  ce  conseil  ,  di- 
visés en  plusieurs  bureaux,  étaient  juges  d'alTaires 
contentieuses  relatives  à  l'administration.  C'était 
parmi  eux  qu'on  choisissait  les  commissaires  départis 
ou  intendants  des  provinces,  dans  lesquels  résidaient 
en  partie  la  force  et  la  surveillance  du  pouvoir  exé- 
cutif. La  distribution  des  impôts  leur  était  confiée  , 
ainsi  que  le  pouvoir  d'en  assurer  la  perception,  et  le 
jugement  de  la  plupart  des  différends  qui  en  résul- 
taient. Ils  étaient  chargés  de  la  confection  des  che- 
mins et  de  plusieurs  parties  importantes  de  la  police, 
qui  exigeaient  de  la  célérité  dans  l'exécution.  Us 
surveillaient  l'administration  des  vi)les  et  l'emploi  de 
leurs  deniers,  et  tous  les  détails  économiques  du  ser- 
vice militaire:  le  paiement  et  le  logemOnt  des  fjoupes 
étaient  encore  confiés  à  leurs  soins. Le  gouvernement, 
par  le  moyen  de  ces  magistrats,  avait  connaissance  de 
tout  ce  qui  se  passait  dans  les  provinces.  Leur  auto- 
lorité  était  regardée  comme  un  frein  opposé  aux  entre- 
prises du  pouvoir  judiciaire,  et  aux  abu'^  du  pouvoir 
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militaire  confié  aux  commandants  des  troupes;  les 
intendants  revêtus  d'une  aussi  grande  autorité  ,  né- 
cessaire pour  contre-balancer  tous  les  autres  pou- 
voirs cl  maintenir  la  puissance  royale,  devaient  né- 
cessairement exciter  la  jalousie,  et  faire  naître  divers 
conflits:  souvent  ils  y  donnaient  lieu  par  des  abus 
révoltants  d'autorité. 

Sous  l'administration  de  Colhcrt  ,  les  intendants 
usaient  avec  rigueur  et  despotisme  de  leur  pouvon- , 
et  ils  ne  faisaient  que  suivre  les  impidsions  et  les  or- 
dres de  cet  homme  célèbre:  l'éclat  de  son  adminis- 
tration a  couvert  son  odieuse  fiscalité,  mais  sa  corres- 
pondance offre  de»  traits  du  plus  barbare  despotisme. 

Les  torts  graves  que  l'on  reproche  à  plusieurs  in- 
tendants dérivent  aussi  en  partie  de  la  négligence  et 
de  la  dissipation;  et  c'est  aux  ministres  des  finances 
qu'il  faut  s'en  prendre  à  cet  égard.  Entraînés  par  le 
torrent  des  affaires  du  moment,  occupés  sans  cesse 
du  crédit  public,  des  emprunts,  de  la  hausse  ou  de 
la  baisse  des  effets  royaux,  ces  ministres  portaient  ra- 
rement leur  attention  sur  les  provinces,  sources  de 
tout  revenu.  Us  ne  surveillaient  point  assez  l'admi- 
nstrationdes  intendants,  n'excitaient  point  leur  zèle, 
et  la  faveur  trop  souvent  l'emportait  pour  le  choix 
des  sujets. 

Il  V  avait  dans  l'administration  une  force  inté- 
rieure qui  luttait  quelquefois  contre  la  dissipation  , 
l'ignorance  et  l'impérilie;  c'était  la  routine  des  agents 
suijallernes.  On  a  dit  avec  raison  que  le  gouver- 
nement français  était  bureaucratique.  Mais,  dans  le 
perpétuel  changement  de  ministres  qui  a  signalé  les 
régnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  ,  il  était 
hcuaeux  poiH-  l'État  (ju'il  y  eût  des  hommes  per- 
m,.ncnts  dans  leurs  postes,  et  à  portée  de  guider  ces 
ministres  éphémères,  et  de  les  prémunir  contre  la 
séduction  des  novateurs,  l'enthousiasme  et  l'artifice 
des  gens  à  projets.  La  machine  de  l'administration 
avait  commencé  à  être  organisée  pendant  le  ministère 
de  Richelieu,  et  s'était  consolidée  sous  Louvois  et 
Colbert.  L'esprit  qui  avait  animé  ces  deux  ministres, 
les  principes  qu'ils  s'étaient  faits  d'après  l'expérience 
cl  leurs  lumières  ,  les  formes  qu'ils  avaient  établies  , 
composaient  un  système  complet  d'administration  , 
qui  eut  en  quelque  sorte  force  de  loi  pour  Icins  su(  - 
cesseurs.  Les  chefs  des  divers  bureaux,  connus  sous 
le  nom  de  premiers  connnis,  pénétrés  de  son  esprit, 
habituatent  ceux  qui  étaient  sous  leurs  ordres  et  de- 
vaient leur  succéder,  n  l'observance  des  formes  ,  et 
aux  principes  qui  les  avaient  dictées.  De  là  seulement 
résultait  une  marche  suivie  dans  les  affaires,  qui 
faisait  en  partie  lo  succès  des  ministres. L'habitude  de 
voir  aller  les  chose»,  on  quelque  soite,  également  sous 
chai|ue  mini>lre,    n  ndit    le  roi  nioiiM   allenlif  dans 


Icui  clu)i\;  il  ne  s'apercevait  pas  à  la  marche  des 
affaires,  du  changement  des  personnes.  Le  ministre, 
nommé  le  samedi,  suivait  le  dimanche  nu  travail  du 
roi,  le  fil  des  affaires;  instruit,  par  ses  agents  ,  il  en 
discutait  les  détails,  comme  s'il  eût  été  en  place  de- 
puis un  an. 

Cet  attachement  aux  formes  établies  sous  Louis 
XIV,  et  aux  maxines  de  ministres  célèbi  es.  se  sou- 
tint jusqu'à  MM.  d'Aigcnson  cl  Machault.  Les 
clioscs  changèrent  à  leur  disgrâce;  on  commença  à 
s'écarter  des  anciens  usages  et  des  formes.  La  marche 
des  affaires  à  celle  époque  lut  moins  assurée,  et  les 
innovations  se  multiplièrent;  ce  changement  cul  pour 
principe  l'élévation  des  militaires  cl  des  gens  de  la 
cour  au  ministère.  Louis  XIV  avait  eu  pour  maxime 
de  ne  confier  l'exercice  du  pouvoir  qu'à  des  magis- 
trats dont  l'ambition  était  circonscrite  nécessairement 
dans  une  étroite  sphère  ,  et  que  l'habitude  du  travail 
rendait  plus  capables  d'attention.  Enfin  les  magistrats 
sans  famille  à  la  cour,  sans  entours  puissants,  avaient 
peu  de  moyens  d'y  former  des  intrigues.  C'est  à  l'é- 
po(]ue  du  ministère  du  maréchal  de  Belle-Ile,  et  à 
celui  du  duc  de  Choiseid,  qu'on  voit  les  ordonnances 
se  multiplier,  la  discipline  s'altérer  ,  et  le  militaire  se 
dégoûter  d'un  service  où  il  fallait  sans  cesse  ap- 
prendre et  oublier.  Les  manœuvres  ,  les  uniformes  , 
les  principes  de  la  discipline,  les  punitions,  les  moyens 
d'avancement,  les  dénominations  des  emplois,  tout 
changeait  à  l'avénemenl  de  diaquc  ministre. Cette  va- 
riation de  personnes  et  de  principes  ne  diminua  pas 
sous  Louis  XVI,  cl  a  pu  contribuer  à  aliéner  l'esprit 
des     troupes. 


DE  LA  VENALITE  DES  CHARGES. 

La  vénalité  des  charges  est  un  des  plus  monstrueux 
abus  qui  puissent  être  introduits  dans  un  état.  Quoi 
de  plus  révoltant  que  d'acheter  le  droit  de  rendre  la 
justice,  celui  d'examiner  les  états  des  comptables, 
d'administrer  le  royaume  cl  de  commander  une  troupe 
militaire?  Quoi  de  plus  décourageant  pour  les  hommes 
nés  avec  des  talents  ,  (jue  de  ne  pouvow  les  exercer  , 
si  l'on  n'a  pas  été,  en  naissant,  favorisé  des  dons  de 
la  fortune?  Le  résultat  d'un  tel  ordre  de  choses  devait 
être,  (pie  des  hommes  cpii  ont  payé  le  droit  de  juger 
leurs  semblables  s'indemniseront ,  par  des  prévari- 
cations, des  sacrifices  qu'ils  onl  faits;  que  !es  tri- 
bunaux seront  composés  des  hommes  les  plus  igno- 
r.uils  ,  (|ii'il  s'y  fera  un  honteux  trafic  de  la  justice  , 
I  ipi','  (Tes  chefs,  lâches  et  diffamés  seront  à  la  tête  des 
)rps  militaires;  qu'enfin  d.iiis  toutes  les  parties  du 
>ips  poiiliipic  ièj;iicn)iil  l'aNiililé  et  la  corruption.   " 
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Montesquieu  a  néanmoins  rcprcscnlé  celle  vénalitxi 
d'offices  comme  uliie  tians  les  monarchies;  voici 
comment  il  s'exprime  : 

«  Or,  dans  une  monarchie  où,  quand  les  charges 
ne  se  vendraient  pas  par  un  règlement  puhlic  ,  l'indi- 
gence ou  l'avidité  des  courtisans  les  vendrait  tout  de 
même,  le  liasard  donnera  de  meilleurs  sujets  que  le 
choix  tlu  prince;  enfin  la  manière  de  s'avancer  par 
les  richesses  inspire  et  entretient  l'industrie  ,  chose 
dont  celte  espèce  de  gouvernement  a  grand  besoin.  » 
Les  charges  déjà  finance  étaient  celles  qui  cou- 
vraient surtout  les  plus  odieuses  déprédations.  En  les 
vendant  le  gouvernement  semblait  aliéner  le  droit  de 
pressurer  les  peuples.  Il  en  existait  une  infinité 
traulres  de  tout  genre.  L'abus  était  et  dans  celte  vé- 
nalité en  ellc-mcmc,  et  dauj  la  mulliplicilé  et  Tinuti- 
lité  des  eijiploisqui  en  étaient  l'objet. 

Le  contrôleur  général  Desmarest  ayant  projJosé  au 
roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  la  créa- 
lion  de  plusieurs  offices,  Louis  XIV,  frappé  du  peu 
d'importance  de  leurs  fonctions  ,  dit  à  son  ministre  : 
Qui  est-ce  qui  achètera  ces  charges  ?  Votre  majesté, 
répondit  Desmarest,  ignore  une  des  plus  belles  pré- 
rogatives des  rois  de  France  ,  qui  est  que  ,  lorsqu'un 
roi  crée  une  charge,  Dieu  crée  o  l'instant  un  sot 
pour    racheter. 

Enfin  l'abus  de  cette  mulliplicilé  d'emplois  était 
d'autant  plus  grand,  qu'on  avait  attribué  à  la  plupart 
des  exemptions  qui  ajoutaient  à  la  charge  des  peuples. 


Des  mnisircs  qui  ont  eu  le  plus  iCinfluencc  sous 
les  (Jcrnicrs  règnes. 

LE    COMTE   DE    MAUREPAS. 

Ce  n'est  qu'en  France  oîi  l'on  a  vu  les  places  de 
ministres  héréditaires,  et  des  jeunes  gens  succéder  à 
leurspèrcs  dans  ces  emplois  importants.  Le  secrétaire 
d'état  Vilieroi ,  qui  a  été  cinquante-six  ans  ministre  , 
n'avait  guère  plus  de  vingt  ans  lorsqu'il  fut  revêtu  de 
celle  charge  ,  qu'il  a  exercée  sous  quatre  à  cinq  rois. 
Un  Loménie  exerçait  la  même  charge  à  seize  ans 
sous  Henri  IV.  Louvois  avait  vingt  ans  quand  il  fui 
adjoint  à  son  père.  M.  de  Barbésicux  lui  succéda  fort 
jeune.  Sous  Louis  XV  M.  de  Maurepas  et  M.  de  la 
VriilièrCjSon  cousin,  ont  été  secrétaires  d'état  à  seize 
ou  dix-sept  ans.  Une  elle  singularité  mérite  il'être 
expliquée. 

Quund  on  songe  à  la  capacité  nécessaire  à  un  mi- 
nistre,   on  porte   naturellement  ses  regards  sur  un 
homme  qui  réunit  l'expérience  aux  talents;   mais   il 
Inti-od. 


faut  observer  que  la  j)Iacc  de  secrétaire  d'état  ne 
donnait  pas  l'entrée  au  conseil,  et  que  dans  les  anciens 
temps  elle  ne  donnait  point  l'autorité  qui  a  été  sous 
I-ouis  XfV  attribuée  à  ces  charges. 

Dans  les  temps  où  il  y  avait  un  connétable  qui 
jouissait  d'un  pouvoir  absolu  sur  le  militaire  ,  un 
colonel  général  de  l'infanterie  qui  nommait  à  tous  les 
emplois,  et  un  grand-niaitre  de  l'artillerie,  le  secré- 
taire d'état  delà  guerre  n'était,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  expéditionnaire.  L'activité  et  la  connaissance 
(les  formes  suffisaient  pour  un  pareil  emploi,  qu'on 
exerçait  comme  un  métier;  et  la  besogne  étant 
préparée  par  des  commis  qui  avaient  de  l'expérience, 
le  secrétaire  d'état,  avec  un  peu  d'application,  était 
bientôt  initié  aux  affaires,  qui  n'étaient  ni  aussi  nom- 
breuses ,  ni  aussi  compliquées  qu'elles  l'ont  été  de- 
puis. 

Louvois  commença  par  être  adjoint  de  son  père 
qui  avait  été  longtemps  en  place ,  et  tjui  le  guida  dans 
les  commencements.  Louis  XIV  se  plut  à  travailler 
avec  un  homme  qui  était  à  peu  près  de  son  âge,  et 
qu'il  s'imagina  ensuite  avoir  formé.Ce  monarquedans 
la  suite  crut,  avec  plus  de  raison  ,  pouvoii;  instruire 
oii  former  ses  ministres,  et  cette  idée  le  disposa  à 
nommer  Seignelay  et  Barbésieux  à  la  place  de  Col- 
bcrt  et  de  Louvois.  L'exemple  de  ces  choix  déter- 
mina le  régent  en  faveur  de  M.  de  Maurepas  et 
de  M.  de  la  Vrillière ,  qui  comptaient  neuf  secré- 
taires d'état  dans  leurs  familles. 

Le  comte  de  Maurepas  avait  la  plus  vive  concep- 
tion ,  une  mémoire  prodigieuse,  beaucoup  d'agré- 
ment et  de  gaieté  dans  l'esprit.  Il  fut  secrétaire  d'état 
à  l'âge  de  seize  ans  environ,  et  il  eut  successivement 
différents  départements.  Il  ne  se  distingua  dans  au- 
cun par  ses  vues  ou  ses  opérations;  mais  il  s'acquit 
une  grande  célébrité  d'esprit  par  des  mots  plaisants 
et  heureux,  et  se  fit  remarquer  au  conseil  par  la  fa- 
cilité de  son  travail. 

Brouillé  avec  madame  de  Chàteauroux  ,  il  fut  en  ' 
bulle  à  son  ressentiment  ;  et  si  elle  ne  fût  pas  morte 
sa  disgrâce  était  assurée.   Elle  ne  l'appelait  que  le 
comte  faquinct. 

Le  comte  de  Maurepas  avait  du  goût  pour  les  Ici* 
irts,  et  s'occupa  avec  une  société  intime  de  gens  d'es 
prit,  tels  que  MM.deCaylus  et  de  PontdeVesle,  à  la 
composition  de  quelques  ouvrages  frivoles,  mais  qui 
sont  pleins  d'esprit  et  de  gaieté.  II  eut  grande  part  à 
un  ouvrage  de  ce  genre  appelé  les  Étrennes  de  la 
Saint- Jean,  ei  à  des  parades.  Il  ne  put  contenir  son 
génie  porté  à  la  raillerie  ;  et  des  plaisanteries  ré- 
pétées contre  madame  de  Pompadour  ,  et  un  mau- 
vais couplet  de  chanson,  le  firent  disgracier  et  exile,, 
lô 
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avec  dureté.  Chemin  faisant,  un  homme,  qui  ignorait 
sa  dis^iâre ,  s'.ipprocha  de  lui  pour  lui  parler  d'af- 
Taires.  Permctle/,  Monseigneur,  que,  quoique  vous 
soyez  en  route....  Ali  !  .Monsieur  ,  dites  en  déroute^ 
répondit  le  niinislrr.  Il  abondait  en  bons  mots ,  en 
saillies.  Il  obtint  dims  la  suite  avec  peine  de  revenir 
dans  Paris  ,  et  il  s'acquit  pendant  sa  disgrâce  une 
grande  considération.  Il  s'apijliijua  aux  belles-letlris, 
étudia  l'anglais,  et  se  rendit  l'arbitre  des  difrércnds 
tpii  survenaient  parmi  les  gens  considérables.  Il  ;ii- 
mait  à  se  mêler  des  alTaires  de  famille,  à  recevoir  des 
confidences ,  à  négocier  des  mariages  ;  ceux  qui  le 
( onsultaicnt  trouvaient  en  lui  un  conseil  éclairé  et 
les  ressources  d'un  esprit  fécond  en  moyens.  Il  con- 
naissait toutes  les  familles  de  la  cour,  les  prérogatives 
de  toutes  les  nuances  qui  séparent  les  diversétats  de 
la  société,  ainsi  que  le  ton  du  monde.  Il  pressentait 
avec  sagacité  les  effets  d'une  démarche,  et  avait  l'art 
de  saisir  les  convenances  fugitives  du  moment. 

Le  comte  de  Maurepas  s'était  fait  ainsi  une  espèce 
de  Vmislère ,  en  devenant  le  conseil  des  personnes 
les  plus  considérables.  Quand  on  était  embarrassé  sur 
une  démarche  délicate  à  faire  ,  on  disait:  Il  faut  en 
parler  à  M.  de  Maurepas,  et  il  donnait  presque  tou- 
jours un  bon  conseil,  et  trouvait  des  biais  pour  con- 
cilier les  partis  opposés,  ou  fournissait  des  expédients 
auxquels  on  n'avait  pas  songé. 

Le  dauphin  était  sensible  à  l'esprit,  et  opposé  à 
madame  de  Ponipadour.  Le  comte  de  Maurepas,  qui 
était  mal  avec  elle  et  homme  d'esprit,  avait  ainsi  un 
double  titre  à  son  estime.  Les  sœurs  du  <lau])liin 
partageaient  les  sentiments  de  leur  frère  pour  ce  mi- 
nistre, et  à  la  mort  de  Louis  XV  elles  déterminèrent 
son  rappel  au  conseil.  Il  paraît  que  le  roi  ne  comp- 
tait point  lui  donner  rexislence  d'un  premier  mi- 
nistre ;  quelques  personnes  ont  dit  que  s'étant  rendu 
à  Choisy  pour  faire  des  remerciments  au  roi,  il  lui 
exprima  sa  sensibilité  de  la  confiance  qu'il  lui  té- 
moignait en  le  faisant  son  premier  ministre,  et  que 
le  roi  lui  avant  dit  (pie  ce  n'était  point  son  intention, 
M.  de  Maurepas  lui  répliqua:  Votre  majesté  m'a 
donc  appelé  j/oitr  lui  apj>rcndre  à  s'en  passer. 

Son  âge  et  .son  expérience  semblaient  lui  assurer 
la  part  principale  aux  affaires  ;  mais  tout  fut  décidé 
par  l'appartement,  qui  avaitiine  communication  avec 
celui  du  roi.  Louis  XVI  prit  riiai)ilii(lc  daller  chez. 
lui,  et  dès-lors  il  fut  défait  premier  ministre.  On  s'a- 
dressait à  lui  pour  tout:  et  comme  il  aimait  à  se 
mêler  de  toutes  les  affaires  et  à  causer,  il  recevait 
bien  tout  le  monde,  entrait  dans  le  détail  de  la  for- 
lune  cl  des  projets  de  tous  ceux  qui  s'adressaient  à  lui. 
Son  accès  était  facile  ,  ses  gens  humbles  ei  niodeste- 
menl   vêtus  :  il    n'avait  fiiruu   seciéiaire   ég;ilciiiciil 


modeste,  et  que  l'on  connai.ssait  a  peine.  Insensible- 
ment il  amena  les  ministres  à  lui  porter  tous  les  jours 
leur  travail,  avant  de  se  rendre  chez  le  roi,  et  à  tra- 
vailler avec  lui  en  sa  présence.  Désintéressé  ,  il  eut 
à  peine  cent  mille  francs  de  traitement  ;  et  comme  il 
était  riche  par  lui-même,  cette  somme  lui  suffisait 
pour  tenir  un  état  honorable  et  sans  faste.  Le  comte 
de  Maurepas  avait,  dans  un  âge  avancé,  cette  légèreté 
qui  est  l'attribut  de  la  jeunesse;  et  dans  les  plus  im- 
portantes affaires  il  mêlait  un  ton  de  plaisanterie  , 
souvent  nuisible  à  leur  discussion.  Les  intérêts  de  la 
France  étaient  pour  lui  circonscrits  dans  la  sphère 
étroite  des  jours  qui  lui  restaient,  et  il  n'aurait  pas 
entrepris  quelque  chose  d'utile  dont  le  succès  eût 
été  éloigné.  Porté,  par  amour  pour  la  nouveauté  ,  à 
favoriser  tous  les  gens  à  projets,  il  leur  accordait  toute 
l'attention  qu'ils  pouvaiitit  exiger.  Il  y  avait  en  lui  deux 
hommes,  celui  qui  voyait  et  celui  qui  voulait.  Le  pre- 
mier était  pénétrant,  éilaiié,etraulrcchangeanlet ir- 
résolu. Personne  mieux  que  lui  n'avait  l'art  de  décon- 
certerune  intrigue  ;  et  l'cxpres.'.ion  de  </rjt>wcrsemblait 
avoir  été  inventée  pour  définir  le  talent  qu'il  avait 
de  donner  le  change,  et  de  taire  avorter  un  dessein. 
Il  était  vindicatif ,  et  son  caractère  n'avait  de  suite 
que  lorsqu'il  haïssait.  Un  irait  (juejc  vais  rapporter 
peindra  en  peu  de  mots  ^on  mépris  de  l'opinion  des 
hommes  et  des  affaires.  Le  marquis  de  Poyanne , 
lieutenant-général  et  ancien  militaire  ,  étant  un  jour 
à  souper  à  côté  de  lui,  cet  officier  lui  dit:  M.  le 
comte,  quel  est  ce  jeune  homme,  qui  est  au  bout  de 
la  table,  et  qui  parait  être  de  la  maison?  il  est  mili- 
taire, à  ce  que  je  vois  ,  et  je  suis  surpris  de  ne  pas  le 
connaître.  Tant  pis  ])oiir  vous  ,  lui  dit  M.  de  Mau- 
repas, en?-  c'est  l' homme  le  plus  important  qii'il 
y  ait  en  France.  Il  est  l'amant  de  ma  cousine  *** 
qu'il  gouverne  ;  ma  cousine  gouverne  ma  femme  ^ 
laquelle  me  gouverne,  et  je  gouverne  la  France. 
Tout  cela  était  exactement  vrai;  et  il  parlait  de  lui 
comme  aurait  pu  fiiic  un  de  ses  ennemis. 

Avec  un  tel  caractère  il  était  impossible  que  M.  le 
«  onite  de  Maurepas  mit  beaucoup  irimportancc  aux 
affaires  ,  et  qu'il  eût  un  système  suivi.  Le  gouverne- 
ment d'un  grand  royaume  était  pour  lui -un  amuse- 
ment. Indifférent  pour  ce  ijui  arriverait  après  lui,  il 
plaçait  en  quelque  sorte  en  viager  la  gloire  et  la  for- 
tune delKlat. 

Il  voyait  avec  une  grande  sagacité  les  inconvé- 
nients qui  résultaiont  de  la  préférence  donnée  par  la 
reine  à  une  vie  privée  sur  la  majesté  de  la  reprcsen- 
l;itHUi  rovale  ;  mais  sa  légèreté  ne  permettait  pas  qu'il 
s'occupâi  iW  remédier,  lise  contentait  de  plaisanter, 
(piniid  il  auri.ii  pu  (..ut.uir  par  de  sage^;  conseils  cl 
.le    graves  icmni.traiHcs.  (Tc^t   ainsi    qu'un   homme, 
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qui  avait  le  génie  et  rexpériencc  nécessaires  pour  le 
gouveineinent  d'un  gi and  empire,  a  laissé  germer  les 
principes  de  la  plus  surprenante  révolution  ,  ipi'il 
aurait  pu  étouiïer  dès  l'origine. 


M.  TUllGOT. 

Nommé  (oitiràîcitr  gcnùral  des  finances  le  21 
auul  4774,  d  succéda  à  l  abbé  Tcri ay,  qui  tes 
administrait  depuis  le  23  décembre  1769. 

Il  était  d'une  ancienne  noblesse,  et  qui  remontait 
au  temps  de  l'antique  chevalerie;  mais  ses  pères, 
contre  l'usage,  étaient  enlrés  dans  la  magistrature  et 
avaient  été  revêtus  de  charges  importantes.  Ce  mi- 
nistre avait  une  figure  belle  et  majestueuse  et  des 
manières  simples;  il  rougissait  facilement  dès  qu'il 
fixait  l'attention  et  qu'il  était  en  scène  ;  et  l'embarras 
qui  régnait  alors  dans  son  maintien  pouvait  égale- 
ment être  le  produit  de  la  timidité  ou  d'un  amour- 
propre  inquiet  et  susceptible.  Son  abord  était  froid  , 
et  son  visage  prenait  une  expression  marquée  de  dé- 
dain, à  l'instant  que  les  personnes  excitaient  en  lui  ce 
sentiment  par  leur  caractère  ou  leurs  opinions.  Avide 
de  coimaissances  et  laborieux  ,  il  ne  fut  jamais  dis- 
trait de  l'étude  par  les  plaisirs  ,  ni  par  le  soin  de  sa 
fortune.  La  science  de  l'économie  politique  occupait 
les  esprits  lorsqu'il  entra  dans  le  uionde,  et  son  ap- 
plication aux  matières  dont  elle  traite  le  mit  en  peu 
de  temps  au  nombre  des  personnes  le^  plus  ins- 
truites. M.  Turgot  fut  regardé  comme  un  des  plus 
zélés  partisans  de  la  liberté.  Nommé  à  l'intendance 
de  Limoges,  il  se  distingua  par  son  /.èle  pour  l'intérêt 
du  peuple;  occupé  de  le  soulager ,  il  ne  trouva  rien 
de  plus  pressant  que  la  suppression  de  la  corvée;  son 
courage  surmonta  la  résistance  du  gouvernement  at- 
taché à  l'ancien  usage,  et  l'ardeur  de  son  zèle,  qui  le 
faisait  entrer  dans  tous  les  détails  ,  aplanit  toutes  les 
difficultés. 

Les  craintes,  malheureusement  trop  fondées,  du 
peuple,  inquiet  de  toute  innovation,  ne  furent  pas 
un  des  moindres  obstacles  qui  s'opposèrent  à  un  pro- 
ict  d^cté  par  amour  pour  ce  même  peuple.  Le  succès 
couroima  cette  généreuse  entreprise;  le  fardeau  du 
peuple  fut  diminué,  la  classe  indigente  fut  affranchie 
d'une  tâche  qui  tenait  delà  servitude,  et  les  chemins 
furent  construits  avec  moins  de  frais,  plus  de  solidité  1 
et  de  promptitude. 

Les  soins  de  l'administration  n'empêchèrent  pas 
M.  Turgot  de  se  livrer  aux  lettres  et  à  l'étude  des 
sciences  exactes;  il  composa  plusieurs  articles  pour 
l'Encyclopédie,  et  un  ouvrage    .ur  l'économie  poli- 


tique qui  contient  d'excellents  principes  ,  et  qui  est 
écrit  avec  une  élégante  simplicité  ;  il  s'occupa  aussi 
d'un  genre  de  poésie  qu'il  appela  métrique ,  et  <,ui 
consiste  i  faire  en  français  des  vers  scandés  comme 
des  vers  latins.  M.  Turgot  traduisit  ainsi  quelques' 
églogues  de  Virgile,  mais  la  quantité  n'est  point  assez' 
marquée  dans  les  mois  de  la  langue  française  ,  pour 
que  ce  rhythme  puisse  être  adopté. 

M.  Turgot  avait  un  talent  supérieur  pour  la  poésie 
qui  fut  pendant  sa  vie  un  secret  ,  révélé  seulement  \ 
quelques  anns  intimes  ;  et  ce  mystère  fait  l'éloge  du 
caractère  de  M.  Turgot,  qui  a  su  résister  aux  tenta- 
tions de  l'amour-propre,  toujours  si  avide  de  jouis- 
sance,même  aux  dépens  du  repos.G'est  après  sa  mort 
qu'on  a  su  qu'il  était  l'auteur  d'une  pièce  de  vers  sur 
le  traité  de  Versailles  ,  dont  le  danger  et  les  incon- 
vénients sont  peints  des  plus  fortes  couleurs;  ces  vers 
ont  été  imprimés  depuis,  ainsi  que  d'autres  attribués 
à  Voltaire  dans  le  même  temps  ,  et  parmi  lesquels  se 
trouvent  ces  vers  énergiques  contre  le  rapporteur  de 
l'affaire  de  M.  de  Laily  : 

Ses  yeux   ou  la  férocité 
Prttc  do  l'Âmo  A  la  stupidité. 

Tout  le  monde  sait  que  c'est  encore  M.  Turgot  qui 
a  fait  ce  vers  sublime  qui  sert  d'inscription  au  por- 
trait de  Francklin: 

Eripuit  cœlo  fulmen  sceptrumque  tyrannis. 

A  l'avènement  du  roi  au  trône,  la  voix  publique 
fut  consultée  pour  le  choix  des  ministres.  M.  Turgot 
fut  nommé  secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  et  six  se- 
maines après  minisire  des  finances. 

L'abolition  des  droits  sur  les  blés,et  de  toutes  les  en- 
traves qui  gênent  l'industrie  et  la  liberté  indéfinie  du 
commerce  des  grains  ,  signala  le  court  espace  de 
son  administration.  Enfin  la  suppression  des  corvées 
dans  tout  le  royaume,  dont  il  s'était  si  longtemps  oc- 
cupé, fut  la  dernière  cfe  ses  cpéralions. 

Le  clergé,  la  noblesse  et  les  parlements  s'élevèrent 
contre  cet  acte  de  bienfaisance  éclairée.  Le  premier- 
ministre  commençait  à  être  jaloux  de  l'ascendant  que 
les  lumières  et  la  vertu  procuraient  à  M.  Turgot;  et, 
loin  de  soutenir  cet  homme  vertueux,  il  accueillit  des 
réclamations  dictées  par  l'intérêt  et  par  d'aveugles 
préjugés. 

31.  Turgot  fut  disgracié,  et  l'on  peut  lui  appliquer 
ce  vers  : 

Non  honio  pulsus  erat^  sed  in  uno puisa  patentas 
Virtutisque  decus, 

M.  Turgot  n'avait  d'ennemis  que  ceux  du  bien 
public  ,  et  ne  regretta  de  sa  place  que  le  bien  qu'il 
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aurait  pu  y  faire.  Un  mois  avant  sa  disgrâce  le  roi 
avait  dit:  //  «V  a  qui'  M.  Tiiri^ut  et  moi  qui  ai- 
mions le  peuple. 

M.  Turgot  s'occupa  dans  sa  rciraito  des  sciences 
et  des  lettres  ,  et  vécut  au  milieu  d'un  petit  cercle 
d'amis,  dont  rattachement  était  un  culte  ;  c'était  <5tre 
ami  de  la  vertu  que  d'être  ami  de  ]\I.  Turgot.  Il  ne 
savait  point  coniposér  avec  les  faiblesses  deaîibmmes, 
et  encore  moins  avec  le  vice.  Incapable  d'art  et  de 
ménagement,  il  allait  droit  à  son  but,  et  h'uvait  point 
assez  d'égards  pour  l'amour-jjropre* 

M.  Turgot  agisstiit  comme  un  chirurgien  qui  opère 
sur  les  cadavres,  et  ne  songeait  pas  qu'il  opérait  sui* 
des  êtres  sensibles.  11  ne  voyait  que  les  choses  ,  et  ne 
3'oecupait  point  assez  des  personnes.  Cette  apparente 
dureté  avait  pour  principe  la  i)urelé  de  son  âme,  (pii 
lui  peignait  les  honnnes  comme  animés  d'un  égal  désir 
du  bien  public,  ou  connne  des  fripons  (jui  ne  mé- 
ritaient aucun  ménagement. 

Lorsque  son  édit  sur  les  corvées  fut  signé  du  roi  , 
on  l'engagea  à  dîner  avec  le  premier  président  du 
parlement  et  quelques-uns  des  principaux  mendires 
de  ce  corps,  dans  l'idée  <1e  le  mettre  à  ])ortée  de  les 
disposer  favorablement  par  des  prévenances,  tpii,  de 
la  part  d'un  lionune  en  place,  avaient  alors  tant  de 
poids  :  M.  Turgot  dit  (pielques  paroles  d'un  air  froid 
et  sententieux. 

Un  de  ses  amis  ,  voulant  à  plusieurs  reprises  l'en- 
gager à  faire  des  avances  et  des  politesses  plus  mar- 
quées ,  lui  dit  :  C'est  le  moyen  de  lahe  passer  votre 
edit.  Si  le  imrlcinent  veut  le  hitii  ,  répondit 
M.  Turgot,  il  enregistrera  Védit;  et  il  continua  à 
garder  ses  manières  froides  et  réservées. 

L'austérité  de  caractère,  qui  ne  lui  p-rmettait  pas 
d'user  dé  souplesse  et  de  ménagement  pour  assurer 
le  succès  de  ses  opérations,  a  fait  dire  de  lui ,  par  op- 
position à  l'abbé  'ï^rx-^s  .qu'il faisait  fort  mal  le 
bien,  et  tablié  fort  bien  le  mal. 

M.  Turgot  était  connu  pour  un  économiste  zélé  , 
pour  un  homme  probe  et  pour  un  administrateur  à 
système:  il  remplaçait  un  ministre  sans  morale,  mais 
non  sans  habileté,  ambitieux  et  dur,  mais  passable- 
ment économe  et  fécond  en  ressources  ;  il  faut  dire 
passablement  économe,  parce  que  sous  le  plus  dé- 
prédateur des  rois  ,  c'est  beaucoup  de  ne  dépenser 
que  la  moitié  de  ce  qu'il  ordonne, 

Sachant  que  M.  Turgot  ne  dédaignait  point  les 
idées  d'aulrui,  un  M.  Richard  des  Glanièrcs  voulut 
publier  un  plan  opposé  au  système  de  M.  Turgot. 
La  censure,  tout  à  la  fois  basse  ,  craintive  et  despo- 
tique, s'y  opposait.  M.  Turgot  permit  à  l'aUtéur  de 
publier  son  ouvrage;  ce  iiremier  pas  vers  la  liberté 


de  la  presse  ,  à  une  époque  où  elle  gémissait  sous 
toute  espèce  d'entraves ,  lit  conjecturer  que  le  mi- 
nistre voulait  s'éloigner  de  la  route  de  ses  prédéces- 
seurs ;  mais  une  portion  d'honmies  qui  abhorraient  |a 
philosophie  commença  de  tourner  contre  lui  ses  prin- 
cipes de  philosophie,  et  lui  fit  un  crhne  de  ses  liaisons 
avec  Voltaire,  d'Alembert,  le  marquis  de  Condor- 
cet,  etc.Les  financiers  se  joignirent  à  ce  parti  antiéco- 
nomiste ;  ils  redoutaient  les  réformes  et  l'œil  sévère 
de  l'économie.  Quoique  le  bel  esprit  ne  soit  pas  une 
de  leuis  armes,  on  fit  chez  l'un  d'eux  un  vaudeville 
plus  satirique  que  gai ,  et  qui  n'eut  quelque  succès 
que  parce  ([u'il  attaquait  un  homme  dont  la  nalioii 
concevait  de  grandes  espéraïices. 

Ce  fut  ce  moment  que  choisit  M.  Necker  pour  at- 
taquer M.  Turgot ,  dans  un  ouvrage  sur  la  législa- 
tion et  le  commerce  des  grains.   Le   but   de  cet 
I    ouvrage  était  de  prouver  qu'il  fallait  défendre  l'ex- 
portation des  blés  ,  et  permettre  celle  des  farines.  Il 
était  d'ailleurs  absolument   contraire  aux  principes 
d'administration  de  M.  Turgot.  Les  amis  de  celui-ci 
1    l'engageaient  à  prévenir  la  publication  d'un  livre  au- 
j    quel  la  fortune  et  les  intrigues  de  son  auteur  donne- 
!    raient   quelque  célébrité.  M.    Turgot    dédaigna  ces 
craintes  timides,  et  voulut  soumettre  à  la  discussion 
une  (pieslion  aussi  importante. 

Il  avait  aus?i  à  combattre  M.  de  Sarline  .  (jul  ne 
trouvait  pas  dans  ses  sévérités  les  ressources  dont  il 
avait  besoin  pour  se  soutenir  dans  son  ministère. 

Ce  ministre  de  la  marine  ,  qui  se  croyait  du  talent 
paice  (pi'il  avait  de  l'astuce,  favorisa  les  prétendons 
éloignées  de  M.  Necker,  qui  quehiues  années  après 
assura  s:i  chute,  et  le  jela  dans  l'oubli  honteux  où  il 
a  vécu  jusqu'il  sa  prudente  émigration. 

M.  Turgot  fut  assez  mal  détendu  dans  des  lettres 
sur  le  commerce  des  grains  ,  cju'on  a  attribuées  à 
('ondorcet,  et  qui  prouvèrent  (pi'on  peut  êti'e  un 
fort  grand  géomrlie  et  un  fort  mauvais  économiste. 
Le  clergé,  (jue  l'on  comptait  alors  pour  quelque  chose, 
accusa  aussi  M.  Turgot  de  philosophie  ,  et  quehpiej 
prélats  le  désignèrent  coiiwnc;  un  athée  dans  leurs 
savants  mandements. 

Lorsqu'on  voulait  en  France  se  défaire  d'un  mi- 
nistre, les  gens  de  cour  lâchaient  contre  lui  les  bro- 
churiers  ,  les  prêtres  ,  les  roquets  du  Parnasse;  et 
cette  méthode  réussissait  ordinairement  chez  une 
nation  i.\\i\  pardonnait  tout  ,  excepté  le  ridicule. 
Voici  un  de  ces  sarcasmes,  qui  faisait  les  délices  de  la 
bonne  conqiagnie. 

l'ii  I.iiiioiisiii,  liés  r.rnrul  lùforinajcur, 
n'iiii   liL'.iii  l]:ir.is  (ail  :i(lMiinistr.Uciir  , 
Ii>i;i|;iii.i,  pour  i'iiii<llir  !>:  ni:itl|-l^ 
(ti  IiOiii  iimliii  (K'  rctr.inclicr  l«  jinilro 
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Aux  animaux  cnufitt  *  »ea  soins 

Aux  i'traii(;ers  ii  ouvre  la  prairie. 

Des  rAlcliers  il  fait  Otcr  le  foin. 

ITn  jour  n'est  rien  dans  le  cours  Je  la  vie. 

Le  lendemain  les  chevaux  affamiis 

Tirent  la  langue  et  dressent  les  oreilles. 

On  court  À  l'hoinmo.  Il  répond:  A  morveilics  ! 

Ils  y  seront  bieiitAt  accoutumiSs  , 

f-aisscî-moi  faire.  On  prend  donc  patience 

I.c  lendemain,  lanf;ueur  ot  d(!faillancc  , 

Kl  l'économe,  on  les  voyant  périr, 

Dit:  ils  allaient  se  faire  A  l'alistincnce  .. 

Mais  on  leur  a  conseillé  de  mourir 

lîxpr6s  pour  nuire  à  mon  expérience 


n'empêchait   pas 
le  réforme,  dont 


Celle  malveillance  de  la  cou 
M.  Turgot  de  préparer  des  plan; 
nousavohs  vu  depuis  les  uns  exécutés  par  M.  Necker, 
les  autres  proposés  à  l'assemblée  des  notables ,  et  plu- 
sieurs réalisés  par  l'assemblée  nationale.  Mais  aussitôt 
qu'ils  eurent  percé,  ils  essuyèrent  tant  de  contradic- 
tion et  irritèrent  si  cruellement  cette  portion  assez 
nombreuse  qui  vivait  des  àbiis  du  gouvernement, 
qu'ils  jurèrent  au  ministre  cette  haine  active  qui  ne 
se  repose  que  lorsqu'il  est  dans  la  disgrâce.  Pour  la 
hâter  on  attaqua  aussi  presque  tous  ceux  qu'il  avait 
rendus  les  coopérateurs  de  son  travail ,  et,  comme  il 
avait  été  nourri  loin  du  sérail,  et  qu'il  n'en  connais- 
oait  nullement  tes  détours,  rarement  il  s'occupa  du 
..oin  nécessaire  de  prévenir  les  coups  qu'on  lui  portait. 
On  lui  fit  un  crime  d'avoir  laissé  paraître  sous  ses 
auspices  un  ouvrage  qui  avait  pour  titre  Les  incon- 
vénients des  droits  féodaux.  Enfin  ce  ministre  avant 
contre  lui  le  clergé,  la  finance,  la  cour  et  les  parle- 
ments, ne  tarda  pas  à  succomber.  Ces  quatre  corps 
peuvent  se  dire  aujourd'hui  qu'ils  existeraient  peut-* 
être  encore,  s'ils  avaient  donné  à  ce  ministre  le  temps 
de  développer  cl  d'asseoir  ses  projets.  Il  voulait  par- 
dessus tout  cette  liberté  dont  l'assemblée  nationale  a 
fait  la  base  de  ses  opérations  ;  il  méditait  l'abolition 
de  la  féodalité,  des  gabelles,  delà  multiplicité  des 
hnpôts,  de  la  vétialité  de  la  justice,  de  l'ancienne 
forme  de  peixeptiôn  ;  mais  on  Viril  à  bout  de  tromper 
le  roi ,  et  de  lui  persuader  que  la  probité  et  la  théorie 
étaient  deux  qualités  dangereuses  dans  un  ministre  ; 
que  la  première  le  livrait  aux  spéculations  des  fripons, 
et  la  seconde  à  la  fureur  des  systèmes. 

La  vertu  la  plus  pure,  des  mœurs  sévères  sans  pé- 
danterie, des  connaissances  profondes  dans  l'admi- 
nistration ,  des  talents  qui  feraient  honneur  à  un 
homme  de  lettres,  un  cœur  sensilile  ii  l'amitié,  un 
amour  passionné  pour  le  bien  public  et  l'humanité 
formaient  l'assemblage  des  vertus  et  des  qualités  de 
ce  minisire  ,  que  le  ciel  dans  sa  bonté  avait  accordé 
a  la  France  et  dont  l'a  privée  son  mauvais  destin.  Il 
mourut  pe*i  J  innées  après  ,  laissant  une  mémoire 
chère  ■•.  quelques  amis,  et  une  réputation  qui  n'a  fait 
ques'accioitre  avec  le  temps,  et  à  mesule  que  des 
iuccesseurs  sans  talents  ou  sans  probité  et  «os  mal- 


heurs ont  fait  connaître  l'étendue  de  la  perle  qu'on 

avait  faite.  S'il  eût  vécu ,  l'estime  générale,   et  non 

un  esprit  de  cabale,  l'opinion  publique,  cl  non  cette 

effervescence  eîicitée  et  dirigée  par   des   intrigants 

j    et  d'aveugles  enthousiastes  ,  auraient  faii  peut-être 

'     rappeler  ce  ministre  ;  et  qui  peut  ilire  ce  qu'aurait 

j     i.roduit  l'ascendant  de  la  vertu  ? 


LE   COMTE   DE   S.    CxERMAIN. 

Le  comte  de  Saint-Germain  a  joui  d'une  grande 
réputation  militaire,  cependant  il  n'a  jamais  com- 
mandé en  chef,  il  n'a  point  eu  de  succès  éclatants. 
11  quitta  le  service  de  France  par  jalousie  ,  par 
humeur.  Appelé  en  Danemàrck  pour  présider  au  di- 
rectoire de  la  guerre,  il  changea,  bouleversa  toute  la 
constitution.  Forcé  de  se  retirer,  la  défiance  naturelle 
de  son  caractère  lui  fit  préférer  à  des  pensions  une 
somme  d'argent  comptant.  II  la  plaça  sur  des  négo- 
ciants qui  lui  firent  banqueroute;  c'est  alors  qu'il  se 
trouva  réduit  à  la  dernière  niisère  ;  et  un  homme 
qui  avait  commandé  dans  de  grandes  provinces,  qui 
avait  été  général,  ministre,  n'avuit  pas  sa  subsistance 
assurée.  Les  officiers  allemande  qui  étaient  au  ser- 
vice de  France  voulurent  se  cotiser  pour  lui  faire 
un  sort.  Le  ministèie  de  France  crut  devoir,  par 
honneur  en  quelque  sorte,  venir  à  son  secours,  et  fe 
roi  lui  accorda  une  pension  de  dix  mille  livres. Pour  té- 
moignage de  sa  reconnaissance  d'an  pareil  bier>'"ait,  il 
adressa  au  roi  un  mémoiresur  la  conslikition  militaire. 
Des  lieux  communs  sur  la  religion  et  la  morale  dignes 
d'un  capucin  ,  des  idées  vagues  ,  de»  phrases  triviales 
sur  la  discipline,  et  des  moyens  tirés  de  la  conslilutiôn 
allemande,  sans  aucune  intelligence  des  mœurs  fran- 
çaises, de  l'esprit  national,  de  la  cour;  voilà  ce  que 
contient  ce  mémoire.  Au  moment  où  II  fut  envoyé,  le 
maréchal  du  Muy  venait  de  mourir;  c'était  un  homme 
ferme  jusqu'à  l'entêtement,  vertueux,  instruit,  qui 
avait  de  l'esprit,  mais  une  têle  étroite  et  remplie  de> 
préjugés  religieux.  Sa  réputation  de  vertu,  ses  con- 
naissances, l'amitié  du  dauphin  pour  lui,  avaient  dé- 
terminé la  confiance  du  roi  et  il  avait  de  l'ascendant 
sur  son  esprit.  On  chercha  un  homme  qui  ne  fût  pas 
à  portée  d'acquérir  un  grand  crédit  ,  qui  n'eût  n 
liaison  ni  parenté  à  la  cour  ;  un  homme  qui  fût  isolé  , 
qui  ne  fût  attaché  à  aucun  parti,  et  qui,  par  ses 
talents  ,  justifiât  cependant  le  choi.-v  qu'on  ferait  de 
lui.  Le  comte  de  Sainl-Geni.aii'  remplissait  en  appa- 
rence tous  ces  objets;  il  venait  de  faire  un  mémoire 
sur  le  militaire,  qui,  d'après  son  nom,  fut  jugé  ex 
cellent;  et  un  abbé  Dubois  fut  dépêché  à  Lauterbach 
pour  lui  annoncer  qu'il  était   ministle  de  lu  jjuene. 


Jamais  révolution  plus  complète  ne  fut  épionvoe  : 
de  la  misère  il  passait  à  la  richesse,  tle  ra.iéanUs- 
scment  au  plus  grand  pouvoir. 

Arrivé  à  Fontainebleau  il  y  reçut  l'accueil  le  phi. 
Ualtcur;  l'enthousiasme  public  se  joignit  aux  hom 
mages  des  courtisans.  Sa  célébrité,  ses  malheurs,  sa 
réputation  d'esprit  doiuiaient  l'opinion  la  plus  avan- 
tageuse de  son  ministère  ;  on  le  voyait  déjà  ,  aprc 
avoir  formé  un  militaire  ,  le  commander  à  la  guerre, 
et  réunir  les  talents  de  Louvois  cl  de  Turenne.  Mais 
le  ministère  est  une  pierre  de  touche  pour  les  talents 
et  le  caractère.  Sa  réputation  fut  bientôt  comme 
l 'existence  de  l'impie. 

J'ai  p:-ssi-,cl  il    i.Vl.iil   iU-jà  plus. 

Il  donna  des  projets  sans  les  avoir  médités  ,  il  les 
exécuta  avec  précipitation  ;  il  écoula  tous  les  gen 
qui  s'empressent  d'anachcrla  confiance  d'un  ministre 
et  traliqucnt  de  leur  accès. 

Il  fit  des  ordonannces  et  y  laissa  mettre  des  restric- 
tions (pii  les  anéantissaient-,  il  prétendit  faire  des  éco- 
nomies et  augmenta  les  dépenses.  Il  affichait  dans  ses 
discours  rhéroïsme  de  la  vertu,  et  il  s'avilissait  en 
secret  par  des  bassesses  (i).  Il  montra  enfin  tous  les 
genres  de  faiblesse  ,  excepté  celles  ipii  tiennent  à  un 
cœur  sensible. 

Après  avoir  sommairement  exposé  sa  conduite,  je 
vais  tracer  son  portrait. 

Le  comte  de  Sainl-Gcrmain  avait  une  jdiysionoiuie 
spirituelle  et  qui  avait  plus  de  finesse  que  de  feu;  des 
manières  polies  et  affectueuses,  et  qui  avaient  quelque 
chose  de  l'hypocrisie  et  du  jésuite.  Il  avait  de  l'esprit, 
mais  ses  qualités  n'étaient  ni  l'étendue  ,  ni  la  forte  , 
mais  de  la  conception  jusqu'à  une  certaine  hauteur. Il 
avait  de  l'agrément  et  une  tournure  ironique;  son 
esprit  était  incapable  d'embrasser  de  grandes  affaires, 
desaffaires  même  engénéral,de  s'élever  à  un  principe, 
de  descendre  aux  détails,  de  diviser,  de  classer  les 
objets.  Il  réduisait  tout  à  des  principes  généraux  :  il 
croyait  avoir  des  vues,  et  n'était  que  le  servile  traduc- 
teur de  la  nation  allemande,  mais  il  ne  connaissait 
pas  la  langue  dans  laquelle  il  traduisait.  I/affaiblis- 
sement  de  son  physicjue  ajoutait  encore  à  son  inca- 
pacité, et  son  esprit  fatigué  de  la  pliislégère  attention 
ne  lui  permettait  pas  le  plus  court  travail.  Les  calculs 
les  plus  sin)ples  l'elTrayaient,  l'ordre  de  la  conq)tabi- 
lité  lui  était  inconnu  ;  et  cependant  il  revenait  sans 
cesse  à  la  partie  économicpic  qu'il  croyait  entendre 
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;  sui)éricurrmenl.  Son  caractère  était  léger ,  impatient, 
inconstant  ;  incompatible  avec  ses  égaux  ,  ennemi  de 
ses  supérieurs  ,il  était  afl'ablepour  ceux  qui  lui  étaient 
subordonnés.  Détracteur  de  tout  talent ,  haineux  et 
vindicatif,  mais  trop  faible  pour  exercer  des  vengeances 
<pii  auraient  demandé  de  la  suite  et  du  courage  d'es- 
prit, il  se  bornait  à  déprécier  ses  ennemis.  Il  avait  un 
degré  de  défiance  (pii  ne  peut  s'allier  avec  un  cœur 
généreux, et  mèmeavec  unecertaineétendue  d'esprit; 
il  faisait  des  changements  et  par  inquiétude  d'esprit  et 
parce  cju'il  trouvait  de  la  volupté  à  détruire. Il  était  ré- 
servé ,  impénétrable  pour  tout  ce  qui  ne  lui  était  pas 
favorable,  confiant,  abandonné,  pour  communiquer 
tout  ce  qui  flattait  son  amour-propre.  Il  ne  parlait 
jamais  de  ses  craintes  les  plus  fondées,  de  ses  mauvais 
succès,  n'avait  jamais  recours  au  conseil  de  ses  amis 
dans  les  circonstances  embarrassantes  où  il  se  trou- 
vait; mais  il  aurait  dit  le  secret  de  l'Étal  pour  ma- 
nifester une  marque  de  confiance  du  roi. 


M.  DE  GLUGNY. 

Nomme  contrôleur   général  le  20  moi  17  76. 

Mort  dans  sa  place  six  mois  après,  il  n'a  été  connu 
que  par  les  soins  extrêmes  de  sa  lamille  ;  elle  a  tiré 
de  son  ministère  le  même  parti  que  s'il  tût  duré  dix 
ans.  On  fit  à  sa  mort  cette  épitaphe  • 

Ci-f,it  un  coiitri^lciir  <lij;ne  qu'on  le  pleurât , 
Aim.-int  bciucciup  la  France,  et  point  du  tout  la  vie; 

Consentant  de  l)on  cœur  qu'elle  lui  fut  ravie  , 

Lorsqu'il  aurait  l'-ltiul  les  dettes  de  l'État. 

Si  le  ciel  lui  eût  fait  cette  grâce,  il  eût  autant  vécu 
que  Mathusalem.  Ce  fut  M.  de  Maurepas  (jui  fit  pré- 
sont à  la  France  de  ce  contrôleur  général  ,  dont  il 
reste  à  peine  la  trace  d'une  opération  quelconque,  et 
cependant   un   souvenir    désastreux. 


(i)  Tandis  qu'il   parlait  de  sa  iDodiiraliou  ,  de  son  des .ntereeso- 
(aitc  de  le  mcublor  aux  dé- 
son   élablisseuienl  \ 


ment,  U    I «luxait  l'offre  i^u  on  lu 

pras  du  roi,  ut  deiuauda   cont  luille  écus  pour 

la  cour.  I.C  ministre  des  finances  trouva   cette  so-.nnic  exorbitante  et 

lui  fit  dut  leprOscnlaiions;  mais  M.  de  Saint-Germain  in»isla    pour 

q'i'ellc  lui  fiH  comptée,  ut  il   économisa  sur  celte  soumic  quarante 

midle  écuB,  qu'il  plaça  clici  l'cirangor. 


M.  TABOUREAU  DES    RÉAUX. 

Nommé  eonlri)lcur  général  en  octobre  17  76. 

On  avait  pour  but  d'accoutumer  les  Français  à 
voir  celte  place  confiée  à  un  étranger  et  à  un  pro- 
testant ,  puistiue  dans  le  même  temps  M.  Necker  fui 
nommé  conseiller  des  finances  et  directeur  du  trésor 
royal.  M.  Tabourcau  aurait  eu  grand  tort  d'imaginer 
des  plans,  des  systèmes  ;  sept  à  huit  mois  après  il  fut 
obligé  de  donner  sa  démission,  et  son  rival  s'empara 
des  finances  le  a  juillet  1777,  époque  fatale  qui  a 
occasionné  tous  les  maux  sous  lesquels  ce  royaume 
a  gémi  depuis. 


LE  COMTE  DE  VERGENNES. 


Le  tlépartcmenl  des  adaircs  ctranf;ères  chez  une 
grande  puissance  est  un  fardeau  trop  disproportionné 
aux  forces  d'un  seul  homme.  Y  a-t-il  en  effet  beau- 
coup de  têtes  assez  l)ien  organisées  pour  s'occuper  à 
la  fois  d'une  médiation  ,  d'un  traité  de  connncrce , 
d'une  discussion  polilicpic  ,  d'un  projet  d'union,  de 
l'intérêt  de  ses  allies,  des  mouvements  de  ses  rivaux  ; 
ici ,  du  soin  caché  de  fomenter  des  troubles,  là  ,  de 
tes  prévenir  ,  plus  souvent  de  les  apaiser  ?  Veiller  à 
riM)nneurde  la  nation,  à  la  liberté  des  mers;  diriger 
les  organes  particuliers  de  la  volonté  souveraine  , 
avancer  le  système  d'amélioration  ,  etc....  Quels  dé- 
tails! 

A  cette  action  continuelle  de  la  pensée  joignons  le 
travail  journalier  ,  les  dépêches,  les  conseils  ,  les  au- 
diences, les  remplacements  ,  les  instructions,  la  sur- 
veillance des  bureaux,  l'importunilé  des  sollicitations, 
les  devoirs  delà  place,  etsurtoutles  luttes  continuelles 
contre  l'intrigue,  l'envie,  l'esprit  des  cours. 

Rapprochons  de  ce  fardeau  immense  la  capacité  de 
l'esprit  humain;  en  général  timide  parce  qu'il  est 
borné,  imprudent  s'il  est  hardi,  incertain  s'il  est 
prévoyant,conriant  si  le  succès  le  favorise,  emijarrassé 
au  milieu  de  ses  propres  connaissances  ;  mêlant  .à 
l'habileté  de  la  finesse,  à  la  finesse  de  l'astuce,  à 
l'astuce  de  la  mauvaise  foi ,  abattu  par  les  difficultés, 
opiniâtre  dans  l'erreur  ,  sensible  au  douiî  encens  de 
la  flatterie,  irritable  à  l'apparence  du  blâme. 

Après  cette  double  considération  il  est  aisé  de  con- 
clure si  la  place  de  ministre  des  affaires  étrangères 
est  facile  à  remplir,  s'il  en  est  qui  ait  plus  de  droits 
à  l'indulgence. 

Il  serait,  injuste  de  juger  le  comte  de  Vergennes 
d'aprcs  le  silence  rigoureux  qui  a  couvert  ses  opé- 
rations. Dejuns  qu'il  est  descendu  dans  la  tombe 
chacun  s'est  empressé  de  reprendre  ses  éloges.  Ses  en- 
nemis mêmes  à  peine  ont-ils  fait  apercevoir  leur 
triomphe.  Son  maître  seul  a  résisté  à  l'impulsion  géné- 
rale, et  presque  lui  seul  a  défendu  ses  talents  comme 
la  légitimité  de  sa  fortune.  Rare  et  grand  exemple  ! 
dont  les  observateurs  ont  tenu  compte  à  ce  monarque, 
dans  lequel  la  natui-e  a  mis  un  cœur  honnête  et 
|.iste.  Jetons  un  coup  d'oeil  sur  les  opérations  de 
son  ministre  ;  tâchons  d'en  saisir  les  vues  ;  les  prin- 
cipes, le  caractère,  les  défauts,  les  erreurs.  Ce  travail 
ne  jera  pas  inutile  s'il  apprend  à  ses  successeurs  et 
à  ses  rivaux  contemporains  qu'une  certaine  portion 
d'hommes  les  surveille  ,  et  qu'd  faut  enfin  paraître 
devant  lc.t|-iUui\al  des  nations. 


C'est  dans  l'ambassade  de  Conslantinople  que  le 
comte  de  Vergennes  jeta  les  premiers  fondements  de 
sa  renommée.  Cette  mission  exige  plus  de  sagesse 
«pie  de  génie,  plus  de  suite  que  d'activité;  il  s'agissait 
de  conserver  une  influence  que  la  jalouse  Angleterre 
a  depuis  voulu  partager  ou  plutôt  détruire ,  et  de 
maintenir  une  prépondérance  d'opinions  dans  un 
conseil  toujours  trop  flegmatique  ou  trop  orageux. 
Le  comte  de  Vergennes  y  était  parvenu.  On  lui  en 
tint  peu  de  compte  à  Versailles,  parce  que  l'on  jugea 
la  besogne  aisée;  cependant  les  tra:,asscries  poli- 
ti(iues  du  chevalier  Ainslie  prouvent  que  c'était  quel- 
que chose.  Le  duc  de  Choiseul,  dont  lés  vues  actives 
embrassaient  l'Europe  ,  disait:  «  Le  comte  de  Ver 
gennes  trouve  toujours  des  raisons  contre  ce  qu'on 
lui  propose,  mais  jamais  de  difficultés  pour  l'exécu- 
ter; et  si  nous  lui  dcmandion  la  tête  du  visir  ,  il 
nous  écrirait  que  cela  est  dangereux  ,  mais  il  nous 
l'enverrait.  » 

Il  est  vrai  qu'aux  soins  du  ministère  le  comte  de 
Vergennes  joignit  celui  de  sa  fortune  ;  il  est  des 
postes  qui  la  donnent.  La  Suisse  c.  la  Porte  doivent 
enrichir  un  ambassadeur,  comme  Vienne  et  la  Russie 
doivent  le  ruiner.  Nous  avons  cependant  des  exem- 
ples propres  à  rassurer  ceux  qui  doivent  paraître 
dans  ces  deux  cours.  Si  nous  écrivions  la  vie  deM.de 
Vergennes  ,  cette  ambassade  de  Turquie  présenterait 
quelques  traits  honorables  à  sa  mémoire  ;  mais  ce 
n'est  pas  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 
Tâchons  de  saisir  des  objets  d'un  intérêt  jjIus  général, 

La  mission  de  Suède  lui  offrit  de  la  gloire  à  mois- 
sonner; mais  II  en  profita  mal.  l!  s'y  trouva  à  celte 
brillante  époque  où  un  roi  pupille  mi'  ses  tuteiîrs 
despotes  dans  l'impuissance  de  le  maîtriser  ,  sans 
leur  ôter  la  possibilité  de  le  servir.  Cette  opération  , 
où  le  hasard  servit  si  bien  la  prudence  ,  aurait  pu 
avoir  pour  premier  moteui  le  ministre  français.  Il 
n'y  parut  que  comme  un  coopérateur  indécis;  et  ce- 
lui qui  était  destiné  à  favoriser  une  révolution  bien 
plus  importante  semblait  indifférent  à  celle-ci.  Il 
serait  imprudent  de  le  blâmer.  Je  sais  ,  comme  tout 
le  monde,  les  raisons  que  le  cabinet  de  Versailles  i 
cru  avoir  de  prodiguer  son  or,  ses  conseils,  son  appui 
à  un  roi  du  Nord  ;  mais  je  ne  sui  pas  égalemen  per- 
suadé delà  solidité  de  ces  raison?,  moins  encore  de 
leur  durée.  La  politique  vieillit  avec  certains  préju- 
gés ,  et  ne  s'aperçoit  que  tard  de  la  nécessité  d'obéir 
aux  événements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Vergennes  était  loin  de 
soupçonner  (|ue  l'ambassade  de  Suède  le  conduirait 
au  ministère  des  affaires  étrangères  ,  c'est-à-diie    au 
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pdsle  qui  exige  le  plus  de  talents  (i),  le  plus  de  res- 
sources, le  plus  de  UunicMCs,  puisqu'il  chaque  instant 
l'on  lient  dans  ses  mains  le  sort  des  nations,  et  que, 
par  le  mélange  des  intcnns  politiques,  la  tranquillité 
de  rAllema-nc  dépend  du  minière  <lo  Versailles , 
comme,  celle  de  la  France  du  prince  de  Kaunitz. 

I,e  comte  de  Vergennes  ne  dut  son  élévation   ni  à 
des  succès  précurseurs  de  sa  gloire  future  ,  ni  à  Tiu- 


trigue  de  ses  protecteurs,  espérant  s  assurer  un 


redit 
olide ,  ni  à  des  nécessités  momentanées,  qui  forcent 
d'appeler  le  plus  aiu  icn  dans  la  carrière.  Sa  nomi- 
nation fut  l'ouvrage  du  comte  de  Maurepas  (-2),  qui 
«luT.  liait  nu  inslrumc.it  docile  à  ses  volontés  ,  un 
linijinic   111. .lus  avide  de  gloire  cpic   de  conserver  sa 

I  l.icc,  plu-.  ciiij)res>é  de  servir  (pie  de  hrilicr. 

Ce  vieux  courtisan,  trop  expérimenté  pour  oublier 
que  la  plus  haute  faveur  même  a  besoin  de  songer  à 
se  maiufMiir.  ne  négligeait  aucun  étai.  Mais  ce  qui 
(Si  plus  curieux  qu'étonnant  pour  ceux  qui  le  con- 
naissaient il  fond  ,  c'est  qu'il  se  trompa  lourdement 
sur  deux  personnages  qu'il  plaça.  Il  crut  M.  de 
Vergennes  bon  homme,  et  un  autre  extrêmement 
adroit. C'est  donc  cette  opinion  debonhomie  qui  mille 
comte  de  Vergennes  au  timon  de  l'État.  Il  dut  cette 
brillante  fortune  à  un  homme  qu'il  ne  connaissait 
presque  que  par  la  voix  publiipie,  si  infidèle  lors 
même  qu'elle  veut  être  juste,  et  si  injuste  lorsqu'elle 
est  passionnée.  On  a  trouvé,  dans  Vhistoire  politique 
ir Allemagne  ,  un  rapprochement  heureux  entre 
M.  Arnaud  de  Pomponne  et  M.  de  Vergennes.  Le 
premier  fut  choisi  par  Louis  XIV  comme  l'autre  par 
Louis  XVI.  La  ressemblance  n'est  ni  dans  le  carac- 
tère ,  ni  dans  le  genre  d'esprit,  ni  dans  les  principes. 

II  faut  avouer  cependant  que  le  passage  est  curieux. 
«  Il  eût  été  difficile  de  deviner  qu'un  homme  relégué, 
pour  ainsi  dire  ,  dans  le  fond  du  Nord  (l'ambassade 

de  Suède) ,  tt  sans  appui  particulier  à  la  cour,  eût 
pu  être   préféré    à    beaucoup    de   digues  sujets   (pij 


le  dO,,. 


Parc, 


.lis  l 'intr 
verrez  (M) 


(t,  ISon,  c'.: 
dyition   d'un 

faut  du  (;''n'^-')  ""  RranJ  caraclcrc,  nue  vertu  éprouvée  un  courage 
>9oui,  enfin  rasscmblagc  (te  tous  les  talents  comme  de  toutes  les 
(jualitùs.  I.a  source  où  je  vous  renvoie  n'est  pas  suspecte,  puisque 
l'autour  du  livre  a  fourni  les  précepte 


mode 


(2)  On  a  tait  h  ce  minisire  des  reproclics  l.icn  t-icrilcs,  mais  on 
lui  a  aussi  rendu  trop  peu  de  justice  ,  vu  la  dilOcultd  du  rôje  à 
jouer  en  1775.  »  11  fallait,  non  pas  régner  sous  un  jeune  prince  qui 
chcrrliait  des  conseils  avec  la  candeur  ingénue  d'une  ftme  ouverle 
ail  bien ,  mais  substituer  l'expérience  à  cotte  prcrail-rc  ardeur  qu| 
eroit  tout  facile,  monircr  asse?.  de  génie  pour  rassurer  un  jeune  to 
sur  l'abandon  de  sa  confiance,  et  ne  pas  lui  faire  sentir  le  poids  de 
l'.Agc  et  les  droits  do  la  raison.  Au  lieu  do  répaiulrc  sur  les  affaires 
ccjtc  gr.ivilé  ministérielle  dont  s'enveloppent  la  jOi,  art  des  gens 
eu  place,  M.  do  Maurepas  traitait  Ici  ot)jets  les  plus  iiirporlants 
»vcc  celte  (  aielé  paisible  qui  annonce  un  esprit  net,  un  talent 
cncrcé,  un  lioinuie  préparé  aux  événements,  et  l'abonilancc  des  res- 
sources poui    remédier  ."i  tout.  I.a  m.iliguilé  donnait  tous  les  ridi- 


ctaient  présents  ,  cl  qui  ne  mancfuaicnt  ni  d'adresse 
ni  d'empressement  pour  réussir. Cette  nomination  fut 
un  pur  effet  de  la  volonté  de  sa  majesté,  qui,  de  son 
propre  mouvement  ,  fit  ce  qu'elle  crut  devoir  faire 
pour  le  bien  de  son  service.  On  reconnut  en  lui  un 
homme  simplement  appliqué  à  faire  sa  charge  ,  sans 
porter  ses  prétentions  plus  loin.  Il  joignait  à  beau- 
coup d'habileté  pour  les  négociations  une  extrême 
modestie  et  une  probité  des  plus  désintéressées  (i).» 
Pour  prendre  une  idée  juste  du  ministère  de  M.  de 
Vergcnnes.il  faut  se  transporter  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XVL  Son  aïeul  avait  laissé  le  clergé 
turbulent,  la  magistrature  dispersée,  les  finances  sans 
crédit  au-dehors  et  sans  ressources  au-dedans;  la 
marine  languissante  et  cruellement  humiliée  ,  une 
surabondance  de  dépenses  superflues  que  la  nation 
supportait  en  murmurant  ;  une  armée  changeant  de 
manœuvres  comme  de  ministres ,  un  débordement 
dans  les  mœurs  qui  gagnait  rapide^iient  .tous  le.n  or- 
dres de  citoyens  ,  une  subversion  générale  de  prin- 
cipes sages  et  d'idées  saines. 

Dans  cette  crise  le  comte  de  Vergennes  succédait 
à  un  homme  d'esprit ,  grand  travailleur  ,  ami  de 
l'ordre,  dévoré  du  besoin  de  réputation  ;  à  un  homme 
qui  avait  plus  encore  à  répater  qu'à  acquérh-,  mais 
jeté  dans  des  intrigues  dont  les  circonstn-nces  lui 
avaient  fait  une  nécessité  et  sa  famille  une  habitude. 
Le  duc  d'Aiguillon  avait  donc  négligé  l'FAiropc 
pour  la  cour  :  d'ailleurs,  n'axant  pas  été  à  même  de 
connaître  par  lui-même  les  dift'ércnts  cabinets  des 
grandes  puissances,  il  était  dans  riiumiliante  posilion 
de  sVii  rapporter  aveuglément  à  ses  premiers  agents, 
cl  l'on  se  dégoûte  bientôt  d'une  besogne  qu'on  est 
obligé  de  faire  faire  (2). 

Ce  n'était  pas  là  le  rival  qu'il  fallait  égaler  ou  faire 
oublier.  Le  duc  de  Choiseul  ,  représenté  à  Londj-es 
dans  une  estampe  avec  ce  surnom:  le  coc/icr  tic 
t  Europe  ,  avait  rempli  tous  les  cibinete  d'inquié- 
tude, et  la  France  de  sécurité;  son  nom  excitait 
toujours  des  regrets;  ses  prétendues  dissipations,  sa 
légèreté  apparente  ,  sa  faveur  exclusive  ,  les  calom- 
nieuses inventions  de  ses  ennemis  n'avaient  pu  af- 
faiblir dans  l'opinion  générale  la  force  de  son  talent. 
On  pourrait  soupçonner  que  le  comte  de  Vergennes, 

cules  de  la  frivolité  .i  cette  mctiiodc.  De  \\  les  sarcasmes,  Ici 
chansons,  les  satiriques  g.-<iclés  dont  lui-même  .-wsit  été  jadis  tOMl 
à  la  fois  victime  et   partisan.» 

(1)  Il  y  aurait  deux  réflexions  essentielles  .i  faire  sur  ce  pass.ig«. 
Le  lecteur  nous  a  pcut-Élre  déj.î  prévenu.  Il  suffit  de  les  Jui  indi 
qiicr,  sans  entrer  dans  un  plus  grand  dét.iil. 

(2)  Ce  que  nous  nous  pnuncttons  de  dire  de  Al.  le  duc  d'Ai^'uill,>n 
dan»  ce  niomeni,  c'est  qu'il  n  eu  pour  ennemi  irtiarné  le  Tieux  la 
Clialolais,  un  des  plus  niécbants  et  des  plus  vindicatifs  mortels  qui 
aient  paru  sur  ce  globe.  Voilà  l'origine  des  désagré'jicnts  qui  on! 
cinpiiisoniio  sa  vie. 


m 


qui  lie  .enîaîl  pas  son  audace,  parce  qu'il  i.'aviiii  pas 
;on  génie,  chercha  une  route  opposée,  et  espéra,  de 
sa  ,.riitlo;.ce  mystérieuse  et  de  Tart  de  tergiverser,  te 
que  sou  prédécesseur  Cnoiseuî  avaiiobtenua'uue  1er- 
nieté  imposante  et  du  grand  secrec  de  tourner  les 
événements  en  sa  laveur,  en  ko  préparant  avec  ha- 
bileté. 

Le  comte  de  Yergcnncs  commença  par  iétablir  un 
système  suivi  de  correspondance  politique.  Êeaucov:p 
(le  ministres  n'ont  exigé,  des  envoyés  résidants  au.nèi 
des  cours  étrangères ,  que  la  r<;lation  sèche  des  évé- 
nements monotones  qui  oc  succèdent  dans  la  piupai  t 
des  pays  ;  d'autres  oni  commandé  un  espionnage  actif 
pour  deviner  et  même  éventer  îes  p;<<jels  d'une 
cour  (i).  Un  homme  vraiment  digne  de  sa  place 
dédaigne  des  soins  aussi  vils,  et  veut  queles  personnes 
chargées  des  affaires  des  rois  consacrent  leurs  utiles 
loisii-s  à  étudier,  à  làire  connaître  le  royaume  où  on 
les  envoie.  La  qualité  du  sol,  l'état  de  la  popuuuion  , 
la  richesse  natiourtle  ,  les  productions  indigènes  ,  les 
ressources,  l'activ-te,  les  principes  du  commerce  ,  le 
système  final. eicr  ,  la  quantité  de  numéraire,  la  cons- 
titution de  l'état,  ses  torces  militaires,  ses  dépendances 
politiques  ,  l'esprit  de  son  gouvernement  ,  ses  vues 
d'agrandissement,  doîveni  être  le  sujet  d'autant  de 
mémoires  raisonnes.  C'esi  ce  que  le  duc  de  Choiseul 
exigea  avec  autant  .ie  fermeté  que  d'intelligence  ; 
c'est  ce  que  son  successeur  jugea  moins  essentiel  : 
c'est  ce  que  le  comte  de  'Vergennes  rétablit,  mais  sans 
jamais  porter  aussi  loin  que  le  duc  de  Choiseul  cette 
n!oisson  de  connaissances  économiques. 

Ce  début  sage  eut  l'approbation  du  premier  minis- 
tre, que  le  timide  ei  adroit  Vergennes  laissait  l'arbitre 
de  toutes  ses  démarches  politiques  ,  et  surtout  des 
grâces  attachées  à  son  département.  M.  le  comte  de 
Maii.epas  rendait  compte  au  roi  du  travail  des  affaires 
étrangères  comme  de  son  propre  ouvrage  ;  mais  le 
n'inistre  subalterne  devait  recueillir  un  jour  le  fruit 
d'-s  impressions  qui  demeuraient  dans  l'esprit  du 
monarque;  et  telle  est  la  source  de  cette  confiance 
plénière  qui  a  éclaté  dans  les  dernières  années  du 
ministère  de  M.  de  Vergennes  ,  et  résisté  aux  plus 
ortes  attaques  (a). 

Pour  conserver  les  premiers  mouvements  de  cette 
-onfiance  ,  née  des  bons^offices  de  M.  deMaurepas, 
?l  surtout  pour  l'étendre,  il  fallut  connaife  la  cour, 

(' /  Frcdcric  II,  si  grand  homme  H'.-iillnirs,  ne  savait'point  tircr 
parti  de  ses  ministres  au-deliors.  Tout  ie  mor.de  îni  semblait  propre 
a  ces  sortes  de  places.  Il  a  quelquefois  adressé  à  de  grandes  puis- 
sa.iccs  des  liommcs  dont  on  n'ont  pas  fait  des  secrétaires  intelli- 
gents ;  et  lorsqu'il  a  eu  des  sujets  capables  dans  ces  postes  il  n'en 
a  rien  exige.  A  peine  se  faisait-il  rendre  compte  de  leurs  dépfclics, 
'•jj  qui  répondait  à  un  sonneur  de  cloclics,  à  UQ  bedeau. 


(S)  Il  (lisait  en  plaisantant  qu'on  apprenait  dans  le  sérail 
bra  et  !cs  intrigues  de  cour....  que  ses  ennemis  avaient  beau  'airu 
qu'il        ait   fait  vceu  île  mourir  ministre  en  place. 

Introd. 


|>ays  élraiiger  à  un  iiomme  absent  depuis  plus  'je 
vingt  ans,  et  que  sa  naissance,  quoique  bonne  (j), 
n'y  avait  pâs  amené  dès  ses  premières  années,  n'ayant 
d'ailleurs  pas  reçu  de  îa  nature  cette  piiysionomie 
heureuse  qui  dispose  les  cœurs  aux  douces  persua- 
sions de  l'éloquence.  Sa  conversation  n'avait  pas  non 
plus  cette  force  qui  subjugue  ou  ce  charme  qui  en- 
traîne .  Mais  dans  ses  audiences  il  montra  celte 
adroite  circonspection  avare  de  paroles  ,  qui  fait 
prendre  une  phrase  pour  une  espérance  ,  et  un  suf- 
frage pour  un  bienfait  ;  il  suppléait  à  ce  qui  lui 
manqua  par  une  politesse  froide  qu'on  prit  pour 
l'expression  d'une  prudence  consommée,  par  une  aus- 
térité de  principes  propre  à  faire  croire  que  les  inté- 
rêts domestiques  disparaissaient  devantson  inflexible 
probité;  par  une  retraite  soutenue  ,  qui  semblait  an- 
noncer que  ,  sûr  de  son  zèle  et  de  l'équité  de  son 
maître,  il  n'avait  besoin  que  de  ces  deux  appuis. 

Cependant  il  étudia,  sans  paraître  trop  s'en  occu- 
per ,  le  caractère  des  ministres  charges  comme  lui 
de  la  chose  publique  ;  les  courtisans  ,  et  la  puis.îance 
secondaire,  aux  yeux  de  la  multitude  ,  mais  qui  de- 
vient despotique  toutes  les  fois  que  la  beauté  et  la 
séduction  veulent  employer  ieui-s  armes  et  faire 
usage  de  leur  empire  ;  certains  grands  personnages 
de  la  cour  qui,  pour  n'être  ni  dans  les  charges  ,  ni 
dans  les  départements,  n'en  ont  pas  moins  de  pré- 
pondérance ,  et  doivent  à  la  considération  person- 
nelle qu'ils  ont  acquise  ce  que  d'autres  doivent  au 
pouvoir  dont  ils  sont  revêtus;  les  rivaux  ,  jaloux  de 
l'autorité,  qui  s'opposent  en  suppliant,  dont  les  écrits 
sont  si  humbles  et  si  respectueux  et  les  actes  si 
dangereux  et  si  hardis,  et  qui  enfin  contre  le  pouvoir 
monarchique  s'étaient  des  lois,  s'épaulent  des  pairs, 
s'entourent  du  peuple  ,  et  tiennent  toujoui-s  le  sou  - 
verain  entre  deux  partis  extrêmes,  une  sévérité  alar- 
mante ,  ou  une  indulgence  anarchique. 

Après  avoir  recueilli  en  silence  ces  lumières ,  et 
s'être  répété  longtemps  à  lui-même  que  les  minis- 
tres, comme  les  malheureux,  n'ont  point  il'amis,  il  se 
défendit  de  toute  espèce  d'épanchcment. plaisir  secret 
des  cœurs  sensibles  ,  mais  qui  tôt  ou  tard  met  îOus 
la  dépendance  des  hommes,  toujours  enclins  à  en 
abuser  (2).  Sa  famille  devint  une  espèce  de  solitude 
fermée  aux  solliciteurs  obscurs  comme   aux  conr- 

(1)  Sans  être  ne  d'une  famille  illustrée,  il  était  sorli  d'une  source 
très  pure  et  très  ancienne,  ainsi  que  l'assurer.'  d'cxcclienls  gcnlils- 
Iiomracsdc  Bourgogne,  ses  cump.-)triotes. 

(21  C'était  un  des  défauts  du  duc  de  Clioisciil.  Sa  francil.'sc  na 
lurclle  l'entraînait  au-delà  de  ic  qu'il  avait  projeté  de  dire.  Il  ne 
pouvait  résister  ni  au  malbcur  qui  rend  si  élrqiicnl,  ni  au  repcn;ir 
qui  a  tant  d'empire  sur  les  ftmes  bien  nées.  Il  y  a  maintenant  en 
Turope  un  grand  personnage  bien  au-dessus,  par  le  rang,  du  duc 
de  Cliûiseul,  qui  a  la  bonne  foi  d'avouer  qu'il  refuse  des  audiccics. 


ne  refuser  ni  sa  bourse  ni 


j'idraicnt  s  en  euiparcr 
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ti,,ns  Gffulcux.  Hélas  !  ih  brisent  les  digues  les  plus  | 
r.M-tesi  il  fallut  donc  comn^encer  par  essuyer  l'étalage 
lie  leurs  projets  ,  leurs  importunes  combinaisons  , 
leurs  prétentions  ambitieuses.  Le  comte  de  Vergcnnes 
sentit  intérieurement  que  leur  langage  enchanteur  et 
perfide  ])ourraii  le  jeter  dans  des  erreurs  involontai- 
res. Il  prit  le  sage  parti  de  se  démettre  en  faveur  de 
M.  le  comte  de  Maurepas  du  plaisir  d'obliger.  «Adres- 
sez-moi,  disait  celui-ci,  tous  ceux  dont  \ous  vou- 
drez  vous  débarrasser  ,  et  j'en  ferai  aulaiu  des  im- 
portuns qui  voudront  me  prier  de  vous  solliciter 
en  leur  faveur.  »  Ainsi  M.  de  Vorgennes  préfé- 
rait de  passer  ])()ur  un  ministre  sans  crédit,  dans 
l'idée  de  demeurer  à  une  certaine  distance  des 
grands  orages  inséparables  de  lu  faveur  ,  qui  dis- 
posent des  rois  et  de  la  fortune.  Le  peuple  de  la 
cour  (car  il  y  en  a  un  là  comme  ailleurs)  prit  cette 
conduite  pour  l'impuissance  d'un  homme  sans  usage, 
sans  connaissance  de  son  siècle  et  des  avantages  de 
sa  place  :  mais  un  petit  nombre  d'hommes  réfléchis 
aperçut  dans  cette  conduite  la  marche  combinée 
d'un  politique  rusé,  bien  sur  que  l'avenir  le  dédom- 
magcraitdessacrilicesqu'il  faisait  au  moment  présent. 
En  revêtant  les  dehors  d'un  homme  profondément 
occupé,  il  évita  le  ridicule  (i),  qui  ,  à  la  honte  de  la 
nation,  devient  entre  les  mains  des  courtisans  malins 
et  spirituels  le  premier  moyen  de  renverser  le  mé- 
rite même  ;  à.plus  forte  raison  un  talent  ordinaire 
couvert  d'un  peu  de  charlatanisme. 

Cependant  on  avait  adroitement  prévenu  la  se- 
conde persoiuie  de  la  cour  contre  lui  ,  (ontrc  son 
svstême,  contre  la  forme  de  son  travail:  elle  le 
crovait  contraire  à  la  grandeur  de  sa  maison  ,  ([u'clle 
veut  tellement  amalgamer  avec  les  intérêts  de  la  mai- 
son de  Bourbon  ,  que  ces  deux  formidables  puis- 
sances s'enlre-prètaiu  de  mutuels  secours  puissent 
un  jour  donner  des  lois  à  l'Europe.  Quelles  (jue 
soient  Us  preuves  alléguées  à  cette  princesse,  (piel 
(pie  soit  le  degré  de  foi  qu'elle  ait  cru  y  devoir,  elle 
a  renfermé  le  tout  dans  le  secret  desa pensée,  et,  dans 
toutes  les  occasions  apparentes,  honoré  le  choix  de 
son  auguste  époux. 

Tel  fut  le  début  du  comte  de  Vergcnnes  à  la  cour. 
Examinons  maintenant  ce  (ju'il  fit  dans  sa  place. 


(1)  I)pj  lioniiiius  Je  beaucoup  «l'csi>rit  ii  ont  pu 
Je»  lionuii.'S  tris  inéJiocrcs  ont  su  ailroitcni-nt 
«h.incelicT  Je  .■M:iiipcuii  et  M.  lîinticr  peuvent  scr\  ir 
ma  pensée. 

Cu  ridicule  inn6  k  cert.iins  personnages  ,  A  ccri 
Joiit  toiii  l'esprit  possible  ne  sauve  pas,  le  français 
une  justesse  ailinirable.  C'est  une  arme  légère  qui  ne 
re  lionnùlc  homme  et  ridirii 
liculc,  surtout  si  tout  ce  qui 
(S  à  ceu%  Joui  vous  6le«  A< 
is-lc  Juste,  ce  me  scioblu. 
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Son  système  politique  était  dirigé  contre  les  An- 
glais, dont  il  lui  semblait  juste  d'abaisser  l'indomp- 
table orgueil,  et  essentiel  d'affaiblir  la  colossale  puis- 
sance. Ils  possédaient  deux  ro\;miiies  outre  relui 
qu'ils  habitent:  l'un  dans  l'Amérique,  plus  vaste  cpie 
l'Europe;  l'autre  dans  iTnde  ,  plus  étendu  que  la 
plupart  des  lieux  qui  les  avoisinent.  Vergcnnes  com- 
mença par  les  tromper,  en  attendant  qu'il  pût  leur 
nuire.  Cachant  la  haine  qu'il  avait  héritée  du  due 
de  Choiseid  ,  il  lui  fallut  dévorer  des  mécontente- 
ments et  des  humiliations  que  lui  prodigua  la  hau- 
teur brilannitpie  ;  mais  il  amassait  la  vengeance. 
Elle  n'éclata  ni  ne  se  reposa  jamais.  L'Amérique 
entière  fut  son  aliment.  La  révolution  la  satisfit  , 
mais  ne  la  combla  pas.  C'était  cependant  un  grand 
coup  (i)  porté  à  cette  nation  superbe  que  l'indépen- 
dance de  treize  états,  conservée  par  le  sufirage  et 
l'adhésion  de  presque  tous  les  rois  de  l'Europe. 
Jamais  négociation  ne  fut  menée  avec  plus  d'art.  La 
force  secondait  l'habileté.  Lorsque  l'habileté  s'épui- 
sait, la  ruse  (2)  venait  à  son  secours;  et,  quels  que 
fussent  les  moyens  ,  le  succès  les  couronnait.  La 
mère-patrie  humiliée  et  désoiée  vit  ses  filles  re- 
belles se  réfugier  dans  le  sein  protecteur  de  la  France, 
où  se  consomma  l'affranchissement  de  tout  esclavage 
et  de  toute  domination. Les  guerres  les  plus  sagement 
combinées,  les  victoires  les  plus  glorieuses  n'ont  pas 
eu  des  résultats  aussi  essenuels.  Le  principal  moteur 
de  ces  grandes  o|iéraiiù;i!,  a  droit  à  la  reconnaissani  e 
de  son  pays  cofiiUic  a  le»  liaine  éternelle  de  l'Angle- 
terre. 

A  cette  époque  on  lisait  cependant,  dans  les  Chro- 
niques de  la  Perse  (l'une  de  ces  productions  malii^ties 
{p\i  \ien lient  de  temps  en  temps  troubler  l'horizon 
des  cours,)'!  (pi'il  n'avait  rien  fait  encore  pour  réta- 
blir la  gloire  et  l'honneur  de  l'empire  persan  (fran- 
çais) ,  et  cependant  une  nation  toujours  rivale  lui 
avait  parlé  avec  hauteur  plusieurs  fois,  et  avait  même 
manqué  au  sophi  dans  la  personne  de  son  visii'.  »  A 


(1)  Pour  s'en  faiie  une  i<lée  il  faut  écouter  es  Anglais  cux- 
i<>mes,  et  relire  ce  que  disait  l'opposition  avant  que  la  révolution 
lit  consommée  ;  elle  détaillait  .i  l'Angleterre  l'etunduo  de  S>1  perte 
1,1ns  des  tableaux  bien  éloquents:  on  les  a  depuis  affaiblis  ,  parea 
|u'il  faut  finir  par  se  consoler  ;  mais  ce  sont  de»  évciemcnts  que 
injt  siècles  ne  peuvent  effacer. 


(^) 


le  vicomte  de  Stormont  vouliit  s'inslruir»,  dos  cngagentents 
la  Trancc  avgc  l'Amérique.  I,e  comte  de  Voi-g'nnes  balti 
ignc.  I.c  ministre  anglais  répliqua  qu'il  pouvait  regarder 
in  fait  ce  dont  on  avait   p:i 


is  le  c.-.rrosse  du  roi   Le 


repai 


II:  «Sa' 


ce  qui  s'est 


dans 


ic  7  On  a  raconté  que  les  Anglais  avaient  iciité  i  impossibt 
plurc  leur  traité  avec  les  colonies,  mais  sans  succès.  AUci 

l'ambassadeur,  soyci  tranquille;   en  politique,  ceux   qu 
t  le  plus  sont  ceux  qui  en  disent  le  moins;  il  n'y  a  que  le 

parlent  cl  croient «  Ceci  a  été  attribu 

s  ,  et  dit   par  M.  de  Vergennos. 


juil*  de 
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la  vérité  c'est  unp  anep4ote  ioconnue  au  reste  de  la 
France,  niais  dont  les  faisems  de  chroniques  n'em- 
iMillissent  pas  moins  leur  texte.  Une  réponse,  qui 
contredit  le  chroniqueur  persan  et  qui  n'est  pas 
apocryphe,  est  celle-ci  :  M,  de  la  Motte-Piquet  sor- 
tant de  la  baie  de  Quiberon  fut  rencontré  par  une 
frégate  et  une  corvette  américaines  qui  le  saluèrent. 
Il  y  répondit  par  neuf  coupa  de  canon  ,  honneur 
qu'on  rend  aux  pavillons  des  républiques.  L'andias- 
sacleur  d'Angleterre  instruit  de  ce  salut  rendu  court 
chez  M.  de  Vergennes  ,  se  plaint ,  demande  une  ex- 
plication. Le  rusé  ministre  lépond  avec  la  bonho- 
mie ajiparente  d'un  homme  à  peine  instruit  :  «  C'est 
peut-être  le  paroli  du  salut  que  vous  ave?  rendu  jadis 
au  pavillon  corse,  lorsque  votre  cour  savait  que  le 
roi  mon  maître  traitait  ce  peuple  comme  rebelle.  « 

Le  ji;rand  trait  d'habileté  du  comte  de  Vergennes 
est  d'avoir  engagé  le  cabinet  de  Pétersbourg  à  bercer 
celui  de  Saint- James  d'espérances  mensongères.  Il 
sollicitait  ardemment  des  secoujs  près  dp  |a  Russie  ; 
elle  les  promit  et  les  refusa;  et,  nullement  étrangère 
à  l'art  des  rois  ,  elle  déjoua  complètement  l'Angle- 
terre, qui ,  dans  l'espoir  d'un  secours  incertain  ,  se 
plo|}gef)it  dans  des  dépenses  réelles. 

En  vain  dirait-on  que  le  comte  de  Vergennes  ne 
fit  que  i-eprendre  en  sous-œuvre  les  projets  du  duc 
de  Choiseul.  Cela  même  d'abord  est  un  grand  nié- 
rite.  Ce  (pie  le  bon  sens  a  de  mieux  à  faire  c'est  de 
profiter  des  plans  du  génie.  En  vain  ajoutera-t-on 
que  le  docteur  Franckljn  avait  conçu  tout  le  plan  de 
la  révolution  :  n'est-ce  rien  de  l'exécutei;  et  de  triom- 
pher des  difficultés  que  les  hommes  apportent  même 
à  leurs  propres  avantages?  Quelle  adresse  ne  fallait-il 
pas  pour  décider  M.  de  Maurepas,  que  son  grand  âge 
et  son  caractère  éloignaient  également  des  entreprises 
périlleuses,  et  que  M.  Necker  effrayait  sur  les  dé- 
penses? En  vain  insisterait-on  en  disant  que,  sans  les 
fautes  multipliées  du  ministère  anglais  ,  jamais  les 
projets  de  M.  de  Vergennes  n'eussent  été  conduits  à 
u\.e  heureuse  fin.  N'est-ce  pas  le  comble  de  l'habileté 
d'élever  autour  de  ses  ennemis  les  nuages  du  doute 
et  de  l'incertitude  ,  afin  de  rendre  leurs  mesures 
fausses,  lew  prévoyance  nulle,  leurs  calculs  erronés  ? 
Les  fiers  Anglais  n'.ont  jamais  cru  que  la  France  pro- 
diguerait les  raillions,  les  vaisseaux,  les  hommes,  pour 
défendre  une  poignée  de  mutins  qu'Albion  pensait  à 
châtier  et  non  à  vaincre.  Lorsqu'on  apprit  à  Londres 
que  la  cour  de  Versailles  avait  reconnu  les  députés 
américains  comme  ministres  ,  une  surprise  mêlée  de 
consternation  fut  générale,  Lesplaisants  disaient  que 
cet  acte  avait  produit  l'effet  de  l'étincelle  électrique  , 
et  frappé  toute  la  nation  du  même  coup.  Qn  ajou'ait 
que  cela  devait  être,  puisque  le  docteur  Francklin 
n-'oil  fourni  la  matière  renfermée  dans  le  condijcleur 


Nous  ferons  sans  scrupule  entrer  dans  félo-e  du 


comte   do  Vergennes  les  soins  adroits 


quoiqu  un 


peu  dispendieux,  d'entretenir  le  flambeau  de  la  dis- 
corde  en  Hollande  (i),  non  pour  déposer  le  stalhou- 
der,commedesgensmal instruits  ou  malveilUnts  l'ont 
insinué,  mais  pour  prévenir  l'alliance  avec  l'Angle- 
terre. Ses  réjouissances  sur  la  dernière  opération 
militaire  font  mieux  que  nous  l'éloge  du  comte  de 
Vergennes,  Il  eut  donc  raison  d'employer  tous  |es 
ressorts  de  ce  qu'on  appelle  h\  politique  pour  retenir 
le  penchant  du  prince  d'Orange,  dont  les  inclinations 
anglicanes  étaient  plus  que  soupçonnées,  et  dont  les 
lumières  ne  vont  pas  jusqu'à  savoir  que  les  Anglais 
n'ont  point  d'alliés,  mais  des  sujets  qu'ils  enchaînent 
ou  qu'ils  dupent.  Le  comte  de  Vergennes  eut  tort 
seulement  de  dire  à  son  ambassadeur  qu'il  devait  ne 
s'occuper  qu'à  gagner  la  province  çle  Hollande  , 
comme  celle  cjui  entraine  les  six  autres.  Les  soins  du 
ministre  devaient  êlfc  plus  marqués  pour  celle-là 
mais  non  plus  exclusifs.  Au  reste,  si  les  principes 
étaient  bons,  l'exécution  était  détestable,  Convient- 
il  à  une  grande  puissance  d'aller  en  dessous  négoeier 
avec  des  mécontents,  de  grossir  leur  nombre  par  des 
présents  corrupteurs,  de  leur  fournir  des  secours  in- 
directs, d'exalter  leurs  espérances?  Sans  compter  les 
ministres  accrédités,  combien  d'agenLs  subalternes 
chargés  de  seiner  dans  l'ombre  le  trouble  et  la  divi- 
sion !  Quand  on  peut  donner  la  loi,  les  trames  mvsté- 
rieuses  avilissent.  (2)  Aussi  a-t-on  vu  six  années  de 
négociations  perdues,  ainsi  que  bien  des  millions, 
pour  n'avoir  pas  fait  articuler  des  volontés  précises 
par  M.  Gérard  de  Raineval  en  1787,  pour  avoir  mis 
à  cette  époque  de  la  roideur  au  lieu  de  fermeté.  Au 
reste  tout  ce  qui  est  t<rrivé  est  énigraatique.  S'oppo- 
ser à  l'ouverture  de  l'Escaut,  menacer  les  forces  im- 
périales, et  trois  ans  après  laisser  paisiblement  arriver 
les  housards  prussiens,  qui  pillent  les  villes,  dis- 
persent les  soi-disant  patriotes,  rétablissent  le  dicta- 
teur, n'est  pas  conséquent  ;  et  c'est  ce  que  n'eût 
point  fait  M.  de  Vergennes.  Il  avait  plus  d'harmonie 
dans  sa  marche,  et  cet  accord  de  principes  (la  pre- 
mière des  qualités  du  second  ordre)  tient  notre 
plume  en  respect  sur  plus  d'une  erreur  importante. 


(1)  On  prétend  giie  cette  opération  a  corttc  des  sommes  consjdi. 
rablïS  à  la  France.  Un  ministre  peut-il  en  disposer  pour  appuyer 
SOS  systèmes?  Non,  sans  l'avou  de  la  nation.  Mais  sous  M.  de  Ver- 
gennes celle  puissance  n.ntionalc  n'existait  point.  Ce  ministre  ét?it 
souverainement  maître  du  trésor,  et,  dès  que  spn  jjcniciui  inspinnit 
tino  opération,  les  caisses  s'ouvraient  à  sa  voix  despotique. 


(2)  On  a  vu  un  ministre  arriver  à  Berlin  au  moi?  d'octobre  1Ï87 
cliar|;c  de  menaces  de  la  part  de  la  France  ,  parler  de  son  camp  dq 
r.ivct  oi'i  il  n'y  avait  pas  deux  liataillons  ,  de  cent  mille  homiDU| 
qiri  s'asseinblaicnt  dans  la  Flandre  française,  d'où  l'on  faisait  filer 
incognito  quelques  artilleurs  déguisés,  t'est  bien  lo  cas  do  dire: 

PiRTOBIBNT  MQNTSS,  NASCÇTCa  B|n|Cl't.rS  MCS. 
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Ne  fût-ce  peut-être  que  ce  traité  de  commerce  qui 
aexrité  tant  île  murmures,  et  surtout  ruiné  rindustne 
sacriliée  (i).  Selon  certains  observateurs  (a),  te  n'est 
encore  qu'un  <iial  d'opinion.  Nous  ne  jugerons  pus 
ce  grand  procès  ,  mais  ii  est  impossil)!e  de  dissimulei 
que  jusqu'ici  l'avantage  esi  douteux  ,  et  l'alarme 
réelle. 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  indirecti  ment  prêté  la 
main  à  celte  confédération  germanique,  bien  mieux 
organisée  pour  nuire  a  la  France  qu'à  l'empereur. 
Car  enfin,  si  la  Hollande  et  l'Angleterre  alliées  ap- 
f.claicnt  ces  princes  toujours  prêts  à  courir  où  Ton 
paie ,  ils  formeraient  bientôt  une  armée  qui  occupe- 
rait la  France  sur  terre,  pendant  qu'Albion  déploie- 
rait ses  forces  maritime^  sur  les  mers.  Les  vrais  poli- 
tiques ,  allemands  même,  n'ont  pas  compris  pour- 
quoi le  cabinet  de  Versailles  avait  favorisé  cette  dé- 
marche ,  mal  vue  ,  mal  calculée  ,  et  vicieuse  juscjue 
dans  son  exécution.  Connue  alliés  de  l'empereur  , 
comme  ennemis  naturels  de  l'Angleterre,  comme  pré- 
tendants à  la  première  influence  sur  le  gouvernement 
des  sept  Provinces,  il  fallait  s'y  opposer.  Heureuse- 
ment que  d'elle-même  elle  se  dissoudra.  Les  princes 
qui  n'ont  point  d'argent  ne  guerroieront  pas;  ceux 
qui  en  ont  le  mettront  à  couvert  en  se  vendant  à  des 
iiuissances  étrangères. On  a  cru  devoir  respecter  dans 
cette  association  l'ouvrage  du  grand  Frédéric.  Il  y 
consentit  ,  il  est  vrui,  mais  alors  il  comptait  déjà 
soixante-dou/.e  ans  ,  tt  soixante-douze  ans  étaient 
un  siècle,  si  l'on  considère  les  fatigues,  le  travail  , 
les  peines,  les  agit;.tions,  qui  remplirent  cette  bril- 
lante et  orageuse  carrière. 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  ralenti  les  secours  des- 
tinés aux  Grandes-Indes,  où  les  forces  anglaises  l'em- 
portaient déjà  sur  les  nôtres ,  avant  qu'elles  pussent 
se  coaliser  avec  les  souverains  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  de  l'opulente  Batavia. 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  mécontenté  gratuitement 
la  cour  d'Espagne  dans  deux  occasions 'importantes; 
ce  qui  fit  dire  au  comte  d'Aranda  que  les  Français 
étaient  plus  adroits,  mais  que  les  Anglais  étaient  j>lus 
habiles. 

Le  grand  moyen  de  politique  du  comte  de  Ver- 
gcnnes^  comme  son  trait  de  caractère  marquant  ,  ce 
qui  est  presque  synonyme  ,  fut  de  ne  jamais  donner 
une  réponse  décisive.  On  lui  propose  de  s'allier  avec 
la  Prusse,  il  répond:»  Frédéric  est  vieux,  les  priu- 

(1)  Les  ûclicvins  du  I.yon  ont  motivé  la  dcicando  de  secours  nu 
gouvernement,  pour  prévenir  l'ëinigralinn  de  13  mille  ouvriers,  par 
le  coup  ijuc  le  traité  do  commerce  iivoc  les  Anniais  avait  porlù  k 
leurs  fabriques.  Leurs  réciamatlons  sont  imprimées. 

^2)  L'auteur  dei  Ob.skbvatio!«s  rapipks  sub  ia  lettrb  i>f 
M.  DK  c;kLOi«NH  AU  BOl  fait  honnour  do  co  traili  k  M.  de  Galonné 
qui  n'y  «ut  aucune  part. 


cipes  desonsuccesseursont  inconnus:  avant  de  tiaiccr 
i!  faut  s'instruire,  mais  c'est  un  moyen  que  la  France 
ne  doit  pas  négliger.  »  La  cour  impériale  tait  deman- 
der en  1778,  en  cas  que  la  Prusse  s'oppose  à  ses 
|)rojets  ,  si  l'on  peut  compter  sur  vingl-quaire  mille 
liuuimes  ou  sur  a4  millions  stipulés  dans  le  traité  de 
iy^>(^\  M.  de  "Vergennes  fait  une  belle  dépêche,  dont 
le  rébuliat  est  que  la  France  offre  sa  médiation. 
L'empereur  insiste  ,  et  ne  se  contente  pas  de  belles 
phrases  ;  alors  le  ministre  répond  que  le  roi  son 
mai:re  ne  souffrira  qu'aucune  puissance  se  mêle 
de  la  querelle  survenue  entre  celles  du  Nord,  et  que 
si  sa  majesté  veut  accepter  la  médiation  de  Versailles, 
elle  sera  contente  des  égards  qu'on  aura  à  ses  droits. 
Dans  ic  même  moment  ,  la  cour  de  Potsdam  récla- 
mait la  garantie  donnée  au  truite  de  Wcsti)lialie 
pour  ie  maintien  de  la  constitution  germanique.  Ou 
lui  répondit  :  «  Que  jamais  la  France  n'avait  impu- 
nément vu  sa  signature  outragée  (i).  » 

Le  vicomte  de  Stormont ,  ministre  d'Angleterre  , 
demande  officiellement  si  la  ?'rance  prétend  soutenir 
tes  lebelics  d'Amérique.  I\I.  de  Vergennes  répond 
ministériellement  «  que  le  r.<i  Je  l'rance  n'a  d'autre 
JiUt  que  de  rendre  le  comuiuîte  libre  pour  toutes  les 
nations.  « 

On  sent  bien  que  cette  indécision  volontaire  et 
calculée  n'est  qu'une  forte  nuance  de  la  fausseté  la 
plus  consommée.  L'babileié  réussit,  la  finesse  même 
quelquefois;  mais  presque  toujours  la  fausseté  échoue. 
Aussi,  lorsque  dans  celte  même  guerre  de  1778  le 
comte  de  Vergennes  essaya  de  traiter  la  cour  de  Ber- 
lin comme  il  avait  traité  la  Porte  ,  et  le  vieux  Fré- 
déric comme  un  sultan,  ses  ruses  étaient  connues,  ses 
caresses  sans  profit ,  ses  menaces  sans  effet;  et,  pen- 
tlant  que  ses  dépêches  astucieuses  allaient  ess-iyer 
d'endormir  le  lion  du  Nord  ,  déjà  ses  troupes  mar- 
chaient vers  les  frontières  de  la  Bohême ,  tt  allaient 
tenter  de  surprendre  la  vigilance  autrichienne. 

Aussi  un  Prussien  écrivait- il  :  «  On  dit  que  M.  le 
comte  de  Vergennes  a  une  logique  politique  lurquc, 
qu'il  veut  introduire  en  Europe.  Je  ne  crois  pas  <pie 
nous  autres  Allemands  l'adoptions  ;  nous  tenons  à 
nos  anciens  usages,  et  en  sommes  contents.  « 

Si  l'on  parcourt  l'histoire,  on  voit  t^u'elle conserve 
avec  une  certaine  estime  le  nomdeceux  qui  ont  su  le 
mieux  tromper.  Sans  citer  Kichelieu  et  Ma/arln  ,  Us 
plus  grands  imposteurs  politiques  que  Machiavel  ait 
formés,  les  fourbes  par  excellence,  peut-on  nier  qu. 
lord  Chatam    n'ait  tiré  ses  principaUs   ressources  , 

(1)  S'il  était  permis  de  comparer  la  maniiTe  de  traiter  les  alfaircs 
.  es  rois  h  une  srène  de  coméilic  ,  on  croirait  voir  nijilre  jACrUKS 
accommoder    Valkhk  avec  son  piire,  sous  prétexte  «qu'ils  se  lonc 
uerollés  sans  s'cntondra. 


DKDIÉ  A  L'ASSEMBLÉE  ET  PRÉSEXTPi  AU   ROI 

Par  leur  trcs-humble  cl  liès-obëissant  servileur  Galleaux,  grareur  des  médailles  de  Sa  Majeslé. 


Tjp.  Henri  PloD. 


Projet  d'un  monument  pour  consacrer  la  Révolution  (13  août 

smposent  la  colonr 
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i  généraux.  —  2«'  groupe  ;   le  clergé  ,  inspire  pi 
guerrier  qui,  à  l'appui  d'Hercule  et  sous  la  cond   ■•     •    ■     - 
doit  faire  pour  amener  le  bonheur  et  iab 
proportion  de  ce  monument,  surpassant  en  hauteur 


la  Glo 


s  richesses  sur  l'autel  de  la  patrie. 
i"  Hfoupe  :   la  Vérité  déraonti 


te  de  la  Sagesse 
■  ■  ■  [nés  ] 

de  la  capitale,  serait  le  moteur  et  la  première' question  de  tous  les  étrangers 


3"^  groupe  :   un 
à  un  citoyen   ce  qu'il 


dance,  dési.qnés  par  la   corne  qui  embrasse  le  pied" du 'globe  terrestre"  sur  lequel  il  s'appuie. 
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iiour  la  guerre  de  1756,  des  ruse^  qu'il  employa 
contre  la  légèreté  française? Loin  de  nous  le  coupable 
projet  d'affaiblir  le  regret  dû  à  sa  mémoire!  Je  veux 
seulement  rappeler  que  la  politique  n'est  qu'un  tiom 
plus  boniiête  donné  à  un  commerce  suivi  de  Super- 
cheries ou  de  trahisons,  selon  la  nature  des  intérêts 
discutés. 

On  a  dit  de  Pizarre  (  qui  ne  savait  pas  lire)  qu'il 
avait  réussi  dans  tout  ce  qu'il  avait  entrepris  ,  parce 
qu'à  la  ruse  et  à  la  dissimulation  il  unissait  la  saga- 
cité de  démêler  les  desseins  des  autres. 

Le  cardinal  Ximenès,  Cecil,  ministre  d'Elisabeth  , 
Elisabeth  elle-même  ,  le  comte  de  Murray  ,  régent 
d'Ecosse,  Maitland,  dont  Robertson  a  dit  que  son 
adresse  dégt'/iérait  en  Jbitrherie,  et  que  sa  péné- 
tration était  un  mélange  de  subtilité  et  de  raffi- 
nement; Louis  XI,  qui  avait  tant  de  goût  et  d'estime 
pourl'artifice  qu'il  n'osait  s'en  vanter,  parce  qu'il 
les  tenait  pour  des  vertus  ;  et  mille  autres  anciens  et 
modernes,  trouvent  chez  les  historiens  des  éloges  sou- 
tenus, parce  qu'ils  se  sont  joués  de  leurs  semblables. 
Au  reste,  les  Français  en  général  n'abusent  pas  de  ce 
talent;  ets'ils  conservent  quelquesupérionté  dans  l'art 
de  négocier  sur  les  nations  voisines,  c'est  qu'ils  sont 
plus  éloquents,  plus  aimables,  plus  tourmentés  du 
besoin  de  réussir. 

Ce  défaut  de  sincérité  chez  le  comte  de  Vtrgennes 
se  cachait  sous  un  air  de  bonhomie  ,  qui  ,  les  deux 
premières  années,  déjoua  les  plus  fins  courtisans.  II 
montrait  une  candeur  domestique  ,  il  affectait  avec, 
ses  sou6-ordres  une  simplicité  qu'ils  prenaient  pour 
le  développement  d'une  âme  étrangère  à  son  métic» 
fallacieux.  Il  jouait  avec  ses  enfants  ,  dans  le  secret 
dos  petits  comités  racontait  toutes  les  particularités 
de  son  séjour  en  Turquie,  se  livrait  à  cette  gaité  pure 
et  franche  qu'on  croit  le  partage  exclusif  des  âmes 
honnêtes  :  c'est  un  mérite  éminent  pour  ceux  qui 
sont  en  place,  et  un  ridicule  bourgeois  dès  qu'ils  n'j' 
sont  plus.  On  croyait  ,  par  une  obligeante  indiscré- 
tion, établir  l'idée  d'un  si  beau  caractère.  Lu  simpli- 
cité est  le  fard  des  grands  hommes.  Archélaûs  jouant 
aux  noix  avec  ses  enfants  attendrit.  Les  grands  per- 
sonnages ont  l'air  de  se  dépouiller  de  leur  grandeur 
et  de  se  remettre  volontairement  dans  la  condition 
des  autres  hommes.  Ceux-ci  s'honorent  de  cette  con- 
descendance, et  se  pressent  d'exagérer  la  hauteur  de 
ceux  qui  descendent  jusqu'à  eux. 

A  cette  bonhomie  factice  se  joignait  une  indiffé- 
rence pour  les  critiques,  qui  n'estjamaisinsensibilité, 
mais  qui,  chez  les  bons  esprits  ,  repose  sur  l'étude 
qu'ils  ont  faite  des  hommes,  de  la  société,  des  cours. 
Voltaire  a  pi'élendu  quelque  part  qu'il  fallait  con- 
server les  couplets  ,  parce  qu'ils  contiennent  l'opi- 


nion du  moment  où  ils  ont  paru,  et  par  là  même  font 
anecdote.  On  chantait  pendant  les  six  premiers  moi» 
du  ministère  de  M.  de  Vergennes  : 


Parici-moi  du  temps  présent 

Pour  la  politique: 
Vcrgcnno  est  assurément 

Un  liomme  à  rubrique; 
Querelleur  ne  fut  jamais, 
Toi'jours  il  aima  la  paix  ; 
Vive  un  tel  ministre,  oh  gai! 

Vivo  un  tel  ministre. 

Cliacun  choisit  ses  héros 

A  sa  fantaisie  ; 
Pour  moi,  j'aime  le  repos 

Autant  que  la  vie. 


Nous  allons  *trc  A 


prc 


Battus  et  Jamais  battant, 

GrAce  .1  de  Vcr^cnnc,  oh  gai 

Grâce  à  de  Vergennes. 

II  laissait  chanter  ,  il  laissait  les  papiers  anglais 
s'escrimer  sur  sa  marche  tortueuse;  il  laissait  Paris 
blâmer  ses  lenteurs  ,  la  cour  prononcer  son  incapa- 
cité ;  et  pendant  ce  temps  il  jetait  les  fondements 
de  sa  fortune.  Cette  condullt;  vaut  biei>  les  efforts 
réitérés  d'un  de  ses  rivaux  que  chaque  nouveau 
pamphlet  jetait  dans  le  délire  ,  et  qui ,  dans  les  con- 
vulsions de  son  amour-propre  irrité  ,  invoquait  pu- 
bliquement les  places  ,  les  rubans  ,  les  distinctions 
comme  autantd'égides contre  la  téméritéd'un  peuple 
ingrat,  et  surtout  aimant  à  rire. 

Conserver  du  sang-froid  au  milieu  des  succès  est 
déjà  un  assez  grand  effort.  On  est  soutenu  par  le  suf- 
frage du  petit  nombre  qui  juge  sainement;  mais  ne 
pas  s'en  départir  lorsqu'on  a  des  torts  à  se  reprocher, 
c'est  le  comble  de  l'habileté,  car  ordinairement  on 
est  toujours  pressé  de  soutenir  ses  bévues.  C'en  était 
une  au  commencement  de  1776  de  proposer  à  la  cour 
de  Pétersbourg  une  alliance  offensive  ,  où  devait 
aussi  entrer  l'empereur,  pour  assurer  à  la  Pologne 
la  paix  qui  n'était  pas  troublée,  et  resserrer  le  roi  de 
Prusse  dans  les  limites  qu'il  ne  pensait  pas  à  reculer. 
Une  telle  opération  demandait  à  être  méditée  ,  ha- 
sardée par  parcelles,  et  ne  devenir  publique  que  le 
jour  du  succès.  Cependant  on  se  mit  dans  le  cas' 
d'être  refusé;  et ,  sans  l'adresse  du  comte  Panin  ,  qui 
se  rejeta  sur  la  difficulté  de  l'exécution ,  ce  refus  mo- 
tivé entraînait  un  ridicule, tache  que  les  cours  doivent 
éviter  comme  les  particuliers.  Cette  affaire  fut  si  mal 
conçue  ,  si  mal  dirigée  ,  si  mal  négociée  ,  qu'elle 
donna  lieu  à  un  traité  de  garantie  mutuelle  entre 
Vienne  et  Pétersbourg.  Le  comte  de  Vergennes  sen- 
tit le  vice  de  la  spéculation,  rappela  son  négociateur, 
et  comprit  qu'il  fallait  essayer  les  talents  avant  de  les 
employer. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  donné  des  places  im- 
portantes à  des  protégés  qui  n'avaient  encore  légitimé 
\tws  prétentions  par  aucun  su(  ces.  Dans  les  occa- 
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sions  il  faut  souscrire  à  ses  détracteurs  ,  ot  se  taire 
sur  ce  qu'il  est  impossible  d'excuser.  La  beauté  n'a- 
vait plus  d'empire  sur  lui;  niais  l'intrigue,  et  surtout 
ce  qu'on  appelle  vulgairement  le  coM)méraj;e,  rlis- 
posaienl  quelquefois  de  sa  volonté. 

Ce  fut  une  l'cinme  qui  lui  lit  conlicr  une  m'-ocia- 
lion  importante  au  jeune  Arislemi.  Non  que  le  goût 
du  plaisir  eût  survécu  à  son  grand  âge,  mais  ceux 
mêmes  qui  ont  abjuré  ces  sortes  de  liaisons  trouvent 
encore  quelque  douceur  à  voir  les  grâces  complai- 
santes folâtrer  autour  de  leurs  cheveux  blancs,  déri- 
der leur  front  rcnd)runi  par  les  affaires,  et  leur  faire 
croire  que  la  sagesse  <lie/  eu\  est  une  vertu  de  choix, 
et  non  Us  tristes  fruits  de  la  nécessité. 

Ce  fut  encore  une  femme  qui  l'engagea  à  faire 
adresser  u=ne  lettre  du  bureau  des  affaires  étrangères 
à  M.  Panckouke,  entrepreneur  du  Mercure.  M.  Lin- 
^uet  avait  mal  mené  SI.  de  la  Harpe,  à  l'occasion  de 
sa  réception  à  l'académie  française.  Le  comte  de 
Yergennes  se  mêle  d'une  querelle  d'auteurs  ,  et  de- 
mande au  bibliopole  «  (ju'avant  tout  il  ait  à  ne 
plur.  employer  à  cet  ouvrage  la  personne  qui  a  com- 
mis la  faute  ,  et  qu'il  lui  donne  l'assurance  la  plus 
positive  de  ne  plus  lui  confier  la  rédaction  de  son 
journal.  « 

Un  ministre  ne  demandait  point  à  un  lii)raire  ,  il 
lui  enjoignait.  I\I.  de  Vergennes  obéissait  à  un  res- 
sctitiment  particulier,  et  dès-lors  il  devait-être  avare 
de  l'autorité  de  sa  place.  Il  s'expliquait  peu  décom- 
ment suj-  un  liomme  de  lettres  connu  ,  qu'il  méta- 
morphosait en  stipendiaire.  Il  s'exposait  à  une  ré- 
ponse désagréable  ,  (jui  ne  lui  mancpia  pas,  et  dans 
laquelle  on  lui  donnait  avec  vigueur  des  leçons  mé- 
ritées. 

Ce  trait  déroule  entièrement  ceux  qui  observent 
son  caractère.  On  ne  retrouve  plus  la  prudence  du 
serpent  et  la  timidité  de  la  colondje.  Pourrait-il  lui 
paraître  inditlérent  de  niécontenter  un  honmie  dont 
la  plume  éloquente  avait  alors  des  partisans  ? 

Souvent  cet  amour  de  rartifiee  lui  faisait  prendre 
les  plus  petits  moyens.  Pour  réchauffer  les  courti- 
sans des  Américains  ,  il  fit  défendre  de  parler  dans 
les  cafés  de  Paris  de  leurs  succès  ou  de  leurs  dé- 
sastres. C'était  le  moyen  de  réveiller  l'enthousiasme 
en  faveur  de  la  liberté  ,  et  consétjuemmenl  de  ses 
martyrs. 

brouillé  avec  le  comte  d'Kstaing;  il  raya  de 


Il  êla 


nV 


de 


«•tle  ,   un   article  (p 


rendait  un  ( oniple  glorieux  d'une  opéi'alion  de  cet 
amiral  ;  ce  qui  lit  dire  au  comte  de  Maurepas  (pie 
la  Irompelle  valait  mieux  que  la  plume.  .  .  .  Que  de 
tentatives  auprès  de  la  cour  de  NapUs  pour  afiaiblir 
868  liaisons  avec  la  cour  de  l\unsie,  dan»  lu  croinio 


que  les  Anglais  ne  tirassent  quehpies  avantages  de  la 
marine  russe  !  Ces  nianœuvres  obscures  contrastent 
étrangement  avec  vingt-quatre  millions  t\c  sujets, 
cui(|  cents  millions  de  reyeims  ,  le  plus  beau  site  ,  jes 
coteaux  de  bourgogne,  de  Champagne  ,  et  une  in- 
dustrie toujours  nnaissaiile. 

Tels  ne  devraient  pas  être  en  effet  les  ressorts 
d'une  vaste  administration.  Mais  aussi  où  trouver  un 
homme  pour  cette  place  qui  s'empare  d'une  des  plus 
nobles  fonctions  du  gouvernement,  qui  ne  se  borne 
pas  à  une  contrée  ,  mais  s'étend  jusqu'à  l'extrémité 
du  globe?  Ceci  n'est  point  une  fastueuse  exagéra- 
tion.pour  sedécidersur  le  parti  à  prendre  au  mois  de 
décembre  lySy  avee  l'Angleterre  presque  menaçante, 
ne  fallait-il  pas  aussi  bien  connaître  sa  situation  dans 
l'Inde  que  les  forces  de  sa  marine  à  Portsmouth  et 
àPlymoulii? 

Que  d'espèces  de  talents  sont  nécessaires  pour  pa- 
raître avec  un  certain  éclat,  ou  du  moins  inspirer  de 
la  confiance,  dans  les  fonctions  importantes  d'un  mi- 
nistre  des  affaires  étrangères! 

Le  comte  de  Vergennes  n'était  pas  doué  d'un  es- 
prit extraordinaire,  mais  il  avait  une  excellente  rou- 
tine. Averti  par  les  frondeurs  (quelquefois  utiles)  des- 
fautes vraies  ou  idéales  de  ses  prédécesseurs,  il  s'était 
fait  une  marche  qui,  sans  être  absolument  sûre,  était 
cependant  assez  solide.  Il  savait  qu'il  fallait  haïr  les 
Anglais  ,  conserver  l'Espagne,  ne  pas  heurter  l'em- 
pereur, bien  vivre  avec  la  Prusse  ,  gagner  les  Hollan- 
dais-, protéger  les  Turcs  ,  se  défier  de  la  Russie  , 
solder  la  Suède  ,  tenir  Rome  en  respect  ,  soutenir 
l'Amérique  naissante  ,  payer  la  Suisse  ,  surveiller  les 
colonies.  Tout  ce  qui  contrariait  ce  catéihisme  po- 
litique trouvait  chez  lui  une  résistance  qui  s'affaiblis- 
sait ou  se  renforçait  en  raison  des  circonstances. 

L'amour  de  'a  patrie  ,  ce  sentiment  énergique  qui 
jadis  a  enfanté  des  prodiges  ,  et  touche  malheureu- 
sement au  ridiculi!  depuis  que  les  rois  prodiguent  le 
sang  pour  des  querelles  étrangères,  et  prêtent  indif- 
féremment leurs  sujets  aux  deux  partis  ,  ce  sentiment 
était  froid  chez  M.  (le  \  argennes.  Il  avait  été  lié 
avec  le  chancelier  Maupeou  dont  il  saisit  les  principes 
avec  avidité.  De  là  sou  aversion  pour  les  parlemtmts, 
et  son  penchant  aux  partis  sévères.  Il  évitait  dose 
compromettre  avec  ces  grands  corps  qui  ne  haïssent 
jamais  impunément  ;  mais  il  nourrissait  avec  adresse 
réioignement  du  souverain  poiji  ses  prétendus  co- 
administrateurs  qui,  sous  prétexte  d'exister  parla  loi 
et  iour  la  loi,  dev;uent  finir  par  ne  plus  exister  ,  ou 
par  renverser  leur  rival.  M.  de  Vergennes  se  déclara 
(outre  la  liberté  de  la  presse  ,  comme  fera  tout  mi- 
nistre borné  da«s  ses  vues  .  et  pourvu  de  connais- 
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sauces  mécîiocros.  Il  rrcloulait  ces  grands  traits  de 
force  et  de  lumières  que  répandent  sur  tout  le  jçlobe 
des  ouvrages  conçus  par  le  génie  et  appuyés  de  l'ex- 
périence. 

A  l'énergie  du  caractère,  à  l'inébranlable  fermeté, 
le  comte  de  Vergennes  suppléa  par  une  extrême 
souplesse.  Croirait-on  que  des  moyens  si  différents 
conduisent  au  même  but?  Ce  n'est  pas  un  paradoxe. 
Peut-être  vaut-il  autant  se  plier  aux  événements  que 
de  les  forcer.  Celui  qui  trompe  son  ennemi  est  en- 
core plus  sûr  de  la  victoire  que  celui  qui  veut  l'a- 
cheter par  le  combat.  C'est  à  regret  que  nous  retra- 
çons de  tels  principes.  Qui  «sent  en  soi  les  germes 
d'un  gi'and  homme  doit  les  abhorrer.  Qui  n'est 
qu'un  ministre  habile  et  laborieux  doit  malheureu- 
sement les  employer  avec  une  adroite  économie. 
Pendant  que  M.  de  Vergennes  envoyait  des  fusils,  de 
l'or  ,  des  artilleurs  aux  Américains,  il  proposait  au 
cabinet  de  Saint-James  d'abandonner  les  rebelles, 
s'il  voulait  laisser  augmenter  la  marine  française  et 
retirer  le  commissaire  de  Dunkerque.  Cette  duplicité 
est  sans  doute  infiniment  blâmable  ,  mais  c'est  par 
elle  que  l'on  opère  les  révolutions  les  plus  inatten- 
dues. 

Le  tableau  de  son  administration  nous  montre  ce- 
pendant des  instants  où  il  ne  fut  pas  sans  neif.  M.  le 
comte  de  Lascy  arrive  à  Paris  en  1778.  Le  prétexte 
était  pour  régler  une  affaire  d'étiquette;  la  vraie 
raison  pour  tenter  une  réconciliation  entre  la  France 
et  TAnglelerre,  à  qui  l'Amérique  allait  échapper  sans  » 
retour. George  lit,  en  qualité  d'électeur  de  Hanovre, 
avait  réclamé  la  médiation  de  l'Empire.  M.  de  Lascy 
trouva  un  mur  d'airain  dans  M.  de  Vergennes.  Ce- 
lui-ci même  le  ramena  à  son  propre  sentiment  :  ïaais 
quelques  traits  particuliers  ne  laissent  pas  moins  sub- 
sister la  nuance  dominante.  Un  grand  connaisscut 
(le  comte  d'Aranda)  disait:  «Je  cause  avec  M.  de 
iJaurepas,  je  négocie  avec  M.  de  Vergennes.  » 

Les  formes  de  ce  ministre  n'étaient  ni  aimables,  ni 
soignées  ,  mais  assez  imposantes.  Tout  homme  qui 
trouvait  une  retraite  au  milieu  de  la  cour  ,  qui  se 
donnait  les  dehors  graves  d'un  homme  appliqué  ,  et 
se  faisait  regarder  comme  étranger  à  toute  espèce 
de  tracasseries,  persuadait  que  ,  livré  à  la  chose  pu- 
blique ,  il  ne  (juiltait  pas  un  moment  les  affaires  de 
lElat  (i).  M.  de  Vergennes  s'était  si  bien  , acquis 
celte  réputation,  que,  dans  une  de  ces  facéties  que  la 
cour  invente  pour  se  dérober  à  l'ennui,  on  le  repré- 
senta comme  accablé  sous  le  fardeau  du  travail.  Il 
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s'agi.ssait  de  masquer  tous  les  ministres  et  d'autres 
personnages  importants.  La  reine  devait  deviner  et 
leconnaitre  les  masqués.  Le  comte  de  Vergennes  fut 
représenté  portant  le  globe  sur  la  tête,  une  carte  d'A- 
"léiique  sur  la  poitrine  ,  et  une  d'Angleterre  sur  le 
dos. 

Avec  des  talents  si  médiocres,  le  comte  de  Ver- 
gennes jouait  cependant  un  rôle  dalis  l'Europe.  Sa 
mort  a  mieux  servi  le  stalhouder  que  les  hussards 
prussiens.  Peu  importe  aux  nations  qu'un  ministre 
ait  plus  ou  moins  de  génie:  ce  don  céleste  est  si  sin- 
gulièrement évalué,  on  a  si  rarement  occasion  d'on 
faire  un  usage  marqué  !  mais  chacun  rend  hommage 
à  l'expéi  ience. 

Le  duc  de  Choiseul  avait  de  grands  talents  ;M.Tur- 
got  de  grandes  connaissances;  M.  de  Vergennes  une 
médiocrité  imposante-,  M.  de  Maupeou  une  fermeté 
despotique;  M.  de  Calonne  une  facililé  impardoo- 
nable.  Tout  cela  est  reconnu  ,  de  même  que  la  pro- 
digalité du  premier,  le  penchant  décidé  aux  projets 
chez  M.  Turgot,  la  tergiversation  du  comte,  les  basses 
menées  du  chancelier,  la  dissipation  du  duc  ministre, 
d'ailleurs  bien  mal  jugé.  Choiseul  et  Maupeou  sont 
de  brillantes  ressources  pour  l'histoire  ;  Turgot  et 
d'autres,  d'amples  sujets  de  discussion.  On  citera  l'é- 
poque du  ministère  de  Vergennes  et  de  Calonne  , 
mais  non  leur  ministère.  L'indépendance  de  l'Amé- 
rique devait  illustrer  à  jamais  le  comte  de  Vergennes; 
mais  la  manière  dont  il  y  a  travaillé  semble  ne  lui  en 
pas  laisser  tout  l'honneur. 

Pourquoi  la  réputation  de  ce  ministre  ne  lui  a- 
t-elle  pas  survécu,  quoiqu'il  ait  cerlai<ii»<iicnt  laissé 
un  grand  vide  ?  Il  est  difficile  d'en  assigner  la  vraie 
cause.  Peut-être  commençait-il  à  être  connu  ;  peut- 
être  le  public,  honteux  d'avoir  si  imprudemment 
vanté  son  désintéressement,  s'en  est-il  vengé  par  un 
silence  cruel.  Comme  ses  qualités  tenaient  plus  de 
place  que  ses  talents  dans  l'opinion  publique  ,  elle 
crut  n'avoir  plus  rien  à  dire. 

Il  se  trouva  alors  un  contraste  frappant.  M.  de 
Calonne  accusé,  ou  du  moins  véhémentement  soup- 
çonné, d'avoir  échangé  avec  adresse,  d'avoir  dirigé 
l'opération  des  monnaies  à  son  avantage,  d'avoir  dis- 
sipé avec  une  indécente  profusion,  part  et  se  retrouve 
avec  une  fortune  trop  peu  considérable  pour  l'em- 
pêcher d'avoir  recours  aux  i-entes  viagères. M. de  Ver- 
gennes, le  huitième  sage,  vanté  pour  son  désintéresse^ 
ment,  part  aussi,  mais  laisse  des  trésors  dont  le  roi  a 
été  obligé  de  purifier  la  source  pour  effacer  la  tache 
qu'ils  auraient  imprimée  à  celui  dont  il  avait  fait  son 
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V.  de  Veif^enncs  pa^sc  pour  un  honmu-  idisK'ux 
et  presque  dévol  ;  il  sérail  aisé  île  le  laver  de  ce  der- 
nier reproche  (i). 


Anecdotes  sur  le  ministère  de  Fergennes. 

Le  duc  de  Choiseul  soutenait  les  confédérés  de 
Pologne.  M.  de  Vergennes  les  abandonna  à  eux- 
mêmes,  convaincu  cpi'il  était  plus  avantageux  à  la 
France  que  les  trois  puissances  coparlagcautes  eus- 
sent ce  prétexte  de  dissensicv,  que  si  la  Pologne  fût 
demeuréetanlôt  sous  les  lois  d'un  prince  d'Allemagne, 
tantôt  sous  celle  d'un  gentilhomme  couronné.  Il  pré- 
tendait que  l'agrandissement  de  la  Prusse  était  une 
chimère  ,  et  qu'une  armée  et  un  trésor  n'étaient  pas 
un  royaume.  Jusqu'à  (juel  point  avait-il  raison?  C'est 
ce  que  nous  laissons  à  d'autres  à  examiner. 

M.  de  Vergennes  promit  à  ADI.  Francklin  et  Deane 
qu'au  commencement  de  l'année  1778  ils  seraient 
traités  et  reçus  comme  ministres  plénipotentiaires  du 
congi-ès.  Lorsque  le  vicomte  de  Slormonl  fut  instruit 
de  ce  plan,  il  dit  tout  haut:«  J'espère  que  cela  ne  se 
fera  pas  en  ma  présence,  et  qu'on  n'aura  pas  la  har- 
diesse de  me  manquer  à  ce  point.  »  M.  de  Ver- 
gennes auquel  il  s'en  explicpia  avec  vivacité  lui  ré- 
pondit avec  sang-froid.  «  On  en  parle  beaucoup  , 
mais  je  ne  vois  rien  s'effectuer.  Si  cela  arrive  ,  TAn- 
ji'uterre  et  la  France  seront  également  surprises.» 

Il  était  (juestion  d'un  liaité  de  commerce  entre  la 
cour  de  Berlin  et  les  États-Unis.  Cela  même  était  fort 
dans  le  goût  du  feu  roi  de  Prusse.  MM.  de  Sartine 
et  de  Vergennes  s'y  opposèrent.  Ces  ministres  avaient 
leurs  raisons.  Ils  ne  voulaient  pas  laisser  passer  dans 
d'autres  mains  des  béneliccs  qu'ils  pouvaient  faire 
cuK-mêmes,  ou  du  moins  par  ceux  qui  agissaient  en 
l(  ur  nom.  On  prétendait  ,  et  non  sans  quelque  fon- 
(1. ment  ,  que  les  deux  ministres  avaient  des  fonds 
considérables  dans  les  envois  (lui  se  faisaient  en 
Amérique,  et  (juc  pour  en  assurer  les  retours  ils 
profitèrent  des  circonstances  qui  appelèrent  la  guerre. 
Le  comlc  de  Vergennes  s'opposa  constamment  a 
ce  que  le  roi  se  mêlât  de  l'affaire  de  Bavière,  malgré 
les  instances  réitérées  de  la  cour  de  Berlin  qui  ré- 
clamait nclre  garantie  stipulée  dans  le  traité  de 
Wcstphalic.  «  Depuis  cent  cintiuanle  ans,  disait-il, 
on  a  porté  tant  d'atteintes  à  ce  traité  qu'il  .'audrait 
faire  une  guerre  générale  pour   obliger  toutes   les 

(I)  I,c  i..i  Jan»  son  cirni  ii'niiiiroin  iiil  pas  tout  en  <|ii'>l  (jis...l 
diins  1.1  n'ierrc  l'Amcriquc  ;  cl  lors(]ii'on  lui  prcscnlait  qiicli|iui 
clinsc  \  ki(;ncr,  oi.  .issiir»  t\WA  .t  dit  :  «  F-ml-il  que  «les  l'.-iisons  il'ctal 
iii'nbliQLnt  a  sic.iicr  ce  ([lie  je  ne  pciisc  (las  ?  Mais  le  comte  île  Vcr- 
[tnncs  a  loin  pris  sur  sa  ri>i:scienoc.  » 

Ce  ir.iniilre  ;illail  tous  les  jov-rs  .,  |.n  mr'înr  :  •■'>■<  en     Jiie  .1:  si/. 


puissances  à  rendre  ce  (ju'elles  ont  usurpé  les 
unes  sur  les  autres,  sans  nuldr<jit  quelconciuc.»  Peut- 
être  avait-il  raison  sur  le  traité  de  Westphalie,  mais 
il  avait  tort  de  consentir  à  l'agrandiisement  de  la 
maison  d'Autriche. 

La  cour  d'Espagne,  qui  craignait  que  ses  colonies 
n'imitassent  un  jour  les  colonies  anglaises,  n'approu- 
vait pas  le  projet  de  soutenir  les  rebelles  ,  et  de  re- 
connaître des  ministres  plénipotentiaires,  ^l.  de 
Vergennes  en  vint  au  point  de  dire  que,  s'il  fallait 
choisir  entre  le  pacte  de  famille  et  l'indépendance  , 
il  n'y  avait  pas  à  balancer,  et  appuya  son  avis  au  con- 
seil de  tant  de  raisons  que  l'on  envoya  à  l'ambassa- 
deur de  France  des  instructions  décisives.  Depuis  cette 
époque  la  cour  d'Espai^ne  ne  traita  pas  M.  de  Ver- 
gennes avec  beaucoup  de  distinction. 

On  écrivait  en  1778:  «  Le  comte  de  Vergennes  a 
l'espoir  d'être  sous  peu  le  doyen  du  conseil  et  des 
ministres.  Le  comte  de  Maurepas  l'a  recommandé  au 
roi  comme  l'homme  de  son  royaume  qui  connaît  le 
mieux  les  intérêts  des  puissances  ,  couuTie  un  grand 
travailleur  et  le  meilleur  géographe  de  l'Europe.  Ef- 
fectivement ce  ministre  a  la  mémoire  heureuse;  il  sait 
sur  le  bout  de  son  doigt  le  nom  des  villes,  des  bourgs 
et  des  hameaux  de  tous  les  pays;  il  amuse  le  roi  qui 
l'appelle  son  nomenclatcur.» 

M.  de  Vergennes  ayant  refusé  les  vingt-quaj;e 
mille  hommes  ou  les  vingt-quatre  millions  stipulés 
par  le  traité  de  1756  avec  la  maison  d'Autriche  ,  un 
grand  personnage  de  la  cour  bouda.  M.  Necker  ré- 
pondit qu'il  n'avait  apporté  aucun  obstacle.»  Quoi! 
lui  dit  le  ministre  des  afîaires  clniîigLri^,  »r)(i?  n'a- 
vez pas  de  quoi  suivre  ce  qui  est  entrepris,  et  vous 
avez  de  quoi  entreprendre  ce  qui  n'est  pas  né(  es- 
saire?  »11  se  tut. 

Quelqu'un  ayant  demandé  à  M.  le  comte  de  ^lau- 
repas  si  c'était  lui  ou  M.  le  comte  de  Vergciines  qji 
avait  formé  le  plan  pour  la  guerre  qu'on  allait  faire 
aux  Anglais:»  Ni  l'un,  ni  l'autre,  répondit-il;  à 
mon  âge  on  ne  fait  plus  de  projets.  On  ne  s'occupe 
(pie  du  présent,  par  la  raison  qu'on  ne  peut  guère 
compter  sur  l'avenir.  »  Mais  cependant,  lui  répiicpia- 
t-on ,  si  par  malheur  vous  veniez  à  mourir  avant  la 
fin  de  la  guerre,  vous  laisseriez  sans  doute  au  roi 
des  instructions  à  ce  sujet.  «  Pas  la  moindre.  M.  de 
Vergennes  et  moi  nous  avons  été  au  jour  le  jour  ;  et 
sans  la  menace  que  nous  a  faite  M.  Franckll<n,  noiw 
amuserions  encore  l'Angleterre  ,  et  nous  n'aurioii-; 
point  conclu  de  traité  avec  les  États-Unis.  Vous  au- 
tres politiques  de  Paris  ,  vous  ignorez  les  moyens 
qu'on  emploie  pour  changer  la  l'ace  des  états;  il  n'y 
a  que  les  petits  génies  (pii  i'xrmeiit  des  plans  ,  et  qui 
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suiycnt  Jans  tout  ce  qu'ils  font  une  routine  métho- 
di(|ue;  si  nous  nous  étions  conduits  de  cette  ma- 
nière ,  les  Anglais  auraient  su  depuis  longtemps  ce 
que  nous  voulions  faire,  ils  auraient  pris  des  mesures 
en  conséqucnce.Inslruilsde  nos  projets, ils  n'auraient 
pas  fait  tant  de  sottises  ,  et  se  seraient  peut-être  rac- 
commodés avec  leurs  colonies:  nous  leur  en  avons 
Ole  la  possibilité.  J'espère  vivre  assez  pour  voir  l'in- 
dépendance des  Américains  reconnue  et  TAngle- 
lerrc  humiliée;  c'est  tout  ce  que  j'ai  promis  au  roi.» 


LE  MARQUIS  DE  PESAI. 

Lorsqu'un  homme  par  ses  intrigues  a  déterminé 
de  gi'ands  événements,  il  est  intéressant  d'en  parler, 
pour  faire  connaître  les  mœurs  d'une  cour  et  le  ca- 
ractère des  personnes  sur  lesquelles  il  a  influé. 

M.  Masson  de  Pesai  était  fi(s  d'un  premier  commis 
des  finances  qui  ne  laissa  qu'Une  très  petite  fortune. 

Il  avait  deux  enfants,  une  Slle  et  un  garçon;  la 
fdle  fut  mariée  à  M.  de  Cassini  ;  elle  était  d'une  très 
jolie  figure  ,  avait  de  l'esprit  et  possédait  au  souve- 
rain degré  l'esprit  d'intrigue.  Elle  trouva  dans  la  ga- 
lanterie des  ressources  pour  suppléer  à  la  médiociité 
de  sa  fortune,  et  elle  eut  pour  amants  des  personnes 
considérables. 

L'amour  n'était  pas  le  seul  lien  qui  attachât  à  elle; 
ses  amants  mettaient  à  profit  ses  talents  pour  J'intri- 
gue. Une  femme,  jolie  et  spirituelle,  sait  pénétrer 
aisément  dans  le  cabinet  des  ministres  et  des  gens 
en  place  ;  elle  possède,  tant  que  dure  sa  beauté  ,  des 
rioyens  d'entraîner  les  hommes  et  de  les  faire  con- 
courir à  son  but.  Quand  elle  avance  en  âge  ,  les  an- 
ciennes relations  qu'elle  n  su  entretenir  lui  sont  en- 
core utiles;  son  expérience  sert  à  l'éclairer  sur  les 
faiblesses  des  hommes  ;  elle  s'associe  è  des  femmes 
plus  jeunes,  s'empresse  d'être  leur  confidente,  et  con- 
serve encore  de  l'empire  dans  le  monde  si  elle  joint 
de  l'adresse  et  du  manège  à  une  activité  soutenue. 

Telle  était  madame  de  Cassini  ;  elle  a  eO  part  aux 
plus  grandes  intrigues  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
ctjs'étaut  ensuite  entièrement  dévouée  au  comte  de 
Maillebois,  qu'elle  a  suivi  en  Hollande,  elle  a  été  la 
coiifulcnte  cl  l'instrument  de  ses  projets. 

Son  frère,  M.  Masson  de  Pesai,  avait  de  l'espri?  , 
une  figure  agréable  et  du  talent  pour  écrire  en  vers 
et  en  prose. 

Il  débuta  sous  les  auspices  de  sa  sœur;  et,  pour  ne 
pas  laisser  de  traces  de  son  origine  bourgeoise, quitta 
le  nom  de  .Masson  ,  et  se  fit  appeler  le  maniuià  de 
Pesai. 


Il  entra  dans  le  militaire,  et  sa  sœur  le  mît  à  portée 
d'être  connu  de  personnes  considérables  par  leur 
rang  et  leur  naissance,  et  le  façonna  de  bonne  heure 
à  l'intrigue. 

Le  marquis  de  Pesai  se  livra  à  la  littérature  ,  et 
pour  occuper  ses  loisirs,  et  pour  obtenir  quelques 
succès  dans  le  monde.  Il  devint  l'ami  intime  de  Do- 
rat  ;  et  ces  deux  poètes,  à  l'exemple  de  Bachaumont 
et  Chapelle  ,  firent  imprimer  leurs  vers  en  commun. 

typol 


i^eurs  poésies  parurent  avec  tout  le  luxe  de  la 
graphie  et  ,ie  la  gravure  :  c'étaient  des  é 


epitres  a  Iris , 
ers  sur  des  jouissances  ,  sur  des 


des  héroûlcs,  des  v 
ruptures,  etc. 

Le  marquis  de  Pesai  s'attacha  au  comte  de  Mail- 
lebois, homme  distinguépar  ses  talents  militaires,  ses 
agréments  ,  son  esprit ,  ses  malheurs.  H  ouvrit  au 
marquis  de  Pesai  ses  portefeuilles  ,  remplis  de  mé- 
moires intéressants  sur  diverses  opérations  militaires, 
sur  le  génie  et  l'artillerie,  la  tactique  et  la  discipline. 
M.  de  Pesai,  né  ave^  une  conception  vive  et  le  talent 
de  profiter  dts  connaissances  des  autres,  et  de  les 
présenter  avec  clarté,  profita  de  ce  moyen  précieux 
de  s'instruire.  Il  mit  en  ordre  toutes  les  pièces  rela- 
tives au  maréchal  de  Maillebois  ,  et  en  composa  un 
ouvrage  qu'il  fit  imprimer  sous  le  titre  de  Campagnes 
de  Maillebois.  L'intrigue,  le  bel  esprit,  le  crédit  de 

madame  (<e  C er  de  ses  amis,  soutenaient  le 

marquis  de  Pesai  et  lui  procuraient  des  ressources 
passagères;  mais  il  était  bien  loin  d'être  même  dans 
l'aisance,  et  il  crut  à  l'avénement  du  roi  au  trône 
avoir  trouvé  le  moyen  assuré  d'une  grande  fortune. 

On  annonçait  Louis  XVI  comnTp  Un  homme  sé- 
vère et  occupé  uniquement  du  bien  de  ses  peuples. 
Le  marquis  de  Pesai  s'imagina  qu'en  adressant  au  roi 
des  mémoires  -piopres  à  seconder  ses  vues,  et  des 
moyens  de  soulager  le  peuple,  il  fixer  ait  l'attenlion  du 
roi  et  obtiendrait  ensuite  une  part  dans  sa  confiance, 
qui  le  conduirait  à  une  place  considérable.  II  écrivit 
au  roi  uiie  lettre  qui  contenait  plusieurs  avis  intéres- 
sants pour  le  moment,  et  dans  laquelle  il  en  annon- 
çait d'autres,  au  cas  que  le  roi  agréât  qu'il  multipliât 
les  témoignages  de  son  zèle.  Il  ne  signa  pas  son  nom, 
m^i*  il  eut  soin  dans  le  même  temps  de  causer  avec 
M.  de  Sartine  des  objets  renfermés  dans  sa  lettre, 
ïl  était  persuadé  que  le  rot  s'adresserait  au  lieuJe* 
nant  de  police  pour  découvrir  l'auteur,  et  qUe  celui- 
ci,  iVaprès  la  conversation  dont  j'ui  parlé  ,  fixerait 
ses  idées  sur  lui  ,  et  le  désignerait  sans  qu'il  se  fit 
connaître. 

ta  chose  arriva  comme  il  l'avait  prés  ue  ;  le  fo 
montra  la  lettre  à  M.  de  Sartine,  pour  savoir  celui 
qui  l'avait  écrite;  et  M.  de  Sartine,  après  l'avoir  lue  , 
so  ressouvint  de   sa   conversation   avec  M.  de  Pesai. 

M 
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les  3ées  étaient  les  mêmes,  et  il  n'hésita  pas  de  dire 
■o  roi  que  M.  de  Pesai  devait  être  l'auteur  de  la 
lettre.  Le  roi  en  parla  avec  éloge  à  M.  de  Sarliiie, 
qm  rendit  un  témoignage  avantageux  de  l'auteur,  et 
le  représenta  comme  un  homme  d'esprit,  qui  avait  de 
rinstruclioii  et  de  la  probité.  I.e  marquis  de  Pesai 
retourna  (liez  ;\I.  df  Sarlinc  ,  afin  de  juger  par  son 
accueil  de  l'elfet  de  sa  lettre  sur  le  roi.  Il  connut 
promptemenl  aux  politesses  qu'on  lui  fit,  à  l'emprcs- 
sciiiont  (ju'oii  lui  témoigna,  à  l'attention  particulière 
qu'on  prêta  à  ses  discours,  que  le  roi  était  favora- 
blement disposé  pour  lui.  Il  continua  <lès-lors  à 
écrire  au  roi  ,  et  ce  fut  d'après  les  suggestions  du 
njarquis  de  Pesai  que  le  roi  se  détermina  à  renvoj  cr 
l'ahbé  Terrai. 

Le  roi  pendant  quelque  temps  ne  répondit  point 
à  ses  lettres,  et  le  marquis  de  Pesai  lui  écrivit  un  jour 
qu'il  était  inquiet  de  son  silence,  et  désirait  être  ras- 
suré pour  continuer  à  lui  soumettre  les  idées  que 
lui  dictait  son  zèle;  il  finissait  par  supplier  le  roi 
que  ,  dans  le  cas  où  il  approuverait  sa  correspon- 
dance ,  il  daignât  ,  pour  lui  en  donner  la  preuve, 
s'arrêter  un  instant  à  la  troisième  croisée  d'une  pièce 
par  laquelle  il  passait  pour  aller  à  vêpres.  Le  mar- 
quis de  Pesai  se  rendit  au  jour  fixé  à  l'endroit  dé- 
signé, et  vit  avec  satisfaction  le  roi  s'arrêter  devant 
la  croisée. 

M.  de  Maurepas  fut  instruit  de  cette  correspon- 
dance ,  et  accueillit  avec  distinction  le  marquis  de 
Pesai.  M,  de  Sartine  devenu  ministre  lui  accorda  un 
accès  facile  auprès  de  lui  ,  et  le  consulta  dans  plu- 
sieurs circonsttnces.  Le  marquis  de  Pesai,  qui  avait 
dn  talent  pour  écrire  ,  et  une  teinture  de  savoir  sur 
jïlusiciws  objets  de  l'administration  ,  composa  des 
mémoires  relatifs  aux  affaires  de  ce  temps;  il  s'a- 
dressait à  des  personnes  instruites  pour  acquérir  des 
connaissances  de  détail,  et  savait  faire  usage  de  leurs 
idées  avec  habileté  ,  les  diviser,  les  classer  ,  et  enfin 
les  présenter  avec  un  art  qui  prévenait  en  sa  faveu» 
et  lui  faisait  supposer  une  grande  capacité.  Le  roi 
lisait  ces  lettres  avec  intérêt;  le  premier  ministre  de 
la  marine  le  consultait,  et  tant  de  dispositions  favo- 
rables lui  offraient  la  perspective  d'une  fortune 
brillante.  Mais  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  du  mo- 
ment,  lri)uver  des  ressources  pour  se  soutenir  dans 
un  état  décent,  et  éviter  de  se  discréditer  en  sollici- 
tant de  petites  grâces  pécuniaires. 

Le  génie  intrigant  du  marquis  de  Pesai  lui  inspira 
l'idée  de  s'adresser  à  M.  Necker ,  homme  riche  et 
tourmenté  d'une  secrète  ambition;  il  pensa  qu'en  lui 
olfrant  son  crédit  pour  servir  ses  vues,  il  obtiendrait 
en  échange  les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires.  C'est 
ici  que  le  marquis  de  Pesai  devient  véritablement  in- 


téressant; c  est  en  ce  moment  que  ses  intrigues  •vont 
commencer  à  influer  sur  les  affaires,  et  qu'elles  de- 
viennent le  principe  de  la  révolution  de  la  France. 

Le  marquis  de  Pesai  aimait,  conune  nous  l'avoni 
dit,  la  littérature  etcomposnit  de  petits  vers  ;  il  avait 
fait  aussi  un  ouvrage  intitulé    Les  Soirées    Iiclvc- 
tiennes  ;  et,  à  titre  de  bel  esprit,  il  était  depuis  quel- 
que temps  admis  dans  la  société  de  M.  Necker,  dont 
la  femme  avait  fait  de  sa  maison  un  bureau  d'esprit , 
où  étaient  invités  tous  les  gens  de  lettres  dont  on  re- 
connaissait la  domination  danslasociété,etquiétaient 
propres  à  soutenir  un  parti.  Le  marquis  de  Pesai  fit 
confidence  à  M.  Necker  de  la  correspondance  qu'il 
avait  avec  le    roi  ;  et  dès  ce  moment  l'on    prétend 
que  la  caisse  du  banquier  lui  fut  ouverte. 
I        Peu  de  temps  après,  le  comte  de  Saint-Germain  , 
j    déserteur  de  l'armée  française  ,  fut  appelé  au  minis- 
j    tère  de  la  guerre.  Tous  les  gens  sensés  blâmèrent  un 
j    choix  qui  était  d'un  si  mauvais  exemple  ;  mais  le  pu- 
1    blic,  frappé  flu  spectacle  inattendu  que  lui  offrait  le 
I    rappel  d'un  général  célèbre  et  malheureux,  applaudit 
'    à  son  retour.  Les  troupes ,  pénétrées  d'estime  pour 
le  comte  de  Saint-Germain  ,  furent  charmées  d'avoir 
I    pour  ministre  un  militaire  qui  s'était  fait  un  grand 
i    nom  à  la  guerre;  on  croyait  voir  Cincinnalus  quit- 
tant sa  charrue  pour  comiiiander  une  armée.  Il  fut 
question  d'établir  un   conseil  de  guerre;  et  parmi 
ceux  qui  s'étaient  mis  sur  les  rangs  pour  être  de  ce 
conseil,  était  le  prince  de  Montbarrey.  Sa  femme 
était  de  la  maison  de  Mailly ,  et  le  comte  de  Maure- 
I    pas,  qui  tenait  à  cette  maison  par  alliance  et  s'en  fai- 
sait honneur  ,  protégeait  le  prince  de  Montbarrey,  et 
I    lui  avait  promis  une  place  dans  le  conseil  de  guerre. 
I    Cet  établissement  n'eut  pas  lieu,  par  les  obstacles  que 
fit  naître  le  nouveau  ministre,  qui  craignait  l'affaiblis- 
sement de  son  autorité. 

Le  prince  de  Montbarrey  sollicita  alors  la  place  de 
du-ecteur  général  de  la  guerre,  et  le  marquis  de  Pesai 
le  servit  efficacement  pour  faire  créer  en  sa  faveur 
j    cet  emploi. 

I  L'horizon  de  ses  projets  devenait  de  jour  en  jour 
J  plus  vaste;  le  comte  de  Saint-Germain  se  discréditait 
I  et  ne  pouvait  rester  longtemps  en  place.  Le  marquis 
I  de  Pesai  avait  imaginé  de  faire  le  prince  de  Montl)ar- 
I  rev  directeur  de  la  guerre,  afin  de  familiariser  le 
I  public  avec  son  élévation  à  la  place  de  secrétaire 
I  d'étal  delà  guerre;  par  ce  moyen  il  se  rendait  en 
I  quelque  sorte  le  iiKtitrc  du  déi)artcment  de  la  guerre, 
I  et  s'assurait  uti  prompt  avancement  dans  le  militaire 
et  des  grâces  pécuniaires.  Occupé  de  ce  projet  ,  il  ne 
perdait  point  de  vue  M.  Necker,  qui  le  regardait 
!    loiiinie  utile  à  son  élévation,  et   lui  prodiguait  les 
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M.  Neckcr,  à  portée  de  se  procurer  des  renseigne- 
ments sur  l'état  des  finances,  composa  des  mémoires 
propres  à  séduire  le  roi  et  son  premier  ministre,  par 
la  perspective  des  plus  grandes  ressources,  et  le  mar- 
quis de  Pesai  se  chargea  de  les  faire  parvenir  au  roi: 
il  Y  joignit  une  lettre  dans  laquelle  il  exposait  qu'il 
s'était  longtemps  appliqué  à  plusieurs  parties  de  l'ad- 
ministration ,  mais  qu'il  n'avait  sur  les  finances  que 
des  notions  imparfaites;  que,  désirant  se  rendre  utile 
au  roi  et  justifier  sa  confiance  ,  il  s'était  adressé  à 
l'homme  le  plus  instruit  dans  cette  partie  ,  et  qui 
connaissait  à  fond,  par  la  théorie  et  l'expérience, 
les  éléments  et  le  mécanisme  du  crédit  public.  La 
lettre  du  marquis  de  Pesai  et  les  mémoires  de 
II.  Necker  furent  communiqués  au  premier  minis- 
tre, disposé  par  caractère  à  adopter  des  idées  nou- 
velles. 

Il  commençait  à  être  inquiet  du  crédit  de  M.  Tur- 
got,  et  était  bien  aise  de  se  ménager  des  ressources  ; 
il  saisit  avec  empressement  cette  occasion  de  s'assurer 
en  secret  d'un  homme  éclairé  dans  les  finances,  pour 
opposer  ses  idées  à  celles  de  Turgot.  M.  Necker  com- 
prit ses  intentions  et  s'appliqua  dès-lors  à  critiquer 
les  opérations  de  Turgot,  et  à  le  discréditer  dans  le 
public.  Le  marquis  de  Pesai  envoyait  ses  mémoires 
et  présentait  sans  cesse  M.  Necker  comme  un  génie 
transcendant  dans  la  partie  des  finances.  Des  services 
aussi  signalés  excitaient  toute  la  reconnaissance  de 
M.  Necker,  qui  trouvait  dans  son  immense  fortune 
des  moyens  de  témoigner  au  marquis  de  Pesai  sa  sen- 
sibilité. On  dit  qu'enveloppé  d'une  redingote  il  est 
venu  plusieurs  fois  attendre  chez  M.  de  Pesai  ,  au 
fond  de  la  remise  d'un  cabriolet,  le  moment  où  il  de- 
vait revenir  de  Versailles. 

On  ajoute  que  ce  fut  le  marquis  de  Pesai  qui,  sui- 
vant avec  constance  ses  projets ,  trouva  le  moyen  , 
dans  l'espace  d'une  année  à  peu  près,  de  faire  nom- 
mer M.  Necker  ministre  des  finances,  et  le  prince  de 
ivlontbarrey  secrétaire  d'étal  de  la  guerre.  La  bourse 
de  Necker  lui  resta  ouverte,  et  le  cabinet  du  ministre 
de  la  guerre,  ainsi  que  celui  de  la  marine,  lui  furent 
socimis.  Il  régnait  dans  ces  deux  départements,  dont 
les  plus  importantes  affaires  étaient  quelquefois  en- 
voyées à  son  examen  ;  nfais  il  était  bien  loin  de  la 
considération.  Sa  vie  passée  ,  ses  manières  légères, 
ses  petits  vers,  un  vernis  de  fatuité  répandu  sur  toute 
sa  personne,  ne  permettaient  pas  de  voir  en  lui  un 
honnne  appelé  aux  grandes  places.  Le  crédit,  tou- 
jours si  envié,  si  considéré,  était  en  lui  un  ridicule-, 
il  fut  ébloui  de  ses  succès,  enivré  de  sa  faveur,  et  sa 
conduite  peu  circonspecte  et  ses  indiscrétions  lassè- 
renl  M.  de  Maurepas. 


On  avait  créé  pour  lui  un  emploi  d'inspecteur  gé- 
néral des  côtes,  qui  aurait  pu  être  exercé  par  un 
maréchal  de  France  ,  et  son  traitement  annuel  était 
porté  à  60,000  francs.  Il  épousa  une  fille  de  qualité 
(mademoiselle  de  Rouget),  et  paraissait  enfin  être 
dans  le  chemin  de  la  plus  brillante  fortune;  mais  il 
avait  perdu  son  crédit  par  ses  jactances  et  ses  indis- 
crétions ,  et  on  fut  bien  aise  de  s'en  débarrasser  en 
le  faisant  partir  pour  son  inspection.  La  rapidité  de 
ses  étonnants  succès  avait  porté  le  trouble  dans  sa 
tête  faible  et  légère  ;  il  agit,  il  parla,  dans  les  provinces 
par  où  il  passa,  en  ministre  tout-à-fait  puissant  et  ira 
périeux,  en  Louvois,  et  excita  des  plaintes  multipliées 
contre  lui.  Il  écrivit  une  lettre  insolente  à  l'intendant 
de  Bretagne,  pour  lui  ordonner  de  se  rendre  auprès 
de  lui;  cette  lettre  fut  envoyée  au  ministre,  et  il  fut 
évident  que  le  marquis  avait  perdu  la  tête,  La 
perspective  d'une  disgrâce  prochaine  lui  causa  une 
violente  inquiétude  ,  et  il  mourut  presque  subite- 
ment ,  le  cœur  serré  de  chagrin  ,  laissant  une  jeune 
veuve,  à  laquelle  on  accorda  8,000  liv.  de  pension  (i). 
Telle  est  l'histoire  d'un  petit-maître ,  poète  et  intri- 
gant, qui,  par  de  sourdes  manœuvres,  porta  au  mi- 
nistère un  homme  qui  a  fait  le  destin  de  la  France,  et 
c'est  dans  ce  rapport  qu'il  est  intéressant  à  faire 
connaître. 


M.  NECKER. 

Necker,  fils  d'un  régent  du  collège  de  Genève, 
vint  à  Paris  pour  y  faire  fortune;  il  entra  chez  un 
banquier,  et,  de  commis  de  ses  bureaux  ,  il  devint 
son  associé.  Sa  fortune  ,  dans  l'espace  de  douze  ou 
quinze  ans,  surpassa  celle  des  plus  fortes  maisons  de 
banque.  On  prétend  que  des  traités  frauduleux  avec 
la  compagnie  des  Indes  et  des  spéculations  sur  les 
fonds  anglais  ,  au  moment  de  la  paix  de  1768  ,  dont 
il  fut  instruit  à  l'avance,  sont  les  principes  de  cette 
étonnante  fortune,  évaluée  à  six  millions  pur  les  cal- 
culs les  plus  modérés.  Sa  conduite  avec  la  compagnie 
des  Indes  est  trop  connue  ,  pour  en  retracer  ici  le 
tableau  ;  mais  une  circonstance  relative  à  l'affaire  d 
ses  spéculations  en  Angleterre  mérite  d'être  rap- 
portée. 

Un  premier  commis  des  affaires  étrangères,  favori 
de  M.  le  duc  de  Prasiin  ,  avait  connaissance  ,  par  sa 

(1)11  n'clailpas  encore  mort  que  des  a<;enls  do  M.  ilc  "ilaiirc 
pas  faisaient  cher  lui  le  d<!pouilIemcnt  et  l'cnlëvcment  de  tout*  ■< 
correspondance ininisléricllo  et  même  loyale, car  il  avait  lU  du  roi 
des  réponses  aux  lettres  qu'il  lui  avait  écrites;  il  faut  ajouter  que 
lu  jour  do  l'anecdote  de  la  croiséo  il  avait  suivi  lo  roi  dans  soa  on- 
binct,  et  eu  avec  lui  une  proinicrc  conversalion  devant  M.  de  Maiira- 
iias. 
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place  et  par  la  confiaiue  ilu  niinislie,  du  piochuin 
succès  (les  négociations  pour  la  paix  ;  instruit  avec 
certitude  que  les  préliminaires  étaient  au  moment 
d'être  signés,  il  voidut  (uettre  à  profit  celte  connais- 
sance et  concerta  son  projet  avec  Tavier,  homme 
trîs  instruit  dos  alfaires  de  l'Europe.  Ils  convinrent 
ensemble  de  faire  part  de  la  notion  assurée  qu'ils 
avaient  de  la  paix  ,  à  un  riche  capitaliste  en  étal  de 
fournir  des  fonds,  pour  acheter  au  plus  tôt  des  effets 
en  Anj^leterre.  Ces  etfels perdaient considérablenuMit, 
et  il  était  évident  qu'ils  remonteraient  infailliblement 
à  la  preojière  nouvelle  de  la  paix.  Les  profits  de  la 
néi^ociation  devaient  être  partagés  entre  celui  qui 
fournissait  les  fonds  ,  et  ceux  qui  donnaient  l'avis 
important  qui  déterminait  l'entreprise  et  en  assurait 
le  succès. 

On  s'adressa  K  Necker  ,  qui  sentit  tout  l'avantage 
du  projet  et  se  chargea  des  achats  ;  on  lui  fit  pari  en- 
suite d'un  léger  obstacle  qui  s'opposait  à  la  paix  , 
mais  à  l'arrivée  du  courrier  suivant  les  associés  s'em- 
pressèrent de  l'instruire  de  la  levée  de  cet  obstacle 
et  de  laccrtUude  de  la  paix.Neeker,  dès  le  lendemain 
de  leur  première  entrevue,  avait  expédié  pour  Lon- 
dres un  courrier  chargé  d'instructions  pour  ses  cor- 
respondants, auxquels  il  marquait  de  ne  pas  perdre 
un  moment  pour  faire  des  achats  considérables  de 
fonds  anglais.  Il  s'était  aussi  engagé  avec  Favier  et 
le  premiei-  commis  à  partager  les  bénéfices;  mais  ils 
dilferèrent  à  mettre  par  écrit  leurs  conditions.  On 
prétend  qu'ils  furent  en  entier  pour  lui,  et  qu'ils  s'é- 
levèrent à  4<J  poiiï"  <^cnt. 

L'ambition  commença  alors  à  balancer  dans  l'âme 
de  Ne(  ker  Favidilé.  11  songea  à  s'élever  à  quehjue 
ptace  de  l'administralion  ;  mais  il  ne  porta  pas  ses 
vues  pour  le  mouient  ])ar  delà  l'emploi  de  premier 
commis  des  finances.  Impatient  de  sortir  de  la  classe 
des  banquiers,  il  s'occupa  d'acquérir  une  réputation 
littéraire,  et  la  circonstance  lui  offrit  un  sujet  à  trai- 
ter ,  favorable  à  la  fois  et  à  son  and)ition  et  au  désir 
qu'il  avait  d'être  compté  parmi  les  gens  de  lettres.  Il 
développa  dans  l'éloge  de  Colbert  un  grand  appareil 
de  connaissances  superfi(  ielles  sur  le  crédit  public 
et  le  commerce  ,  (pii  iuq)osa  aux  aca((émicieiis  , 
déjà  disposés  en  sa  faveur  par  ses  prévenances  et 
par  l'ascendant  que  donnent  les  richesses. 

Le  discours  de  Necker,  écrit  d'un  style  incorrect 
et  souvent  obscur,  rempli  d'expressions  impropres 
et  emphatiques,  fut  couroivné,  et  l'auteur  dès-lois 
commença  de  fixer  sur  lui  l'atlenlion  publique.  Les 
i'.îli  igues  de  sa  femme  auprès  des  grands  ,  ses  empres- 
sements envers  les  gens  de  lettres,  concourur'Mit  puis- 
samment aussi  à  répandre  l'opinion  du  mérite  de  son 
mari. 


La  question  de  la  liberté  du  commerce  des  blés 
occupait  depuis  plusieurs  années  les  esprits;  elle  fixa 
plus  particulièrement  l'attention  sous  le  ministère 
de  Turgot,  partisan  passionné  d'une  liberté  indéfinie. 

Un  événement  extraordinaire,  et  «lunl  on  n'a  pu 
découvrir  le  principe,  ajouta  encore  à  l'intérêt  de 
cette  question.  Un  grand  nombre  de  paysans  at- 
troupés s'étaient  répandus  dans  les  environs  de  la 
capitale  et  jusqu'à  Versailles,  sous  le  prétexte  de  la 
cherté  du  pain  et  de  la  rareté  des  blés;  ils  pillaient 
les  magasins  ;  et  des  hommes  qui  se  i)laignaienl  delà 
rareté  des  blés  jetaient  la  farine  dans  la  rivière.  Us 
paraissaient  plutôt  se  promener  cpie  se  révolter; 
ils  se  transpoitaient  paisiblement  d'un  lieu  à  un 
autre,  et  indiquaient  d'avance  leur  mai-che.  Ces 
mouvements  manifestaient  un  principe  d'eiferves- 
cence,  qu'il  était  important  au  gouvernement  de  cal- 
mer; et  c'est  dans  cette  circonstance  que  Necker  crut 
devoir  faire  paraître  un  ouvrage  sur  la  légl\l<uion 
des  blés^  bien  plus  propre  à  enflammer  les  esprits 
qu'à  les  éclairer. 

Les  objets  de  l'économie  politique  n'avaient  été 
jusque-là  traités  que  par  des  hommes  instruits,  qui 
avaient  plus  songé  au  fond  des  choses  qu'à  la  ma- 
nière de  les  présenter.  M.  Necker  crut  qu'en  répan- 
dant les  fleurs  de  l'éloquence  sur  une  question  si 
intéressante,  il  se  ferait  lire  de^  gens  de  lettres,  des 
gens  du  monde  et  des  femmes;  et  que  celui  qui 
aurait  trouvé  le  moyen  de  les  initier  en  quelque  sorte 
à  la  science  du  gouvernement,  leur  paraîtrait  rhonuiie 
le  plus  éclairé. 

Son  ouvrage,  d'un  style  ponq)eux  et  oratoire,  est 
rempli  de  principes  généraux  et  d'idées  vagues;  et  il 
est  facile  de  s'apercevoir  que  l'auteur  s'est  pénétré 
d'un  écrit  ingénieux  et  profond,  intitulé  Dinln^ites 
sur  la  liberté  du  commerce  des  blés,  par  M.  l'abbé 
Galliani;  enfin,  comme  il  cherchait  principalement  à 
faire  sensation  dans  le  public,  et  à  se  faire  lire  des 
personnes  qui  primaient  dans  la  société,  il  eut  soin  de 
semer  dans  l'ouvrage  quelques  comparaisons  bril- 
lantes, et  d'y  faire  l'égner  un  ton  sentimental,  propre 
à  donner  l'opinion  de  son  amour  pour  l'humiunité,  11 
laissa  la  question  indécise  ,  après  avoir  balancé  le 
pour  et  le  contre,  et  il  évita  par  celte  conduite  les 
attaques  du  parti  auquel  il  se  serait  trouvé  en  butte, 
s'il  eût  adopté  nettement  une  opinion   décidée. 

On  fut  fâché,  en  lisant  cet  écrit,  de  voir  un  honnne 
ne  chercher  qu'à  montrer  de  l'esprit  et  à  augmonter 
l'incertitude  sur  l'objet  le  plus  important  à  une  na- 
tion agricole,  et  se  jouer  de  la  question  pour  faire 
parade  de  ses  forces,  tandis  que  l'amour  du  vrai  et 
de  riiumanitc  prescrit  à  tout  hunnclc  tiotumc  lu  do- 
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voir  impérieux  de  remonter  aux  principes,  et  d'é- 
clairer, de  toute  la  lumière  de  son  esprit ,  une  route 
ténébreuse. 

Cependant  l'écrit  de  M.  Necker  produisit  l'elfet 
qu'il  eu  avait  attendu  ;  il  eut  un  grand  succè»  ,  sur- 
tout parmi  ceux  qui  étaient  opposés  à  Turgot ,  dont 
on  redoutait  l'austérité. 

M.  Necker  attaquait  indirectement  l'opinion  de 
Turgot  et  des  économistes.  Son  ouvrage  fut  vanté  par 
les  gens  de  lettres,  et  M.  Necker  commença  d'être 
annoncé  comme  un  législateur  en  finances.  Turgot 
fut  révolté  contre  un  écrit  dont  il  sentait  le  danger, 
dans  les  circonstances  critiques  où  se  trouvaient  la 
capitale  et  quelques  provinces.  Il  fut  indigné  de  la 
mauvaise  foi  de  M.  Necker  ,  qui  avait  cherché  aupa- 
ravant à  gagner  sa  bienveillance ,  en  feignant  d'être 
du  Miême  sentiment  que  lui  ;  enfin  son  zèle  pas- 
«ionné  pour  l'intérêt  public  lui  faisait  voir  avec  une 
,orte  d'horreur  un  homme  qui,  semblable  à  un  es- 
camoteur dont  la  dextérité  faitparaitre  et  disparaître 
due  l)alle  ,  semblait  se  jouer  de  l'humanité,  en  mou- 
rant la  plus  importante  des  questions  tantôt  sous  une 
ace  ,  tantcM  sous  une  autre.  Un  ministre  proposa  de 
aire  mettre  Necker  à  la  Bastille;  mais  Turgot,  quoi- 
que violemment  irrité  ,  fit  céder  son  ressentiment  à 
es  inébranlables  principes  de  tolérance.  Ce  ministre 
ut  disgracié  ,  et  remplacé  par  un  homme  qui  ne  vit 

dans  cette  grande  place  qu'un  moyen  de  satisfaire 
on  goût  pour  le  plaisir,  et  dont  on  pouvait  dire  avec 

Tacite:  Scorta  etjcininas  voh'it  aniiiio,  et  hœc  prin- 

cipatûs  prCEinia  pulat. 

M.  Necker  qui  commençait  à  jouir  de  cjuelquc 
réputation  songea  à  profiter  de  la  dissipation  où 
vivait  le  ministre  des  finances  ,  pour  se  rendre  né- 
cessaire. Ses  liaisons  avec  un  intrigant,  qui  avait  su 
se  procurer  une  correspondance  directe  avec  le  roi , 
le  mirent  à  portée  d'attirer  sur  lui  l'attention  du  roi 
et  du  premier  ministre,  11  remit  au  comte  de  Maure- 
pas  des  mémoires  sur  les  affaires  de  la  finance,  dans 
lesquels  il  exagérait  les  ressources  et  présentait  la 
plus  brillante  image.  Le  premier  ministre,  amateur 
de  nouveautés,  goûta  ces  moyens  sans  les  appro- 
fondir ;  il  proposa  en  conséquence  de  confier  à 
M.  Necker  la  direction  du  trésor  royal,  ainsi  que  les 
détails  relatifs  au  crédit  public  et  aux  emprunts. 

La  fortune  rapide  de  Necker,  sa  capacité  présumée, 
d'après  ses  succès  personnels  dans  la  banque  , 'firent 
croire  au  comte  de Maui-epas  qu'il  saurait  attirer  au 
trésor  royal  l'argent  des  capitalistes  français  et  étran- 
gers. L'inapplication  de  Clugny  aux  affaires  était  en- 
core un  motif  déterminant  de  lui  associer  un  homme 
qui  eût  de  l'expérience  dans  la  partie  des  finances  , 
lu  plus  inléressanlp  pour  un  gouveruemcnt  qui,  n'o- 


/  sant  s»nder  la  profondeur  du  mal ,  n'avait  lecpurs 
qu'à  des  paHiatifs.  Clugny  vint  à  mourir  dans  ces 
circonstances  ,  et  M.  Necker  fut  adjoint  à  son  suc. 
ceiseur,  qui  ne  tarda  pas  à  être  la  victime  de  son 
impatiente    ambition. 

Parvenu  au  ministère,  M.  Necker  ne  s'occupa 
'lue  des  moyens  d'éblouir  le  public  et  d'exciter  l'en- 
thousiame.  II  semble  s'être  peint  lui-même  dans  une 
phrase  de  son  éloge  de  Colbert  :  «  II  sera  semblable, 
dit-il,  à  ces  héros  de  théâtre  que  des  battements  de 
mains  excitent  ou  découragent.  » 

Pressé  par  cet  unique  et  impérieux  besoin  de 
succès  et  de  louanges,  il  publia  son  Compte-rc?idu, 
et  cet  acte  de  sa  vanité  ambitieuse,  auquel  le  pre- 
mier ministre  n'eut  pas  la  force  de  s'opposer ,  sera 
remarquable  dans  l'histoire.  Ce  fut  la  première  fois 
que  l'on  vit  le  ministre  d'un  roi  rendre  compte  à 
d'autres  qu'au  roi  de  l'état  des  finances  et  de  ses 
opérations.  Il  voulut  présenter  au  public  un  tableau 
fait  avec  art,  bien  assuré  qu'en  se  soumettant  à  ce 
tribunal  il  recueillerait  une  ample  moisson  d'applau- 
dissements. Bientôt  après  il  tenta  dans  l'ivresse  du 
succès  de  se  prévaloir  du  suffrage  public  et  aspira 
à  entrer  au  conseil. 

Le  premier  ministre  objecta  à  M.  Necker  sa  reli- 
gion,  et  lui  proposa  d'aller  à  la  messe.  M.  Necker 
insista,  menaça  de  quitter  sa  place,  persuadé  que  la 
crainte  de  le  perdre  l'emporterait  sur  le  scrupule  que 
faisait  naître  la  différence  de  religion.  Il  fut  la  dupe 
de  sa  présomption  et  on  le  laissa  se  retirer.  Dès  ce 
moment  il  y  eut  en  France  un  parti  animé  contre  le 
gouvernement,  et  déterminé  à  décrier  toutes  ses 
opérations.Les  gens  instruits  n'osaient  s'élever  contre 
l'opinion  de  ce  parti  dominant  ;  ils  jugeaient  Ne<;ker 
comme  la  postérité  le  jugera;  ils  voyaient  qu'il  n'a- 
vait point  de  doctrine,  qu'il  n'avait  employé  d'autre 
art  que  celui  d'emprunter  à  tout  prix  .  pour  en 
imposer  par  l'état  brillant  du  trésor  royal ,  et  séduire 
la  multitude',  enchantée  de  voir  faire  la  guerre  sans 
augmentation  d'impôts;  ils  gémissaient  de  cette  char- 
latanerie,  qui  devait  un  jour  aggraver  les  charges  de 
l'État.  f:nfin  il  était  évident  à  leurs  yeux  que  Necker 
n'avait  rendu  aucun  service  réel  ,  et  que  la  fer- 
mentation qu'il  excitait  pouvait  exposer  l'État  aux 
plus  grands  dangers. 

Les  gens  de  lettres  ,  les  femmes  accréditées,  leurs 
amants  et  la  troupe  servile  des  imitateurs  faisaient 
taire  le  petit  nombre  de  gens  éclairés.  C'est  une  chose 
remarquable  que  l'enthousiasme  des  femmes  les  plus 
distinguées  parlerang  etla  beauté,  pour  un  homme 
d'une  figure  ignoble,  et  éloigné  de  toute  galanterie 
par  l'austérité  apparente  de  ses  mœurs.  On  a  vu , 
quelques  jours  nprèi  sqn   renvoi  ,   !a  tluche«se  du 
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Lau6un,de  toutes  csfemmesla  plus  douce,  et  surtout 
la  plus  timide  ,  attaquer  dans  un  jardin  public  un 
inconnu  qu'elle  entendait  mal  parler  de  Ncckcr  , 
et  sortir  de  son  caractère  au  point  de  lui  dire  des 
injures  ! 

Les  femmes  n'ont  point  contribué  à  l'élévation  de 
Necker,  et  dans  l'obscurité  où  il  était  avant  son  mi- 
nistère il  aurait  en  vain  brigué  leur  appui  ;  la  gran- 
deur et  l'éclat  sont  nécessaires  pour  subjuguer  les 
femmes,  et  trompent  souvent  et  leur  cœur  et  leurs 
sens.  C'est  lorsque,  parvenu  à  une  grande  place  ,  il 
commença  à  fixer  les  regards  publics ,  qu'il  déter- 
luina  les  femmes  en  sa  faveur.  Il  (lattait  en  secret 
celles  qui  avaient  le  plus  d'induence  sur  la  société  , 
et  ses  Uatleries  acquéraient  un  nouveau  prix  de  la 
sévérité  de  son  caractère.  Les  femmes  accréditées, 
qu'il  sut  gagner  par  ses  louanges  et  ses  déférences  , 
attirèrerU  les  suffrages  de  tous  ceux  qui  avaient  in- 
térêt deleur  plaire  ;  leur  considérations'accrut  réelle- 
cienl  par  l'intimité  de  leur  liaison  avec  un  homme 
puissant,  et  elles  s'enorgueillissaient  de  leur  ascendant 
sur  un  homme  si  fier  de  sa  vertu ,  sur  cet  impassible 
Spartiate. 

Sa  disgrâce  fut  à  la  fois  une  atteinte  portée  à  leur 
crédit ,  et  une  injure  pour  leur  amour-propre  ,  inté- 
ressé au  soutien  de  leiir-^  cnlhousiastcs   sentimeiils. 

Delà  les  cabales  contre  le  gouvernement ,  et  la 
fermentation  des  esprits  sur  les  objets  d'adminis- 
tration ;  le  discrédit  des  effets  publics,  les  États- 
Généraux,  et  la  suijversion  de  la  plus  llorissantc 
monarchie. 

Necker  avait  encore  pour  lui  tous  ceux  que  des 
iiiécontentements  particuliers  rendent  ennemis  du 
gouvernement,  et  son  parti  devenait  ainsi  de  jour  en 
jour  plus  nombreux. 

L'impéritie  de  Fleury  ,  son  successeur,  foimait 
encore  un  tableau  de  comparaison  avantageux  à 
Necker.  Le  public  ,  trompé  et  animé  par  sa  cabale  , 
se  plaisait  à  le  vanter  comme  le  plus  grand  des  admi- 
nistrateurs, et  ses  écrits  lui  attiraient  l'admiration 
des  étrangers.  Ils  étaient  frappés  de  la  pompe  de  son 
style,  touchés  de  ses  homélies  en  faveur  de  l'huma- 
nité, et  ne  pouvaient  apprécier  les  circonstances,  ni 
vérifier  les  faits. 

Jamais  en  l-'rance  les  hommes  en  plac  e,  ou  ap- 
pelés à  y  parvenir,  n'avaient  écrit  sur  les  affaires  ; 
leur  silence  fut  regardé  comme  une  impuissance  , 
et  Necker  ,  sans  rivaux  ,  profilait  ainsi  de  l'avantage 
d'être  le  seul  administrateur  qui  eut  publie  des  ou- 
vrages sur  l'économie  politique. 

La  postérité  ,  éclairée  et  impartiale  ,  clien  liera 
|Vec  surprise  i  onnneiil  un  peuple  éclairé  a  pu  être 


induit  en  erreur,  au  point  de  regarder  Necker  comme 
le  plus  grand  des  administrateurs  ;  elle  sera  éton- 
née que  ses  contemporains  nese  soient  pas  demandé  : 
Quel  canal  a-t-ikreusé?  quelle  branche  de  commerce 
a-t-il  vivifiée?  quels  impôts  ont  été  abolis  ou  modi- 
fiés? quels  édifices  ont  été  élevés  par  lui  ?  Il  a  é<  rit 
de  niagnifi(iues  phrases,  mais  où  sont  les  œuvres? 
Elle  ne  trouvera  ni  dans  la  capitale ,  ni  dans  les  pro- 
vinces, ni  dans  les  ports,  aucun  établissement  utile 
qui  consacre  sa  mémoire. Ses  ouvrages  renferment  des 
idées  générales  et  des  projets  vagues,  mais  on  n'y  dé- 
couvre ni  doctrine  ,  ni  pensée  profonde  sur  l'admi- 
nistration :  et  c'est  une  chose  digne  de  remarque 
qu'il  ne  se  trouve  pas,  dans  trois  volumes  sur  les  fi- 
nances, une  seule  citation  de  faits  ,  ou  un  exposé  des 
anciennes  opinions. 

On  voit  clairement  que  ce  ministre  suivait  l'élan 
de  son  imagination  ,  et  qu'il  s'est  circonscrit  dans  la 
partie  morale  des  affaires  ,  qui  n'exige,  pour  être 
approfondie  ,  que  la  sagacité  de  l'esprit ,  sans  aucune 
des  coimaissances  nécessaires  à  l'administrateur. 

C'est  dans  celte  seule  partie  que  Necker,  hon-^ne 
d'esprit,  et  souvent  écrivain  éloquent ,  a  droit  aux 
éloges  ,  et  le  public  séduit  a  confondu  le  mérite  de 
l'adniiiiislrateur  avec  celui  de  l'écrivain. 

Mais  ceux  qui  distinguent  l'un  d'avec  l'autre 
s'aperçoivent  qu'il  n'a  connu  ni  l'histoire, ni  les  prin- 
cipes de  la  finance  et  du  commerce ,  ni  approfoncii 
la  théorie  de  l'impôt.  Il  leur  est  promptement  démon- 
tré qu'il  n'a  cherché  qu'à  faire  effet  sur  les  gens  du 
monde  i)ar  des  phrases  brillantes,  et  sur  le  peu'^le 
par  l'affectation  de  la  sensibilité.  Il  ressemble  à  ces 
auteurs  qui  font  des  pièces  pour  les  acteurs,  et  qui 
réussissent  parce  que  les  rôles  se  trouvent  conformes 
aux  talents  de  ceux  qui  représentent  la  pièce;  un  sut»- 
cès  Inillant ,  mais  éphémère,  est  leur  récompense, 
et  leur  mérite  s'évanouit  avec  les  acteurs. 

M.  Necker  fut  rappelé  au  ministère,  lorsque  l'aiv 
lorité  du  roi  ébranlée  n'avait  plus  la  force  de  résiste 
aux  clameurs  du  public,  animé  par  les  partisans  dtf 
ce  ministre.  Il  eut  alors  la  |)rincipale  part  aux  affaires 
sous  le  nom  de  premier  ministre  des  finances;  mais 
cette  place  ne  suffisait  pas  à  son  ambition,  à  cette 
soif  elTrénée  de  succès  populaires  qui  caractérise  Net* 
ker;  il  songea  dès  ce  moment  à  devenir  ministre  n.i- 
lioiial  ,  et  parut  uniquement  occupé  de  caresser  l3 
nmltitude. 

Une  leltrc  écrite  en  1788,  par  le  comte  de  Mira- 
beau ,  prouve  qu'il  avait  démêlé  les  projets  di' 
Necker,  et  qu'il  sentait  le  danger  de  l'ascendant  qu'if 
avait  su  acquérir  sur  le  peuple. 
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"  Nous  allons  voir,  dit-il,  ce  charlatan  de  Ncckor, 
le  roi  de  la  canaille  ;  elle  seule  ici  a  du  courage  ;  et 
s'il  était  le  maître  elle  finirait  par  tout  étrangler  sous 
sa  direction.   » 

M.  Necker  avait  formé  le  projet  de  régner  sur  la 
multitude,  et  de  s'élever  par  elle;  il  avait  en  consé- 
quence, contre  l'avis  de  tous  les  ministres,  fait  pren- 
dre la  résolution  d'assembler  les  États  à  Versailles,  à 
quatre  lieues  d'une  ville  immense  ,  où  fermentaient 
toutes  les  passions.  Dans  la  multitude  des  causes  qui 
ont  concouru  à  la  destruction  de  la  monarchie  ,  il 
n'en  est  point  qui  aient  eu  une  plus  directe  influence 
que  le  choix  de  la  ville  de  Versailles  ,  et  le  résultat 
du  conseil.  Necker  avait  ainsi  déterminé  l'ascendant 
du  tiers,  dont  il  se  flattait  de  profiter. 

Après  avoir  vu  rejeter  par  le  roi  un  article  qu'il 
avait  inséré  dans  le  projet  de  la  célèbre  déclaration 
du  28  juin  1789,  Necker  osa  s'absenter  de  la  séance 
royale,  et  afficher  ainsi  son  opposition  aux  senti- 
ments du  roi.  Il  était  évident  qu'il  ne  cherchait  qu'à 
plaire  aux  communes,  et  qu'il  séparait  sa  cause  d'avec 
celle  du  roi.  La  cour  résolut  de  nouveau  d'éloigner 
un  minisire  que  le  parti  opposé  avait  forcé  le  roi  de 
i-appeler  auprès  de  lui. 

Le  peuple  de  Versailles  fut  instruit,  par  les  émis- 
saires de  Necker  ,  de  ce  projet;  il  se  transporta  tu- 
multueusement dans  les  cours  du  château  ,  au  mo- 
ment où  ce  ministre  se  rendait  chez  le  roi.  On  voyait 
aller  et  venir  dans  les  galeries  les  }iartisausde  Necker; 
on  les  voyait  s'entretenir  avec  les  membres  des  com- 
munes pour  les  enflammer  en  sa  faveur  5  ils  s'effor- 
çaient d'inspirer  aux  bons  citoyens  les  plus  vives 
alarmes,  en  leur  peignant  le  désordre  qu'entraînerait 
le  renvoi  du  ministre  des  finances.  Le  monarque  fut 
encore  obligé  de  céder  ,  et  de  conserver  dans  son 
conseil  l'homme  qu'il  regardait  comme  l'auteur  des 
troubles  et  l'ennemi  de  son  autoi-ité. 

Le  chemin  du  ministre  ,  en  sortant  du  cabinet  du 
roi,  était  de  passer  par  les  galeries;  mais  il  voulue 
profiter  de  l'effervescence  populaire,  savourer  les  ap- 
plaudissements, s'assurer  de  son  ascendant,  et  effrayer 
le  roi  et  la  reine  par  le  spectacle  et  les  transportas 
que  sa  présence  devait  exciter.  Il  descendit  par  le 
j^rand  escalier,  au  douxbruit  des  battements  de  mains 
répétés  ,  en  feignant  d'être  entraîné  par  la  multi- 
tude. Escorté,  pressé,  applaudi  d'une  foule  immense, 
il  se  rendit  lentement  chez  lui  ,  en  traversant  les 
cours  et  la  rue  ,  inondées  des  flots  renaissants  et  agités 
d'un  public  enthousiasmé,  composé  de  personnes  de 
tous  les  rangs. 

Quelqu'un  surpris  du  chemin  qu'il  prenait  de- 
manda où  il  allait  :  C/ic-:  lui  par  le  plus  court  ^  dit 
aH  '\orame  d'esprit. 


On  vit  en  ce  moment  une  des  plus  grandes  dames 
de  la  cour,  connue  par  son  ardent  fanatisme  pour 
Necker  et  ses  cabales  en  sa  faveur,  arrêtée  ctevan^ 
une  des  grilles  du  château  ,  contemplant  avec  délite 
ces  mouvements  tumultueux  ,  jouissant  du  triomphe 
de  Necker  et  de  l'abaissement  de  l'autorité  royale,  et 
s'écrier  avec  une  orgueilleuse  satisfaction  :  Onn'ose- 
rait  le  renvoyer.  Le  roi  supporta  encore  quelques 
jours  la  vue  de  Necker,  et  prit  enfin  le  parti  de  l'é- 
loigner. Le  peuple  était  depuis  longtemps  en  fer- 
mentation; une  longue  suite  d'événements  et  d'exas- 
pérations avaient  formé  un  amas  de  matières  com- 
bustibles ,  dont  l'explosion  dépendait  de  la  plus  lé- 
gère étincelle. 

Le  renvoi  de  Necker  fut  cette  étincelle  ,  car  il  est 
constant  qu'il  était  ,  à  cette  époque  ,  indifférent  à 
l'assemblée  nationale,  qui  avait  reconnu  l'insuffisance 
de  ses  talents  ,  l'incertitude  de  ses  vues  et  son  ambi- 
tion. L'enthousiasme  et  la  chaleur  du  comte  de  Lally 
réveillèrent  quelques  restes  de  prévention  favorable, 
ranimèrent  les  cendres  d'une  admiration  presque 
entièrement  éteinte.  Son  éloquence  et  les  intrigues 
des  partisans  de  Necker  agirent  efficacement,  sur 
l'assemblée  et  sur  le  peuple  ,  en  faveur  du  mitjistre 
disgracié. 

La  multitude  était  disposée  et  préparée  à  de  grands 
mouvements.Leduc  d'Orléans  et  Necker  furent  les  hé- 
ros du  jour.  Le  roi  fut  forcé  d'écrire  au  dernier  de 
•  revenir;  l'assemblée,  entraînée  parle  comte  de  Lally 
et  pressée  par  les  mouvements  populaires  ,  lui  dépê- 
cha des  courriers  ,  et  la  France  entière  fit  des  vœux 
ardents  pour  son  prochain  retour.  On  allait  jusqu'à 
craindre  qu'il  ne  se  refusât  à  tant  d'empressement  : 
ceux  qui  jugeaient  mieux  savaient  que  la  vanité  l'em- 
porterait sur  tout  autre  intéiêt,  et  sur  la  politique 
qui  devait  l'empêcher  de  revenir  dans  un  poste  qu'il 
ne  pouvait  conserver. 

A  peine  fut-il  arrivé  que  chacun  fut  étonné  d'avoir 
désiré  son  retour;  l'assemblée  le  vit  revenir  avec  in- 
diflérence ,  le  peuple  cessa  dans  peu  de  prononcer 
son  nom,  et  les  orateurs  du  parti  populaire  déclamè- 
rent avec  impunité  contre  cette  idole  vermoulue. 

Il  fut  attaqué  dans  les  journaux  ;  son  adminisha- 
tion,  son  caractère,  sa  personne,  y  furent  peints  sous 
les  plus  noires  couleurs.  Il  tâcha  vainement  de  lou- 
voyer au  fort  de  l'orage;  sans  ressource  dans  l'esprit, 
sans  caractère  politique,  il  ne  sut  être  ni  llionvine  du 
peuple  ni  l'homme  du  roi. 

Le  temps  était  venu  où  des  paroles  décevantes  ne 
nouvaient  plus  tenir  lieu  de  réalités  ;  le  temps  de  la 
foi  aveugle  était  passé  ,  et  rassemblée  exigeait  des 
œuvres  ;  elle  sonda  l'abîme  du  déficit  ,  et  demanda 
des  ressources  au  ministre. 
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Tj'asscmblce  reconnul  clans  peu  que  le  miiiislio 
des  finances  avait  emprunté  à  tout  prix,  el  que  le 
tU'ficit  était  le  produit  de  ses  emprunts  onéreux  , 
combinéssans  lumières  aux  dépens  des  races  futures. 

Pressée  par  Us  besoins  du  moment  ,  l'assemblée 
s'adressa  à  lui  pour  olilenir  des  secours,  le  ministre 
écrivit  d<s  phrases  mn<;;nirKpies,  parla  de  ses  senti- 
ments, cl  (înit  par  proposer  de  continuer  la  suspen- 
sion du  paiement  des  billets  de  In  caisse  d'escompte. 
Les  besoins  augmenlèrent;  on  s'adressa  encore  au 
génie  lulélaire  de  la  nation  ,  cl  il  proposa  une  nou- 
vi'le  création  do  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

Il  était  évident  que  le  moins  instruit  en  finances 
parmi  les  membres  de  l'assemblée  aurait  trouvé  les 
mêmes  ressources.  En  horreur  au  roi  el  à  la  reine, 
pou»'  qui  sa  présence  élail  un  supplice,  accablé  de  dé- 
goûts par  l'assemblée  et  menacé  par  le  peuple  ,  l'am- 
bilioii  le  soutint  quelque  temps  et  lui  fit  supporter  le 
niépiis  cl  la  haine.  iSIais  enfin  la  crainte  triompha 
de  tout  autre  sentiment  ;  il  quitta  le  ministère  sans 
faire  la  plus  légère  sensation,  et  emportant  le  mépris 
lie  tous  les  part  s.  , 

Le  roi,  la  noblesse,  le  clergé,  avaient  également  à 
se  plaindre  de  sa  défection,  de  son  peu  de  moyens  , 
de  son  orgueil  et  de  l'incertitude  de  ses  idées. 

Les  amis  de  la  royauté  voyaient  dans  son  adminis- 
tration les  principes  des  désordres  ,  et  dans  sa  con- 
duite ,  depuis  son  premier  rappel,  la  cause  active  et 
inmiédiate  de  la  dégradation  du  monarque  ,  de  l'ef- 
fusion du  sang  et  de  l'anarchie.  Necker  avait  insisté 
pour  que  les  États  fussent  tenus  à  Paris  .  malj;ré  les 
pins  vives  représentations  du  parti  royal;  et  dans 
le  même  temps  il  avait  rassemblé  autour  de  Paris 
quinze  mille  ouvriers  ,  manœuvres  et  artisans  de 
tout  genre  ,  dénués  de  tout  moyen  de  subsister  , 
réunis  dans  les  fauliourgs  et  les  environs.  Ces 
hommes  dépravés  par  roisiveté,  irrités  par  la  misère, 
étaient  prêts  à  tout  entreprendre  pour  le  ministre  des 
finances,  dont  ils  recevaient  une  paie  journalière.  Il 
avait  déterminé  l'assemblée  à  laisser  ouvertes  les  tri- 
bunes, et  n'avait  négligé  aucun  des  «noyens  propres 
à  enllammer  le  peuple.  Il  s'était  absenté  de  la  séance 
royale,  après  avoir  rédigé  une  insidieuse  déclaration; 
il  avait,  sans  y  être  appelé  par  sa  place,  opiné  contre 
le  vclo  absolu  ;  enfin  il  était  évident  que  sa  conduite 
.^vail  eu  pour  objet  d'obtenir  un  ministère  indépen- 
dant de  la  volonté  du  roi. 

Ce  qu'il  y  eut  d'étonnant  c'est  que  bientôt  après, 
le  parti  populaire,  qui  se  crut  joué  à  son  tour  par  ce 
ministre,  ne  lui  sut  aucun  gré  «le  tout  ce  (pi'il  avait 
fait  pour  amener  la  révolution. 

Necker  se  relira  dans  une  terre  en  Suisse,  cl  là, 
sansespoir  fondé  de  remonter surla  scène  du  monde, 


et  croyant  toujours  (pi'on  est  occupé  de  lui ,  il  res- 
semble a  ces  hommes  mutilés  qui  éprouvent  encore 
des  douleurs  dans  les  membres  qu'ils  n'ont  plus.  Ne 
pouvant  se  résoudre  à  rester  ignoré,  il  composa  des 
ouvrages  pour  avoir  le  plaisir  déparier  de  lui,  d'en- 
tretenir le  public  de  ses  sentiments  et  de  son  admi- 
nistration. 

Lorsqu'il  devait  entrer  pour  la  première  fois  au 
ministère,  on  fut  alarmé  d'abord  de  voir  un  protes- 
tant chargé  d'une  partie  aussi  essentielle  de  l'admi- 
nistration, et  la  secte  des  économistes  employa  fort 
mal  ses  moyens  pour  affaiblir  l'illusion  que  faisait 
alors  cet  heureux  parvenu.  Deux  des  coryphées  de 
la  secte  gémissaient  sous  la  tyrannie  d'une  lettre  de 
cachet.  M.  Necker  se  pressa  delà  faire  lever,  comme 
à  son  retour  de  Suisse  ,  au  mois  de  juillet  1789,  il  est 
accouru  à  l'hôtel-de-ville  solliciter  la  liberté  du  baron 
(le  Besenval  ;  mais  quelque  temps  après  il  ne  traita 
pas  avec  la  même  indulgence  un  M,  Pélissery  qui 
avait  attaqué  ses  opérations,  dans  un  ouvrage  intitulé 
/c  Café  politique  cV Amsterdam.  Cette prernièie  sé- 
vérité refroidit  l'admiration,  déjà  un  peu  calmée  par 
la  faveur  exagérée  que  le  directeur  des  finances  ac- 
cordait à  la  loterie  royale.  On  s'attendait  à  voir  un 
plan  vaste,  raisonné;  et  M.  Linguet ,  qui.  écrivait 
alors  ses  Annales  politiques ,  disait  avec  une  ironie 
maligne:  «  M.  Necker  ,  transporté  sur  lui  tliéàtrc 
oraiJi-2UX,  travaille  sans  doute  à  réaliser  les  graiult's 
vues  dont  la  supposition  a  motivé  le  choix  (pii  l'y  a 
élevé.    « 

Ces  grandes  vues  consistèrent  à  supprimei-  les 
charges  (i)  d'intendants  des  finances,  et  à  rétablir  la 
compagnie  des  Indes  dont  it  était  un  des  princi{>au\ 
actionnaires  ;  cette  compagnie  dont  l'assemblée  na- 
tionale vient  de  prononcer  la  destruction,  an  grand 
contentement  de  tous  les  bons  citoyens,  si  elle  avait 
renvové  l'exéeulion  de  son  décret  à  deux  ans. 

Le  seul  secret  de  M.  Necker  a  été  de  faire  croire 
qu'il  en  avait  un  ,  et  que  l'on  verrait  successi- 
vement éclore  des  plans  restaurateurs.  Il  créait  de 
nouvelles  rentes  :  l'espoir,  que  ces  ressources  prépa- 
ratoires conduiraient  à  un  plan  fixe  ,  faisait  (jue  les 
emprunts  étaient  aussitôt  remplis  ({ue  formés  , 
et  les  conditions  onéreuses  pour  l'État,  n'ayant  été 
reconnues  telles  que  dix  ans  après,  favorisaient  la 
ciqiidité  des  prêteurs  et  les  opérations  du  miîiislre. 
On  a  fait  le  parallèle  de  celles  de  M.  de  Calonnc  el 
des  siennes,  et  l'on  a  trouvé  que  M.Necker,  économe, 
excellent  c  (Miiptahle,  verlueux,  etc.,  avait  réellement 
pins  coûte  à  la  nation  (pie  M.  de  (Jalonne,  prodigue, 
dissipateur  ,   cl    Tamant  du    sexe  entier.   Pourquo\ 

(1)  Amu^iIos  11.. Iniques,  rivilcs,  tenu  II,  iwige  75,  cililion  de   .ton- 
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M.  Nccker  a-t-il  eu  ce  désavanlage?  C'est  qu'en  ou- 
fiant  des  emprunts  il  faisait  aussi  des  rembourse- 
ments. Cette  manœuvre  surprenante,  examinée,  ju- 
gée par  les  gens  d'affaires  ,  lui  eideva  la  confiance. 
Pour  la  rappeler  il  fallut  un  appât.  Il  ne  se  irouva 
que  dans  de  gros  intérêts.  Ceux  qui  s'y  laissèrent 
prendre  savaient  bien  que  l'homme  d'état  ne  se 
soutiendrait  pas  avec  leurs  secours  ,  mais  que  le  ban- 
quier ,  à  force  de  recouvrements,  pouvait  les  folie 
durer  quelques  années.  C'en  était  assez  pour  îeur 
assurer  de  gros  bénéfices  ,  et  les  engager  à  inspirer 
une  confiance  que  leur  ir.lérêt  les  obligeait  de  ré- 
pandre. 

D'ailleurs  ils  donnaient  un  éclat  exiraor.linaire  à 
•  de  simples  opérations  de  banque,  ou  plutôt  de  comp- 
tabilité. Tel  fut  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  18  oc- 
tobre 1778  ,  portant  éCablisseiiient  iVun  nouvel 
ordre  pour  toutes  les  caisses  de  dépense.  Cette 
disposition  très  sage  obtint  un  applaudissement  gé- 
néral, et  valut  au  ministre  autant  de  louanges  que  si 
c'eût  été  le  travail  d'un  homme  d'état. 

Aux  suppressions  des  places  à  Versailles  il  joignit 
l'amélioration  des  hôpitaux,  et  d'utiles  changements 
dans  les  prisons  ,  se  flattant  que  les  bénédictions  de 
la  multitude  étoufferaient  le  cri  des  victimes  qui 
tombaient  sous  le  couteau  de  la  réforme.  Et  comme 
ces  opérations  partielles  furent  revêtues  de  toutes  les 
formes  ostentatieuses,  le  public  s'y  laissa  prendre,  et 
les  poètes,  espèce  complaisante  qui  va  toujours  chan- 
tant, les  poètes,  dis-je,  s'éifièrent  : 

Oo  vous  damne  comme  hûrctiquc  ; 
On  vous  damne  bien  aiitrumcut 
Pour  votreplan  économique, 
fin   zï^to  imuiortvî  monument. 
Mais  Fic  perdez  pas  .'ccp^-.antc  , 
Allez  tcujcvjrs  o  "^.trc  tiu: 
En  :éiV,riu-i.t  notio  f.aanje  , 
Puurid.i-on  iQhuq.ici  sor.  salut 
Quaiii  uti   (aij  itÎJi  dt,  la  iTancc' 

Ce  fut  dans  les  mêmes  vues  que  M.  Necker  en- 
gagea le  roi  à  fonder  v.u  prix  annuel  en  faveur  <les 
nouveaux  établissemenis  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Ces  petits  moyens  valaient  beaucoup  de 
louanges  à  leur  inventeur,  et  fort  peu  d'avantage  au 
royaume  ;  encore  ces  louanges  étaient-elles  compen- 
..ées  par  des  pamphlets  amers  et  presque  toujours 
accueillis  ,  parce  que  ce  minisire  ,  qui  ne  montrait 
aucun  vice,  était  couvert  de  toute  espèce  de  ridicules. 
Il  affectait  d'écarter  les  grands  ,  et  courait  après  les 
distinctions  qui  les  décorent;  il  affectait  l'insensibi- 
lité à  la  gloire,  et  mettait  les  savants  de  son  côté  par 
des  dons  à  l'académie.  Peut-être  aus^i  voulait-il  for- 
mer un  corps  d'auxiliaires  ,  pour  soutenir  la  petite 
guerre  contre  une  multitude  d'écrivains  financiers 
uav  attaquèrent  successivement  toutes  ses  opérations, 
Introd. 


On  ne  pouvait  icfuscr  surtout  quelque  estime  a  un 
ouvrage  intitulé  Tableau  comparatif  de  ce  qui 
s'est  passé  en  1716,  1717,  1718,  i7i9et  1710,  et 
de  ce  qui  s'' est  passé  en  1776,1777,1778,1779,1780. 

Nous  ne  suivrons  point  les  auteuis  de  ces  discus- 
sions dans  la  carrière  polémitiue  ;  et  nous  nous  bor- 
nerons -a  quelques  kcmarques  impartiales.  M.  Necker 
n'»xail  point  conçu  le  hardi  dessein  de  régénérer  la 
Fiante  )  il  n'avait  point  assis  sa  pros^iérité  future  sur 
uii  plan  général  qu'il  fallait  faiic  sicculcr  ou  périr. 
Il  s'imaginait  qu'un  ordre  plus  rigi-,ufvux  dans  la  comp- 
tabilité, qu  une  marche  plus  écoKomique  suffiraient 
pour  rcpai'er  les  maux;  que  sa  vertu  et  ses  succès 
dans  ses  affaires  personnelles  imposeraient  à  la  mul- 
titude et  rallieraient  autour  de  lui  tous  les  honnêtes 
gens.  Loin  de  calculer  que  dan:  aucun  pays  ils  ne  for- 
ment point  le  plus  grand  nombre,  il  ne  soupçonna 
pas  même  que  ces  honnêtes  gens  sont  toujours  dis- 
posés à  croire  que  les  remèdes  violents  sont  les  plus 
mauvais,  ei  ne  se  prêtent  que  bien  tard  à  la  néces- 
sité des  rctianchemcnts  subits.  En  quoi  consistèrent 
donc  les  ressources  du  mi.iibtre?  Suppression  de 
charges  qu'il  ne  remboursa  pas;  emprunt  dont  l'in- 
térêt était  excessif  ;  opérations  de  banque  ruineuses 
pour  l'Etat;  réforme  partielle  ,  dont  les  provinces  ne 
retirèrent  aucune  utilité;  l'agriculture  abandonnée  aux 
mains  dévorantes  du  fisc;  le  commerce  sans  liberté  et 
sans  encouragement  ;  les  impôts  onéreux  accablants  et 
subsistant  dans  toute  leur  force  ;  et  jamais  une  idée- 
mère  qui  promît  la  cessation  de  tous  ces  fléaux.  Ces 
faits  Sont  consignés  dans  les  ouvrages  de  M.  Bour- 
boulon  ,  dans  îa  lettre  du  prétendu  marquis  de 
Caraccioli ,  dans  les  observations  de  M.  de  Calonne, 
et  surtout  dans  les  mémoires  démonstratifs  de 
M.  Pan  chaud. 

Mais  tous  ces  faits  prouvent  seulement  que  la  na- 
tion s'était  enthousiasmée  avec  excès  des  talents  de 
cet  étranger. 

On  lui  reproche  des  ruses  continuelles  ,  des  demi- 
confidences,  des  partis  indéterminés,  des  ména- 
gements insidieux  ,  des  discours  apologétiques  de  ses 
talents.  Quant  à  l'époque  du  retour  (  le  3o  juillet 
1789  ),  c'est  une  nullité  complète  de  toute  espèce  de 
moyens ,  ainsi  que  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
nationale  l'ont  articulé.  Que  restera-l-il  donc  de  cet 
administrateur  ?  un  certain  penchant  à  l'économie. 
Mais  comme,  malgré  ce  penchant,  il  y  a  eu  dans  une 
année  de  son  ministère  pour  seize  cents  millions 
d'' ordonnances  de  comptant  (i),  imaginées  pour 
voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu 


(i)  Vojei  LE  LITBE  BO-GE,  page  4. 


18 


138 


nontc  <r avoue r  ^  nous  ne  voyons  jtlus  la  différence 
qui  se  trouve  cuire  un  ministre  économe  et  un  mi- 
nistre déprédateur. 

Il  reste  à  parler  de  sa  personne,  et,  après  avoir 
peint  le  ministre,  à  rassembler  (juclques  traits  de  son 
earaclère,  propres  à  faire  connaître  l'iiomme. 

Son  physique  présente  des  formes  dures:  sa  phy- 
sionomie offre  à  l'œil  observateur  du  dédain,  de 
ré-^aremcnt  ,  de  la  moquerie,  de  la  profondeiir  et 
de  rinscnsil)ililé.  A  travers  la  réserve  contrainte  de 
son  maintien,  il  est  facile  de  deviner  une  violente 
agitation  intérieure.  On  lui  reprochait  de  mullii)licr 
à  l'excès  les  révérences. 

La  domination  perpétuelle  d'un  objet,  qui  ne  per- 
met aucune  distraction  ,  est  un  des  principes  de  la 
folie;  et  l'esprit  de  Nccker  en  a  éprouvé  quelques 
rttleintes.  Il  a  été,  pendant  deux  années  entières, 
incapable  d'aucune  attention  et  accablé  de  vapeurs 
qui  offus(piaient  sa  raison.  Il  eut  ensuite  une  faim 
canine  qui  l'obligeait  à  manger  cà  toute  heure ,  et 
c'est  de  là  qu'il  a  contracté  l'habitude  de  tenir  ses 
mains  dans  les  poches  de  sa  veste,  où  il  seu)ble 
(liercher  quelque  chose.  Sa  femme,  confidente  forcée 
du  désordre  de  ses  idées,  et  fortement  intéressée  à 
en  dérober  la  connaissance  au  public,  a  prodigué  les 
soins  à  son  époux  dans  le  temps  de  l'altéralion  de 
on  esprit,  et  s'est  par  là  acquis  sur  lui  le  plus  grand 
ascendant.  Neeker  s'exprime  avec  difficulté  et  est  en- 
tièrement dénué  du  talent  de  la  parole;  cependant  il 
a  beaucoup  d'esprit,  et  un  recueil  ,  qui  contiendrait 
des  pensées  choisies  avec  discernement  dans  ses  ou- 
vrages, formerait  un  excellent  livre. 

Ses  ennemis  ont  prétendu  que  Thomas  avait  com- 
posé une  partie  de  ses  ouvrages,  et  ceux  ijui  ont  ha- 
sardé un  pareil  jugement  ont  plus  consulté  leur  pas- 
sion que  les  lumières  d'un  esprit  exercé.  Les  beaux 
morceaux  répandus  dans  les  ouvrages  de  Neckcr 
sont  au-dessus  de  ce  que  Thomas  a  fait  de  mieux. 
Gomme  la  nature  est  inégale  dans  ses  dons ,  elle  a 
refusé  à  Nccker  le  talent  des  affaires  ;  il  le  sen- 
tait ,  et  avait  soin  de  se  circonscrire  dans  des  prin- 
cipes généraux  ,  d'abréger  la  conversation  ,  et  dp 
renvoyer  pron»plcmenl  à  ses  subalternes  pour  une 
discussion  approfondie.  Il  était  distrait,  froid  et  ré- 
servé dans  la  conversation  ,  dédaigneux  et  quehpie- 
fois  moqueur  dans  ses  audiences  ;  et  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  affaire  à  lui  éprouvaient  un  frois- 
sement sensible  dans  leur  amour-propre  ,  (pii  dégé- 
nérait pronqilement  en  haine.  Mais  il  avait  d'au- 
tres manières  avec  ceux  que  leur  influence  dans  le 
monde  l'engageait  à  ménager;  et  l'art  ipi'il  employait 
dans  ces  circonstances  a  été  un  de  ses  plus  efficaces 
moyens    pour  cnflannner    les    télés    rt  se  procurer 


i  diilolàli  es  partisans.  Le  front  de  cet  iiomnie  austère 
s'éclaircissait  ;  le  secret  de  cet  h(nnme  si  froid  ,  si 
réservé  ,  semblait  s'échapper  de  ses  lèvres  ,  pressé 
par  les  sentiments  de  son  cœur.  Les  (lattcries  les  plus 
outrées  paraissaient  lui  élre  arrachées  par  l'irrésis- 
tible impulsion  de  la  vérité.  Des  railleries  amères  et 
de  fines  plaisanteries  étaient  répandues  par  cet 
homme  austère  sur  les  ennemis  des  personnes  qu'il 
accueillait  avec  tant  d'art;  et  comme  ces  personnes 
étaient  ou  de  grandes  dames,  ou  des  hommes  émi- 
nents  par  leur  rang,  ou  considérables  par  leur  in- 
fluence, et  peu  instruites  des  affaires,  alors  il  en  par- 
lait devant  elles  avec  assurance^  et  il  ne  lui  était  pas 
difficile  de  leur  en  imposer.  Ces  personnes  sortaient 
de  chez  Neeker  émerveillées  de  son  savoir,  enchan- 
tées de  son  esprit  et  flattées  de  sa  confiance.  En 
voyant  un  jour  le  prince,  de  Poix  entrer  dans  son 
salon,  Nccker  s'avance  vers  lui ,  et  s'écrie  avec  trans- 
port :  Quand  je  vois  M.  le  prince  de  Poix  ^  il  me 
semble  Voir  le  bien  public  personnifié. 

Tel  était  son  langage  avec  les  honnncs  qui  pou- 
vaient le  servir.  On  a  cité  d'aulres  traits  pour  prou- 
ver cpi'd  était  loin  d'avoir  pour  les  hommes  qu'il 
n'avait  pas  intérêt  de  ménager,  pour  les  victimes  de 
ses  réformes  fiîiaiicières  ,  les  égards  même  de  l'hu- 
manité. 

M..JOLYDEFLEURY. 

Nommé  contrôleur  général  c«178l. 

Lors(iue  ce  conseiller  d'étal  fut  appelé  au  timon 
des  finances  ,  il  déclara  avec  autant  de  modestie  que 
de  vérité  qu'il  n'y  entendait  rien,  et  qu'il  n'accep- 
tait ce  poste  que  jusqu'à  ce  que  les  yeux  du  roi 
fussent  tombés  sur  un  choix  plus  heureux. 

Cet  intérim  dura  cepcnclanl  deux  aimées  :  ou 
M.  deFleury  trouva  qu'on  pouvait  très  bien  se  passer 
de  connaissances  dans  cette  place,  ou  il  sacrifia  la 
France  au  plaisir  de  représenter  dans  un  des  postes 
qui  flattaient  le  plus  l'ambition  des  Français. 

Suivant  la  route  tracée  par  ses  prédécesseurs,  il  se 
mil  à  emprunter;  et,  pour  ne  pas  y  revenir  si  souvent, 
il  invita  la  nation  à  lui  porter  deux  cents  millions 
avec  lesipicls  il  pourrait  administrer  à  son  aise.  Com- 
me la  somme  était  un  peu  forte  ,  il  donna  la  f;\cilité 
d'a(  (|uérir  son  papier  moitié  en  argent,  moitié  en 
anciens  contrats. 

Les  frondeurs  ne  manquèrent  pas  de  critiquer 
l'opération  ;  mais,  comme  il  en  résultait  que  le  |)rèteur 
plaçait  son  argent  à  six  et  trois  (juarts  pour  cent,  il 
se  présenta  passablement  d'acquéreurs. M. de  Fleury 
était   par   lui-même  assez,  mauvais  charlatan  ;  nourri 


139 


dan»  le  barreau,  il  n'oubliait  jamais  les  formes, 
mais  il  avait  un  premier  commis  qui  suppléait  à  tout, 
et  qui  avait  une  de  ces  consciences  financières  de 
l'ancien  temps. 

Un  nom  très  connu  dans  la  robe,  et  auquel  on 
attache  toujours  des  idées  de  probité,  un  âge  assez 
avancé,  assez  d'économie,  firent  qu'on  n'exigea  rien 
de  M.  de  Fleury  ,  et  lui  de  son  côté  ne  songea  seule- 
ment pas  à  former  un  plan;  il  vécut,  comme  on  dit 
vulgairement,  au  jour  le  jour,  se  rendit  utile  à  sa 
famille,  n'oublia  pas  tout  ce  qui  l'entourait,  n'eut 
point  assez  de  «nérite  pour  avoir  des  aboyeui-s,  ni 
assez  d'incapacité  pourcjue  les  ressoils  de  la  machine 
s'arrêtassent. 

Cependant,  un  an  après  son  entrée  dans  le  minis- 
tère, malgré  les  prétendus  dix  millions  qui,  selon  le 
compte- rendu  ,  excédaient  la  dépense ,  il  fallut  cher- 
cher un  remède  aux  dépenses  excessives.  On  imagina 
un  grand  comité  où  se  traiteraient  les  grands 
projets  de  finances.  Le  comte  de  Vergennes,  le  garde 
des  sceaux  Miromesnil  et  le  contrôleur  général 
Fleury  devaient  les  enfanter  ;  pour  ne  pas  les 
troubler  dans  leurs  accouchements  laborieux  ,  on 
créa  un  petit  comité  pour  les  opérations  journalières. 
Il  fut  composé  de  Bourgade,  entrepreneur  des  vivres; 
de  Leclerc,  premier  commis  des  finances,  très  rusé; 
d'Harvelay,  garde  passif  du  trésor  royal;  et  deDurué, 
agent  très  actif  du  même  trésor. 

Cette  double  création  ne  produisit  rien.  De  temps 
en  temps  M.  de  Fleury,  qui  avait  commencé  par  sg 
donner  pour  inutile,  s'imaginait  être  xlevenu  néces- 
saire, et  demandait  sa  démission  ;  d'autres  ont  cru 
qu'il  était  à  bout  de  toute  espèce  de  moyens  ,  et  qu'il 
préféra  une  retraite  sollicitée  à  un  renvoi  facile  à  pré- 
voir. Il  fut  remplacé  par  M.  d'Ormesson. 

M.  D'ORMESSON. 

Nommé  contrôleur  général  des  finances  à  la  fin 
de  mars  1783. 

Il  était  jeune,  et  vraisemblablement  sans  l'expé- 
rience qu'exige  une  place  aussi  importante.  M.  Nec- 
ker  avait  réformé  les  intendants  des  finances,  dont 
M.  d'Ormesson  était  un. 'Ses  mœurs,  son  intégrité  , 
son  application  ,  lui  valurent  celte  place  ,  dont  il  au- 
rait parfaitement  rempli  la  moitié  ,  c'est-à-dire  le 
contentieux;  mais  les  affaires  demandaient  un  homme 
de  génie,  qui  connût  les  besoins  d'un  grand 
royaume,  et  surtout  les  ressources  qu'il  peut  avoir. 

On  s'aperçut  que  M.  d'Ormesson  ,  qui  n'avait  que 
du  zèle  ,  de  la  fermeté  et  du  patriotisme,  ne  rcsis- 
lerait  0"»  à  "ne  cabale  (Jul  meltnit  cci  quftlUéà  ftu 


rang  des  plus  grands  défauts  que  prtt  avoir  un  mi- 
nistre des  finances.  On  lui  suscitait  un  rival  auquel 
personne  ne  pouvait  refuser  des  talents  et  infiniment 
d'esprit.  M.  de  Calonne  était  ce  rival,  qui  reçut 
le  portefeuille  de  M.  d'Ormesson,  le  3  novembre 
1783. 

M.  DE  CALONNE. 

M.  Necker,  qui  soupirait  dans  la  retraite  après 
un  rappel  que  ses  amis  lui  promettaient  comme  cer- 
tain ,  s'était  consolé  en  voyant  sa  place  occupée  par 
des  hommes  qui  ne  pouvaient  (jue  le  faire  regretter  ; 
mais,  lorsqu'il  en  vit  un  qui  pouvait  le  faire  oublier  , 
il  eut  un  redoublement  de  regrets  ,  et  ses  amis  un 
nouvel  accès  de  zèle.  On  ressuscita  contre  M.  de 
Calonne  l'ancienne  commission  de  Bretagne,  et  l'af- 
faire surtout  de  M.  de  la  Chalotais  ,  qui  en  était  lé 
principal  objet.  On  ne  manqua  pas  d'exagérer  le 
goût  du  plaisir  inconciliable  avec  les  fonctions  mi- 
nistérielles; mais,  se  plaçant  au-dessus  des  propos, 
et  surtout  de  ses  ennemis,  ce  fut  par  des  opérations 
bien  combinées  qu'il  résolut  de  leur  répondre  : 
examinons  comment  il  y  réussit. 

Lorsqu'il  parut  à  la  chambre  des  comptes ,  il  ap- 
préhendait quelques  désagréments ,  comme  étant 
entaché  par  quelques  corps  de  magistrature.  On  l'y 
reçut  au  contraire  comme  le  restaurateur  des 
finances.  Dans  le  monde  on  lui  sut  gré  de  l'expul- 
sion du  sieur  Coster ,  accusé  d'avoir  profité  de 
l'inexpérience  de  M.  d'Ormesson  ;  on  lui  sut  plus  de 
gré  encore  d'avoir  banni  des  bureaux  un  sieur  Ha- 
melin  ,  couvrant  sa  mauvaise  réputation  de  la  pro- 
tection de  M.  Necker  ,  qui  ,  dans  cette  occasion  , 
donnait  trop  de  prix  aux  talents ,  et  trop  peu  à  la 
vertu.  M.  de  Calonne  aurait  dû  peut-être  s'armer  de 
la  même  sévérité  contre  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  ,  qu'il  accueillit  d'abord  avec  sécheresse, 
et  combla  ensuite  d'une  bienveillance  trop  marquée. 

Il  montra  plus  d'adresse  encore  dans  une  affaire 
qui  concernait  la  Bretagne. 

Il  s'agissait  de  supprimer  ses  états,  et  de  les  trans- 
former en  simple  généralité.  M.  de  Calonne  para  le 
coup  ;  et  dans  plusieurs  entretiens  avec  M.  le  comte 
de  la  Violais,  président  de  la  noblesse,  il  vint  à  bout 
de  lui  persuader  que  I\L\L  de  la  Chalotais  mêmes 
n'avaient  pas  à  se  plaindre  de  lui  (i)  .  Il  employait 


(1)  Aui 
couplut  : 


ns  une  clianson  qu'on  fit  sur  lui,  distingua-l-ua  se 

O  Français,  mes  bons  amis  ! 
Trop  aimables  étourdis. 
Jadis  dans  votre  délire  , 
Ce  Calonne  qu'on  aduiire  , 
W'4laii,  ma  toi    proprs  à  rl«M. 
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bifn  plus  d'habileté  encore  avec  les  gens  de  la  cour  ; 
aussi,  trois  mois  aprts  son  entrée  au  contrôle  général, 
obtint-il  le  caractère  de  ministre,  et  prit-il  place  au 
conseil.  Cette  faveur  lui  était  d'autant  plus  ncces- 
saire  que  le  parlement  de  Paris  no  partageait  pas 
l'enthousiasme  qu'il  avait  inspiré,  puisqu'il  était 
(lueslion  d'expulser  l'abbé  Sabatier  ,  uniquement 
parce  qu'il  passait  pour  l'explorateur  de  M.  de 
Calonne. 

Au  premier  cdit  d'emprunt  que  nécessita  l'état  des 
finances,  M.  de  Calonne  observa  au  premier  prési- 
dent que  celle  opération  devait  souffrir  d'autant 
moins  de  difficultés  à  l'enregistrement ,  qu'elfe  n'é- 
tait qu'un  revirement  de  l'emprunt  de  deux  cents 
millions  tenté  par  M.  de  Fieury  ,  et  fermé  à  cent. 
M.Lefebvre  d'Amécourl  ,  grand  ambitieux  et  petit 
intrigant ,  ainsi  (lue  d'autres  membres  de  la  cour 
parlementaire,  s'y  opposèrent  ;  et  le  ministre,  à  cette 
occasion  ,  s'aperçut  de  la  malveillance  de  ce  corps 
dcspoliipic  ,  qu'on  vient  heureusement  d'anéanlir 
relativement  à  l'administration. 

Indépendamment  de  ces  ennemis  puissants,  il  avait 
aussi  à  se  défier  des  faiseurs  de  projets  ,  accrédités  et 
soutenus  par  des  cabales  secrètes  :  tel  était  le  comte 
de  Lamerville.  Malheureusement  M.  de  Calonne  ne 
fut  pas  toujours  aussi  inaccessible  à  cette  espèce  de 
gens  ,  bien  plus  dangereux  pour  les  minislres  que 
leurs  ennemis  les  plus  acharnés. 

Il  était  au-dessous  de  sa  place  d'envoyer  le  sieur 
BlcJon  dar)S  Jes  environs  de  Paris,  cherchej-  avec  ses 
veux  ce  qui  se  passait  dans  les  em?-?.i!'es  de  la  terre; 
et  quoique  ce  naturaliste  d'une  nouvelle  espèce  fût 
accompagné  d'un  médecin  très  persuasif,  un  minis- 
tre aurait  dû  se  ressouvenir  (ju'il  faut  se  défier  sur- 
tout de  l'enthousiasme  des  gens  d'esprit.  Une  pareille 
crédulité  était  compensée  par  la  protection  accor- 
dée à  M.  Daubenton,  qui  s'efforçait  de  démontrer 
la  possibilité  d'améliorer  les  laines  de  France,  au 
point  de  suppléer  aux  laines  étrangères  dans  nos  ma- 
nufa(  turcs  de  drap  fin  5  et  surtout,  par  l'inspection 
des  halles  aux  grains,  aux  farines;  des  fruits  ,  des 
légumes,  des  boissons,  des  draps  ,  des  toiles,  objets 
importants  pour  le  commerce  ,  qui  lui  a,  pour  toutes 
ces  parties  ,  de  véritables  obligations. 

Mais  on  ne  sait  par  quelle  fatalité  a  côté  d'une 
opération  utile  se  trouvait  presque  toujours  une 
entreprise  hasardée.  Dans  le  même  moment  il  ac- 
corda aux  fermiers-généraux  cette  inutile  muraille 
qui  entoure  Paris  ,   et  ces  somptueuses  et  ridicules 

Kli  bien  ! 
Kli  bien  ; 
Bénisse?  votre  destin  .' 
Tout,  Jusiiu'i   la  (jonle  brclnime  , 
A<inuC«i.>i,ne. 


barrières  destinées  à  en  faire  un  des  ornements.  On 
né  soupçonnait  le  ministre  d'aucun  intérêt  person- 
nel dans  cette  condescendance  pour  la  ferme  géné- 
rale :  les  épigrammes,  qui  ne  sont  rien  en  elles- 
mêmes,  jettent  quelquefois  du  jour  sur  l'histoire. 
On  répétait  alors  ces  (juatre  vers  : 

IS'arpiM!  d'hier,  vive  aiijourd'liiii; 
Fi  de  Piecker,  lionncur  A  Calonne, 

A  droite  il  prend,  A  paiiclic  il  donne  ; 
L'Iionnfite  homme,  il  u'a  rien  pour  lui  ! 

M.  de  Calonne  accordait  une  protection  ouverte  à 
M.  Panchaud  ,  homme  de  génie  ,  auquel  les  envieux 
repiochaieiit  des  malheurs  particuliers,  et  que  les 
gens  impartiaux  tenaient  pour  un  véritable  homme 
d'état.  Le  ministre  n'eut  qu'un  tort,  celui  de  n'a- 
voir pas  eu  une  confiance  plus  aveugle  dans  l'homme 
le  moins  propre  à  faire  sa  fortune  personnelle  ,  et  le 
plus  capable  de  faire  la  gloire  d'un  état. 

Il  n'y  avait  pas  encore  un  an  et  demi  qu'il  rem- 
plissait le  ministère  des  finances  ,  que  les  pam- 
phlets commencèrent.  Le  premier  fut  un  Arrêt  du 
conseil  d'ctiit  du  roi  en  faveur  du  dernier  eni' 
prunt.  Ce  n'était  qu'un  prétexte  de  dire  des  injures 
au  ministre.  «  Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son 
conseil  que  pendant  plus  de  quinze  mois  le  trésor 
royal  a  été  en  proie  à  la  cupidité  de  deux  hommes , 
dont  l'un  y  a  dilapidé  plus  de  quatre-vingts  millions, 
et  l'autre,  joueur  fallacieux  dans  les  fonds  publics  , 
trois  fois  banqueroutier  ,  était  chargé  par  le  premier 
de  sa  direction  des  finances  et  du  jeu  des  fonds  , 
etc. ,  etc.  » 

Ces  sortes  de  plaisanteries  sont  à  peu  près  sûres 
d'un  accueil  favorable  de  la  part  des  Parisiens  ,  qui 
par-dessus  tout  aimaient  à  rire  avant -la  révolution. 
M.  de  Calonne  en  fut  bien  vengé  par  les  états  de 
Bretagne  ,  qui  dénoncèrent  à  l'assemblée  un  autre 
ouvrage  entièrement  dirigé  contre  son  administra- 
tion ;  et  un  spectacle  non  moins  singulier,  et  non 
moins  incroyable  ,  <  c  fut  de  voir  I\I.  de  Caradeuc 
dénoncer    au   parlement    le  méiiie  livre. 

Laudanlur  ubi  non  sunt  ,  crucicintur  uhi  sunt. 


Car  à  Paris  on   s'efforçait   d 


e  prouver  que   dans 


qu 


nze  mois  le  déficit  s'était  élev 


e  a  cmquante-sepl 


millions  (t).  Cette  diatribe  violente  n'affectait  pas 
plus  le  minisire  que  les  couplets,  les  vaudevilles  et 
les  reproches  qui  se  multipliaient  contre  la  nou- 
velle (a)  création  d'offices  des  payeurs  de  rentes  sur- 
tout contre  le  rétablissement  de  la  compagnie  des 
Indes,  et  autres  opérations  jugées  tout  aussi  détes- 
tables. Presque  tous  ces  libelles  roulnienl  sur  la  faci- 

(1)  Lettre  do  M.  do  Lcssart  a  niad;imc  INcckcr. 

(8)  Bulletin  ducontrAlc  ei!DL>ral,en  datvdn  19   mnrs  170 
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lité  du  contrAIeur  gé.iéral  à  prendre  pour  coopé- 
rateurs  des  gens  équivoques ,  ou  du  moins  dont  la 
réputation  était  telle.  Ce  qui  faisait  soupçonner  que 
ces  écrits  clandestins  se  fabriquaient  chez  des  gens 
d'un  certain  ordre  ,  c'est  que  toute  la  vigilance  de  la 
police,  confiée  alors  à  M.  Lenoir  ,  n'en  pouvait  dé- 
couvrir les  auteurs;  et  quoiqu'il  ne  fût  pas  vindi- 
catif il  aurait  cependant  trouvé  le  moyen  de 
paralyser  ces  plumes  audacieuses,  ou  du  moins  d'en 
adoucir  le  venin  ;  elles  étaient  moins  animées  contre 
lai  que  contre  certains  personnages  réputés  ses  créa- 
turcs. 

Une  opération  qui  lui  coûta  presque  sa  gloire  fut 
la  refonte  des  louis  ,  et  il  faut  avouer  qu'elle  est  mal 
excusée  jusque  dans  ses  propres  ouvrages.  On  sait 
quel  parti  ses  ennemis  ont  tiré  de  cette  erreur  minis- 
térielle. Les  préambules  de  ses  édits  étaient  beau- 
couppIusséduisants,et,  s'iisne  ramenaient  pas  ses  ad- 
versaires, du  moins  parvenaient-ils  à  entretenir  le 
crédit  à  un  degré  très  extraordinaire. 

Ce  n'est  pas  dans  un  ouvrage  tel  que  celui-ci 
qu'on  peut  suivre  le  fd  de  toutes  les  opérations  de 
M.  de  Galonné. L'examen  en  a  été  fait  plusieurs  fois  et 
presque  toujours  à  son  désavantage.  On  ne  peut  le 
justifier  ni  sur  la  création  des  charges,  ni  sur  la 
protection  secrète  accordée  à  l'agiotage,  ni  sur  les  se- 
cours prodigués  à  ceux  qui  dirigeaient  la  place,  ni  sur 
les  anticipations,  ni  sur  les  échanges,  ni  sur  sa  docilité 
aux  volontés  supérieures,  ni  sur  le  choix  de  ses 
agents,  ni  sur  son  goût  outré  pour  le  plaisir,  ni  sur 
le  "  désordre  de  son  travail  ,  ni  sur  l'oùbli  vo- 
lontaire du  mérite  ,  ni  sur  l'heureuse  illusion  dont 
il  berçait  son  maître  ,  ni  sur  l'incroyable  légèreté 
qui  présidait  à  ses  décisions  ,  ni  sur  les  sacrifices  qui 
payaient  les  millions  du  moment;  mais  on  doit  aussi 
observer  qu'il  eut  en  sa  faveur  le  suffrage  du  sage 
Vergennes  ;  qu'il  a  méprisé  pour  lui  une  fortune 
solide  ;  qu'il  a  trouvé  le  secret  de  faire  paver  les 
rentes  ,  les  gages,  les  traitements  ;  qu'il  a  fourni  aux 
dépenses  d'une  des  plus  grandes  entreprises  de  ce 
siècle  (i)  ;  qu'il  a  convoqué  l'assemblée  des  no- 
tables, si  utile  en  ce  qu'elle  a  du  moins  découvert 
nos  malheurs  et  les  profonds  abîmes  de  notre  situa- 
tion. Si  on  l'envisage  comme  contrôleur  général  ,  il 
a  plus  dépensé  que  ses  prédécesseurs  et  que  ceux  «pii 
l'ont  suivi  ,  mais  aussi  a-t-il  fait  davantage  ,  et  sur- 
tout il  a  payé  les  dettes  de  la  guerre  ,  article  qui  doit 
entier  dans  une  grande  compensation. 

Ses  ennemis  ne  disconviendront  pas  un  jour  que 
l'assemblée  nationale  a  confirmé  indirectement  plu- 
sieurs de  ses  projets.  Mais  aucun  homme,  de  quelque 

'1'   Le  port  de  Clicrbourg. 


autorité  qu'il  fût  revêtu  ,  ne  pouvait  seulement  con- 
cevoir tout  ce  qu'elle  a  exécuté. 

LE  CARDINAL  DE  BRIENNE. 

Il  y  a  deux  cents  ans  qu'un  Loménie  ,  homme  de 
la  plus  basse  extraction,  fit  fortune ,  et  parvint  à  être 
secrétaire  d'état ,  dans  un  temps  où  ces  places  n'a- 
vaient pas  l'éclat  et  l'autorité  dont  on  a  vu  en  posses- 
sion ceux  qui  les  ont  exercées  depuis  M.  de  Louvois. 
Un  de  ses  enfants  épousa  une  fille  de  l'illustre  maison 
de  Brienne,  et  en  prit  le  nom.  Cette  famille  a  produit 
trois  ou  quatre  secrétaires  d'état,  dont  l'un  ,  qui  a 
vécu  sous  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  a  fait 
imprimer  des  mémoires  qui  prouvent  à  quel  point 
leur  auteur  était  inepte  et  borné.  Les  Brienne  n'é- 
taient point  au  rang  de  ceux  qu'on  appelait  des  gens 
de  qualité,  mais  n'étaient  cependant  pas  sans  consi 
dération;  ils  obtinrent  des  régiments,  des  évéchés 
et  tenaient  à  plusieurs  grandes  familles  par  des  al- 
liances. 

L'abbé  de  Brienne,  dont  il  est  ici  question,  s'affilia 
dans  sa  jeunesse  aux  encyclopédistes  ,  qui  furent 
flattés  de  compter  parmi  eux  un  jeune  abbé  qui  te- 
nait à  la  cour  et  qui  pouvait  faire  un  grand  chemin 
dans  l'église.  L'abbé  deBoisgclin,  aujourd'hui  ar- 
chevêque d'Aix,  et  Turgot,  alors  abbé  et  prieur  de 
Sorbonne  ,  étaient  liés  avec  l'abbé  de  Brienne  ,  et 
suivirent  le  même  chemin.  Mais  le  désir  d'une  répu- 
tation guidait  l'abbé  de  Brienne,  et  Turgot  était  en- 
traîné par  la  conviction  de  la  supériorité  des  écono- 
mistes sur  ceux  de  l'ancien  régime. 

Les  trois  amis  se  livrèrent  également  aux  écono- 
mistes et  firent  à  leur  suite  une  fortune  d'esprit. 

L'abbé  de  Brienne  gagna  la  confiance  de  l'évéque 
d'Orléans,  minisire  ecclésiastique,  qui  voulait  se  dis- 
tinguer deBoyer,  évêquede  Mircpoix,  son  prédéces- 
seur.Cet  homme,  fait  pour  être  tout  auplusdirecteur 
d'un  séminaire,  n'avaitsongéàmeliredansles  grandes 
places  que  des  cafards  et  des  gens  protégés  par  les 
cabales  dévotes.  L'évéque  d'Orléans  imag>ina,  pour 
s'attirer  l'estime  des  sociétés  dominantes,  de  propo- 
ser au  roi  des  jeunes  gens  agréables  aux  femmes,  an- 
noncés par  quelque  réputation  d'esprit.  D'après  ces 
idées,  il  fit  l'abbé  de  Brienne  évêque,  et  ensuite  ar- 
chevêque de  Toulouse.  Dans  cette  place  le  jeune 
prélat  chercha  à  se  distinguer  par  son  applica- 
tion aux  affaires  de  la  province,  et  il  acquit  la  repu- 
tation  d'un  prélat  administrateur.  Il  voulut  par  la 
suite  supprimer  beaucoup  de  maisons  régulières  ,  et 
fut  appelé  r antimoine  ;  enfin  on  le  mit  à  la  ié«e 
d'une  commission  relative  à  cet  objet. 
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L'arHievéque  songea  (K'S-lors  à  se  frayer  la  route  | 
au  ministère  ,  et  une  rircnnstanre  sinc^ulière  et  favo- 
rable donna  à  son  ambition  la  plus  grande  activité  ,  j 
en  lui  offrant  la  pei-spective  du  succès.  L'évè(jue 
d'Orléans  fut  chargé  par  le  duc  de  Clioisoul  de  choi- 
sir un  ecclésiastique  qui  eiil  des  mœurs  et  de  l'ins- 
truction ,  pour  être  instituteur  de  Marie-Anloinetle 
d'Autriche.  L'évêque  eut  recours  à  rarchevcque  de 
Toulouse,  qui  jeta  les  yeux  sur  l'abbé  de  Vcrmont , 
employé  à  la  bibliothécpie  du  collège  Mazarin.  Cet 
bbé  fut  envoyé  à  Vienne  ,  où  il  enseigna  à  lire  et 
i  écrire  ,  le  catéchisme  et  les  principes  de  la  langue 
française  à  la  jeune  archiduchesse.  Il  eut  soin  de  se 
rendre  agréable  dans  ses  leçons  à  celle  princesse  , 
dont  il  gagna  la  confiance.  Nonuné  son  lecteur  lors- 
qu'elle fut  reine  de  France  ,  il  conserva  auprès  de 
cette  princesse  l'accès  le  plas  intime  ,  et  il  eut  sur 
son  esprit  le  crédit  que  donne,  surtout  auprès  des 
princes,  une  ancienne  habitude.  I!  éi  rivait  toutes  les 
lettres  de  la  reine,  rinslruisait  «le  lout  ce  (jui  pou- 
vait lui  être  ulil.^  de  savoir,  et  ne  maiicpiait  pas  de 
louer,  le  plus  adroitciiicnl  ([u'il  lui  étal!  possible,  sou 
protecteur,  rarclieNècpic  de  Toulouse  ,  et  de  parler 
su«-tout  de  ses  talents  pour  radministratiou. 

Cet  Kbbé  de  Vermont  aurait  pu  jouer  un  bien  plus 
grcud  rôle  s'il  avait  eu  de  raud)ition  ;  les  Dubois  , 
les  Alberoni  n'ont  point  eu  des  couunencements  si 
favorables  et  des  occasions  aussi  décisives.  Il  se  con- 
tenta de  jouir  de  sa  faveur  obscurément,  sans  exciter 
l'envie,  et,  se  refusant  aux  empressements  des  cour- 
tisans, il  se  borna  à  des  sociétés  subalternes. 

rendant  (piin/.e  ans  il  parla  sans  cesse  en  vain  de 
l'archevêque  de  Toulouse;  le  roi  avait  des  préjugés 
qui  l'empêchaicnl  d'appeUr  au  ministère  un  ecclé- 
siastiipie:  il  s'en  expliipia  plusieurs  fois  d'une  ma- 
nière positive.  L'archevêque  de  Toulouse  ne  perdit 
point  coLH-age  ;  rongé  de  dartres,  menacé  de  phthisie , 
crachant  le  sang,  il  s'occupait  sans  cesse  et  d'alïaires 
(l  ci^ulrigues,  et  se  mêlait  de  toutes  les  petites  que- 
relles domestiques  et  intérieures.  Il  fut  plusieurs  fois 
appelé  pour  délibérer  sur  une  intrigue  amoureuse,  et 
décider  si  une  fen)me  garderait  son  amant  ou  en 
pren(li;iit  u-ii  aulie. Il élaitdans toutes  les  confidences, 
et  quatre  ou  (  inq  femmes  du  premier  rang  n'entre- 
prcuaicnl  rien  sans  le  consulter:  lljditt  en  pnilcr 
a  Cdicluvùinc  de  Toulouse  était  leur  pcrpéluel 
refrain   dans    toutes  les  circonstances  intéressantes. 

Il  n'allait  que  rarement  dans  son  archevêché;  mais 
dans  Us  séjours  qu'il  y  faisait  il  s'appliquait  à  faire 
quelque  chose  de  marquant  pour  l'utilité  publique  , 
el  cherchait  plus  l'éclat  (pie  la  solidité.  Il  répnndait 
des  charités  ,  qu'il  avait  soin  de  ne  pas  rendre  se- 
crètes}  il  fRÏsait  de*  mandcmentS|  des  circulaires  uux 


<urés  de  son  diocèse  ;  et,  quand  les  échos  de  la  pro- 
vince avaient  percé  jusque  dans  la  capitale,  il  y  re- 
venait jouir  de  sa  renonunée. 

A  la  tenue  des  états  de  Languedoc ,  il  se  distin- 
guait par  la  clarté  de  ses  rapports;  il  avait  le  même 
succès  à  l'assemblée  du  clergé.  Plusieurs  dans  ce 
corps  avaient  plus  de  mérite  réel,  d'éloquence  et 
d'instruction  ;  mais  il  avait  pour  lui  le  suffrage  des 
sociétés  dominantes,  qui  en  imposait;  ses  relations 
avec  les  ministres  le  mettaient  à  même  de  saisir  les 
circonstances  pour  se  faire  valoir,  et  se  procurer  de 
nouveaux  moyens  de  réputation  par  les  tlilférentcs 
missions  dont  il  se  faisait  charger. 

L'ar(  hevê(|ue  crut  devoir  mettre  le  sceau  à  sa  ré- 
putation ,  et  il  conqiosa  une  oraison  funèbre  ;  mais 
cet  ouvrage  prouve  cju'on  peut  avoir  l'esprit  «mI-ccs- 
saire  pour  obtenir  le  suffrage  des  fenunes,  pour  en 
imposer  à  des  gens  prévenus,  pour  traiter  des  affuires 
avfc  (piehpu^,  facilité  et  de  la  clarté  ,  sans  nvpir  des 
t:ilcnl>  réels.  Cette  oraison  funèbre,  médiocrement 
écrite,  n'a  aucun  des  mouvements  de  l'éloquence  et 
ne  renferme  aucune  idée  ingénieuse.  Cela  n'empêcha 
pas  l'archevê(}ue  de  Toulouse  d'être  admis  à  l'acadé- 
mie française  ;  et  son  discours  de  réception  prouve 
également  la  médiocrité  de  ses  talents  et  de  son  esprit. 

L'arclievèciue  sous  le  ministère  de  Turgot  jouissait 
du  plus  grand  crédit;  il  était  son  ancien  ami ,  de  la 
même  secte,  partisan  conune  lui  d'une  liberté  sans 
bornes ,  et  ennemi  des  systèmes  de  crédit  et  de  ban- 
que, regardés  par  les  économistes  comme  lés  plus 
dangereux  palliatifs.  Lorsque  Necker  vint  en  place, 
ce  ministre  prit  une  route  opposée  à  celle  de  Turgot  , 
dont  il  n'Imita  que  l'austérité;  il  établit  un  système 
de  crédit  et  d'emprunt ,  et  montra  une  grande  incei-- 
titude  sur  la  question  de  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce des  grains. 

ISeckcr  était  odieux  à  Turgot,  ipii  n'en  parlait 
(ui'avec  le  dernier  mépris  ,  et  ne  se  servait,  lorsqu'il 
était  question  de  lui ,  (pie  de  ces  mots  :  ce  drôle-lhi 
ses  amis ,  pour  ménager  sa  sensibilité  ,  avaicHit  soin 
d'éviter  d'en  faire  mention:  la  haine  de  cet  homme 
vraiment  vertueux  venait  de  l'idée  (|ue  Necker  était 
un  inqiosleur  qui  ferait  le  malheur  de  la  France. 
L'archevê{|ue  de  Toulouse  ,  malgré  la  contrariété  de 
ses  principes  avec  ceux  de  Necker,  malgré  les  égards 
(pi'il  devait  à  son  ami  Turgot,  voyant  l'ascendant  que 
prenait  Necker  dans  le  public  et  dans  les  sociétés  do- 
minantes, s'empressa  de  rechercher  son  amitié  ,  et 
eut  l'air  de  partager  l'enthousiasme  général  ;  c'est 
par  cette  conduite  qu'il  sut  toujours  conserver  du 
cré<lil  et  un  accès  intime  auprès  des  ministres.  Il  s'in- 
sinua aussi  par  la  suite  auprès  de  M.  de  Caionne  ,  qui 
»ndr«»Q  ù  lui  pour  le  citoix  dca  membrca  du  clrrgii 
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qui  devaient  être  appelés  à  rassemblée  des  notables* 
Ce  ministre  n'exclut  que  raichevnque  de  Lyon  , 
homme  bien  supérieur  pour  Tesprit  et  les  talents  à 
rarchevêque  de  Toulouse  ,  regardé  comme  un  intri- 
gant ;  et  révêque  d'Arras ,  qu'il  regardait  cumuiv,  son 
ennemi  personnel. 

Tous  les  ministres  qui  se  succédaient ,  «-t  Necker 
comme  les  autres,  avaient  les  égards  les  jilus  marqués 
pour  l'arcbcvêque,  qu'on  savait  être,  au  moyen  de 
l'intermédiaire  Vermont,  en  relation  avec  la  reine. 

L'archevêque  intrigua  sourdement  pendant  ras- 
semblée des  notables  contre  M.  de  Calonne,  (jui  fut 
disgracié  avant  la  fin  de  cette  assemblée.  l.e  roi  ,  pré- 
venu contre  l'archevêque  et  contre  Necker,  était 
porté  à  les  exclure  du  ministère;  peu  de  jours  avant 
il  avait  écrit  à  M.  de  Calonne  pour  le  rassurer  contre 
les  intrigues  de  l'archevêque,  et  il  avait  fini  sa  lettre 
par  ces  mots:  «  Je  ne  veux  ni  Necraille  ni  prèlraille.» 
On  voit  par  là  que  le  roi  était  en  garde  contre  ers 
deux  hommes. 

M.  de  Calonne  fut  disgracié  peu  de  temps  après  et 
rcnqilacé  par  un  vieux  conseiller  d'état,  usé  par  Tàgc, 
et  qui  n'avait  aucun  des  talents  nécessaires,  surtout 
dans  un  temps  si  critique;  c'était  envoyer  un  cheval 
de  fiacre  disputer  le  prix  à  Newmarket.  L'archevêque 
sentit  que  ce  fantôme  ministériel  s'évanouirait  bien- 
tôt ,  et  il  redoubla  d'intrigues  pour  lui  succéder  :  ses 
démarches  ne  tardèrent  pas  à  être  couronnées  du 
succès.  L'aversion  du  roi  fut  vaincue  par  les  sugges- 
tions des  partisans  de  l'archevêque,  qui  le  présen-* 
tèrent  comme  l'homme  le  plus  capable  cle  rétablir  les 
affaires;  il  fut  choisi  pour  administrer  les  finances  . 
et,  par  une  suite  de  l'aveugle  préjugé  qui  faisait  ima- 
giner qu'un  prêtre  dans  le  conseil  doit  avoir  un  rang 
supérieur,  on  crut  la  place  de  contrôleur  général  au- 
dessous  de  l'archevêque,  tandis  que  des  ducs  et  pairs 
avaient  exerce  la  place  de  secrétaire  d'état.  Il  fut  créé 
président  du  conseil  des  finances ,  et  on  lui  subor- 
donna le  contrôleur  général ,  dont  la  nomination  lui 
fut  abandonnée. 

Dès-lors  l'archevêque  parut  destiné  à  occuper  la 
|ilace  des Mazarin,  des  Richelieu  ;  et  la  reine,  peu 
de  jours  après,  s'expliqua  de  manière  à  ne  lais  cr 
aucun  doute  à  cet  égard:  //  ne  faut  pas  s'y  tromper^ 
dil-tlle,  c'est  un  premier  niinislre.  Il  ne  tarda  pas 
à  être  principal  ministre,  qui  est  le  titre  donné  à 
Masarin  et  à  Richelieu  dans  leurs  patentes.  La  reine 
avait  eu  raison  de  penser  que  les  circonstan(  es  ren- 
daient un  premier  ministre  nécessaire,  et  la  préven- 
tion publique  détermina  la  sienne  en  favem  de  l'ar- 
chevêque. Il  montra  dans  peu  son  incapacité  et  la 
plus  profonde  ignorance  dans  les  matières  de  hnam  es, 
qu'il  passait  pour  avoir  approfondies.  Il  parait  que 


•es  I  rincipes  des  économistes  formaient  toute  son  ins 
Iruction;  c'était,  et  voilà  tout,  un  disciple  des  Ban- 
deau ,  des  Roubeau,  etc.,  sans  génie  et  sans  carac- 
tère. Une  vague  théorie  était  un  faible  secours  pour 
conduire  les  alfaircs  dans  le  moment  le  plus  orageux; 
il  n'avait  aucune  idée  du  crédit  et  des  combinaisons 
depuis  longtemps  adoptées  pour  procurer  des  res- 
sources, en  attendant  qu'on  pût  employer  des  moyens 
curatifs. 

On  aura  peine  h  croire,  et  cela  est  pourtant  via. , 
qu'il  ne  connaissait  pas  la  difTércnce  des  billets  et  des 
actions  de  la  caisse  d'escompte,  dont  il  ne  put  jamais 
concevoir  l'organisation  et  le  jeu.  Peu  de  ministre» 
ont  montré  autant  d'impérilie  jointe  à  autant  de  pré- 
somption. Il  passait  une  partie  de  la  matinée  à  écrire 
des  billets  à  des  femmes ,  et  le  mauvais  état  de  sa  santé 
ajoutait  à  son  incapacité.  Ses  projets  échouèrent;  il 
lut  réduit ,  après  avoir  fait  un  magnifique  exposé  des 
ressources  de  l'État ,  à  annoncer  trois  mois  après 
qu'on  paierait  au  trésor  royal  un  cinquième  en  pa- 
pier ;  c'était  une  espèce  de  banqueroute:  l'alarme  des 
capitalistes  et  de  tous  ceux  qui  avaient  des  bienfaits 
du  roi  fut  extrême.  Cet  événement  eut  lieu  le  ifi  aoiit, 
et  cette  époque  est  remarquabre:  le  peuple  de  Paris, 
par  un  usage  immémorial,  se  rend  à  Versailles  la 
veille  de  la  Saint-Louis,  qui  est  le  aS  août,  pour 
voir  le  roi ,  les  appartements,  les  jardns  ;  tout  lui  est 
ouvert,  et  il  circule  en  foule  dans  la  galerie,  lachapeUe 
et    les    divers    appartements. 

Cette  ciiTonstance  et  des  avis  reçus  de  la  police  de 
Paris  frucnt  mis  à  profit  pour  éloigner  un  homme  qui 
perdait  l'Etat  par  son  ignorance  et  des  coups  d'auto- 
rité imprudents  et  mal  concertés.  On  représenta  au 
roi  que  la  fermentation  était  extrême  à  Paris,  et  pou- 
vait dégénérer  en  fureur;  que  le  peuple  devait  venir 
le  24  à  Versailles,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  tout  craindre 
du  désespoir  de  gens  qui  perdaient  leur  fortune  ;  enfin 
il  fut  articulé  que  les  jours  du  roi  étaient  en  danger, 
et  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  rétablir  le  calme, 
qui  était  de  renvoyer  l'archevêque. 

Le  roi  se  rendit  avec  peine  à  ces  représentatii>ns 
dictées  par  le  zèle;  la  reine  montra  la  plus  ferme  ré- 
solution de  conserver  un  ministre  qu'elle  croyait  en- 
core pouvoir  être  utile;  mais,  en  réfiéchissaiit  qu'elle 
répondait  en  quelque  sorte  des  jours  du  roi  si  elle 
persistait  à  soutenir  l'archevêque,  elle  sentit  la  néces- 
sité d'en  faire  le  sacrifice. L'archevêque,  qui  ne  voidait 
pas  que  sa  retraite  eût  l'air  d'une  disgnàce  ,  demanda 
le  chapeau  de  cardinal  et  divers  bienfaits  pour  sa  fa- 
mille. La  reine  affligée  de  la  retraite  de  son  protégé  , 
à  latuielle  elle  s'était  prêtée  avec  tant  de  peine,  ac- 
cueillit avec  bonté  ses  propositions,  et  le  roi  confirma 


lout  ce  qui  lui  avait  été  confirmé  par  la  reine.  11  lut 
décidé  que  pour  satisfaire  le  public  on  rappellerait 
M.  Ncckcr. 

Un  politique  devait  dès-lors  pronostiquer  les  plus 
grands  malheurs  pour  l'État ,  puiscjuc  la  volonté  sou- 
veraine cédait  aux  clameurs  et  aux  désirs  d'une  ca- 
bale pour  mettre  en  place  son  idole.  Il  était  évident 
que  l'aulorilé  souveraine  était  ébranlée,  et  le  gouver- 
nement sans  force  et  sans  vues.  L'archevêque  de  Tou- 
ouse,  dans  le  trouble  où  l'avaitjelé  la  triste  nouvelle 
que  lui  avait  annoncée  la  reine,  avait  cru  qu'il  n'était 
privé  que  de  l'adannistralion  des  finances,  et  que 
ni.  Necker  travaillerait  avec  lui;  on  eut  de  la  peine  à 
e  In-er  de  sou  erreur  et  à  lui  faire  entendre  qu'il  fal- 
ait  renoncer  entièiemenl  à  sa  place. 

M.  Necker  s'était  expliqué  et  avait  dit  cpie  dans  un 
utre  temps  il  n'aurait  fait  aucune  difficulté  de  Ira- 
ailler  avec  rarchevèque  ;  mais  que  depuis  la  sensa- 
.on  que  ses  opérations  avaient  faite  il  ne  pouvait 
■voir  de  relation  ministérielle  avec  lui.  Enfin  il  re- 
résenta  qu'il  importait  au  crédit  public  que  ce  mi- 
aistre  ne  conservât  aucune  influence. 

C'est  ainsi  que  rarchevèque  de  Toulouse  ,  monté 
lu  rang  des  Ma/.arin  et  des  llichelieu  par  l'intrigue 
^e  quelques  femmes ,  en  descendit  honteusement  , 
«près  avoir  montré  son  incapacité,  lindécision  de 
ion  caractère  en  affaires,  et  rinsuffisance  de  ses 
Moyens. 

M.  Necker,  par  son  compte-rendu ,  et  depuis  par 
ion  ouvrage  sur  les  finances  .  avait  commencé  d'en- 
Qammcr  les  téles  ,  et  l'archevèqu'j  irrita  les  esprits, 
ij'exil  du  parlement  fut  le  premier  brandon  jeté  sur 
.les  matières  combustibles;  le  peu|)le  commença  alors 
a  se  livrer  à  des  mouvements  séditieux  ;  l'archevèiiue, 
a  son  départ  de  Vei-sailles.  fut  insulté  par  des  femmes 
du  peuple. 

La  cherté  du  pain  vint  dans  peu  augmenter  les 
embarras  du  gouvernement,  et  excita  le  mécontente- 
ment du  peuple  ;  il  se  souleva  dans  plusieurs  pro- 
vinces ,  et  ses  alarmes  le  disposèrent  à  adopter  tous 
les  changements  qu'on  lui  présenta  connue  favorables 
à  ses  intérêts.  L'archevc(iue ,  par  ses  intrigues ,  rendit 
l'assemblée  des  notables  infructueuse;  et  il  ne  fut  pas 
moins  fatal  à  la  France  pendant  son  minibière ,  par  la 
])crte  d'un  lenq)s  précieux,  et  parle  plus  malhabile 
choix  des  niovens  de  remédier  au  désordre  des  fi- 


ÉÏAÏ   DES  FINANCES 

sous  le  'IcrtHcr  rcgnc. 

ii'étal    des    finances  du    royaume   a\ait  été   conti 
riuelkmenl  un  objet  de  mystère.  Les  particuliers  n'a 


valent  à  cet  égard  que  des  notions  imparfaites  ,  et  il 
ne  pouvait  êlre  publié  quelque  aperçu  complet  sur 
celte  matière  que  par  le  ministre  qui  en  avait  l'ad- 
ministration. M.  Necker  remplit  le  premier  cette 
tache  ;  et ,  (juels  que  soient  les  motifs  auxquels  on  se 
soit  plu  à  attribuer  la  publicité  de  son  conipte-reiulu, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  c'est  un  des 
ouvrages  qui  ont  le  plus  contribué  à  préparer  les  es- 
prits pour  la  révolution  ,  en  appelant  tous  les  ci- 
toyens à  la  discussion  des  objets  d'administration  ,  à 
la  connaissance  des  abus.  Nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  rappeler  quel  était  à  cette  époque  le  désordie 
des  finances  publiques  ,  qu'en  plaçant  ici  un  extrait 
de  cet  ouvrage,  qui  lait  coruiailre  non  seulement  les 
vices  qui  existaient  dans  celte  branche  d'adminis- 
tration ,  mais  les  obstacles  que  le  système  politique 
d'alors,  les  préjugés  cl  privilèges  de  toute  espèce, 
apportaient  à  toute  réforme  utile. 


Extrait  du  compte  rendu  au  roi  par  M.  Necker^ 
diicctcur  i^éuéral  des  finances ,  au  mois  de 
janvier    17  78;  cl  imprime  par  ordre  du  roi. 

SlHE  , 

Ayant  dévoué  tout  mon  temps  et  toutes  mes  forces 
au  service  de  voire  majesté  depuis  (ju'elle  m'a  appelé 
à  la  place  que  j'occupe,  il  est  sans  doute  précieux 
pour  moi  d'avoir  un  compte  public  à  lui  rendre  du 
sui  (es  de  mes  travaux  ,  et  de  l'état  actuel  de  ses  fi- 
nances. 

En  France  on  a  fait  constamment  un  mystère  de 
Tétai  des  finances;  ou  si  quelquefois  on  en  a  parlé  , 
c'est  dans  des  préambules  d'édits ,  et  toujours  au  mo- 
ment où  l'on  voulait  emprunter;  mais  ces  paroles, 
trop  souvent  les  mêmes  pour  être  toujours  vraies,  ont 
dû  nécessairement  perdre  de  leur  autorité,  et  les 
hommes  d'expéiieuce  n'y  croient  plus  que  sous  la 
caution,  pour  ainsi  dire,  du  caractère  moral  du  mi- 
nistre des  finances.  Il  est  important  de  fonder  la  con- 
fiance sur  des  bases  plus  solides.  Je  conviens  que  dans 
quelques  circonstances  on  a  i)U  profiler  du  voile  ré- 
pandu sur  la  situation  des  finances,  pour  obtenir  au 
milieu  du  désordre  un  crédit  médiocre  qui  n'était  pas 
mérité;  mais  cet  avantage  passager,  en  cr.tretenani 
une  illusion  trompeuse  et  en  favorisant  l'indiUérencp 
de  l'administration  ,  n'a  pas  lardé  d'être  suivi  par  des 
opérations  malheureuses  ,  dont  l'impressicn  dure  e<i- 
core  et  sera  longue  à  guérir.  Ce  n'est  donc  qu'au  pre 
mier  moment  où  un  grand  état  se  déraîige  que  ia 
lumière  répandue  sur  la  situation  de  ses  finances  de- 
vient end)arrassanlc;  mais  si  celle  publicité  même 
eùi  prévenu  le  désordre,  cpul  service  ireùl-elle  pas 
rendu  ' 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

État  des  finances. 

Lorsque  votre  inajcslé  m'a  confié  l'administration 
Je  ses  finances,  j'ai  dû  commencer  par  approfondir 
avec  soin  l'état  des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires, 
et  cette  connaissance  exacte  a  exigé  de  moi  un  travail 
irès  considérable.  Mon  successeur  aura  moins  ile 
peine,  parce  que  j'ai  formé  ce  qui  n'existait  point, 
c'est-à-dire  des  tableaux  coniplets  et  appuyés  des  élé- 
ments nécessaires  pour  connaître  facilement  tous  les 
détails  de  la  situai  ion  des  finances.  Le  dernier  état, 
Tiis  sous  les  yeux  de  votre  majesté  par  M.  de  Clugny, 
annonc;ait  un  drficit  de  vingl-cjuatre  millions  de  la 
recette  à  la  dépense  ordinaire.  Cet  état  me  parut  sus- 
ceptible de  plusieurs  observations,  que  je  mis  dans  le 
temps  sous  les  yeux  de  votre  majesté  ;  mais  je  crois 
nmtile  d'entrer  de  nouveau  dans  celte  discussion,  et 
je  réserverai  les  détails  pour  développer,  comme  je  le 
ferai  bientôt,  la  situation  présente  de  vos  finances. 

Il  suffit  d'apercevoir  qu'une  différence  importante 
entre  ks  dépenses  et  les  revenus  annuels  entraine 
bientôt  après  elle  les  plus  grands  inconvénients,  puis- 
qu'on ne  peut  y  suppléer  que  par  des  emprunts  ou 
par  des  opérations  extraordinaires,  et  (jue  l'intérêt 
de  ces  opérations  accroît  le  mal  chaque  jour. 

Je  vis  cependant  au  premier  coup  d'œil  qu'il  ne 
serait  pas  difficile  de  balancer  ce  clcficit  entre  la  dé- 
pense et  la  recette  ordinaire;  cl  même  déjà  je  décou-  * 
vrais  avec  satisfaction  des  moyens  successifs  pour  as- 
surer un  superflu,  source  de  tous  les  biens  que  votre 
majesté  désirait  de  répandre  sur  ses  peuples. 

Mais  je  ne  pus  me  livrer  longtemps  à  ces  heureuses 
espérances,  puisque  j'appris  bientôt  que  la  situation 
politique  obligeait  votre  majesté  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  se  former  une  marine  respectable; 
en  sorte  que  dès  le  commencement  de  177761  la  fin  de 
1776  il  fallut  s'appliquer  à  chercher  des  ressources  ex- 
traordinaires, tant  pour  remplir  ce  grand  dessein 
que  pour  préparer  des  armements  considérables  dans 
vos  ports.  Aussi  l'année  1777  fut  elle  déjà  pour  le 
trésor  royal  une  année  de  guerre.  Je  vis  ainsi  se  dé- 
velopper successivement  la,  nécessité  urgente,  non 
seulement  de  mettre  parfaitement  au  niveau  vos  re- 
venus et  vos  dépenses  ordinaires,  mais  encore  de 
procurera  votre  majesté  un  excédant  de  revenu,  afin 
d'asseoir  ainsi  sur  un  fonds  libre  l'intérêt  des  em- 
prunts que  le  besoin  de  la  guerre  rendait  indispen- 
sables. 

Indépendamment  de  cette  tâche  pénible  à  remplir, 
il  (allait  encore  trouver  des  capitaux  par  la  confiance 
des  prêteurs,  et  y  réussir  malgré  le  délabrement  du 
Introd. 


crédit  atlaipié  et  presque  détruit  par  tous  les  retran- 
chemonls  de  capitaux  et  d'intérêts ,  et  par  tous  le» 
relards  de  paicinents  qu'on  avait  éprouvés  pendant 
ia  paix. 

Après  avoir  aperçu  le  double  but  que  je  devais  me 
proposer ,  je  vis  bientôt  que  la  même  marche  et  les 
mêmes  principes  m'aideraient  à  l'atteindre;  en  con- 
séquence je  me  suis  mis,  pour  ainsi  dire,  à  la  pour- 
suite de  tous  les  abus  et  de  tous  les  gains  inutiles  ; 
j'ai  porté  l'économie  sur  les  grandes  affaires  et  sur 
tous  les  détails  ;  j'ai  secondé  les  heureuses  disposi- 
tions de  votre  majesté  à  apporter  de  la  modération 
dans  la  dispensation  des  grâces:  et  enfin  je  me  sui 
attaché  à  fonder  cet  ordre  exact  et  positif,  (|ui ,  en 
répandant  la  lumière,  découvre  à  chaque  instant  la 
situation  des  affaires  et  ce  qu'elles  exigent. 

Il  n'est  personne  qui  puisse  mettre  en  doute  que 
ces  réformes  et  ces  améliorations  ne  fussent  les  pre- 
mières ressources  qu'il  fallait  chercher  ,  et  je  crois 
fermement  que  ce  n'est  qu'après  les  avoir  épuisées 
qu'il  peut  être  permis  à  un  serviteur  fidèle  de  pro- 
poser à  votre  majesté  de  recourir  à  de  nouvelles  im- 
positions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  marche  que  je  viens  de 
tracer  présentait  différents  obstacles;  la  conception 
en  était  simple,  mais  l'exécution  difficile,  car  il  fallait 
procéder  à  de  grands  changements,  sans  affecter  l'o- 
pinion, et  n'être  point  effrayé  par  cette  multitude  de 
réclamations,  dictées  tantôt  par  l'intérêt  personnel, 
et  tantôt  de  meilleure  foi  par  l'attachement  à  de  vieux 
usages. 

Je  vis  d'abord  que  l'ancien  état  ordinaire  des  fi- 
nances était  composé  d'une  très  grande  somme  de 
dépenses,  qui  n'étaient  point  fixes,  mais  qu'une  fa- 
cilité journalière,  des  faveurs  et  des  largesses,  ou  des 
fêtes  dispendieuses  répétaient  annuellement.  L'oi:dre 
mis  à  cet  égard  est  en  grande  partie  l'ouvrage  de 
votre  majesté,  ses  goûts  et  sa  raison  solide  ont  extrê- 
mement Umité  ce  genre  de  dépenses ,  et  plusieurs 
sont  entièrement  retranchées.  Elle  m'a  pareWIemMit 
soutenu  dans  la  résistance  que  j'ai  apportée  à  toutes 
ces  demandes  multipliées  de  gratifications,  d'indem- 
nités ,  d'échanges  ,  de  concessions,  et  tant  d'au>res 
manières  d'être  à  charge  au  trésor  royal  ,  qu'une 
longue  facilité  avait  introduites,  et  qui,  dans  l'espace 
de  trois  cent  soixante-cinq  jours  dont  est  composée 
l'année,  forment  par  leur  renouvellement  habituel 
une  charge  annuelle  subsistante,  qu'on  mettait  avec 
raison  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires. 

J'ai  ensuite  examiné  toutes  les  parties  de  percep- 
tions, divisées  entre  un  grand  nombre  de  receveurs 
ou  de  compagnies,  et  que  le  besoin  de  fonds  d'avance 
avait  successivement  introduits  ,  non  seulement  au 
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délriinciit  il("^  revenus  du  roi  ,  «mis  encore  au  {;rant\ 
«acrifice  des  meilleures  rî-gfes  dadminislralion.  De 
cet  examen  et  de  ce  plan  de  o.nduile,  sont  nées  toutes 
!es  réformes  suecessives  et  toutes  les  réductions  que 
j'ai  proposées  à  votre  majesté,  et  dans  le  nombre  des 
agents  et  dans  la  diminution  des  profits.  Ces  opé- 
rations diverses  et  multipliées  ont  été  ordonnées, 
les  unes  par  des  déclarations  ou  p-r  des  arrêts  du 
conseil  de  votre  majesté  ;  les  autres  par  de  simples 
décisions.  Je  ne  m'arrêterai  point  sur  celles  cpii  n'ont 
eu  pour  but  (pio  des  économies,  mais  je  rappellerai 
dans  le  <  (mhs  de  ce  mémoire  les  institutions  princi- 
■l  dont   l'utilité  est  liée  aux  principes  d'une 
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administration. 


Je  me  hâte  d:ins  ce  moment  d'annoncer  à  votre 
majesté  que,  tant  par  l'elTet  de  mes  soins  el  des  di- 
verses réformes  qu'elle  a  permises,  (jue  par  l'amélio 
ration  de  ses  revenus,  ou  par  leur  augmentation  na- 
turelle; et  enfin, parl'extinctionde  quelques  rentes  et 
de  quelques  remboursements ,  l'état  actuel  de  ses  fi- 
nances est  tel  que,  malgré  le  déficit  en  177(1,  maigre 
les  dépenses  immenses  de  la  guerre  et  malgré  les  ni- 
tétêLs  des  emprunts  faits  pour  y  subvenir,  les  revenus 
ordinaires  de  votre  majesté  excèdent  dans  ce  moment 
ses  dépenses  ordinaires  de  dix  millions  deux  cent 
mille  Kvres. 

Pins  un  tel  résultat  peut  surprendre  ,  jilus  il  est 
important  de  le  justifier,  el  d'en  rendre  les  cléments 
sensibles;  et  c'est  ce  que  j'ai  tàcbé  de  faire  par  le  ta- 
bleau (pic  je  présente  à  votre  majesté,  et  par  les  pièces 
justificatives  «pii  y  sont  jointes. 

II  yadeux  manières  de  rendre  compte  des  finances: 

L'une,  qui  semblerait  préférable  au  premier  coup 
d'œil ,  consisterait  à  exposer  l'universalité  des  reve- 
nus ordiiiaires  et  l'universalité  des  dépenses  pareil- 
lement ordinaires,  c'est-à-dire  telles  qu'elles  seraient 
salis  la  guerre;  mais  un  pareil  état  serait  aisément 
susceptible  d'erreurs,  et  la  vérification  de  tous  les 
-articles  dont  il  serait  composé  présenterait  de  grands 
end)ari:.s.  Kn  effet  un  tel  compte  devriiit  réunir 
sou;;  une  seule  dénomination  les  objets  de  mcnie 
nature;  mais,  comme  lepaiemcnt  en  est  réparti  entre 
les  diverses  trésoreries,  tant  à  Paris  ipie  dans  les  pro- 
vinces, persiirme  ne  p-nurait  juger  de  l'cxat  titiide 
dcscabuls,  ou  du  moins  on  ne  pourrait  y  parvenir 
qu'a    l'aide  d'un  très   gr.ind  travail. 

J'ai  donc  pensé  qu'il  fallait  adopter  une  forme  plus 
simple  et  plus  évi(l(  nie,  cti  ne  composant  le  cliapitrc 
«les  revenus  t\\\v  des  versements  qui  sont  faits  au  tré- 
sor ro\, il  |i;ir  les  dilTérenles  caisses,    déduction    fiitc 
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;  i]ue  les  parties  qui  sont  payées  par  ce  même  trésor 
royal. 

Par  exemple,  les  vingtièmes,  la  taille  et  capilation, 
inqiositions  que  les  receveurs  généraux  perçoivent, 
se  montent  à  environ  cent  quarante-neuf  millions; 
mais,  par  des  étatsapprouvésannuellement  au  conseil, 
de  votre  maj«;sté,  les  charges  assignées  sur  cette  re- 
cette s'élèvent  à  environ  vingt-neuf  millions  ;  il  est 
donc  simple  de  ne  porter  en  revenu  net,  disponible, 
que  l'excédant  à  verser  à  votre  trésor  royal  par  les 
receveurs  généraux. 

Ce  que  je  dis  du  revenu  des  recettes  générales 
s'applique  également  au  bail  de  la  ferme  géuérale  , 
aux  domaines,  aux  postes,  aux  ])nys  .1  étais,  etc.;  cba- 
cune  de  ces  parties  importantes  con^iiste  aussi  dans 
un  produit  connu  sur  lequel  «Icscbargi  sannuellessont 
assignées,  et  le  surplus  est  versé  au  iréror  royal. 

Quant  aux  dépenses  payées  par  le  trésor  loypi  , 
comme  elles  sont  princip.dcment  composées  d.- 
sommes  fixes  destinées  aux  divers  départements,  ou 
d'autres  objets  faciles  à  vérifier,  cette  secondi;  partie 
sera  pareillement  à  l'abri  d'objection  ou  d'obscurité. 

Le  compte  de  vos  finances,  Sirt,  rendu  dans  celle 
forme,  ne  présente  au  trésor  roya!  qu'une  recette  do 
dciiT  r.cut  soixnntc-quatrr  ini/Hoiis,  et  vosr^'venu» 
passent  ijiuitre  cent  trente  niillinns  ;  mais  le  sur- 
plus est  consommé  soit  par  îles  (barges  assignées  sur 
les  receltes  générales,  soit  par  les  rentes  sur  l'hôtel- 
de-ville  et  les  autres  objets  InpoiC-cjués  «^nr  1rs  fermes, 
soit  par  des  dépenses  dont  le  poioinent  est  indique 
sur  le  domaine,  su»-  le  produit  des  régies,  sur  les  im- 
positions des  pays  d'éiati.,  etc. 

J'ajouterai  (pi'uue  tell'-  manière  de  rendie  compte 
des  finances  se  rapproche  beaucoup  ;!'•  ia  forme 
adoptée  en  Angletcire  :  on  y  hiisse  à  l'écart  loule 
la  partie  des  revenus  qui  est  ajqiliquée  à  de  certaines 
dépenses  fixes,  et  l'on  ne  présente  (pic  la  partie  d.«  (  es 
mêmes  revenus  destinée  à  des  dépenses  susceptiblci 
de  variation. 

Il  me  reste  à  dcn)ander  à  votre  inajrslé  cpi'ellc 
veuille  bien  m'auloriser  à  oonHnuniqiier  à  (picbpns 
personnes  de  ses  conseils  ,  réunies  cbe/,  .>L  le  garde 
des  sceaux  ou  clic/,  INL  le  comte  de  Alaurepas  ,  tous 
les  détails  qui  aiipuient  l'exactitude  du  compte  que 
je  mets  sous  ses  veux,  non  que  je  doute  un  instant  de 
la  confiance  de  votre  majesté  ,  et  que  je  ne  sois  éga- 
lement certain  de  la  mériter  ,  mais  parce  qu'il  im- 
porte essentiellement,  au  but  que  voire  majesté  se 
propose  dans  la  publicité  de  ce  compte  ,  «pi'il  soit 
examini'  atlciitivcmciit. 
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voire  majesté,  il  en  est  une  essentielle  à  lui  présenter; 
c'est  qu'on  a  compris  dans  les  dépenses  ordinaires 
dix-sept  millions  trois  cent  mille  livres  de  rembour- 
sements; cependant  ce  qu'on  applique  à  des  reni- 
boursemcntsdoit,  avecraison,  être  envisagé  comme 
un  superflu  ,  puisque  c'est  un  excédant  du  revenu 
ordinaire  sur  la  dépense  ordinaire ,  lequel  est  em- 
ployé au  profit  du  souverain  pour  éteindre  des  ca- 
pitaux à  sa  charge  ;  ainsi  ,  en  joignant  ces  dix-sept 
millions  trois  cent  trente  mille  livres  de  rembour- 
sements aux  dix  millions  deux  cent  nulle  livres  d'ex- 
cédant qui  l'ésultent  du  compte  des  finances  de  votre 
majesté  ,  on  peut  avancer  avec  fondement  que  ses 
revenus  ordinaires  surpassent  dans  ce  moment-ci 
l'état  de  ses  dépenses  ordinaires  de  vingt-sept  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres. 

Il  est  encore  à  observer  que  chaque  année  les 
charges  de  votre  majesté  diminuent  par  l'extinction 
des  rentes  viagères,  lesquelles  se  montent  à  cinquante 
millions  ,  et  sont  portées  en  entier  en  déduction  des 
revenus  de  vos  fermes  générales. 

Il  y  a  de  plus  vingt-huit  millions  de  pensions  pas- 
sés parmi  les  dépenses  perpétuelles. 

Enfin  votre  majesté  n'est  pas  encore  au  bout  des 
économies  et  des  améliorations  «le  divers  genres 
qu'elle  peut  se  proposer,  et  il  en  est  déjà  plusieurs  de 
préparées  dans  mon  département,  que  je  mettrai  suc- 
cessivement sous  les  yeux  de  votre  majesté. 

Je  ne  risque  rien  d'assurer  votre  majesté  qu'il  n'est 
crlainement  aucun  souverain  de  l'Europe  qui  pût 
présenter  une  pareille  proportion  entre  ses  revenus 
et  ses  dépenses  ordin;wres;  il  s'en  faut  bien  surtout 
«pie  sous  ce  rapport  l'étal  des  finances  de  l'Angle- 
terre pût  soutenir  la  comparaison.ElIe  a  bien  soin  d'é- 
tablir de  nouveaux  droits  pour  balancer  les  intérêts 
des  nouveaux  emprunts  ;  mais  on  aperçoit  depuis 
quelque  temps  que  le  </<^/»c/7  de  ces  inqiôts,  c'est-à-dire 
de  ce  qu'ils  produisent  de  moins  qu'on  n'avait  ar- 
bitré, est  compris  dans  les  besoins  extraordinaires  de 
l'année  suivante;  et  ce  déficit,  caché  ou  confondu 
dans  ce  qu'on  appelle  improprement  aujourd'hui  le 
fonds  d'ainorlisscincnt ,  est  balancé  par  des  em- 
prunts, en  sorte  que  le  gage  des  créanciers  est  vérita- 
Slemenl  imparfait. 

Sur  le  crédit  public. 

'  11  semblerait,  -m  premJer  coup  d'oeil  ,  que  le  ta- 
bleau consolant  que  je  viens  de  mettre  sous  les  yeux 
de  votre  majesté  suffirait  pour  écarter  toute  idée 
d'embarras,  et  pour  se  livrer  à  la  plus  parfaite  tran- 
quillité; mais  telle  est  l'importance  et  la  nécessité  du 
crédit  dans  les  temps  extraordinaires,  que,  si  ce  crédit 
i.'e:«i9ljntpas,  que s'ilélait  circonscrit  dansdelropjus- 


tes  bornes,  les  difficultéss'élèveraient  de  toutes  paris, 
et  la  confusion  pourrait  naître  à  côté  du  mcilleurétaî 
des  finances. 

.  En  effet  on  voit  bien  qu'une  exacte  balance  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  est  tout  ce  qu'il  faut  à  un 
royaume  qui  jouit  du  bonheur  de  la  paix;  il  n'est 
point  ..bligé  de  recourir  à  des  emprunts,  puisque  ses 
revenus  suffisent  à  ses  besoins,  et  la  confiance  pu- 
blique pourrait  ,  en  quelque  manière,  lui  être  indif- 
férente: mais,  la  guerre  contraignant  à  chercher  des 
secours  extraordinaires,  il  faut  trouver  des  capitaux 
pour  y  suffire;  et,  comme  les  circonstances  sont  im- 
périeuses, si  le  crédit  manque  les  embarras  naissent; 
une  première  opération  forcée  en  entraine  d'autres^ 
les  besoins  du  moment  luttent  contre  la  justice  du 
souverain,  l'administration  se  trouble,  et  les  effets  du 
discrédit  peuvent  quelquefois  ressembler  momenta- 
nément au  désordre,  à  la  subversion  entière  des  fi- 
nances. 

Mais  si  le  maintien  du  crédit  est  intéressant  pour 
les  créanciers  de  l'État  ,  s'il  importe  à  la  puissance  du 
souverain  ,  il  est  également  précieux  aux  contribua- 
bles ,  puisque  c'est  par  le  crédit  qu'ils  sont  préservés 
de  ces  tributs  au-dessus  de  leurs  forces  que  la  néces- 
sité commanderait  peut-être,  et  malheureusement  au 
milieu  des  circonstances  où  les  peuples  ont  le  plus 
besoin  de  ménagement,  puisque  déjà  la  guerre  elle- 
même  est  une  sorte  d'impôt,  par  la  stagnation  du 
comi^erce  et  le  ralentissement  du  débit  des  produc- 
tions nationales. 

Sans  doute  le  royaume  de  votre  majesté  est  de  lou: 
ceux  de  l'Europe  celui  qui  réunit  le  plus  de  facultés 
pour  subvenir  à  ces  impôts  extraordinaires  et  passa- 
gers; mais,  malgré  cette  supériorité,  ce  n'est  là  qu'une 
faible  ressource  à  côté  de  celles  que  peuvent  »ré- 
senter  le  crédit  et  la  confiance ,  quand  ces  nioven» 
subsistent  dans  lehr  vigueur. 

J'observerai  même  que,  lorsque  l'étal  des  financer 
est  un  objet  d'obscurité  profonde  ,  et  qu'il  laul  pour 
voir  à  cent  cin(|uante  millions  de  dépenses  extraor- 
dinaires ,  ce  n'est  pas  ,  je  crois,  une  chose  bien  vue- 
que  d'établir  vingt  ou  trente  millions  d'impôts  de  la 
nature  de  ceux  qui  ,  finissant  avec  la  guerre  ,  ne  sont 
pas  applicables  aux  gages  des  emprunts  ;  car  ces  le- 
vées passagères  ne  balancent  pas  le  tort  qu'elles  font 
au  crédit  ;  le  public  ,  faute  de  connaissance  sur  la 
situation  des  affaires ,  envisage  alors  ces  impôts  comme 
un  signal  de  détresse  ;  et  au  contraire,  tant  qu'on  n'a 
pas  recours  à  cette  ressource  et  qu'elle  fait  pourainsi 
dire  un  corps  de  réservt,  la  mesure  en  est  inconnue, 
on  l'exagère  en  idée  et  les  esprits  sont  moins  agités  : 
et  c'est  ainsi  que  le  mystère  et  l'obscurité  sur  l'état 
des  finances   obligent  le  gouvernenjent  à  ménager 
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sans  rpssc  !'ima{rinafion  ,  et  à  mettre  une  partie  de  sa 
force  dans  les  apparences  ;  au  lieu  que  la  clarté  et  la 
franchise  n'ont  besoin  que  de  pailir  l\  la  raison  ,  et 
donnent  à  la  confiance  un  soutien  jdus  fidèle  et  plus 
assure. 

C'est  pour  avoir  suivi  coi^taniinent  de  pareilles 
maximes  que  l'Angleterre  trouve  encore  à  présent 
jusqu'à  trois  cents  millions  dans  une  année,  et  qu'elle 
déploie  une  somme  d'elforts  et  de  puissance  cpii  n'est 
dans  aucune  proportion  avec  ses  richesses  numéraires 
et  sa  population. 

Jamais  donc  on  n'a  pu  connaître  d'une  man'èrc 
plus  frappante  qu'aujourd'hui  de  quelle  importance 
est  le  crédit  public  ;  l'inlroduclion  de  ce  moyen  de 
force  n'est  pas  très  ancienne  ,  et  il  eût  été  à  désirer 
peut-être,  pour  le  bien  de  rhumanilé,  qu'on  ne  l'eût 
jamais  connu.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  rassembler  dans 
un  instant  les  efforts  de  plusieurs  générations  ,  et 
c'est  ainsi  qu'eu  accumulant  les  dépenses  on  a  porté 
les  armées  aux  extrémités  du  monde  et  qu'on  a  su 
joindre  la  dévastation  rapide  des  climats  brûlants  à 
tous  les  maux  anciens  et  multipliés  de  la  guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  nouveau  genre  de  rivalité,  ce 
nouveau  moven  de  domination  une  fois  introduits,  il 
unporte  à  la  puissance  d'un  souverain  de  l'obtenir  et 
de  le  ménager,  ainsi  qu'il  est  obligé  d'entretenir  de 
grandes  armées  disciplinées,  quand  les  voisins  qui 
l'entourent  déploient  pareillement  leurs  fortes  mi- 
litaires. 

Ayant  donc  senti  toute  l'imporlance  du  crédit  en 
France,  il  était  du  devoir  de  ma  place  d'y  donner  la 
plus  grande  attention.  Je  n'ai  pu  méconnaître  (ju'on 
avait  fait,  depuis  la  dernière  paix  ,  tout  ce  (ju'ii  fal- 
lait pour  détruire  la  confiance  ;  taudis  ijiie  dans  ce 
long  espace  de  tranquillité  il  eût  été  si  facile  de  faire 
oublier  les  opérations  fâcheuses  de  la  dernièie  guei rc, 
et  d'établir  un  ordre  et  une  régularité  dans  les  finan- 
ces, qui  eussent  ménagé  à  votre  majesté  des  moyens 
de  puissance  extraordinaire  ;  mais  ce  temps  favo- 
rable a  été  perdu ,  et  les  dépenses  ayant  constam- 
ment excédé  le  montant  des  revenus,  il  a  fallu  y 
suppléer  par  des  emprunts  et  des  circulations  iumio- 
dérées  ,  dont  le  jioids  a  fini  par  entraîner  toutes  les 
suspensions  de  paiements ,  et  toutes  les  réduitions 
d'intérêts  arrivées  en  1771  ;  aussi  le  crédit  s'en  était 
tellement  ressenti  que  lorsque  je  suis  entré  eu  jjlace 
les  capitallsles  pouvaient  placer  leur  argent  à  un  in- 
térêt de  six  et  deux  tiers  pour  cent  en  renies  jK-riié- 
luclles,  vu  (jue  les  contrats  sur  l'hôlel-de-vilie  ,  por- 
tant quatre  pour  cent  d'intérêt ,  ne  valaient  (jue 
oixantc  ;  cl  c'est  à  cette  même  époque  (jue  la  guerre 
ou  ses  piéparalifs  ont  commencci 


Quelle  dilïérence  entre  cet  étal  du  crédit,  et  !►■ 
prix  des  fonds  publics  au  commencement  de  la  jue- 
cédente  guerre  !  L'on  avait  peine  alors  à  trouver  des 
placements  à  quatre  et  demi  pour  cent  ;  et  les  contrai* 
j  sur  les  postes  ,  qui  ne  portaient  que  trois  pour  reiit 
{  d'intérêt ,  étaient  montés  jusqu'à  quatre-vingts:  le- 
pendant  en  1769,  trois  ans  seulement  après  la  gueir-, 
le  paiement  des  rescriplions  fut  suspendu,  celui  dei 
gages  fut  arrêté  ,  et  l'on  excita  les  particuliers  à  por- 
ter leur  vaisselle  à  la  monnaie  pour  la  convertir  eii 
espèces. 

Je  trois  donc  pouvoir  présenter  à  votre  majeslc  . 
comme  un  mérite  ou  comme  un  bonheur,  qu'aprè» 
être  parti  d'une  position  bien  différente  de  celle  de 
1756,  et  après  quatre  ans  de  guerre  ou  de  prépara 
tifs ,  le  crédit  n'ait  souffert  aucune  atteinte ,  quoique 
votre  majesté  en  ait  fait  un  usage  très  étendu  ;  on  pour- 
rait même  dire  avec  vérité  qu'au  contraire  ce  crédit 
a  pris  des  forces ,  et  Ton  en  peut  juger  d'une  manière 
sensible  par  le  prix  des  fonds  publics  :  l'on  voit  qu'ab 
mois  de  septembre  1776,  et  sur  de  simples  bruits  po- 
litiques ,  les  anciennes  rescriptions  baissèreiU  mo- 
mentanément jusqu'il  vingt-trois  pour  cent  de  perle, 
et  les  actions  des  Indes  jusqu'il  seize  lenls  ;  cl  dans 
ce  moment-ci  les  unes  ne  perdent  que  sept  f  t  demi 
pour  cent ,  et  les  autres  sont  à  dix-neul  n  ni  ju.v 
rante. 

On  peut  encore  observer  que  lou.s  les  eaipiunls 
faits  au  milieu  de  cette  guerre  l'ont  été  -i  un  prix 
beaucoup  plus  favorable  (ju'on  ne  Taviiil  jamais  «-n- 
trepris  pendant  la  j)aix. 

La  loterie  ouverte  il  y  a  deux  ans  étail  cdculée  sut 
le  j)ied  lie  (incj  j)our  cent  d'intérêt;  et  tandis  qu'en 
1771,  au  sein  de  la  |)aix .  on  a  négocié  des  remet  via- 
gères qui  ont  coûté  oii/e,  douze  et  jusi|u'.'i  Iniy.c 
pour  cent  d'intérêt  sur  une  tèle,  votre  majisle  n'a 
encore  emiirunlé  qu'à  neuf,  et  à  un  iutéréi  projior- 
tionnésnr  plusieurs  têtes.  Mais  je  crois.  Sire  ,  que  le< 
circonstances  exigent  de  votre  sagesse  que  le  a  coinîi- 
lions  du  |)rocliain  em|)niiit  soient  i)lus  la\oral;lts  ;ua 
prêteurs. 

D'un  autre  côté,  j'ai  réduit  beaucoup  le  prix  des 
anticipations,  ainsi  (jue  je  rexjiliqueiai  dans  .111  u- 
licle  {larticulier.  Enfin  votre  majesté  vient  do  f.'Irc 
un  emprunt  remboursable  en  neuf  années,  qui  n - 
vient  à  six  jiour  cent ,  et  /jui  a  été  remj)!!  fa(  ileiii'ul  . 
tandis  qu'en  1757,  un  an  ai>rès  la  guerre,  on  <  11  !ii 
un  du  même  genre  beaucouj)  plus  avaulageux  ;ui\ 
capitalistes,  et  (jui  ne  fut  jamais  comi)Ie|, 

Ce  tableau   sati^l'aisant   n'est    dû  (pi'à  Tordit   ()ii»; 

voire  majesté  a  mis  dans  ses  allaires  ;  cai',  si  le  choix 

'    heureux  des  moments,  la  mesure  des  emprunts,  leur 

j    forme  plus  ou  moins  piquante  >  sont  des  lirions! alite» 


D'APRES    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


lié  impression  de  l'Ancien  Munit 


Stmiislas-Bernard-Pierrc,  vicomte  d'Ustoii  de  Saint-Michel,  né  le   M'-»  juillet  17;W, 
di'piité  du  paijs  et  comté  de  Commiiujcs  et  Nihouzan. 
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essentielles  au  succès  tju'on  se  pioposc,  on  ne  peut 
cependant  se  dissimuler  que,  dans  tout  ce  qui  lient 
au  crédit  et  à  la  cotifiance  ,  le  génie  de  radminislra- 
lion  consiste  principalement  dans  la  sagesse,  Tordre 
et  la  bonne  loi.  Mais  peut-être  est-ce  encore  un  mé- 
rite que  de  sentir  fortement  relfet  des  vérités  .simples, 
et  de  ne  jamais  les  sacrifier  à  l'attrait  des  idées  ingé- 
nieuses et  à  la  vanité  des  nouveaux  systèmes;  ainsi 
donc  économiser,  réformer  les  abus,  perfectionner 
les  revenus,  et  assurer  de  cette  manière  le  gage  des 
emprunts,  sans  violences  et  sans  nouvelles  charges 
pour  les  peuples ,  voilà  ce  qui  fait  à  la  fois  la  sûreté 
les  préleurs  et  leur  confiance:  et  votre  majesté  ayant 
adopté  ce  pland'adiiiinisUalionau  milieu  de  la  guerre, 
tandis  qu'on  avait  fait  tout  le  contraire  pendant  la 
paix,  elle  a  dû  jouir  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles  des  avantages  d'opinion  dus  à  celte  même 
conduite. 

Anlicijjaùons. 

Les  anticipations  sont  une  disposition  des  revenus 
de  votre  majesté  faite  à  l'avance  ,  par  la  négociation 
de  rescriplions  ou  d'assignations  à  un  terme  plus  ou 
moins  long.  Les  personnes  qui  ne  veulent  placer  leur 
argent  que  pour  un  temps  recherchent  ces  sortes  d'ef- 
fets ;  ainsi,  même  en  temps  de  paix,  il  y  aurait  de 
l'inconvénient  à.  supprimer  enlièremenl  ce  genre 
d'emploi,  parce  qu'on  écarterait  peut-être  de  la  cir- 
culation beaucoup  de  fonds  qu'il  est  utile  d'y  entre- 
tenir ;  mais  en  même  temps  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  c  est  une  manière  d'emprunter  dont  il  est  facile 
et  dangereux  d'abuser.  On  est  porté  à  l'étendre  , 
parce  qu'elle  n'exige  aucune  formalité,  et  qu'on  peut 
l'employer  obscurément.  Le  soulagement  d'un  em- 
barras présent  décide,  on  espère  (ju'à  l'échéance  des 
assignations  qu'on  délivre ,  on  en  négociera  d'autres 
en  remplacement  ;  une  circulation  trop  considérable 
s'engage,  et  le  soutien  de  cette  circulation  dépendant 
absolument  de  l'opinion,  le  ministre  des  finances,  qui 
en  conçoit  le  péril,  est  obligé  de  vivre  dans  une  in- 
quiétude continuelle. 

C'est  du  milieu  de  pareilles  circonstances  qu'est  né 
l^ancien  pouvoir  d'un  banquier  de  la  cour;  choisi 
pour  intermédiaire  de  ces  négociations  ,  une  pre- 
mière condition  qu'il  prescrivait  c'était  d'être  seul 
à  les  diriger  ,  et,  celte  première  loi  subie,  il  pouvait 
dicter  toutes  celles  qu'il  lui  plaisait,  car  il  tenait  dès- 
lors  la  vie  morale  d'un  contrôleur  général  entre  ses 
mains.  En  effet,  si  chaque  mois  c'est  de  la  continua- 
tion de  sa  confiance  ou  de  sa  bonne  volonté  que  dé- 
peiid  le  renouvellement  des  anticipations,  la  crainte 
d'un  celai  dont  il  menace  sans  cesse  le  minisire  des 
finances  permet  au  banquier  de  la  cour  de  lui  com- 
mander en  maitre» 


Il  est  deux  nianières  de  parer  aux  inconvénients 
que  je  viens  de  développer;  l'une  est  de  borner 
les  anticipations  à  une  tomme  assez  modérée  ,  pour 
qu'un  contrôleur  général  puisse  voir  avec  indifié- 
rence  les^  ralentissements  passagers  qui  surviennent 
quelquefois  dans  la  confiance;  et  alors  ce  service  peut 
être  fait  simplement  par  le  trésor  royal;  mais,  quand 
les  circonstances  obligent  d'étendre  davantage  ce 
genre  d'emprunt  ,  alors  il  faut  employer  trois  ou 
quatre  intermédiaires  ,  afin  d'éviter  la  domination 
d'un  seul;  mais  il  faut  choisir  les  personnes  de  la  fi- 
nance les  plus  distinguées  parleur  réputation  et  leurs 
capitaux.  C'est  le  système  que  j'ai  suivi  ,  et  jusqu'à 
présent  l'expérience  semble  avoij-  justifié  ma  théorie; 
car,  quoique  les  besoins  de  la  guerre  m'aient  engagé 
à  entretenir  une  somme  d'anticipations  supérieure  à 
celle  que  je  m'étais  d'abord  propo.^ée  ,  cependant 
n'ayant  jamais  voulu  passer  de  certaines  bornes  ,  et 
ayant  toujours  tenu  le  trésor  royal  dans  l'aisance,  jo 
suis  venu  à  bout  défaire  rechercher  ces  services,  e» 
j'ai  pu  en  fixer  les  conditions  de  manière  que  ces  cm 
prunts  ne  reviennent  à  votre  majesté  qu'à  six  pont 
cent  par  an  ,  en  y  comprenant  tous  les  frais;  c'est  un 
prix  bien  différent  de  celui  des  temps  passés  ,  et  je 
suis  persuadé  que  je  l'aurais  maintenu  à  cinq  et  demi, 
comme  j'y  avais  réussi  pendant  longtemps  ,  si  l'abus 
qu'on  avait  fait  des  billets  des  trésoriers  n'avait  pas 
donné  une  atteinte  au  taux  de  l'intérêt,  à  laquelle 
je  n'ai  pu  remédier  entièrement. 

Caisse  d'escompte. 

On  a  beaucoup  parlé  de  ia  caisse  d'escompte  ; 
tantôt  on  l'a  regardée  comme  une  des  principales  res- 
sources de  l'administration  des  finances,  tantôt  on  a 
cherché  à  ins^iirer  des  craintes  sur  ses  opérations  ; 
mais  la  plus  légère  connaissance  de  cet  établissement 
eût  suffi  pour  fa'rre  sentir  à  quel  point  on  se  mépre- 
nait dans  ces  diverses  conjectures. 

La  caisse  d'escompte  est  formée  d'un  fonds  effectif 
de  douze  millions,  fourni  par  les  actionnaires,  et  ce 
fonds  est  employé  par  leurs  représentants  à  escomp- 
ter, sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  an,  des  lettres 
de  xhange  à  deux  ou  trois  mois  de  terme. 

Un  pareil  intérêt,  dont  il  faut  déduire  beaucoup  de 
frais  et  quelquefois  des  pertes  ,  n'aurait  pu  suffire  à 
des  capitalistes;  mais  ils  ont  espéré,  d'après  l'exemple 
d'une  ancienne  caisse  d'escompte  établie  à  la  com- 
pagnie des  Indes,  que  par  simple  commodité  l'on 
prendrait  souvent  des  billets  de  leur  caisse  au  lieu 
d'ar''ent,  pourvu  qu'on  fût  certain  d'en  recevoir  le 
paiement  au  moment  où  on  l'exigeraltjet,  comme  les 
principaux  banquiers  de  Paris  et  quelques  financiers 
sonl  à  la  lêle  de  cet  établissement  j  ili  ont  pU  donner 
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are»  moines  billets  un  peu  plus  (l'élendue,  i-n  con- 
venant entre  eux  de  les  admettre  sans  difficulté  dans 
les  paiements  lespedif-.  (pi'ils  auraient  à  se  faire;  et, 
à  leur  imitation  ,  il  s'est  introduit  volontairement 
dans  la  circulation  juscpi'à  la  concurrence  à  peu  près 
de  douze  millions  de  billets  de  caisse.  Cette  somme  , 
jointe  aux  douze  millions  de  fonds  effectif  fournis 
par  les  actionnaires,  a  doublé  le  capital  ai)plicable  à 
des  escomptes ,  et  les  produits  répartis  entre  Us  ac- 
tionnaires leur  ont  procuré  un  intérêt  d'environ  six 
pour  cent  par  an  iUf  le  premier  fonds  capital  (ju'ils 
ont  ioiirni. 

Voilà  donc  en  quoi  consiste  le  bénéfice  des  action- 
naires ,  et  ce  bénéfice  doit  varier  selon  que  les  es- 
comptes se  suivent  rapidement  ,  qu'on  évite  des 
pertes,  ou  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  billets  de  caisse 
en  circulation.  Quant  an  gouvernement,  il  doit  voir 
avec  plaisir  que  l'intérêt  des  lettres  de  change  ait  pu 
se  maintenir  à  quatre  pour  cent  en  pleine  guerre  , 
puisque  c'est  un  avantage  pour  le  commerce  ,  et  une 
facilité  de  plus  pour  contenir  l'intérêt  des  papiers  de 
finance  sur  un  pied  modéré. 

Enfin,  si  l'on  ne  peut  disconvenir  que  l'argent  que 
l'on  promène  tous  les  jours  dans  les  rues  de  Paris, 
de  caisse  en  caisse  ,  ne  soit  un  I'dikK  ab.'.okiiiient 
mort  et  stérile,  c'est  le  tirer  crinaction  que  de  su])- 
pléer  en  partie  à  ces  virements  journaliers  par  des 
billets  de  caisse  ;  el  sous  ce  point  de  vue  c'est  encore 
un  service  rendu  à  la  circulation. 

Cependant  personne  n'a  lieu  de  se  plaindre,  puis- 
que ces  billets  ne  sont  donnés  qu'à  ceux  qui  les  prê- 
tèrent, et  qu'à  chaque  instant  on  peut  en  recevoir  ia 
valeur  en  argent;  car  le  capital  qu'ils  représentent  est 
toujours  en  caisse,  en  espèces  ou  en  lettres  de  change 
à  court  terme,  qu'on  peut  réaliser  facilement;  et  il  v 
a  toujours  au-delà  de  ce  capital  celui  de  douze  mil- 
lions fourni  par  les  actionnaires,  et  la  ^jartie  des  bé- 
néfices qu'ils  laissent  en  masse, 

La  caisse  d'escompte  n'a  jamais  fait  d'avances  au 
gouvernement;  au  contraire,  comme  le  trésor  royal  a 
constamment  un  fonds  de  caisse,  voire  majesté  a  per- 
mis souvent  qu'on  employât  quelques  millions  en 
billets  ou  reconnaissances  de  la  caisse  d'escompte  , 
payables  à  volonté,  afin  de  mettre  en  (  irculatiori  une 
partie  du  fonds  mort  du  trésor  royal.  On  voit  ainsi 
que  cette  caisse  n'a  été  d'aucune  utilité  direiti;  au 
trésor  royal,  et  que  l'intérêt  du  gouvernement  au 
succès  de  <:et  établissement  n'a  d'autre  motif  (jue 
le  bien  du  commerce,  la  modération  de  l'intérêt  île 
l'argent,  cl  la  plus  grande  activité  de  la  ciri  uhilion. 

Mais,  si  c'est  une  exagération  que  de  voir  dans  la 
caisse  d'escompte  d'autres  avantages,  on  se  tionipe 
plus  fortement  encore  dans    les  i  :;tintcs    (pion    vou- 


drait répandre,  sous  prétexte  qu'on  pourrait  abuser 
des  billets  de  cette  caisse,  et  contraindre  un  jour  à  les 
recevoir  en  paiement.  Il  est  aisé  d'apercevoir  que,  si 
votre  majesté  adoptait  jamais  un  système  aussi  dan- 
gereux et  aussi  funeste  pour  la  France  et  pour  son 
crédit,  que  celui  d'une  création  de  papier-monnaie  , 
ce  n'est  pas  l'existence  actuelle  des  billets  de  caisse 
qui  favoriserait  une  pareille  idée;  au  contraire,  l'uti- 
lité, qu'on  peut  tirer  d'une  caisse  d'escompte  conte- 
nue dans  de  justes  bornes,  ne  serait  qu'un  avantage 
de  plus  à  sacrifier  entre  tant  d'antres  à  la  fausse  con- 
ception des  billets-monnaie;  et  «e  n'est  f)as  certai- 
nement la  simple  ressemblance  de  deux  morceaux  de 
papier  qui  peut  faire  disparaître,  aux  yeux  des  hommes 
sensés,  la  différence  énorme  qui  existe  entre  un  pa- 
pier de  caisse  qu'on  reçoit  librement,  et  qui  repré- 
sente un  dépôt  réel,  et  un  billet  purement  fictif  que 
l'on  est  forcé  de  recevoir  en  ])lace  d'argent. 

Mais  l'opinion  de  votre  majesté  sur  cette  matière, 
et  sa  parfaite  justice,  bien  jilus  encore  que  les  lai- 
sonnements,  doivent  rassurer  sur  la  crainte  de  voir 
jamais  se  reproduire  un  nouveau  système  de  papier- 
monnaie,  dont  une  fatale  expérience  a  siiffisannnerit 
désabusé. 

SECONDE  PARTIE. 

Ce  que  j'ai  dil  jusiprà  présent  n'intéresse  que  l'é- 
tat des  finances,  le  trésor  royal  et  le  crédit  public.  Je 
n'entrerai  point  dans  le  détail  des  réformes  et  des 
économies  qui  ne  sont  importantes  que  par  leur  ré- 
sultat ;  mais  je  dois  à  votre  majesté  un  compte  parti- 
culier des  opérations  qui ,  en  même  temps  qu'elles 
ont  augmenté  les  revenus  de  votre  majesté,  sont  en- 
core liées  aux  principes  d'une  sage  administration  : 
déjà  sous  ce  point  de  vue  l'ordre  et  l'économie  en 
général  présentent  des  avantages  indépendants  de 
l'accroissement  îles  revenus  de  votre  majesté;  car, 
dans  une  grande  administration,  on  ne  saurait  croire 
à  (jnel  point  rétablissement  de  pareils  princij)es  lutte 
contre  le  vice  ,  et  favorise  la  morale,  parce  que  c'est 
la  facilité  des  abus  qui  les  excite,  et  c'est  le  ciéfaut  de 
proportion  entre  les  travaux  et  les  récompenses  <juj 
décourage  h;  nn'rile.  et  multiplie  les  prétentions  des 
hommes  médiocres.  On  ne  jieut  se  dissimuler  que, 
lors(iue  parloul  l'amour  de  l'argent  prédomine,  c'est 
un  j)eu  la  taule  des  chcl's  d'administration ,  car  les 
hoiiunes  sont  sus(cptd)les  de  bien  d'autres  encoura- 
geincnts,  ([ui  ne  coûtent  rien  et  qui  valent  mieux  ;  et 
c'est  la  plus  belle  des  économies  que  de  savoir  les 
mettre  en  usage. 

DonSy  croupes  et pritsioiis. 

En  continuant  maintenant  le  compte  que  j'ai  à 
Il  lulie  à    \olre  majesté  ^  je  ne  puis  in'empêcher  de 
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rappeler  ici  la  sagesse  du  règlement  qu'elle  a  rendu 
pour  les  pensions,  et  il  serait  à  désirer  qu'il  fût  cons- 
tamment et  généralement  suivi. 

L'expérience  m'a  fait  connaître  de  plus  on  plus 
Cl  mbien  il  était  utile  de  fixer  une  seule  cpo(|ue  pour 
leur  distribution.  Cette  méthode,  qui  réunit  sous  les 
veux  du  monarque  tous  les  objets  en  masse,  doit  né- 
cessairement lui  en  rendre  l'étendue  plus  sensible 
et  le  mettre  à  portée  de  comparer  la  somme  des  de- 
mandes avec  la  mesure  de  ses  moyens.  D'ailleurs  j'ai 
remarqué  qu'd  était  une  multitude  de  ces  demandes 
auxquelles  le  moment  prêtait  une  grande  force ,  mais 
dont  l'impression  s'affaiblissait ,  lorsqu'un  peu  de 
temp?  avait  permis  de  juger  plus  froidement  de  la 
justice  de  ces  sollicitations. 

Votre  majesté  a  encore  adopté  une  loi  infiniment 
utile  sur  cette  malière  ,  en  ordonnant  que  toutes  les 
pensions  et  toutes  les  grâces  annuelles,  éparses  dans 
un  grand  nombre  décaisses,  seraient  réuniesau  trésor 
royal  j  et  en  faisant  comprendre  dans  un  seul  bre- 
vet toutes  celles  accordées  à  la  même  personne,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  fût,  afin  d'éclairer  en- 
core davantage  la  justice  distributive  de  voire  ma- 
jesté; en  même  temps  renregistrement  de  toutes  ces 
pensions  à  la  chambre  des  comptes,  et  les  autres  pré- 
cautions que  voire  majesté  a  prescrites,  préviendront 
une  multitude  d'abus. 

Toutes  les  opérations  nécessaires  pour  exécuter  ces 
diverses  dispositions  sont'dans  ce  moment  bien  près 
d'être  complètes;  elles  ont  ^en  même  temps  servi  à 
faire  connaître  l'é'endue  des  grâces  viagères  connues 
sous  le  nom  de  pensions,  gratifications  annuelles, 
appointcmcnls  conservés  ,  subsistances,  et  plusieurs 
autres  dénominations  encore  ;  votre  majesté  elle- 
même  a  été  surprise  d'apprendre  que  ces  diflérentcs 
grâces  formaient  actuellement  une  charge  annuelle 
pour  ses  finances  d'environ  28  millions.  Je  doute  si 
tous  les  souverains  de  l'Europe  ensemble  paient  en 
pensions  plus  de  moitié  d'une  pareille  somme.  C'est 
même  un  genre  de  dépense  presque  inconnu  dans 
plusieurs  états  ;  aussi  cet  objet,  qui  s'est  accru  d'une 
manière  excessive,  est-il  digfie  de  la  plus  sérieuse  at- 
tention ;  et,  dès  que  le  travail  nécessaire  pour  consta- 
ter exactement  toutes  ces  pensions  sera  fini,  et  qu'on 
les  aura  divisées  en  différentes  classes,  je  proposerai  à 
votre  majesté  une  loi  et  des  règles  qui  puissent  opé- 
rer une  diminution  successive  dans  cette  charge  vrai- 
ment inouïe  pour  l'État  :  je  n'ai  point  à  me  repro- 
cher de  m'êtrc  prêté  à  l'augmenter,  ayant  au  contraire 
résisté  de  mon  mieux  à  toutes  les  demandes  qui  n'é- 
taient p'i3  fondées  sur  des  engagements  ou  sur  des 
services  anciens  et  distingués.  Si  cette  dernière  con- 
aûicu  servait  toujours   de  règle  dans  la  concession 


des  grâces,  la  dépense  n'en  serait  jamais  grande,  ou  si 
à  (le  pareils  titres  elle  Télail  encore,  ce  serait  un  bon- 
heur pour  l'État;  mais  lorsque  les  pensions  sont  un 
objet  de   faveur  les  limites  en  sont  inconnues. 

Il  était  une  autre  sorte  delargesse  dont  on  avaitex- 
Irêmcment  abusé,  je  veux  parler  des  intérêts  dans  les 
affaires  de  finance,  usage  introduit  successivement  el 
par  l'effet  de  circonstances  particulières. 

Les  mélanges  d'état  par  des  alliances,  l'accroisse- 
ment du  luxe,  le  prix  qu'il  oblige  de  mettre  à  la  for- 
tune, enfin  l'habitude,  ce  grand  maître  en  toutes  cho- 
ses, avaient  fait  des  grâces  qui  peuvent  émaner  du 
trône  la  ressource  générale;  acquisitions  de  charges 
projets  de  mariages  cl  d'éducations,  pertes  imprévues, 
espérances  avortées,  tous  ces  événements  étaient  de- 
venus une  occasion  de  recourir  à  la  munificence  du 
souverain  :  on  eût  dit  que  le  trésor  royal  devait  tout 
concilier,  tout  aplanir,  tout  réparer;  et,  comme  la 
voie  des  pensions,  quoique  poussée  à  l'extrême,  ne 
pouvait  ni  satisfaire  les  prétentions  ,  ni  servir  assez 
bien  la  cupidité  honteuse,  l'on  avait  imaginéd'autres 
tournures,  el  l'on  en  eût  inventé  chaque  jour:  les 
intérêts  dans  les  fermes,  dans  les  régies,  dans  les  éta- 
pes ,  dans  beaucoup  de  places  de  finance,  dans  les 
pourvoiries,  dans  les  marchés  de  toute  espèce,  et  jus- 
que dans  les  fournitures  d'hôpitaux,  tout  était  bon 
tout  était  devenu  digne  de  l'attention  des  personnes 
souvent  les  plus  éloignées  par  leur  état  de  sembla- 
bles affaires.  Indépendamment  de  ces  différents  ob- 
jets, on  sollicitait  encore  les  engagements  de  domaines 
de  votre  majesté,  les  échanges  onéreux  à  ses  intérêts, 
l'acensement  favorable  de  terres  en  non-valeurs,  ou 
la  concession  de  forêts  qu'on  prétendait  abandon- 
nées: enfin  venaient  aussi  les  paiements  de  faveur 
sur  les  pensions  arréragées,  l'acquitlemcnl  de  vieilles 
créances  quelquefois  achetées  à  vil  prix,  leur  admis- 
sion dans  les  emprunts,  et  tant  d'autres  manières  en- 
core, toutes  d'autant  plus  dangereuses,  que  pour  de 
pareilles  grâces  le  consentement  même  du  monarque 
n'était  pas  nécessaire,  puisque,  sous  la  couleur  de  la 
juslice  ou  d'un  arrangement  d'administration,  le  mi- 
nistre seul  pouvait  déterminer  ces  dispositions.  Ce- 
pendanlces  formes  une  fois  introduites,  on  sent  aisé- 
ment combien  elles  devaient  plaire.  L'obscurité  pré- 
venait la  réclamation  publique,  et  l'apparence  d'une 
convenance  réciproque  délivrait  encore  du  joug  de 
la  reconnaissance.  C'est  doncàce  genre  d'abus,  dont 
on  ne  peut  mesurer  l'étendue ,  que  j'ai  cru  devoir 
opposer  les  plus  grands  obstacles.  Votre  majesté,  par 
son  caractère,  donne  à  cet  égard  tant  de  facilites  à 
un  ministre  honnête,  que  mon  seul  mérite  est  d'avoir 
secondé  ses  vues. 
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lUdiiclion  des  profits  de  la  fiiiamc. 

Depuis  lungleinps  on  n";ivait  cessé  de  dire  que  les 
financiers  élaicnt  trop  multipliés,  .pie  leurs  Ijénéfues 
étaient  trop  grands.  Je  ne  sais  comment  ils  avaient 
toujours  li'iomphé  de  ces  critiques.  Tantôt  on  avait 
détourné  son  allcnlion  de  cette  vérité,  tantôt  on  avait 
respecté  l'abus  par  des  considéralioiis  particulières; 
et  quehjuefois  aussi  des  ministres  ,  après  s'être  oc- 
cupés sérieusement  de  cet  im])ortanl  objet ,  axaient 
été  rebutés  par  les  difficultés.  Quoi  (pi'il  en  soit  ,  ce 
plan  infiniment  intéressant,  je  l'ai  conçu,  j'en  ai  suivi 
Texécution  sans  rehkhe,  etjc  crois  Pavoir  perlé  a  peu 
près  à  sa  perfection.  En  mémo  lenqis  cela  s'est  fait  au 
milieu  de  la  guerre  ,  temps  fortuné  jusqu'à  présent 
pour  les  gens  de  finance.  On  avait  toujours  dit  que 
c'était  un  intervalle  qu'il  fallait  francliir  sans  aucun 
mouvement;  cl,  comme  en  temps  de  paix  on  disait 
aussi  qu'il  fallaitménager  les  financiers  pourretrouver 
leur  crédit  pendant  la  guerre,  les  réformes  ne  s'é- 
taient jamais  faites,  et  ces  idées  n'avaient  guère  servi 
qu'à  exercer  l'éloquence  des  auteurs  et  des  écrivains. 

J'ai  envisagé  celle  affaire  sous  un  point  de  vue 
diflérenl;  j'ai  senti  que  le  crédit  ne  tenait  point  aux 
financiers,  mais  à  la  nécessité  où  sont  les  pi  èteurs  de 
plîicer  leur  argent  d'une  certaine  manière;  et  qu'à 
l'égard  des  fonds  appartenants  à  ces  financiers  eux- 
mêmes,  c'était  une  crainte  chimérique  que  de  croire 
à  leur  découragement  ,  et  même  à  leur  humeur  ; 
parce  que  dans' la  disposition  de  leur  argent  ils  sont 
semblables  à  tous  les  hommes,  qui  ne  prêtent  ni  par 
affeclioii  ni  par  reconnaissance,  mais  seulement  d'a- 
près leur  siirclé  et  leur  convenance.  J'ai  donc  pensé 
que  i'esscnlicl  était  d'applicpier  tous  ses  soins  à  for- 
tifier la  confiance  duc  à  l'Etat,  elqu'oncorroliorant 
ainsi  le  troncdel'arbredont  toutes  les  branches  tirent 
leur  substance,  on  pouvait  sansaucun  inconvénient 
s'occuper  de  toutes  les  réformes  et  de  toutes  les  sup- 
pressions dont  ravantage  serait  évident  ;  puisque  cet 
avaiil.igc  claiU  rendu  sensible  l'empressi-menl  des 
prêteurs  ne  pouvait  (lu'augmcnter,  cl  l'événement  a 
prouvé   que  cette  manière  de  voir  était  raisonnable. 

Quelques  trésoriers,  avant  la  diminution  de  leur 
nombre  ,  et  avant  qu'ils  eussent  été  mis  ilans  la  dé 
pendance  de  la  finance,  avaient  pris  des  engagemenln 
indéfini».  C'est  au  milieu  do  ces  opérations  que  j'ai 
proposé  à  votre  majesté  une  réforme  iniiniment  utile 
à  ses  intérêts;  cl,  bien  loin  (ju'il  en  soit  résulté  le 
moindre  embarras,  la  cii(  ulatioii  n'en  a  été  (pie  plus 
active. 

La  réunion  de  tous  les  receveurs  généraux  à  une 
Jcule  admiuistraticm,  la  division  de  toutes  les  pcrcip- 
lions  de  droits  en  trois  compagnies,  opération  si  im- 
portante cl  qu'on   croyait  Iierissce    de  difficultés  à 


cause  du  renouvellement  des  fonds;  toutes  ces  dis- 
positions enfin  et  plusieurs  autres  se  sont  exécutées 
ponctuellement  et  tranquillement:  cependant,  d'après 
de  vieilles  maximes,  remuer  la  ferme  générale,  chan- 
ger seulement  hi  forme  des  billets  et  des  rescriplions, 
c'était  toucher  à  l'an  lie  cl  ébranler  la  confiance:  as- 
sertions et  propliérus  cpie  l'expérience  a  bien  dé- 
menties; mais,  comiiic  il  n'est  point  de  prévention  , 
lorsqu'elle  est  aiu  icniie  ,  (pii  ne  tienne  à  quelques 
motifs  plus  ou  moins  fondés,  j'ai  cherché  à  m'en 
rendre  raison,  cl  voici  ce  que  j'ai  cru  voir. 

Quand  la  confiance  ne  peut  pas  être  éliiyée  par 
le  raisonnement;  quand  ,  par  le  mauvais  étal  des  af- 
faires, on  ne  peut  la  devoir  qu'à  des  illusions, et  qu'elle 
est  ainsi  l'effet  d'une  simple  habitude  ,  le  moindre 
changement  dans  les  formes estdangereux,parcequ'il 
ramène  à  la  réflexion,  et  que  cette  réflexion  conduit 
alors  à  la  défiance:  mais,  lorsque  les  affaires  sont  en 
bon  ordre,  lorsqu'une  administration  se  conduit  sa- 
gement, lorsqu'elle  croit  gagner  à  ce  qu'on  la  suive  , 
et  qu'on  étudie  ies  opérations  ,  alors  elle  ne  craint 
aucun  mauvais  effet  de  loulce  qui  peut  réveiller  l'at- 
teiition  et  porter  à  des  examens;  aussi,  tandis  qu'une 
sorte  de  respect  et  une  vaine  frayeur  ont  maintenu 
tant  d'abus  dans  le  sein  de  la  paix,  c'est  au  milieu 
delà  guerre  et  en  animant  le  cié<lil,  que  votre  ma- 
jesté a  exécuté  les  plus  grands  changcniniils  dans 
toutes  les  parties  de  ses  finances. 

Trésoriers. 

Indépendamment  des  économies  (jue  la  diminu- 
tion du  nombre  des  trésoriers  et  la  réduction  de 
leurs  taxations  ont  procurées  à  votre  majesté,  il  est 
des  avantages  d'administration  attachés  à  cette  ope- 
ration.  D'abord  c'est  un  grand  bien  en  général  que 
de  diminuer  le  nombre  des  caisses,  parce  cpi'il  n'en 
est  aucune  qui  ircntrainc  avec  clic  un  fonds  mort  , 
et  que  tout  fonds  mort  diminue  raction  de  la  circu- 
lation; d'ailleurs  multiplier  les  trésoriers  c'est  mul- 
tiplier les  risques  et  les  surveillances;  or  il  n'est  ni 
inspection  ni  conliôle  qui  puisse  être  une  caukion 
certaine,  lorsque  le  comptable  veul  abuser  et  melire 
son  art  à  se  procurer  des  jouissances  de  fonds.  En 
effet  un  à-compte  reçu  sur  des  assignations  dont  on 
est  encore  |)orlcur  ,  une  (piitlance  obtenue  sur  un 
simple  billet  ou  sur  un  bon  de  caisse,  et  tant  d'autres 
manières  encore  suffisent  pour  déroulerle  contrôleur 
le  plus  exact.  Il  est  donc  delà  plus  grande  impor- 
tance (pie  la  conduite  morale  garantisse  la  confiance; 
(ommcilesl  hors  du  pouvoir  de  l'administration  de 
porter  ses  regards  sur  la  vie  privée  d'un  trop  grand 
nombre  de  personnes,  il  est  essentiel  pour  les  intérêts 
du  roi  qu'un  ministre  des  finance?  n'ait  à  fixer  son 
attention  (jue  sur  un  petit  nombre  de   comptables 
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dislingucs  encore  par  leur  élat  et  par  leur  fortune  , 
tels  que  les  gardes  du  trésor  royal,  un  seul  trésorier 
pour  la  guerre,  un  seul  pour  la  marine,  un  seul 
pour  la  maison  du  roi. 

Enfin  votre  majesté,  en  mettant  les  trésoriers  sous 
la  dépendance  du  ministre  des  finances,  a  cherché  à 
prévenir  l'abus  ipi'ils  pouvaient  faire  de  leur  crédit; 
et,  pour  remplir  ce  but  encore  plus  efficacement,  je 
viens  de  proposer  à  votre  majesté  de  faire  viser  par 
le  premier  commis  des  finances  les  billets  des  tréso- 
riers, dont  votre  majesté  permettrait  la  négociation  ; 
de  celte  manière  la  mesure  en  sera  déterminée,  et  le 
ministre  des  fmances  pourra  veiller  sur  le  maintien 
de  ce  genre  de  crédit  ;  il  suffit  souvent  pour  le  dé- 
truire de  délivrer  des  billets  des  trésoriers  à  des 
fournisseurs  ,  car,  à  côté  du  bénéfice  qu'ils  font  sur 
leurs  marchés,  une  différence  d'un  demi  pour  cent 
sur  l'intérêt  est  si  peu  de  chose  qu'on  ne  peut  ja- 
mais compter  sur  leurs  ménagements  ;  et  cependant 
un  mouvement  d'un  demi  pour  cent  dans  le  prix  de 
l'intérêt  est,  en  fait  de  crédit  public,  un  événement 
tle  la  plus  grande  importance,  etc. 

Receveurs  généraux. 

Ce  que  j'ai  dit,  àpropos  des  trésoriers  ,  sur  les  in- 
convénients delà  multiplicité  des  caisses,  s'appliquait 
de  même  aux  receveurs  généraux  qui  étaient  au  nom- 
lire  de  quarante-huit,  et  dont  votre  majesté  a  réuni 
toute  la  gestion  à  une  seule  compagnie,  composée  de 
douze  personnes;  c'est  une  opération  infiniment  utile 
iiu  service  de  votre  majes^lé,  non  seulement  par  l'é- 
ronomie  essentielle  qui  en  est  résultée,  mais  encore 
parce  que  cette  disposition  a  fait  cesser  toutes  les 
jouissances  d'argent  qui  ne  tournaient  pas  au  profit  de 
votre  majesté '.je  n'en  ai  point  encore  une  idée  juste  ; 
mais  dans  ce  moment-ci  il  y  a  déjà  six  finances  de 
receveurs  généraux  éteintes  par  les  fonds  restés  en- 
tre les  mains  des  titulaires  ,  et  dont  ils  avaient  dis- 
posé depuis  plusieurs  années,  soit  pour  payer  les  en- 
gagements qu'ils  avaient  pris  pour  acheter  leurs 
charges,  soit  pour  faire  au  roi  des  avances  à  intérêt 
avec  ses  propres  deniers, -«oit  enfin  pour  entrer  dans 
des  affaires  particulières. 

Enfin  un  autie  avantage  impoi-tant  qui  résultera 
du  nouvel  ordre  établi^  ce  sera  de  mettre  \\  portée  de 
connaître  parfaitement,  et  à  livre  ouvert,  l'état  exact 
des  recouvrements;  ce  qui  permettra  de  les  diriger 
avec  plus  d'uniformité  ,  ou  du  moins  dans  des  pro- 
portions plus  rapprochées  des  facultés  des  provinces  ; 
de  manière  que,  sans  diminuer  les  revenus  de  votre 
majcsié,  mais  en  hâtant  un  peu  les  recouvrements 
de  la  province  qui  serait  favorisée  par  ses  récoltes, 
on  puisse  donner  plus  d'aisance  à  celle  qui  se  trou- 
verait avoir  besoin  de  ménagement. 
Inlrod. 


Rccci>curs  généraux  des  domniues  cl  bois. 


C'est  par  les  mêmes  principes  que  j'ai  cru  devoir 
proposer  à  votre  majesté  de  réunir  à  une  seule  ad- 
ministration les  fonctions  divisées  des  quarante-huit 
receveurs  généraux  des  domaines  elbois.  Cette  cons- 
titution entraînait  une  partie  des  inconvénients 
qu'on  vient  de  développer;  même  obscurité,  même 
séparation  de  deniers  ,  mêmes  jouissances  de  fonds, 
même  nécessité  d'une  confiance  individuel'c  et  mul- 
tipliée ;  mais  la  nature  des  perceptions  confiées  aux 
j.eceveurs  généraux  des  domaines  et  bois  rendait  en- 
core cette  constitution  plus  vicieuse  :  en  effet,  char- 
gés de  la  discussion  des  droits  du  domaine,  en  même 
temps  que  du  recouvrement^  et  agissant  séparément 
dans  leurs  départements,  il  ne  devait  y  avoir  aucune 
uniformité  de  principes,  etc. 

Dii>ls:on  de  la  pcrcepùon  de  tous  les  droits   entre 
trois  compagnies. 

L'unité  de  celte  division  a  été,  je  crois ,  suffisam- 
ment développée  dans  le  règlement  que  votre  ma- 
jesté a  rendu  à  ce  sujet,  et  il  m'a  paru  qu'il  n'y  avait 
eu  qu'une  opinion  sur  cette  opération.  En  effet,  en 
examinant  cette  multitude  de  régies  qui  existaient 
lorsque  votre  majesté  m'a  confié  l'administration  des 
finances,  j'ai  vu  claiiement  que  tant  d'établissements 
divers  pour  des  objets  semblables  n'avaient  dû  leur 
origine  qu'à  des  besoins  momentanés.  On  avait  trouvé 
de  nouveaux  fonds  d'avance  en  formant  de  nou- 
velles régies  ,  et  l'on  avait  fermé  les  yeux  sur  les  in- 
convénients. Cependant  la  multiplication  des  Irais  el 
des  bénéfices  est  une  perte  pour  le  trésor  royal  , 
comme  la  multiplicité  des  commis  et  des  bureaux  es' 
une  incommodité,  et  souvent  une  vexation  pour  les 
peuples;  en  généial  la  plus  grande  simplicité,  et  la 
réunion  des  manutentions  qui  sont  semblables,  voilà 
l'un  des  plus  vrais  principes  d'une  bonne  administra- 
tion ;  il  n'est  aucune  route  inutile  qui  n'entiaîne  des 
inconvénients  dedifférenis  genres, et  l'administrateur, 
vers  lequel  toutes  les  difficultés  se  ramènent  el  toutes 
les  contrariétés  releiuissent,  est  plus  frappé  que  per- 
sonne de  la  vérité  de  ce  principe. 

Après  avoir  engagé  votre  majesté  à  supprime» 
plusieurs  régie;  dès  la  première  année  de  mon  ad- 
mini  tration,  j'ai  cru  qu'il  fallait  profiter  de  l'époque 
du  renouvellement  du  bail  de  la  ferme  générale,  pour 
diviser  entre  trois  compagnies  seulement  la  percep- 
tion entière  de  tous  les  droits  ;  j'ai  proposé  à  votre 
majesté  de  réunir  à  chacune  de  ces  compagnies  tou- 
tes les  perceptions  analogues  ,  et  qui  exigeaient,  de  la 
part  des  chefs  ou  des  commis  cnqiioycs  dans  les  pro 
vinccs,  le  même  genre  de  connaissances. 
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J'ai  eu  soin  encore,  daiisranangLinenl  des  fermiers 
•généraux,  de  ne  leur  demander  qu'un  prix  de  bail 
qui  ne  les  exposait  cvidcnimcul  à  aucun  risque;  mais, 
afin  que  voire  majesté  ne  perdit  rien  à  cette  conven- 
tion, ils  n'ont  été  admis  à  un  parla{;e  dans  les  béné- 
fices qu'à  partir  d'une  somme  supérieure  de  (iucl(jucs 
millions  au  prix  du  l):iil  ,  cl  par  celte  nouvelle 
forme  j'ai  éparj^né  ii  votre  majesté  dans  les  contli- 
tions  tout  ce  que  des  parliculicis  ont  droit  de  de- 
mander au  souverain,  quand  il  exige  d'eux  (ju'ils  ré- 
pondent, sur  leur  fortune,  d'cvéïiemenls  liors  de  leur 
atteinte  et  de  leur  intlueuce. 

C'est  par  des  motifs  pareils  et  pour  épargner  le 
prix  dispendieux  d'une  garantie,  que  j'ai  proposé  a 
votre  majesté  de  ne  pas  donner  à  ferme  les  droits 
d'aides,  dont  les  produits  sont  soun)is  à  de  grands 
écarts,  mais  de  réunir  leur  perception  à  d'autres  du 
même  genre  ,  confiées  à  la  régie  générale. 

Je  ne  parcourrai  point  toutes  les  autres  parties  de 
réformes  faites  en  finance  ;  je  crois  devoir  laisser  à 
l'écart  toutes  celles  qui  n'ont  eu  pour  motif  que  l'or- 
dre et  l'économie  ,  et  qui  ne  présentent  point  des 
vues  particulières  d'administration.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  considérer  le  changement  fait  dans  le  bai!  des 
postes,  dans  l'administration  des  loteries,  dans  la  com- 
pagnie des  étapes  et  des  convois  militaires,  et  dans 
plusieurs  autres  parties.  Il  y  avait  cependaiil  encore 
un  vite  essentiel  d'administration  dans  les  condi- 
tions de  la  compagnie  des  étapes;  c'est  que  les  béné- 
fices des  régisseurs  avaient  été  proportionnés  à  la 
somme  de  la  dépense,  méthode  absolument  con- 
traire au  but  qu'il  fallait  se  proposer.  Cette  forme  est 
aujourd'hui  changée,  les  croupiers  sont  éloignés,  et,  à 
l'aide  de  la  surveillance  apportée  à  ce  déparlement  , 
il  y  a  eu  dès  la  première  année  une  économie  de  la 
plus  grande  importance. 

On  avait  fait  aussi  du  bail  des  salines  de  Lorraine 
une  aiïrtire  particulière,  et  sur  les  trente-cinq  sous  ré- 
servés aux  fermiers  généraux  dix-neuf  sont  ^ïarlagésà 
des  croupiers  inutiles.  Cet  abus  cessera  au  moyen 
d'un  plan  de  réunion  et  d'écotjomie  ,  tjneje  ne  lar- 
derai pas  à  mettre  sous  les  yeux  i\v  Votre  majesté. 

11  n'y  avait  pas  jusqu'aux  orllois  de  Lyon,  dont  on 
avait  fait  un  contrat  de  faveur  ;  el  votre  majesté  a  sa- 
tisl'ail  aux  secours  que  demandait  l'hôpital  général  de 
cette  ville,  tn  lui  allouant  des  i)énéfi'es  partagés  entre 
JaS  croupiers  inutiles. 

Beaucoup  d'autres  parties  étaienl  egalonenl  de- 
venues un  objet  de  libéralité  el  de  munificence. Votre 
majesté  en  a  eu  coiniaissance.et  y  a  remédié;  la  seule 
affaire  de  finance  où  jr  n'aie  point  vu  d'abus  de  ce 
genre,  c'ci^t  la  régie  des  poudres  dont  les  londilions 
avaient  été  réglées  sous  M.  Turgot. 


En  considérant  toutes  les  économies  dont  je  me  suis 
occupé,  depuis  la  ferme  générale  jusqu'eux  plus  pe- 
tites dépenses,  je  dois  convenir  cpi'il  est  une  infinité 
d'objets  auxquels  mon  regard  seul  n'eût  jamais  pu 
atteindre;  et  dans  ce  cercle  immense  de  détails  mes 
forces  eussent  été  insuffisantes  :  maisj'ai  tà(  hé  de  rem- 
plir du  même  esprit  les  personnes  que  j'ai  choisies 
pour  me  seconder;  et  leurs  soins,  leur  zèle  et  leur 
activité  ayant  répondu  à  mon  impulsion,  je  n'ai  eu 
que  ce  premier  mouvement  à  donner,  pour  que  tou- 
tes les  parties  de  mon  département  fussent  appro- 
fondies et  discutées. 

Dépenses  ricin  maison  chi  ror. 

Aussitôt  que  votre  majesté  m'en  a  donné  la  per- 
mission,je  me  suis  livré  à  l'examen  de  toutes  les  éco- 
nomies raisonnables  qu'on  pouvait  proposer  à  votre 
majesté  dans  les  dépenses  de  sa  maison,  et  j'ai  bientôt 
vu  que  pour  en  connaître  et  pour  en  approfondir  les 
détails  il  fallait  nécessairement  modifier  l'autorité 
attribuée  à  chaque  ordonnateur;  et  qu'en  conservant 
l'éclat  et  l'honorifique  de  leurs  charges  ,  il  était  né- 
cessaire de  rapporter  toute  la  partie  de  finance  à  un 
bureau  commun,  au  ministre  de  la  maison  de  votre 
majesté,etàceluide  ses  finances.  Cette  première  idée, 
quoique  simple  cl  raisonnable,  parut  d'abord  hardie, 
cl  j'ignore  si  elle  m'a  fait  des  ennemis  ,  car  je  n'ai  ja- 
mais arrêté  ma  vue  sur  ces  combinaisons  particuliè- 
res; j'ai  cru  que  la  seule  manière  d.mt  votre  majesté 
devait  être  servie,  et  la  seule  aussi  dont  il  me  conve- 
nait de  la  servir,  c'était  d'étudier  mes  devoirs,  et  de 
les  suivre  ;  qu'il  n'y  avait  point  d'autre  mnrche  digne 
d'une  grande  place  et  d'une  âme  élevée;  et,  comme 
(le  pareils  motifs  ont  toujours  dirigé  ma  conduite,  j'ai 
espéré  qu'un  jour  ou  l'autre  on  y  rendrait  justice,  el 
qu'on  saurait  dislinguerccltc  fermeté  simple,  qui  'on- 
duil  les  pas  d'un  administrateur  partout  oi'i  il  y  a  du 
bien  à  faire;,  de  ce  fol  esprit  de  prétention  qui  re- 
cherche l'autorité  pour  le  vain  plaisir  de  la  dé- 
ployer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  ainsi  procuré  à  l'ad- 
ministration des  finances  les  lumières  dont  elle  était 
privée,  faute  d'avoir  eu  seulement  le  pouvoir  d'ob- 
tenir des  renseignements,  on  a  commencé  par  exa- 
miner la  partie  la  plus  cssenlielle,  vulgairement  con- 
nue sous  le  nom  de  chambre  aux  deniers  ,  el  l'on 
a  \u  bientôt  (jue  le  nombre  des  tables,  leur  conslitu- 
liou,  celle  des  offices  el  des  cuisines ,  tout  était  un 
modèle  de  dépenses  inutiles  el  compliquées.  Unemul- 
tiludo  d'officiers  étaient  tout  à  la  fois  lournisseurs,ap- 
1  [irèlcurs  et  convives;  une  dépense  exagérée  en  était 
la  suite,  et  des  privilèges  h  charge  à  vos  provinces 
'Haicnl encore reffcl de  cette  tonslitulion;  mais  toute 
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ces  connaissances,  tous  ces  projets  de  léfoime  si  sou- 
vent entrepris  et  abandonnés,  à  quoi  eussent-ils  encore 
abouti, sans  le  goût  particulier  de  voire  majesté  pour 
Pordrcet  pourla vraie  grandeurPElIc  a  toutexaniiné, 
tout  vu  par  elle-même  ;  elle  a  donné  son  approbation 
à  un  plan  simple  qui,  sans  nuire  à  la  ponctualité  de 
son  service  et  à  son  éclat  au-dehors,  diminuera  sa  dé- 
pense de  près  de  moitié,  et  procurera  encore  un  grand 
bien  d'administration,  en  supprimant  beaucoup  de 
privilèges  et  d'occupations  inutiles;  en  même  temps 
le  plan  de  réforme  a  été  combiné  avec  assez  d'atten- 
tion, pour  que  les  intéressés  mêmes,  subjugués  par 
l'esprit  de  justice  de  votre  majesté,  aient  été  forcés 
d'y  applaudir. 

Il  reste  encore  plusieurs  parties  de  dépenses  rela- 
tives à  la  maison  de  votre  majesté,  qu'on  mettra  suc- 
cessivement sous  ses  yeux,  afin  qu'elle  puisse  ordon- 
ner à  cet  égard  ce  ((u'elle  jugera  convenable. 

Du  ni  ni  nés  du  roi. 

Lesscigneuries  et  les  divers  domaines  fonciers,  qui 
formaientautrefoisleprincipal  revenu  de  la  couronne, 
se  sont  su'-cessivement  dissipés,  ou  du  moins  ont  été 
mis  hors  de?  mains  du  roi  ,  et  par  des  libéralités  ou 
conccssiorvs  à  vil  prix,  et  par  la  formation  des  apana- 
ges, et  par  des  échanges  ruineux,  et  par  des  usurpa- 
tions ;  en  sorte  qu'il  ne  reste  maintenant  à  votre  ma- 
jesté que  quinze  cent  mille  livres  de  rente  dans  cette 
nature  de  biens,  indépendamment  du  produit  de  ses 
forêts. 

Monnaies. 

Un  usage  très  préjudiciable  aux  intérêts  du  souve- 
rain s'était  introduit  depuis  un  très  grand  nombre 
d'années;  c'était  d'abandonner  à  des  particuliers  le 
bénéfice  que  le  roi  fait  en  France  sur  la  fabrication  des 
moimaies;  bénéfice  modéré,  mais  qui  devient  considé- 
rable quand  il  s'applique  à  la  somme  totale  des  fabri- 
cations, laquelle  s'élève  de  4o  à  5o  millions  en  temps 
de  paix  ;  mais  je  ne  sais  comment  plusieurs  personnes, 
en  différent?  leOiDS,  avaient  su  persuader  à  l'adminis- 
tration cju'auiBoyen  delà  faveur  qu'elles  sollicitaient, 
elles  feraient  an 'ver  en  France  de  grandes  sommes 
d'or  et  d'argent;  et  le  ministre  des  finances  ,  qui  at- 
tachait avec  raison  un  haut  prix  à  multiplier  le  numé- 
raire dans  le  royaume,  croyait  qu'on  ne  devait  pas 
avoir  regret  à  un  sacrifice  pour  remplir  un  but  aussi 
intéressant.  Ce  n'était  là  qu'une  grande  ignorance  ; 
mais,  comme  elle  tient  cependant  à  une  confusion  d'i- 
dées, je  crois  important  de  l'éclaircir,  afin  qu'on  ne 
retombe  jamais  dans  une  erreur  aussi  préjudiciable 
aux  intérêts  Je  votre  majesté. 

S'il  est  des  particuliers  favorisés,  qui  sur  tous  les 
méiaux  qu'ils  portent  aux  luStels  dos  monnaies  y  re- 


çoivent un  ou  deux  pour  cent  au-dessus  du  prix  éta- 
I  bli  pour  le  public,  ils  peuvent,  en  sacrifiant  un  demi 
pour  cent  soi-  leur  bénéfice,  devenir  comme  les  agents 
et  les  courtiers  par  les  mains  desquels  passeront  né- 
cessairement tout  l'or  et  tout  l'argent  qu'on  eût 
portés  directement  sans  eux  aux  hôtels  des  mon- 
naies; mais  parce  qu'il  est  ainsi  des  intermédiaires 
Inutiles  et  coAtcux  entre  les  négociants  de  France  et 
le  souverain,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'ils  aient  au- 
cunement servi  à  faire  entrer  ces  mêmes  métaux  dans 
le  royaume.  L'or  et  l'argent  n'y  arrivent  que  par  la 
puissancedu  commerce  national  avec  l'étranger,  et  par 
le  résultat  des  échanges  ;  quand  la  France  a  vendu 
aux  autres  nations  plus  de  marchandises  qu'elle  n'en 
a  acheté  d'elles,  ce  compte  se  balance  nécessairement 
avec  de  l'argent  ;  ainsi  les  plus  riches  financiers ,  Icg 
banquiers  les  plus  habiles  ou  tout  autre  intermédiai- 
re ne  peuvent  pas  plus  augmenter  l'importation  de 
l'or  et  de  l'argent  en  France  qu'ils  ne  peuvent  ladimi- 
nuer;  et  ils  influent  moins  à  cet  égard  que  le  plus  pe- 
tit fabricant  de  Lodêve  ou  de  Louviers,  qui  parvient 
par  son  industrie  à  augmenter  d'une  balle  de  drap  le 
commerce  du  royaume  avec  l'étranger,  etc. 

Guidé  par  une  idée  aussi  simple,  je  n'ai  athnis  (jui 
que  ce  soit  à  partager  les  bénéfices  de  votre  majesté 
sur  la  fabrication  des  monnaies  ;  ell'on  ne  saurait  trop 
poser  en  principe  que  tout  retour  aux  anciens  erre- 
ments serait  un  sacrifice  absolument  inutile  de  la  part 
du  trésor  royal. 

J'ai  proposé  à  votre  majesté  de  rendre  une  loi  sur 
la  comptabilité  des  directeurs  des  monnaies:  elle  était 
bien  nécessaire,  puisque  cette  comptabilité  était  en 
arrière  depuis  lySg,  par  l'effet  d'une  ancienne  discus- 
sion sur  la  manière  dont  ils  compteraient  de  leurs 
opérations. 

TROISIÈME   PARTIE. 

Je  vais  maintenant  retracer  les  principales  dispo- 
sitions d'administration  que  j'ai  proposées  à  votre 
majesté,  et  qui,  n'ayant  point  de  rapports  immédiats 
avec  l'augmentation  de  ses  revenus,  n'inléressaien 
que  le  bonheur  de  ses  sujets,  etc. 

Comité  contentieux. 

Une  des  premières  dispositions  que  j'ai  proposées 
à  votre  majesté  est  devenue  un  véritable  bienfait 
envers  vos  sujets;  c'estl'institution  d'un  comité  de  ma- 
gistrats pour  examiner  cette  multitude  d'alfaires  con- 
tentieuses  qui  étaient  ci-devant  soumises  à  la  seule 
décision  d'un  contrôleur  général.  On  ne  peut  être 
instruit  de  l'étendue  des  occupations  qui  accablent 
un  ministre  des  finances,  sans  reconnaître  de  la  ma- 
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iiièrela  plus  sensible  que  son  temps  et  sa  vie  peuvent 
à  peine  suffire  au  coup  d'œil  qu'exigent  les  seules  af- 
faires (l'administration.  Celte  plate  est  devenue  infi- 
niment plus  considérable  qu'elle  n'était  autrefois, 
parce  que  les  impôts  se  sont  infuiiment  multipliés  et 
diversifiés.  On  lève  aujourd'hui  sur  les  peuples,  tant 
au  profit  de  votre  majesté  iiue  pour  le  compte  des 
villes,  des  hôpitaux  et  des  communautés,  près  île  5oo 
millions,  et  presque  toutes  les  modifications  difleren- 
tcs  ont  été  cherchées  et  mises  en  usage  :  comment 
veiller  sur  une  telle  perception?  comment  s'occuper 
encore  de  tant  d'autres  objets,  tels  que  les  subsistan- 
ces,leschemins,lecommerce,  les  manufactures,  etc  ? 

Aujourd'hui  trois  conseillers  d'étal,  distingués  par 
leur  caractère  et  par  leurs  lumières  ,  composent  un 
comité  auquel  din'érents  maîtres  des  requêtes  rappor- 
tent toutes  les  affaires  contcntieuses  de  la  finance  ; 
elles  sont  ainsi  constamment  jugées  d'après  des  prin- 
cipes uniformes-,  et,  comme  la  plupart  de  ces  discus- 
sions ont  des  rapports  aux  droits  du  roi  et  à  l'admi- 
nistration en  général,  les  jeunes  magistrats  chargés 
d'en  rendre  compte  prennent  ain-;i  à  l'avance  une 
teinture  des  objets  qui  les  occuperont  un  jour,  comme 
intendants  de  province. 


Inlendants  des  finances. 

Je  ne  veux  point  mettre  au  rang  des  dispositions 
auxquelles  j'attache  un  mérite  la  suppression  des 
charges  des  intendants  des  finances,  parce  qu'on  peut 
voir  dilTéremment  à  cet  égard  ;  mais  voici,  d'après  mes 
réflexions  et  mon  expérience,  à  quoi  je  réduirais  cette 
question. 

A  mes  jeux  les  hommes  capables  d'une  grande  ad- 
ministration sont  si  rares ,  et  tellement  rares  ,  qu'on 
prépare  au  moins  de  grandes  entraves  à  un  minis- 
tre des  finances,  en  rétrécissant  le  cercle  dans  le- 
quel il  doit  choisir  les  personnes  destinées  à  le  se 
tonder. 

Certes  c'est  avec  peine  qu'en  cherchant  partout  , 
qu'en  regardant  partout,  on  est  assez  heureux  pour 
démêler  et  saisir  des  hommes  qui  joignent  à  un  trcs 
grand  amour  du  travail  de  la  justesse  d'esprit ,  de  la 
sagacité,  de  l'activité,  de  la  mesure.  Comment  donc  se 
flatter  que  quatre  propriétaires  de  charges  ,  souvent 
acquises  par  faveur  ou  par  héritages  ,  réunissent  de 
droit  toutes  ces  (pialilés? 

yingtièmes. 

Un  des  premiers  objets  d'administration  «cnl  j'ai 
été  forcé  de  m'occuper,  ce  sont  les  vingtièmes,  parce 
que  vos  cours  réclamaient  contre  les  vérifications  lai- 


tes dans  les  paroisses,  et  demandaient  que  les  cotes 
des  contribuables  aux  vingtièmes  ne  fussent  jamais 
changées.  Déjà  même  il  y  avait  eu  des  arrêts  de  dé- 
fense,  ou  d'autres  démarches,  qui  avaient  mérité  la 
réprobation  de  votre  majesté;  enfin  depuis  long- 
temps cette  question  était  un  objet  de  difficultés  et 
d'embarras, surlequel  on  avait  tour  à  tour  céiCé  etré- 
sistc. 

Cette  aflaire  en  effet  présentait  des  difficultés  rai- 
sonnables. On  pouvait  envisager  avec  peine  des  exa- 
mens continuels  ,  remis  à  des  hommes  trop  multipliés 
et  trop  peu  récompensés  pour  n'être  pas  pris  dans  l'é 
tat  commun  de  la  société,  et  pour  n'être  pas  exposés 
aux  passions  qui  contrarient  l'esprit  d'impartialité; 
mais,  pour  remédier  à  ces  inconvénients  ,  fixer  d'une 
manière  perpétuelle  les  cotes  de  chaque  contribuable 
aux  vingtièmes,  et  décider  que  nulle  augmentation  ne 
pourrait  plus  avoir  lieu  ,  tandis  que  successivement 
tant  d'accidents  de  diverse  nature  diminuent  par- 
tiellement le  produit  de  cet  impôt,  c'était  exposer  les 
revenus  de  votre  majesté  à  une  dégradation  conti- 
nuelle. 

Enfin,  au  milieu  des  vérifications  et  des  examens 
commencés  depuis  plusieurs  années  ,  ordonner  tout 
à  coup  quetoulesles  cotes  demeureraient  immuables, 
c'était  consacrer  des  disparités  et  des  injustices  évi- 
dentes. 

C'est  donc  pour  trouver  un  terme  moyen  entre  ces 
divers  inconvénients  ,  qu'on  a  proposé  à  votre  ma- 
jesté d'achever  les  vérifications  ;  mais  on  l'a  invitée  à 
déterminer  ,  par  une  loi  positive,  que  tous  les  rôles 
des  vingtièmes  qui  auraient  été  arrêtés  dans  le?  parois- 
ses, depuis  une  époque  fixée,  subsisteraient  pendant 
vingt  ans  sans  variation. 

C'est  aussi  d'après  mon  rapport  que  votre  majesté 
a  exempté  du  vingtième  d'industrie  les  bourgs  et  les 
campagnes  de  son  royaume;  il  n'en  est  pas  résulté  une 
grande  privation  pour  les  revenus  de  votre  majesté  , 
et  cependant  vos  provinces  ont  senti  le  prix  de  ce 
bienfait. 

Taille  et  capitalion  taiUable. 

On  croit  avoir  proposé  à  votre  majesté  une  loi  ma- 
jeure pour  le  bien  de  ses  peuples,  en  l'engageant  à 
fixer  la  taille,  la  capitalion  taillable,  et  tous  le»  autres 
accessoires  de  la  taille.  J'ai  vu  (pie  cet  impôt,  le  plus 
à  charge  de  tous  aux  habitants  des  campagnes,  s'était 
élevé  dans  une  proportion  supérieure  à  tous  les  au- 
tres, et  que  chaque  année  il  s'accroissait  encore  :  j'en 
ai  trouvé  facilement  la  raison,  en  remariiuanl  que  c'é- 
tait le  seul  impôt  qu'on  pouvait  augmenter  obscuré- 
ment, ou  du  moins  sans  aucune  formalité  gênante,  et 
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par  un  simple  arrêt  du  consert,  rencfu  souvent  à  l'insu 
du  souverain.  Dès-lors  on  conçoit  aisément  coniineiit, 
dans  toutes  les  pénuries  d'argent,  qui  n'ont  ce.ssé  de 
régner  dans  la  finance  depuis  tatit  d'années  ,  il  était 
plus  commode  de  recourir;»  cette  ressource,  tandis 
f4u'à  formes  égales  on  eût  le  plus  souvent  prélëré  des 
moyens  différents. 

Je  crois  doncciue  c'est  un  rempart  perpétuel  établi 
pour  la  protection  (les  campaj^ties,  et  un  bienfait  émî- 
nent  de  votre  majesté  envers  elles,  que  d'avoir  assu- 
jetti l'augmentation  des  accessoires  delà  tailleaux  mê- 
mes formes  que  tous  les  autres  impôts.  Votre  majesté 
n'a  point  été  arrêtée  par  l'idée  de  soumettre  à  l'enre- 
gistrement de  ses  cours  ce  qu'elle  ordonnait  aupara- 
vant par  un  arrêt  de  son  conseil  ;  et,  dans  cet  acte 
d'une  véritable  grandeur,  vos  sujets  ont  reconnu  éga- 
lement et  votre  justice   et  votre  puissance. 

Après  avoirainsi  fixé  la  taille  et  la  ca^iitation  tailla- 
bledanschaquegéitéralité,  i!  restera  un  jourun  grand 
bien  à  faire-,  il  faudra  s'elTorcer  d'établir  des  propor- 
tions plus  égales  entre  les  provinces;  et  déjà  l'on  aper- 
çoit comment  les  dispositions  de  votre  majesté,  rela- 
tivement à  la  taille  et  à  la  capitatiou,  faciliteront 
cette  entreprise  et  l'etaieront  de  la  confiance  si  néces- 
saire au  succès. 

En  efïet  comment  rendre  sensible  la  justice  d'une 
distribution  d'impôt,  tant  que  la  somme  de  cet  jm- 
pôt  est  arbitraire  ou  changc»nte? 

Je  crois  qu'on  ne  saurait  trop  le  dire;  ou  il  faut  re- 
noncer aux  grandes  choses,  ou  il  faut  les  préparer  par 
des  moyenssimples  etouverts;  les  hommes,  et  surtout 
les  contribuables,  ont  tant  été  trompés,  qu'une  longue 
suite  de  franchise  et  de  loyauté  pourra  seule  triom- 
pher de  leurs  soupçons  et  de  leur  défiance. 

Un  autre  objet  bien  di<:;«e  de  l'intérêt  de  votre  ria- 
jesté  et  de  l'attention  de  ses  ministres  ,  c'est  de  per- 
fectionner la  répartition  individuelle  de  la  taille  ,  etc. 

Indépendamment  delà  taille  réelle  et  de  ]a  faille 
d'exploitation,  qu'on  peut  ainsi  répartir  d'après  des 
principes  fixes,  il  existe  encore  une  taille  appelée  per- 
sonnelle, et  qui  dépend,  non  de  la  propriété  territo- 
riale, mais  des  autres  facultés  des  contribuables. 

Il  serait  à  désirer  que  l'on  pût  renoncer  à  cette  es- 
pèce d'imposition,  ou  pai^venir  à  la  dénaturer,  car  il 
faut  regarder  comme  contraires  à  l'ordre  et  au  bon- 
heur public  toutes  celles  dont  la  mesure  et  les  pro- 
portions sont  arbitraires,  etc. 

Capita'ion. 

La  capitatîon  taîUable,  qui  forme  les  trois  ({uarts  do 
|3  capitation  ,  est  imp:»»ée    au  marc   ia  livre  de  la 


taille,  et  ne  fait  qu'une  seule  et  même  chose  avec  la 
taille;  ainsi  les  mêmes  observations  sont  applicables  à 
ces  deux  impositions. 

Mais,  dans  les  provinces  où  la  taille  réelle  est  établie, 
lacapilalion  est  réglée  d'après  les  facultés;  il  est  d'ail- 
leurs, dans  tout  le  royaume,  une  capitatiorf  payée  par 
les  privilégiés,  c'est-à-dire  par  les  personnes  qui  sont 
affranchies  de  la  taille,  soit  parleur  noblesse, soit  par 
des  prérogatives  attachées  aux  charges  qu'elles  possè- 
dent, soit  par  leur  habitation  dans  les  villes  franches; 
cette  espèce  de  capitation  dépend  encore  ,  en  grande 
partie,  d'une  répartition  arbitraire,  car  on  ne  peut  y 
procéder  que  d'après  la  connaissance  qu'on  acquiert, 
ou  par  le  préjuge?  qu'on  se  forme  de  la  fortune  des 
particuliers. 

On  a  trop  souvent  développé  a  votre  majesté  des 
principes  sur  cette  matière,  pour  que  je  doive  m'é- 
tendre  à  cet  égard  :  je  dirai  seulement  que  plus  j'ai 
examiné  cette  importante  discussion,  et  plus  je  nie 
suis  convaincu  qu'il  est  à  désirer  que  les  moyens  de 
supprimer  la  corvée  soient  favorisés.  Cette  question, 
en  dernière  analyse,  n'est  qu'un  débat  entre  les  pau- 
vres et  les  riches;  car  il  est  aisé d'apcrceroir  d'un  coui) 
d'oeil  l'avantage  du  pauvre  à  la  suppression  de  la  cor- 
vée. Un  homme  sans  faculté  ,  un  journalier  dont  ou 
exige  par  an  sept  ou  huit  jours  de  corvée,  n'aurait  à 
payer  que  douze  à  quinze  sous  pour  sa  part  à  l'impo- 
sition des  chemins, si  elleétaitétablie  au  marc  la  livre 
delà  taille. 

D'ailleurs  la  répartition  et  la  perception  d'un  im- 
pôt en  argent  sont  soumises  à  des  règles  certaines,  au 
lieu  cjue  la  distribution  de  la  corvée  et  la  surveillance 
sur  son  exécution  multiplient  les  décisions  et  les  pu- 
nitions arbitjaires,  et  obligent  à  remettre  un  gi-and 
pouvoir  entre  des  mains  subalternes. 

Cependant ,  car  i)  faut  toujours  considérer  les  ob- 
jets d'administration  sous  leurs  différents  rapports, 
Fadiversité  des  droits  et  des  impositions  facilitant  leur 
étendue,  un  impôt  en  travail  ,  ou  autrement  dit  la 
corvée,  est  peut-être  une  heureuse  idée  fiscale,  c'est' 
à-dire  un  moyen  nouveau  de  multiplier  entre  les 
maius  du  souverain  les  efforts  et  les  sacrifices  de  ses 
peuples;  mai*  de  pareilles  combinaisons  ne  pouvant 
plaireà  votre  majesté,  qui  est  surtout  jalouse  de  faire 
servir  son  autorité  au  bonheur  de  ses  sujets,  j'ai  cru 
seconder  ses  intentions  en  favorisantavec  ménagcmeal 
la  suppression  des  corvées  ;  et  partout  où  elles  subsis- 
tent, j'ai  excité  messieurs  les  intendants  à  veiller  sur 
leur  juste  répartition,  et  à  ne  rien  négliger  pour  sou- 
mettre ces  travaux  à  des  règles  fixes.  Enfin,  dans  plu- 
sieurs généralités  on  laisse  aux  paroisses  la  liberté 
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d'opter  entre  les  deux  manières  tle  pourvoir  à  la  con- 
fection des  routes;  mais  cette  liberté  ,  cette  option  , 
qui  semble  au  premier  coup  d'ail  si  raisonnable,  n'est 
pasà l'abri  d'incouvc-nienls,  lorsque  ceux  qui  .loivent 
délibérer  ont  un  intérêt  si  distinct. 

Mais,  pourtant  d'objets  où  le.  concours  desvolonl.'-, 
est  si  nécessaire,  où  les  diKicullés  d'exécution  se  nml- 
liplienr,  j'ai  cru.iu'il  fallait  un  élablissement  d'admi- 
nistralioncapablc  descconder  les  vues  bienfaisanles  de 
voire  majesté  et  de  les  perfecl.onner;et  celte  réilexion 
me  conduit  à  retracer  les  motifs  qui  m'ont  engagé  de 
proposer  ii  votre  majesté  l'essai  d'administrations  pro- 
vinciales. 

Administralions  provinciales. 

Je  n'ai  pu  fixer  mon  allention  sur  l'étal  uiiparfait 
des  impositions  établies  dans  vos  provinces,  et  sur 
tous  les  biens  .pi'on  y  peut  faire,  sans  être  frappé  tlu 
singulier  relard  où  l'on  était  à  cet  égard.  J'ai  vu  (pic 
dans  cliacune  de  ces  provinces  un  homme  seul,  tan- 
tôt présenl,  tantôt  absent,  était  app-lé  à  régir  les  ^ 
parties  les  plus  importantes  de  l'ordre  public;  qu'd 
devait  s'y  trouver  habile,  après  s'être  occupé  toute 
sa  vie  d'études  absolument  dilTérenles;  que,  passant 
fréquemment  d'une  généralité  dan»  une  aulre,  il  per- 
dait par  ces  changements  le  fruit  des  .-oniiat'ssances 
locales  qu'il  avait  acquises  ;  et  qu'enfin  le  rang  dans 
le  conseil  auquel  il  aspii  ait  pour  récompense  l'en- 
gageait il  quitter  la  carrière  de  l'administration  au 
moment  où  ses  lumières,  augmentéesparl'expérience, 
le  niellaient  en  état  d'être  plus  utile. 

Réfléchissant  ensuite  sur  la  multiplicité  des  objets 
qui  sont  soumis  à  la  surveillance  d'un  ministre  des 
finances,  je  n'ai  pu  comparer  l'élcndue  de  ses  obliga- 
tions avec  la  mesure  de  ses  forces,  sans  connaître 
sensiblement  qu'il  existait  une  disproportion  réelle 
entre  l'étendue  de  l'administration  et  les  mu\eiis  de 
l'administrateur.  Je  ne  sais  même  si  un  lioii'me  ti- 
moré, décidant  de  son  cabinet,  et  suides  aperçus 
rapides,  tant  de  détails  intéressants  pour  les  habitants 
des  provinces,  n'a  pas  ([uelques  reproches  à  se  faire, 
je  suis  sûr  du  moins  qu'il  a  souvent  des  craintes  déli- 
cates qui  influent  sur  son  bonheur.  Sans  donlc  on 
commenceparconsuUerrintendant;mais,silcs  plain- 
tes roulentsur  sa  propre  administration  , si  c'eslla  (OU- 
duile  de  ses  subdélégués  qu'on  atlaciue,  si  ce  sont  les 
idées  mêmes  qu'il  a  rejetées  qu'on  veut  faire  adopter  , 
et  si  cependant  tous  les  détails  (pii  doivent  é(  laiicr  n(; 
peuvent  être  demandés  qu'à  lui,  n'y  a-l-il  pas  dans 
cette  conslitulion  un  viceauquellouleraltentiond'ua 
ministre  des  finances  ne  saurait  suppléerPelpeui-il,  a 
de  telles  conditions,  se  croire  un  sûr  garant  des  oii.- 
rêts  divers  qui  lui  sont  confiés?  Non, sans  ch.iite,  ei  le 
plus  inq)ortant  service  qu'il  puisse  rencUe,  le  plus 
Çranddcvoir  qu'il  ail  à  remulir,  c'est   de   f.iiie  -on- 


naitre  l'insuffisance  des  facultés  d'un  homme  pour 
une  semblable  administration,  et  d'en  révéler,  pour 
ainsi  dire,  le  secret  à  son  maître. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  proposé  à  voire 
majesté  de  faire  l'essai  d'administrations  provinciales, 
composée!^  de  propriétaires  de  différents  ordres,  (pii 
s'assembleraient  tous  les  deux  ans  ,  et  qui  dans  l'in- 
tervalle seraient  représentés  par  des  députés  de  leur 
choix.  Les  fonctions  de  ces  administrations  doivent 
se  borner  à  répartir  les  impositions  ,  à  proposer  à 
votre  majesté  les  formes  les  plus  favorables  à  sa  jus- 
tice ,  à  prêter  une  oreille  attentive  aux  plaintes  des 
contribuables  ,  à  diriger  la  confection  des  roules  , 
à  choisir  pour  y  parvenir  la  manière  la  moins  oné- 
reuse aux  peuples  ,  à  chercher  enfin  tous  les  moyens 
nouveaux  de  prospérité  qu'une  province  peut  déve- 
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cl  a  les  piésenter  ensuite  à  votre  majesté. 


Dans  un  royaume  tel  que  la  France  ,  composé  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes  répandus  sur  des 
sols  différents  et  soumis  à  diverses  habitudes  ,  il  est 
presque  impossible  d'assujettir  toutes  les  iuipositions 
aux  mêmes  procédés  et  de  les  régler  par  une  loi  sinqile 
el  générale  ;  et  ,dès  qu'il  faut  partout  des  exceptions 
et  des  modifications  ,  conunenl  vouloir  gouverner  , 
diriger  et  pres(  rire  tant  de  détails  d'u-n  même  centre, 
et  d'un  lieu  où  l'on  n'est  instruit  (jue  par  des  rapports 
éloignés,  où  l'on  ne  croit  qu'a  ceux  d'un  seul  homme, 
et  où  l'on  a  si  peu  le  temps  d'approfondir  ?  Quelle 
différence  entre  la  fatigue  impuissante  d'une  pareille 
administration,  el  le  repos  et  la  confiance  que  peut 
inspirer  une  administration  provinciale  ! 

L'on  ne  peut  se  dissinmler  que  le  bien  n'ait  été 
souvent  retardé  par  la  défiance  et  la  timidité  du  mi- 
nistre (jui  l'avait  conçu  ,  et  il  ne  faut  point  s'en 
étonner.  Les  meilleures  institutions  d'administration 
ne  présentent  le  plus  souvent  que  des  difficultés  dans 
le  principe,  et  l'avantage  lointain  qui  doit  en  résul- 
ter est  obscurci  par  les  criliciues  el  par  les  passions 
des  hommes.  Il  est  donc  très  important  que  les  chan- 
gemenls  les  plus  utiles  soient  encore  appuyés  par 
l'opinion  publique  ,  et  c'est  précisément  l'effet  des 
délibérations  d'une  assenddéc  provinciale  ;  ses  pro- 
positions arrivent  au  ministre  des  finances  dt^jà  ren- 
forcées d'un  suffrage  qui  le  rassure  sur  révénemenl, 
et  il  n'a  plus  ,  jiour  ainsi  dire  ,  qu'à  les  considérer 
abslraitemeut. 

lùdio  il  est  encore  une  considération  que  je  crois 
pouvoir  prcseiiter  à  votre  majesté  ;  l'honneur  suffit 
sans  doute  pour  animer  la  nation  française  et  pour 
l'ei. traîner  partout  où  il  y  a  du  péril  el  de  l'éclat  ; 
^'c^l  i:u  ressort  précieux  qu'on  ne  saurait  trop  mé- 
ii:cer  ■  cependant  il  en  est  un  autre  encore  qui  agit 
„lus  oLurémenl  mi.is   «ans  cesse  ,  qui  meut  égale- 
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ment  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  qui  dans  les 
grandes  circonstances  peut  porter  à  l'entliousiasme 
et  aux  sacrifices  de  tout  genre.  Ce  ressort  c'est  le 
patriolisnie;  et  quoi  de  ]Aas  propre  à  l'exciter  ou  le 
(aire  naître  que  des  administrations  provinciales  , 
où  chacun  peut  à  son  tour  espérer  d'être  quchpic 
chose  .  où  l'on  apprend  à  aimer  et  à  connaître  le  bien 
public  ,  et  où  l'on  forme  ainsi  de  nouveaux  liens  avec 
sa  patvie  ? 

On  a  pu  voir  dans  le  prorcs-verbd  de  l'assemblée 
du  Rouergue  de  comiiien  de  détails  d'utilité  pubiiiiue 
elle  s'était  déjà  occupée  ;  celle  du  Berry  a  réuni  plus 
de  deux  cent  mille  francs  de  contributions  volon- 
taires,pourdes  étalilissemenls  et  des  travaux  utiles ,  et 
elle  vient  d'adopter  un  plan(|ui  tend  à  supprimer  les 
corvées;  celledeMouliiis.dèslapremièrefois,  s'est  occu- 
pée des  mêmes  idées,  et  des  moyens  de  prévenir  l'arbi- 
traire de  la  taille.  En  général  les  difficultés  accom- 
pagnent tous  les  commencements,  parce  que  c'est  en- 
core le  temps  de  l'ignorance ,  parce  que  c'est  le  temps 
aussi  où  la  critique  essaie  ses  forces.  Mais,  quel  que 
soit  le  succès  de  ces  administrations,  votre  majesté,  en 
en  faisant  l'expérience,  aura  toujours  manifesté  à  ses 
peuples  le  soin  qu'elle  prend  de  leur  bonheur  ;  elle 
aura  satisfait  au  vœu  de  la  nation  sans  s'écarter  des 
règles  de  la  sagesse  ;  et  si ,  contre  mon  attente  ,  ces 
premiers  établissements  ne  répondaient  point  à  l'es- 
pérance publique  ;  enfin  si  leur  conception  même 
était  une  erreur,  ce  serait  sûrement  aux  yeux  de  l'u- 
nivers une  de  celles  qui  honorent  un  règne,  et  qui 
consacrent  la  gloire  d'un  monarque  bienfaisant. 

Droits  (h  contrôle. 

Les  besoins  de  l'État  ont  fait  imaginer  un  tribut 
sur  plusieurs  sortes  d'actes  et  de  transactions  entre 
particuliers;  et,  dans  la  nécessité  de  multiplier  les  res- 
sources du  fisc  en  les  diversifiant ,  ces  droits  n'étaient 
pas  mal  conçus  :  les  mariages  ,  les  testaments  ,  les  con- 
trats de  société,  les  acquisitions  d'immeubles  et  tant 
d'autres  actes,  sont  des  opérations  éparses  dans  la 
vie,  et  qui,  tenant  presque  toujours  à  des  événements 
rares  et  intéressants,  rendent  moins  sensible  le  droit 
qui  les  accompagne.  Mais  pour  rendre  ce  tribut  pro- 
ductif il  a  fallu  le  proportionner,  non  seulement  à  la 
nature  des  actes,  mais,cncore  aux  conditions  qu'ils 
rcnfermenl  et  à  l'état  des  personnes  qui  transigent; 
alors  les  tarifs  se  sont  succédé,  ainsi  que  les  explica- 
tions, les  distinctions,  les  exceptions;  et,  comme  le 
contribuable  adroit  ne  manque  pas  à  son  tour  de 
chercher  à  esquiver  le  règlement ,  de  nouvelles  in- 
lerprétalions  devenaient  encore  nécessaires  ,  et  c'est 
ainsi  que  le  code  du  contrôle  et  de  l'insinuation  des 
actes  s'est  tellement  accru  et  multiplie,  que  les  con- 
tribuables ne  peuvent  le  plus  souvent  juger  avec  con- 


naissance de  ce  qu'ils  doivent  payer,  et  les  employé., 
des  domaines  ne  le  savent  eux-mêmes  qu'après  de 
longues  études. 

J'ai  donc  cru  qu'il  était  très  essentiel  de  s'occuper 
d'un  nouveau  tarif,  etc. 

Gabelles. 

Je  n'ai  |  u  m'occuper  dos  moyens  de  seconder  les 
vues  de  votre  majesté  pour  le  bonheur  de  ses  peuples, 
sans  fixer  mon  attention  sur  les  droits  de  gabelle.  Un 
cri  universel  s'élève  ,  pour  ainsi  dire  ,  contre  cet  im- 
pôt ,  en  même  temps  qu'il  est  un  des  plus  considé- 
rables revenus  de  votre  royaume.  J'ai  désiré  d'étu- 
dier celte  matière  à  l'avance  ,  afin  que  les  heureux 
jours  de  la  paix  ne  fussent  pas  employés  comme  au- 
trefois à  de  vaines  spéculations  ,  et  qu'aucun  moment 
ne  fût  perdu  pour  réaliser  les  intentions  bienfaisantes 
de  votre  majesté. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  des  gabelles 
pour  concevoir  rapidement  pourquoi  cet  impôt  dans 
son  état  actuel  présente  des  inconvénients,  et  pour- 
quoi dans  quelques  parties  du  royaume  on  doit  l'a- 
voir en  horreur.  Indépendamment  des  grandes  divi- 
sions qui  sont  connues  sous  le  nom  de  pays  de 
grandes  gabelles,  de  pays  de  petites  gabelles,  de 
pays  de  saline,  de  pays  rédi niés  el  6e pays  exempts^ 
on  voit  encore  au  milieu  de  chacune  des  distinctions 
de  prix  fondés  sur  des  usages  ,  des  franchises  et  des 
privilèges.  Une  pareille  bigarrure  ,  effet  du  temps 
et  de  plusieurs  circonstances,  a  dû  nécessairement 
faire  naître  le  désir  de  se  procurer  un  grand  béné- 
fice, en  portant  du  sel  d"un  lieu  franc  dans  un  pavs 
(le  gabelle;  tandis  que, pour  arrêter  ces  spéculations 
destructives  des  revenus  publics,  il  a  fallu  établir  des 
employés,  armer  des  brigades,  et  opposer  des  peines 
graves  à  l'exercice  de  ce  commerfc  illicite;  ainsi  s'est 
élevée  de  toutes  parts  dans  le  royaume  une  guerre 
intestine  et  funeste.  Des  milliers  d'hommes,  sans  cesse 
attirés  par  l'appât  d'un  gain  facile  ,  se  livrent  conti- 
nuellement à  un  commerce  contraire  aux  lois.  L^a- 
gricullure  est  abandonnée  pour  suivre  une  carrière 
qui  promet  de  plus  grands  et  de  plus  prompts  avan- 
tages, les  enfants  se  forment,  de  bonne  heure  et  sous 
les  yeux  de  leurs  parents,  à  l'oubli  de  leurs  devoirs, 
et  il  se  prépare  ainsi,  parle  seul  effet  d'une  combi- 
naison fiscale,  une  génération  d'hommes  dépravés: 
on  ne  saurait  évaluer  le  mal  f[ui  dérive  de  cette  école 
d'immoralité,  etc. 

Il  n'y  aurait,  Sire,  qiie  deux  moyens  de  rniiédicr 
aux  inconvénients  dont  je  vîens  de  rendre  compte  à 
votre  majesté;  l'abolition  de  tout  impôt  sur  la  ga- 
belle, en  le  remplaçant  parquelqueautrc,  ou  une  mo- 
dification salutaire  de  ce  mcme  iiii|  ôt. 
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Le  remplacement  paraît  difficile,  quand  on  oljscrve 
que  cet  impôt  procure  attuellemenl  à  votre  majesté 
un  revenu  net  de  cinquante-quatre  millions  :  ainsi 
les  droits  de  la  gabelle  rapportent  autant  à  votre 
majesté  que  l'impôt  sur  toutes  les  propriétés  foncières 
du  royaume,  représenté  par  les  deux  vint^lièmcs  et 
les  quatre  sous  pour  livre  du  premier. 

On  ne  pourrait  donc  penser  à  convertir  linipôt 
sur  le  sel  dans  une  augmentation  de  taille  ou  de 
vingtième,5Hnsdes  inconvénients  sensibles.  Percevoir 
tous  les  impôts  à  la  production  est  un  projet  chimé- 
rique quand  ces  impôts  sont  aussi  innnenscs  qu'ils  le 
sont  en  France;  et  c'est  un  jeu  des  idées  abstraites 
(pic  d'appuyer  ce  système  sur  le  fondement  que  toutes 
les  richesses  viennent  de  la  terre  ;  sans  doute  elles  en 
viennent, mais  elles  ne  se  modifient  et  ne  se  conver- 
tissent en  ar-ent  cpie  par  des  degrés  et  des  canaux 
divers;  et,  partout  où  la  masse  du  peuple  n'a  ni 
épargne,  ni  prévoyance,  ce  serait  peut-être  exposer 
l'administration  à  multiplier  inutilement  les  con- 
traintes et  les  saisies,  que  de  remplacer  tout  à  coup 
le  produit  de  la  gabelle  par  des  impôts  sur  le  produit 
des  terres. 

Mais  en  conservant  l'impôt  sur  le  sel  il  serait  im- 
portant de  remédier  aux  grands  inconvénients  qu'il 
entraîne;  et  l'on  y  parviendrait,  si  le  prix  de  cette 
denrée  était  égal  par  tout  le  royaume,  car  dès  ce  mo- 
ment-là toute  la  contrebande  intérieure  n'aurait  \)\us 
d'aliment. 


J'ai   fait  préparer  des   travaux   consi 


lérables  sur 


cette  matière,  et  j'ai  reconnu  pai 


des  calculs  exacts 


qu'en  établissant  le  prix  du  sel  entre  cinq  à  six  sous 
la  livre,  ou  vingt-cinq  à  trente  livres  le  minot.  dans 
tout  le  royaume  s^ns  distinction  ,  votre  majesté  re- 
trouverait à  peu  près  la  même  somme  ipie  lui  pro- 
duit aujourd'hui  la  gabelle;  et  cependant  les  peuples 
payeraient  beaucoup  moins ,  car  un  des  grands  dé- 
dommagements de  votre  majesté  se  trouverait  et  dans 
l'économie  des  frais  et  dans  la  suppression  de  presque 
toute  la  contrebande,  et  dans  la  plus  grande  consom- 
mation des  provinces  où  le  prix  du  sel  serait  diminué. 

Droiis  (le  Imites  cl  péages. 

Tant  (pic  les  gp.belles  resteront  dans  leur  état  ac- 
tuel, c'est-à-dire  tant  (pie  de  province  à  province,  et 
dansune  multitude  de  lieux  de  passage,  l'on  sera  forcé 
devciHersurla;ontrcbaiiile  du  sel.  le  voni,  si  souvent 
formé  pour  porter  tous  les  l)ureaux  de  visite  aux 
frontières,  ne  pourrait  jamais  être  rempli  (pi'impar- 
faitcment;  ainsi  la  lé'j,islalion  sur  les  gal)elles  est  iiili- 
memeiit  liée  à  (elle  «les  .Iroils  de  traites.  Votre  ma- 
lesté  a  déjà  fait  ((niiiullic,  par  soi.  arrêt  surl(>s  péages, 
\c  (l.sir  qu'.  l'c  ;iiir:ui   de   l.uiiilcr  le  commerce  inté- 


rieur: en  conséqucxJce  on  recueille  les  renseigne- 
ments nécessaires ,  afin  de  mettre  votre  majesté  en 
étal  de  remplir  ses  vues,  aussitôt  que  la  situation  des 
finances  le  permettra;  et  je  vois  d'avance  qu'il  ne 
faudra  pas  un  grand  sacrifice  pour  y  parvenir.  11  est 
un  grand  nombie  de  droits  de  péages  qui  assujettissent 
à  des  frais  presque  équivalents  au  revenu  ;  et,  soit 
par  ce  motif,  soit  par  amour  dubieii  public,  plu.s'ieurs 
propriétaires  ont  offert  à  votre  majesté  l'abandon 
gratuit  de  leurs  droits.  Mais  la  suppression  entière 
(le  toiis  CCS  péages  ne  sera  non  plus  qu'un  bien  im- 
parfait ,  tant  que  le  royaume,  indépendamment  de 
ses  divisions  en  différents  pays  de  gabelle  ,  en  con- 
tiendra d'autres  encore  absolument  distinctes  ,  et 
connues  sous  le  nom  de  provinces  des  cinq  grosses 
fcnncs,  provinces  réputées  étrangères,  et  pro- 
vinces étrangères  ;  divisions  qui  entraînent  des  bu- 
reaux de  visite  ,  afin  d'exiger  les  droits  établis  sur 
toutes  les  marchandises  qui  sortent  de  quelques-unes 
de  ces  provinces  pour  entrer  dans  d'autres. 

Mnnufaclures. 

Une  ^rande  question  relative  aux  manufactures 
ajritait  depuis  nom!)re  d'années  l'administration  et  le 
commerce;  et  en  effet  c'était  la  plus  importante  de 

toutes. 

ÎM.  Colberl,  qui  donna  le  plus  grand  mouvement  à 
l'établissement  des  manufactures  en  France  ,  et  qui 
bàla  leurs  progrès,  avait  jugé  à  propos  de  guider  les 
fabricants  par  des  règlements;  et ,  comme  on  attribue 
presque  toujours  tous  les  grands  effets  a'.ix  disposi- 
tions des  hommes  ,  plutôt  qu'à  la  nature  des  (  hoses 
dont  l'empire  est  plus  grand,  mais  moins  visible,  les 
successeurs  de  M.  Colbcrt,  ayant  envisagé  ces  règle- 
ments comme  la  principale  cause  de  l'état  florissant 
(les  manul'acturps  en  France  ,  avaient  cru  bien  faire 
en  les  multipliant,  et  en  apportant  une  grande  ri- 
gueui  à  leur  observation. 

INIais  ces  entraves,  qui  avaient  protégé  l'enfance  de 
nos  manuractures  ,  étaient  devenues  ineommodfs  à 
mesure  (pic  leur  législation  s'était  compliquée,  et  à 
mesure  surtout  (pie  la  variété  dans  les  goûts  et  les 
(  hangemenis  dans  les  modes  avaient  appelé  le  génie 
de  l'indunrie  à  plus  de  liberté  et  d'indépendance  ; 
alors  les  barrières  des  règlements  furent  souvent 
franihi(  s  ,  et  leur  rigueur  une  fois  éprouvée  ,  on  se 
jeta  bientôt  dans  l'autre  extrême,  et  la  liberté  indé- 
liiiie  fut  envisagée  comme  la  seule  idée  raisonnable. 

Les  règlements,  (piehpie  temps  apirs  ,    reprirent 
leur  ,iv,-mla-e  ,  et,    dans  ces  coiubMls  plus  ou   moins 
loii-s  enire  les  rè;;l<'s  et  la  liberté,  ou  vit  le  commerce 
1     cl  le,  manula.  turcs  .  (.iitii.u.liem.'nt  ii^piietés. 
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Une  rîrconstaricc  entre  autres  contrariait  la  circu- 
lation ;  c'est  que  le  mcnie  plomb,  les  mêmes  marques 
servant  également  à  justifier  de  la  fabrication  natio- 
nale et  de  sa  régularité  ,  les  manufacturiers,  qui  ne 
voulaient  point  se  sounictlre  aux  combinaisons  pres- 
crites, étaient  forcés  de  renoncer  à  ces  signes  dis- 
tinctifs,  et  dès-lors  leurs  étoffes,  confondues  extérieu- 
rement avec  toutes  les  étoffes  étrangères ,  étaient 
même  sujettes  à  des  saiî^ies  :  l'administration  clier- 
(  liait  bien  à  tempérer  dans  ses  décisions  la  rigueur 
des  lois,  mais  le  commerce  n'était  pas  moins  exposé 
à  des  discussions  et  à  des  lenteurs. 

U'un  autre  côté,  pour  aplanir  tous  ces  obstacles, 
iiiiéanlir  absolument ,  par  une  loi  positive  ,  toute  es- 
pèce de  règlements,  de  marques  ou  d'eitamens,  c'é- 
tait riscpier  la  réputation  des  fabriques  franc^aises  , 
c'était  ôter  aux  consommateurs  étrangers  et  natio- 
naux la  base  de  leur  confiance,  enfin  c'était  aller 
conirelcs  idées  des  vieux  fabricants  qui  avaient  vu 
leurs  manufactures  et  celles  de  leurs  pères  prospérer 
à  l'ombre  des  lois  d'ordre. 

C'est  au  milieu  d'une  pareille  confusion  et  de  ce 
combat  de  principes  ,  que  je  me  suis  occupé  avec 
MM.  les  intendants  du  commerce  du  moyen  d'a- 
planir ces  difficultés  ,  et  de  concilier  les  différentes 
vues  d'administration.  L'on  croit  y  être  parvenu  par 
les  lettres  patentes  que  votre  majesté  a  rendues  au 
mois  de  mai  1779,  et  dont  toutes  les  dispositions 
tendent  h  ménager  à  l'esprit  inventif  des  manufactu- 
riers son  essor  et  sa  liberté,  sans  priver  les  étoffes, 
qiij  seraient  fabriquées  d'après  d'anciennes  règles, 
du  sceau  qui  l'attesic.  On  a  pensé  aussi  qu'il  était  es- 
sentiel de  simplifier  ces  règles ,  afin  de  rendre  leur 
observation  plus  faciléet  moins  contentieuse,  et  c'est 
ce  qui  a  été  exécuté  par  diverses  lois  qui  ont  suivi  les 
lettres  patentes  dont  je  viens  de  parler. 

En  même  temps  que  j'ai  donné  une  attention  gé- 
nérale aux  lois  fondamentales  des  manufactures  , 
j'ai  cherché  à  encourager  celles  qui  manquaient  en- 
core en  France,  et  je  puis  assurer  votre  majesté  que 
le  génie  de  ses  sujets  est  tellement  propre  aux  arts  et 
aux  manufactures  ,  que  l'administration  n'a  pas  be- 
soin de  se  déterminer  à  beaucoup  de  sacrifices  pour 
faire  jouir  le  royaume  de  toute  l'étendue  et  de  toute 
la  perfection  d'industrie  qu'on  peut  désirer  encore. 
L'essentiel  est  de  protéger  celte  industrie  par  des 
traités  qui  soient  favorables  au  commerce. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  les  différentes  sortes 
de  manufactures  soient  également  répandues  dans 
vos  provinces,  mais  cette  uniformité  n'est  pas  néces- 
saire; peut-être  même  y  a-l-il  des  inconvénients  à 
vouloir,  par  de  trop  grands  encouragements,  établir 
dans  certains  lieux  les  mêmes  fabriques  qui  pros- 


pèrent  ailleurs  d'elles-mcmcs;  c'est  exciter  des  ja- 
lousies et  exposer  l'administration  à  agir  sans  cesse. 
J'ai  vu  naître  aussi  beaucoup  d'émulation  de  l'ins- 
titution que  votre  majesté  a  Huie  d'un  prix  annuel 
en  faveur  de  l'invention  la  plus  utile  au  commerce| 
et  aux  manufactures.  La  gloire  de  toute  espèce  estj 
l'heureux  mobile  des  Français,  et  l'on  peut,  dans 
toutes  les  administrations,  tirer  un  grand  parti  de  ce 
noble  et  brillant  caractère. 

Il  est  des  arts  distingués  qui  ne  sont  point  du  dé- 
partement (les  finances  :  mais  ils  l'intéressent  infini- 
ment par  leur  influence  sur  le  commerce  et  sur  les 
manufactures.  D'ailleurs  c'est  en  partie  par  la  célé- 
brité des  arts  et  par  leur  perfection,  qu'on  attire  dans 
un  royaume  les  voyageurs  et  les  étrangers  ;  et  je  ne 
crains  point  de  dire  que  la  dépense  de  ces  étrangers 
dans  vos  états  est  un  des  meilleurs  commenes  de 
votre  royaume.  On  présume,  d'après  différents  ren- 
seignements, qu'en  temps  de  paix  ces  dépenses  oc- 
casionnent un  versement  en  France  de  plus  de  trente 
millions  par  an. 

Je  crois  donc,  Sire,  qu'il  importe  à  la  prospérité 
de  l'État  que  les  talents  distingués  y  soient  excités  et 
favorisés,  il'autanl  plus,  qu'aujourd'hui,  soit  que  les 
hommes  supérieurs  soient  rares,  soit  que  les  arts 
soient  assez  avancés  peur  qu'il  devienne  difficile  d'é- 
lever la  tête  au-dessus  des  rangs  ordinaires,  votre 
majesté  ne  sCra  obligée  qu'à  une  très  petite  dépense 
pour  ménager  à  son  royaume  tout  l'éclat  qu'il  peut 
tirer  de  la  réunion  des  hommes  célèbres. 

Poids  et  mesures. 

Je  me  suis  occupé  de  l'examen  des  moyens  qu'il 
faudrait  employer  pour  rendre  les  poids  et  les  me- 
sures uniformes  dans  tout  le  royaume  ;  mais  je  douie 
encore  si  l'utilité  qui  en  résulterait  serait  propor- 
tionnée aux  difficultés  de  toute  espèce  que  cette  opé- 
ration entraînerait ,  vu  les  changements  d'évaluation 
qu'il  faudrait  faire  dans  une  multitude  de  contrais 
de  rente,  de  devoirs  féodaux  ,  et  d'autres  actes  de 
toute  espèce. 

Je  n'ai  pourtant  point  encore  renoncé  à  ce  projet, 
et  j'ai  vu  avec  satisfaction  que  l'assemblée  de  la 
Haute-Guyenne  l'avait  pris  en  considération.  C'est 
en  effet  un  genre  d'amélioration  (|u'on  peut  entre- 
prendre partiellement;  et  l'exemple  d'un  heureux 
succès  dans  une  province  pourrait  influer  essentiel- 
lement sur  l'opinion. 

Grains. 

Toutes  les  questions  relatives  à  l'exportation  des 
blés  ont  été  si  souvent  traitées,  que  je  ne  m'étendrai 
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pas  !^ur  cetto  matière;  j'observerai  seulement  que 
IVxpérience  m'a  confirme  dans  la  pensée  iju'il  ne 
fallait  donner  dans  aucun  extrême  ,  ni  soumettre  ce 
commerce  à  une  loi  fixe  et  Réuérale.  Il  faut  autoriser 
et  protéger  la  plus  grande  liberté  dans  l'intérieur  ; 
mais  rexportation  ne  peut  jamais  être  permise  en 
tout  temps  et  sans  limites.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  c'est  le  seul  commerce  dont  les  écarts  in- 
fluent sur  la  subsistance  du  peuple  ,  et  suc  la  tran- 
quillité publicpie.  Ainsi,  en  même  temps  que  le  gou- 
vernement doit  permettre  cl  favoriser  la  libre  exjior- 
tation  dans  les  temps  d'abondance  ,  il  ne  doit  pas 
craindre  de  l'arrêter  ou  de  la  suspendre,  lorsqu'il  y 
voit  du  danger.  Je  dirai  plus,  ce  n'est  que  «lans  des 
livres  de  doctrine  que  la  controverse  à  cet  égard 
peut  subsister  encore  ,  car  les  inquiétudes  qui  naissent 
des  alarmes  d'une  province  sur  sa  subsistance  sont 
d'une  telle  nature,  que  le  ministre  des  finances,  qui 
serait  le  plus  déterminé  par  ce  système  à  se  reposer 
sur  les  effets  de  la  liberté,  ne  tarderait  pas  à  courir 
aux  précautions  ,  lorsqu'il  aurait  à  répondre  des 
événements.  Et  telle  est,  et  sera  toujours,  la  faiblesse 
des  idées  abstraites  ,  dès  qu'elles  auront  a  lutter 
contre  la  force  du  moment  et  l'éminence  du  danger. 

Il  y  a  eu  des  moments  très  difficiles  ,  et  d'assez 
grandes  inquiétudes  dans  le  midi  du  royaume  pen- 
([ant  l'année  1778-,  et,  sans  la  sollicitude  et  les  se- 
cours de  votre  majesté,  je  ne  sais  si  de  grands  maux 
eussent  été  prévenus.  Depuis  lors  les  récolles  ont  été 
bonnes,  et  l'exportation  a  été  permise  successivement 
<lans  presque  toutes  vos  provinces;  mais  l'interrup- 
tion de  la  navigation ,  et  le  peu  de  besoins  des  pays 
voisins,  ont  occasionné  une  grande  stagnation  dans 
le  commerce  des  grains  avec  l'étranger,  etc. 

Je  finis  ici  le  compte  que  je  me  suis  proposé  de 
rendre  à  votre  majesté;  j'ai  été  obligé  de  parcourir  la 
plupart  des  objets  rapidement,  mais  c'est  un  compte 
rendu  à  un  grand  monarque,  et  non  un  traité  d'ad- 
ministration des  finance^.  Je  ne  sais  si  l'on  trouvera 
que  j'ai  suivi  la  bonne  route,  mais  certainement  je 
l'ai  cherchée,  et  ma  vie  entière,  sans  aucun  mélange 
de  distractions,  a  été  consacrée  à  l'exercice  des  impor. 
tantes  ron(  tions  que  votre  majesté  m'a  confiées;  je 
n'ai  sacrifié  ni  au  crédit  ni  à  la  puissance,  et  j'ai  dé- 
daigné les  jouissances  de  la  vanité.  J'ai  1  énoncé  mêtiie 
à  la  plus  douce  des  satisfactions  privées,  celle  de  ser- 
vir n)e5  amis,  ou  d'obtenir  la  reconnaissance  de  ceux 
qui  m'entourent.  Si  quebju'un  doit  à  ma  simple  fa- 
veur une  pension,  une  place,  un  emploi,  qu'on  le 
nouune.  Je  n'ai  vu  que  mon  devoir  et  l'espoir  de  mé- 
riter l'approbation  d'un  maUrc,  nouveau  pour  moi  , 
UKiis  qu'aucun  de  âes  sujets  neservira  jamais  avec  plus 
de  dévouement  et  de  zèle,  Knfin,  et  je  Pavcmc  aussi, 


j'ai  compté  fièrement  sur  cette  opinion  publique,  que 
lesméchantscherchentenvaind'arrètcr  ou  de  lacérer, 
mais  que,  malgré  leurs  efforts,  la  justice  et  la  vérité 
entraînent  après  elles. 


Efat  ries  ohjcts  de  recette  portés  au  trésor  royal 
peur  l'année  ordinaire 

No  1er,  j^çs  impositions  pendues  par 
les  receveurs  généraux  se   montent 
daiisce  moment-i  i  à.  148,590,000 
Mais  les  charges,  assignées 
sur  ees  mêmes  imposi- 
tions ,  s'élèvent  à  .   .   a9,o5o,ooo 

Ainsi  le  produit    net  à    conq)tcr   au 

trésor  royal  est  de iig,54f>,ooo 

Nota.  Dans  les  charges  susdites  sur 
la  recette  générale  sont  com- 
pris environ  cinq  millions  pour 
être  distribués,  tant  en  décharges 
de  vingtièmes  et  de  capitation  , 
qu'au  soulagement  des  tail tables  et 
à  différents  autres  objets  de  bien- 
faisance dans  les  provinces. 

a.  Le  bail  delà  ferme  générale  se  monte 
à  cent  vingt-deux  millions  neuf 
cent  mille  livres;  mais  les  fermiers 
généraux  n'étant  admis  à  un  par- 
tage dans  les  bénéfices  qu'au-delà 
de  cent  vingt-six  millions ,  c'est 
une  preuve  qu'ils  ont  estimé  eux- 
mêmes  que  les  produits  surpasse- 
raient celte  dernière  somme;  ainsi 
l'on  peulla  regarder  comme  un  re- 
venu sur  le(juel  votre  majesté  peut 
conq)ter ri(),ooo,ooo 

Il  reste  à  déduire  de  cette  même 
somme  les  diverses  charges  assi- 
gnées maintenant  sur  la  ferme  géné- 
raleet  qui  se  montent  à.  77,^/3,000 

Ainsi  il  ne  reste  à  compter  au  trésor 
royal,  sur  cette  partie  des  revenus 
de  votre  majesté,   que /jSj^a-.ooo 

3.  Les  fermiers  généraux  régissenl  de 

plus  pour  le  com|»le  de  votre  m«- 
jesté  les  droits  du  domaine  d'Occi- 
dent,  qui  ,  en  temps  de  paix,  lor- 
menl  un  revenu  d'environ  (piatre 
millions  cent  mille  livres,  ci.   .   .  4.100,000 

4.  On  peut  estimer  le.s  produits  de   la 

régie    générale    à    (piarante-deu\ 


I«3 


millions  ,  puisque  ce  n'est  (ju'au- 
delà  de  cette  somme  que  les  régis- 
seurs ont  des  remises. 

il  faut  endéduirelescharges  assignées 
sur  cette  ré^ie,  et  qui  se  montent  à 
trente-lrois  millions  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  livres  ,  y  compris 
trente  millions  que  celte  même  ré- 
gie, chargée  maintenant  de  la 
perception  des  droits  d'aides  , 
doit  fournir  aux  payeurs  des  rentes 
sur  l'hôtel-de-ville  ,  attendu  que 
ces  rentes  sont  hypothéquées  sur 
les  aides  et  sur  les  gabelles. 

Ainsi  il  reste  à  verser  au  trésor  royal. 

5.  On  peut  estimer  pareillement  les  pro- 
duits de  la  régie  des  domaines  à 
quarante-deux  millions,  puisque 
ce  n'est  aussi  (]u'au-delà  de  cette 
somme  que  les  remises  des  admi- 
nistrateurs commencent  ,  et  que 
les  calculsles  plus  précisonlprécédé 
ces  fixations. 

Mais  il  faut  déduire  de  cette  somme 
trois  millions  neuf  cent  mille  livres 
de  charges  de  toute  espèce  ,  assi- 
gnées dans  ce  moment  sur  cette 
régie. 

Ainsi  le  produit  à  compter  au  trésor 
royal  n'est  porté  qu'à 

6.  Le  produit  des  postes  et  de  la  petite 
poste,  en  y  comprenant  la  part  du 
roi  dans  les  augmentations  surve- 
nues depuis  l'époque  de  la  régie  ac- 
tuelle, est  dans  ce  moment-ci  d'en- 
viron. .  .  .  , 9,62o,ooo 

Le  produit  des  messageries  est  plus  in- 
certain ;  le  dernier  bail  était  de  dix- 
huit  cent  mille  livres  ,  mais  les  fer- 
miers n'y  ont  pas  satisfait;  et  votre 
majesté  a  refusé  d'accepter  les  of- 
fres des  compagnies  qui  voulaient 
prendre  leur  place  aux  u»êraes  con- 
ditions ,  afin  de  ne  pas  les  exposer 
à  se  compromettre  avant  que  votre 
majesté  eiit  pris  une  connaissance 
plus  certaine  des  produits.  Elle  a 
établi  en  conséquence  une  régie  in- 
téressée qui  conduit  cette  affaire 
avec  soin.  On  ne  peut  pas  juger  en- 
core avec  précision  de  ce  qu'elle 


8,903,000 


38, 


rendra;  on  croit  cependant  qu'on 
ne  s'écarte  pas  des  probabilités  en 
évaluant  ce  revenu  en  temps  de 
paix  à i,5oo,ooo 

Il  faut  déduire  de  ces  deux  produits 
les  charges  assignées  sur  les  postes, 
et  qui  se  montent  à  .   .   a,  108,000 

Ainsi  le  revenu  annuel  ordinaire  des 
postes  et  messageries  ne  peut  être 
évalué  qu'à 

7.  Les  impositions  de  Paris  se  montent, 

d'après  les  soumissions  des  rece- 
veurs des  impositions,  et  déduc- 
tion faite  de  leurs  remises,   à  .  . 

8.  Le  produit  de  la  régie  des  poudres 

peut  être  évalué  maintenant  à  .  . 

9.  Le  produit  du  dixième  d'amortisse- 

ment et  de  l'ancien  dij^ième,  rete- 
nus par  les  trésoriers,  se  monte    à 

10.  Avant  le  rachat  fait  en  dernier  lieu 
le  produit  des  revenus  casuels  se 
montait  à 4,285,oûo 

Les  droits  pert^us  sur  les  conununautés 
ne  semontentencorequ'ài,  185,000 

Mais  ce  dernier  article  augmentera 
lorsque  la  loi  concernant  les  com- 
munautés sera  enregistrée  dans  tous 
les  parlements. 

Il  faut  déduire  de  ces  revenus  les  frais 
de  régie  et  les  charges  assignées  sur 
les  revenus  casuels,  qui  se  montent 
à  un  million  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  livres  ;  reste  à  compter 
au  trésor  ro\al  net 

Nota.  On  a  porté  au  chapitre  des 
charges  générales  de  la  finance  ,  à 
l'article  29,  l'intérêt  des  six  mil- 
lions neuf  cent  soixante- dix  mille 
livres  que  le  roi  a  reçues  pour  le 
rachat  pendant  huit  années  d'une 
partie  du  centième  denier. 

ti.  Les  versements  au  trésor  royal  de  la 
part  du  trésorier  des  états  de  Bre- 
tagne et  du  receveur  généi-al  de  la 
province,  déduction  faite  des  di- 
vers paiements  qu'ils  font  à  la  dé- 
charge du  trésor  royal,  et  des  fonds 
destinés  aux  intérêts  el  au\  lem- 
boursements  des  capitaux  emprunt 
tés  par  la  province  pour  le  compte 


9,01  a, 000 

5,745,000 
800,000 

i,i8a,ooo 


-J>ya8,ooo 
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du  roi,  se  montetnà.  .  /i.d'ig^ooo  \ 

la.  Ceux  lia  Laiigucdot-, 
pour  les  mcMiies  rai- 
sons .  ne  se  iiioiiloiil 
ijirà 

I).  Ceux  (11' la  Bourj;o^nc, 


i,:5]v.. 


l/(.  Ceux  des  provinces 
de  Bresse  ,  lingey  (;t 
Gex 

i5.  Ceux  du  pays  de  Pro- 
vence  

ifi.  Ceux  des  terres  adja- 
centes de  Provence. . 

17.  Ceux  des  étals  de  iVa- 
varre    et  de  Béarn.   . 


48,000 


458,000 


74  r,ooo 


3 '2  3, 000 

iS.Ceuxdu  paysdeFoix,       100,000 
19.  Recettes  des  finances  du  Roussiilon. 

30.  En  estimant  le  don  gratuit  du  clergé 
de  seize  à  dix- huit  millions  tous 
les  cinq  ans ,  cela  ferait  par  an 
3,200,000  à    

ai. Le  bénéfice  des  monnaies,  déduc- 
tion faite  des  charges  assignées  sur 
la  caisse  du  trésorier  général  des 
monnaies,  peut  être  estimé,  an- 
née commune 

22.  I,a   ferme  de  Sceaux  cl  de  Poissy. 

a3.  La  part  du  roi  dans  les  produils  (jui 
excéderont  les  sommes  fixées  pour 
la  ferme  générale,  la  régie  générale 
et  la  régie  des  domaines,  peut,  avec 
juste  raison,  être  estimée  par  an  ;>.  . 
l^'ifa.  11  va  toute  apparence  i\\U'  cet 
lihjetsera  plus  considérahle. 

74.  I/augnienlalion  amuu'lli',  <)l)tenue 
récemment  sur  l'abonnement  des 
vingtic;mcs  des  pays  d'états ,  de 
ceux  de  diUerentcs  provinoes  abon- 
nées et  de  ipielcpies  corps  particu- 
lii-rs  ,  se    monte    à 

sa.  L:.  loi  crie  royale  de  France  et  les 
j.eliles  loteries,  d'après  les  proba- 
Mlités  et  l'expérienci! ,  forment  un 
•cAcnii  annucrl  de 

î(i.  Lc>  (.xliiulions  des  renies  viagères 
'M  II.-,  iiiléiéls  des  caiiilauv  éleints 
\Mk:  les  reinbouisiMuenls,  procnrc- 
loitl  un  bénéfice  annuel  j  mais  on 


8.2i5, 


338, 


3,400, 


35o 


000 
000 


,85 


ao.ooo 


ao4)Ooo 
40,000 


40,000 


ne  passe  ici  pn  ligne  de  compte  que 
le  montant  de  ces  deux  sortes  d'ex- 
tinctions dans  le  cours  de  1781, 
parce  qu'elles  deviennent  un  gage 
libre  pour  les  prêteurs,  dès  janvier 
1782,  ci 

27.  Contributions  de  la  ville  de  Paris, 
dans  les  dépenses  des  carrières,  de 
la  garde  et  de  la  police 

28.  Capitation  de  l'ordre   de  Malte.   . 

29.  Petites  recettes  particulières  des 
affinages  de  Trévoux,  des  fiacres  de 
Lyon,  elc 

30.  Intérêts  d'environ  six  millions  d'ef- 
fets publics  rentrés  au  tiésor  royal 
en  différents  temps   et  non  encore 

brûlés 290,000 

3i.  Rentrées  des  débets  ou  de  vieilles 
cre'ances,  et  autres  petites  recettes 
imprévues Mcmoire. 

Total  des  rentrées  onlinairesau  trésor 

royal 2fi4>i54.,ooo 

Élat   des  dépenses  payées  au    trésor  royal  pour 
l'année   ordinaire, 

N"  fo".  Le  londs  annuel  à  versera  l'ex- 

iraoïdinairedes  guerres,  d'après  les 

dépenses  ordinaires  actuelles,  serait 

d'environ f.S,  200,000 

I      Nola.  La    partie   des    pensions    qui 

était  à  la  charge  de  ce  déparlement 

au  ic  janvier  1779,  ainsi  c|ue  les 

taxations    des  trésoriers  généraux, 

sont  payées  depuis  cette  épocpie  par 

le  tré.sor    royal.   Cette  partie  des 

pensions  militaires  et  ces  taxations 

sont  un  objet  d'environ 

I    ".Le   fonds  de  la  maison  militaire  du 

roi    connu  sous  le  nom  iV ordinaire 


8,000,000 


99*"' 


(les  guerres 

Nola.  Même  observation  sur  les  pen- 
sions et  taxations. 
3.  T.e  fonds  ordinaire  de  rarlillerie  et 


7,(îSi,oo(^ 


9,200,000 


Nota.  Même  o!)servation  sur  les  pen- 
sions cl  taxations. 
4.  Le  fonds  des  maréchaussées.    .    .    . 

b.  Le  fonds  annuel  des  dépenses  ordi- 
naires du   département  de  la  marine 
était,  a\anl  la  «uerrc,  do  3t, 000,000, 


3,575, 
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Dont  (léduisant  1,800,000  liv.  poul- 
ies pensions  et  les  taxations  à  la 
charge  de  ce  département  au  i^r 
janvier  1779,  et  qui  sont  payées  de- 
puis cette  époque  par  le  trésor 
royal,  resterait  à  payer  pour  le 
Tonds  ordinaire  de  la  marine.   .   . 

Nota.  Ce  fonds  est  indépendant  de 
tous  les  revenus  du  roi  dans  ses 
colonies.  Il  est  possible  cependant 
que  les  nouvelles  dispositions  que 
votre  majesté  jugerait  à  propos  d'or- 
donner à  la  paix  donnassent  lieu 
d'augmenter  l'ancien  fonds  ordi- 
naire (le  la  marine;  mais,  d'un  au- 
tre côté,  il  est  possible  aussi  qu'il  y 
•  ait  quelque  réduction  dans  la  somme 
portée  maintenant  pour  l'extraordi- 
naire des  guerres, puisqu'elle  excède 
de  beaucoup  les  fonds  qui  y  étaient 
destinés    autrefois. 

6.  Le  fonds  annuel  à  verser  aux  affai- 
res étrangères  ,  compris  les  ligues 
suisses  ,  est  de 

^ .  Les  dépenses  totales  de  toutes  les 
parties  de  la  maison  domestique  du 
roi  et  de  celle  de  la  reine,  de  Ma- 
dame, fille  du  roi,  de  Madame  Eli- 
sabeth et  de  Misdamc*,  tantes  du 
roi,  compris  les  bâtiments  ,  les  ga- 
ges des  charges,  les  appointements  et 
les  divers  traitements  des  person- 
nes  attachées  à  la  cour  ,  sont   de 

8.  Fonds  payés  annuellement  du  trésor 
royal  pour  la  maison  de  Monsieur 
et  de  Madame,  et  pour  la  maison 
de  M.  le  comte  et  de  Madame 
la  comtesse  d'Artois 


Rentes  sur  la  caisse  des 


l'erages. 


10. Le  montant  des.  pensions  n'e^t  pas, 
dans  ce  moment  ,  connu  avec 
précision  ;  cependant  la  confec- 
tion générale  des  brevets  est  tel- 
lement avancée,  que  c'est  avec  une 
sorte  de  certitude  qu'on  évalue 
cette  dépense  annuelle  à  la  somme 
excessive  de 

1 1.  Le  Tonds  versé  du  trésor  royal  à  la 
caisse  des  ponts  et  chaussées,  indé- 
pendamment des  parties  assignées 
annuellement  sur  d'aulrcscaisRCS.   . 


29) 


-îaj.ooo 


a5 


700,000 


,040,000 
,820,000 


20,000,000 


5,000,000 


12.  Les  fonds  fournis  du  trésor  royal 
pour  la  destruction  de  la  mendicité 
se  montent  à 

i3.  Les  paiements  d'intérêts  et  rem- 
boursements d'actions  de  la  com- 
pagnie des  Indes  faits  par  le  sieur 
de  Mory  ,  c'  autres  dépenses  ,  dé- 
duction faite  des  revenus  d'induit 
et  de  saisies  qui  lui  sont  versés, 
montent  à 

14.  Le  remboursement  annuel  des  an- 
ciennes rescriptions  se  monte  à  . 

i5.  Les  intérêts  de  la  partie  de  ces 
mêmes  rescriptions  qui  n'est  pas 
encore  remboursée  se  montent  à  . 

16.  Les  intérêts  et  frais  des  anticipa- 
tions ,    environ 

17.  Les  intérêts  d'un  emprunt  de  six 
millions  fait  à  Gênes , 

18.  Ceux  d'un  autre  emprunt  fait  éga- 
lement à  Gênes  pour  l'ancienne  ré- 
gie des  messageries 

19.  Ceux  du  dernier  emprunt  fait  par 
la  ville  de  Paris 

ao.  Les  intérêts  et  remboursements  des 
emprunts  de  l'ordre  du  Saint-Es- 
prit et  les  autres  charges  de  l'ordre 
assignées  sur  la  caisse  du  marc  d'or, 
se  montent  à 

D'où  réduisant   pour  le  produit  du 
marc  d'or  destiné  à  cespaiements, 
»■     et  reçu  par  les  mêmes  trésoriers.   . 
Reste  à  porter  en  dépense  .... 

ai.  Intérêts  à  payer  à  divers  proprié- 
taires d'offices  supprimés  ,  deux 
millions  trois  cent  soixante-sept 
mille  livres •    • 

22.  Intérêts  des  soixante  millions  em- 
pruntés par  voie  de  loterie,  tant  en 
t777  qu'en  1780,  évalués,  malgré 
les  remboursements  déjà  faits,  à  . 

Nota.  On  a  passé  tous  les  autres 
remboursements  parmi  les  charges 
annuelles;  mais  ceux-ci  n'étant  pas 
les  mêmes  chaque  année,  il  a  paru 
plus  raisonnable  de  se  borner  à 
passer  au  rang  des  dépenses  perpé- 
tuelles l'intérêt  du  capital,  avec  le- 
quel on  pourrait  éteindre  aujour- 
d'hui ces  deux  emprunts. 


4,fioo,ooo 
3,oeo,ooo 


5,5oo,ooo 
3oo,ooo 

70,000 
600,000 


,77°) 


r,3oo,ooo 
470,000 


2,867,000 


3,000,000 
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î3.  Fonds  annuel  jusqu'en  1783  poul- 
ie lenibourseineiit  des  lellres  de 
change  des  îles  de  France  cl  de 
Bourbon 

•j4.  Fonds  annuel  jiisijircii  1785  pour 
un  reniboursenieiit  à  l.iiie  à  iM.  le 
prince   de  Conli 

i5.  Fonds  annuels  pour  le  rembour- 
sement des  oflices  de  papiers  el 
de  cartons,  ({ui  finira  en  1787  .   , 

âfi.  Gages  des  offices  du  point-d'hon- 
neur 

37.  Appoinlemenls  compris  dans  l'étal 
des  gages  du  conseil  ,  distraction 
faite  de  ce  qui  en  est  assigut;  sur 
d'auties  caisses  particulières  .   .   . 

îS.Autrestrailements  par  ordonnances 
jiarliculières 

29.  Intérêts  annuels  pour  soultc  d'en- 
gagements de  domaines  ,  pour 
dettes  à  différents  fournisseurs  et 
pour  d'autres  arrangements   .   .    . 

,F.)nJs  à  faire  pour  les  gages  des 
offices  de  Bretagne  ,  en  sus  de 
ceux  versés  directement  parcelle 
province  entre  les  mains  du  rece- 
veur général 177,000 

1(1. .  pour  ceux  de  Tou- 
louse      IÎ2,000 

3o./  ir/.,  pour  ceux  de  Mont- 

pellier 240,000 

y^/. ,  pour  ceux  de  Bour- 
gogne  9ï,ooo 

LL,  pour  ceux  des  of- 
fices  de  Provence.  .   .  3a6,ooo 

Id.^  pour  ceux  de  Na- 
\ varre  et  Béarn 3(5,000/ 

3i.  Supplément  pour  les  dépenses  ci- 
viles de  Corse 

3i.  Académies,  académiciens  et  autres 
gens  de  lettres 

33.  Bibliothèque  du  roi 


34.  Imprimerie  roy 
ne,  environ.   . 


aie,  année  commu- 


i5.  Jardin  royal  des  planUs  el  cabinet 
d'histoire  naturelle 

{fi.  Dépense» de  la  police,  illumination 
de  Paris,  pomoier*,  enlèvement  des 
boues. 


1,000,000 
553,000 

()8,ooo 

575,000 

1,373,000 

()()^,000 

r,27a/>oo 


Qg3,ooo 


2r>9,ooo 
89,000 


71,000 


i,-io(),ooo 


87.  Guet  et  ijnrde  de  Paris fifio,ooo 

38    Maréchaussée  de  l'Ile-de-France   .  195,000 

89. Gages  ,  intérêts  des  finances,  taxa- 
tions et  épices  de  la  chandu  c  des 
comptes  et  frais  généraux  quelcon- 
ques ,  lant  à  Paris  qu'en  province , 
des  gardes  du  trésor  royal,  de  tous 
les  trésoriers,  de  la  nouvelle  admi 
nislration  des  recettes  générales  des 
finances  et  des  commissaires  au  bu- 
reau général  des  dépenses  de  la 
maison  du  roi .1,^)90,000 

40.  PrisoiHiiers  dans  des  châteaux  , 
dont  le  paiement  est  fait  an  trésor 

royal 82,000 

41.  Secours  aux  Jésuites  ,  à  des  hôpi- 

luiix,  à  des  maisons  religieuses,elc.  800,000 

42 .  Secours  aux  familles  Acadiennes  .  1 1 3,ooo 

43.  Indemnités  et  dépenses  diverses 
ordinaires 1,412,000 

44- Dépenses  des  écoles  vétérinaires.   .  69,000 

45.  Dépenses  des  muies  et  agriculture.  36,000 

4fi.  Dépenses  ci-devani  payées  sur  les 
reveims  delà  principauté  deDom- 
bes 74,000 

47.  Appointements  et  gages  des  gou- 
verneurs et  lieulenants  de  roi ,  et 
autres  conqiris   dans   les  états  des 

garnisons  ordinaires 1,527,000 

48.  Remises  accordées  aux  pays  d'états 
à  différcnls  titres,  évaluées,  année 

(ommune 800,000 

49.  Fonds  pour  les  dépenses  imprévues 
au-delà  des  rentrées  extraordi- 
naires, passées  pour  mémoire  dans 

le  chapitre  des  revenus 3, 000,000 


Total  des  dépenses  payées  au  trésor 

royal 253,954,000 


Les  revenus    iionlent  à 2fil,i54;000 

Et  les  dépenses  à 253.954,000 

Les  revenus  excédent  les  dépenses  de       io,20o,oof 

Nota.  Cet  excédant  est  indépendant  de  i7,32(;,(i(î(il. 
employées   en  remboursemenls  ,   et  dont  le  détail 
)         suit  ci-après. 
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Dêmil  des  rcmbourscmenls  passés  dans  le  cha- 
pitre des  dépenses  annuelles. 

Les  fonds  destines    au    remboursement 

des  resciiptions 3, 000,000 

Celui  destiné  au  icmboursemeni  des 
billets  des  fermes,  qui  font  partie  des 
charges  de  la  ferme  générale,  et  qui 
sera  fini  en   1785 3, 600, 000 

Celui  destiné  au  paiement  des  lettres  de 
change  des  îles  de  France  et  da 
Bourbon,  et  (jui  sera  fini  en  ijH/f   •       1,000,000 

Celui  destiné  au  remboursement  des 
actions  des  Indes.  On  le  porte  ici  sur 
le  même  pied  où  il  a  été  en  1780.  .  .   .  730,000 

Celui  destiné  au  remboursement  du  du- 
ché de  Mercœur  et  de  la  forêt  de  Se- 
nonches,  et    qui  finira  en  1784.  .   •   •  553, 000 

Celui  destiné  au  paiement  des  offices  des 

papiers  et  caitons,  qui  finira  en  1787.  68,000 

l'onds  retenus  par  le  trésorier  des  étals 
de  Languedoc,  sur  les  tieniers  du  roi, 
pour  être  appliqués  à  des  rembourse- 
ments        4,091,000 

On  acouipris,danscellcsomme  de  quatre 
millions  quatre-vingt-douze  mille  li- 
vres ,  la  portion  de  remboursement 
qu'exigera  le  dernier  euqîrunt  de  dix 
millions,  nctuellèmenl  ouvert. 

i  onds     retenus   par    le    trésorier   des 

'-tais  de  Bretagne 202,000 

l'onds  destinés  dans  ce  moment,  sous  le 
bon  plaisir  du  roi,  au  remboursement 
d'mi  emprunt  particulier  à  ladite  pro- 
vince de  Bretagne 3oo,ooo 

Fonds  retenus  par  le  trésorier  des  états 
'îe  Pourgogne,  pour  être  appliqués  l\ 
A  <l«  remboursements 1,680,000 

7 >.-f  pour  celui  de  Provence.    .      .     .  783,000 

Iclfiu  pour  l'agent  de  la  province  d'Ar- 
tois.    .     , i5o,ooo 

Remboursement  annuel  aux  fermiers  de 

Sceaux  et  Poissy 1/56,666 

Remboursement  à  faire  au  clergé  pen- 
dant 14  ans,  à  commencer  du  i5  juil- 
let de  la  présente  année  1781.  .  .  . 
1,000,000 

Rente  à  payer  au  clergé  jus 

qu'en  1796     •      .      .     .         5oo,ooo 

i,5oo,ooo 


Mais,  comme  les  intérêts  et  les  capitaux 
sont  confondus  dans  cette  espèce  de 
rente  ou  de  remboursement,  on  ne  les 
mcttraen  ligne  de  compte  ici  que  pour 

Tatal  des   remboursements.   .   . 


1,000  ooa 


17,326,666 


L'état  comparatif  qu'on  vient  de  lire  ne  fait  connaî- 
tre que  l'effectif  des  rentes  versées  dans  le  trésor 
royal.  Il  ne  comprend  ni  les  frais  de  perception,  ni 
les  dépenses  acquittées  dans  les  provinces ,  et  ne 
donne  conséquemment  qu'une  idée  imparfaite  de  la 
masse  des  revenus  et  des  dépenses  de  l'État.  Nous  al- 
lons les  faire  connaître  plus  en  détail,  par  un  extrait 
de  l'ouvrage  que  publia  M.  Necker  en  1784,  sous  le 
litre  iV Aperçu  sur  l'administralion  des  finances. 

Administration  des  finances  de  la   France  ,  en 
iT84,  par  M.  Necker. 

Contribution  des  peuples. 

I.  Les  deux  vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour  li- 
vre en  sus  du  premier,  impositions  qui  portent  pres- 
que en  eiitiersur  le  revenu  net  des  propriétaires  fon- 
ciers, se  montent  à  56  millions  400  mille  livres,  d'où 
déduisant  environ  i  million  400  nulle  livres,  pour 
les  décharges  et  modérations  accoidées  ,  année  com- 
mune, aux  contribuables,  reste  à  porter,  dans  le  ta- 
bleau des  contributions,  55  millions. 

Les  vingtièmes  du  clergé  étranger  seront  compris 
dans  les  impositions  générales  du  clergé  du  royaume, 
dont  l'article  se  trouve  ci-après. 

II.  Le  troisième  vingtième  a  été  établi  au  mois  de 
juillet  1782,  pour  durer  jusqu'au  dernier  décembre 
de  la  troisième  année  après  la  signature  de  la  paix. 
Cet  impôt,  tant  à  cause  des  exemptions  portées  dans 
l'édit  qu'au  moyen  des  modérations  accordées  aux 
provinces  abonnées  et  des  décharges  qu'obtiennent' 
les  particuliers,  ne  doit  se  monter  qu'à...  21  millions 
5oo  mille  livres. 

III.  La  taille,  dans  quelques  provinces,  porte  uni- 
quement sur  les  biens-fonds  assujettis  à  cet  impôt,  et 
la  mesure  en  est  déterminée  par  un  cadastre  ;  mais 
dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  la  taille  est 
relative  à  l'état  des  personnes;  et  alors  la  répartition 
en  est  faite  d'après  une  proportion  préjugée ,  soit  de 
la  fortune  des  roturiers,  soit  du  produit  des  biens 
dont  ils  ont  l'exploitation  comme  fermiers;  et  les  no- 
bles qui  régissent  eux-mêmes  leurs  domaines  n'ont 
droit  qu'à  des  exemptions  limitées. 

L'ensemble  de  la  taille  ,  impôt  qui ,  dans  (pulques 
provinces,  a  une  dénomination   différente,  s'élève  h 
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environ  95  millions  ,  en  y  comprcn.-tnt  les  laxalioiis 
des  collecteurs,  parloul  où  ces  laxalionssont  ajoutées 
au  cajiilal  nuposé. 

La  taille,  (pio  paient  certaines  villes  abonnées  avec 
le  produit  d'un  droit  d'entrée  ,  n'est  point  comprise 
dans  cette  somme  :  ce  serait  un  double  emploi,  puis- 
que l'on  verra  dans  la  suite  un  article  composé  de 
tous  les  droit.>>  It  vos  jjar  les  villes. 

Il  est  juste  de(lccluuv,de  celte  somme  de  gj  mil 
lions  les  diverse»   remises   accordées  sur  cet  impôt 
dans  tout  le  royaume,  et  qui  s'élèvent,  année  com- 
nuuie,  il  près  <le  4  millions. 

Reste  à  porter  dans  le  tableau  des  contiibutions 
i^énérales...  91  millions. 

On  n'a  pas  conijuis  dans  cet  article  la  pailic  de  la 
taille  qui  est  imposée  dans  quel([ues  provinces  pour 
satisfaire  à  la  dépense  des  chemins;  parce  qu'on  a 
fait  un  article  séparé  de  la  contribution  des  peuples, 
soit  en  argent,  soit  en  corvées,  pour  la  confecliou  et 
l'entretien  de»  loutes  dans  tout  le  royaume. 

IV.  Lacapitiiiion  ,  impôt  cju!  porte  sui  les  facul- 
tés des  nobles  comme  des  roturî«'rs,  se  monte,  dé- 
duction faite  dcb  décbarges  ou  «î*"»  modérations  ac- 
cordées aux  coiiuibualiles,  à  environ  /)  r  millions  îioii 
mille  livres. 

La  capitation  des  roturiers  ,  (îans  toutes  les  pro- 
vinces où  la  taille  n'est  pas  réelle,  est  réjiartie  au  marc 
la  livre  de  cet  impôt. 

V.  Les  impositions  locales  des  pays  d'élerlion  ,  et 
(pii  sont  destinées,  tantôt  i»  l'entretien  des  presbytè- 
res, et  tantôt  à  d'autres  dépenses  d'une  utilité  parti- 
culière aux  communautés  de  campagne  on  à  certains 
airondissomerits,  environ  2  millions. 

VI.  Les  recouvrements  donnés  ou  à  bail ,  ou  en 
régie  à  la  l'crme  générale,  ci  qui  proviennent  des  pro- 
duits de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  tabac  ,  des 
droits  de  traiteà  l'entrée  ou  à  lasorlie  du  royaiune, 
et  des  provinces  appelées  des  ci/iq  grosses  Je  11 11  es, 
des  droits  du  domaine  d'Occident  perçus  à  l'introduc- 
tion des  denrées  des  colonies,  enfin  des  droits  exigés 
a  rentrée  de  Paris  ou  dans  la  circonférence  :  tous  ces 
recouvrements  réunis,  y  compris  les  derniers  sous 
pour  livre,  et  (piehpies  droits  établis  paf  l'édit  d'aofit 
1781,  p<u  vent  être  estimés  à  environ  i8f)  millions. 

Ce  n'est  pas  cependantcelle  somme  qu'il  faut  por- 
lei  dans  le  tableau  dos  contributions  des  peuples;  il 
estraisoiuiable  d'nbonl  d'en  déduire  les  avances  tailes 
annuellenurit  par  les  feimi<is  généraux,  et  pour  l'a(- 
quisitioii  des  selsdc  l'Océan  ou  de  lalMédîterranée,  et 
pour  la  formation  de  (eux  pi""'"'"".lr^  diS  saluies  ,  et 


pourl'acbat  ou  la  fabrication  des  taVjacs,  et  pour  ies 
frais  de  transport  de  ces  marchandises  dans  tous  les 
lieux  de  consommation  du  royaume. 

On  sent  aisément  que  ces  diverses  avances  repré- 
sentent une  valeur  réelle;  ainsi  la  partie  des  produits 
qui  sert  à  rembourser  une  pareille  dépense  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  imposition.  J'estimerai 
k  totalité  des  avances  dont  je  viens  de  parler,  année 
(  ommune,  en  comptant  sur  queîques-unes  de  guerre, 

v.nviron  16  millions. 

Enfin,  en  se  proposant  seulement  d'établir  ici  la 
somme  descontributions  des  l'abitants  de  la  T  ran( c, 
il  est  juste  de  retrancher  d*»»  recouvrements  de  la 
ferme  générale  son  bénéfir/î  sur  les  ventes  de  sels 
qu'elle  fait  aux  Suisses,  aux  ^'^alaisans  ,  à  la  républi- 
que de  Genève  ,  au  comtat  d'Avignon  ,  et  à  quehpies 
principautés  voisines  du  Rhin. Il  s  exjjédie  aussi  pour 
l'étranger,  par  la  voie  ordina're  du  commerce,  une 
certaine  quantité  de  tabacs  de  la  ferrne,  achetée  à  des 
conditions  modérées,  mais  qui  procuie  cependant  un 
petit  avantage  à  la  ferme  générale. 

J'estimerai  les  deux  objets  de  bénéfice,  que  je  viens 
de  désigner,  à  environ  2  millions;  et, comme  ce  béné- 
fice fait  avec  les  étrangers  est  payé  par  eux,  il  est  juste 
de  le  déduire  des  produits  de  la  ferme  générale,  avant 
de  faire  entrer  ces  mêmes  produits  dans  le  tableau 
des  contributions  de  la  Franf-e. 

Une  autre  observation  se  présente  encore.  Suppo- 
sons le  commerce  du  sel  et  du  tal)ac  parfaitement 
libre,  il  y  aurait  des  négociants  qui  feraient  venir 
ces  rnarchandises,  soit  des  marais  salants,  soit  de  l'é- 
tranger: il  y  en  aurait  d'autres  qui  dirigeraient  les 
fabriques  de  tabac;  et  ces  négociants,  dans  les  ventes 
qu'ils  feraient  aux  marchands  en  détail,  élèveraient 
nécessairement  le  prix  do  la  denrée  au  point  néces- 
saire pour  retrouver  l'intérêt  de  leui's  avances,  et 
pour  s'assurer  du  bénéfice  qu'exige  toute  espèce  d'en- 
treprise. Enfin  à  ce  commerce  simple  il  se  joindrait 
(lueicpiefois  des  spéculations,  des  accaparements,  des 
monopoles,  opérations  dont  le  succès  serait  un  ac- 
croissement de  charge  pour  les  consommateurs.  On 
serait  même  tenté,  au  premier  coup  d'œil,  d'évaluer 
fort  haut  ces  bénéfices  réunis;  la  ferme  générale  vend 
pour  120  millions  de  sel  et  de  tabac;  pourrait-on 
dire  (piels  profits  ne  feraient  pas  sur  un  commeire 
de  cette  étendue  les  négociants  qui  s'er.  mêleraient? 

Mais  on  doit  observer  que  la  somme  considérable 
de  ces  ventes  provient  des  hauts  prix  ipii  sont  l'effet 
du  privilège  cx<  lll^if,  ou,  si  l'on  veut,  de  l'impôt  mo- 
ddiéb.ius  (Cite  foi  me;  et  si  ce  commerceélait  libre  et 
alb.Ki.il.i  de  loin  impôt  .  le  capital  nécessaire  ])our 
1\  vploiUi  Sirait  modique,  puisipie  (  e    capital    serait 
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proportionné  aux  dépenses  annuelles  d'achat,  de  fa- 
brication et  de  voitures;  et  l'on  vient  de  voir  que  ces 
dépenses  ne  formaient  qu'un  objet  de  seize  millions 
pour  la  ferme  générale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  le  commerce  libre  du 
sel  et  du  tabac  donnerait  lieu  à  des  bénéfices  de  spé- 
culation, et  à  des  intérêts  d'argent  qui  retomberaient 
a  la  charge  des  consommateurs,  il  est  juste  d'y  avoir 
égard  dans  un  calcul  où  l'on  cherche  à  connaître  l'e- 
tciulue  des  contributions  des  peuples;  car  ce  qu'on 
peut  considérer  comme  un  impôt  sur  le  sel  et  sur  le 
tabac  est  uniquement  la  partie  du  }>rix  actuel  de  ces 
«lenrces,  qui  surpasse  le  taux  auquel  chaque  con- 
sommateurpourrait  s'approvisionner,  si  le  commerce 
r^'était  plus  soumis  ni  au  privilège  exclusif  de  la  ferme 
générale,  ni  à  aucun  droit  quelconque.  J'estimerai 
donc  le  profit  des  négociants,  dans  l'hypothèse  que  je 
viens  d'établir,  a  envuon  deux  millions. 

Récapitulant  maintenantccs  troisarticles  de  déduc- 
tion, le  premier  de  seize  millions  ,  le  second  et  le 
troisième  de  deux  millions  chacun,  c'est  en  tout  vingt 
millions,  somme  à  soustraire  des  i86  millions  recouvrés 
par  la  ferme  général.;;  resterait  donc  à  porter  d.'\ns  le 
tableau  des  contributions  des  peuples  1 66  millions. 

Je  dois  observer  qu'indépendamment  des  béné- 
fices faits  par  la  ferme  générale  sur  le  sel  et  sur  le  ta- 
bac ,les  débitants  à  petite  mesure  ont  un  profit  que 
jenerange  point  parmi  les  contributions  des  peuples. 
La  raison  en  est  simple;  ce  profit  existerait  sous  une 
autre  forme,  lors  même  que  le  commerce  du  sel  et 
du  tabac  serait  rendu  libre  ,  ca«-  il  faudrait  partout 
pour  la  commodité  du  peuple,  de  petits  distributeurs 
qui  feraient  un  bénéfice  à  peu  près  égal  aux  avantages 
qu'on  accorde  aujourd'hui  aux  personnes  connues 
sous  le  nom  de  débitants  o\x  de  regratiers. 

VII.  Les  recouvrements  de  la  régie  générale  con- 
sistent principalement  en  droits  d'aides  sur  les  bois- 
sons, etcemème genre  d'impôt,  sous  le  nom  de  droits 
réservés  ou  d'inspecteurs  aux  boucheries,  s'étend  à 
quelques  autres  consommations.  La  régie  est  encore 
chargée  de  la  perception  des  droits  établis  sur  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  sur  la  fabrication  des 
fers,  des  cuira,  des  cartes,  du  papier  et  de  l'amidon,  etc. 

Le  produit  de  l'ensemble  de  ces  droits,  dépendant 
en  partie  de  l'étendue  de  la  récolte  en  vins,  est  sus- 
ceptible d'une  grande  variation.  La  rigidité  plus  ou 
moins  grande,  avec  laquelle  les  agents  du  fisc  sont 
autorisés  à  se  conduire  ,  indue  aussi  d'une,  manière 
sensible  sur  la  mesme  des  recouvrements.  J'estime 
les  produits  bruts  de  la  régie  générale,  avec  les  der- 
niers sous  pour  livre,  et  dans  l'état  actuel  des  choses, 
dc5i  à  52  millions,  ci....  5t  millions  5oo  mille  livres, 
ïntiviî. 


La  régie  perçoit  de  plus  environ  huit  millions 
pour  des  droits  de  la  nature  de  ceux  qui  viennent 
d'être  désignés,  mais  qui  ont  été  convertis  dans  une 
somme  fixe;et,  comme  ces  abonnements  sontacquittéî 
par  des  villes  ou  par  des  états  des  deniers  pro- 
vcnantsde  la  taille,  ou  d'autres  impositions  comprises 
dans  le  tableau  général  dont  on  présente  ici  les  élé- 
ments, ce  serait  un  double  emploi  (|ue  d'en  porter 
une  seconde  fois  le  montant  au  titre  des  recouvre- 
ments de  la  régie  générale. 

La  ferme  générale  et  l'administration  des  domai- 
nes sont  aussi  chargées  du  recouvrement  de  quel- 
ques abonnements,  mais  de  peu  d'importance  ,  et  la 
même  observation  s'y  trouve  applicable.  Ce  sont  ces 
divers  mélanges,  et  tant  d'autres  encore ,  qui  rendent 
infiniment  difficiles  le  travail  que  j'ai  entrepris  ,  et 
les  soins  que  je  me  suis  donnes  pour  en  présenter  l'ex- 
position avec  ordre. 

VIII.  Les  recouvrements  confiés  à  l'administration 
des  domaines  proviennent  principalement  des  droits 
sur  le  contrôle  et  l'insinuation  des  actes,  des  droits 
de  greffe  et  d'hypothèque,  du  droit  de  centième  de- 
nier sur  la  vente  des  immeubles;  de  la  taxe  particu- 
lière sur  l'acquisition  des  biens  nobles  par  les  roturiers 
(  impôt  connu  sous  le  nom  de  iranc-fiei),  des  droits 
dus  sur  les  immeubles  vendus  aux  corps  et  commu- 
nautés qui  n'ont  pas  la  faculté  de  s'en  défaire,  Hes 
droits  de  péage  appartenant  au  roi,  etc.  Enfin  la 
même  régie  perçoit  encore  le  produit  de  la  vente  des 
bois  appartenants  au  souverain  ,  le  revenu  de  ses 
autres  domaines  fonciers,  et  les  droits  casuelsdus  à  la 
mutation  des  biens  qui  relèvent  de  ces  seigneuries.  Ces 
divers:  ccouvrements,y  compris  les  derniers  sous  pour 
livre  et  indépendamment  de  quelques  petits  droits 
abonnés,  doivent  s'élever  aujourd'hui  entre  5a  et  .53 
millions. 

Mais  il  ne  faut  compter  parmi  les  contributions 
des  peuples,  ni  les  produits  des  bois,  ni  le  revenu 
dss  domaines  réels,  ni  même  les  cens  et  les  droits  sei- 
gneuriaux casuels,  puisque  ce  ne  sont  pas  des  impôts, 
mais  des  droits  pareils  à  tous  ceux  que  perçoivent 
dansl'univcrsalité  du  royaume  Indifférents  seigneurs 
de  fiefs;  tous  ces  objets  se  montent  de  onze  à  douze 
millions. 

Reste  donc  à  porter  dans  le  tableau  des  contribu- 
tions  4i  millions. 

IX. La  petite  ferme  particulière  qui  recouvre  dpns 
les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  les  droits  établi* 
sur  les  bestiaux  destinés  à  la  consommation  de  Paris; 
les  produits  bruts  ,  y  compris  les  sous  potu-  livre,  se 
montent  à  environ.....  t,ioo  mille  livres 
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X.  Le  revenu  que  le  roi  lire  des  posles  se  monte 
aujourd'hui  à  lo  millions  3oo  mille  livres,  cl  c'est  la 
somme  que  je  porterai  dans  le  tableau  {général  dus 
contributions,  ci....  lo  millions  3oo  mille  livres. 

XI.  La  ferme  des  messageries  rapporte,  scion  le 
bail  passé  en  178a,.,.  1,100  mille  livres. 

Les  raisons  développées  dans  l'article  précédent 
m'engagent  de  même  à  ne  porter  que  le  prix  du  bail 
dans  le  tableau  des  contributions  des  peuples;  puis- 
qu'en  supposant  ce  bail  à  sa  juste  valeur,  les  frais  de 
manu  tcnt  ion  et  les  bénéfices  des  fermiers  dcviendraieni 
la  représentation  des  dépenses  qu'entraîne  un  ser- 
vice d'une  utilité  généiale. 

XIL  Le  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 
produit  environ....  Soo  mille  livres. 

On  n'y  ajoute  point  non  plus  les  frais  de  manuten- 
tion, quoique  l'indemnité  de  ces  frais  se  retrouve 
dans  la  valeur  donnée  aux  espèces,  et  retombe  ainsi 
à  la  charge  des  peuples;  mais,  la  fabrication  des  mon- 
naies étant  un  acte  public  indispensable,  la  dépense 
serait  la  même,  quand  le  roi  renoncerait  à  en  retirer 
aucun  bénéfice. 

XIIL  Le  revenu  provenant  de  la  régie  des  poudres 
se  monte  à  environ  800  mille  livres. 

XIV.  Le  produit  brut  de  la  loterie  royale  et  des 
petites  loteries ,  y  compris  les  quatre  pour  cent  re- 
tenus par  les  buralistes  ,  s'élève  de  11  à  la  millions  , 
ci..,.  II  millions  5oo  mille  livres. 

L'on  voit  que  i-e  n'est  pas  seulement  le  bénéfice  du 
roi  queje  compte  parmi  les  contributions  des  peuples, 
mais  la  somme  entière  des  recouvrements  sans  dé- 
duction de  frais  ,  car  certainement  cette  dépense 
n'est  pas  le  prix  d'un  service  public  indispensable. 

XV.  Les  recouvrements  faits  par  le  receveur  gé- 
néral des  revenus  casuels  consistent  dans  les  droits 
établis  à  la  mutation  des  charges ,  et  à  la  réception 
dans  les  communautés  de  marchands  ou  dans  les 
maîtrises  d'arts  et  métiers:  ces  recouvrements  doivent 
être  évalués  annuellement  à  environ  5  millions  700 
mille  livres. 

Le  rachatdii  ccnlicme  denier,  dont  le  terme  expire 
à  la  fin  de  1788,  sera  porté  comme  une  anticipation 
dans  le  <  liapitre  .les  dépenses. 

X\  I.  Le  marc  d'or  est  encore  un  (huit  perçu  4  la 
niuiulion  des  charges,  et  on  l'exige  de  plus  à  l'occa- 
sion des  brevets,  des  concessions  ,  des  privilèges  ,  et 
des  autres  a<  tes  de  (aveur  (pii  ont  besoin  d'ctie  ré- 
volus du  sceau  «le  la  chancellerie.  Ce  recouvre. neiit 
doit  être  aujourd'hui  d'environ  1,700  mille  livres. 

XVII.  I,rs  (hoits  sur  les  coiisomma>ioii<;,  donnés  ii 
crme  ou   en   régie   par  Ici  pays    d'ttats,  tels  ijuc  lu 


ferme  des  devoirs  en  Bretagne,  celle  des  équivalent» 
en  Languedoc,  les  crues  sur  le  sel  dans  le  Maçonnais, 
la  Bourgogne,  et  dans'une  petite  partie  du  Languedoc; 
les  droits  établis  sur  les  consommations  par  les  états 
de  Flandre,  d'Artois,  duCambrésis  et  du  Maçonnais, 
les  dioits  de  péage  sur  la  Saône  en  Bourgogne  ,  pro- 
duisent ensemble  de  10  à  II  millions,  (i....  10  mil- 
lions 5oo  mille  livres. 

XVIII.  Les  contributions  particulières  du  clergé 
du  royaume  ,  conformément  à  l'explication  cnii  en 
sera  donnée  dans  un  chapitre  suivant,  sont  d'environ 
II  millions. 

XIX.  Les  octrois  consistants  jirincipalcment  dans 
des  droits  à  l'entrée  de  diverses  villes  du  royaume 
ou  au  débit  de  quelques  denrées ,  et  dont  le  recou- 
vrement est  fait  pour  le  compte  de  ces  mêmes  villes, 
des  hôpitaux  et  des  chambresde  commerce,  soit  pour 
subvenir  à  leurs  diverses  dépenses  ,  soit  pour  l'ac- 
quit de  leurs  dettes ,  soit  pour  payer  quelques 
abonnements  contractés  avec  le  fisc,  montent  h  en 
viron....  27  millions. 

XX.  Les  droits  d'aides  à  Versailles,  recouvrés  par 
une  régie  particulière,  sous  l'inspection  du  gouver- 
neur de  cette  ville,  qui  en  a  Hiit  servir  le  produit  à 
l'acquit  de  diverses  dépenses  relatives  au  service  du 
roi  :  cette  partie  de  recouvrement  s'élève,  je  croi»  à 
environ....  900  mille  livres. 

XXI.  Les  impositions  diverses  en  Corst  rapp  r- 
tenl  près  de  600  mille  livres. 

XXII.  L'impôt  établi  sur  les  maisons  de  Paris 
jiour  le  logement  des  Gardes  Françaises  et  Suisses,  cl 
dont  on  rend  compte  aux  chefs  de  ces  corps,  se  mot  lw 
à  environ....  3oo  mille  livres, 

XXIII.  Divers  petits  objets,  tels  (pie  l'ijulult  a  - 
partenant  à  la  compagnie  des  Indes  ,  l'abonnemen'. 
de  i5o  mille  livres  convenu  avec  la  comp.ignie  des 
glaces  pour  l'impôt  établi  en  1771,  les  droiîs  sur  la 
marque  des  étolîes,  ceux  provenants  des  ainnage  de 
Paris,  Lyon  et  Trévoux,  les  droits  de  cliancel!»M  "- 
appartenants  au  garde  des  sceaux  de  France,  crtu 
du  contrôle  des  quittances  nouvellement  rétablis  on 
faveur  du  <'ontrôleur  général  des  finances,  la  Hxc 
( onnue  à  Paris  sous  le  nom  de  boues  et  lanternes,  cl 
dont  l'abonnement  se  paie  par  les  maisons  nouvelle 
ment  consiruilcs,  les  droits  au  profil  du  corps  «le» 
marchands  tic  Paris,  ceux  sur  les  fiacres,  les  passeurs 
(l'eau,  etc.,  ensemble  environ....  1  millions  mx)  mille 
livres. 

XXIV.  Droits  casuels  4  la  mulalion  des  offices  , 
droits  d'aide  du  contrôle  et  de  péage  ,  levés  de  la 
part  des  princes  du  sang  à  litre  d'apanage-,  de  con- 
cession ou  d'abonnement  ,  et  ceux  engagés  à  diffé- 


ni 


lonts  seifjneurs,  entre  deux  et  trois  millions  ,  ci 

■i  millions  5oo  mille  livres. 

XXV. Corvées  ou  impositions  exigées  pour  rentre- 
lien  et  la  confection  des  roules,  environ  ao  millions. 

Les  grands  chemins  de  la  généralité  de  Paris  n'en- 
trent point  dans  ce  compte,  parce  que  c'est  des  fonds 
du  trésor  royal  qu'on  y  pourvoit. 

XXVI.  On  doit  encore  considérer  comme  une 
addition  aux  tributs  des  peuples  les  frais  de  procé- 
dure ,  de  contrainte  et  de  saisie  qui  retombent  à  la 
charge  des  contribuables. 

J'évaluerai  ce»   article  de  7  à  8  millions,  ci 

7  millions  5oo  m\. délivres. 

Les  nouveaux  sous  pour  livre  et  l'établissement 
d'un  troisième  vingtième  doivent  occasionner  quel- 
ques aiigmentations,  car  l'un  des  funestes  elfets  de 
l'accroissement  des  impôts,  entre  tant  d'autres,  c'est 
de  rendre  les  recouvrements  plus  difficiles,  et  let  ri- 
gueurs plus  nécessaires. 

XXVII.  On  peut  encore  compter  parmi  les  sacri- 
fices des  peuples  leur  assujettissement  au  tirage  de 
la  milice;  mais  ce  n'est  une  charge  pécuniaire  que 
pour  ceux  qui,  désignés  par  le  sort  ,  paient  d'autres 
hommes  pour  les  remplacer. 

XXVIII.  On  doit  encore  indiquer  comme  une 
charge  difficile  à  apprécier  le  logement  des  gens  de 
guerre  lors  de  leur  passage  ,  ainsi  que  dans  les  villes 
de  garnison,  où  faute  de  casernes  ils  sont  répartis 
dans  les  maisons  des'  habitants  ;  on  est  tenu  de  leur 
fournir,ûutre  le  logement,  le  feu,  la  lumière,  le  linge 
tl  le  sel Mémoire. 

XXIX.  Il  se  vend  dans  le  royaume  beaucoup  de 
sel  ,  de  tabac  et  d'autres  marchandises  introduites 
par  contrebande  ■  un  pareil  débit  n'a  lieu  sans  doute 
qu'à  la  faveur  du  profit  modéré  dont  les  fraudeur 
ic  contentent  ;  mais  les  marchés  qu'on  peut  faire  avec 
eu»  se  ressentent  néanmoins  des  risques  attachés  à 
ce  genre  de  commerce.  Ainsi  ,  si  les  contrebandiers 
rédent  à  trente  sous  ce  que  la  ferme  vend  soixante  , 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  tirent  en  même  temps 
ticnte  sous  de  ce  qui  n'en  vaut  que  dix;  et  cet  exce- 
llant est  une  surcharge  qui  doit  être  attribuée  aux 
impôts  établis  sur  le  sel  sur  le  tabac  et  sur  d'autres 
marchandises. 

RÈCAPIWLATIOIS. 

Vingtièmes 55, 000,000 

Troisième  vingtième.     .  ai,5oo,oûO 

Taille 91,000,00^ 

Cnpitation 4i)5oo,ooo 

Impositions  locales,      .   .  a, «100,000 


Ferme  générale    .     .     .    166,000,000 

Régie  générale     .      .     ,       5i,5oo,ooo 

Administration  des  do- 
maines        {1,000,000 

Fermes  de  Sceaux  et 
Poissy r, 100, 000 

Administration  des  pos- 
tes        io,3oo,ooo 

Fermes  des  messageries,       1,100,000 

Monnaies 5oo,ooo 

Régie   des   poudres.        .  800,000 

Loterie  royale.      .     .  ii,5oo,ooo 

Reveims  casuels.      .     .        5,700,000 

Droits  de  marc  d'or.     .         1,700,000 

Droits  perçus  par  les 
pays    d'états io,5oo,ooo 

Clergé 11,000,000 

Octrois  des  villes  ,  hôpi- 
pitaux  et  chambres  de  com- 
merce  27,000,000 

Aides  de   Versailles.     .  900,001» 

Impositions  de  la  Corse.  600,000 

Taxe  attribuée  aux  Gar- 
des F'rancaises  et  Suisses,  3oo,ooi) 

Objets   divers.      .      .     .       3i,5oo,ooo 

Droits  recouvrés  par  les 
princes  ou  les   engagistes.        a,5oo,ooo 

Corvées  ou  impositions 
qui  en  tiennent  lieu.     .     .       20,000,000 

Contraintes,  saisies.     .         7,5oo,ooo 

Milice.   Mémoire.    .    . 

Logement  de  gens  de 
guerre.  Idem. 

Impôt  indirect  par  la 
contrebande.  Wew.     .     . 


Total. 


585,000,000 


Récapitulation  des  frais  de  recouvrement   de 
toutes  les   impositions  du  royaume. 

Vingtièmes  ,  troisième 
vingtième,  taille  et  capila- 
tion ia,6oo,ooo 

Impositions     locales,      .  5o,ooo 

Ferme  générale   .     .     .       a2,3oo,ooo 

Régie  générale 8  600,000 

Administration  des  do- 
maines         5,3oo,ooo 

Fermes     de   Sceaux    et 
Poissy 300,000 

Administration  des  postes. 

Ferme  des  messageries, 

Monnaiitsi      •      >     <     > 


Régie    des    pouilres.     . 

Lolerie   royale. 

2,400,000 

Revenus   casucls.     .     . 

140,000 

DroiU  de  inaïc  d'or.     . 

40,000 

Droits    perçus    par    les 

pays    d'étals 

1.700,000 

Clergé 

5oo,ooo 

Octrois  des  villes,  hôpi- 

taux et  chambres  de  com- 

merce  

3,000,00 

Aides   de  "Versailles.     . 

I 5 0,000 

Impositions  de  la  Corse. 

70,000 

Taxe  attribuée  aux  Gar- 

des Françaises  et    Suisses. 

I 5,000 

Objets  divers.      .      .     . 

aSojOoo 

Droits    perçus   par    les 

princes  ou   les  engagistes. 

25o,OOi> 

Corvées  ou  impositions  qui 
en  tiennent  lieu. 

Contraintes  et   saisies. 

Milice  et  logement  de  gens    )57,fi(j5,ooo 
de  guerre 

Impôt  indirect  par  l'elfel 
de  la  contrebande.     .     ,     , 

Augmentation  applicable 
à  l'ensendilc  àvs  articles 
ci'dessus 335, 000 

Total,  58,000,000 

On  a  montré  que  l'universalité  des  impositions  à 
la  charge  des  peuples  s'élevait  à  585  millions;  doù 
déduisant  27  millions  5oo  mille  livres  pour  les  cor- 
vées et  les  frais  de  contraintes  ou  de  saisies  ,  sortes 
de  contributions  qui  ne  forment  pas  un  objet  de  re- 
cette, reste....  557  millions  5oo  mille  livres. 

C'est  avec  ce  capital  qu'il  faut  comparer  les  frais 
de  recouvrement  ci-dessus. 

Le  résultat  est  10  quatre  cinquièmes  pour  cent. 

Résumé  des  parties  de  l'impoi  qui  sont  ter- 
ritoriales. 

Vingtièmes 74,000,000 

Taille 81,000,000 

Impositions   locales.      .  1,800,000 

Caputation ai, 000, 000 

Clergé io,Coo,ooo 

Divers  objets.     .     .     .  Coo,ooo 

Total  de  l'impôt  territorial.  190,000,000 
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I    Sur  le  nombre  des  agents  et  des  employés  du  fisc. 


L'universalité  des  agents  du  fisc,  depuis  les  pre- 
miers chefs  jusqu'aux  plus  petits  buralistes  ou  col- 
lecteurs, peut  être  évaluée  à  environ  a5o  mille  per- 
sonnes ,  et  on  peut  les  classer  à  peu  près  de  la  ma- 
nière suivante: 

Deux  cent  mille  pour  la  recette  et  la  collecte  des 
vinglièmes  ,  de  la  taille  et  de  la  capitation. 

Vingt-sept  mille  pour  la  recette  des  droits  des 
fermes,  des  aides,  des  domaines,  des  octrois  des  villes 
et  des  pays  d'états,  et  pour  toutes  les  autres  parties 

Vingt-tiois  mille  pour  s'opposera  la  contrebande. 

Mais  il  est  essentiel  d'observer  que  ,  dans  ce 
nombre  de  personnes  ,  la  plus  grande  partie  réunit 
d'autres  occupations  aux  foiuiions  fiscales. 

Je  n'évalue  donc  qu'à  trente-cinq  ou  quarante 
mille  le  nombre  des  personnes  qui  dévouent  tout 
leur  temps  au  recouvrement  des  impôts,  ou  à  sur- 
veiller la  contrebande. 

Rapports  entre  la  population  ,  l'étendue  cl  les 
conirilulions  du  royaume. 

L'étenJue  du  royaume,  sans  iuCorsc,esldea6,95i 
lieues  carrées ,  dont  la  longueur  est  de  aS  au  degré  , 
elparcoiiséquenl  de  3,282  toises  et  deux  cinquièmes. 

Sa  population,  sans  la  Corse,  est  de  24  millions  676 
mille  ànies. 

C'est  donc  916  individus  par  lieue  carrée. 

Ses  contributions  s'élèvent  à  584  millions  400  mille 
libres. 

C'est  ui,  684  livres  par  lieue  carrée. 

Et  a3  livres  i3  sous  8  deniers  par  tète,de  tout  sexe 
et  de   tout  àj,e. 

BALANCE  DU  COMMERCE. 

Exportations 

Cent  cinquante  millions  en  différents  objets  de 
manufactures,  tels  que  les  draps,  les  toiles ,  les  di- 
verses étoffes  de  soie  ,  et  les  étoffes  mêlées  d'or  et 
d'argent,  etc. 

Soixanle-dix  à  soixante-quinze  millions  en  den- 
rées des  îles  d'Amérique  ,  telles  que  les  sucres,  les 
cafés  et  l'indigo,    etc. 

Trente-cinq  à  quarante  millions  en  vins  eaux- 
de-vie  et  autres  liqueurs. 

Dix-huit  millions  pour  les  thés  ,  les  étoffes  et  les 
soies  (le  la  Chine,  les  cafés  de  l'ile  de  Bourbon  el  de 
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Moka,  les  poivres  de  la  côte  de  Malabar,  les  toiles  de 
celle  de  Coromar.del ,  les  mousselines  fines  du  Ben- 
gale ,  les  productions  des  échelles  du  Levant  ,    etc. 

Seize  raillions  pour  les  blés,  année  commune, 
.es  beurres  et  les  fromages  de  certaines  provinces;  les 
citrons,  les  sels,  le  safran  ,  le  miel,  les  légumes  secs, 
les  huiles  de  Provence  ,  et  quelques  productions  des 
pêcheries. 

Six  millions  environ  en  divers  objets ,  tels  que  les 
cuirs,  car  la  France  en  reçoit  de  l'étranger,  et  y  en 
envoie;  leà  bois  propres  à  la  menuiserie,  tirés  prin- 
cipalement des  montagnes  des  Vosges  ,  et  envoyés  en 
Hollande,  etc. 

Importations. 

Soixante-dix  millions  environ,  année  moyenne  ,  en 
matières  premières,  nécessaires  aux  manufactures, 
telles  que  les  cotons,  les  laines,  les  soies,  les  chanvres, 
la  graine  et  les  fils  de  lin,  etc. 

Vingt  millions  environ  en  d'autres  matières  pre- 
mières ,  telles  que  les  diamants  ou  les  autres  pierres 
précieuses,  et  les  métaux  d'or  et  d'argent,  qui  ser- 
vent à  la  fabrication  des  bijoux  ,  des  parures  ,  des 
galons,  de?  broderies,  etc. 

Quarante  millions  environ  en  marchandises  mi- 
•iuftn  tnrées,  telles  que  les  toiles  de  diverses  esoèces, 
menant  de  Flandre  ,  de  Hollande  et  de  Suisse;  les 
niDUSselines  fines,  provenantes  des  ventes  de  la  coni- 
pag^iie  des  Indes,  d'Angleterre,  etc. 

Quarante  millions  environ  ,  en  comestibles,  tels 
que  les  blés  ou  autres  grains  ,  les  ri/  ,  les  huiles 
d'Italie,  etc. 

Vingt-cinq  millions  environ  ,  en  mâts  ,  merrain  , 
hois  de  construction,  etc. 

Quatorze  millions  en  marchandises  des  Indes  ,  de 
la  Chine  et  de  l'île  de  Bourbon. 

Dix   millions   environ  en  tabacs. 
Dix  à  douze  millions  environ  en  objets   divers  , 
tels  que  les  chevaux,  les  suifs,  les  fourrures,  etc. 

RécapUiiiation  des  dettes  de  l'Etal  ,  et  des  rem- 
boursements, 

1"   classe. — Rentes    ou  inlé'-êts  perpétuels. 

Rentes  payées  à  l'hôtel-de-ville.   .  .    29,600,000  I. 

Intérêts  de  l'emprunt  de  aoo  mil- 
lions         5,000,000 

Intérêts  payés  à  la  caisse  des  arré- 
rages        20,500,000 

Intérêts  payés  à  la  compagnie  des 
Indes 3,995,000 


Intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
pays  d'étots  ,  pour  le  compte   du  roi.        4,5oo,ooo 

Intérêts  des  anciennes  rescriplions.         i,fia5,ooo 

Intérêts  sur  les  loteries  de  1780 
et  1783 4,000,000 

Intérêts  des  emprunts  faits  pour  le 
compte  du  roi,  par  la  ville  de  Paris  et 
l'ordre    du  Saint-Esprit i,5oo,ooo 

Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gênes 
et  en  Hollande 800,000 

Intérêts  des   charges  de  finance.     ,         5,45o,ooo 

Gages  ,  etc.  ,  de  toutes  les  autres 
charges io,5oo,ooo 

Intérêts  des  fonds  d'avance  des 
compagnies  de    finance.     ....        6,^90,000 

Intérêts  des  cautionnements  des 
employés a,  100, 000 

Inlérêts  des  charges  supprimées.     .        a, 000, 000 

Intérêts  des   anticipations.     .     .     .        8,000,000 

Indemnités  et  intérêts  divers.     .     .        3.400,000 

Rentes  payées   par   le  clergé.     .     .        7,000,000 

Intérêts  dus  par  les  pays  d'états,  les 
villes  et  hôpitaux,  pour  leurs  emprunts 
particuliers 9,000,000 

Article  additionnel  pour  former  une 
somme  ronde 40,000 

125,600,000  1. 
2^    classe, —     Renies  viagères. 

Intérêts  perpétuels 123,600,000 

Intérêts   \iagers 81,  400,000 

Totalité  des  inlérêts,  tant  perpé- 
tuels que  viagers 207  misions. 

Récapitulation  des  dépenses  de  l'Elit. 

Intérêts  de  la  dette  pu- 
blique    ......  207,000,000 

Remboursements      .      •  27,600,000 

Pensions ^8  000,000 

Partie   des   dépenses  de 

la  guerre io5,6oo,ooo 

Dépenses  de  la  marine.    •  45, 200, 000 

Affaires  étrangères     .     .  8,5oo.ooo 

Maison  du  roi     .     .     .  1 3, 000,0^0 

Prévôté  de  l'hôtel     .     .  200,000 

Bâtiments      ....  3,aoo,ooo 

Maisons   royales      .      .  i,5oo,ooo 

Maison  delà  reine     .     .  4,000,000 

Famille  royale,     .     •     .  3,5oo,ooo 
Les  princes  ,  frères  du 

loi 8,3oo,ooo 

Frais  de  re<;ouvrcment.  58,ooo,ooo 

Ponts  et  chaussées,  etc.  8,ouo,ooo 
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Serrélaires  (Vi-M  et  om- 

pIov6s    dans  ratlniiiiislra- 

lion 

4,000,000 

Ii)l('ii(laiits(li'S|)n)vin(cs. 

1,400,000 

Police 

2,100,000 

Pavô  (le  Paris.     .      .      . 

900,000 

Frais    de  justice. 

i, 400, 000 

Maréchaussée.      .     . 

4,000,000 

Dépôts,  de  men(li(  ilé     . 

i,20(),ono 

Prisons   et    maisons    de 

force 

400,000 

Dons  et  aumônes.     .     . 

1,800,000 

Dépenses  ecclésiastiques. 

l,fioo,ooo 

Frais  du  trésor  royal  et 

de    diverses   caisses 

2,ooo,nOo 

Traitements  divers    . 

400,000 

Encouragements  au  com- 

merce       

800,00° 

H«ras 

800,000 

Universités,  collèges, etc. 

()00,000 

Académies      .... 

3oo,ooo 

Bibliothèque   du   roi 

100,000 

Jardin   du  roi. 

7-2,000 

Imprimerie      .      .     •     . 

200,000 

Constructions  et   entre- 

tien  des  palais  de  justice. 

800,000 

Intendant  des  postes,  et 

dépenses  secrètes     .     .     . 

45o,ooO 

Autres  dépenses  relatives 

aux  postes 

fioOjOOO 

Franchises  et  passe-ports 

800,000 

Ordre    du    Saint-Esprit. 

600,000 

Dépenses  dans   les  pro- 

vinces     

(),5oo,ooo 

Ile  de  Corse     .... 

800,000 

Dépenses  diverses     . 

1 ,5oo,ooo 

Dépenses   particulières 

du  clergé  de  France     . 

ySojOOo 

J(h'/ii  du  clergéétranger. 

5  0,000 

Dépenses      particulières 

aux  pays  d'états.     .     .     . 

i,5o(),ooo 

F.nirelicn   et   coul'cctioii 

des  roules 

20,000,000 

Dépenses  des  villes,  hô- 

pitaux  ,    et    cliîunhres  de 

connnerce. 

2  fi, 000, 000 

Dépenses    imprévues      . 

3,000,000 

Supplément       addition- 

nel,pour  former  unesomme 

' 

ronde 

78,000 

Totnl. 


fil0,00O,OO|> 


Je  dois  indiquer  comment  ce  résultat  de  G 10  mil 
lions  de  dépenses  peut  se  lier  à  celui  des  (cnlrihii- 
tions  des  jieuples,  qui  n'est  que  de  585  millions  ,  et 
dont  il  liiui  même  déduire,  dans  cette  comparaison: 

i"  Deux  millions  5oo  mille  livres  pour  les  droits 
levés  au  profit  des  princes  et  des  seigneurs  engagistes; 

2"  Sept  millions  5oo  mille  livres  pour  les  frais  de 
contrainte;  et  de  saisie. 

Reste  donc  uni(juement  sur  les  contributions  des 
peuples  575  millions  ,  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  l'État. 

Mai>  il  faut  joindre  à  cette  somme  : 

1°  Le  revenu  annuel  que  le  roi  tire  de  ses  do- 
maines et  de  ses  forêts,  le  produit  des  cens,  rentes  cl 
droits  casuels  appartenantsàsesseigneuries.9,000,000; 

20  Les  revenus  patrimoniaux  desvilleset  des  hôpi- 
taux ,  et  les  ressources  casuelles  que  la  charité  pro- 
cure à  ces  derniers  établissements.  122,000,000. 

3°  Il  faut  rétablir  dans  le  calcul  des  produits  de  la 
ferme  générale  ,  et  le  bénéfice  que  le  roi  fait  sur  les 
fournitures  de  sel  à  quelcpies  états  étrangers,  et  celui 
f|ui  aurait  appartenu  aux  marchands,  si  le  commerce 
du  sel  et  du  tabac  eût  été  parfaitement  libre.  En- 
viron 4,000,000. 

Ces  trois  articles  forment  25  millions;  et  réunis 
aux  5-5,  provenants  des  contributions  des  peuples  , 
le  total  est  de  600  millions. 

Et  c'est  la  somme  de  revenu  qu'on  doit  rappro- 
cher des  dépenses  de  l'Etat.  Celles-ci  ne  sont  en 
conséijuence  supérieures  que  d'environ  10  millions. 

Résume  des  moyens  de  puissance  de  In  Frnme. 

Population  de  près  de  26  millions  d'âmes 

Etendue  d'environ  27  mille  lieues  carrées. 

Contributions  des  peuples  ,  réunies  aux  revenus 
du  domaine  de  la  couronne  et  aux  biens  patrimo- 
niaux dcsvilles,  etc.,  s'élèvent  à  (ioo  millions. 

Le  clergé  jouit  d'environ  i3o  millions  de  revenus. 

La  balance  annuelle  du  commerce  en  faveur  de 
la  France,  avant  la  dernière  guerre  ,  70  millions. 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  qui  circulentdansle 
royaume   s'élèvent  à  plus  de  diuv  iiiiili,u(K. 

L'accroissement  annuel  de  cette  richesse  peut  être 
évalué  à    (juarante  millions. 
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EXTRAIT  DU  PROCÈS-YERBAL 

DE 
L'ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES, 

Tenue  à   Versailles  en  4  787. 


L'ail  tic  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-six  ,  du 
règne  de  Louis  XVI,  roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
trei7.ième,le  vendredi  vingt-neuf  décembre,  à  l'issue  du 
conseil  des  dépèches,  sa  majesté  a  déclaré  que  son  in- 
tention était  de  convoquer  une  assemblée  composée  de 
personnes  de  diverses  conditions  des  plus  qualifiées  de 
son  Etat,  pour  leur  communiquer  les  vues  qu'elle  se 
propose  pour  le  soulagement  de  son  peuple  ,  l'ordre 
de  ses  finances,  et  la  réfonnatioii  do  plusieurs  abus. 
Sa  majesté  avait  fait  elle-même  une  première  liste  de 
ces  personnes  ,  qu'elle  a  remise  aux  secrétaires  d'é- 
tat chargés  du  département  des  provinces,  alin  qu'ils 
expédiassent  les  lettres  de  convocation.  Il  y  a  eu 
quelques  changements  peu  considérables  dans  cette 
liste;  pour  ne  pas  la  rapporter  deux  fois  ,  on  la 
donne  ici  telle  qu'elle  s'est  trouvée  fixée  au  moment 
de  l'ouverture  de  l'assemblée  ,  avec  les  notes  que 
ces  changements  ont  rendues  nécessajres. 

Liste  des  Notables  convoqués. 

Princes. 

iVlESSEIGNEUilS, 

Louis-Stanislas-Xavier  de  France,  comte  de  Pro- 
vence, Monsieur,  président. 

Charles-Philippe  de  France,   comte   d'Artois. 

Louis-Joseph-Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans. 

Louis-François   de   Bourbon  ,   prince  de  Condé. 

Loius-Hcnti-Joseph  de  Bourbnn-Condé  ,  duc  de 
Bourbon. 

Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon, prince  de  Conti. 

Louis-Jean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre. 

Noblesse. 
Messieurs  , 

Alexandre-Angélique  de  Talleyrand-Périgord,  ar- 
chevêque-duc de  Reims,  premier  pair  de  France 
légat-i)é  du  saint-siége  et  primat  de  la  Gaule  Belgique. 
Anne-Charics-Sigismond     Montmorency-Luxem- 
,i.,.r   r..T;.-    «rcmier  baron,  et  premier  baron  chié- 


César-Guillaume  de  la  Luzerne  ,  évèque-duc  de 
Langres,  pair  de  France. 

Armand-Joseph  de  Bélhune ,  duc  de  Bélhune- 
Charosl,  pair  de  France,  etc. 

Antoine-Eléonore-Léon  le  Clerc  de  Joigne  ,  ar- 
chevêque de  Paris  ,  duc  de  Saint-Cloud  ,  pair  de 
France. 

François-Henri  ,  duc  d'Harcourt  ,  pair  et  garde 
de  rOriflammc  de  France  ,  etc. 

Louis-Jules-Barbon-Mazarini-Mancini  ,  duc  de 
Nivernois  et  Donziois  ,  pair  de  France,  etc. 

Louis-Alexandre,  duc  de  la  Rochefoucauld  et  <lc 
la  Rochc-Guyon,  pair  de  France. 

Jules-Charles-Henri,  duc  de  Clermont-Tonncr-e, 
pair  de  F'rance,    etc. 

Louis-Georges-Erasme  de  Contades ,  maréchal  de 
France  ,    etc. 

Victor-François,  duc  de  Broglie,  prince  du  Saint- 
Empire  Romain,  maréchal  de  France,  etc. 

Pliilip|>e,  duc  deNoailles,  maréchal  de  France,  etc. 

Augustin-Joseph dcMailly, maréchal  de France,etc. 

Joseph-Henri  Bouchard  d'Esparbès  de  Lussan  , 
marquis  d'Aubetcrre  ,    maréchal  de  France  ,     etc. 

Charles- Juste  de  Beauyau,  maréchal  de  France,etc, 

Noël  de  Vaux,  maréchal  de  France,  etc. 

Jacques-Philippe  de  Choiseul,  comte  de  Stainville, 
maréchal  de  France,  etc. 

Anne-Emmanuel-Ferdinand-François  ,  duc  de 
Croy,  etc. 

Casimir  tPEgmont-Pii^nalelli  ,  lieutenant-général 
des  armées,  etc. 

Gabriel-Marie  de  Tallejrand-Périgord  ,  comte  de 
Péiigord . 

Charles-Honri  ,  comte  d'Estaing  ,  vice-amiral  de 
France,  etc. 

Anne-Louis-Alexandre  de  Montir.orf  iicy  ,   prince 
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Louis-Aiiloinc-Auguslc  de  Rohan-Chsbot  ,•  lieu- 
tenant-génoral  .  etc. 

Adrien-Louis,  diicdeGuincs,  etc. 

Louis-Maric-Florent  ,  duo  du  Châlelct-d'Harau 
court  ,   etc. 

Aiine-Alcxandrc-Maric-Sulpicc-Josoph  de  Mont- 
morency-Laval, etc. 

Henri-CharlesdeTliiartl-Bissy,coinledeThiard,cti-. 

Pierre-Louis  de  Chaslenet, comte  dcPuységur,etc. 

Philippe-Claude  ,  comte   de   Monlboissier  ,  etc. 

Henri,  baron  de  Flachflanden  ,  etc. 

Claude-Anloinc-Clériadus,  marquis  de  Choiseul 
la -Ban  me  ,  etc. 

Al mery-Louis  Roger,  comte  de  Rochrchouart,elc. 

Charles-Claude-Andrault  de  Langeron  ,  marquis 
de  IMauiévricr  ,  etc. 


Louis-Marlc-Alhanase  ilc  Lomciiic  ,  conilc  de 
Brienne  ,  etc. 

François-Claiidc-Amour,  marquis  de  Bouille,  etc. 

Louis-FrarK^ois-Mario-Gasloii  de  Lcvis  ,  seigneur 
manjuis  de  Miiepoix  ,  etc. 

Alexaiidrc-Louis-Franrois  ,    marquis    de    Croix- 

d'Euchin. 

Marie-Paul-Josrph-Rodi-Yvc'S  Gill)ert  du  Motier, 

marquis  di- i;i  Fayclle,  etc. 

Pliirqipc-Anloinc-Gabriel-Viclor  de  la  Toui-du- 
Piii-dc-la-Clinnc-dc-Gouvcnicl,  etc. 

Conseil  (lu  ro'. 

Messires, 

LouisJean-Bertliier  de  Sauvign\ . 

Charles-Robert  Boutin. 

Michel  Bouvaid   de  Fourqucux. 

Jeaii-Charics-Pierre  Lenoir. 

Jeau-Jacques  de  Vidaud. 

CJlaude-Guillaume  Lambert. 

Guillaume-Joseph  Dupicix    de   Baciiucncourl. 

Antoine  de  Chaumonldc  la  Galaisière  ,  intendant 
ti'Alsace. 

«.harles-François-Hyacinthe  Esmangarl,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  en  Flandre  et  Artois. 

Lou.s-Bénigne-François  Bertier,  intendant  de  jus- 
tice, police  et  finances  de  la  généralité  <!e  Paris  ,  et 
siu  intendant  de  la  maison  d<i  la  reine. 

François-ClaïK'.a-VÎ'.tliel-Beno'il  k"  Connus  de  Ne- 
ville ,  inten<]ant  de  justice  ,  police  et  iinancc-s  de  la 
génçf^i'îlé   de  Guyenne. 

Pierre-Ch;irlcs-Laurent  de  Yilledeuil  ,  intendant 
dejustice,police  et  finances  de  la  généralité  de  Rouen. 


Clergé' 


MF.ssinF.s, 


Arthur-Richard  Dillon  ,  archevêciuc  et  primai  de 
Narbonne  ,  président-né  des  élats-géncraux  de  la 
province  de  Lansuedoc  commandeur  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit. 

F,liennc-Ch  ries  de  Loménie  de  Brienne  ,  arche- 
vêque de  Toulouse  ,  et  l'un  des  (juarante  do  1  aca- 
d''juite     fiaiicaise. 

Jeati-dc  Uieu  Raimond  de  Buisgelin,  archevêque 
d'Aix  ,   etc. 

Jean-Marie  Dulau  ,  conseiller  du  roi  en  tous  ses 
conseils  ,    an  hevêipie   d'Arles,  primat  et  prince. 

Jérôme-ÏMarie  (Ihampion  de  Gicé,  archevètjuc  de 
Bordeaux  ,  |)rimat  d'Aquitaine. 

Marie-Joseph  <le  Galard  de  Terraubc,  évê.jue  du 
Pu  y,  ele. 

Alexandrc-Amédée-Ajuu'-Francois-Louis  de  Lan- 
zières  Thémincs.  t\ê(inc  de  lîlois. 
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I  Seignelai-Colbcrt  de  Castc-Hill ,  évêque  et  comte 
de  Rhodez. 

Pierre  de  Séguiran  ,  évêque  de  Nevers. 

François  de  Fontanges,  évêipie  de  Nancy  ,  primat 
de  Lorraine. 

Louis-François  de  Baussct,  évêcjue  d'Alais. 

Pailcmcnls. 

Etienne-François  d'Aligre,  marquis  d'Aligre  et  delà 
Galaisière,  premier  président  du  parlement  de  Paris. 

Louis-François-de-Paule  le  Fèvre  d'Ormcsson  de 
Noyseau,  président  au  parlement  de  Paris. 

Jean-Baptiste-Gaspard  Bocliard,  chevalier,  seigneur 
de  Saron,  président  au  parlement  de  Paris. 

Chrétien-François  de  Lamoignon  ,  président  au 
parlement  de  Paris. 

Jean-Joseph  Domini(|ue  de  Sénaux,  remplissant 
les  fonctions  de  premier  président  au  parlement  de 
Toulouse. 

André-Jaeques-Hyaeinthe  le  Berthon  ,  chevalier  , 
premier  président  du  parlement  de  Bordeaux. 

Amable-Pierrc-Albert  de  Bérullc,  marquis  de  Bc- 
rulle,  premier  président  du  parlement  de  Grenoble, 
et  commandant-né  pour  le  roi  en  la  province  du 
Dauphiné. 

N.  B.  La  question,  élevée  depuis  longtemps  pour 
la  préséance  entre  les  parlements  de  Bordeaux  et  de 
Grenoble,  n'étant  pas  décidée  ,  ils  ont  été  placés  al- 
lernalivcment  l'un  devant  l'autre  aux  séances  géné- 
rales de  l'assemblée,  celui  de  Bordeaux  commençant. 

Mcssire  Bénigne  le  Gou/  de  Saint-Seine  ,  premier 
président  du  parlement  de  Dijon. 

Louis-François-Elie  Camus  de  Pontcarré,  premier 
président  du  parlement  de  Rouen  ,  et  président  ho- 
noraire au  parlement  de  Paris. 

Charles-Jean-Baptiste  des  Gallois  de  la  Tout ,  pre- 
mi(i  président  du  parlement  et  intendant  de  Provence. 

Charles-IMarie-François-Jean-Célestin  du  Merdy , 
marquis  de  Caluélan  ,  premier  président  du  parle- 
ment de  Bretagne. 

Jean-Baptisle-François  de  Gillet,  marquis  delà 
Ca/,e,  premier  président  du  parlement  de  Pau. 

Lonis-Claude-François  Hoeqnart  ,  premier  prési- 
dent du  jiarlement,  chambre  des  comptes,  cour  des 
aides  et  fmanees  de  Metz. 

Claude-Ircnée-Marie-NicolasPerreneydeGrosbois, 
premier  président  du  parlement  de  Franche-CIomlé. 

Gaspard-Félix-Jacques  de  Pollincliove  ,  premier 
président  du  pai'cmer.t  de  Flandre. 

Michel-Joseph  de  Co-urderoi  j)remier  président 
du  parlement  de  NancN. 
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François-Nicolas,  baron  de  Spon  ,  premier  prési- 
dent du  conseil  souverain  d'Alsace,  l'un  des  membres 
du  directoire  de  la  noblesse  immédiates  de  la  Basse- 
Alsace. 

Amable-Gabriel-Î.ouis-François  de  Maures,  comte 
de  Malartic,  premier  président  du  conseil  souverain 
du  lîoussillon. 

Guillaume-Franrois-Louis  Joiy  de  Fleury,  procu- 
reur général  au  parlcMnciil  de  Paris. 

Jcan-Louis-Augiislin-Emmanuel  de  Cambon,  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Toulouse. 

Pierre-Jules  Uudou  ,  procureur  général  au  parle- 
ment de  Bordeaux. 

Jean-Baptiste  de  Reynaud,  procureur  général  en 
survivance,  avec  exercice  des  fonctions  au  parlement 
de  Grenoble. 

Bernard-Etienne  Pcrard,  procureur  général  de  sa 
majestéjet  conseiller  honoraire  au  parlement  de  Dijon. 

Jean-Pierre-Prospcr  Godart-Belbeuf  ,  procureur 
général  au  parlement  de  Rouen. 

Jean-François-André  le  Blanc  de  Caslillon  ,  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Provence, 

Anne-Jacques  Raoul,  marquis  de  Caradeuc  ,  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Bretagne. 

Pierre  de  Bordenave,  procureur  général  au  parle- 
ment de  Pau. 

Pierre-Pliilippe-Cléiiient  Lançon,  procureur  géné- 
néral  au  parlement,  chambre  des  conjptes,  cour  des 
aides  et  finances  de  M<itz . 

Claude-Tbéophile-Joseph  Doroz,  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Franche-Comté. 

Albert-Marie-Auguste  Bruneau  ,  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Flandre. 

Pascal-Joseph  de  Marcol  ,  procureur  général  au 
parlement  de  Nancy. 

Armand-Gaston-François-Xavier  Loyson,  premier 
avocat  général  au  conseil  souverain  d'Alsace. 

François-Michel-Bonavcnture-GilFes-Joseph  de  Vi- 
lar, procureur  général  au  conseil  souverain  du  Rous- 
sillon. 

Clianibre  des  comptes. 

]\îcssire  Aiitiard-tharles-MariedeNicolaï,  premier 
I  président  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

I  M.  François  de  Monlbolon  ,  procureur  général  de 

la  chambre  des  corMptes  de  Paris. 

Cour  des  aides. 

Mcss^ic    Charles-TiOuis-François-dc-PauIe    Baron- 
tin,  premier  président  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 
M,  Antoine-Louis-IIyacinlhe  Hocquarl,  procureur 
général  de  sa  majesté  en  sa  cour  des  aides  de  Paris. 
Introd, 


Dcpiiiés  des  pays  d'éiafs. 

Messire  Anne-Louis-IIcnri  de  la  Farc,  docteur  de 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Dijon,  etc. 

M.IIenri-Georges-CéPar,comle  de  Chalclux,Chanpy, 
Roussillon,  premier  chanoine  héréditaire  de  l'église 
cathédrale  d'Auxerrc,  chevalier  d'honneur  de  ma- 
dame Victoire,  brigadier  des  armées  du  roi,  maestre- 
dc-camp-commandaiit  du  régiment  d'infanterie  de 
Beaujolais  ,  élu  général  de  la  noblesse  des  étals  de 
Bourgogne. 

M.  Frariçois-Noirot,  maire  de  la  ville  de  Chàlons- 
siu'-Saône  ,  élu  général  du  tiers-état  des  étals  de 
Bourgogne. 

Messire  Fran  ois  Pierre  de  Bernis  ,  archevêque 
de  Damas ,  coadjutcur  de  l'archevêché  d'Alby  ,  et 
député  pour  l'ordre  du  clergé  des  étals  de  la  pro- 
vince de  Languedoc. 

Messire  Pierre,  marquis  d'Haulpoul  Seyré  ,  baron 
des  étals  du  Languedoc  ,  et  député  pour  l'ordre  de 
la  noblesse  des  étals  de  cette  même  province. 

M.  François  Chevalier  Dusuc  de  Saint-Affrique  , 
député  pour  le  tiers-état  des  états  de  la  province  de 
Languedoc. 

Messire  l'rbain-Rcné  de  Hercé  ,  évêque  et  comte 
de  Dol,  député  pour  l'ordre  du  clergé  des  états  de  I 
province  de  Bretagne. 

Messire  Malhurin-Jean  le  Provost,  chevalier  de  la 
Voilais,  député  pour  l'ordre  de  la  noblesse  des  états 
de  la  province  de  Bretagne. 

M.  Yves-Vincent  Fablet,  maire  et  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  la  ville  de  Rennes,  et  député  pour 
l'ordre  du  tiers-état  des  états  de  la  province  de  Bre- 
tagne. 

Messire  Raymond  de  F?bry  ,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Saint-Omer,  et  député  des  états  d'Artois' 
à  fa  cour,  pour  l'ordre  du  clergé. 

Messire  Louis-Mai'ie,  marquis  d'Estourmel,  baron 
de  Cappy,  député  des  états  d'Artois  à  la  cour  ,  pour 
l'ordre  de  la  noblesse. 

M.  Pierre-Philippe  Duquesnoy,  écuyer  ,  seigneur 
d'Escomont,  avocat  en  parlement  ,  député  des  états 
d'Artois  à  la  cour,  pour  l'ordre  du  tiers-état* 

Lieutenant  cicil. 

Messire  Dcnis-Francoi?  Angran  d'Alicray  ,  comte 
des  INIaillis,  ancien  procureur  général  de  sa  majesté 
en  son  grand  conseil  ,  lieutenant  civil  en  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  cl  conseiller  d'état. 
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Chefs  municipaux  des  villes. 

IMessire  Louis  le  Pelletier,  seigneur  de  iMorlefoii- 
t;iiiic,  prévôt  des  inai<liaiuls  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Frniieois-Piene  G(il)lcl  ,  conseiller  du  roi  en 
son  hôlel-de-ville  de  Paris,  premier  édieviii,  et 
avocat  du  roi  au  grenier  à  sel  de  ladite  ville. 

Messire  Louis  Tolozan  de  ^lonlforl ,  i)révot  des 
marchands,  commandant  delà  ville  de  Lyon. 

M.  Jean-Pierre  d'Isnard  ,  maire  de  la  ville  de 
Marseille. 

Messire  André-Bernard  Duhamel,  vicomte  de  Cas- 
rd,  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Messire  Jean-Baptiste-Louis  Duperré-Duverneur  , 
maître  ordinaire  en  la  cour  des  comptes,  aides  et  fi- 
nances de  Normandie,  maire  de  la  ville  de  Rouen. 
Messire  Philippe  ,  marquis  de  Bonfontan  ,  haron 
d'AndouficIle  ,  premier  eapitoul-gentilhomme  de  la 
ville  de  Toulouse, 

Messire  Conrad- Alexandre  Gérard  ,  ci-devant  mi- 
n.Slre  pléiMpotentiaire  de  sa. majesté  près  les  Etats- 
Unis  de  rAmérique  septentrionale  ,  préteur  royal  de 
la  vifie  de  Strasbourg. 

M.  Louis-Jean-Brq)tiste-Joseph  Huvino  ,  seigneur 
de  Bouvghclles,  maïeur  de  la  viile  de  Lille. 

?I.  rierre-Gu'llaume-IIenri  Giraud-Duplessix  , 
avocat  du  roi  au  présidial,  et  procureur  du  roi  syn- 
dic de  li  ville  et  conimuiiaulé  de  Nantes. 

Messire  Pierre  Maujean,  seigneur  de  Lahry,  maître 
échevin,  chef  de  police,  et  président  des  trois  ordres 
de  la  ville  de  Met/.. 

Messire  Charles-François  de  Mané/,y,  maire  royal 
delà  ville  de  Nancy. 

Nohle  Bernardin-Daniel  Deydc  ,  maire  et  viguier 
de  la  ville  (1.;  :\îont|)ellier. 

Messire  Alexaiidre-Denis-Joseph  dcPujol,  cheva- 
lier, chef  de  la  ville  et  du  magistrat  de  Valenciennes. 

Mcssrre  F'rancois-Joseph  Souyn  ,  maire  de  la  ville 
de  Pœims  ,  sous  la  dénomination  de  lieutenant  des 
habitants  de  la  ville  de  Reims ,  et  gouverneur  par- 
ticulier de    ladite  ville. 

Messire  Antoine-François  le  Caron,  seigneur  de 
Chocqueuse,  maire  de  la  ville  d'Amiens. 

M.  Claude  Hue/.,  maire  delà  ville  de  Troyes. 

Messire  Jacques-Alexandre  le  Forestier,  comte  de 
Vcndeuvrc,  maire  de  la  ville'  de  Cacn. 

^L  François  Anselme  Cl  ignon  de  Bonvalet,  maire 
de  la  ville  d'Orléans. 

M.  Pierre-Jean-Bapliste-Clément  deBeauvoir,(  (111- 
seiller  rru  présidial  de  Bourges,  et  maire  de  ladile 
ville. 
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M.  P'.ticnnc-Jacqnes-Christophe  de  Grandière,  con- 
seiller au  bailliage  et  siège  présidial  de  Tours, et  maire 
de  ladite  ville. 

M.  Guillaume-Grégoire  de  Roulhae,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Limoges,  maire  de  la  même  ville. 

M.  Pliilippe  Duval  de  la  Mothe  ,  maire  de  la  ville 
de  Montauban,  en  Querey. 

M.  Louis- Anne  Réboul,  ancien  lieutenant  général 
de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Clermont,  an- 
cien président  du  conseil  supérieur,  et  maire  actuel 
de  la  même  ville. 

Messire  Joseph  Verdie-r  ,  maire  de  la  ville  de 
Bayonne. 

Le  roi  a  résolu  que  l'assemblée  serait  présidée,  en 
son  absence  ,  par  Monsieur,  frère  de  .sa  majesté  ; 
mais  il  n'a  été  expédié  aucun  brevet  ni  lettre  à  cette 
occasion. 

Outre  les  personnes  comprises  dans  la  liste  ci-des- 
sus, le  roi  a  décidé  que  les  quatre  secrétaires  d'état  et 
le  contrôleur  général  de  ses  finances  assisteraient  à 
ladite  assemblée  ; 

Savoir  , 

Messire  Charles-Eugène  de  la  Croix,  marquis  de 
Castries  ,  maréchal  de  France,  etc.,  ministre  et  se- 
crétaire d'état  ,  ayant  le  département  de  la  marine; 

Messire  Philippe-Henri,  marquis  de  Ségur  maré- 
chal de  France,  etc.,  ministre  et  secrétaire  d'état, 
ayant  le  département  de  la  guerre; 

Messire  Louis-Auguste  le  Tonnellier  ,  baron  de 
Breteuil,  etc.,  ministre  et  secrétaire  d'étal  ,  ayant  le 
département  de  la  maison  du  roi; 

M.  Armand-Marc,  comte  de  Monlmorin  deSaint- 
Ilérem,  ministre  et  secrétaire  d'état  et  des  comman- 
dements et  finances  de  sa  majesté,  ayant  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères; 

Messire  Charles-Alexandre  de  Caloniie,  grand  tré- 
sorier, connnandeur  de  l'ordre  du  Saint-Esp'it , 
ministre   d'étal   et    contrôleur  général  des  fin  nées. 

Dès  le  soir  du  même  jour,  et  le  lendemain  matin, 
les  lettres  de  convocation  ont  été  envoyées  par  mes- 
sieurs les  secrétaires  d'état ,  dans  les  diffrrentes  pro- 
vinces de  leurs  départements,  par  courriers  dans  les 
plus  éloignées,  et  par  la  poste  ordinaire  dans  les  au- 
tres. Il  s'y  est  trouvé  quehpies  variétés  dans  le  ex- 
pressions, les  bureaux  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se 
iniK  Cl  1er  pour  une  parfaite  uniformité;  elles  étaient, 
pour  la  majeure  partie  ,  rédigées  dans  la  forme  sui- 
vante : 
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Lettre  du  roi  pour  les  prêtais  cl  pour  les  nohtcs 
auxquels  le  roi  ne  donne  pas  la  qualiié  de 
Mon  Cousin. 

M<)ns.(N.),  ayant  eslimé  que  le  bien  demes  alTaiies 
ft«l(:inonseivi(  e  exigeait  que  les  vues  que  je  me  pro- 
pose pour  le  soulagement  de  mes  peuples,  l'ordre  de 
mes  lînanceâ  et  la  réformatiou  de  plusieurs  abus,  fus- 
sent communicjuées  à  une  assemblée  de  personnes 
de  diverses  eonditions  et  des  plus  qualifiées  de  mon 
État,  j'ai  pensé,  attendu  le  rang  dont  vous  jouissez, 
ne  pouvoir  faire  un  meilleur  cboix  que  de  votre  per- 
sonne, etje  suis  assuré  qu'en  cette  occasion  vous  me 
donnerez  de  nouvelles  preuves  de  votre  fidélité  et  de 
votre  attachement.  J'indique  l'ouverture  de  celte  as- 
semblée au  ag  du  mois  de  janvier  prochain  1787,  à 
Versailles,  où  vous  vous  rendrez  pour  cet  effet,  afin 
d'assister  à  ladite  ouverture,  et  entendre  ce  qui  sera 
proposé  de  ma  part;  et  m'assmaul  qus  vous  ne  man- 
querez pas  de  vous  y  rendre  conformément  à  ma  vo- 
onté,  je  prie  Dieu  cju'il  vous  ait ,  Mous.  (N.)  en  sa 
sainte  garde. 

Écrit  à  Versailles  le  29  décembre  1786. 

Signe  Louis. 

Et  plus  bas  : 

Par  'e  secrétaire  d'éUit  du  département. 
Lettre  du  roi  aux  membres   de  svn  conseil. 

Mons.(N.),  ayant  résolu  d'assembler  des  personnes 
je  diverses  conditions  et  des  plus  qualifiées  de  mon 
État,  afin  de  leur  communiquer  mes  vues  pour  le 
soulagement  de  mes  peuples,  l'ordre  de  mes  finances 
et  la  réformation  de  plusieurs  abus,  j'ai  jugé  à  propos 
d'y  appeler  des  membres  de  mon  conseil.  Je  vous 
fais  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  j'ai  fixé  ladite 
assemblée  au  ag  du  mois  de  janvier  prochain  1787, 
à  Versailles,  et  que  mon  intention  est  que  vous  vous 
trouviez  ledit  jour  à  son  ouverture,  pour  y  assister 
el  entendre  ce  qui  sera  proposé  de  ma  part.  Je  suis 
assuré  que  j'y  recevrai  de  vous  le  service  que  j'en 
dois  attendre,  pour  le  bien  de  mon  royaume,  qui  est 
mon  principal  objet.  Sur<e,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait,  Moiw  (N.)  en  sa  sainte  garde. 

Écrit  à  Versailles  le  3o  décembre  i-^86. 


Y.I  plus  bas  : 


Sif'n'i  Louis. 


Le  baron  de  Bketeuil. 


Le  roi  u  fait  choix,  pour  tenir  la  plume  dans  cette 
assemblée,  du  sieur  Hennin  ,  secrétaire  du  conseil 
d'étal  el  du  cabinet  de  sa  majesté,  el  du  sieur  Du- 


pont, commissaire  général  du  commerce.  Ils  ont  été 
nommés  secrétaires-greffiers  par  brevet  du  aG  jan- 
vier. 

Les  archevêques  et  évèques  convoqués  ayant  en 
tous  l'honneur  d'être  présentés  précédemment  an 
roi,  sa  majesté  n'a  pas  jugé  convenable  de  recevoir 


leur  hoi 


ge  en  corps. 


La  même  chose  a  été  décidée  pour  la  noblesse  pa/ 
les  membres  du  conseil. 

Mais,  cmme  il  est  d'usage  que  les  membres  des 
courssouveraines  elles  députés  des  pays  d'étaVs  soient 
présentés  au  roi  toutes  les  fois  qu'ils  viennent  à  la 
cour,  et  que  parmi  les  chefs  des  municipalités  il  se 
trouvait  beaucoup  de  personnes  qui  n'avaient  jamais 
paru  devant  sa  majesté,  elle  a  bien  voulu  que  ces 
trois  classes  de  notables  lui  fussent  présentées  en 
même  temps  le  dimanche  4  février. 

Le  dimanclie  4  février,  à  l'heure  du  lever  du  roi, 
c'esl-à-dire  à  l'heure  oîi  sa  majesté,  après  s'être  ha- 
billée et  avoir  fait  sa  prière,  rentre  (fans  son  cabinet, 
les  membres  des  cours  souveraines  ,  mandés  pour 
l'assemblée,  ont  été  appelés  par  l'huissier  de  la  cbaaî- 
bre,et  présentés  à  sa  majesté  par  monseigneur  le  garde 
des  sceaux.  Le  roi  les  a  reçus  dans  le  cabinet  du 
conseil,  de  même  que  les  députés  des  pays  d'étals, 
qui  lui  ont  été  ensuite  présentés  par  M.  le  baron  de 
Breleuil. 

Après  eux  ont  été  appelés  ,  par  le  nom  de  leur 
place,  les  chefs  des  municipalités,  et  sa  majeslé  élant 
venue  pour  les  recevoir  dans  la  chambre  de  parade,  ils 
lui  ont  été  successivement  présentés  par  M.  le  baron 
de  Breleuil. 

Enfin  les  deux  secrétaires-greffiers  de  l'assemblée 
ont  été  appelés  par  leurs  noms  propres,  et  présentés 
à  sa  majesté  par  jiionseigneur  le  garde  des  sceaux. 

Le  roi  désirait  beaucoup  que  M.  le  comte  de  Ver- 
gennes,  qui  avait  assisté  aux  comilés  tonus  en  sa  pré- 
sence, pour  préparer  tout  le  travail  dont  l'assemblée 
devait  s'occuper,  (ût  en  état  d'y  paraître  :  sa  maj(^té 
comptait  sur  l'expérience  de  ce  ministre,  sur  la  con- 
sidération dont  il  jouissait,  et  sur  sa  manière  de  trai- 
ter les  affaires;  mais  M.  le  comte  de  Vergennes  est 
mort  la  nuit  du  la  au  i3  de  ce  mois.  Le  roi  l'a  re- 
gretté comme  un  homme  aussi  habile  que  vertueux  , 
attaché  à  sa  personne  et  à  sa  gloire,  et  la  nation  a  élé 
profondément  affectée  de  sa  perle. 

Pendant  l'intervalle  depuis  la  convocation  jusqu'à 
l'ouverture  de  l'assemblée,  le  roi  a  bien  voulu  s'oc- 
cuper lui-même  de  réglt>r  tout  ce  qui  concerne  le 
rang  et  le  cérémonial.  Sa  majesté  a  en  conséquence 
donné  successivement  ses  ordres  à  M.  le  marquis  de 
Dreux  de  Brézé  ,   grand-mallre  des  cérémonies,  et  a 
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MM.  (le  Nantoiiillet,  p(MP  cl  fils,  maîtres  des  cérémo- 
nies; et  c'est  d'après  leurs  mémoires  que  tout  ce  qui 
aura  trait  à  ccl  ()l)jet  sera  n.piiorté  dans  le  présent 
procès-verbal. 

PREMIÈRE  SÉANCE. 


Le jfinli  xi-fi 


'7«7. 


Lejeudi  aa  lévrier,  jour  auquel  le  roi  avait  fixé  Tou- 
verture  de  l'assemblée  des  notables,  la  salle  et  toutes 
les  pièces  qui  en  dépendent  lurent  fermées  dès  le  ma- 
tin, et  on  n'y  laissa  entrer  personne,  non  plus  (pie 
dans  les  pièces  de  l'appartement  destiné  pour  le  roi. 

A  neuf  heures  et  demie  du  matin,  la  garde  de  sa 
majesté,  composée  d'une  compagnie  de  Gardes-Fran- 
çaises, détachée  de  la  garde  du  château,  et  d'un  pa- 
reil détachement  de  Gardes-Suisses,  s'est  rendue  à  la 
porte  donnant  sur  l'avenue  de  Paris  ;  elle  y  a  pris  poste 
en  dehors,  et  s'est  emparée  de  tout  le  tour  extérieur 
de  la  cour  et  des  bâtiments  qui  en  dépendent. 

Quelques  instants  après  ,  les  gardes  de  la  prévôté, 
gardes  de  la  Porte,  Cent-Suisses  et  gardes  du  corps, 
sont  arrivés  et  ont  pris  poste. 

Le  roi  avait  lui-même  réglé  toutes  les  séances  et 
les  avait  marquées  de  sa  main  plusieurs  jours  d'a- 
vance, sur  un  plan  que  messieurs  les  officiers  des  cé- 
rémonies avaient  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  sa  majesté  :  elle  avait  également  décidé  les 
diverses  questions  qui  avaient  pu  s'élever  ,  et  avait 
donné  ses  ordres  les  plus  précis  aux  officiers  des  cé- 
(CiRonies. 

Coriséquemment  à  ce  que  sa  majesté  avait  réglé  , 
inessieurs  les  prélats  et  notables  de  la  noblesse  avaient 
etc  avertis  parle  graiid-mailre  des  cérémonies  du 
,"oiir  iit  de  l'heure  de  l'ouverture  de  i';isscmblé(!  , 
t.'nsi  que  du  costume  cpie  sa  majesté  avait  dé- 
w'dé. 

Vers  les  dix  heures  et  demie  du  ni:itiii,  sa  majesté 
sortit  de  son  cabinet,  en  habit  à  manteau  ,  ])récédée 
de  monseigneur  le  duc  de  Penthièvre,  monseigneur 
le  prince  de  Conti,  monseigneur  le  duc  de  Boinbon, 
monseigneur  le  prince  de  Condé,  monseigneur  le  duc 
d'Orléans  ,  monseigneur  comte  d'Artois  et  <le  Mo/i- 
iieur^  aussi  en  habit  à  manteau.  Les  princes  étaient 
accompagnés  des  principaux  officiers  de  leurs  mai- 
sons,  et  sa  majesté  était  précédée  et  suivie  de  ses 
grands  et  premiers  officiers,  et  des  huissiers-massicrs. 
Sa  majesté  tlescendit  à  la  chapelle  ,  où  elle  entendit 
une  messe  basse.  La  séance  fut  telle  qu'elle  est  dans 
toutes  les  occasions  de  cérémonie;  on  avait  feulement 
placé  des  deux  côtés,  en  avant  et  derrière  le  roi,  plu- 
(rieurs  rangs  de  bancs,  «lestinés  .i  messieurs  les  nota- 
bles, au  cas  qu'ils  fussent  venus  à  la  messe  :  sa  majesté 
n'avait  pa»  jugé  à  propos  de  les  y  inviter. 


Le  grand-mailre  des  cérémonies  fit  disposer  la 
séance  dans  la  chapelle  et  y  accompagna  sa  majesté. 
Pendant  ce  temps,  le  maitre  des  cérémonies  s'était 
rendu  à  la  salle  d'assemblée  pour  préparer  la  séance, 
et  indiquer  à  chacun  de  MM.  les  notables  les  places 
que  sa  majesté  leur  iavait  destinées. 

Pendant  ce  temps,  monseigneur  le  garde  des  sceaux 
arriva,  accompagné  dans  ses  carrosses  des  membres 
du  conseil;  il  était  escorté  par  deux  brigadiers  et 
douze  gardes  de  la  prévôté,  etc. 

A  la  même  heure,  MM.  les  notables  commencèrent 
à  arriver  par  la  porte  de  la  rue  des  Chantiers  ;  ils 
étaient  tous  en  habit  de  cérémonie,  c'est-à-dire 
MM.  les  prélats  en  soutane,  rochet,  camail  et  bonnet 
carré;  MM.  les  notables  de  la  noblesse  en  habita 
manteau  ,  avec  la  cravate  et  le  chapeau  à  plumes.  Sa 
majesté  avait  décidé  que  MM.  les  notables  chevaliers 
de  ses  ordres  n'en  prendraient  point  l'habit  pour 
cette  cérémonie.  Ces  messieurs  ne  mirent  point  non" 
plus  le  collier  de  l'ordre  par-dessus  leur  manteau. 
MM.  les  présidents  et  procureurs  généraux  étaient 
en    robe   noire   et   en    bonnet   carré  ;   ISOL  les  offi- 


ciers  municipaux  des  villes  étaient  chacun  dans  l'ha- 
j  bit  de  cérémonie  propre  à  leurs  places  de  chefs  de 
corps  municipaux.  MI\L  les  députés  des  pays  d'étals 
étaient  chacun  dans  l'habit  de  leur  ordre,  et  MM.  les 
meuibres  du  conseil  du  roi  dans  leur  robe  de  céré- 
monie. Sa  majesté  ayant  permis  à  M.  l'archevêque  de 
Reims,  à  M.  l'évèque  de  Langres  ,  pairs  ecclésiasti- 
que, ainsi  qu'à  M.  l'archevêque  de  Paris, pair  laïque, 
de  siéger  avec  MM.  les  ducs  et  pairs,  ils  prirent  leur 
habit  de  pair. 

Quelques  instants  avant  l'arrivée  du  roi,  le  maître 
des  cérémonies  ayant  prié  MM.  les  notables  de  pren- 
dre séance,  ils  prirent  leurs  places  selon  leurs  rang  et 
dignités  ,  et  conformément  à  l'ordre  précis  cpie  sa 
majesté  en  avait  donné  aux  olfic  iers  des  cérémo- 
nies. 

Le  roi  sortit  du  château  sur  les  on/.e  heures,  étant 
dans  ses  carrosses  de  cérémonie,  et  escorté  des  déta- 
chements de  sa  maison  militaire  à  cheval.  Sa  majesté 
avait  dans  son  carrosse  l\lunsu-ur ,  monseigneur 
comte  d'Artois  ,  mcsseigneurs  les  duc  tl'Orléans, 
prince  de  Condé  et  duc  de  Bourbon.  Le  roi  fut  reçu 
à  la  flescente  de  son  carrosse  par  messeigncurs  les 
prince    de  Conli  et  duc  de  Penthièvre  ,   etc. 

Il  n'entra  avec  le  roi  ,  dans  son  cabuiet  ,  que. les 
persoinies  ayant  les  entrées. 

Sa  majesté,  s'étant  reposée  quelques  instants  e 
avant  été  avertie  par  les  officiers  des  cérémonies  nue 
la  séance  était  prèle,  se  rendit  à  l'asscnililéi. 
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Discours  du  roi. 

Messieurs,  je  vous  ai  choisis  dans  les  différents  or- 
dres do  rEial,et  je  vous  ai  rassemblés  autour  de  moi 
pour  vous  faire  paît  de  mes  projets. 

C'est  ainsi  qu'en  ont  usé  plusieurs  de  mes  prédé- 
cesseurs, et  notamment  le  chef  de  ma  branche  ,  dont 
le  nom  est  resté  cher  à  tous  les  Français,  et  dont  je 
nue  ferai  gloire  de  suivre  toujours  les  exemples. 

Les  projets  qui  vous  seront  communiqués  de  ma 
part  sont  grands  el  importants.  D'une  part,  amélio- 
rer les  revenus  de  l'Etat ,  et  assurer  leur  libération 
entière  par  une  répartition  plus  égale  des  impositions; 
de  l'autre,  libérer  le  conimercc  des  différentes  en- 
traves qui  en  gênent  la  circulation,  et  soulager,  au- 
tant que  les  circonstances  me  le  permellenl,  la, par- 
tie la  plus  indigente  de  mes  sujets  :  telles  sont,  Mes- 
sieurs, les  vues  dont  je  suis  occupé,  el  auxquelles  je 
lae  suis  fixé  ,  après  le  plus  mûr  examen.  Gomme 
elles  tendent  toutes  au  bien  public,  et  connaissant 
le  zèle  pour  mon  service  dont  vous  êtes  tous  animés, 
je  n'ai  point  craint  de  vous  consulter  sur  leur  exé- 
cution ;  j'entendrai  et  j'examinerai  attentivement  les 
observations  dont  vous  les  croirez  susceptibles,  Je 


Sa  majesté  entrant  dans  l'assemblée  alla  se  placer 
à  son  tronc,  sur  une  estrade  élevée  de  deux  marches, 
et  couverte  du  tapis  de  pied  de  velours  tanné,  avec 
des  (leurs  de  lis  sans  nombre;  le  trône  de  sa  majesté 
était  surmonté  d'un  dais  violet, parsemé  de  (leurs  de 
lis,  et  le  roi  avait  deux  carreaux  sous  ses  pieds. 

Monsieur  se  plaça  sur  un  pliant  posé  à  la  droite 
de  sa  majesté  sur  la  première  marche  de  l'estrade  ; 
monseigneur  le  comte  d'Artois  ,  sur  un  pliant  placé 
de  la  même  manière  du  côté  gauche.  Monseigneur  le 

duc    d'Orléans  ,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon  et  i 

monseigneur  le  duc  de  Penthièvre  se  placèrent  sur  I 

des  pliants  posés  à  droite  sur  la  même  ligne  que  ce-  | 

lui  de  Mo/? <•/>'«/•, hors  du  tapis  de  pied.  Monseigneur  \ 

le  prince  deCondéct  monseigneur  le  prince  de  Conli  i 

furent    yilacés   également    du  côté    gauche  sur   des  ■ 

pliants  ,  hors  du  tapis  de  pied  ,  et  sur  la  même  ligne  j 

que  monseigneur  comte   d'Artois.  (  Suit  la  descrip-  j 

tion  du  reste  du  cortège.)  \ 

Il  n'entra  aucune  autre  personne  dans  la  salle,  sa  j 
majesté    l'ayant    expressément    défendu  ;   elle    avait  ! 
seulement  permis  qucquelquespersonnes  des  Menus- 
Plaisirs  et  du  Garde-Meuble  fussent  placées  au  bas  de  j 
la  salle,  deri  ière  les  gardes  du  corps,  pour  le  service 
qui  pourrait  être  nécessaire.  j 

Le  roi ,  après  s'être  assis  sur  son  trône,  avoir  \ 
ôté  et  remis  son  chapeau,  a  prononcé  le  discours  sui-  l 
vaut  :  .  I 


compte  que  vos  avis,  conspirant  tous  au  même  but, 
s'accorderont  facilement,  et  qu'aucun  intérêt  parti- 
culier ne  s'élèvera  contre  l'intérêt  général. 

N.  B.  Les  huissiers-massiers,  le  roi  d'armes  el  le» 
hérauts  d'armes  auraient  dû  être  à  genoux  pendant 
toute  la  séance;  mais  S.  M.  a  trouvé  bon  qu'ils  oe 
levassent  (juand  elle  a  eu  fini  de  parler. 

Après  le  discours  du  roi,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s'est  approché  du  trône,  en  faisant  trois  pro- 
fondes inclinations  :  la  première  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas  ,  el  la 
troisième  lorsqu'il  a  été  surlepremierdegré  du  trône; 
puis  il  a  pris,  à  genoux,  les  ordres  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant  encore 
trois  profondes  inclinations  à  S.  M. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
que  l'on  prenne  séance.  Toute  l'assemblée  a  pris 
séance. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  dit:  Le  roi 
permet  que  Von  se  couvre.  Ceux  qui  avaient  droit 
de  se  couvrir  se  sont  couverts,  ainsi  que  monseigneur 
le  garde  des  sceaux  ;  après  quoi  il  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant,  assis  et  couvert. 

Discours  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux , 

Messieurs  ,  le  roi  ,  moins  louché  de  l'éc'lat  dont 
son  trône  est  environné  ,  que  de  la  véritable  gloire 
réservée  aux  monarques  uniquement  occupés  du 
bonheur  de  leurs  sujets  ,  vous  a  assemblés,  afin  de 
vous  commiwiiquer  les  vues  dont  il  est  animé  pour 
l'avantage  des  jieuples  dont  il  est  le  père,  et  pour 
•issurer  la  prospérité  d'une  nation  distinguée  de  tout 
temps  par  l'amour  réciproque  du  souverain  et  de 
ses  sujets. 

Depuis  l'a vénementdeS.  M.  à  la  couronne,  chaque 
année  de  son  règne  a  été  marquée  par  des  actes 
dignes  de  sa  justice,  de  sa  bonté  et  de  sa  vigilance. 
On  a  vu  les  premiers  tribunaux  du  royaume  reprendre 
leur  ancien  lustre,  les  forces  maritimes  de  la  France 
se  régénérer,  la  discipline  militaire  se  perfectionner 
l'agriculture  et  le  commerce  recevoir  de  nouveaux 
encouragements:  telle  a  été ,  Messieurs,  l'inlluence 
des  premiers  regards  de  S.  M.  sur  les  états  que  la 
Providence  divine  a  soumis  à  son  empire. 

La  vie  entière  d'unmonarqueverlueux  est  une  lon- 
gue suite  de  travaux  que  la  nécessité  commande  sans 
cesse,  et  que  la  grandeur  de  son  àme  ne  lui  permet  ja- 
mais d'interrompre. Persuadé  de  cette  vérité,  le  roi  est 
dans  la  résolution  de  prendre  de  justes  mesures  pour 
soulager  ses  peuples,  établir  dans  l'administration  dci 
finances  un  ordre  que  rien  ne  puisse  altérer,  et  réfoi. 
mer  les  abus  qui  pourraient  rendre   moins  efficacj..« 
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les  soins  paternels  auxquels  S.  M.  s.«liv!e  loiilours 
a\LV  un  nouveau  courage. 

Il  est  impossible  (|ue  tous  les  sujets  d'un  grand 
royaume  jouissent,  eliacuu  dans  sa  condition  ,  d'un 
bonheur  égal  ;  mais  il  ne  l'est  pas  d'adoucir  le  sort 
de  ceux(|u'aucuiie  puissante  humaine  ne  saurait  pré- 
server du  malheur. 

Assurer  la  tranciuillilé  de  ceux  auxquels  la  Provi- 
dence a  accordé  une  fortune  plus  considérable  , 
protéger  les  talents  de  ceux  qui  peuvent  trouver  dans 
leur  industrie  des  moyens  d'augmenter  leur  fortune 
et  leur  aisance  ,  procurer  au  peuple  la  rcssoiuie  de 
trouver  sa  subsistance  dans  le  fruit  de  son  travail  :  tels 
sont,  Messieurs  ,  les  objets  ([ue  le  roi  se  propose  de 
I  emplir. 

S. M.  s'est  convaincue,  par  une  étude  approfondie 
d(S  avantages  et  des  ressources  de  la  France,  ainsi 
que  par  l'expérience  (jue  douze  années  de  règne  lui 
ont  acquise,  que  les  moyens  Icsplussîns  d'y  parvenir 
sont  de  rendre  plus  exacte  et  plus  écpiitable  la  répar- 
tition des  subsides  indispensables  pour  subvenir  aux 
charges  de  l'État;  de  rendre  la  perception  plus  simple 
et  moins  onéreuse;  de  choisir,  par  un  juste  discerne- 
ment, les  genres  d'impositions  qui  tombent  le  moins 
sur  la  classe  de  ses  sujets  la  plus  indigente;  d'assurer 
àjannisle  gage  des  dettes  de  l'État,  d'en  diminuer 
la  masse  par  les  effets  d'une  sage  écononjie;  enfin  de 
se  préparer  des  ressouices  pour  repousser,  sans  èlre 
obligé  de  surcharger  ses  sujets,  les  efforts  d'ennemis 
étrangers  qui  voudraient  un  jour  troubler  la  }iai\  que 
sa  majesté  a  donnée  à  l'Europe. 

C'est  pour  vous  consulter,  "Messieurs,  sur  ces  grands 

bjels  que  le  roi  vous  a  choisis;  je  n'ai  pas  besoin  de 

vous  faire  sentir  le  prix  de  la   confiance   dont  S. M. 

vous  honore,  je  vois  dans  vos  yeux  la  reconnaissance 

dont  vos  âmes  sont  pénétrées. 

Ministres  d'une  religion  sainte,  que  les  rois  prédé- 
esseurs  Je  S.  M.  ont  toujours  défendue,  et  qu'elle 
ne  cessera  jamais  de  protéger,  vous  avez  reconnu 
dans  tous  les  temps  ipie  c'est  de  la  munificence  du 
souverain  que  vous  tenez  les  biens  attachés  à  vos  églises, 
et  vous  vous  êtes  toujours  portés  avec  zèle  à  contri- 
buer aux  besoins  de  l'Etat  ; 

Et  vous,  Messieurs,  (jui,  àl'cxemplede  vosancètres, 
ne  connaissez  d'aulre  bonheur  et  d'autre  gloire  (pie 
l'avantage  de  verser  votre  sang  pour  la  défense  du 
roi  et  de  l'Élat,  vous  ((ui  savez  réunir  ,  à  cette  haute 
valeur  dont  vos  races  tiennent  leur  illustration,  la  sa- 
gesse dans  les  conseils,  lorsque  S.  M.  vous  y  appelle; 

Magistrats,  qui  partagez  le  dépôt  précieux  de  la 
portion  la  plus  essentielle  de  l'autorité  royale, (pii  pré- 
sidez aux  jugemeiils  de  ces  corps  retommaiulables 


dont  le  ministère  consiste,  non  seulement  à  protégei 
la  veuve  et  l'orphelin,  et  à  rendre  une  justice  exacte, 
naais  <  ncore  à  éclairer  la  religion  du  monar()ue  sur 
tout  ce  qui  Intéresse  le  bien  de  son  service  ; 

Vous  enfin,  chefs  zélés  de  ces  cités  toujours  fidèles, 
toujours  alîectionnées  à   leur    auguste   souverain   ; 

Le  roi  compte.  Messieurs,  que  vous  vous  réunirez 
tous,  afin  de  donner  à  S. M.,  par  la  sagesse  de  vos 
avis  ,  de  nouvelles  preuves  de  votre  respect ,  de  votre 
amour  et  de  votre  zèle. 

Après  son  discours  fini,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  est  remonté  au  pied  du  trône  avec  le  même 
cérémonial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres  du 
roi;  redescendu  et  remisa  sa  place,  il  a  fait  signe  à 
M.  le  contrôleur  général ,  qui ,  après  avoir  salué  ,  et 
s'être  assis  et  couvert,  a  dit  : 

Discours  de  monsieur   le   coiilrôU'ur  général. 

iNIessieiirs,  ce  ijui  m'est  ordonné  en  ce  moment 
m'honore  d'autant  plus  que  les  vues  ,  dont  le  roi  me 
charge  de  vous  présenter  l'ensemble  et  les  motifs,  lui 
sontdevenues  entièrement  personnelles  par  l'atten'ion 
très  suivie  que  S.  M.  a  donnée  àchacune  d'elles  avant 
de  les  adopter. 

La  seule  résolution  de  vous  les  communiquer,  et 
les  paroles  toutes  paternelles  que  vous  veniez  d'entendre 
de  sa  bouche,  suffisent  sans  doute  pour  exciter  en 
vous  la  plus  juste  confiance;  mais  ce  qui  doit  y  raetlre 
le  comble,  ce  qui  doit  y  ajouter  l'émotion  de  la  plu» 
vive  sensibilité,  c'est  d'apprendre  avec  quelle  applU 
cation,  avec  quelle  assiduité,  avec  quelle  constance  le 
roi  s'est  livré  au  travail  long  et  pénible  qu'ont  exigé 
d'abord  l'examen  de  tous  les  états  que  j'ai  mis  sous 
ses  yeux,  pour  lui  faire  connaître,  sous  tous  les  points 
de  vue,  la  véritable  situation  de  ses  finances;  ensuite 
la  discussion  de  chacun  des  moyens  que  je  lui  ai  pro- 
posés pour  les  améliorer,  et  y  rétablir  l'ordre. 

Après  avoir  créé  une  marine  et  renilu  le  pavillon 
français  respectable  dans  toutes  les  mers;  après  avoir 
protégé  et  alïermi  la  liberté  d'une  nouvelle  nation  , 
qui,  démembrée  d'une  puissance  rivale,  est  devenue 
notre  alliée;  après  avoir  terminé  une  guerre  hono- 
rable par  une  paix  solide,  et  s'être  montré  à  toute 
l'Europe  digne  d'en  èlre  le  modérateur  ,  le  roi  ne 
s'est  pas  livré  à  une  stérile  inaction.  S.  M.  ne  s'est 
point  dissimulé  combien  il  lui  restait  à  faite  pour  le 
bonheur  de  sessujets,  premier  objet  de  tous  ses  soins, 
et  véritable  occupation  de  son  cœur. 

Assurer  à  ses  peuples  des  relations  de  co»Amerce 
tranquilles  et  étendues  au-dehors  ; 

Leur  procurer  au-dedans  tous  les  avantages  d'une 
bonne  administration  ;  c'est  ce  que  le  roi  s'est  pro- 
posé, c'est  ce  qu'il  n'a  pas  cessé  d'avoir  en  vue. 
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n'y.  d'heureux  effets  ont  provivé  la  sagesse  des 
mesures  prises  par  sa  majesté. 

Déjà  des  traités  de  commerce,  conclus  presque  au 
même  instant  avec  la  Hollande,  avec  rAngletcrrc  et 
avec  la  Russie,  ont  fait  disparaître  des  principes  ex- 
clusifs aussi  contraires  aux  lois  sociales  qu'à  l'intérêt 
réciproque  des  nations,  ont  cimenté  les  bases  de  la 
tranquillité  publique,  et  ont  fait  voir  à  l'Europe  ce 
que  peut  l'esprit  pacifique  et  modéré  d'un  prince 
aussi  juste  que  puissant,  pour  multiplier  et  fortifier 
les  précieux  liens  de  cette  concorde  universelle  si  dé* 
sirable  pour  l'humanité  entière. 

Déjà  aussi  les  affaires  de  l'intérieur  ont  pris  la  di- 
rection qui  doit  conduire  a  la  prospérité   de  l'Elat. 

La  plus  parfaite  fidélité  a  remplir  tous  les  engage- 
ments a  rendu  au  crédit  leiessorl  qu'il  ne  peut  avoir 
que  par  l'effet  d'une  connance  méritée. 

Des  lérnoiguages  de  protection  donnés  au  com- 
merce, des  cncourageineiits  accordés  aux  manufac- 
tures ont  ranimé  l'industrie  et  produit  partout  cette 
utile  effervescence  dont  les  premiers  fruits  en  pro- 
mettent de  plus  abondants  pour  l'avenir. 

Enfin  le  peuple  a  reçu  des  commencements  de 
soulagement  qu'il  n'était  pas  possible  de  rendre  ni 
plus  prompts,  ni  plus  considérables,  avanld'avoir  ré- 
tabli l'ordre  dans  les  finances  de  l'État. 

C'est  cet  ordre  qui  »;st  le  principe  et  la  condition 
ejsentielle  de  toute  économie  réelle;  c^st  lui  qui  est 
la  véritable  source  du  Ironheur  public. 

Pour  l'asseoir  sur  une  base  solide,  et  pour  pouvoir 
balancer  les  recettes  avec  les  dépenses,  il  fallait  néces- 
sairement commencer  par  liquider  le  passé,  par  sol- 
der l'arriérié,  par  se  remettre  au  courant  dans  toutes 
les  parties. 

C'était  le  seul  moyen  de  sortir  de  la  confusion  des 
exercices  cntre-mèlés  l'un  dans  l'autre,  et  de  pouvoir 
distinguer  ce  qui  appartient  à  chaque  année,  séparer 
l'accidentel  de  l'état  ordinaire,  et  voir  clair  dans  \i\ 
situation. 

Trois  années  ont  été  employées  à  C3  préliminaire 
indispensable,  et  ces  trois  années  n'ont  pas  été  perdues. 

Lorsqu'à  la  fin  de  1783'leroi  daigna  me  confier 
'  administration  de  ses  finances,  elles  étaient,  on  ne 
'a  que  trop  su,  dans  l'état  le  plus  critique. 

Toutes  les  caisses  étaient  vides,  tous  les  effets  pu- 
blics baissés,  toute  circulation  interrompue  ;  l'alarme 
était  générale,  et  la  confiance  détruite. 

En  réalité  il  y  avait  220  millions  à  payer  pour  res- 
tant des  dettes  de  la  guerre,  plus  de  80  millions 
d'autres  dettes  exigibles,  soit  pour  l'arriéré  des  dé- 
penses courantes,  soit  pour  l'acquittement  de  plusieurs 


objetsconclusou  décidés  antérieurement;  lyfi  millions 
d'anticipations  sur  l'année  suivante  ;  80  millions  de 
déficit  dans  la  balance  des  revenus  et  dépenses  ordi- 
naires; le  paiement  des  rentes  excessivement  retardé; 
le  tout  ensemble  faisant  un  vide  de  plus  qc  600  mi,- 
lions;  et  il  n'y  avait  ni  argent  ni  crédit. 

Le  souvenir  en  est  trop  récent  pour  qu'ï'  soil  be- 
soin de  preuves;  et  d'ailleurs  j'ai  mis  sous  les  yeuK 
du  roi  tous  les  états  justificatifs  :  sa  majesté  les  a  vus 
Cl  examinés;  ils  sont  restés    entre  ses  mains. 

Aujourd'hui  l'argent  est  abondant,  le  crédit  est 
rétabli,  les  effets  publics  sont  remontés,  leur  négo- 
ciation est  fort  active,  et,  sans  le  trouble  causé  par 
leseffets  de  l'agiotage  (fléau  éphémère  que  les  mesures 
prises  par  sa  majesté  feront  bientôt  disparaître  ),  elle 
ne  laisserait  rien  à  desiiei . 

La  caisse  d'escompt»,  a  repris  toute  la  faveur  qui 
lui  est  due,  et  qui  ne  pourra  ques'accroitve  par  l'ex- 
tension de  son  utilité. 

Les  billets  des  fermes  et  tous  lea  autres  genres  d'as- 
signation  sont   en  pleine  valeur. 

Les  dettes  de  la  gue.. re  sont  acquittées,  tout  l'ar- 
riéré est  soldé,  toutes  les  dépenses  sont  au  courant. 

Le  paiement  des  renies  n'éprouve  plus  le  moindre 
retard  ;  il  est  enfin  ramené  au  jour  même  des  échéan- 
ces ,  et  48  millions  fl'extraordinaire  ont  été  em- 
ployés à  cet  utile  rapprochement  qu'on  n'avait  pas  en- 
core vu,  et  qu'on   n'osait  espérer. 

Trente-deux  millions  du  restant  des  resciiptions, 
suspendues  sous  le  dernier  règne,  ont  été  rem- 
boursés avant  leur  terme;  et  leur  nom,  qui  était  un 
scandale  en  finance,  n'existe  plus. 

Les  remboursements  à  l'époque,  dont  j'ai  trouvé 
le  trésor  royal  surchargé,  s'effectuent  à  jour  nommé, 
et  la  liquidation  des  dettes  de  l'État  s'opère  annuel- 
lement, ainsi  que  sa  majesté  l'a  réglé  par  son  édit  de 
1784,  constitutif  du  salutaire  et  inébranlable  établis- 
sement de  la  caisse  d'amortissement. 

Enfin  l'exactitude  des  paiements  a  produit  une 
telle  confiance,  et  pnrelle  des  ressources  si  fécondes 
que  non  seulement  il  a  été  obvié  à  tous  les  dangers 
que  la  position  de  la  fin  de  1788  faisait  craindre  ; 
non  seulement  il  a  été  satisfait  à  la  masse  énorme 
d'engagcuicnts  et  de  dettes  qui  existaient  alors;  mais  de 
plus  il  s'est  trouvé  assez  de  moyens  pour  faire  face  à 
uneinfinitéde  dépenses  imprévues  et  indispensables, 
tellesquc,  d'unepart,  les  connues  cnqjloyées  en  prépa- 
ratifs de  précaution  et  autres  frais  politiques  qu'ont 
exigés  1rs  affaires  de  la  Hollande;  et,  d'autre  part,  les 
secours,  les  soulagements,  lesîndemnités,  q-.ic  l'intum- 
périe  des  saisons  cl  diverses  calfimités  ont  nécessités 
en  1784  et  1785. 
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Dans  le  même  temps  sa  niajcslé  roiivaincue  ,  par 
do  grandes  et  judieicuscs  considérations,  qu'il  était 
cgaiemcul  important  et  économique  d'accélérer  les 
^ravaux  de  Cherbourg,  a  tait  quadrupler  les  fonds 
qui  d'abord  avaient  été  destinés  annuellement  à  cette 
immortelle  opération,  que  sa  majesté  a  consacrée  par 
sa  présence,  dans  le  voyage  mémorable  où  elle  a  goûté 
la  juste  salisfaclion  de  recueillir  les  bénédi(  lions  et 
!rs  ncclumations  attendrissantes  d'une  nation  qui  sait 
sibien  adorerses  rois,  quand  elle  se  voit  aimée  par 
eux,  (piand 'ille  voit  les  soins  (pi'ils  prennent  pour 
son  bonheur. 

Les  utiles  travaux  du  ILnre  et  ceux  de  la  Rochelle 
ontétésuivisavcc  la  iMome  activité;  ceux  de  Dun- 
kcrque  et  de  Dieppe  uni  été  déterminés  et  entamés. 

De  nouveaux  canaux  ont  été  ouverts  en  plusieurs 
provinces,  et  sa  .najeslé  .  contribué  à  leur  entreprise. 
Elle  a  rendu  au  département  des  ponts  et  chaussées  la 
totalité  des  fonds  dcstniés  aux  routes  publiques,  et 
les  a  mêmes  augmentés. 

Elle  a  supprimé  plusieurs  droits  nuisibles  au  côm 
merce,  etlesacrin.c  qu'elle  a  bien    voulu   faire    de 
lenr  produit,  en  favorisant  l'exportation   de  nos  den- 
rées  est  devenu  une  nouvelle  source  de  richesses. 

Samajesté  acréé,  soutenu,  vivifie  plusieurs  branches 
d'iiidtstrie,     qui     désormais    approvisionneront    le 
royaume  de  grand  iiombi .-  dobjets  (|ui  se  tiraient  de 
étranger. 

Plusieurs  établissements  de  grande  conséquenceont 
été  secourus  et  ont  reçu  des  marques  signalées  d'une 
protection  vigilante;  tels,  entre  autres, celui  des  forges 
de  Mont-Cénis  ,  le  plus  considérable  qui  existe  en  ce 
genre,  et  celui  de  la  pêche  de  la  baleine,  qui  prend 
naissance  sous  les  auspices  les  plus  favorables  ,  en 
même  temps  que  toutes  les  autres  pèches  du  royaume 
sont  encouragées,  prospèrent  et  préparent  à  la  marine 
une  pépinière  de  matelots. 

-Notre  commerce  dans  l'Inde  prend  aussi  consis- 
tance; la  nouvelle  compagnie  fait  les  plus  grands  ef- 
()rl^  pour  répondre  à  l'objet  de  son  établissement  , 
et  elle  a  doublé  les  effets  de  son  zMe,  depuis  que  le 
roi  lui  a  permis  de  dt)ublcr  ses  fonds. 

Kns'occupant  de  tout  ce  qui  intéresse  le  commerce, 
samajesté  n'a  pas  perdu  de  vue  ce  qui  ilaiis  un 
royaume  agricole,  peut  s'appeler  la  prcmicrc  et  la 
plus  importante  de  ioutes  les  manufactures,  lac  ulluie 
des  terres.  L'assemblée  qu'elle  a  établie  pour  corres- 
pondre, tant  avec  les  intendants  des  provinces,  (pi'a- 
vec  les  sociétés  d'a;^ri(ullure  et  les  parliculici  •>  ap- 
|)iiqï»és  il  cet  obj<-t,  a  r\>\\r  la  plus  u'iie  .•inuliilloii 
et  réuni  les  renseignements  les  plus  intéressanls.  il 
s'esl  formé  des  associations  champêtres  entre  des  pn»- 
Driélaires.  des  ecclésiastiques,  des  cul' i  valeurs  éclairés, 


pour  faire  des  expériences,  et  donner  aux  habitants 
des  campagnes  la  seule  leçon  (pii  les  persuade,  celle 
de  l'exemple. 

L'exploitation  des  mines,  trop  longtemps  négligée 
en  France,  a  fixé  aussi  les  regards  et  Pattenlion  de  sa 
majesté,  qui  sait  combien  de  ressources  on  peut  en 
tirer.  Une  école  publique,  devenue  intéressante  jiour 
la  curiosité  même  des  étrangers  ,  des  professeurs 
pleins  de  zèle  et  de  talents,  des  élèves  animés  de  la 
plus  viv<;  ardeur,  des  directeurs  envoyés  dans  toutes 
les  provinces  pour  y  faire  des  recherches  utiles  ,  ont 
déjà  répandu  l'instruction  dans  le  royaume,  et  l'ont 
portée  jusipi'au  fond  de  ces  dépôts  des  richesses  sou- 
terraines (ju'on  n'obtient  que  par  des  eflorts  bien  di- 
rigés. 

L'opération  sur  les  kioniiaies  d'or,  en  faisant  cesser 
la  disproportion  qui  existait  entre  le  prix  de  ce  pre- 
mier métal  et  celui  de  l'argent,  a  produit  le  triple 
avantage  d'arrêter  l'exportation  de  nos  louis,  qui  de- 
venait excessive,  d'en  rétablir  la  circulation  qui  était 
presque  nulle,  et  de  procurer  un  bénéfice  considé- 
rable à  l'État  en  même  temps  qu'un  juste  profit  aux 
particulier.'^. 

Si  j'ajoute  qu'il  .s'élève  de  toutes  parts  des  monu- 
ments dignes  d'illustrer  un  règne,  c'est  qu'ils  sont  du 
genre  de  ceux  qui,  réunissant  l'utilité  publique  à  la 
décoration  du  royaume,  ont  droit  à  la  reconnaissance 
nationale.  Tel  est  le  caractère  de  tous  ceux  dont  sa 
majesté  m'a  ordonné  de  suivre  l'enli  éprise. 

Les  nouveaux  quais  qui  vont  embellir  Marseille 
favoriseront  le  commerce,  ainsi  que  la  population  d 
cette  antique  cité. 

La  superbe  place  ,  qui  s'érige  <\  Bordeaux  sur  les 
ruines  d'une  inutile  forteresse,  procurera  les  commu- 
nicaiions  les  plus  intéressantes,  en  même  temps  (ju'un 
(les  plus  beaux  points  de  vue  de  l'univens. 

A  Lyon  les  travaux,  destinés  à  faire  sorlirunquav 
lier  iiabitablcdu  sein  d'un  marais  fétide,étaient  néces- 
saires pour  la  salubrité  de  cette  riche  et  grande  ville. 

A  Nismcs  la  restauration  des  arènes  fera  dispa- 
raître des  masures  malsaines,  qui  déshonoraient  ces 
magnifiques  restes  de  la  grandeur  des  Romains, 

AIx  aura  enfin  un  palais  de  justice,  digne  de  l'in 
portanc(!  de  sa  destination. 

Dunkerquc  verra  réparer  ses  longs  malheurs,  pa. 
le  rétablissement  de  ses  éclu.seset  deson  port. 


Dans  lacaiiilale,    les  travaux 
pa.ci  lis  aiu-icui:csli,illts,p()ur  i 


Muences  pour   es- 
(instruire  denou- 


\  elles  plus  commodes. pour  CM  désobstruer  lesaccès,  et 
pour  délivrer  les  ponts  des  bâtiments  diil'ormesetca- 
du..  dont  ilsétaienlsurchargc.s.. ni  autant  de  bionfails 
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i|H(' sa  majeslé  consacre  à  riiuinanilé  bien  plus  qu'a 
la  gloire;  clce  qui  rend  ces  iinpoi  lants  ouvrages  encore 
plus  précieux,  c'est  que  leur  cxéculion  s'opère  el  s'a- 
chèvera enlièrcmenl  par  tics  moyens  qui  ne  sonl oné- 
reux, ni  au  trésor  royal,  ni  aux  peuples,  des  moyens 
qui  ne  dérangentaueune  destination,  ipii  013  ritardent 
aucun  paiement. 

Kn  elTet,  IMossicurs.  au  milieu  de  toutes  ces  entre- 
prises, cliaipie  département  a  reçu  ce  qu'il  a  jugé  né- 
cessaire pour  son  service;  chaque  intendant  a  obtenu 
les  --ecours  (ju'il  a  demandés  pour  sa  généralité; 
chaque  créancier  de  l'État  a  touché  ce  qu'il  avait  droit 
de  prétendre;  aucun  ne  se  plaint,  aucune  partie  pre- 
nante ne  se  présente  vainement,  aucune  n'est  repoussée 
parcelle  triste  allégation  de  la  .situation  fâcheuse 
des  finances,  qui  fut  si  longtemps  la  formule  des  ré- 
ponses de   l'adminibti  alion. 

Sa  majesté  a  même  fait  solder  plusieurs  indemnilcs 
reconnues  justes,  mais  renvoyées  à  des  circonstani  es 
plus  heureuses,  t^ie  a  fait  justice  à  tout  le  n)onde  , 
el  elle  a  pu  suivre  les  mouvements  de  sa  bienfaisance 
sans  éprouver  le  regret  d'aggraver  les  charges  de  son 
peuple,  sans  qu'il  y  ait  eu  directement  ni  indirecle- 
menl  aucune  sorte  d'augmentation  d'impôts,  sans 
qu'aucuns  droits  nouveaux  aient  été  établis  ,  même 
pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  supprimés. 

Parce  tableau  l'acconrci  des  j)aiemenîset  des  ope- 
rations  effectuées  depuis  trois  ans,  d'après  les  décî- 
sio.ns  du  roi  qui  en  font  preuve,  v«us  pouvez  juger, 
Messieurs,  si  les  dépenses  ont  été  surveillées  avec  fit- 
lcution,cl  s'il  y  a  eu  de  l'ordre  dans  le  régime  des 
lin«nces.  Des  effets  salutaires  ne  permetlenl  pas  de 
présumer  un  principe  vicieux;  et,  rpich  que  puissent 
èlreles  vains  propos  des  gens  mal  instruits,  c'est  ton- 
jours  par  les  grands  résultats  qu'on  doit  apprécier 
l'économie  dans  une  vaste  administration. 

J'ai  reuïis  au  roi  des  détails  exacts  et  démaillés  de 
tout  ce  qui  a  été  donné,  acquis,  échangé,  emprunté 
et  anticipé,  depuis  que  sa  majeslé  a  daigné  me  char- 
ger deses  finances  :  j'y  aijointtousles  renseignements, 
tous  les  titres  justificatifs  de  l'autorisation  el  de  l'em- 
ploi. Sa  majeslé  les  a  tous  examinés,  elleslcs  a  gardés, 
elle  est  continuellement  en  état  d'en  vérifier  par  elle- 
même  tous  les  articles;  èl  je  ne  crains  pas  que  la  ma- 
lignité la  plus  venimeuse  puisse  rien  citer  de  réel  qui 
ne  s'/   trouve  compris. 

Il  ne  m'est  pas  permis  sans  doute  de  parier  de  moi 
lans  cette  auguste  assemblée,  où  il  ne  doit  être  quest- 
ion que  des  plus  grands  intérêts  de  l'Klat.  Mais  ce 
que  j'ai  à  dire  sur  léconomie  ne  leur  e>t  point  ctran- 
èçer  ;  et,  avant  de  développer  ce  qui  a  conduit  sa  ma- 
jesté aux  résolutions  qu'elle  veut,  Messieurs,  -'jus 
communiquer,  il  n'est  pas  inutile  de  ''aire  \oir  que 
Introd. 


leur  nécessité  ne  peut  cire  regardée  comme  suite  de 
relâchement  sur  les  dépenses. 

En  général  l'économie  d'un  ministre  des  finances 
peut  exister  sous  deux  formes  si  dlfréretitcs  qu'on 
pourrait  dire  (|ne  ce  sont  deux  sortes  d'économies. 

L'une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehors  sé- 
vères, qui  s'annonce  par  des  refus  éclatants  et  dure- 
ment prononcés,  qui  alfiche  la  rigueur  sur  les  moindres 
objets,  afin  de  décourager  la  foule  des  demandeurs. 
C'est  une  apparence  imposante  qui  ne  prouve  rien 
pour  la  réalité,  mais  qui  fait  beaucoup  pourl'opinion; 
elle  a  le  double  avantage  d'écarter  l'importune  cupi- 
dité et  de  tranciuilliser  l'inquiète  ignorance. 

L'autre,  qui  lientau  devoir  plutôt  qu'au  caractère, 
peut  faire  plus  en  se  montrant  moins  ;  stricte  et  réser- 
vée pour  tout  ce  qui  a  quelque  importance,  elle  n'af- 
fecte pas  l'austérité  pour  ce  qui  n'en  a  aucune  ;  elle 
laisse  parler  de  ce  qu'elle  accorde,  el  ne  parle  pas  de 
ce  qu'elle  épargne:  parce  (ju'on  la  voit  accessible  aux 
demandes,  on  ne  veut  pas  croire  qu'elle  en  rejette  la 
plus  grande  partie;  parce  qu'elle  lâche  d'adoucir  l'a- 
mertume des  refus,  on  la  juge  incapable  de  refuser  ; 
parce  qu'elle  n'a  pas  l'utile  et  commode  réputation 
d'inflexibilité,  on  lui  refuse  celle  d'une  sage  retenue; 
et  souvent,  tandis  que,  par  une  application  assidue  à 
tous  kl  détails  d'une  immense  gestion,  elle  préserve 
les  finances  des  abus  les  plus  funestes,  et  des  impé- 
rities  les  plus  ruineuses,  elle  semblese  calomnier  eîle- 
même  par  un  extérieur  de  facilité  que  l'envie  de  nuire 
a  bientôt  transformé  en  profusion. 

Mais  qu'importe  l'apparence,  si  la  réalité  est  incon- 
testable? Pcrsuadera-t-on  que  les  libéralités  sont  de- 
venues excessives,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  compte 
effectif  de  l'année  dernière  (pie  les  pensions  quis'éle- 
vaientrkotoirement  à  28  millions  ne  montent  plus  qu'à 
environ  26,  et  qu'elles  continueiont  nécessaireme-nt 
d«  décroître  chaque  année  par  l'exécution  du  règle- 
ment que  sa  majeslé  a  rendu  le  8  mai  ijSS?  Refuse 
ra-t-on  de  reconnaître  que,  dans  un  royaume  comme 
la  France,  la  plus  certaine,  la  plus  grande  des  éco- 
îîomies  consiste  à  ne  pas  faire  de  fausses  opérations  j 
qu'une  seule  méprise  en  administration,  une  spécu- 
lation erronée,  un  emprunt  mal  calcule,  un  mouve- 
ment rétrograde,  coûtent  infiniment  plus  au  trésor 
public,  sans  qu'on  le  sache,  que  les  dépenses  osten- 
sibles dont  on  parle  le  plus;  et  que  le  titre  d'adminis- 
trateur économe  est  plutôt  di'j  à  celui  dont  onnepeut 
ciier  aucune  opération  manquée,  qu'à  celui  qui  ne 
s'allacheroil  qu'à  dos  épargnes  souvent  illusoires,  el 
toujours  plus  avantageuses  au  ministre  qui  s'en  fai» 
un  mérite  qu'à  l'Etat, don  rutile  splendeur  est  incoin" 
jatibie  a\ci  une  ;îtcrile  oarcimonie^ 
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Au  surplus, les  rirconslancoscommandt-iit  :j'anrais 
tout  iicrdu  si  j'avais  pris  l'altitude  de  la  pénurie  au 
moment  que  je  devais  en  dissimuler  la  réalité.  Toutes 
mes  ressources,  lorsque  le  roi  m'a  confié  la  conduite 
de  SCS  finances,  consistaient  dans  le  crédit;  tous  mes 
efforts  ont  dû  tendre  i\  le  rétablir.  L'argent  manquait, 
parce  qu'il  ne  circulait  pas:  il  a  fallu  en  répandre  pour 
l'attirer,  en  faire  venir  du  dehors  pour  faire  sortir 
celui  que  la  crainte  tenait  caché  au-dedan^,  se  don 
ner  l'extérieur  de  l'abondance  pour  ne  pas  laisser 
apercevoir  retendue  des  besoins.  L'essentiel  était  alors 
de  ramener  la  confiance  égarée;  et  pour  y  parvenu-  il 
y  avait  beaucoup  à  réparer  dans  l'opinion.  11  fallait 
porter  l'exactitude  des  paiements  au-delà  même  de 
l'exigibilité  pour  qu'elle  ne  parût  pas  rester  en-deçà. 
11  fallait  rembourser  uihuiment  pour  pouvoir  rece- 
voir encore  plus  ;  il  fallait  abolir  la  terreur  de  ces 
moyens  sinistres  dont  la  seule  appréhension  serait 
une  tache  dans  un  règne  (lue  caractérisent  la  sagesse 
et  la  vertu  ;  il  lallail  enfin  égaler  aux  yeux  de  l'é- 
tranger les  nations  les  plus  fidèles  à  leurs  engage- 
ments, et  donne!  a  toute  l'Europe  une  juste  idée  de 
la  fécondité  île  nos  ressources. 

Le  roi  ,  à  qui  j'ai  vendu  compte  de  tout ,  a  jugé 
mes  motifs,  et  réglé  en  conséquence  la  marche  que 
j'ai  suivie.  Sa  majesté  a  reconnu  la  nécessité  de  com- 
mencer par  rappeler  les  forces  et  ranimer  la  vigueur 
du  corps  politiqiu',  avant  d'oser  en  sonder  les  plaies 
invétérées  ,  el  surtout  avant  de  les  découvrir,  ce  qui 
n'est  permis  que  (juand  on  peut  présenter  en  même 
temps  le  remèd»  cuiatil. 

C'est  le  point  où  je  suis  enfin  parvenu.  Depuis  un 
an  je  n'ai  pas  cessé  de  travailler  à  prendre  une  con- 
naissance jdus  certaine  qu'on  ne  l'avait  eue  jusqu'à 
présent  de  la  situation  des  finances,  et  de  méditer 
profondément  sur  ce  qu'elle  exige. 

11  semble  (ju'il  soit  bieti  facile  à  un  niinislre  des 
finances  de  former  un  compte  exact  des  rccclles  et 
dépenses  ordinaires  el  annuelles.  On  croirait  qu'il 
doit  le  trouver  dans  les  états  de  situation  qu'on  lui 
remet  à  la  fin  de  chaque  année,  et  qu'il  présente  lui- 
même  au  roi  pour  le  rcglcmcnl  des  fonds  de  raniiée 
suivante. 

Mais  ces  états,  quelque  soin  qu'on  apporte  à  leur 
confeclion,  ne  peuvent  servir  qu'à  faire  aperccvoit 
le»  ressources  extraordinaires  (ju'on  est  dans  le  cas 
de  se  procurer  dans  l'année  pour  laquelle  ils  sont 
faits;  on  ne  peut  en  conclure  rien  de  précis  ni  de 
certain  sur  la  situation  ordinaire.  Le  nombre  prodi- 
gieux de  parties  liélérogènca  cl  variables  d  nt  ils 
sont  composés,  l'cnclievèlremenl  des  diiïérents  exer- 
cices, la  confusion  provenante  des  prélèvements  lo- 
,  aux  sur  des  recouvrements  plus  ou  moins  retardés  , 


le  rejet  des  valeurs  et  assignations  reportées  d'une 
année  sur  l'autre,  la  multitude  incalculable  des  cau- 
ses imprévues  qui  peuvent  changer  l'ordre  des  dé- 
penses et  celui  des  remboursements  ;  enfin  le  mélange 
pres(iue  inévitable  de  l'arriéré,  du  courant  et  du  fu- 
tur, du  fixe  et  de  l'éventuel,  de  ce  ipii  n'est  le  résul- 
tat que  des  virements,  d'avecceiiui  doit  être  compté 
pour  elfeclif  ;  toutes  ces  causes  réunies  rendent  ex- 
traordinairement  difficile  de  discerner  ce  qui  appar- 
tient à  chaque  année  pour  former  une  balance  juste 
de  l'état  ordinaire  et  annuel. 

Persuadé  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de 
s'en  assurer,  el  qu'en  instruire  le  roi  sans  aucune  dis- 
sunulalion,  c'est  un  devoir  rigoureux  de  ma  place, 
en  même  temps  (pie  c'est  servir,  suivant  ses  princi- 
pes, un  monarque  qui  aime  la  vérité, je  n'ai  rien  né- 
gligé pour  parvenir  a  mettre  sous  ses  yeux  un  compte 
général  de  ses  finances  dont  je  pusse  lui  garantir  et 
justifier  l'exactitude.  J'y  ai  distingué  soigneusement 
et  par  colonnes  les  revenus  dans  leur  intégrité,  les 
prélèvements  qu'ils  subissent  avant  d'aniver  au  tré- 
sor royal,  et  leur  montant  net  ,  tel  (|u'il  s'y  verse  ef- 
fectivement pour  chacpic  année. 

J'ai  suivi  le  niènic  ordre  pour  les  dépenses;  j'ai 
séparé  tout  l'extraordinaire  de  celles  qu'il  faut  regar- 
der comme  annuelles  ;  j'ai  compris  dans  celles-ci  les 
parties  acquittées  sur  ks  lieux  ,  et  je  les  ai  classées 
toutes  par  date,  pai  assignat,  et  suivant  les  époques 
auxquelles  elles  doivent  se  rapporter. 

Ces  comptes  dressés  sous  deux  |)oints  de  vue,  l'un 
i  pour  l'année  1787,  l'autre  pour  une  année  ordinaire, 
présentent  une  balance  très  correcte  des  recettes  et 
des  dépenses  annuelles;  je  les  ai  remis  au  roi,  ap- 
puyés de  soixante-trois  étals  particuliers  qui  donnent 
le  détail  de  tous  les  articles  ,  et  sa  majesté,  quia  bien 
voulu  en  faire  une  étude  approfondie  avec  l'appli- 
cation (pi'elle  ne  refuse  jamais  à  ce  qui  la  mérite,  est 
à  présent  [ilus  instruite  que  qui  (jue  ce  soit  ne  peut 
lêtre  dans  son  royaume,  de  la  véritable  situation  de 
ses  finances. 

Les  résultats  de  celte  connaissance  n'ont  pu  lui 
paraître  ni  :loutcii\,  ni  satisfaisants. 

Je  dois  l'avouer,  et  je  n'ai  eu  garde  d'en  rien  dé- 
guiser, le  déficit  annuel  est  très  considérable.  J'en  ai 
fait  voir  au  roi  rorigiiic,  les  progrès  et  les  causes. 

Son  origine  est  fort  ancienne;  le  déficit  en  France 
existe  depuis  des  siècles.  Le  système  de  Law,  en 
bouleversant  les  fortunes  parliculièrcs,  devait  du 
moins  rétablir  le  niveau  dans  les  finances  de  l'Étal: 
ce  but  a  été  manqué,  et  même  sous  radministratiou 
économique  du  cardinal  de  lleuiy  on  ne  l'a  puijit 
j    atleinl.  Ce  n'est  pas  l'oi.inion  commune,   .nais   c  i;.sl 
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'a  vérité;  et  il  est  ronstatô,  par  un  travail  fait  au  tré- 
sor royal  sur  los  comptes  do  (0  miriisli're,  que  pen- 
dant sa  durée  le  déficit  n  toujours  subsisté. 

Ses  progrès  sont  devenus  effrayants  sous  le  dernier 
règne. Le  déficit  passail74  millions  quand  l'abbé  Ter- 
ray  fut  appelé  à  Tadministralion  des  finances  :  il  était 
encore  de4o  quandilensortil. Cependant,  par  le  mé- 
moire qu'il  remit  au  roi  en  1774,  accompagné  d'un 
élat  des  receltes  et  dépenses  pour  la  même  an- 
née,il  n'avait  porté  le  déficit  annuel  qu'à  27,800,000 
livrcs;mais  il  est  reconnu  et  prouvé,  par  le  compte  ef- 
fectif de  celte  même  année,  qu'en  réalité  il  était  alors 
de  40,200,000  liv. 

Celle  diiïérence  contirme  ce  que  j'ai  dit  de  la  diffi- 
culté de  former  une  balance  exacte  des  recettes  et  des 
dépenses  ordinaires. 

Lesfinancesétaienl  donc  encore  dans  un  çrand  dé- 
rangement lorsque  samajesléest  montée  sur  le  trône. 
Elles  restèrent  à  peu  prèsau  même  état  jusqu'en  1776, 
époque  à  laquelle  le  déficit  fut  estimé  être  de  trente- 
sept  miliions.par  celui  même  qui, peu  de  tempsaprès, 
fut  chargé  de  la  direction  des  finances. 

Entre  celte  époque  et  celle  du  mois  de  mai  1781, 
le  rétablissement  de  la  marine  et  les  besoins  de  la 
guerre  firent  emprunter  quatre  cent  quarante  millions . 

Il  est  évident  que  le  produit  tte  toutes  les  réformes, 
de  toutes  les  bonifications  qui  ont  été  faites  dans  cet 
ntervalle,quel([ue  évaluation  qu'on  puisse  leur  don- 
ner, n'a  pu  compenser  à  beaucoup  près  l'augmentation 
de  dépense  qui  a  résulté  nécessairement  de  l'inlérct 
de  ces  emprunts,  qu'il  faut  toujours  compter  sur  le 
pied  de  neuf  à  dix  pour  cent,  soit  comme  viagers  , 
soit  eu  égard  aux  remboursements,  et  qui  par  consé- 
quent s'est  élevé  à  plus  de  quarante  millions  par  an. 
Le  déficit  s'est  donc  accru,  et  les  comptes  effectifs  le 
prouvent. 

Il  s'est  accru  encore  depuis  le  mois  de  mai  1781 
jusqu'au  mois  de  novembre  1783-,  et  i*on  ne  doit 
pas  s'en  étonner,  puisque  les  emprunts  faits  penilant 
cel  espace  montèrent  à  environ  45o  millions. 

J'ai  constaté  qu'à  la  fin  de  1783  le  déficit  .i'esl 
trouvé  être  de  80  millions. 

II  y  avait  en  outre  i7fi"miliion3  d'anticipations  que 
j'ai  compris  dans  la  masse  des  dettes ,  lorsque  j'ai 
dit  qu'à  celle  époque  elles  s'élevaient  à  plus  (le  600 
millions.  Il  est  prouvé  par  les  états  remis  au  roi 
qu'elles  montaient  à  6o4,  en  sorte  qu'en  y  joignant 
le  déficit  de  80  millions,  je  puis  bien  dire  que  le  vide 
était  de  (184  millions  dans  rexcrcice  de  17S4. 

Je  n'ai  pu  ni  dû  le  faire  porter  entièrement  sur 
cette  seule  année;  il  a  fallu  en  rejeter  une  partie  sur 
les  exercices  suivants,  cl  l'on  senl  coiubieti  ce  l'tyet, 


joint  au  déficit  annuel,  a  dû  les  rendre  pénible;  son 
voit  combien  jes  emprunts  faits  à  la  fin  dos  années 
1783,  1784  et  1785,  même  en  y  joignant  celui  fait 
par  la  ville  de  Paris  en  1786,  sont  au-dessous  de  ce 
que  j'avais  à  payer ,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner 
que  pour  y  suppléer  il  ait  été  inévitable  de  recourir 
à  d'autres  ressources  de  crédit  moins  directes,  moins 
ostensibles  ,  mais  toutes  expressément  approuvées 
par  sa  majesté  ,  (|ui  en  a  connu  les  motifs  et  l'em- 
ploi. 

La  réunion  de  tous  ces  moyens  de  crédit,  dont  il 
n'a  été  usé  qu'avec  la  plus  grande  réserve  possible, 
ne  forme  pas,  à  beaucoup  près  ,  une  somme  égale  à 
celle  des  acquittements  qui  ont  été  effectués  pendant 
le  cours  de  ces  trois  années  :  l'ordre  ,  l'économie  et 
les  arrangements,  dont  une  grande  manutention  est 
susceptible,  ont  faille  reste,  et  tout  est  soldé. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  déficit  annuel 
a  pris  de  nouveaux  accroissements.  Les  causes  en 
sont  trop  publiques  ,  pour  que  les  effets  en  soient 
mystérieux . 

Ces  causes  s'expliquent  toutes  par  une  seule  ob- 
servation ;  le  déficit  était  de  37  millions  à  la  fin  de 
I776,  et  depuis  celte  époque  jusqu'à  la  fin  de  1786 
il  a  été  emprunté  i,a5o  millions. 

Vous  savez ,  Messieurs  ,  combien  ces  emprunts 
étaient  nécessaires.  Ils  ont  servi  à  nous  créer  une  ma- 
rine formidable  ;  ils  ont  servi  à  soutenir  glorieuse- 
ment une  guerre  qui  ,  d'après  son  principe  et  son 
but ,  a  été  appelée  avec  raison  guerre  nationale  ; 
ils  ont  servi  à  l'affranchissement  des  mers  :  ils  ont 
servi  enfin  à  procurer  une  paix  solide  et  durable,  qui 
doit  donner  le  temps  de  réparer  tout  le  dérangement 
qu'une  dépense  aussi  énorme  a  causé  dans  les  fi- 
nances. 

Ce  sérail  cependant  prendre  une  idée  fort  exagérée 
du  déficit  actuel ,  que  de  joindre,  pour  en  mesurer 
l'étendue,  rintércl  de  celle  masse  d'emprunts  à  ce 
(ju'il  était  déjà  antérieurement.  D'un  coté  le  revenu 
du  roi  se  trouve  augmenté,  tant  par  le  produit  des 
sous  pour  livre  imposés  en  1781,  que  par  les  bonifi- 
cations considérables  obtenues  dernièrement  aux  re- 
nouvellements des  baux  des  différentes  compagnies 
de  finance  :  d'un  autre  côté  il  y  a  eu  pour  aSo  mil- 
lions au  moins  de  remboursements,  qui  ont  diminué 
proporlionnellement  les  intérêts  ;  et,  auivanl  l'ordre 
réglé  tant  pour  ceux  de  ces  remboursements  qui  sont 
à  époques  fixes  ,  que  pour  ceux  que  doit  opérer  la 
caisse  d'amortissement,  il  s'éteindra  encore,  pendant 
les  dix  années  prochaines  ,  un  capital  de  plus  de 
400  millions  ;  après  quoi  le  roi  rentrera  dans  la  libre 
jouissance  de  pUts  de  vo  mlllioliâde  icvouUi  absorbé 


185 


préàentenieiit ,  tant  pur  ics  rcmbourscnieiUà  assignés 
que  par  les  inti  rèls. 

Mais  jusciuc-là,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  (le  i7<)7, 
il  est  impossible  de  laisser  l'Étal  dans  le  dan}^er  sans 
cesse  innninent  auquel  l'expose  un  déficit  tel  que  ce- 
lui qui  existe;  inqiossible  de  continuer  à  recourir 
clia(|ue  année  à  des  palliulil's  et  à  des  expé<lienls  qui, 
en  relardani  l<i  crise,  ne  pourraient  que  la  rendre 
plus  l'unesle;  impossible  de  laire  aucun  bien,  dcî  sui- 
vre aucun  plan  d'économie,  de  procurer  au\  peuples 
aucun  des  suui..i::,cn.enls  «pie  la  bonté  du  roi  leur 
destiiM;  ,  aussi  louj;ieuq)S  (jue  ce  désordre  subsis- 
teia. 

J'ai  dû  le  due,  j'ai  dû  dévoiler  au  roi  celte  triste 
vwité  ;  elle  a  fixe  toute  son  allentiou,  et  sa  majesté 
s'est  vîvemeni  pénétrée  de  ta  nécessité  d'employer 
les  moyens  les  plus  eriicaces  pour  y  porler  re- 
mède. 

Mais  quels  peurent  être  ces  moyens? 

Toujours  t'iiipriiiitcr  serait  aggraver  le  mal  et 
précipiter  la  ruine  de  l'État. 

Imposer  plus  serait  nccabler  les  peuples  (pie  le 
roi  veut  soulager. 

Anticiper  encore,  on  ne  l'a  que  trop  fait,  et  la  pru- 
dence exige  qu'on  diminue  chaque  année  la  niasse 
des  anlicipations  actuelles. 

Économiser,  il  le  faut  sans  doule  :  sa  majesté  le 
veut  ;  elle  le  fait ,  elle  le  fcrci  de  plus  en  plus.  Tous 
les  retranchements  pos^,ibles  de  dépenses  jusque  dans 
sa  propre  maison,  tous  ceux  dont  les  dilférenls  dé- 
partements sont  susceptibles  sans  nuire  aux  forces  de 
l'État  ,  elle  les  a  résolus,  et  ses  résolutions  sont  tou- 
jours suivies  d'elïel  :  mais  l'écouomie  seule,  <iuebpi? 
rigoureuse  qu'on  la  suppose  ,  serait  iusulfisanlc  ,  eî 
ne  peut  être  considérée  que  comme  moyen  a<  (<■:»• 
joire. 

Je  n'ai  garde  de  mettre  au  rang  des  ressources  ce 
qui, en  détruisant  le  crédit,  perdrait  tout  ccque  l'im- 
muable fidélité  du  roi  à  ses  engagements  jje  |)erme'£ 
pas  d'envisager  comme  possible,  ce  (jui  répuguerail 
à  son  cœur  autant  (pi'à  sa  justice. 

Que  reste-t-il  donc  pour  «ombier  nu  vide  el- 
frayant,  et  faire  trouver  le  niveau  désiié? 

Que  reste-t-il  «jui  puisse  suppléer  ù  tout  ce  (jui 
maïKiue  ,  cl  procurer  tout  ce  (pi'il  faudrait  pour  la 
restauration  des  finances? 

Lhs  AIlCS. 

Oui,  Messieurs,  c'est  dans  les  abus  niènies  <.\no  se 
trouve  un  fonds  «le  richesses  (pu*  l'I'l  il  a  «Iroit  de  ré- 
clamer, et  qui  doivenl  servir  à  rétablir  l'oidic.  (Vi  si 
dans   la    proscri[)tion    des   abus   cpic    réside    le   seul 


moyen  do  subvenir  à  tous  les  besoins.  C'est  du  sein 
même  du  désordre  que  doit  jaillir  une  soince  fé- 
conde, qui  fertilisera  toutes  les  i^arlich  de  la  monar- 
chie. 

Les  a!)ns  ont  pour  défenseurs  l'intérêt ,  le  crédit, 
la  fortune,  et  iranli(pies  préjugés  (jue  le  temps  sem- 
ble avoir  respectés;  mais  que  peut  leur  vaine  confé- 
dération contre  le  bien  public  et  la  nécessité  de 
TEtat? 

Le  plus  grand  de  tous  les  abus  serait  de  n'attaquer 
que  ceux  de  moindre  inqiortanee,  ceux  qui  n'inté- 
ressant que  les  faibles  n'opposent  qu'une  faible  ré- 
sistance à  la  léformalion  ,  mais  dont  la  réformation 
ne  peut  produire  une  ressource  salutaiie. 

Les  abus  (pi'il  s'agit  anjourdliui  d'anéantir  pour 
le  salut  public,  ce  sont  les  plus  lonsidérables  ,  les 
plus  protégés  ,  ceux  qui  ont  les  racines  les  plus  pro- 
fondes et  les  brandies  les  plus  étendues. 

Tels  sont  les  abus  dont  l'exislenie  pèse  sur  la 
classe  productive  et  laborieuse;  les  abus  des  privi- 
lèges pécuniaires,  les  exceptions  à  la  loi  commune,  et 
tant  d'exemptions  injustes,  (|ui  ne  peuvent  affranihir 
une  partie  des  contribuable:  (pren  aggravant  le  sort 
des  autres; 

L'inégalité  générale   dans  l:i  n-paitition  des  snbsi 
des,  et  l'énorme  disproportion  (pii  se  trouve  entre  les 
contributions  des  dilférentes  piov  inces,  et  entre  les 
charges  des  sujets  d'un  même  souverain  ; 

La  rigueur  et  l'arbitraire  de  la  perception  delà 
taille;  la  crainte,  les  g("nes  et  pres(pie  le  déshon- 
neur imprimé  au  comiueree  des  premières  produc- 
tions; 

r^es  bureaux  d(!  traites  intérieures,  et  ces  barrières 
qui  rendent  les  diverses  parties  du  royaume  étrangè- 
res les  unes  aux   lutrcs; 

Les  droits  cpii  découragent  l'industrie,  ceux  dont 
le  recouvrement  exige  des  frais  excessifs  cl  des  pré- 
posés innombrables;  ceux  cpii  semblent  inviter  à  la 
contrebande  ,  cl  (]ui  tous  les  aws  l'ont  sacrifier  des 
itjjlliers  de  citoyens: 

Le  dépérissement  du  domaine  de  la  couronne, 
et  le  peu  d'utilité  que  produisent  ses  laiblcs  restes  ; 

La  dégradation  des  forêts  du  roi,  et  les  vices  de 
leur  administralion  ; 

Enfin  tout  ce  cpii  altère  les  produits,  loul  ce  (pii 
all'aiblit  les  ressources  du  crédit,  tout  ce  qui  rend  les 
revenus  insufiisanis,  et  toutes  les  dépenses  superflues 


les  absoibenl. 


Si  tant  d'abus,  sujets  d'une  éternelle  censure,  ont 
résisté  jus(prà  présent  à  l'opinion  publique,  (jui  les  a 
Dioscrils,  et  aux  elforls  des  admiiiislratciirs  qui  ont 
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tenté  d'y  remédier,  c'est  qu'on  a  voulu  faire,  ])ar 
des  opérations  parliclles  ,  ce  qui  ne  pouvait  réussir 
que  par  une  opération  générale;  c'est  (|u'on  a  cru 
pouvoir  réprimer  le  désordre  sans  en  extirper  le 
germe;  c'est  (|u'on  a  entrepris  de  peiTeclionner  le 
régime  de  rj-^lut ,  san,>  eu  corriger  les  discordances  , 
sans  le  ramener  au  principe  d'uniformité  ,  qui  peut 
seul  écarter  toutes  les  dllficuilés  de  détail  ,  et  revivi- 
fier le  corps  entier  de  la  monarchie. 

Les  vues  que  le  roi  veut  vous  communiquer  ten- 
dent toutes  à  ce  but  :  ce  n'est  ni  un  système ,  ni  une 
invention  nouvelle  ;  c'est  le  résumé,  et  pour  ainsi 
dire  le  ralliement  des  projets  d'utdité  publique  con- 
nus depuis  longtemps  par  les  hommes  d'état  les  plus 
habiles,  souvent  préseutéb  en  perspective  par  le  gou- 
vernement lui-mèine,  dont  quelques-uns  ont  été  es- 
sayés en  partie,  et  .pu  tous  semblent  réunir  les  suffra- 
ges de  la  nation  ;  nuis  dont  jusqu'à  présent  l'entière 
exécution  avait  paru  impraticable  par  la  difficulté  de 
concilier  une  foule  <rusages  locaux  ,  de  prétentions, 
de  privilèges  ,  et  <ruiiérêts  opposés  les  uns  aux  au- 
ties. 

Quauil  on  considère  par  quels  accroissements  suc- 
cessifs, par  combien  de  réunions  de  contrées  diverse- 
mont  gouvernées  ,  le  royaume  est  parvenu  à  sa  con- 
sistance actuelle  ,  on  ne  doit  pas  être  étonné  de  la 
disparité  des  régimes  ,  de  la  multitude  des  formes  hé- 
téiogènes,  et  de  l'incohérence  des  principes  ([ui  en 
désunissent  toutes  les  parties. 

Ce  n'était  pas  au  sein  de  l'ignorance  et  de  la  con- 
fusion dont  le  voile  a  couvert  le  temps  des  premières 
races  ; 

Ce  n'était  point  lorsque  les  rois,  mal  affermis  sur 
leur  trône  ,  n'étaient  occupés  qu'à  repousser  sans 
cesse  les  usurpations  des  grands  vassaux  ; 

Ce  n'était  pas  au  milieu  desdésordres  et  de  l'anar- 
chie du  régime  féodal,  lorsqu'une  foule  de  petits  ty- 
rans, du  fond  de  leurs  châteaux  lorlifiés,  exerçaient 
les  brigandages  les  plus  révoltants,  bouleversaient 
tous  les  principes  de  la  constitution,  et  interposaient 
leurs  prétentions  chimériques  entre  le  souverain  et 
ses  sujets  ; 

Ce  n'était  point  lorsque  la  manie  des  croisades, 
échauffée  par  le  double  enthousiasme  de  la  religion 
et  de  la  gloire,  portait  dans  un  autre  hémisphère  les 
forces,  la  bravoure  et  les  malheurs  de  la  rVance  ; 

Ce  n'était  point  lorsqu'un  prince  ,  qui  obtint  le 
surnom  d'Auguste  ,  recouvrait  les  principaux  dé- 
membrements de  sa  couronne  et  en  augmentait  la  / 
puissance  et  l'éclat  ;  ni  lorsque  la  sombre  politique 
d'un  de  ses  successeurs,  en  donnant  de  l'extension 
au  gouvernement  municipal,  préparait  les  moyens  de 


I  réunir  «ians  la  main  du  souverain  tous  les  ressorts  de 
la  force  publique;  ni  lorsque  le  monarque  le  plus 
avide  de  gloire  et  le  plus  valeureux  des  chevaliers 
disputait  au  souverain  son  rival  la  célébrité  (pi'ils 
acquirent  tous  deux  aux  dépens  de  leurs  peu- 
pies; 

Cen'était  pas  de  ces  temps  orageux  et  sinistres  où 
le  fanatisme  déchirant  le  sein  de  l'État  le  remplissait 
de  calamités  et  d'horreurs;  ni  lorsque  ce  bon  roi ,  si 
chéri  des  Français  ,  conquérait  son  royaume  à  la 
pointe  de  son  épée  ,  et  avait  à  réparer  les  longs  dé- 
sordres et  les  effets  désastreux  des  guerres  civiles; 

Ce  n'était  pas  iorsciue  toute  l'étiergie  d'un  minisire 
habile  et  redouté  se  concentrait  dans  le  double  des- 
sein d'enchainer  l'ambition  d'une  puissance  deveinie 
formidable  à  l'Europe,  et  d'assurer  la  tranquillité  de 
la  France  par  l'affermissement  du  pouvoir  monar- 
chique; 

Ce  n'était  pas  non  plus  sous  (  e  règne  éclatant  où 
les  intentions  bienfaisantes  d'un  grand  monarque 
furent  trop  souvent  interrompues  par  des  guerres 
ruineuses,  oij  l'État  s'appauvaissait  par  des  victoires, 
tandis  que  le  royaume  se  dépeuplait  par  l'intolé- 
rance; où  le  soin  d'imprimer  à  tout  un  caractère  de 
grandeur  ne  permettait  pas  toujours  celui  de  procu- 
rer à  l'Étal  une  solide  prospeiite; 

Ce  n'était  point  enfin  avant  que  la  monarchie  eût 
étendu  ses  limites  jusqu'au  point  naturellement  des- 
tiné à  les  fixer,  avant  qu'elle  fût  parvenue  à  sa  matu- 
rité, elfiucle  calme,  tant  au-dehors  qu'au-dedans, 
fût  affermi  solidement  par  la  sage  modération  de 
son  souverain,  qu'il  était  possible  de  songer  à  réfor- 
mer ce  (ju'il  y  a  de  vicieux  dans  la  constitution  ,  et 
de  tiavaillcrà  rendre  le  régime  général  plus  uni- 
forme. 

Tl  était  réservé  à  un  roi  jeune,  vertueux,  et  qui  n'a 
d'autre  passion  que  de  faire  le  bonheur  des  sujets 
dont  il  est  adoré,  d'entreprendre,  après  un  mûr,  exa- 
men, et  d'exécuter  avec  une  volonté  inébranlable  ce 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  ne  pouvait  faire;  de 
mctlre  de  l'accord  et  de  la  liaison  entre  toutes  les 
parties  du  corps  politique  ,  d'en  perfectionner  l'or- 
ganisation et  de  poser  enfin  les  fondements  d'une 
prospérité  inaltérable. 

C'est  pour  y  parvenir  que  ,  s'arrètanl  à  l'idée  la 
plus  sinq)ie  et  la  plus  naturelle  ,  celle  de  l'unité  de 
principes,  qui  est  le  vœu  de  la  justice  et  la  source 
du  bon  ordre,  il  en  a  fait  l'application  aux  objets  les 
plus  essentiels  de  l'administration  de  son  royaume  , 
et  qu'il  s'est  assuré, par  une  longue  méditation  sur  les 
consé(iuenccs  qui  devaient  en  résulter,  qu'il  y  trou- 
verait le  double  avantage  d'augmenter  ses  revenus  et 
de  souluger  ses  peuples. 
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Celte  vue  générale  a  conduit  sa  majesté  à  s'occuper 
(l'abord  des  dilTérentes  Cormes  d'administrer  qui  ont 
lieu  dans  les  diiïércntes  i)ro>inces  du  royaume  où  il 
n'y  a  pas  de  convocation  d'étals.  Pour  que  la  répar- 
tition des  ihar-cs  puhliquis  cesse  d'y  être  inégale  et 
arbitraire,  elle  a  résolu  d'en  confier  le  soin  aux  pro- 
priétaires eux-mêmes,  et  elle  a  puisé  dans  les  premiers 
principes  de  la  monarcliie  le  plan  uniforme  d'un  or- 
dre graduel  de  délibérations,  suivant  leciuel  l'émana- 
tion du  vœu  des  contribuables  et  leurs  observations 
sur  tout  ce  qui  les  intéresse  se  transmettraient  des 
assemblées  paroissiales  à  celles  de  district,  de  celles- 
ci  aux  assemblées  provinciales,  et  par  elles  jusqu'au 
tione. 

Sa  majesté  s'est  ensuite  attachée  avec  une  allciilion 
toute  particulière  à  établir  le  même  principe  d'uni- 
l'ormilé,  et  l'égalité  proportionnelle  dans  la  réparti- 
tion (le  liuqwt  territorial  qu'elle  a  regardé  connue 
étant  la  base  et  devant  être  la  mesure  de  toutes  les 
autres  contributions.  Elle  a  reconnu,  par  le  coin]>te 
(pi'elle  s'est  fait  rendre  de  la  manière  tlonl  se  pcrcjoi- 
venl  aujourd'hui  les  vingtièmes,  qu'au  Heu  dèlre 
assis, comme  ils  devraient  l'être,  sur  l'universalité  dvs 
terres  de  son  royaume,  dans  la  juste  proportion  de 
leurs  valeurs  et  de  leurs  productions,  ils  souffraient 
une  inlinité  d'exceptions  tolérées  plutôt  que  légiti- 
mes ;  que  les  pays  d'états  s'en  acquittaient  par  des 
abonnements  disproportionnés;  que  le  crédit  et  l'o- 
pulence parvenaient  à  s'en  exempter  en  parlie,  tandis 
que  les  moins  aisés  en  supportaient  toute  la  rigueur; 
que  des  Vt^rifieatious  toujours  inquiétantes,  souvent 
interrompues  et  très  incomplètes  dans  l'élat  actuel, 
ne  pouvaient  donner  une  règle  certaine  de  fixation  ; 
enfin  (pie  les  résultats  de  celte  imposition  générale, 
au  liL'udcprociM-er  au  gouvernement  la  connaissance 
essentiellement  nécessaire  des  productions  du  royau- 
me, et  de  la  balance  comparative  des  forces  de  cha- 
que province,  ne  servaient  (pi'à  m mifesler  l'inégalité 
ciiixpianle  de  leurs clKirf;es  rcsitctlives,  et  ne  préscn- 
tiiiciit  pas,  à  bciUK oup  près,  un  produit  égal  à  la  va- 
leur aiiMoiicée  parla  (lén(3minatioii  mêm(;  de  cet  im- 
pôt. 

Sa  majesîé  a  jugé  fpu,'  le  moyen  de  reunnlier  à  ces 
inconvénients  parlaseule  a|)|)li(ationdes  règles  d'une 
uslice  exaelemenl  distributive,  de  ramener  l'inqiôt 
.1  son  principe  fondamental,  île  le  porter  à  sa  viaie 
valeur  ,  eu  ne  surchargeant  personne,  en  accordant 
mtime  du  soulagement  au  peuple,  et  de  rendre  tout 
privilège  inapplicable  au  mode  de  sa  perception,  se- 
rait de  substituer  aux  vingtièmes  une  subvention  gé- 
nérale qui  ,  s'étcndaut  sur  t'"ile  la  siq^erficie  du 
royaume,  consisterait  dans  une  quotité  proportion- 
nelle de  tous  les  produils,  soit  en  nature  pour  ccux 
qui  en  seraient  suseepliblea,  Boit  en  argent  notu'  les 


nuires.  et  n'admeltrall  aucune  exception  même  à  l'é- 
gard de  son  domaine,  ni  aucunes  autres  distinctions 
que  celles  résultantes  des  diflerentes  qualités  du  sel, 
et  lie  la  variété  des  récoltes. 

Les  biens  (  (  (  lésiasli(|U('s  se  trouvent  nécessaire- 
ment compris  dans  celte  répartition  générale,  qui, 
pourètre  juste,  doit  embrasser  l'universalité  des  ter- 
res, comme  la  protection  dont  elle  est  le  prix.  Mais, 
pour  que  ces  biens  ne  soient  point  surchurgés  en  con- 
tinuant de  payer  les  décimes  qui  se  lèvent  pour  la 
dette  du  clergé,  le  roi,  souverain  protecteur  des  égli- 
ses de  son  royaume ,  a  résolu  de  pourvoir  au  reui' 
boursenient  de  cette  dette  ,  en  accordant  au  clergé 
les  auUuisations  nécessaires  pour  s'en  libérer. 

Par  une  suite  du  même  principe  de  justice,  qui 
n'admet  aucune  exception  quant  à  l'imposition  ter- 
ritoriale, sa  majesté  a  trouvé  é(|uital)le  que  les  pre- 
miers ordres  de  son  État,  qui  sont  en  possession  de 
di>lin(  lions  honorifiques  qu'elle  entend  leur  conser- 
ver, el  dont  elle  veut  même  qu'ils  jouissent  li  l'avenir 
plus  complètement ,  fussent  exempts  de  toute  espèce 
de  taxe  personnelle  ,  et  conséquemment  qu'ils  ne 
pavassent  plus  la  capitation,  dont  la  nature  et  la  dé- 
UDMiination  iiu'ine  semblent  peu  compatibles  avec 
leur  état. 

Sa  majesté  aurait  voulu  que  le  produit  ilu  tribut 
territorial,  qui  doit  remplacer  les  vingtièmes,  la  i\\\[ 
dès  à  présent  en  état  de  diminuer  le  fardeau  de  la 
taille  autant  (pi'elle  sele  propose. 

Elle  sait  combien  cette  imposition  et  l'arbitraire 
de  son  recouvrement  pèsent  sur  la  partie  la  |)lus 
souffrante  de  ses  sujets;  et,  s'il  est  de  sa  sagesse  de 
suspendie  l'entier  accomplissement  de  ses  vues  bien- 
faisantes, jusqu'ii  ce  (prclie  ait  connu  les  résultats 
de  la  nouvelle  forme  de  perception  sur  les  ter- 
res, et  que  les  administrations  provinciales  l'aient 
é(  lairée  sur  les  moyens  de  rectifier  la  réparlition  de 
la  taille,  elle  veut  du  moins  en  (oiiiger  provisoire- 
ment les  principaux  vices,  et  ne  pas  différer  ii  faire 
jouir  ses  peuples  d'un  commeucemenl  de  rédurlion 
sur  la  masse  totale  de  cet  impôt. 

L'entière  liberté  du  commerce  des  grains,  assurée 
en  faveur  de  l'agriculture  et  de  la  propriété,  sous  la 
seule  réserve  de  déférer  aux  demandes  des  provin- 
ces lorsque  quelques-unes  d'entre  elles  croironl  né- 
cessaire d'interdire  momentanément  l'exportation  à 
l'étranger,  et  sans  que  la  sollicitude  paternelle  du  roi 
pour  tout  ce  ipii  intéresse  la  subsistance  de  ses  peu- 
ples cesse  de  donner  à  cet  important  objet  les  soins 
utiles  cl  jamais  inquiétants  d'une  turvcillancfl  in^ 
aper«;Ui'  \ 


L'abolition  de  lacorvéecn  nature,  et  la  conversion 
de  cctle  trop  dure  exif^ence  en  une  prestation  pécu- 
niaire répartie  avec  plus  de  justice,  et  employée  de 
manière  que  sa  destination  soit  inviolablement  assu- 
rée ; 

L'affranihi.sst'iiienl  de  la  circulation  intéritturc,  le 
reculement  des  bureaux  aux  frontières,  rétablisse- 
ment d'un  tarif  uniforme  combiné  avec  les  intérèls 
du  commerce,  la  suppression  de  plusieurs  droits  nui- 
sibles à  l'industrie,  ou  trop  susceptibles  d'occasion- 
ner des  vexations,  et  rallégcmenl  du  fardeau  de  la 
gabelle,  dont  je  n'ai  jamais  parlé  à  sa  majesté  ,  sans 
que  son  âme  eil  été  sensiblement  émue  par  le  rej:;ret 
de  n'en  pouvoir  décharger  entièrement  ses  sujets: 

Ce  sont,  Messieurs,  autant  d'opérations  salutaires 
qui  entrent  dans  le  plan  dont  sa  majesté  vous  fera 
développer  les  détails  ,  et  qui  toutes  con;ourenl  aux 
vues  d'ordre  et  d'uniformité  qui  en  sont  la  base. 

Après  avoir  donné  la  plus  grande  attention  à  ces 
grands  objets,  le  roi  s'est  occupé  des  moyens  d'accé- 
lérer la  libération  de  la  dette  publique,  libération 
déjà  assurée  par  l'assignat  invariable  des  sommes  qui 
se  versent  chaque  année  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  par  l'emploi  perpétuel  du  fonds  progressif 
résultant  des  intérêts  combinés  des  différentes  ex- 
tinctions. 

Sa  majesté  a  considéré  que  ses  domaines,  dont  une 
grande  portion  s'est  depuis  longtemps  éclipsée  par 
des  engagemenis,  des  apanages,  des  concessions  de 
lou'.CJCspècc-,et  dont  les  faibles  rrstcs.  quoique  mieux 
administrés  depuis  quelques  années,  supportent  iùi^> 
frais  et  charges  qui  absorbent  la  moitié  de  leurs  pro- 
duits, ne  pouvaient  jamais  acquérir  entre  ses  mains 
une  .aleur  proportionnée  à  celle  des  propriétés  par- 
ticulières ;  qu'ils  étaient  et  seraient  p'-rpéluellement 
attaqués  par  une  foule  de  demandes,  dont  la  bonté 
du  souverain  le  plus  réservé  dans  ses  libéralités  a 
peine  à  se  défendre,  et  qu'il  était  possible  d'en  tirer 
uii  parti  beaucoup  plus  avantageux  par  la  voie  de 
l'inféodation,  puisque  sans  diminution  de  revenu,  et 
en  conservant  la  supériorité  directe  qui  est  l'objet 
essentiellement  inaliénable ,  leur  produit  pourrait 
servir  à  l'extinction  d'une  partie  des  dettes  consti- 
tuées de  l'Ktat. 

Sa  majesté  n'a  pas  jugé  à  propos  d'user  du  même 
moyen  par  rapport  à  ses  forêts  ;  elle  s'en  réser^  e  l'en- 
tière propriété,  et  se  propose  d'en  améliorer  les  pro- 
duits par  une  administration  mieux  dirigée,  moins 
incommode  pour  le  public,  et  moins  disoendieuseque 
ne  l'est  celle  des  maîtrises. 

VotK  verrez  ,  Messieurs  ,  en  dernier  résultat,  l'in- 
fluence de  ces  dittérentes  opérations  par  rapport  aux 
finances  de  sa  majesté:  vous  aurez  conna'ssancc  de 
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quelques  dispositions  qui  y  sont  plus  directement  re- 
latives, el  (pii  tendent,  les  unes  à  ))onifier  les  recettes 
par  desmoyensciui  ne  seront  pas  onéreux,  tels  qu'une 
perception  plus  exacte  du  droit  du  tindire;  les  autres, 
a  faire  sur  les  dépenses  tous  les  retranchements  pos- 
sibles, et  toutes;",  rétablir  entre  elles  l'équilibre,  sans 
lequel  il  ne  peut  y  avoir  ni  véritable  économie, 
ni  puissance  .solide,  ni  tranquillité  durable. 

Les  soins  que  le  roi  a  pris  pour  étendre  les  opéra- 
tions de  la  caisse  d'escompte,  pour  les  rendre  plus 
uldes  au  commerce,  et  pour  augmenter  en  même 
temps  la  sûreté  de  ses  engagements,  achèveront  de  vous 
faire  voir  combien  sa  majesté  est  attentive  à  tout  ce 
qui  peut  procurerquelqueavantage  à  scssujets,  com- 
bien elle  veille  sur  rinlcrèt  public. 

Vous  reconnaîtrez  enfin  dans  tout  l'ensemble  du 
plan,  sur  l'exécution  duquel  sa  majesté  veut  vous 
con.sulter,  qu'il  est  si  utile  pour  le  bon  ordre,  si 
nécessaire  pour  le  redressement  des  abus,  et  si  avan- 
tageux pour  le  peuple,  qu'il  faudrait  en  désirer  l'exé- 
cution, quand  la  situation  i\es  finances  ne  l'exigerait 
pas  impérieusement. 

Qui  pourrait  douter  des  dispositions  dans  lesquelles 
vous  allez  vous  pénétrer  de  ces  grands  in  téréts?  Appelés 
parle  roi  à  l'honorable  fonction  decoopéierà  ses  vues 
bienfaisantes,  animés  du  sentiment  du  plus  pur  pa- 
triotisme qui,  dans  tous  les  cœurs  français,  se  con- 
fond avec  l'amour  pour  leur  souveiain  cl  l'amour  de 
l'honneur,  vous  n'envisagerez  dansl'cxamen  que  vous 
allez  faire  que  le  bien  général  delà  nation^  clonl  les 
fcgords  5onl  fixés  sur  vous. 

Vous  vous  souviendrez  fju'il  s'agit  du  sort  de 
l'Etat,  et(jue  des  moyens  ordinaires  ne  pourraient  ni 
lui  procurer  le  bien  que  le  roi  veut  lui  faire,  ni  le 
préserver  des  maux  qu'il  veut  prévenir. 

Les  observations  (|ue  vous  présenterez .t  sa  majesté 
auront  pour  but  de  seconder  et  de  perfectionner  l'ac- 
conipli-ssement  de  ses  intentions:  elles  seront  inspirées 
parle  zèle,  et  mêlées  des  expressions  de  la  reconnais- 
sance due  à  un  monarque  qui  n'adopte  tle  projets 
que  ceux  où  il  voit  le  soul.igcment  de  ses  peuples  ,  qui 
s'unit  à  ses  sujets,  qui  les  consulte,  qui  ne  se  montre; 
à  eux  que  comme  leur  père. 

Que  d'autres  rappelienl  celte  maxime  de  noire 
monarchie:  Si  veut  le  roi^  si  veut  la  loi  ;  la  maxime 
de  sa  majesté  est  :  Si  veut  le  bonheur  du  peuple^  si 

7>eulle  roi. 

Le  discours  de  ISLle  contrôleur  général  fini,  mon- 
seigneur le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les  ordres 
du  roi-,  revenu  à  sa  place,  .•\ssis  et  couvert,  il  a  dit  • 

j    Si  quelqii' un  di-iire  exprimer  au  roi  ses  sentiments, 

I     s(i  iiuijf\t(-  lui  permet  de  parler. 
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M,  le  premier  président  du  parleimiil  de  l'aris  -'e>t 
levé,  ela  fait  le  discours  suivant  : 

Diicours  (le  M.  le  premier  pn-si fient    du  parle- 
nu  nt  de  Paris. 

Sire,  le  I.onheur  de  vos  peuples  a  toujours  été  l'objet 
du  cœur  paternel  de  votre  majesté  ;  votre  avéncn.ent 
au  trône  lui  signale  par  votre  amour  pour  la  justice 
etpourla  fidélité  des  cngasenienls  de  votre État.Tous 
les  moments  de  voire  règne  ont  été  marqués,  Sire,  par 
votre  amour  pour  vos  sujets.  Après  leur  avoir  procuré 
une  paix  glorieuse,  rétabli  la  tranquillité  de  l'Europe, 
et  calmé, par  l'appareil  dt  voire  puissance  ou  par  l'ap- 
pui de  votre  médiation,  tout  nouveau  sujet  de  dissen- 
sion et  de  trouille,  1rs  soins  de  voire  majesté  se  sont 
portés,Sire,vers  le  projet, depuis  longtemps  arrétédans 
les  résolutions  de  votre  sagesse,  de  vous  mettre  eu 
état  de  procurer  lesoulagemenlde  vos  sujets,  l  n  pliui 
présenté  comme  capable  de  contribuer  à  (es  vues  de 
bienfaisance  intéresse  aussitôt  votremajesté,  toujours 
portée  à  ce  qu'elle  croit  pouvoir  tendre  à  leur  bon- 
heur. 

Puisse,  Sire,  l'esprit  d'ordre  cl  d'é.onomi.- dont 
votre  majesté  est  animée  pénétrer  dans  toutes  les 
l)rau(lies  de  son  administraiiou  ,  et  m-iitrer  a  la 
France  et  à  l'univers  combien  voire  niajoté  est  oc- 
eupée  du  bonheur  de  ses  peuples  et  de  la  prosperil« 
de  son  royaume  ! 

M.  l'archcvèquc  de  Naiboiuie  s'est  levé,  et  après 
avoir  salué  sa  uiajesté,  a  dit  : 

Discours  de  M.  Carcliei'èque  Je  Narbonnc. 

Sire,  si  nous  avions  pu  prévoir  que  quebpi'un  dut 
élever  la  \()i\  dans  celte  assemblée  pour  offrir  à  vo- 
ire majesté  des  remercimcnts  et  des  hommages ,  le 
premier  ordre  de  votre  royaume  se  serait  fait  une 
gloire  et  un  devoir  de  n'être  prévenu  par  personne. 
Nous  supi)H(Uis  votre  majesté  de  nous  permettre  de 
mctlie  à  ses  jjieds  la  première  impression  que  fait 
tiailie  dans  nos  âmes  le  spectacle  aussi  auguste  qu'im- 
posant de  celte  assemblée,  et  surtout  la  vive  el  res- 
yectu.Hise  recoiuiaissance  qu'elle  inspire  envers  le 
/juverain  (pii  a  bien  voulu  la  couvixpu'r  el  tpii  dai- 
gne la  présider. 

Monseigneur  le  garde  des  scea.ix  est  monté  au 
trône  pour  prendre  les  ordres  du  roi,  et,  redescendu 
à  sa  place,  a  dit:  •  l/inUiitioii  du  roi  est,  lorscpu:  les 
conunissaires  de  sa  majesté  auront  remis  a  l'asscmfjlec 
les  objets  sur  lesipiels  le  roi  se  propose  de  la  tonsul- 
ter,  (pTclle  se  partage  en  sept  bureaux  pour  les  exa- 
miner, l.e  roi  ordoutu-  ipi"il  soii  fiit  le(  turc  de  la 
lisl'-  (les  buK  aux. 


?il.  le  baron  de  Rrcletiil  a  remis  la  liste  au  sieur 
Hennin,  premier  secrétaire-greffier  de  l'assendilén. 
equel  a  fait  la  lecture  debout  et  découvert. 

LISTE   DES   BUREAUX. 

Premier  Inucau. 
Mo.xsiKUR  ,  préudcnt, 
Messikurs  , 
I/archevé(pie  de  Narbonnc. 
L'évèque  de  Ncvers. 
Le  duc  de  laRochefomauld. 
Le  ijiaréchal  de  ('onlades. 
Le  maréchal  de  Beauvau. 
Le  duc  du  Cbàtelet. 
Le  comte  de  Brienne. 
Le  baron  deFlachflanden. 
Bcrtier  de  Sauvigny,  conseiller  d'étal. 
De  Fourqueux,   conseiller  d'elal. 
Le  premier  président  du  oarlement  de  Paris. 
Le  président  d'Ormesson. 
Le  président  de  Saron. 
Le  président  de  Lamoignon. 
Le  procureur  général  du  parlement  de  Pari». 
Le  député  du  clergé  de  Languedoc. 
Le  député  de  la  noblesse  de  Bretagne. 
Le  préteur  royal  de  Strasbourg. 
Le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 
Le  maire  de  Marseille. 
Le  maire  de  Rouen. 

Second  lnireaK. 
MS''coMTF.  u'Aïuois,  président. 
Mi  ssi]-.i-i\s, 

L'archevêque  de  foulouse. 
L'évèipu-  (le  Langies. 
Le  duc   (rilanomt. 
LemanVlial  de  Stainviile. 
Le  prince  de  riobècpu'. 
Le  duc  de  T,aval. 
Le  duc  de  Guines. 
Le  mar(p»is  de  Lafayelle. 
I,and)ert,  conseiller  d'état. 
De  Villedeuil ,  maître  des  requêtes. 
Le  premier  président   de  la  chambre  des  conqilcs 
Ac  Paris. 

Le  premier  président  du   ])arlement  de  Bordeaux. 
Le  premier  piésident  du  p.nlemenl  de  Naticy. 
L(>  procureur  i;énéral  du  parlement  d'Aix. 
Le  (lepulé  du  clergé  des  étatsd'Artois. 
L'élu  "énéral  de  h  noldesse  de  Bourgogne. 
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Le  prévôt  des  marchands  de  Paris. 
Le  lieutenant  civil  de  Paris. 
Le  maire  de  Montpellier. 
Le  maire  de  Bourges, 
\e  maire  de  Limoges. 

Tioisicnie    bureau. 

Mg""  i.r.  DUC  d'Oiu.é.vns,  président. 

Messieurs  , 

L'archevêque  d'Aix. 
L'évêijue  de  Nancy. 
Le  duc  de  Ciermont-Tonncrre. 
Le  maréchal  de  Broghe. 
Le  comte  de  Thiard. 
Le  comte  de  Rochcchuuard. 
Le  mar(iuis  de  Bouille. 
De  Vidaud,  conseiller  d'état. 
Bertier,  maître  des  rc(|uttes. 

Le  premier  président  tlu  parlement    fe  Gienohle. 
Le  premier  président  du  parlement  de  Rouen. 
Le  premier  président  de   la  cour   des  aides  de 
Paris. 
Le  procureur  général  du  parlement  de  Toulouse. 
Le  procureur  général  du  parlement  de  Rennes. 
Le  député  de  la  noblesse  d'Artois. 
Le  député  du  tiers-état  de  Bietagne. 
Le  maire  d'Orléans. 
Le  maire  d'Amiens. 
Lt;  maire  de  Nancy.* 

Quatrième  bureau, 

MS""  LE  pKiNCE  DE  Cokhé,  président. 
Mess(eurs, 
L'juclievêque  d'Arles. 
L'évéque  de  Blois. 
Le  duc  de  Bélhune-Charost. 
Le  luaréchal  d'Aubeterre. 
Le  comte  d'Eslaing. 
Le  marquis  de  Langeron. 
Le  marquis  de  Mirepoix. 
hc.  Bàcquencourt,  conseiller  d'état. 
De  Névillo,  maître  des  requêtes. 
Le  premier  président  du  parlement  de  Dijon. 
Le  premier  président  du  parlement  de  Besançon. 
Le  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes 
^c  Paris. 
Le  procureur  géné-al  du  parlement  de  Pau. 
I/élu  général  du  clergé  de  Bourgogne. 
Le  déouté  de  la  noblesse  delianguedoc. 
Le  déouté  du  tiers-élat  d'Artois. 
Le  premier  capitoul  de  Toulouse. 
Inirod. 


Le  lieutenant  de  maire  de  Bordeaux 
Le  prévôt  de  Valenciennes. 


Cin 


quicmc  bureau 
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?•■  I  V.  T)uc  OE  BounnoN,  président. 

Mf.ssieuhs, 

L  archevêcpic  de  Reims. 

L'évêque  d'Alais. 

Le  duc  de  Nivernais. 

Le  maréchal  de    Faillv. 

Le  comte  d'Egmont. 

Le  comte  de  Pùységur. 

Le  marquis  de  (^hoiseul-la-Baume. 

Le  Noir ,  conseiller  d'état. 

Esmangart,  maître  des  nMpiet<-,N. 

Le  premier  président  du  pailenic-nt  d'Aix. 

Le  premier  président  du  p.irlt-tnt;nt  de  Pau. 

Le  premier  président  rtu  p^i  (emenl  de  Metz. 

Le  premier  président   du  v,oi 


souverain  d'Al- 


Le  procureur  gênerai  di.  j.ailcmcm  de  Dijon. 
Le   procureur  génei<d    uc  I-.  «oui   des  aides   de 
Paris. 

L'élu  général  du  tiers-etat  i.c  rJouri^o^nc. 
Le  maïeur  de  Lille. 
Le  maire  de  Troyes. 
Le  maire  de  Renns. 

Sixième  bureau 

Msr  LE  ruiKCE  de  Conti  ,  président» 
Messieurs  , 

L'archevêque  de  Paris. 

L'évêque  de  Rodez. 

Le  duc  de  Luxembourg. 

Le  maréchal  de  Vaux. 

Le  duc  de  Rohan-Chabot. 

Le  marquis  de  Croix  d'Heuchin. 

De  la  Galaisièrc,  conseiller  d'état. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Rennes 

Le  premier  président  du  parlement  de  Flandre. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Bor 
dcaux. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Greno- 
ble. 

Le  procureur  général  du  paricmcnt  de  Metz. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Bcsan- 
,-on. 

L'avocat  général  du  conseil  souverain  d'Alsace. 

Le  député  du  tiers-état  de  Languedoc. 

Le  maire  de  Bavonne. 
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L<  maire  de  Tours. 

Le  maître  écli('\  in  fk  M.  1/. 

Le  maire  de  Ckrin.iiil. 

Scpiicinc  Inircau, 

MC  Lh  i>iJc  DE  Pi  NTHiiiVRF,  j)rcsitli'iit. 

Ikssm  ijiis , 

I/anluvt"(iu.>  il.-  Bordeaux. 

L'évênuc  du  l'iiv- 

Le  maré<  li.d  de  .Mourhy.  ' 

Le  due  lie  (.roy.  .  | 

Le  comte  de  Périgord. 

Le  marquis  de  Gouverncl.  i 

Le  comte  de  Monlboissler.  I 

Boutin,  conseiller  d'état. 

Le  premier  président  du  parlement    de  Toulouse 

Le    premier    nrésidcnt    du    conseil    souverain    dt 
lloussillon. 

L'^  procureur  général  du  parlemenl  de  Rouen, 

Le  procureur  général  du  parlement  dcFlandie. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Nancy. 

Le  procureur   général    du    conseil    souverain  d. 
loussdWm. 

Le  député  du  clergé  de  Bretagne. 

Le  maire  de  Caen. 

Le  maire  de  Monlauban. 

Le  procureur-syndic  de  Nantes. 

Le  premier  éciievin   de  Paris. 

(  Suit  la  liste  des  mcnd)res  des  bureaux  ,  propor-      > 
lionnellemenl  clioisis  dans  les  dilTérenls  ordres.)  1 

ÎNÎonseigneur  le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  le-      i 
ordres  du  roi,  et,  rcverm  à  sa  place,  a  dit: 

«  Le  roi  compte  sur  le  /.èle  de  l'assemblée,  et  sn 
m.^jesté  est  assurée  ipie  tous  ceux  qui  la  composeni 
éviteront  avecsoin  toutes  les  diseussions  qui  pourraiciil 
nuire  à  son  ol)jet  principal.  En  consécpieiice  sa  ma- 
jesté a  doinié  une  déclaration  par  laipielle  elle  ordonne 
(pie  rien  ne  pourra  tirer  à  conséquence  ponrlesrangs, 
ni  préjudicier  aux  droits  de  personne.  L'intention  de 
;a  majesté  est  qu'il  soit  fait  lecturcde  sa  déclaration, 
et  tpi'elle  soit  insérée  dans  le  procès-verbal  de  l'as-  i 
semblée,  cpii  sera  rédigé  par  son  ordre.   »  | 

M.  le  baron  de  Breleiiii  a  remis    la   dé.laralion  au      I 
sieur  Dupont, seeondse.rélaire-greffierde l'assemblée, 
qui  en  a  fait    Icclure  debiml  et   découvert. 

Dèclaïadon    du   roi. 

Louis,  par  la  iriàec  di;  Dieu,  roi  de    Fr;   ue  et   de 

Navarre  :    à  tous  ceux   ipii  ces  |)résentes    lettres  ver-  ' 

ront,  salut.  Depuis  noire    avéïieineiit  au  Iioiie,  nous  I 

avons  louioiirseu  à  cœur  demaintt  nir  (Ikkuu  de  nos  \ 


sujets  dans  tous  les  droits  auxquels  ils  peuvent  pré' 
tendre.  Le  désir  dont  nous  sommes  animé  pour  le 
bonbeur  dt:  nos  peuples  nous  ayant  fait  convoquer 
(Il  (  e  lieu  une  assemblée  composée  tl'unc  partie  des 
plus  notables  personnages  de  notre  royaume,  dont 
Il  fidélité,  l'attachement  à  notre  personne  et  le  zèle 
pour  la  gloire  cl  la  splendeur  de  notre  État,  nous 
sont  connus;  et  fait  désirer  que  parmi  eux  il  y  eût  un 
nombre  de  prélats,  gentilshommes,  magistrats  et  oilfi- 
«  iers  municipaux  de  nos  principales  villes,  pour  être 
aidé  de  leurs  conseils  ,  comme  ils  ont  aidé  les  rois 
nos  jM'édécesseurs  et  nous,  de  leurs  lumièresetmème 
de  leur  sang,  pour  le  maintien  de  notre  royaume  et 
la  prospérité  de  nos  armes;  ils  ont  satisfait  à  notre 
volonté,  et  pris  la  place  que  nous  leur  avons  expres- 
sément choisie,  et  que  nous  avons  commandé  à  nos 
officiers  des  cérémonies  de  leur  donner  de  notre  part 
comme  honorable  et  avantageuse;  et  parce  que  quel- 
ques-uns pourraient  n'êtrepassatisfaitsà  cause  de  leur 
dignité  personnelle,  ces  jilaces  n'étant  celles  qu'ils  ont 
accout. une  de  tenir  aux  États-Généraux,  lits  de  jus- 
tice et  antres  cérémonies  auxquelles  ils  se  trouvent 
en  corps,  nous  leur  avons  voulu  déclarer,  comme 
nous  faisons  par  ces  présentes,  mû  de  la  bonne  vo- 
lonté que  nous  avons  toujours  eue  pour  les  prélats  et 
noblesse  de  notre  royaume,  et  autres  nos  sujets,  que 
notre  intention  n'a  point  été  en  celle  convocation  de 
tenir  une  assemblée  d'états  ,  lit  de  justice  ou  autre  de 
pareille  nature,  et  que  nous  Icui  avonsordonné  cette 
séance  proche  de  notre  personne  v^t  de  ceux  qui  pré- 
sideront en  notre  présence,  comme  tics  honorable, 
avantageuse  et  convenable  à  l'action  tant  de  l'ouver- 
ture de  latli  te  assemblée  que  do  latoniinualiond'icelle, 
sans  qu'elle  puisse  préjudicier  ni  rien  diminuer  des 
honneurs  et  prérogalives  <|uileut  sont  (ordinairement 
attribués,  et  que  nous  entendons  et  voulons  leur  être 
conservés . 

Mandons  à  ces  fuis  à  tons  qu'il  apparlicndra  que 
lu  contenu  en  ces  présentes  ils  les  laissent  user  plei- 
nement et  paisiblement ,    car  (ci  est  notre  jylai.sir. 

En  témoin  (le  quoi  nous  avons  fai(  mettre  notre sccl 
à  cesdilc;  présentes. 

Donné  à  Versailles  le  viiigt-d  eu  xièniejour  de  février 
l'an  de  grâce  mil  sept  cent  (piatre-vini;t-sept,  et  de 
Tiotre  !('^ne  le  trei/iiriie 

Signé  Loui 
Et  f)hts  fuis, 

Par  le  roi.  Lf  iiaron  nr  BnrTF.mi.. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les 
ordres  du  roi,  et,  revenu  à  sa  place,  adit: 

«  Messieurs,  l'iiileiillnii  du  roi  est  (pie.  tant  dans 
l'assemblée  générale  ipic  dans  les  bureaux ,  l'on  prenne 
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<?s  voix  par  tête,  et  que  l'on  commence  par  ceux  qui 
seront  les  deriilers  en  séance.  La  volonté  desa  majesté 
Clique  vous  vousarsembliez  demain,  à  onze  heures  , 
pour  entendre  ce  que  ses  commissaires  vous  propose- 
ront de  sa  part,  et  que  le  travail  ne  soit  pas  inter- 
rompu.  ■> 

Le  roi  a  terminé  la  séance. 

Sm  majcité  s'est  retirée  dans  h;  même  ordre  qu'elle 
lait   arrivée. 

SECONDE  SÉxVNCE. 

Présidée  par  MoNsituu. 
Le   vendredi  23  février   1787. 

Le  roi  ayant  fixé  au  lendemain,  vendredi  23  février, 
la  seconde  des  séances  de  l'assemblée  des  notables,  la 
salle  fut  disposée  à  cet  effet  totalement  de  niveau,  le 
haut  dais  supprimé  ,  conlormément  au  plan  que  sa 
majesté  avait  arrêté  de  sa  main, et  aux  ordres  qu'elle 
aviit  donnes  à  messieurs  les  officiers  des  cérémonies. 

(Suit  l'ordre  des  places.) 

Monsieur  ,  3Ionseigneur  comte  d'Artois  et  les 
princes  saluèrent  l'assemblée  ,  puis  s'élant  assis  et 
couverts,  tout  le  monde  s'assit  et  se  couvrit. 

M.  le  baron  de  Breleuil  ,  ministre  et  secrétaire 
d'état  de  la  maison  du  roi ,  premier  commissaire  du 
roi,  s'est  le\é,et, après  avoir  salué,  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant,   -ouveri  : 

Discours  de  M.  le  baron  de  Breleuil. 

Messieurs,  de  grands  événements  nnmortalisent  le 
règne  du  roi,  et  la  manière  dont  sa  sagesse  les  a  con- 
duits a  mérité  l'admiration  et  la  reconnaissance  de 
son  peuple  et  des  nations  étrangères  ;  mais  un  autre 
genre  de  gloire  est  plus  cher  encore  au  cœur  de  sa 
majesté,  c'est  le  perpétuel  accroissement  de  la  pros- 
périté intérieure  de  son  royaume  ;  elle  vous  a  ,  Mes- 
sieurs, appelés  auprès  d'elle,  dans  le  dessein  de  vous 
associer  à  des  vues  si  bienfaisantes  et  si  magnanimes, 
et  nous  a  chargés  de  vous  les  faire  connaître. 

Monsieur  le  contrôleur  général  va  vous  en  faire 
part. 

Monsieur  le  contrôleur  général  des  finances  a  en- 
suite pris  la  parole  \  il  a  résumé  de  mémoire  le  dis- 
cours qu'il  avait  fait  la  veille,  a  développé  les  inten- 
lions  générales  durci, pour  le  soulagement  des  peuples 
et  l'amélioration  de  diverses  parties  des  finances.  Il  a 
appuyé  principalement  sur  la  nécessité  indispensable 
de  chccher  des  ressources  dans  re\tirpation  des 
abus,  et  a  annoncé  qu'il  allait  exposer  à  l'assemblée 
la  première  partie  du  plan  adopté  par  le  roi,  consis- 
tante en  six  articles  qu'il  allait  traiter  successivemen  . 


Ce  discours  préparatoire  fini,  il  a  lu  sur  chacun  des 
objets  un  mémoire  séparé,  s'interrompant  quelque- 
fois pour  étendre  ou  développer  certains  points,  et 
ramenar)t  souvent  l'attention  de  l'assemblée  aux 
prn.cqies  qu'il  avait  posés  au  commencement  de  la 
séance. 

M.  de  Galonné  a  lu  ensuite  les  six  mémoires  dans 
l'ordre  et  dans  les  termes  (|ui  suivent. 

(A'oto.  L'étendue  de  ces  mémoires  ne  nous 
d'en  rapporter  que  des  exti  ails.) 


permet 


MÉMOIRES 

Pour  laprcmière  division  du  irai'ail confié  à  l'as- 
semblée   des    notables. 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur   CctahUssemenl  des  assemblées  p/ovinciales. 

Le  roi  instruit  et  louché  des  maux  qu'entraînent 
l'inégalité,  le  défaut  de  proportion,  et  l'arbitraire  dans 
la  répartition  descharges  publiques,  a  regardé  comme 
le  plus  important  de  ses  soins,  et  le  premier  des  sou- 
lagements qu'il  devait  à  ses  peuples,  de  les  .n  pré- 
servei'. 

Faire  participer  les  contribuables  eux-mêmes  à 
l'assiette  de  leurs  contributions  ,  lui  a  paru  être  le 
moyen  de  les  leur  faire  trouver  plus  supportables,  de 
les  rendre  plus  justes,  d'en  alléger  le  fardeau  dans 
l'opinion  autant  que  dans  la  réalité  ,  de  prévenir  Ici 
réclamations  et  de  faire  naître  enfin  cet  intérêt  na- 
tional qui,  unissant  les  sujets  entre  eux, et  les  peuples 
à  leur  souverain,  assure  à  l'autorité  éclairée  l'hom- 
mage d'une  obéissance  volontaire. 

Ces  motifs  qui  avaient  déterminé  sam.njcsté  à  éta- 
blir,dans  quelques-unes  des  généralités  du  royaume, 
des  administrations  provinciales  par  forme  d'essai  , 
ont  fixé  son  attention  sur  les  avantages  qu'elles  ont 
produits ,  sur  les  inconvénients  dont  elles  peuvent 
paraître  susceptibles,  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  for- 
mer des  institutions  du  même  genre  dans  toutes  les 
provinces  où  il  n'y  a  point  de  convocations  d'états, 
et  sur  les  changements,  les  redressements  et  les  modi- 
fications dont  l'expérience  et  la  réfiexion  ont  fait 
reconnaître  la  nécessité. 

D'un  côté  sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction  que  ces 
administrations  s'étaient  empressées  avec  beaucoup 
de  zèle  à  répondre  à  ses  vues,  que  ceux  qui  les  pré- 
sidaient n'avaient  rien  négligé  pour  y  maintenir 
l'ordre  et  les  rendre  utiles,  que  déjà  elles  avaient  di- 
rigé les  travaux  publics  avec  plus  de  douceur  et  d'é- 


ronomie ,  ijul-  leurs  ol)serv;»ti()ns  avaient  souvent 
éclairé  sa  bienfaisance  ou  sa  justice  ;  «|u'en(in  le  suc- 
cès de  cet  établissfmonl  dans  h-s  provinces  qui  en 
ont  suivi  le  régime  avaitexcilé  dans  les  autres  le  dcsii 
de  participer  aux  avantages  qui  en  résullenl. 

Mais,  d'un  .ailre  loté,  sa  uiajesté  n'a  pu  se  dissi- 
nudir  (ju'il  >  a  plusieurs  imperleclions  dans  la  l'orme 
ai  luille  <!(•  «  .s  administrations. 

Premièrement,  composées  de  membres  choisis  ori- 
ginairement par  le  roi,  rendus  stables  par  leur  ins- 
titulion,  et  ayant  pouvoir  de  nommer  leurs  coopéra- 
teurs  et  leurs  successeurs,  elles  présentent  tous  les 
inconvénients  que  les  entreprises  progressives  des 
corps  permanents  peuvent  faire  craindre  ,  sans  avoir 
l'avanlage  qu'on  devait  en  attendre,  celui  de  repré- 
senter l'universalilé  des  propriétaires  de  leurs  pro- 
vinces, et  d'inspirer  toute  la  confiance  tpii  leur  se- 
rait accordée,  si  leur  nomination  était  l'elfct  des  suf- 
frages libres  de  leurs  concitoyens. 

Deuxièmement ,  il  parait  également  contraire  :i 
l'objet  même  de  ces  établissements  que  la  prési- 
dence soit  toujours  dans  les  mêmes  mains, et  attribuée 
exclusivement  au  même  état. L'espérance  de  pouvoir, 
de  qu^'lque condition  qu'on  soit,  parvenir  à  la  pre- 
mière place,  excite  le  désir  de  la  mériter,  et  ceux  qui 
ont  le  plus  de  titres  pour  l'obtenir  doivent  trouver 
plus  honorable  de  la  tenir  d'un  choix  libre  ipie 
d'une  disposition  impérative. 

Troisièmement ,  il  est  contraire  aux  principes  du 
gouvernement  que  les  administrations  destinées  seu- 
lenuiil  à  l'éclairer  par  leurs  observations  ,  et  à  dé- 
tcrinitur  la  répartition  des  charges  et  impôts  ,  aient 
aucune  autorité  exécutrice  ou  aucune  juridiction. 

Quatrièmement,  on  a  remarqué  avec  raison  (]uc 
les  administrations  telles  qu'elles  étaient  constituées 
n'avaient  pas  plus  de  moyens  de  correspondre  avec 
les  propriétaires  et  de  connaître  leur  vœu,  (ju'il  n'y 
en  avait  sous  le  régime  précédent. 

Pour  rectifier  tous  ces  défauts  et  remplir  plus  com- 
plètement le  but  que  sa  majesté  s'est  proposé,  elle  a 
jugé  à  propos  d'établir,  dans  toutes  les  provinces  de 
son  royaume  où  il  n'est  pas  d'usage  de  convoquer 
les  états,  des  assemblées  toujours  électives,  qui  se  re- 
nouvelleront tous  les  trois  ans  ,  qui  n'auront  pas  le 
titre  d'administration,  qui,  sansétre  trop  nombreuses, 
représenteront  l'universalité  des  propriétaires,  <|iii 
seront  composées  de  membres  pris  dans  tous  les  états 
indistinctement ,  qui  enfin  n'auront  aucun  prétexte 
de  s'arroger  aucune  portion  de  l'autorité  exécutrice. 

Ces  assemblées  auront  leur  premier  degré  dans  les 
paroisses  de  campagne  et  dans  les  villes;  le  second 
<lans  des  districts  formés  par  l'accroissement  d'un 
certain  nombre  de  ces  paroisses  et  des  villes  qui  s'y 
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.    trouveront  comprises;  le  troisième  dans  la  réunion 
de  représentants  de  toute  la  province. 

En  sorte  qu'il  y  aura  des  assemblées  de  trois  espèces. 

Des  assendilécs  paroissiales  et  munie  ipales, compo- 
sées des  propriétaires  dont  l'intérêt  ne  peut  jamais 
être  séparé  de  celui  du  lieu  où  sont  situées  leurs  ju-o- 
priétés,et  qui  sont  seuls  instruits  de  leurs  facultés  réci- 
profjues  et  des  besoins  de  leur  communauté. 

Des  assemblées  de  district  formées  par  les  députés 
des  villes  et  des  paroisses  de  campagne  de  leur  ar- 
rondissement. 

Enfin  des  assemblées  provinciales,  dont  les  mem- 
bres seront  les  députés  choisis  par  les  différents  dis- 
tricts, entre  lesquels  une  généralité  peut  être  divisée. 

I.a  gradation  de  ces  trois  genres  d'assemblées  élé- 
mentaires les  unes  des  autres ,  dont  chacune  sera  à 
portée  de  bien  connaître  ce  qui  l'intéresse  ,  et  d'é- 
clairer celle  qui  lui  sera  supérieure ,  fera  arriver  le 
vœu  commun  relativement  à  la  répartition  des  charges 
))ubliques,  depuis  les  habitants  des  campagnes  et  des 
villes,  jusqu'aux  représentants  des  ju-opriélaires  de 
chaque  province,  et  par  eux  jusqu'au  souverain. 

L'usage  d'assembler  en  certains  cas  les  habitants 
des  paroisses,  et  de  les  autoriser  à  prendre  des  d«?li- 
bérations,  a  existé  de  tout  temps  et  subsiste  encore 
dans  le  royaume;  mais  ces  assemblées  n'ayant  pas 
d'objet  habituel  et  régulier  ,  ceux  qui  s'y  trouvent 
admis  ne  peuvent  être  préparés  sur  rien  ,  et  le  seul 
domicile  dans  la  paroisse  donnant  droit  d'y  assister, 
elles  sont  presque  toujours  composées  d'un  si  grand 
nombre  de  membres,  qu'elles  deviennent  tumul- 
tueuses ,  et  que  les  avis  n'y  peuvent  être  discutés  avec 
la  tranquillité  nécessaire  pour  former  des  résultats 
raisonnablt'S. 

(3n  préviendra  la  confusion  iju'un  trop  grand 
nombre  île  volants  pourrait  introduire  dans  ces  as- 
semblées ,  en  réglant  que  pour  avoir  séance  et  suf- 
frage il  faudra  que  chaque  proiiriétairejustilic  d'un 
revenu  équivalent  à  six  cents  livres. 

Les  propriétaires  qui  auront  plusieurs  fois  l'éipu- 
valent  de  ce  revenu  auront  un  nombre  de  voix  |'ro- 
porlionné  ;  et  cependant,  afin  qu'un  seul  proprié- 
taire ne  puisse  pas  réunir  en  sa  personne  la  majorité 
des  sulTrages  ,  il  ne  pourra  ,  quelle  que  soit  sa  pio 
prièlè,  jouir  d'un  nombre  de  voix  plus  giand  (j  le  le 
tiers  de  celles  cpii  composeront  rassemblée. 

Pour  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'objet  de 
ces  assemblées  ne  soit  pri\é  d'y  participer,  les  pro 
priélaires  qui  n'auront  point  le  revenu  de  six  ceiits 
livres,  qui  donne  le  droit  de  voter  ,  pourront  s'asso- 
cier pour  le  former  entre  eux,  et  envoyer  un  lepre- 
senlanl  à  l'assemblée. 
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L'âge  seul  y  réglera  les  rangs. 

Les  assemblées  provinciales  se  tiendront  tous  les 
ans;  et ,  pour  leur  donner  une  activité  conlinut-lio  , 
pour  assurer  à  sa  majesté  les  moyens  d'être  avertie 
sans  délai  des  besoins  de  ses  peuples  et  de  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  leur  soulagement,  il  sera  établi  dans 
chaque  province  un  bureau  intermédiaire  ,  qui  sera 
composé  de  six  des  membres  de  l'assemblée  pro- 
vinciale, élus  au  scrutin  et  pris  indistinctement  dans 
tous  les  états,  pour  gérer  les  affaires  dans  l'intervalle 
d'une  assemblée  à  l'autre. 

Par  une  réaction  utile  et  mutuelle  ,  les  assemblées 
paroissiales  et  les  assemblées  de  district  formeront  et 
éclaireront  les  assemblées  provinciales ,  et  les  assem- 
blées provinciales  dirigeront  les  assemblées  de  dis- 
trict et  celles  des  paroisses. 

Il  résultera  de  cette  constitution  que  les  volontés 
du  roi  seront  toujours  expliquées  à  ses  sujets  par 
les  organes  qu'eux-mêmes  auront  choisis  ;  que  l'ad- 
minislration  sera  toujours  éclairée,  et  jamais  arrêtée 
dans  sa  marche;  toujours  secondée  par  le  vœu  na- 
tional, et  jamais  contredite  par  des  murmures  ;  tou- 
jours bienfaisante  ,  et  jamais  réduite  aux  voies  de 
rigueur.  Un  inlérêt  commun,  un  véritable  esprit  pu- 
blic unira  dans  tous  les  cœurs  l'amour  de  la  patrie 
à  l'amoui'  du  souverain  ;  et  le  roi,  père  d'un  peuple 
sensible  et  généreux,  n'aura  plus  que  des  bienfaits  à 
répandre  et  des  bénédictions  à  recueillir. 

seTcond  mémoire. 

Sur  l'imposition  teriiloriale. 

Le  souverain  doit  protéger  les  propriétés  <le  ses 
sujets;  les  sujets  doivent  le  prix  de  cette  protection 
au  souverain  ;  tel  est  le  principe  et  la  loi  première  des 
nnpôts. 

Quand  les  vassaux  de  la  couronne  servaient  l'État 
cl  le  roi  de  leurs  personnes  ,  ils  acquittaient  par  ce 
service  leur  part  de  la  contribution  générale. 

I.orscjue  ensuite  il  fut  jugé  plus  utile  de  faire  cesser 
le  service  féodal,  et  de  le  remplacer  par  des  subsides, 
l'impùt  consenti  par  la  nation  dès  ce  moment  et  pour 
toujours,  exigé  par  la  justice  et  l'intérêt  public,  prit 
la  place  du  devoir  de  vassalité.  Fondé  sur  cette  obli- 
p.ition  primilive,  inhé-ente  à  toute  possession  terri- 
toriale, il  devint  une  loi  générale. 

Prétendre  se  soustraire  à  l'impôt ,  et  réclamer  des 
exemptions  particulières,  c'esv  rompre  le  lien  qui 
unit  les  citoyens  à  i'Étal. 

Le  seul  vœu  raisonnable,  le  vœu  de  tous  ,  doit  se 
borner  à  désirer  qu'une  juste  modération  règle  les 
impôts,  et  qu'une  entière  égalité  soil  observée  dans 
les  répartitions. 


C'est  pour  parvenir  à  ce  but  que  le  roi  se  propose 
de  changer  la  forme  de  l'imposition  actuelle  des 
vingtièmes,  et  d'y  substituer  une  subvention  territo- 
riale. 

Le  vingtième  est  de  tous  les  impôts  celui  qui  pou- 
vait fournir  plus  naturellement  et  les  bases  et  les 
proportions  de  tous  les  autres. 

Il  est  réel  par  sa  nature  ,  puisqu'il  consiste  dans 
une  quotité  fixe  du  revenu  de  tous  les  fonds. 

Il  n'admet  ni  distinction,  ni  exception  ,  puisqu'il 
est  établi  sur  les  biens  et  non  sur  les  personnes,  puis- 
qu'il porte  uniquement  sur  les  propriétés  que  la 
puissance  publique  défend  et  conserve. 

Aussi  est-il  Imposé  sur  les  princes  ,  sur  les  grands 
du  royaume  ,  sur  la  noblesse  ,  sur  la  magistrature  , 
sur  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Le  clergé  de  France  est  le  seul  corps  du  royaume 
qui  n'y  contribue  pas;  mais  le  clergé  des  provinces 
frontières  y  est  soumis. 

Dans  leur  état  actuel  ,  les  deux  vingtièmes  pro- 
duisent, avec  les  4  sous  pour  liv.,  64    millions. 

En  1772  il  fut  reconnu  qu'ils  n'étaient  pas  por- 
tés à  leur  valeur.  De  fausses  déclarations  ,  des  baux 
simulés ,  des  traitements  trop  favorables  accordés  à 
presque  tous  les  riches  propriétaires, avaient  entraîné 
des  inégalités  et  des  erreurs  infimes.  On  ordonna 
qu'il  serait  fait  de  nouvelles  vérifications  ,  mais 
elles  furent  faites  lentement.  Dix  ans  après  il  n'v 
avait  encore  que  4,902  paroisses  vérifiées, sur  22,5o8 
dont  sont  composées  les  provinces  régies. 

Ces  vérifications  ont  cessé  tout  à  fait  en  1782  par 
l'opposition  que  les  cours  y  apportèrent;  et  le  troi- 
sième vingtième  qu'on  imposa  dans  cette  même  année 
fut  réparti  plus  inégalement  encore  que  les  deux 
premiers. 

Combien  d'autres  vices  dans  la  répartition  des 
impôts  ! 

Elle  n'a  aucune  base  certaine.  Pour  la  faire  avec 
justice;  il  faudrait  connaître  la  valeur  du  sol  de 
chaque  province,  de  chaque  paroisse,  de  chaque  pro- 
priétaire.On  pourrait  y  parvenir  en  faisant  un  cadastre 
général  de  touteslesterresdu  royaume;  maisia  lenteur 
les  frais  infinis  de  cerecensement.et  les  variétés  conli 
nuelles  qu'éprouve  la  valeur  des  fonds,  (eraient  per- 
dre le  fruit  de  cette  entreprise.  Rien  n'a  pu  jusqu'à 
présent  garantir  de  l'arbitraire;  et  l'injustice  s'est  en- 
core accrue  par  le  crédit,  la  faveur  ,  la  protection 
qui  ont  affranchi  d'une  partie  de  la  contribution  les 
riches  propriétaires,  tandis  que  la  classe  la  moins 
aisée  en  a  supporté  toute  la  rigueur. 

On  vient  de  dire  ce  qu'il  en  coûte  au  1  oi  pour  levci 
les  impôts;  mais  il  est  impossible  de  calculer  ce  qu'il 
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en  coûte  aux  peuples  pour  les  aequiltcr.  C'est  une 
source  inlarissable  de  (Vais,  de  procédures  ,  decon  - 
trainles,  de  garnisons  fulives  et  réelles,  d'exécuticris 
niobiliaires. 

Les  disparités  les  plus  choquantes  achèvent  de  \i- 
cier  le  régime  des  impositions. 

Une  province  en  paie  qui  ne  sont  pas  perçues  dans 
une  autre  proNince.  Dans  l'une  ,  le  même  impùi  cm 
l.\é  hur  un  taux  et  dans  une  forme  qui  diflèreul  ah 
solument  de  ce  cpii  est  suivi  dans  l'autre.  11  y  a  di  s 
villes  franches,  des  villes  abonnées,  des  provinces 
régies,  des  pays  d'états,  des  pays  rédimés.  On  ne  peut 
faire  un  pas  dans  ce  vaste  royaume  sans  y  trouver 
des  lois  différentes  ,  des  usages  contraires,  des  privi- 
lèges ,  des  cxen)ptions  ,  des  affranchissements  ,  des 
droits  et  de=.  prétentions  de  toute  espèce:  et  celle 
dissonance  ,  digne  des  siècles  de  la  barbarie  ou  de 
l'anarchie  ,  compli(iue  l'administration  ,  inlerronipl 
son  cours,  embarrasse  ses  ressorts,  et  mulliphe  par- 
tout les  frais  et  le  désordre. 

Ce  désordre  s'accroît  encore  par  les  distinctions 
personnelles,  qui  se  joignent  aux  différences  locales. 


Iiila  noblesse  a  des  privilèges  dont  elle  ne  jouit 
pas  ailleurs. 

Là  ,  des  charges  ont  fait  naître  des  cxemplions 
qu'elles  ne  donnent  pas  dans  un  autre  lieu. 

Des  ordres  entiers  et  des  classes  particulières  de 
citoyens  se  prétendent  dispensés  de  contribuer  aux 
charges  de  l'Etal. 

Au  milieu  des  propriétés  imposées  on  trouve  des 
propriétés  qui  ne  le  sont  pas.  Partout  la  puissance 
publique  qui  lève  l'impôt  rencontre  des  prétentions 
qui  ne  lui  donnent  que  des  obstacles  :\  vaincre,  ou 
des  sujets  à  combattre. 

On  ne  parle  pas  de  celte  foule  de  tribunaux  établis 
pour  faire  exécuter  les  lois,  aussi  multipliées  que  les 
impôts  5  des  lois  dont  plusieurs  n'ont  été  créées  que 
pour  exercer  une  vengeance  rigoureuse  contre  des 
infortunés  entraînés  à  la  fraude  par  la  misère. 

Quelle  liste  elïrayante  d'agents  du  fisc  !  plus  de 
de.xtK  cent  mille  hommes  arraches  à  l'agriculture,  au 
commerce,  aux  armées,  à  leur  famille  ! 

C'est  ainsi  que  les  impôts  tarissent  les  sources 
mêmes  dont  ils  découlent.  Us  sont  pris  dans  la  pro- 
duction, et  ils  la  détériorent  ;  ils  portent  sur  le  débit, 
et  ils  le  diminuent  :  le  connnerce  devrait  accroître 
la  richesse  publi(jue  ,  et  rinq)ôt  lutte  continuelle- 
ment contre  le  commerce. 

Dans  les  temps  les  plus  heureux,  au  sein  de  la  plus 
grande  abondance,  ce  serait  un  bienfait  du  souve- 
lain,  ce  serait  un"   "ilrcprisc 


de  ses  minisires, 


que  d'attaquer  tant  de  vices  ,  que  de  corriger  tant 
d'abus,  que  de  commencer  une  réforme  si  nécessaire. 
Mais  «-.'est  un  devoir  de  s'y  livrer  avec  constance  , 
avii  courage,  loi-sque  cette  réforme  deviimt  une  res-' 
source  indispensable,  lorsqu'il  est  impossible  de  s'en 
|)r()(  uier  une  autre. 

L'idée  d'une  imposition  territoriale  est 

la  ])rcniière  qui  se  présente  à  la  raison;  c'esl  celle  qui 
se  concilie  le  plus  parfaitcnicnl  avec  la  justice. 

(]'est  la  terre  qui  produit  ,  ce  S(jnt  ses  productions 
(jui  sont  protégées  et  garanties  par  le  souverain  ;  c'est 
donc  à  la  terre  à  payer  l'inqiôl. 

Elle  doit  une  partie  de  ses  IVuils  au  propriétaire 
qui  a  acheté  le  sol,  une  parlie  à  relui  qui  le  cultive, 
et  une  partie  au  iiriucc  (jui  couvie  de  sa  puissance 
et  le  sol,  et  le  propriclairc,  cl  le  cullivaleur. 

Avec  (jucl  avanl:ige  pour  le  souverain  et  pour  ses 
ses  sujets  se  fait  la  perception  en  nature  !  L'impôt  se 
paie  dans  le  moment  où  il  est  plus  facile  au  tribu- 
taire de  l'acquitler,  où  toute  sa  richesse  est  dans  sa 
main  ,  où  le  sacrifice  d'une  faible  portion  de  sa  ré- 
(  olle  lui  est  moins  pénible  :  dans  un  moment  où  , 
sans  prétexte  pour  diminuer  sa  contribution  ,  celui 
(jui  re\ige  est  aussi  sans  prétexte  pour  l'accroilre  ; 
le  tribut  en  nature  met  le  tributaire  à  l'abri  de  toute 
vexation  ;  la  quotité  de  la  production  fixe  la  quotité 
du  tribut.  Cent  gerbes  de  blé  en  paient  cinq  ,  en 
paient  quatre,  en  paient  deux  ,  suivant  les  propor- 
tions relatives  à  la  nature  du  sol  et  aux  frais  de  la 
culture.  Le  contribuable  n'aura  rien  à  payer ,  le 
prince  ne  pourra  rien  exiger,  si  l'intenqiérie  des  sai- 
sons a  ravi  au  propriétaire  le  fruit  de  son  labeur. 

Le  souverain,  intéressé  à  l'abondance  des  récoltes, 
multipliera  les  encouragements.  La  culture  s'amélio- 
rera   par  l'inij  ut  ,  cl  rinipôt  augmentera  la  culture. 

Mais  celle  imposition  ,  pour  être  utile  ,  doit  être 
générale.  Son  mode  est  incompatible  avec  l'appli- 
calion  d'aucun  privilège  ,  d'aucune  exemption  per- 
sonnelle ou  locale.  L'expérience  l'a  déjà  prouvé  ,  et 
l'on  sent  aisément  que  la  contradiction  qui  naîtrait 
des  exceptions  locales  ,  des  distinctions  d'héritages  , 
de  leur  étendue  ou  de  leurs  liuiites  ,  jetterait  dan, 
l'opération,  qui  n'a  pour  s'exécuter  cpie  le  niouienl 
individuel  de  la  récolte,  des  gènes  inextricables. 

Aussi  l'intcnlion  du  roi  est-elle  de  soumettre  à  la 
subvenlion  territoriale  son  propre  domaine  ,  celui 
(les  princes  ses  frères,  celui  des  apanages  ,  cl  tous 
les  fonds  de  son  royaume  ,  sans  dislinclion  de  pro- 
priétaire, sans  qu'on  puisse,  sous  aucun  prétexte,  ni 
•1  aucun  titre  ,  se  soustraire  à  la  justice  dislributivc 
<pie  S.  M.  doit  à  tous  ses  sujets. 
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Le  roi  consacrera  par  son  autorité  cl  par  le  fait 
ces  vérités  incontestables,  que  tous  les  membres  d'un 
état,  avant  un  besoin  égal  do  la  protection  du  souve- 
rain, ont  aussi  des  devoirs  égaux  à  remplir  ;  que  la 
contribution  aux  charges  de  l'état  est  la  dette  com- 
mune de  tous  ;  que  toute  préférence  envers  Tun  est 
une  injustice  envers  l'autre  ;  cpi'enfin  le  droitde  n'être 
passujetaux  charges  publiques  serait  le  droit  de  n'être 
pas  protégé  par  l'autorité  publique  ,  le  droit  de  ne. 
pas  lui  être  soumis,  de  n'être  pas  citoyen. 

S.  M.  se  propose  donc  : 

i"  De  supprimer  les  deux  vingtièmes  et  les  quatre, 
sous  pour  livre,  à  compter  du  i^r  janvier  de  ccVle 
année.  Us  ne  seront  plus  levés  à  l'avenir  que  sur  les 
biens  non  susceptibles  d'une  perception  en  nature, 
lois  qu'ils  sont  détaillés  dans  l'édit  du  mois  de 
nini  1749. 

7."  N'étant  pas  juste  que  les  terrains  sacrifiés  au 
luxe  aient  plus  de  faveur  que  ceux  employés  à  une 
culture  utile,  les  châteaux,  parcs,  enclos,  maisons  et 
toute  natui'c  de  tonds  seront  soumis  à  l'impôt ,  mais 
seulement  à  raison  de  la  superficie  du  terrain  qu'ils 
occuperont  ;  et  l'on  estimera  cette  superficie  sur  le 
pied  des  meilleurs  fonds  de  la  paroisse. 

3"  Il  sera  levé  une  portion  des  fruits  en  nature 
me  tous  les  fonds  qui  en  produisent,  à  quelques  pcr- 
sonnesqu'ils  appartiennent,  et  de  quelque  état  et  qua- 
lité (pie  soient  les  propriétaires  ;  mais,  comme  tous 
les  fonds  ne  sont  pas  d'égale  valeur  ,  on  distinguera 
l:;s  diverses  qualités  tics  terres.  Sur  les  meilleures  on 
lèvera  la  vingtième  partie  des  productions;  sur  celles 
itifcrieures  .  la  vingt-cinquième  ;  sur  les  médiocres  , 
k  trenlième;  et  la  c[uarantième  partie  sur  les  terres 
de  la  dernière  quaiUé. 

4"  Le  classement  de  ces  dificrcirtc'S  qualités  de 
terres  sera  fait  par  les  assemblées  de  paroisses  , 
qui  seront  guidées  par  le  pi  ix  des  baux.  Elles  ranne- 
ront  dans  la  première  classe  les  terres  louées  au-des- 
sus de  ao  livres  ;  dans  la  deuxième  celles  louées 
to  livres  et  au-dessus  jusqu'<\ 20  inclusivement;  dans 
la  troisième  ,  celles  louées  5  iiv.  jusqu'à  10  liv.  ;  et 
dans  la  quatrième  ,  celles  louées  au-dessous  de  5  Iiv. 
par  arpent  :  l'arpent  réduit  à  la  mesure  de  cent  per- 
ches et  de  20  pieds  par  perche  ,  etc. 

50  Enfin  le  même  esprit  de  justice,  qui  porle  à  sup- 
primer toute  exception  dans  une  imposition  due 
par  la  terre  même  ,  détermine  le  roi  à  cxcmpterde 
toute  taxe  personnelle  les  premiers  ordres  de  son 
Etat,  que  S.  M.  veut  maintenir  dans  les  di;;tinctious 
qu'ils  méritent;  et  même,  pour  les  en  faire  jouir  plus 
complètement,  elle  veut  qu'à  l'avenir  la  capilalion  , 
dont  la  naUire  cl  le  titre  semblent  répugner  à  leur 
état,  n'ait  plus  lieu  à  l'égard  de  la  noblesse,  ni  de  la 


magistrature,  ni  du  clergé  des  frontières,  qui  la  paient 
actuellement,  ni  en  général  de  tout  le  clergé  de 
France,  qui  s'en  est  racheté  ,  et  qui  ne  pourra  dans 
»,ucun  cas  être  recherché  à  ce  sujet. 

TROISIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  le  rcnibourscmenl  des  délies  du  clergé. 

L'impôt  territorial  a  pour  premier  objet  la  dé- 
fense du  patrimoine  public,  il  est  donc  nécessaire 
que  tous  les  biens-fonds  le  supportent  ;  et  les  biens 
ecclésiastiques  ,  qui  n'éprouvent  pas  moins  que.  les 
autres  les  effets  constants  de  la  protection  souve- 
raine, ne  sauraient  en  être  affranchis. 

Mais  la  position  actuelle  du  clergé  mérite  une  con- 
sidération particulière.  Pour  contribuer,  sous  le  nom 
de  dons  gratuits  ,  aux  charges  publiques,  il  a  con- 
tracté des  emprunts  qui  se  sont  élevés  successivement 
à  une  somme  énorme;  c'est  la  nature  de  son  admi- 
nistration qui  est  le  principe  de  l'accroissement  indé- 
fini de  sa  dette,  en  ce  qu'il  n'assied  pas  ses  décimes 
de  manière  à  pourvoir  au  remboursement  des  capi- 
taux, en  même  temps  qu'au  paiement  desarrérages. 

Le  roi  voulant  à  la  fois  délivrer  le  clergé  actuel  de 
la  charge  accablante  que  ses  prédécesseurs  lui  ont 
imposée,  etlui  épargner  pourl'avenir  l'embarras  où  le 
régime  qu'il  suit  doit  nécessairement  le  conduire,  a 
trouvé  bon  de  lui  {)rocurer,  on  l'autorisant  à  des  aliéna- 
lions  effectives,  l'extinction  d'une  dette  qui,  grevant 
l'unirersalilé  deses  biens  d'une  hypothèque  éternelle, 
est  déjà  une  aliénation  équivalente. 

Deux  moyens  paraissent  pouvoir  remplir  cctoljjet. 

Le  premier  est  le  rachat  des  rentesfoncicres  dues 
aux   gens  de  mainmorte  sur  les  biens  de  campagne. 

Les  propriétaires  dont  les  terres  en  sont  -hargécs 
acquerront  la  faculté  toujours  désirée  de  se  ré<linier 
d'une  servitude  onéreuse. 

Le  second  moyen  consiste  dans  l'aliénation  des 
justices  ,  de  la  chasse  et  des  droits  honorifiques  des 
possessions  du  clergé.  Ce  sacrifice  ne  doit  point  hii 
paraître  pénible;  il  ne  prive  le  grand  nombre  de  ses 
membres  d'aucune  jouissance,  d'aucun  produit,  et 
j    qi-elques-uns  de  vains  litres  seulement. 

QUATRIÈME  MÉMOIRE 


Sur  la  taille. 

Le  roi  aurait  désiré  pouvoir  effectuer  sans  aucun 
retardement  ses  vues  pour  la  réformation  de  la  taille, 
mais  S.  M.  croit  devoir  suspendre  sa  déterminatio^i 
dérmiiive,  jusqu'à  ce  qu'éclairée  jinr  les  observations 
des  assemblées  (pi'cUe  veut  établirdanslesdilférentcs 
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provinces  du  royaume,  el  par  les  résullals  de  li  per- 
ception en  nature,  qui  lui  feront  connaitrc  l'exacte 
râleur  «les  fonds,  elle  puisse  se  fixer  sur  les  moyens 
les  plus  convenables  de  corriger  les  vices  ,  et  de  <li- 
niinuer  le  poids  de  cet  impôt. 

S.  M.  (  epcndant  ne  veut  pas  différer  de  faire  jouir 
SOS  peuples  d'une  partie  des  soulagements  qu'elle 
leur  dcslnie. 

Elle  se  propose  d'ordonner  ; 

x»  Que  désormais  ou  ne  puisse  être  ta\é  pour 
la  taille  personnelle  au-delîi  d'un  sou  pour  livre  des 
revenus,  profits  et  facultés  qui  y  sont  assujettis; 

a»  Que  les  cotes  des  manouvriers  et  artisans,  qui 
dans  plusieurs  endroits  sont  portées  à  un  taux  ex- 
cessif, ne  puissent  à  l'avenir,  et  dans  tout  le  royaume, 
excéder  la  valeur  d'une  de  leurs  journées  par  cliacpie 
année. 

SoEt, pour  que  le  rejet  de  ces  réduclionsnesurcli^rge 
pas  les  biens-fonds  soumis  à  la  taille  réelle ,  l'inlen- 
lion  de  sa  majesté  est  d'accorder  la  diminution  d'un 
dixième  sur  le  principal  de  la  taille  ,  aussi  dans  tout 
son  royaume. 

40  Enfin  \p  roi,  voulant  étendre  les  effets  de  sa 
bienfaisance  jusqu'à  ceux  des  petits  propriétaires  que 
des  malheurs  réduisent  à  ne  pouvoir  acquitter  leurs 
taxes,  et  qui  ne  sont  pas  moins  à  plaindre  que  les  plus 
pauvres  artisans, a  résolu  d'accorder  chaque  année, 
à  chaque  paroisse  des  campaj^nes,  une  somme  égale 
au  vingtième  de  leur  taille.  Les  collecteurs  retien- 
dront cette  somme  sur  les  deniers  de  leur  collecte, 
et  la  remellrcîlt  à  la  disposition  des  assemblées  pa- 
roissiaIes,qui  en  feront  la  distribution  aux  habitants 
les  plus  nécessiteux,  conformément  à  l'intention  dans 
lafjuelle  est  sa  majesté  ,  de  répandre  principalement 
SCS  grâces  et  ses  bienfaits  sur  la  classe  la  plus  indigente 
de  ses  sujets. 

CINQUIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  le  commerce  des  giaiiis. 

La  question  du  commerce  des  grains,  si  longtemps 
débattue,  est  du  nombre  de  celles  ([ue  le  temps,  l'ex- 
périence, et  la  libre  conmmnication  des  idées,  ont 
fait  parvenir  à  leur  maturité;  tout  a  été  dit  de  part  et 
d'autre,  et  l'on  peut  voir  (lue  le  principe  (pii  réclame 
une  grande  liberté  a  prévalu  dans  les  esprits. 

Il  est  temjjs  que  l'autorité  le  consacre,  cl  achève 
de  fixer  les  idées  publiijues  à  cet  égard. 

Ce  principe  d'une  entière  liberté  est  d'abord  (li(  té 
par  la  justice.  Le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  pio- 
ductions,  que  l'on  a  fait  nailre  par  ses  avances  et  par 


SCS  travaux^  est  une  partie  de  la  propru'lé;  il  ne  doit 
pas  être  plus  permis  de  l'enfreindre  sur  une  produc- 
tion que  sur  une  autre. 

I^e  bien  public  ne  saurait  servir  de  prétexte  pour 
jiorler  atteinte  h.  cette  liberté;  elle  n'est  pas  moins 
conforme  aux  règles  d'une  sage  administration  qu'à 
celles  de  la  justice;  elle  est  incontestablement  le  prin- 
cipe le  plus  rassurant  pour  les  peuples,  puisque  d'une 
part  elle  augmente  la  quantité  des  grains,  et  que  de 
l'autre  elle  les  répand  avec  rapidité  partout  où  le 
besoin  se  déclare. 

Et  voihi  pourquoi,  surent  objet.  le  grand  art  de 
l'administration  est  bien  moins  d'ai:ir  que  de  laisser 
faire.  La  crainte  de  manquer  de  blé  dans  un  lieu 
lorsqu'il  abonde  dans  les  autres  est  sans  fondement: 
le  besoin  de  vendre  est  partout  aussi  impérieux  que 
(clui  d'acheter,  et,  par  la  nature  des  choses,  l'intérêt 
particulier  est  ici  l'éternelle  caution  du  bien  général. 

Ces  principes,  dont  la  raison  ne  peut  plus  se  défier, 
écartent  toute  inquié'ude  légitime. 

Et  cependant,  telle  est  l'cvlrèmc  susceptibilité  du 
peuple  sur  l'objet  de  sa  subsistance,  qu'elle  exige 
l'annonce  de  quelque  précaution,  même  pour  des 
accidents  imaginaires;  il  a  donc  fallu  présenter  avec 
une  sorte  de  mesure  la  confiance  du  gouvernement 
afin  de  s'assurer  de  la  confiance  du  petip!; . 

Ainsi  la  loi  se  montre  prête  à  suspeiulve  locale- 
ment et  momentajiément  la  liberté  qu'elle  accorde, 
toutes  les  fois  qu'une  pi'ovince  le  demandei'a.  Cette 
appaiente  restriction,  ou  plutôt  cette  précau'ion  qui 
semblerait  d'abord  affaiblir  le  principe  d'une  entière 
liberté ,  ne  sert  réellement  qu'à  l'affermir  davantage. 
La  loi,  en  paraissant  soumettre  en  qaclijue  sorte  au 
vœu  despeuplesle  pouvoir  qu'elle  se  reserve,  lescon- 
(luit  naturellement  à  ne  jamais  désirer  qu'elle  en 
fasse  usage. 

Mais  dans  une  matière  aussi  délicate,  oùle  scrupule 
tlevientun  devoir,  il  est  des  précautions  d'un  autre 
ordre  que  l'administration  peut  se  réserver.  Elles 
doivent  être  telles,  que  leurs  ressorts  soient  invisiljles; 
elles  doivent  secombiner,  autant  qu'il  se  pourra,  avec 
des  établissements  déjà  existants  et  destinés  à  un 
autre  objet;  il  faut  que  le  peuple  puisse  en  jouir  sans 
s'en  apercevoir;  trop  annoncées,  elle*  deviendraient 
pom  lui  un  sujet  d'alarmes  :  leur  objet  sera  de  pour- 
voir non  il  des  inconvénients  réels  de  la  liberté,  mais 
à  des  premiers  moments  d'jne  crainte  qui  pourrait 
égarer  les  opinions;  pour  le  temps  qui  suit  !a  liberté 
s'en  charge.  C'est  ainsi  que,  par  des  moyen»  simples 
(  t  iiruclemmcnt  ménagés,  la  surveillance  de  l'adminis- 
îralion  garantira  de  toute  atteinte  une  loi  réclamée 
depuiblongtempspar  laraison  et  par  l'intérêt  général. 
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En < onséi^uence  sa  niajc;.lé,  «-n  coDriimanc  les  lois 
anciennes,  telles  que  l'éclit  de  17^14,  ^i  lesdéclaialions 
ou  letires-patentes  de  1776,  en  et  qu'elles  ?rdoràneut 
qu'il  aera  libre  à  toutes  personne.-.,  de  quelqur.  éiaict 
condition  qu'elles  soient,  de  faire  le  coirimerce  de^ 
grains  et  farnies  ,  soit  dans  l'intérieur  du  royaume  , 
soit  au-dehors,se  propose  d'y  déroger,  en  ce  qu'ellci 
avaient  réglé  que  l'expoi  tation  serait  permise  ou  dé- 
fendue suivant  que  le  prix  du  grain  serait  au-dessus 
ou  au-tlessous  d'un  certain  ternie  j  et  de  déclarer 
qu'en  assurant  pour  toujours  la  liberté  absolue  Jaii:> 
l'intérieur  du  royaume,  elle  se  réserve  sculemer.i  <ic 
suspendre  l'exportation  au-dehors,  pour  la  totalité 
ou  partie  de  chacune  de  ses  prG\inces,  lorsque  les 
étais  ou  l'assemblée  provinciale  de  quelqu'une  d'elles 
luienaurontfaitla  demande,  et  que  sa  majesté  en  aura 
reconnu  la  nécessité;  sans  que  celte  interdiction  puisse 
s'appliquer  aux  autres  provinces,  pour  lescpielieselle 
n'aurait  pas  été  sollicitée  et  jugée  nécessaire,  et  sans 
que  celte  défense  puisse  jamais  être  portée  pour  un 
plus  long  terme  que  celui  «l'une  année,  sauf  à  la  pro- 
bmger  par  une  nouvelle  décision,  si  la  continuation 
des  besoins  l'exigeait ,  et  si  les  étals  ou  assemblées 
provinciales  en  renouvelaient   la  demande, 

SIXIÈME    MÉMOIRE, 

Sur    la     corvée. 

La  corvée  exigée  en  naiure  a,  <lans  tous  les  temps, 
été  regardée  comme  leilcau  dcseauipagnes  ;  ellecon- 
danuie  à  un  travail  gratuu  eehu  qui  ne  vii  que  du 
salaire  de  son  travaila  ;  elle  emploie  a  des  ouvrages 
qu'elle  fait  mal  un  nombre  de  journées  dont  la  va- 
leur, réduite  au  plus  bas  prix,  excède  infiniment  ce 
que  les  mêmes  ouvrages  bien  faits  devraient  naturel 
lement  coîuei. 

Son  exécution  est  toujours  rigoureuse,  sa  répar- 
tition n'est  jamais  proportionnée;  le  malheureux 
qu'elle  accable  n'en  retire  aucun  avantage;  des  pa- 
roisses entières  en  sontexempteàpar  le  hasard  seul  de 
leur  position;  et,malgré  tous  les  soins  des  administra- 
teurs; il  est  impossible  qu'elle  ne  nuise  point  à  l'agri- 
culture. 

'  Les  travaux  dont  elle  est  l'objet  étant  exécutés  à 
prix  d'argent  feront  vivre  le  journalier, -seront  une 
ressource  dans  les  saisons  morles,  et  donneront  à 
chaque  communauté  la  consolation  de  .voir  sa  con- 
tribution devenir  en  même  temps  utile  au  public,  et 
secourablo  à  la  portion  d'elle-même  la  plus  indi- 
gente. 

Ces  motifs  déterminèrent  l'édit  de  1776,   qui  rem- 
plaçait la  corvée  par  une  imnosilion  au  marc  bi  livre 
Intr-od. 


des  vingiièmes  :  mai?  bienlôl  sa  majesté  en  suspenui, 
l'exécoîiôn  sur  les  remontrances  de  ses  cours. 

Le  roi  a  jugé  nécfvsaire  de  ramener  cette  partie  im- 
porlantclc  l'administration  à  des  principesuniformes- 
sa  majeslése  propose  donc  d'ordonner  que  les  travaux 
des  jrrandes  routes  s'exécuteroni  désormais  dans  le 
royaume  au  moyen  d'une  prestation  en  argent,  qui 
sera  réglée  chaque  année  en  raison  de  la  tâche  que 
chaque  connnunauié  aurait  dû  faire  j  de  manière 
;  cependant  qu'elle  n'excède  jamais  le  sixième  de  la 
taille,  des  impositions  accessoires  et  de  lu  capitation 
réunis  pour  les  lieux  'aillables,  non  plus  que  les  trois 
ciiiquicmcs  de  la  capitation  roturière  pour  les  villes 
et  communautés  franches  ou  abonnées,  ainsi  que 
pour  les  |,ays   de  tadie  réelle. 

Celte  lecture  finie,  M.  deCalonnearepris  laparole, 
cl  a  fuit  connaître  succinctement  à  l'assemblée  les 
trois  autres  divisions  du  Irav  .il  sur  lequel  elle  aurait 
à  délibérer. 

Lorsque  M.  de  Calonnc  a  ou  fini  de  parler.  Mon- 
sieur, après  avoir  salué  r.«ieml.léc,  assis,  a  dit: 

Discours    (te  Monsieur 

Messieurs, d'après  ce  que  M.  le  conuôlcurgénéral 
vient  de  nous  dire  des  objets  sur  lesquels  le  roi  veut 
que  nous  délibérions,  il  nous  est  facile  de  juger  de 
leur  importance.  Il  est  possible  que  quelqu'un  de 
nous  soit  intimidé  par  leur  grandeur;  mais,  quelque 
défiance  que  chacun  en  particulier  puisse  avoir  de 
ses  propres  lumières,  je  crois  qu'il  est  essentiel  de 
n'appeler  aucun  secours  étranger.  Lorsque  les  dc- 
hbéralions  d'une  assemblée  se  répandent  au-dehors, 
diacun  en  raisonne  à  sa  manière, et  ccsraisonnements. 
faits  sans  aucune  connaissance  approfondie  de  la 
matière,  ne  peuvent  que  jeter  du  doute  et  des  nuages 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  doivent  s'en  occuper  esscn- 
liellcment  :  je  peiisedonc  qu'il  estbon,  quoique  le  roi 
ne  nous  l'ail  pas  expressément  ordonné,  de  garder  le 
secret  sur  ce  qui  se  passera,  tant  dans  nos  assemblées 
générales  que  dans  nos  assemblées  particulières  ;  ou  , 
si  nous  ne  pouvons  éviter  d'en  parler  dans  le  monde, 
de  nous  abstenir'au  moins  d'entrer dansaurun  détail. 
C'est  la  conduite  que  je  me  propose  de  tenir,  et  je 
ne  puis,  Messieurs,  que  vous  exhorter  à  en  agir  de 
même. 

Ce  discours  fini ,  Monsieur  s'est  levé  et  a  inv^ilé  les 
membres  du  bureau  qu'il  doit  présidei-  à  ïe  rendre 
chez  lui  le  lendemain  à  onze  heures  du  matin. 
Les  autres  princes  ont  donné  chacun  leur  heure 
Les  secrétaires-greffiers  de  l'assemblée  ayant  de- 
inaiidé  à  monsieur  le  contrôleur  général  les  six  mé- 
.iioires    qu'il  venait  de  lire,  pour    en  faire  faire  d 
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copies  l'I  lisiinicKie  au\  diUùrtiit-.  Imicaiix.  cc  mi- 
iiistro  linir  a  ilil  que  suu  iiilc-ntion  daii  ilc  |(  :.  laiic 
inipiiiiK  1 ,  ce  .lu'il  >  lait  doiiuib. 

TiiOlSlLME  SÉANCE 

Le  lundi   r2   mars    17 ST. 

Monsieur,  Ms""  comte  d'Ai  lois  et  1<  .s  princes  s'étant 
rendus  sur  lésonze  heures  du  matin  à  la  salle  d'assein 
blée,  et  ayant  pris  séance  dans  le  même  onlre  rjui  .. 
été  spécifié  ci-dessus,  le  sieui  Hennin,  aj)Hb  .i\. m- 
salué  et  s'être  couvert,  a  lu  le  proièbvi  rhal  ilc  Fa 
première  séance  tenue  en  présence  du  roi,  .pu  n'a- 
vait pu  l'être  lors  de  la  dernière  assend)iée-,  et  le  sieur 
Dupont,  aprè-> avoir  salué  et  s'èlrccouverl,  a  lu  celui 
de  la  seconde  séance. 

MonsicurlehaioiideBretcuil.  premier  tuuimis-,aire 
du  roi.  iv  e/i:.uiu  ^avcit  la  séance  par  le  discours 
suivaia 

Discours  de  DI.  le  baron  de  Breieuil. 

Messieurs,  le  loi,  on  vous  appelant  à  ce  conseil  ex- 
traordinaire, nous  a  ordonné  de  vous  en  communi- 
quer successivement  les  objets.  Sa  majesté  désire 
(l'entendre  p.»!  \otre  bouche  les  n»eillcurs  moyens 
d'assiwer  le  bon  ordre  dans  Tadministration,  et  l'a- 
vantage constant  de  son  peuple.  Le  roi  ne  veui 
Messieurs  ,  fonder  l'usage  de  son  autorité  qu-^  sur 
le  bonheur    publii . 

Monsieur  le  contrôleur  général  va  continuer  à  \uus 
tKposeï  les  vues  de  sa  ni:>jesté. 

Monsieur  le  contrôleur  général  ayant  pris  xnussitôtia 
parole,  a  prononcé  le  discours  dont  le  commcncen>eiii 
suit 

Début  du  discours  fjrofioncé  jfjar  M.  le  contrôleur 
géfiéral. 

Messieurs,  vous  savez  que  la  totalité  des  proposi- 
tions que  sa  majesté  a  jugé  à  propos  de  \ous  connnu- 
ui(}ucr  a  été  divisée  en  quatre  partie»;  i|uc  laprenvière 
concerne  particulièrement  les  imposiuons  lerriiorlales 
et  ce  qui  a  rapport  à  l'agriculture, 

La  seconde,  la  liberté  de  la  circulation  intérieure 
et  les  droits  qui  intéressent  le   commerce. 

La  troisième,  les  domaines,  les  forêts  du  roi  et 
autres  objets  domaniaux. 

La  quatrième,  diverses  opérations  relative;»  à  lad- 
ininistration  des  nuances  et  au  crédit. 

Les  objets  de  la  première  division  out  étéeximines 
dans  chacun  des  seul  bureaux    cuire  lesquels  ra:>^cm 


bléeesiparlagéejvousave/ (orme  vos  a\ls;  Monsieur  les 
a  tous  remis  au  roi  :  sa  majesté  les  a  tous  lus;  elle  veut 
les  revoir  encore  avec  la  plus  grande  attention  et  en 
peser  le»  résultats  dans  son  conseil;  elle  y  a  trouvé  ce 
qu'elle  attendait  de  voire  zèle,  les  preuves  de  l'appli- 
cation suivie  avec  laquelle  vous  avez  discuté  chaque 
objet.  Elle  a  vu  avec  satisfaction  qu  en  général  vos 
sentiments  s'accordent  avec  ses  principes,  que,  vous 
étant  pénétrés  de  l'esprit  d'ordre  et  des  intentions 
bienfaisantes  qui  dirigent  toutes  ses  vues,  vous  vous 
éies  montrés  animés  du  désirde  contribuer  à  en  per- 
fectionner l'exécution;  que  vous  n'avez  recherché  les 
diflicullésdont  elle  pourrait  être  susceptible,  qu'afin 
de  les  prévenir  et  de  faire  apercevoir  les  moyens  de  les 
éviter;  enfui  que  les  objections  qui  vous  ont  Irapjiés, 
et  qui  sont  principalement  relatives  aux  formes,  ne 
contrarient  pas  les  points  essentiels  du  but  que 
sa  majesté  s'est  proposé,  d'améliorer  ses  finances,  et 
de  soulager  ses  peuples  par  la  lélormaiiuit   des  abus. 

Le  roi  ne  dc^ute  pas  plus  des  sentiments  qui   ont 


dicté  vos    observations. 


que  voi 


le  tievez  douter  de 


ceux  daiislesqueissa  majesté  les  reçoit  :  elles  ne  s'ac- 
corderaient pas  avec  l'attention  paternelle  qui  l'a 
portée  à  vous  assembler,  si  elles  n  avaient  pas  ce  ca- 
ractère de  franchise  qui  convieiu  a  des  Français  con- 
sultés par  leur  roi  sur  le  bien  de  ses  peuples.  Assurée 
de  NOS  dispositions,  cuiiime  de  votre  juste  reconnais- 
sance, sa  majesté  ne  s'est  pouii  .utendueà  en  recevoir 
un  hommage  passif  et  aveugle.  C'est  la  vérité  qu'elle 
clierche,   et  elle  sait   quel;»    véi.ie   s'éclaircit  par  le 


.pu 


Les  objets  que  nous  sommes  chargés  de  vous  ap- 
porter aujourd'hui  ne  méritent  pas  moins  que  les 
précédents  toute  votre  attention;  ils  réunissent  dans 
leur  ensemble  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exé- 
cution complète  d'un  plan  désiré  depuis  des  siècles, 
et  duquel  il  est  reconnu  (jue  dépend  la  vivification 
de  tout  le  commerce  du  ro\aume,  par  conséquent  la 
prospérité  de  l'État. 

(rcst  une  chose  bien  digne  tic  remarque,  et  qui 
doit.  Messieurs,  nous  faire  éprouver  un  sentiment 
de  satisfaction  que  sa  majesté  même  se  plait  à  parta- 
ger avec  vous,  qu'en  ce  jourles  notables  du  royaume 
assemblés  par  ses  ordres  vont  recevoir  la  réponse  aux 
cahiers  présentés  par  les  États-Généraux  en  1614  ;  et 
sans  doute  qu'ils  vont  coopérer,  par  leurs  avis  ,  par 
leur  acclamation,  à  l'accomplissement  du  vœu  que  la 
nalionentièrC  exprimait,  il  y  a  cent  soixante-treize  ans, 
de  la  manière  la  plus  pressante  ;  elle  demandait  alors 
que  les  barrières  fussent  toutes  reportées  à  rextrêine 
fioniièrcd'i  royaume,  que  la  circulation  intérieure 
fût  icndue  libre,  que  le  commerce  fût  affranchi  de 
scî  ciitrascs,   qu'il   y    eiit  un  régime  uniforme  pour 
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ies  traiiPâ  ;  le  roi  l'acrorde  aujourd'hui,  et  c'est  le  but 
(lu  plan  que  vousalli'Z  exaiiiiiK  r 

Ainsi  Us  temps  se  succèdent,  et  la  vérité  leuj  sur- 
\ii  ;  ce  qu'elle  n'obtient  pas  dans  un  moment ,  elle 
le  réclame  avec  succès  dans  un  autre  ;  des  conjonc- 
tures fâcheuses  accutnulcnt  les  obstacles,  des  con- 
jonctures plus  favorables  les  dissipent;  et  tôt  ou 
tard  la  voix  puissante  du  bien  public  subjugue  tout»  s 
les  difficultés. 

L'origine  du  régime  vicieux  qu'il  s'agit  de  réfor- 
mer date  (lu  XIV  siècle  ;  ce  ne  fut  qu'au  commen- 
cement du  XVII*  (ju'on  vit  éclater  formellement  les 
plaintes  du  commerce  et  les  doléances  de  la  nation  à 
ce  sujet.  Cinquante  ans  après,  Colbert  proposa  à 
Louis  XIV  d'y  mcllrc  ordre,  et  conçut  le  projet  d'un 
tarif  uniforme,  mais  il  crut  devoir  en  graduer  l'exécu- 
tion. Cette  voie  ne  réussu  pas  ,  et  le  régime  se  com- 
pliqua davantage  ;  Louis  XV  s'occupa  de  le  reclificr 
entièrement  ;  le  plan  fut  trac-î  en  1760;  les  bases  du 
travail  préparatoire  furent  posées  ;  et  l'on  n'a  pas 
cessé  depuis  celle  époque  de  rassembler  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  rendre  ce  travail 
complet;  il  l'est  enfin  ;  et  Louis  XVI  va  mettre  la 
dernière  main  à  cette  œuvre  importante,  digne,  Mes- 
sieurs, du  vif  intérêt  avec  lequel  vous  allez  vous  en 
occuper. 

Je  n'entrerai  poini  ici  dans  le  détail  des  parties 
qui  le  composent,  elles  sont  toutes  développées  dans 
les  mémoires  que  bous  sommes  chargés  de  remettre 
à  Monsiçur,  el  que  ce  prince  voudra  bien  faire  dis- 
tribuer dans  chacuri  des  sept  bureaux. 

Le  premier, qui  est  le  plus  considérable,vous  pré- 
sentera les  éléments  du  tarif  uniforme,  et  tout  l'en- 
semble de  l'opération  ;  les  sept  autres  traitent  parti- 
culièrement différents  points  accessoires,  dont  lecon- 
cours  a  paru  nécessaire  pour  l'entier  affranchisse- 
ment de  la  circulation  intérieure. 

Ce  serait  abuser  du  temps  que  vous  consacrez  à 
l'iiitéièt  public,  que  de  vous  dire  en  ce  moment 
ce  que  vous  trouverez  dans  fe  contenu  de  ces  mé- 
moires ;  je  me  bornerai  à  vous  tracer  en  peu  de 
mots  une  idée  générale  du  projet. 

Dans  la  seconde  partie,  qui  n'était  pas  écrite  , 
M.  de  Galonné  a  exposé  la  substance  des  huit  mé- 
moires qui  forment  îa  seconde  division  du  travail, 
dont  l'intention  du  roi  est  que  l'assemblée  fasse 
rexanien. 

Ce  ministre  s'est  attaché  à  faire  voir  les  avantages 
qui  résulteront,  pour  le  soulagement  de  lajtiation  et 
poui  les  finances  du  roi ,  descliangements  que  sa  ma- 
jesté se  propose  de  faire  dans  tous  les  points  d'admi- 
nistration dont  ils  sont  l'objet  ;  et  la  liaison  r!es  opé- 


rations, soit  entre  elles, soit  avec  les  a«»tres  parties  du 
plan  projeté  par  sa  majesté. 

MÉMOIRES 

De    la     seconde    division. 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  la  rcfornialion  des  droits  de  traites  ,  l'aboli- 
tion des  barrières  intérieures ,  Rétablissement 
il' un  tarif  uniforme  aur  frontières  ;  et  la  sup- 
pression de  plusieurs  droits  d'aides  nuisibles 
au  commerce. 

Les  États-Généraux,  assemblés  en  1G14,  se  plai- 
gnaient au  roi  de  ce  que  les  droits  de  traites  étaient 
levés  sur  ce  qui  va  de  certaines  provinces  du  royaume 
à  d'autres  d'icelui  ,  tout  ainsi  que  si  c'était  un  pays 
étranger,  au  grand  préjudice  de  ses  sujets,  entre  les- 
quels cela  conservait  des  marques  de  division  qu'il 
était  nécessaire  d'ôter,  puisque  toutes  les  provinces 
(lu  royaume  sont  conjointement  et  inséparablement 
unies  à  la  couronne  pour  ne  faire  <ju'un  corps,  so!,s 
la  domination  d'un  même  roi,  et  puisque  tous  les  su- 
jets sont  unisà  unemêmeobéissance.Pources causes, 
ils  demandaicntqu'ilplût à  sa  majestéordonner qu'ils 
jouiraient  d'une  même  liberté  et  franchise  ;  en  ce 
faisant,  qu'ils  pourraient  librement  négocier  et  por- 
ter les  marchandises  de  France  en  quelques  endroits 
du  royaume  que  ce  soit,  comme  concitoyens  du 
même  état ,  sans  payer  aucun  droit  de  traites.  .  ,  . 
Qu'à  cet  effet ,  les  bureaux  desdites  traites  et  droits 
d'entrée  seraient  établis  aux  villes  frontières  et  li- 
mites du  royaume. 

Ce  vœu  fut  inspiré  par  la  raison  ,  par  la  justice  et 
par  l'intérêt  public.  Il  n'a  pas  cessé  d'exister  ,  il  n'a 
pas  cessé  d'être  celui  de  la  nation  ;  mais  mille  obs- 
tacles divers  et  successifs  s'opposèrent  à  son  accom- 
plissement :  les  efforts  mêmes  qu'on  fit  pour  diminuer 
les  in(>onvénients  sans  en  extirper  le  germe  semblè- 
rent les  enraciner  davantage.  C'est  presque  toujours 
le  sort  des  meilleures  intentions,  quand  les  circons- 
tances en  bornent  les  effets.  Réformer  à  demi  c'est 
perpétuer  le  désordre;  et  régler  des  effets  vicieux 
c'est  donner  une  constitution  au  vice,  c'est  renoncer 
à  le  détruire.  Il  est  reconnu  que  les  ordonnances 
multipliées,  qui  ont  grossi  le  code  des  traites  ,  n'ont 
servi,  en  compliquant  leur  régime  ,  qu'à  prouver 
l'impossibilité  de  le  rectifier  sans  en  changer  les 
bases.  On  est  depuis  longtemps  généralement  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  qli'une  refonte  totale  dans  cette 
partie  ([ui  puisse  y  rétablir  l'ordre  naturel. 

Les  droits  de  traites  ont  fixé  l'attenlion  du  roi. 
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Leur  origine  remonte  au  treizième  sièi  le.  Lespro- 
vluetions  nationnlcs  ,  peu  abondantes  alors  ,  étaient 
considérées  comme  devant  servir  uniquement  aux 
besoins  du  royaume  ,  comme  leur  étant  nécessaire- 
ment et  cy.clusivement  réservées.  Il  paraissait  en  ron- 
séipience  tort  important  d'en  empêcher  la  sortie  ,  et 
c'est  ce  «juitut  le  principe  des  droil'i  de  truites.  Ils 
furent  établis  pour  arrêter  l'exportation,  et  compen- 
cer  en  quelque  sorte  le  préjudice  qu'on  lui  altri- 
btinil. 

'J  elle  «tait  l'erreur  de  l'administration  dans  ces 
temps  pou  éclairés  ,  que  la  cause  mêaie  du  mal  sem- 
bl.iil  en  .'iro  le  remède.  On  ne  croyait  pas  le  royaume 
assc/.  ri(  iic  jjour  permettre  de  vendre  au-dehors:  et 
c'est  parce  qu'on  ne  permettait  pas  de  vendre  au- 
dehors  que  le  royaume  ne  devenait  pas  plus  riche. 
I,e5  productions  de  son  sol  et  de  son  industrie  pou- 
vaici^t-elles  s'élever  au-delà  de  sa  propre  consomma- 
lion,  cpjand  sa  consommalion  était  l'uniciue  mesure 
du  débit  cl  le  dernier  terme  de  la  vente? 

Ijis  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  plus  de 
troi»» siècles.  Mais  en  i54o  l'esprit  fiscal,  qui  ne  lut 
;aniai'.  celui  du  commerce,  aggrava  le  poids  Aesdroits 
./»•  tniitesi  les  mêmes  provinces  qui  avaient  été  as- 
sujetties à  des  droits  de  sortie  furent  soumises  à  des 
droits  d'entrée -flixeniàx.  on  y  ajouta  des  r//o?7.y /o- 
caiix,  il  la  circulalion  fut  partout  gênée  ,  obstruée, 
inlenompue.  La  contagion  de  l'exemple,  ou  plutôt 
l'appât  d'un  intérêt  mal  entendu  ,  entraîna  les  domi- 
nations voisines,  cl  de  toutes  parts  la  puissance  sou- 
NcrniuL-  parut  ne  s'occuper  que  d'étouffer  lindustrie, 
de  mettre  des  entraves  au  commerce. 

La  France  s'était  agrandie  ,  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  devaient  naturellement  se  reculer  en  même 
temjjs  que  ses  frontières;  mais, continuant  d'être  per- 
çus dans  les  lieux  où  ils  avaient  été  établis  ,  ils  de- 
vinrent des  douanes  intérieures.  On  laissa  subsister 
au  milieu  du  royaume  une  nudlilmle  de  barrières 
qui  n'avaient  été  posées  dans  leur  origine  (]ue  ])our 
garder  ses  limites,  et  les  marchandises  nationales  ne 
purent  passer  d'une  piovince  à  l'autre  (pi'cn  payant 
les  nièmc-.  droits  imposés  sur  celles  venant  de  rétraii- 
j'erou  dlant  à  l'étranger. 

A  ci:s  droits  de  traites  primitifs  avaient  été  succes- 
sivomcnl  ajoutés  plusieurs  droits  particuliers  créés 
en  différentes  provinces  du  royaume  pour  un  temps 
limité  ,  et  pour  des  besoins  pressants  ,  lorsque  la 
r  rance  était  agitée  par  les  troubles  des  guerres  ci- 
viles. 

L;'  commerce,  fatigué  par  la  perception  d  tant  de 
droits  dont  la  suppression  toujours  promise  n'était 
jamais  effectuée,  fit  parvenir  sa  réclamation  jusqu'au 
'rône  par  la  voie  des  Ktats-Généraux.  La  nation  en 


1  (  orps  demanda  avec  instance  la  liberté  de  <  innlnlion 
dans  l'intérieur  du  royaume,  et  l'établissement  d'un 
tarif  uniforme  des  droits  perceptibles  à  l'extrême  fron- 
tière. 

Une  demande  si  juste  parut  faire  impression  . 
mais  n'eut  pas  le  succès  qu'on  devait  en  atten- 
dre. 

Le  gouvernement  voulut  réformer  sans  perdre,  et, 
pour  compenser  le  produit  des  droits  de  circulation 
dont  les  états  sollicitaient  la  suppression, on  proposa, 
aux  provinces  qui  y  étaient  soumises  et  qui  ne  l'é- 
taient pas  à  la  perception  des  droits  d'aides,  de  con- 
sentir à  y  être  assujetties. L'échange  ne  fut  pas  accepté, 
et  après  sept  années  de  vaines  tentatives  le  régime 
vicieux  continua  de  subsister  sans  aucun  change- 
ment. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  et  pendant  la 
minorité  de  Louis  XIV,  les  droits  locaux  prirent  de 
nouveaux  accroissements;  ils  se  multiplièrent  à 
l'excès,  et  le  commerce  languissait,  écrasé  sous  le 
poidsdetant  de  perceptions  difiérenles. 

L'œil  vigilant  de  Golbert  mesura  toute  l'étendue 
des  conséquences  de  ce  désordre.  Il  entreprit  de  sup- 
primer les  traites  intérieures  ,  et  d'établir  un  régime 
uniforme  pour  toutes  les  douanes  du  royaume;  c'est 
dans  cette  vue  que  fut  rédigé  le  tarif  de  if>Gi. 

Mais  les  circonstances  ne  permirent  pas  à  ce  mi- 
nistre, si  digne  de  la  reconnaissance  publique,  d'ef- 
fectuer tout  le  bien  qu'il  avait  conçu.  Le  besoin  des 
finances  l'obligea  de  conserver  divers  droits  locaux 
aussi  incompatibles  avec  la  liberté  du  commerce  que 
ceux  dont  il  avait  fait  déterminer  îa  suppression  ;  et, 
pour  arriver  par  degrés  à  l'uniformité  de  percep- 
tion qu'il  avait  en  vue,  il  crut  devoir  laisser  aux  pro- 
vinces la  liberté  d'opter  entre  le  nouveau  régime 
qu'il  établissait  ,  et  celui  sous  lequel  elles  avaient 
existé  jusqu'alors, 

Un  grand  nombre  de  provinces  acceptèrent  le  l;i- 
rif  ;  cesont  celles  tpii  sont  connues  sous  la  dénonùnr.- 
tion  de  provinces  des  cinq  grosses  fermes^  les 
autres  préférèrent  de  demeurer  dans  leur  premier 
état;  ce  sont  celles  qui  ont  le  titre  Ai-  provinces  ré- 
putées étrangères. 

Ce  partage  qui  trompa  les  espérances  de  Colbert 
lui  fit  prendrele  seul  parti  qui  lui  restât,  celui  d'éta- 
blir du  moins  des  droits  uniformes  sur  les  objets  les 
plus  intéressants  du  commerce,  et  tl'eîi  oriloniicr  la 
perception  aux  frontières  des  provinces  réputées 
eï/y///f/('7<'.v;  c'est  ce  qui  donna  lieu  aux  tarifsde  if)fi7 
cl  1(171,  dont  l'exécution  caractérise  les  provinces 
ainsi  déiioinnucs,  cl  les  différencie  des  provinces  dc's 
ciiLi  grosses  fermes  soumises  particulièrement  au  ta- 
rif de  \M\\. 
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Ce  système  fcndarif  à  rapprocher  les  régimes  dis- 
parates qu'on  crut  alors  devoir  tolérer,  et  à  en  dimi- 
nuer les  inconvénients,  a  été  suivi  depuis ,  et  un 
grand  nombre  d'arrêts  du  conseil  ont  successivement 
établi  ies  droits  iinifànncs  sur  différentes  marchan- 
dises qui  n'avaient  pas  été  comprises  dans  les  tarifs 
de  1667  et  1671  ;  en  sorte  qu'il  y  a  aujourd'hui  plus 
de  deux  cinquièmes  des  principaux  objets  de  com- 
merce qui  y  sont  assujettis. 

Mais  (juelques  provinces  nouvellement  conquises 
ou  réunies  n'y  ont  pas  été  soumises.  Les  Trois-Evê- 
chés,  l'Alsace  et  la  Lorraine  sont  demeurés  affran- 
chis, tant  du  tarif  de  i6fi4  <iue  de  ceux  de  1667  et 
1^71  ;  ils  ont  conservé  une  communication  libre 
avec  l'étranger,  et  c'est  ce  qui  les  a  fait  dénommer 
piovinces  h  l'instar  de  l'étranger  effectif. 

Cependant  cette  exception  à  la  loi  commune  n'a 
pas  été  maintenue  intégralement  à  l'égard  de  ces  trois 
provinces;  il  y  a  été  dérogé  dans  celle  des  Trois- 
Evéchés,  par  rapport  à  plusieurs  droits,  tels  que  celui 
des  cuirs;  et  dans  la  Lorraine,  ainsi  que  dans  l'Alsace, 
il  existe  plusieurs  droits  locaux  qui,  gênant  la  circu- 
.ation,  sont  fort  onéreux  au  commerce. 

Ce  bizarre  assemblage  de  tant  de  constitutions 
différentes  a  toujours  paru  mériter  l'attention  parti- 
culière du  gouvernement,  et  il  est  enfin  reconnu  qu'il 
est  possible  de  le  faire  disparaître  sans  blesser  les 
droits  ni  les  intérêts  d'aucune  province,  et  même 
en  procurant  l'avantage  de  toutes. 


té  au  point  que  son  ouvrage  a  donné  les   principales 
bases  du.plan  adopté  par  sa  majesté. 

Mais,  d'un  côté,  les  difficultés  qu'on  eut  lieu  de 
pressentir  de  la  part  des  provinces  qui  crurent  qu'elles 
seraient  lésées  par  l'assujettissement  aux  droits  d'un 
tarif  uniforme;  et,  d'un  autre  côté,  les  exagérations 
de  la  ferme  générale  sur  le  produit  des  droits  de  cir- 
culation qu'il  s'agissait  de  supprimer,  firent  craindre 
que  l'opération  ne  fût  en  même  temps  nuisible  aux 
intérêts  d'une  partie  dessujetsdu  roi,  et  préjudiciable 
aux  revenus  de  sa  majesté.  Il  parut  sage  et  nécessaire 
de  suspendre  l'exécution,  jusqu'à  ce  qu'on  fût  ras- 
suré surcesdeux  objets  essentiels  par  une  vérification 
exacte  des  recettes  de  toutes  les  espèces  de  droits  de 
circulation, et  par  une  juste  balance  de  ce  que  les  pro- 
vinces intéressées  au  changement  pourraie-nty  perdre 
ou  y  gagner. 

Letravail  immense  qu'il  a  fallu  faire  pourconnaitre 
et  constater  ce  double  résultat  a  été  entamé  en  176— 
il  a  été  suivi  depuis  avec  la  plus  grande  application 
parla  personne  instruite  et  laborieuse  qui  en  a  été 
chargée,  et  ce  n'est  que  vers  le  commencement  de 
l'année  dernière  qu'il  s'est  trouvé  porté  à  son  entière 
perfection. 

Ce  travail  a  fait  connaître  d'une  manière  certaine 
queles  relations  des  différentes  provinces  du  royaume 
entre  elles  étaient  beaucoup  plus  considérables  (|ue 
celles  avec  l'étranger;  qu'ainsi  la  liberté  de  la  circula 
tion  intérieure  ferait  beaucoup  plus  de  bien  que  les 
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uniformes,  quand  il  serait  étendu  k  tous  les  objets, 
quand  il  le  serait  même  aux  provinces  qui  sont  à  j 
l'instar  de  l'étranger  effectif,  ne  procurerait  que 
l'avantage  d'efl'acer  toute  différence  dans  les  relations 
de  notre  commerce  avec  l'étranger;  mais  qu'il  laisse- 
rait toujours  à  désirer  celui  d'une  communication 
parfaitement  libre  entre  les  différentes  provinces  du 
royaume. 

En  conséquence  sa  majesté  a  pensé  que  ses  vues 
ne  seraient  remplies  qu'imparfaitement,  si,  en  même 
temps  qu'elle  ordonnera  la  confection  d'un  tarif  uni- 
forme pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  combine 
avec  l'intérêt  des  manufactures  nationales,  elle  ne 
supprimait  pas  tous  les  droits  dus  à  la  circulati&n 
dans  l'intérieur,  et  tous  les  bureaux  où  ils  se  perçoi- 
vent. 

Ce  projet  avait  été  tenté  en  1760;  et  un  magistrat, 
aussi  célèbre  par  ses  lumières  quepar  les  services  im- 
portants qu'il  a  rendus  dans  toutes  les  parties  d'admi- 
nistration dont  il  était  chargé  (i),  s'était  voué  à  cette 
grande  opération  avec  un  zèle  infatigable.  Il  emplova 
sept  années  à  en  préparer  le  travail,  et  il  l'avait  por- 

(I)    Mille      -riiilainc. 


de  mal. 

lia  fait  connaître  que  les  provinces  mêmeî  qui  pa- 
raissent le  plus  attachées  à  leur  qualité  ^''étrangères 
ou  de  réputées  étrangères ,  et  à  un  commerce  incon- 
ciliable avec  l'intérêt  général  du  royaume,  n'y  trouvent 
pas  même  leur  avantage  particulier;  que  ce  com- 
merceles  appauvrit  tousles  ans;  qu'il  est  destructeur 
de  leur  industrie,  et  que  toutconsidéréc'est  un  bien 
illusoire  dont  la  privation  sollicitée  par  l'Etat  entier 
deviendra  pour  elles-mêmes  une  source  de  profils 
plus  réels. 

Ce  travail  enfin  a  fait  connaître  que  le  produit  des  - 
droits  de  circulation  inlérijure  objet,  de  5,5oo,ooo 
livres,  serait  facilement  compensé  par  l'extension  gé- 
nérale du  commerce,  par  une  perception  égale  de 
droilssagementcombinés  à  loutesles  entrées  et  sorties 
du  royaume,  par  une  diminution  très  considérable 
des  frais  de  recouvrement,  et  par  l'abolition  de  la 
contrebande,  abolition  précieuse  sous  tousles  aspects, 
ctsurlaquellesamajesléailroitde  compter,  au  moyen 
du  parti  qu'elle  a  pris  de  substituer,  aux  prohibitions 
ou  à  des  droits  réputés  prohibitifs  par  leur  énormi- 
te,  des  droit?    qui.   n'excédant  pas  le  prix  ordinair» 
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dfs  assul-anccs,  ne  seront  plus  i-liitl*s  ni  funulôs,  et 
rcpetidant  suiTiront  potir  niaiiilcnir  la  ciinnirniico  tt 
même  la  [;ri'ri  rcnce  qu'il  est  jusio  de  conserver  au\ 
manufactures  nationales. 

Tous  les  droits  de  traites  intérieures,  tous  les  droits 
locaux  seront  aholis;  tous  les  bureaux  où  ils  sont 
perçus,  toutes  les  barrières  établies  pour  en  assurer 
la  recette,  seront  transportés  aux  frontières  extérieu- 
res ;  rien  ne  gênera  plus  la  circulation  au-dedans;  le 
négociant  et  le  voilurier  ,  l'artisan  et  le  cuilivaiour, 
le  français  et  l'étranger  ne  seront  plus  arrêtés  ,  fati- 
gués, inquiétés,  par  ces  visit(S  imporiunes,  tournienl 
des  vjyageurs,  et  source  intarissable  de  plaintes,  de 
difficultés,  quehpiefois  même  de  vexations. 

(Suit,  dans  le  mémoire,  l'énumération  et  des  ob- 
servationssuria  convcision  decbaeun  d'eux  endroits 
exlérieuis.) 

SECOND    MÉMOIRE. 

Sur  la  suppression  du  droit  de  inniipic  des  Jcrs. 

Tant  de  niotif^sc»  réunissent  pour  encmuager  dairs 
ïe  royaume  la  l'abricalioii  tics  ouvrages  de  fer,  et  con- 
séquennnent  l'exploitation  des  mines  qui  peuvent 
fournir  ce  métal  avec  une  abondance  égale  à  nos  be- 
soii'.s,  qu'il  était  juste  que  le  roi,  occupé  delà  suppres- 
sion de  tous  les  droits  destructeurs  de  l'industrie  , 
fixât  particulièrement  son  attention  sur  te  droit  de  la 
n'firqtte  des  fers,  i\n\  joint  à  l'inconvénient  d'èire 
fort  «Miéreux  au  coMiiniice  (  elui  d'être  d'une  per- 
ceplion  difficile,  dispendieu^e  ,  sujette  à  beaucoup 
d'exceptions  locales  ,  et  diversement  modifiées  ,  sui- 
vant les  différentes  provinces  où  elle  a  lieu. 

Sa  majesté,  s'élanl  fait  re])résenlei-  les  litres  <le  l'é- 
laliUssement  de  ce  dioit,  a  recoimu  qu'ayant  pour 
principe  l'édil  de  iBif!  il  n'avait  d'abord  été  perçu 
que  dans  les  ressorts  des  parlements  de  Paris,  de  Di- 
jon, de  Toulouse,  de  Metz  et  de  Grenoble  ,  où  cet 
édit  avait  été  enregistré;  que  l'enregistrement  ayant 
eu  lieu  depuis  au  parlement  de  Rouen  ,  la  régie  du 
droit  avait  d'abord  été  établie  en  Normandie  ;  mais 
que,  sur  les  représentations  du  commerce  et  des  fa- 
briques, appuyées  parle  parlement,  le  droit  à  l'ever- 
cice  avait  été  supprimé  dans  cette  province,  et  con- 
servé seulement  sur  les  fers  cl  aciers  importés  de 
l'étranger  •,  enfin  que  ce  droit  était  perçu  dans  la 
Lorraine  et  le  Barrois,  où  les  anciens  ducs  l'avaient 
établi,  et  en  vertu  de  leurs  ordonnances. 

Il  est  encore  à  remarciuer  (jue  le  droit  si.r  la  mar- 
que des  fers  se  perçoit  à  la  fabrl<ali(.n  dans  les  res- 
serts  des  parlements  de  Paris,  nijon.  :M(|/,  et  Naïuv  ; 
mais  que  les  provinces  qui  cunq)osenl  les  ressorts  des 


parlements  de  Toulouse  cl  de  Grenoble  ont  obtenu 
l'allVancbissement  de  l'e\erci(  e,  et  (pie  le  rboit  n'y 
est  perçu  présentement  qu'à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

II  n'y  a  pas  ])lus  d'uniformité  dans  la  perception 
du  droit  à  l'importation.  Ce  droit  n'est  acquitté  sur 
les  fers  et  aciers  ouvragés  ou  non  ouvragés  qui  vien- 
nent de  l'étranger  ,  (|u'à  l'entrée  des  provinces  où 
l'éditde  ifiafi  a  été  enregistré  :  les  importaiior^s  des 
fers  étrangers  dans  les  autres  provinces  du  rovaumii 
•  le  le  paient  |>as. 

Toutes  ces  disparités  destituées  de  motif  sont  in- 
compatibles avec  l'unilé  de  principes  et  le  plan  d'uni- 
ft'i mité  que  sa  majesté  s'est  ])roposé. D'ailleurs  la  per 
(  eplion  du  droit  de  marque  des  fers  au  passage  des 
pKivinces  qui  y  sont  soumises  dans  celles  «pii  ne  le 
sont  pas,  devient  impraticable  parla  sup|-.ression  des 
barrières  intérieures;  et  l'exercer  partout  à  la  fabri- 
cation ce  serait  occasionner  la  ruine  des  foiges  et 
usines  du  royaume. 

Ces  <  onsidérations  ont  fait  juger  nécessaire  d'af- 
fran(  hir  totalement  les  fers  nationaux  du  dioit  de 
maicjuc,  soit  à  la  fabrication  ,  -oit  à  la  circulation  in- 
térieure. 

L(!  produit  de  ce  droit  est  de  1,200,000  liv.,  sa 
suiq)res>ion  est  donc  un  sacrifice  considérable  dans 
les  revenus  du  roi  ;  mais  il  est  si  intéressant  pour  le 
commerce,  et  les  établissements  de  fer  et  d'acier  for- 
més dans  le  royaume  ont,  dans  les  circonstances  ac- 
tu<  lies  surtout,  si.grand  besoin  de  protection  et  de  fa- 
veur pour  soutenir  la  concurrence  avec  l'étranger, 
que  sa  majesté  n'a  pas  cru  devoir  hésiter  à  s'y  déter- 
miner. 

Il  s'agit  donc  d'ordonner  : 

i«  Qu'à  coiupler  du  i  er  octobre  pr<i<  bain  le  droii 
de  la  maniue  des  fers,  soit  à  la  fabrication,  soit  à  la 
cin  ulation  dans  le  royaume,  sera  et  tiemeurera  sup- 
primé ; 

•i"  Qu'à  compter  de  la  même  épcxpie  les  fers  e. 
aciers  importés  de  l'élranger  par  tous  les  ports  et  hu- 
leaux  du  royaume  indistinctement  ,  et  sans  aucune 
exception,  acquitteront  les  droits  d'entrée  lixés  par 
le  nouveau  tarif. 

TROISIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  la  suppression  du  droit  fie  su/n'cnliou  par 
douhlement,  de  cedui  de  Jauge  e'  courtage,  ci  de 
plusieurs  autres  droits  d'aides,  qui  se  perçoi- 
l'cnt  à  la  circulation 

Il  ne  faut  jias  de  raisonnements  pour  faire  aperce 
\()irf  iniporlaiicede  tout  ce  (pii  tend  à  làvoriser  la  h 
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lire  circulation  des  vins  ,  canK-tlc-vic  cl  autres  bois- 
sons qui  se  font  dans  le  royaume,  cl  dont  le  débit  est 
essentiellement  lié  au  progrès  de  l'agriculture.  Pour 
leur  procurer  les  débouchés  les  plus  avantageux,  il 
est  nécessaire  de  les  affranchir  des  droits  qui,  ajoutés 
à  ceux  de  circulation  ,  mettent  des  obstacles  à  leur 
vente,  en  même  temps  (pi'à  leur  trans[)ort  d'une  pro- 
vince dans  l'auire. 

Il  a  été  rendu  com|)le  à  sa  majesté  que  ces  droits 
consisiaicnt  : 

i"  Dans  celui  i\e  subvc/ition par  doublement^  le- 
quel est  tle  4  liV'  p^i'  niuid,  el  se  perçoit  au  passage 
réciproque  des  pays  sujets  aux  aides  dans  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  ; 

u»  Dans  celui  dt:  juie^c  et  courtage  pfcr.;a  dans  les 
mêmes  cas  ; 

30  Dans  le  droit  de  neufH^res  rlix-hiiit  sous  par 
tonneau,  et  dans  celui  des  anciens  eirtuuveaux  cinq 
.voK.vsur  les  vins  importes  en  Picarîlie  par  les  bureaux 
limitrophes  derArioisou  par  les  ports  de  Calais,  Bou- 
logne et  Élapic3,  lesquels  droits  reviennent  à  10  liv. 
par  muiclj 

40  Dans  celui  de  quinze  sous  par  muid  sur  les  vins 
qui,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  neuf  livres  tlix- 
hiiit  sous  par  tonneau  ,  passent  ensuite  des  ports  de 
Calais,  Boulogne  et  Élaple's  dans  les  provinces  de 
Flandre,  Artois  etCambrésis; 

5»  Enfin  dans  le  droit  de  treize  livres  dix  sous  par 
muid,  revenant  à  vingt  livres  avec  les  dix  sous  pour 
livre,  sur  les  vins  exportés  pqr  les  généralités  de  Ghà- 
lons-sur-Marne,  Soissons  et  Amiens,  pour  la  desti- 
nation de  la  Flandre,  l'Artois,  le  Cambrésis,  le  Hai- 
naut,  la  Lorraine  et  les  Evèchés. 

Sa  majesté  a  considéré  ces  droits  sous  le  même  point 
de  vue  (jue  ceux  de  circulation.  Leur  produit  annuel 
s'élève  à  plus  de  Sou, 000  liv.  ;  mais  leur  perception 
uncreuse  au  commerce  deviendrait  très  dispendieuse 
pour  rKial,au  moyen  de  la  suppression  des  droits  de 
circulation  et  des  barrières  nécessaires  pour  leur  re- 
couvicmeiit. 

Kn  conséquence  sa  niajosie  a  jugé  qu'elle  ne  pou- 
vait rien  faire  deplusfavorable  au  commerce  et  àl'a- 
j,rlculture  que  de  les  supprimer.  Elle  n'entend  pas 
néanmoins  <|uc  celte  suppression  s'étende  aux  vins, 
eaiix-dc-vie  et  autres  boissons  importées  de  l'étran- 
ger, sur  lesquels  tous  ces  droits  peuvent  être  perçus 
sans  augmentation  de  frais,  en  même  temps  que  les 
dioilsd'emrce.  F.lle  a  jugé  devoir  conserver.par  celle 
dillércncc,  aux  vins  el  eaux-de-vie  du  royaume  la 
préférence  qu'ils  doivent  avoir  sur  les  boissons  étran- 
gères. 


Cependnnt  il  est  une  cxceprnm  ipte  néi  cssiie  l'in 
térêt  des  piovinces  d'Alsace,  Franche-Comté.  Lor- 
raine et  Trois-Evêchés.  Sa  majesté  est  inîtruite  que 
la  culture  des  vignes  est  très  intéressante  pour  ces 
quatre  provinces.  qu*c//c  en  forme  la  principale  ri- 
chesse, que  les  vins  qu(  y  sant  iécollés  sont  d'une 
laible  qualité,  et  qu'ils  ne  peuvent  oLienir  de  vente 
<  hez   l'étranger  qu'à  raison  de  leur  bas   pri.K. 

Dans  l'état  actuel  les  vins  de  Champagne,  même 
ceux  de  la  Bourgogne  destinés  pour  l'exportation  î» 
l'étranger,  par  l'emprunt  de  ces  quatre  provinces, 
ou  pour  leur  consommation,  sont  sujets  au  droit  «le 
treize  livres  dix  sous,  qui,  avec  les  dix  sous  pour  li- 
vre, revient  à  vingt  livres  par  muid.  Si  la  suppression 
de  ce  droit  était  ordonnée,  les  vins  de  Champagne, 
d'une  qualité  fort  supérieure. seraient  nécessaiicvnent 
préférés  à  ceux  de  ces  quatre  provinces,  tant  pour  la 
consommation  intérieure  que  poui  la  vente  chez  l'é- 
tiaii^'cr. 

C'est  pourquoi  sa  majesté  a  jugé  nécessaire  de  con- 
tinuer la  perception  du  droit  de  treize  livres  dix  sous 
par  muid  sur  les  vins  de  Bouigogne  et  de  Chjimpagne, 
qui  seront  exportés,  par  emprunt,  de  ki  Champagne 
dans  la  Lorraine,  les  Evêchés,  l'Alsace  et  la  Franche- 
Comté.  Sa  majesté  s'y  est  délerminoc  d'autant  plus 
volontiers  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  conserver 
aucune  barrière  locale,  la  perception  pourra  se  faire 
par  les  employés  de  la  régie  des  aides. 

QUATRIÈME  MÉMOhlE. 

Concernant  In  suppression  des  droits  de  fabrica- 
tion sur  les  huiles  et  S(n>ons  du  royaume. 

L'excessive  quantité  d'huiles,  qu'on  liie  annuerie- 
ment  de  l'étranger  pour  la  consommation  du  rovau- 
me,  prouve  que  la  culture  des  olives  et  des  noyers 
celle  du  lin  ,  du  colza  et  des  autres  graines  protires  à 
faire  de  l'huile,  n'est  ni  aussi  étendue,  ni  aussi  favo- 
risée qu'elle  devrait  l'être.  L'état  des  importations 
d'huiles  étrangères  en  France  forme  dans  la  balance 
ilu  commerce  un  objet  lie  10  à  12  millions. 

Sa  majesté,  touchée  de  l'importance  de  celte  ob- 
servation, et  persuadée  que  les  droits  imposés  à  la  fa- 
brication des  huiles  nuisaient  infiniment  aux  progrès 
de  ce  genre  de  production, s'est  déterminée  à  les  sup- 
primer totalement  par  rapport  aux  huiles  natio- 
nales. 

Suivantles  titres  de  création,  la  perception  de  ces 
droits  devait  être  faite  à  la  fabrication;  mais  cette 
forme  parut  si  onéreuse  au  commerce,  que  près  de  la 
moitié  des  piovinccs  qui  composent  le  royaume  de- 
mandèrent et  obtinrent  des  abonnemento  pour  leur 
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consommation.  De()uis  ce  lemps  le  droit  n\  a  plus 
i-lé  perçu  à  la  fahi  ication  ;  il  l'est  à  la  sortie  de  ces 
provinces  ,  quelle  que  soit  leur  destination  ,  même 
pour  l'étranger  ei  les  colonies. 

Les  provinces  cpii  n'étaient  point  abonnées  ont 
réclamé  avec  instance  la  même  grâce,  et  il  serait  juste 
de  la  leur  accorder,  si  l'inieniion  de  sa  majesté  n'é- 
tait pas  de  faire  encore  plus  en  faveur  de  l'agricullurc 
Cl  du  coinnicrcc. 

La  fabrication  des  SiiNons  il  Mii\i  le  soii  de  celle 
des  l.udt^b  :  elle  Lxu-saa  de  inèine  dai.s  le  royaiune; 
elle  ne  s'easouici.ue  qu'à  :\larseille  ,  vil!,'  franche, 
où  la  perception  du  droit  n'a  lieu  que  Mir  les  huiles 
qui  sont  importées  de  cette  ville  dans  le  loyaume. 

D'après  toutes  ces  consuléraiions  ,  sa  majesté  a 
pense  qu'il  serait  infiniment  avantageux  pour  celle 
branche  do  commerce  de  suppriuier  le  droit  sur  tou- 
tes les  huiles  fabriquées  en  France.  C'est  même  une 
suite  du  parti  qu'elle  croit  devoir  prendre  d'anéantir 
les  barrières  dans  l'intériem  de  son  royaume. 

Mais  sa  majesté,  voularii  assurer  aux  huiles  nationa- 
les la  préférence  sur  celles  de  l'étranger,  laissera  su'u- 
sisler  la  perceplioti  du  droii  de  fabrication  addition- 
nellcment  aux  droits  du  tari!  uniforme  sur  les  hunes 
ipii  seront  importées  de  l'étranger  ;  et,  pour  que  ces 
droits  ne  nuisent  pas  à  la  tabrication  de»  savons  dans 
rintérieui  du  royaume,  sa  majesté  se  propose  d'ac- 
corder une  prime  d'expoiiation  en  fa\eurdcs  savons 
fabriqués  en  l-rance,  prime  qui  sera  calculée  sur  le 
taux  'Jc-s  (IfuilS  qu''u-q'.!iltcropt  les  huiles  étian- 
gères. 

Il  en  résultera  pour  les  hnaiices  de  sa  majesté  une 
perle  annuelle  d'enviion  i  ,(>oo.ooo  liv.  ;  mais  ce  sa- 
crifice excitera  l'émulation  des  cultivateurs-,  l'impor- 
lation  des  huiles  étrangères  deviendra  moins  c  onsi- 
dérable;  la  fabrication  des  huiles  nationales  prciulra 
chaipie jourde  nouveaux  accroissements  ;  cl  biiiilôl 
lesju-ogrès  de  ce  commerce  compenseront  avec  usure 
l:\diminution  de  revenu  à  laquelle  sa  majesté  a  bien 
voulu  consentir. 

CINQUIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  la  siipfi'cfsiuri  du  droit  d'ancrage,  (jfti  se  per- 
çoit sur  les  tiavircs  français,  de  celui  de  lesta- 
ge et  délestage,  des  six  cl  huit  sous  pour  lii'ic, 
et  d'autres  droits  imposés  sur  le  commerce  nia- 
rilime  et  sur  la  pèche  nationale. 

La  iiavi^alion  française  ««si  assujeiiie  [\  .liflérenles 
sortts<lr  droits  : 

Les  un.  ai.iKull.Mui.'Ml  ;,  ^L  i'aniira!  à  <  anse  de  sa 
(harg.',    d'autr  s  aux   u|ll,i,is   do  ainiraulés  .  (piel- 


ques-uns  a  des  pi  opriélaires  particuliers,  d'auii  es  en- 
fin à  des  villes  ou  à  des  communautés. 

Ces  droits  multipliés  s  opposent  aux  progrès  de  la 
navigation  nationale  cl  forment  une  charge  (onsidé- 
rable  pour  le  commerce. 

Sa  majesté  se  propose  desupprimer,  dèscemomenl, 
le-  plus  onéreux,  et, par  lasuile,ceux  qui,  d'après  un 
examen  ultérieur,  se  trouveraient  n'être  fondés  sur 
.iu(  un  titre;  de  modifier  les  autres  ;  enfin  d'établir 
I  uniloriiiilé  dans  les  perceplions. 

fje  loi  s'est  égalemeiil  déUrminé  à  sup])iimer  plu- 
sieurs droits  sur  la  pèche  ,  appartenanls  à  dinerenls 
propriétaires,  moyennant  la  juste  indemnité  qui  leur 
sera  accordée  et  payée,  d  après  une  liquidatien  équi- 
table, sur  le  vu  de  leurs  tiire». 

Enfin  rintention  de  sa  maj^sie  est  de  fixer  les 
taxations  etdroits  des  ofluiei  ,  ues  «Murautés,  de  ma- 
nière (pi'il  ne  puisseyavon  ..i,(  m  abus  dans  celle 
partie. 

SIXIÈME  MEMOIRE. 

Sur  les   droits  qui  seionf  mquittcs  uriijormcincnt 
à  rai'cnir  sur  tes  tmuchaftdc^cs  coloniales. 

Plusieurs  ,  ])ro\ineis  du  royaume  jouissent  de 
rcxemplioii  des  droits  tle  (onsoiumalion  sur  les  su- 
cres. Quehpies-unes  en  jouibseiii  aussi  sur  les  cafés 
tt  autres  marchandises  coloniales;  les  unes  et  les  au- 
tres Ci)  j'JUissenl  SOUS  (It^  modes  dilïéients  et  avec 
plus  ou  moins  d'étendue. 

La  Breingno  reçoit  les  sucres  de  nos  colonies  qui 
arrivent  dans  ses  ports;  elle  est  exempte  des  droits 
(le  co/iyo/N/i/atiou,  mais  elle  est  assujettie  aux  droits 
du  tlniNdine  d' Occident  et  a  diversdroits  locaux;  et 
quand  elle  expédie  des  sucres  pour  les  autres  pro- 
vinces du  rovaume,ellesacquittent  les  droits  de  con- 
sommation, sans  déduction  de  droits  précédemment 
l)ayés,  dont  la  restitution  n'a  pas  même  lieu  pour  les 
sucres  qu'elle  exporte  à  l'étranger. 

La  l'raiiehe-Conité  est  exempte  des  droits  de  con- 
sommation sur  les  sucres,  cacaos,  gingembre,  rocou 
cl  indigos  <iu'elle  tire  desdifférents  porlsdu  royaume, 
par  transit  et  sous  ai  quit  à  caution,  qui  constate  (jue 
ces  objets  sont  destinés  à  sa  consommation. 

L  Alsace.  laLorraine  et  les  Trois-Evêchés  jouissent 
(le  r..ffranchissement  de  tous  droits  sur  les  sucres, 
les  eafes,  Ics  cacaos,  gingembre  cl  indigos  qu'ils 
tirent,  sdit  de  nos  colonies  jiarles  ports  du  royaume, 
où  (es  oljjcls  ont  cependant  acquilté  les  droits  du 
ii.),iiaiiu>  d'Occident,  soit  de  l'elraiiger  avec  leiiuel  ils 
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Cesdifleienlesexemplionssonl  devenues  unesouice 
conlinut'ile  il'ahus.  Sa  majesté  se  propose  en  consé- 
quence d'ordonner  : 

lO  Qu'i  compter  du  i^*"  octobre  prochain  les 
marcliandiscs  des  lies  qui  arriveront  dans  la  province 
de  Brelaf^ne  seront  exemptes  des  droits  locaux  de 
prévôté  et  autres  perçus  à  leur  arrivée  dans  les  ports 
de  cette  province; 

2"  Qu'à  la  même  époque  ces  marchandises  joui- 
ront d'une  aimée  d'entrepôt)  en  remplissant  les  for- 
malités (jui  seront  prescrites  par  l'ordonnance  des 
traites,  pendant  lequel  temps  ces  marchandises  pour- 
ront être  expédiées  à  l'étranger  en  exemption  de 
tous  droits; 

3"  Que  les  sucres  ,  cafés  et  autres  marchand ises 
des  Iles,  qui  seront  retirées  de  l'entrepôt  pour  la 
consommation  du  royaume,  acquitteront  les  mêmes 
droits  que  celles  importées  dans  les  autres  ports  :  à 
l'effet  de  quoi  le  commerce  des  Iles  sera  régi  ,  dans 
'es  ports  de  Bretagne,  par  les  mêmes  principes  que 
dans  les  autres  ports  du  royaume  , 

4"  Que  les  exemptions  dont  jouissentlcs  provinces 
deFranchc-Comté,  Alsace, Lorraine  et  Trois-Evêchés, 
cesseront  à  la  même  époque,  en  laissant  néanmoins 
subsister  toutes  les  faveurs  doiu  elles  jouissent  par  le 
transit. 

SEPTIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  les  modifications  nécessaires  dans  la  jouis- 
sance des  privilèges  qui  sont  accordés  à 
quelques  provinces  ,  relativement  à  l'impôt 
surle  tnhnc. 

Toutes  barrières  intérieures  étant  supprimées,  il 
devient  impossible  de  maintenir  le  régime  actuel  des 
provinces  dans  lesquelles  la  vente  exclusive  du  tabac 
n'a  pas  lieu. 

Sa  majesté  n"ignore  point  qu'aux  termes  de  la  dé. 
claration  de  1674,  litre  primitif  de  l'établissement  de 
la  vente  exclusive  du  tabac,  et  qui  comprend,  sans 
exception,  toute  l'étendue  du  royaume,  la  culture,  la 
fabrication  et  leclébit  libre  dutabac  danslesprovinces 
d'Alsace,  de  Franche-Comté,  de  Flandre,  d'Artois. 
de  Hainaut  et  du  Cambrésis,  pourraient  n'être  re- 
gardés que  comme  une  tolérance,  plutôt  que  comme 
un  privilège  formel, et  qu'en  rigueur  il  n'y  aurait  pas 
de  Juste  sujet  de  réclamation,  si,  à  cause  de  son  in- 
compatibilité avec  le  régime  général,  cette  tolérance 
était  jugée  ne  devoir  plus  subsister. 

Mais  sa  majesté  ,  en  s'occupant  particulièrement 
de  ce  qui  intéresse  tout  le  royaume  .   ne  perd  point 
Introd. 


de  vue  les  ressources  particulières  dont  jouissent 
quelques- provinces,  et  qu'il  peut  être  à  propos  do 
leur  ci'nserver. 

Elle  a  considéré  que  la  culture  du  tabac  est  un  ob- 
jet important  pour  l'Alsace,  où  son  produit  forme 
une  branche  très  étendue  de  commerce  avec  l'é- 
tranger. 

Elle  sait  que  cette  culture  est  moins  précieuse  dans 
la  Flandre,  oùla  qualité  des  tabacs  est  très  médiocre; 
et  qu'elle  l'est  beaucoup  moins  encore  que  dans  le 
Hainaut,  l'Artois,  le  Cambrésis  et  la  Franche-Comté, 
provinces  dans  le.'squelles  elle  s'amoindrit  de  jour  en 
jour  :  il  est  même  à  présumer  que  le  temps  conduirj 
naturellement  ces  dernières  provinces  à  l'abandon 
ner,  et  à  y  substituer  d'autres  genres  de  cultures 
telles  que  celles  des  chanvres  ,  des  lins  et  des  col- 
zas. 

Mais  sa  majesté  ne  veut  user  d'aucune  contrainte 
à  cet  égard  ;  son  intention  est  seulement  défaire  sur- 
veiller la  culture  du  tabac  dans  les  provinces  où 
elle  est  permise,  et  de  prendre  des  mesures  pour  que 
dans  l'emploi  de  son  produit  il  ne  soit  pas  abusé  des 
facilités  qu'elle  a  cru  devoir  donner  au  commerce, 
en  supprimant  toutes  les  barrières  intérieures  du 
royaume. 

Le  roi  se  propose  en  conséquence  d'ordonner  : 

Qu'à  compter  du  i^r  juin  de  la  présente  année  , 
tout  cultivateur  de  tabac  des  provinces  ci -dessus 
désignées  sera  tenu  de  déclarer,  aux  préposés  qui  se- 
ront établis  à  cet  efîet  ]iar  la  ferme  généi-ale ,  l'éten- 
due de  terrain  qu'il  voudra  employer  à  cette  cul- 
I     ture,  etc. 

Que  la  fabrication  du  tabac  appartiendra  exclusi- 
vement à  la  ferme  générale,  sauf  que  les  villes  de  Stras- 
bourg et  de  Dunkerque  continueront  d'en  pouvoir 
fabricjuer,  et  qu'il  sera  pris  des  mesures  suffisantes 
pour  que  leurs  fabrications  et  le  débit  des  tabacs  fa- 
bi  iqués  qu'ils  ne  pourront  vendre  qu'à  l'étranger  ne 
donnent  lieu  à  aucune  fraude. 

Qu'il  sera  pourvu  par  les  fermiers  généraux  à  l'é- 
tablissement d'un  assez  grand  nombre  d'entrepo- 
seurs et  buralistes  pour  fournir  à  la  consommation 
publique.  Que  les  entrepôts  et  bureaux  seront  apr 
provisionnés  de  tabac  de  même  nature  et  qualité  que 
celui  qui  a  cours  dans  le  royaume  ,  et  que  le  prix 
sera  le  mênîe  que  dans  toutes  les  autres  provinces. 

Sa  majesté,  n'étant  point  dans  l'intention  de  faire 
profiler  les  finances  de  l'augmentation  que  les  cir- 
constances l'obligent  à  mettre  au  prix  du  tabac  en 
Alsace,  Franche-Comté.  Flandre,  Hainaut,  Artois  et 
Cambrésis  ,  veut  que  le  bénéfice  de  la  vente  du  la- 
bac  dans  lesdites  provinces,  déduction  faite  de  tou 

27 


2Î0 


irais  cr.nliat ,  Cabrifaiion  cl  réç,i<'  ,  soit  romis  en- 
tier aux  olats  ou  a'i\  asscnihlct's  provinciales  qui  se 
Irouveronl  en  ii  elles,  puurèlte  employé  au  ^oula-;c- 
inenl  des  liahilants,  et  servir  à  la  tliiiiinuliot.  des 
tliar;;es  les  plus  onéreuses. 

Le  tabac  à  fumer  étant  iirineipalemeiit  à  Tusage 
des  gens  les  moins  aisés,  le  prix  actuel  de  vente  n'en 
sera  point  augmenté.  11  sera  distribué  aux  liabitanis 
dans  la  proportion  nécessaire  à  leurs  l)esunis  ;  et 
cette  proportion  sera  réglée  par  les  états  ou  assem- 
blées   provineiales. 

il  y  a  lieu  de  croire  que  les  babilaiils  de  ces  dil- 
tt-renles  provinces  reconnaîtront,  dans  la  sagesse  de 
CCS  dispositions  ,  l'aUcnlion  de  sa  majesté  à  saisir 
tous  les  iMoycns  «le  concilier  leurs  intérêts  particuliers 
avec  ses  vues  générales. 

UUITIÈ^IE  .^lÉiMOlRE. 

Concernant  In  gabelle. 

Un  impôt  si  consideiablc  dans  sa  (pialité  ((u'il  ex- 
cède le  produit  de  deu\  \liiglieines;  si  dispiopor- 
tionné  dans  sa  réparliiion,  (pi'il  l'ait  p.iyer  dans  une 
province  vingt  fois  |>bis  (pfon  ne  paie  ilans  une  au- 
tre; si  rigoureux  dans  sa  perreplioii  ,  que  son  nom 
seul  inspire  dereffroi -,  un  iiiq)ot  ,  ([ui  frappant  une 
denrée  de  prcmièie  néi  essité,  pèse  sur  le  pauvre 
presque  autant  <pio  sur  le  riebe  ;  qui  prive  le  coiti- 
nierce  <le  plus  d'une  biancbc  inîéressaiite  ,  qui  en- 
lève à  l'agriculture  un  moyen  salutaire  de  <-oiiserver 
SCS   bestiaux;  un    inq^ôl  enfin  dont  les  frais   voni  au 
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,  et  qui  par  l'attrait  violent 
bande  (ait  «■ondanuier  tous 


qu'd  piéseiUe  à  la  coril 
lesans  à  la  chainc  ou  a  la  prison  plus  de  c  iiic)  (  cnts 
chefe  de  famille,  et  occasionne  plus  de  cpialrc  mille 
saisies  par  année  :  tels  sont  les  traits  (jui  earai  lérisenl 
la  gabelle.  Les  retracer  c'est  dire  ii  (piel  point  le  roi 
désu-e  de  soulager  ses  peuples  d'un  fardeau  si  acca- 
blant. 

Mais  le  produit  de  cet  impôt  donne  un  revenu  de 
près  de  60  millioni.  Il  est  impossible  d'en  faire  le  sa- 
crifice; sa  majesté  ne  peut,  quant  à  présent,  se  pro- 
poser que  d'en  alléger  le  poids  ,  de  rendre  les  lôrnuis 
de  perception  moins  dures,  la  disproportion  des  prix 
moins  cboquante;  d'adoucir  le  sort  des  pays  de  gran- 
des gabelles;  d'écarter  les  effets  de  la  contrebande 
en  lui  ôlant  son  aliment,  et  de  faire  tourner  au  pro- 
fil de  ses  sujets  toute  l'économie  qui  résultera  de  la 
suppression  des  bureaux,  des  commis  ,  des  frais  de 
garde  cl  de  ceux  de  recouvrement. 


majesté  s'est  fait  rendre  compte  des  jjrojels  les  plus 
raisonnables  (]ui  mil  été  forn)és  sur  <  ette  malièic  ; 
elle  a  pris  hi  peine  .l'en  ilisenter  pbisieur>  dans  le 
plus  grand  <létail  ;  elle  en  a  l'ait  calculer  avic  sc)in 
les  résultats,  et  elle  a  \u  a\e(  peine  (pu'  les  pbi.>  spé- 
cieux en  tbéorie,  ceux  (pii  renqiliraient  le  mieux  ses 
vues  de  justice,  d'égalité  et  de  bieid'aisance ,  ren- 
contreraient dans  l'exécution  des  obstacles  insurmon- 
tables. 

Sa  majesté  n'a  pu  s'arrêter  à  l'idée  d'anéantir  to- 
talenu^nl  la  gabelle  ,  en  la  rcnq)laeant  par  uiu'  taxe 
pécuniaire  propi  rtionnée  à  ce  (pi'il  en  (  (tùte  à  clia- 
(pie  individu  pour  sa  consommation  de  sel,  ou  par 
une  imposition  équivalente,  quant  au  produit,  nuiis 
répartie  généralement  au  maïc  la  livre  ile  la  taille  ou 
de  la  capitalion. 

Au  premier  cas,  la  taille  serait  aussi  impraticable 
dans  sa  répartition  qu'excessive  à  l'égard  des  provin- 
ces de  grandes  gabelles  ;  ces  provinces  qui  forment  à 
peu  près  le  tiers  du  royaume  auraicnit  à  supporter 
40  millions  sur  la  masse  totale  de  l'impôt.  Les  pays 
de  petites  gabelles  et  de  salines,  qui  ne  (ont  e-nsendjic 
(pi'environ  le  (piait  du  royaume,  en  supporteraient 
17  millions,  et  il  n'y  en  aurait  que  trois  à  payer  par 
les  provinces  irancbes  un  redimécs,  cpii  font  plus 
des  deux  cinipiièmes  du  loyaume. 

Au  second  cas,  il  fmdrait,  ou  (pu;  le  principal  de 
la  taille  fût  plus  que  doublé,  ou  que  la  capital  ion  fût 
p(jrtée  au-ileià  du  triple  de  ce  qu'elle  est  aujourd'bui. 
De  (pK'lque  maiiii'ic  tpi'on  s'y  prit,  cette  énorme 
augmentation  dinq)ôt  exigible  à  des  époques  fixes, 
et  en  même  tcm]is  ipu'  ies  autres  iniposil'ions,  rcncon- 
treiait  des  difliculles  invincibles  dans  la  percep- 
tion; elle  supposerait  l'anéantissemcîît  de  toutes  les 
immunités  dont  jouissent  différentes  provinces;  efle 
serait  injuste  à  l'égard  des  individus  dont  plusieurs 
se  tiouveraient  imposés  au  quadruple  de  ce  t|ae  leur 
coûte  aujourd'bui  l'impôt  du  sel,  à  raison  de  leur 
consonnnation,  et  elle  participerait  à  l'arbitraire 
des  inqjositions  auxquelles  elle  serait  acecsscire. 

En  général  toute  taxe  ou  contribution  qui  serait 
substituée  à  la  gabelle,  et  n'en  conserverait  pas  le 
caractère  primitif,  aurait  encore,  par-dessus  tous  les 
inconvénients  qu'on  vient  d'indiquer,  celui  d'exciter 
l'incpiiélude  de  voir  un  jour  renaître  quelque  tribut 
sur  le  sel  ,  sans  dimiinition  de  celui  «pii  en  serait  le 
remplacement.  11  faut  donc  écaiter  d'abord  ce  pre- 
mier moven,  cl  le  regarder  comme  inq)ralicable. 

Il  en  <st  un  autre  très  séduisant  au  premier  as- 
jied,  très  simpledans  son  exécution,  et  qui, conforme 
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;ce,  le  serait  également  aux 


Ponr.-onu.ut.v  le. 
,lp<..Mble.e>  .lill'er. 


is    (f.l.iHlieir  plu-,    rp.'il 
inch   de  soulai;eiMenl,  sa 


vues  d'iinilormilé    et  deg;.li!e    (pu'    sa  majesté   s 
force  d'elcndie  à  tous  les  gcuicb  de  contributions, 
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Ce  serait  cIV-lablir  un  choit  de  ving;t  livres  par 
quintui ,  ppiccptihlc  ,  à  rextraclion  des  marais  sa- 
lants, sur  tous  les  sels  deslinûs  à  la  consonimalioji  na- 
tionale. La  lovée  de  ce  droit  suffirait  pour  remi)lac«;r 
le  produit  de  la  gabelle;  elle  u'exigeiail  aucune  bar- 
rière intérieure  ;  elle  permettrait  à  tous  les  sujets  du 
roi  de  se  procurer  du  sel  à  un  prix  modéré,  (lui  se- 
rait réglé  sur  le  pied  de  quatre  sous  lu  livre,  cl  (Ile 
établirait  une  juste  proportion  entre  la  contribution  cl 
la  consoMunaiion. 

Mais  ce  plan,  dont  sa  majesté  a  fait  rédiger  toutes 
les  parties,  pour  mieux  eu  apercevoir  les  avantages 
et  les  difficulté?,est  inconciliable,  non  seulement  avec 
les  privilèges  des  provinces  Cranches  ou  rédimées, 
mais  même  avec  leur  constitution. 

Sa  majesté  a  d'ailleurs  considéré  d'un  côté  qu'au 
moment  où  ce  projet  aurait  transpiré  il  se  serait  l'ait, 
dans  les  provinces  où  il  y  a  des  marais  salants,  desap- 
provisionnements excessifs  qui  auraient  nécessaire- 
ment altéréles  produits  de  plusieurs  années;  d'un  autre 
côté,  que  le  prix  auquel  le  sel  se  trouverait  porté 
dans  les  provinces  AaiicJies  et  rédimées  ,  par  l'éta- 
blissement du  droit  unitorine  de  \iiigl  livres  par 
quinial,  causerait  à  rugricultuie  et  au  commerce  tie 
ces  provinces  un  |)réjudice  tjui  ne  pourrait  être  com- 
pensé par  aui  ui>e  Sorte  de  dcd^nv.mageiïient ,  en  <  e 
qu'il  ne  serait  plus  possiiùe  de  le  faire  servir  à  l'en- 
grais des  terres,  à  la  «oiiscrvation  des  bestiaux,  aux 
salaison^  des  vl.inies,  ei  uus  bcmres  et  fromages, qui 
sont  aujounliiui  une  de  leurs  pi  incipales  ressour- 
ces. 

Tous  ces  motlls  réunis  ont  fait  renoncer  au  pro- 
jet de  rendre  le  prix  du  sel  uniforme  dans  tout  le 
royaume. 

Il  serait  encore  plus  impraticable  de  vouloir  rap- 
procher seulement  le  prix  du  sel  dans  les  différentes 
provinces,  en  l'élevant  d'abord  à  un  taux  de  i8  à 
20  livres  dans  les  provinces  franches,  ensuite  par 
gradation  dans  les  provinces  attenantes,  et  de  proche 
en  proche  jusque  dans  les  provinces  de  grande  ga- 
belle, où  il  serait  diminué  de  manière  à  ne  plus  lais- 
ser subsister  des  différences  capables  d'exciter  à  la 
contrebande. 

Ce  projet  qui  n'est  qu'une  modification  du  précé- 
dent aurait  comme  lui  l'inconvénient  d'occasionner 
une  effervescence  dangereuse  et  un  préjutUce  irrépa- 
rable dans  les  provinces  en  possession  d'une  fran- 
chise absolue  ;  et  il  aurait  en  outre  celui  d'exiger 
encore  des  barrières  et  une  police  intérieure  ,  pour 
obvier  aux  versements  plus  ou  moins  à  craindre  en 
raison  de  la  différence  qu'il  faudrait  laisser  subsister 
entre  les  prix,  pour  ne  pas  perdre  la  plus  grande  par- 
tie des  produits. 


Deux  autres  moyens  d'é(  arle»  la  contrebande  et  de 
procurer  quelque  adoucissement  sur  l'imi)ôt  du  sel 
ont  fixé  l'attention  de  sa  majesté. 

Le  premier  consisterait  dans  la  fixation  des  quan- 
tités de  sel  de  franchise  auxquelles  seraient  limitées 
les  provinces  privilégiées  ou  rédimées,  en  proportion 
de  ce  qu'elles  doivent  naturellement  consommer,  et 
dans  l'établissement  d'un  prix  uniforme,  tel  qiu^  de 
40  livres  le  quinial  pour  tout  le  sel  qui  excéderait 
celui  de  franchise  :  mais  cette  fixation  qui  serait 
encore  regardée  comme  une  atteinte  portée  aux 
droits  des  pays  francs,  et  qui  introduirait  l'exercice 
des  enqiloyés  des  fermes,  exciterait  presque  autant 
de  plaintes  et  de  fermentation  qu'une  augmentation 
de  prix  ;  le  malheureux  cultivateur  se  priverait  du 
sel  qui  lui  serait  délivré  en  franchise,  pour  le  vendre 
aux  pays  limilrophes  où  il  serait  plus  cher  ;  la  con- 
sommation des  pays  de  gabelle,  et  conséquemment 
le  produit  de  l'impôt  diminueraient  en  proportion  : 
enfin  le  prix  de  40  livres  au  quintal  ne  permettrait 
pas  d'en  faire  usage  pour  Penirelien  des  bestiaux  et 
le  commerce  des  différentes  salaisons. 

Le  second  moyen  est  celui  qui  a  paru  mériter  la 
préférence  sur  tous  les  autres,  parce  que  ,  sans  rien 
changer  à  la  constitution  des  provinces  franches  ou 
rédimées  ,  et  sans  faire  perdre  aux  finances  du  roi  le 
produit  de  la  gabelle,  il  offre  tous  les  avantages,  tous 
les  adoucissements  qui  peuvent  s'accorder  aACc  la 
triste  nécessité  de  maintenir  cet  impôt. 

Il  procure  à  l'État  l'extinction  du  faux-saunage,  la 
possibilité  de  supprimer  toutes  les  barrières  intérieu- 
res, et  une  grande  éconotnie  dans  les  frais  de  recou- 
vrement. 

Il  procure  au  peuple  une  dimi-tuition  sur  le  mon- 
tant de  l'impôt,  une  répartition  moins  rigoureuse  du 
sel  obligé,  et  la  faculté  d'avoir  du  sel  libre  à  volonté 
au-dessus  de  la  quantité  imposée. 

Il  consiste  à  fixer  invariablement  les  quantités  de 
sel  que  les  pays  de  gabelle  seront  tenus  de  prendre 
aux  greniers  de  la  ferme,  (fans  une  proportion  réglée 
un  peu  au-dessous  de  ce  qu'ils  en  prennent  actuelle- 
ment, avec  diminution  de  prix,  et  avec  l'avantage  en 
outre,  qu'après  qu'il  aura  été  satisHiit  au  devoir  de 
cette  fixation  ,  tout  l'excédant  que  les  particuliers 
voudront  consommer  leur  sera  délivré  en  fran(  bise 
et  au  prix  marchand,  par  la  ferme  générale,  en  con- 
currence avec  le  commerce. 

Avant  de  développer  toutes  les  parties  de  ce  [ilan, 
et  afin  que  l'assemblée  puisse  en  apprécier  plus  fa- 
cilement les  elfels  en  les  comparant  avec  l'étal  pré- 
sent, il  est  à  propos  d'entrer  dans  quelques  détails 
sur  l'établissement  de  la  gabelle  dans  le  royaume,  et 
de  pénétrer  dans  le  dédale  de  lois  et  de  formes  diffé 


213 


rentes  fjui  en  eomposent  le  régime,  pour  en  donner 
(In  moins  une  notion  piénérnie. 

Il  est  inutile  de  rerherelier  quelle  a  été  la  première 
origine  de  la  gabelle  en  Franee  ,  et  (jnels  ont  été  ses 
aecroissemenls  depuis  Tépoipie  où  le  droit  sur  le  sel, 
eonsenli  par  les  Étits-Généraux  en  i353,  pot^r  des 
besoins  momentanés  et  prorogé  en  i358,  devint  en- 
fin fixe  et  permanent  ;  il  sulfit  d'observer  (ju'en  i537 

et   impôt   fut    porté  an  quart  de  la  valeur   du  sel  ; 

u'en  1  j  i  J  il  le  lut  jusqu'aux  trois  (milièmes,  et  qu'il 

tait  alors  pereu  indistinctement  dans  toutes  les  pro- 
vinces du    royaume  ,    excepté   la  Bretagne  qui,   par 

'ordonnance  de  i5.|4)  P'^»'^"'^  établissement  de  la 
perception  de  l'impôt  du  sel  dans  les  six  lieues  limi- 
trophes des  marais  salants,  a  été  mainteiuie  dans  cette 
exception,  sous  la  conditroti  expresse  de  la  supprimer 
si  elle  donnait  lieu  à  di-s  abus. 

En  i549  et  i553  le  Poitou,  la  Saintonge,  l'Aunis, 
'Angoumois  ,  le  Haut  et  Bas-Limousin,  la  Haute  et 
Basse-Marche,  le  Périgord  et  la  Haute-Guyenne,  se 
rédimèrent  de  la  gabelle,  mojennant  une  somn»e  Je 
1, 743,500  liv.  Plusieurs  autres  provinces  ont  obtenu 
des  alTranchissements  partiels  on  ih'S  modifications 
de  l'impôt  par  de  semblables  rachats-,  quelques-unes 
en  consentant  à  des  augmentations  sur  les  tailles.  De 
ce  nombre  est  une  partie  de  l'Auvergne,  dont  l'autre 
partie  est  restée  sous  le  régime  des  gabelles. 

Ce  régime  est  très  inégal  dans  les  provinces  mêmes 
qui  y  sont  soumises.  Les  unes  ont  subi  le  droit  et  tou- 
tes ses  augmentations  avec  la  plus  grande  rigueur  ;, 
ce  sont  les  provinces  de  grande  gabelle. 

Les  autres  ont  été  plus  ménagées  ,  et  ont  trouvé 
moyen  de  se  maintenir  à  l'abri  des  crues  successivt  s 
qui  ont  élevé  excessivement  le  prix  du  sel  ;  ce  sont  les 
pays  de  petite  gal)el[e,  auxcpiels  on  peut  assimile) 
les  pavs  de  gabelle  locale ,  tels  que  la  Franche- 
Comté  ,  la  Lorraine  ,  les  Trois-Évèchcs  et  le  Ré- 
llulois. 

La  Bretagne  a  conservé  une  franchise  absolue  ; 
TArlois,  la  Flandre,  le  Hainaut,  le  Calaisis,  h;  Bou- 
lonais,  l'Alsace,  le  Béaru,  la  IJasse-Navarre  et  autres 
pavs  nouvellement  ac(piis  à  la  couronne  en  jouissent 
aushi;  ettjuoique  la  plupart  accpiittent  des  droits  par- 
lictdiers  ,  connue  ces  droits  sont  l'orl  inodl(p>cs,  on 
les  comprend  indistinctement  sous  le  litre  i\c  /^/"fi/t- 
cc.s  frdiic/u-s. 

On  ne  peut  ranger  dans  aucune  classe  la  partie  de 
la  Normandie  cotnnie  sous  le  nomde/y«)'.v  de  Qiiarl- 
hottillnn,  fpii,  avant  continué  d'ac<juitter  en  nature 
t'ant  itn  impôt  du  ipiart ,  avc<- sa  crue  d'un  nuilième, 
lorsqu'elle  devint  générale,  s'est  maintenue  sur  le 
même  piiul,  et  n'a  subi  que  dans  ces  derniers  temps 
raii[^iueutalioii  des  scuispour  livie. 


Cette  étrange  constitution  qui  divise  tout  le  royau- 
me exigie  ijîoo  lieues  de  barrières  intérieures,  entre- 
tient une  guerre  continuelle  entre  les  préposés  de  la 
ferme  et  les  contrebandiers,  et  occasionne  tous  les 
ans  plus  de  4,000  saisies  domiciliaires,  plus  de  3,  ioo 
emprisonnements,  et  plus  de  5oo  condamnations  à 
des  peines  capitales  ou  alllii  tives. 

La  multi|)Iicalii)ii  des  barrières  et  des  gardes  n'a 
pas  suffi  pour  assurer  les  produits  de  l'impôt  dans  les 
provinces  qui  en  supportent  inégalement  la  rigueur  ; 
il  a  fallu  y  pourvoir  par  différentes  sortes  de  régies, 
dont  un  court  exposé  fera  connaître  que,  dans  tou- 
tes les  provinces  qui  ne  sont  ni  franthes  ni  rédinu'es, 
la  consommation  du  sel  de  la  ferme  est  d'obligation 
indispensable. 

Ces  régies  peuvent  se   réduire  à  cpiatre  pri 


ipa- 


i»  Rcgie  fie  greniers  (Vimijôt.  Elle  a  lieu  dans  la 
partie  des  grandes  gabelles  (]ui  avoisine  les  pays  de 
franchise.  — 

Le  sel  (le  deroir,  c'est-à-dire  la  quantité  (ju'on  est 
forcé  de  consommer,  y  est  imposé  collectivement  par 
paroisse  et  par  les  officiers  des  juridictions  de  gabel- 
le ;  des  collecteurs  nommés  annuellement  sont  char- 
gés de  la  répartition  sitr  les  contribuables;  ils  sont 
personnellement  responsables  du  prix  de  la  quantité 
de  sel  à  laquelle  leur  communduié  se  trouve  taxée,  et 
ils  fout  habituellement  leur  répartition. 

Indépendamment  de  cette  délivianc  e  de  sel  di  de- 
voir ou  d' impôt ^  ceux  qui  désirent  faire  dçs  salaisons 
sont  tenus  de  lever  directement  au  grenier  le  sel  né- 
cessaire à  cet  eiïel  ;  s'ils  y  emploient  celui  ([ui  leur 
est  délivré  par  les  collecteurs  ,  ils  eu<  ourt  nt  les  pei- 
nes (le  l'amende  et  de  la  confiscation  des  salai- 
sons. 

Ainsi  l'obligation  i)ortestriclenu'nt  sur  tous  les  gen- 
res de  consonunation. 

Les  nobles,  ec<;lésiasti(jues  et  privilégiés  ne  sont 
pas  compris  dans  les  rôles  d'impôt;  mais  ils  sont  in- 
dividuellement tenus  de  lever  directement  au  grenier 
leur  sel  <le  devoir,  dans  la  proportion  de  sept  livres 
par  tète,  et  de  prendre  en  outre  le  sel  dont  ils  ont 
besoin  pour  leurs  salaisons;  ce  (pi'ils  sont  tenus  <le 
constater  par  des  billets  de  gabelle. 

a»  Régie  de  greniers  de  \h  nie  volontaire }  c'est 
celle  qui  est  établie  dans  les  provinces  de  grande  ga- 
belle plus  éloignées  des  pays  de  franchise. 

Dans  ces  provinces  ,  l'obligation  du  droit  de  ga- 
belle est  individuelle;  chaquechefde  famille  est  forcé 
de  lever  directement  ou  grenier  dans  la  proportion 
de  sept  livres  par  tète;  et  ce  devoir  de  gabelle  ne  le 
dispense  pas  d'acheter  le  sel  nécessaire  pour  ses  sa- 


D'APRÈS    DE    LAPLACE. 


Tri.   Henri  Pion. 


Diimjnvssion  de  l' .hicmi  Manilr 


M.  Bond  (le  Tirijc/ics ,  né  le  :29  septembre  17-2-2, 
Ikutcnanl  (jcnêral  de  la  sênérhaussée  du  Piuj-en-l'clmj,  drputé  à  l' Àsscmhlêe  consl'iluanL 
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luisons,  (lonl  les  billets  de  gahelleiuent  sont  diffé- 
rents de  ceux  de  deVoir.  A  défaut  de  la  représcnla- 
tion  de  ees  billets,  il*  encourent  l'amende  et  la  (on- 
fiscatioii. 

Celte  forme  est  encore  plus  dure  que  celle  des  gre- 
niers d'impôt  ;  en  elfet  l'obligation  du  devoir  de 
(,'abelle,  à  raison  de  sept  livres  par  tête,  est  trop  fai- 
ble pour  les  gens  aisés  et  qui  consomiiient  au-delà  ; 
elle  est  trop  forte  pour  le  pauvre  qui  y  est  rigoureu- 
sement assujetti,  à  l'exception  de  la  classe  la  plus  in- 
digenle,  à  qui  il  est  permis  de  se  pourvoir  au  regrat, 
avantage  perfide  que  le  bénéfice  du  regraltier  fait  tour- 
ner en  surcharge. 

Au  surplus,  l'inlerdiction  choquante  de  pouvoir 
employer  à  des  salaisons  le  sel  (ju'on  a  levé  pour  son 
usage  a  également  lieu  dans  ces  pays  ([u'on  a  jugé  à 
propos  de  qualifier  de  vente  volontaire,  quoique  tout 
y  soit  forcé  et  soumis  à  des  peines  menaçantes, 

3°  Régie  des  dc'pôtx.EWe  est  établie  dans  las  par- 
lies  des  provinces  tranches  ou  rédimées  ,  limitrophes 
des  grandes  gabelles,  telles  que  les  cinq  lieues  de  l'Au- 
vergne, de  la  Marche  et  du  Poitou;  les  deux  lieues 
de  la  Bretagne,  le*  trois  lieuesdel'Arlois,  duCambré- 
sis  et  de  la  Franche-Comté,  voisines  des  grandes  ga- 
belles. 

EUeaparelllenierU  liea  dans  le  pnyi  de  Qiui/-!- 
BùuUlon ,  et  dans  le  Réthelois,  où  le  sel  est  à  bas 
prix. 

Dans  ces  districts  les  consommations  de  toutes 
sortes  sont  limitées  à  quatorze  livres  de  sel  par  tête 
au-dessus  de  huit  ans;  personne  ne  peut  avoir  d'ap- 
provisionnement au-delà  du  besoin  de  six  mois ,  à 
peine  d'amende  et  de  confiscation  ;  les  visites  domi- 
ciliaires et  les  saisies  y  sont  fréquentes  ,  parce  que  la 
limitation  de  quatorze  livres  de  sol  par  tète  est  no- 
toirement inférieure  aux  consommations.  Cette  limi- 
tation a  pour  but  de  diminuer  les  versements  tles 
pays  francs  sur  les  grandes  gabelles  ;  mais  elle  est  in- 
efficace, parce  que  les  enlèvements  se  font  au-delà 
des  lieux  sujets  à  cette  police,  et  dans  lesquels  il 
«'existe  aucune  gêne. 

^'^  Régie  dc\  petites  gabelles.  Elle  varie  suivant 
les  districts  ,  mais  porte  partout  le  même  caractère 
d'obligation  forcée. 

Dans  les  gabelles  du  Lyonnais  ,  les  contribuables 
sont  tenus  deprendre  des  billets  de gaùelleinent ^i\s- 
tificatifs  des  quantités  de  sel  qu'ils  ont  levées  ,  soit 
au  grenier  j  soit  au  regrat;  et,  à  défaut  de  cette  repré- 
sentation lors  des  visites  domiciliaires,  ils  sont  expo- 
sés aux  iiincndes  et  aux  saisies. 

Dans  le  Dauphiné  le  commerce  du  sel  est  libre , 
mais  ceux  qui  le  font  sont  tenus  o'avoir  des  billets  de 


gnhellement  indicatifs  des  quantités  de  sel  levées  au 
grenier  ;à  défaut  de  repicsentation  de  ces  billets,  ils 
sont  condamnés  pour  la  première  fois  à  ao  liv.  d'a- 
mende, pour  la  secondé  à  5oliv.,  et  réputés  faux-sau- 
niers pour  la  troisième. 

En  Provence  et  en  Latignedoc,  les  contribuables 
ont  la  liberté  d'acheter  le  sel  (jui  leur  est  nécessaire, 
soit  au  grenier,  soit  à  des  muletiers  et  voituriers  qui 
ont  la  faculté  de  le  transporter  dans  l'intérieur  de 
ces  provinces;  et  ,  à  défailt  de  représentation  de  ces 
billets  de  gabellement^  ils  sont  exposés  aux  saisies 
domiciliaires;  elles  sont  très  multipliées  dans  ces  pro- 
vinces. 

On  peut  juger  par  ces  différentes  régies,  par  ces 
amas  confus  de  foi-malités,  siirchargées  encore  de 
plusieurs  autres  modifications  particulières  ,  dont  le 
détail  serait  trop  long,  combien  de  frais  exige  la  per- 
ception de  la  gabelle^  combien  de  tourments  elle  oc- 
casionne. Mais  ce  qui  en  résulte  aiissi,  et  ce  qu'il  était 
essentiel  de  prouver  avant  d'en  venir  à  l'explication 
du  nouveau  régime  que  sa  majesté  se  propose  d'éta- 
blir, c'est  que  la  consommation  du  sel  pris  aux  gie- 
niersde  la  ferme  est  de  nécessité  absolue  dans  tou- 
tes les  provinces  de  grande  ou  petite  gabelle,  ou 
de  gabelle  locale  ;  et  que  si  toutes  ne  sont  pas  ce  qu'on 
appelle  PO}'.?  d(>dePOir,  toutes  «OOt  sujettes  Ù  un  de- 
voir réel,  à  l'obligation  de  prendre  le  sel  de  gabelle, 
au  point  que  dans  toutes  on  est  tenu  de  justifier  l'ai  - 
quiltement  de  cette  obligation,  à  peine  de  subir  les 
peines  de  faux-saunage. 

Ce  n'est  donc  pas  innover,  ni  faire  tort  à  aucune 
'  des  provinces  sujettes  à  la  gabelle,  que  de  les  consi- 
dérer toutes  comme  soumises  au  devoir  de  prendre 
une  certaine  quarilité  de  sel  de  la  ferme;  et  c'est  les 
avantager  plutôt  que  les  grever  que  de  fixer  immua- 
blement, pour  chacune  d'elles,  la  quantité  de  sel 
obligé^  en  proportion  de  ce  qu'elles  en  prennent  au- 
jourd'hui et  même  un  peu  au-dessous,  sans  qu'à  l'a- 
venir elle  puisse  être  augmentée,  quelque  accroisse- 
ment qu'il  survienne  dans  la  population. 

Le  relevé  qui  a  été  fait  de  tout  le  sel  vendu  dans, 
les  greniers  du  fermier  des  gabelles,  pendant  six  an- 
nées consécutives  ,  a  mis  à  portée  de  vérifier  que 
dans  aucuneprovince  la  distribution  du  sel  d'impôt 
n'a  surpassé  la  mesure  naturelle  de  la  consommation 
de  chaque  individu.  Si  dans  quelques-unes  elle  pa- 
rait l'avoir  excédée  ,  c'est  que  le  prix  du  sel  y  étant 
inférieur  elles  ont  paru  consommer  les  sels  qu'elles 
versaient  en  fraude  sur  les  provinces  voisines  qui 
étaient  plus  grevées  qu'elles. 

Ainsi lescontribuables  seront  traités  favorablement, 
lorsou'on  n'exigera,  des  orovinces  aui  ne  sont  uas  à 
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porté.'  (le  fiiiicd.'svfrscmenls,  qu'il  ne  ronsomnialion 
un  peu  moindre  que  cello  qu'elles  font  réelleinenl; 
et, de  relies  où  le  sel  esl  à  plus  l),is  prix,  une  eonsi-m- 
iiinlion  loit  au-de.isous  de  i  elle  ipi'elles  paraissent 
faire  aujourd  luii. 

I/élal)li>senient  des  assemble-es  provineiales  ,  des 
assemblées  de  district  et  des  assemblées  paroissiales, 
procurera  les  moyens  <le  répartir  eettemasse  de  sel  de 
devoir  d'une  manière  équitable  et  proporliomnf. 
Ces  asseiidjlées  pourront  assurer  le  recouvrement  du 
produit  de  l'impôt,  sans  tourmenter  les  contribua- 
bles par  les  perquisitions,  les  saisies  et  les  formalités 
sans  nondire,(pii  aggravent  aujourd'hui  le  f.irdeaU  de 
la  gabelle. 

Cet  impôt  sera  d'ailleurs  diminué  d'un  (inipiième 
sur  le  principal,  dans  les  pays  de  grande  iiabelle  , 
ainsi  que  dans  la  Bresse,  le  Lyonnais,  la  Lorraine  et 
les  Trois-Evêchés  ;  il  le  sera  d'un  dixième  dans  les 
autres  provinces  sujettes  aux  petites  gabelles,  où  le 
sel  sera  affranclii  des  deux  sous  pour  livre  établis  jiar 
l'édit  du  mois  d'août  1781. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  le  seljie  sera  point  altéré 
])ar  ce  nouveau  ])l,iu  ;  et  le  bénélice  (|ui  en  résultera 
pour  les  peuples  ne  sera  point  en  perte  pour  le  tré- 
sor royal.  Il  suffit  pour  le  croire  aisément  de  consi- 
dérer : 

i"  Qu'il  y  auia  sur  les  frais  de  garde  et  de  recou- 
vrement une  réiluction  estimée  devoir  être  d'environ 
3  millions; 

•jo  Que  la  consommation  excédant  celle  de  devoir 
auguientera  sensiblement,  et  qu'au  lieu  d'être  au  pro- 
fit de  la  contrebande  elle  formera  un  nous  eau  pio- 
duit  pour  la  feiine  ; 

3"  Queceproduit  sera  assure  par  un  droit  de  4  liv. 
par  quintal,  qui, n'étant  que  l'équivalent  de  ceux  qui 
sont  perçus  dans  les  provinces  rédimées,  ne  donnera 
lieu  à  au-cun  versement ,  et  n'empêchera  pas  que  le 
sel  ne  puisse  être  délivré  par  la  ferme  au  prix  du 
commerce,  et  même  à  un  prix  un  peu  inférieur,  (pii 
sera  de  ao,  de  24  ou  3o  deniers  au  plus  par  livre  de 
sel  ,  suivant  les  différentes  distances  et  à  raison  des 
f/ais  tle  transport. 

Aussitôt  <pie  M.  de  Calonne  a  eu  fini  de  parler,  les 
trois  commissaires  du  roi  se  sont  levés,  et  s'étant  ap- 
proches de  Monsieur  lui  (inl  remis  un  excnq)laire 
imprime  de  chacun  des  huit  mémoires  ci-dessus  : 
après  quoi  Monsieur  a  levé  la  séance,  et  s'est  retiré 
dans  le  même  ordre  cpi'il  était  arrivé. 


I  an>  rmterNalle  cirtre   la   séance    du    ta  mars    et 
celle  du  L".t    du  nu'me  uïois    les   lunea'ux    avant    cru 


qu'on  pourrait  tirerde  quehpies  expressions  du  dis- 
cours prononcé  par  M.  le  contrôleur  général,  dans  la 
première  de  resdeuxséances,unc  induction  contraire 
aii\  (ipi'iionscpi'ijs  avaientexprimées.etayanl  deman- 
de au  roi  (pie  leurs  réclamations  à  let  égyrd  fussent 
iiisiriies  dans  le  procès-verbal  à  la  suite  de  ce  dis- 
cours, sa  majesté  a  bien  voulu  le  ix  rautne;  en  con- 
s.'ijuence  elles  sont  inscrites  ici  couiiiie  il  suit  : 

Rêclnmalion  du  premier  hurcau. 

Du  jeudi  i5  mars  1787. 

Le  bureau  présidé  par  Monsieur,  après  avoir  enten- 
du la  lecture  du  discours  prononcé  dans  l'assemblée  du 
12  de  ce  mois  par  M.  le  contrôleur  général,  a  été 
pénétré  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  des 
marques  de  satisfaction  ipi'il  annonce  de  la  part  de 
sa  majesté;  mais  en  même  temps  il  n'a  pas  dû  se  dis- 
simuler (ju'on  pounait  inférer, de  ipielques-unes  des 
expressions  de  ce  discours, queles  opinions  du  bureau 
ne  différaient  des  mémoires  qui  lui  ont  été  commu- 
niqués, que  sur  des  objets  de  forme  et  non  sur  des 
points  essentiels;  et  considérant  combien  il  est  impor- 
tant (pie  ses  opinions  soient  conservées  dans  leur  in- 
tégrité, il  ne  peut  se  dispenser  d'observer  que  ses 
délibérations  sur  les  assemblées  provinciales  étaient 
relatives  à  l'entière  constitution  de  ces  assemblées  , 
et  ncjii  à  de  simples  détails  de  foriiic;  que  l'impossfbïiité 
re(  onnuc  d'établir  une  imposition  territoriale,  perçue 
en  naliirc,  ne  l'a  pas  conduit  à  former  une  opinion 
sur  une  imposition  territoriale  quelconque,  avant 
d'avoir  obtenu  préalablement  des  communications 
((iii  pussent  l'éclairer  sur  sa  nécessité,  sa  mesure  et 
sa  durée,  et  ipie  les  difficultés  exposées  par  le  bureau, 
relativement  à  un  changement  considérable  et  subit 
dans  la  nature  et  la  forme  des  impositions,  présente- 
raient les  plus grandsinconvénients;  qu'enfin  cro\ant 
n'avoir  rien  laissé  d'incertain  sur  l'objet  et  l'esprit  de 
ses  délibérations,  et  ayant  le  plus  grand  intérêt  d'é- 
carter toute  induction  qui  pourrait  eu  altérer  le  sens 
ou  en  atténuer  la  force  , 


Le   bureau  a  arrêté   (pie 


la 


)ectueuse  réclama- 


tion qu'il  forme  eu  ce  moment,  après  avoir  été  ins- 
crite sur  le  registre  de  ses  délibérations,  sera  remise 
à  Monsieur,  en  le  suppliant  de  vouloir  bien  obtenir 
qu'elle  soit  insérée  dans  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée générale,  à  la  suite  du  discours  qui  a  été  pro- 
noncé le  la  de  ce  mois  par  le  ministre  des  finances. 

Réclamalion    du    second   bwcnn 

Du  mercredi  i^'utirs  lySy. 

Connue  on  pourrait  induire  du   discours  de  M.  le 
contrôleur  général,  du  ladece  mois,  quelesopinions 
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du  bureau  ne  difïèrent  des  mémoires  qui  lui  ont  été 
communiqués  q'ic  sur  des  points  peu  essentiels  ;  et 
comme  il  est  iuqiorlant  aux  notables  que  leurs  senti- 
ments soient  transmis  dariS  leur  inlé;^rité  au  ioi  ,  à 
la  nation  et  à  la  postéiilé  ,  le  bureau  a  cvu  .levoir 
supplier  sa  majesté  de  permettre  que  les  avis  du  bu- 
reau, que  Msr  comte  d'Artois  a  bien  vouiii  je/:jettre 
à  sa  majesté,  soient  insérés,  ainsi  que  !a  présente  sup- 
plication ,  dans  le  procls-veibal  de  rassemblée  , 
comme  un  monument  exact  de  l'opinion  du  bureau  , 
et  un  préservatif  contre  toute  induction  contraire. 
Si-^né  Chaules-Philippe. 
Et  plus  bas, 

LaMIIERT. 

Héclamaùon  du  troisième  bureau. 

Du  vendredi  Ifi  rtuirs  1787. 

Lebureau,présidépar  MS«"  le  duc  d'Orléans,  après 
lecture  du  discours  de  M.  le  contrôleur  général,  pé- 
nétré des  témoignages  de  satisfaction  que  le  roi  a  bien 
voulu  donnai  au  /èle  et  a  l'application  des  bureaux, 
pour  son  service  et  celui  de  l'État,  a  pensé  qu'il  était 
comptable  au  roi  et  à  la  r.ation  de  ses  véritables 
sentiments,  et  il  a  cru  dév..ir  s't;\pliquer  sur  la  dil'fé- 
rericc  des  principes  qui  oui  iKcié  s<;3  avis,  avec  ceux 
«les  mémoires  qui  lui  oni  été  comnu. niques.  Le  bureau 
a  reconiMi  (|ue  ses  principes  ont  été  contraires  à  ceux 
des  mémoires  sur  l'établissement  des  assemblées  pro- 
vinciales ,  comme  inconstitutionnelles  ,  et  coiT.ine 
privées  des  pouvoirs  nécessaires  pour  les  rendre 
utiles;  sur  l'impôt  en  nature  appelé  impôt  territorial, 
comme  indéfini,  dispropo'tionné  et  dispendieux;  et 
sur  les  remboursetnçnts  des  dettes  du  clergé,  comme 
contraires  aux  principes  de  la  propriété.  Le  bureau 
a  cru  devoir  déclarer  encore  qu'il  n'a  délibéré  sur 
aucun  impôt  en  argent  ,  perçu  ou  à  percevoir  , 
établi  ou  à  élablir,sousla  dénomination  de  tj/«5r//è//?f'.f, 
ou  sous  toute  autre  dénomination  ,  parce  qu'il  a  dé- 
siré préalablement  et  avant  toute  délibération  d'a- 
voir sous  les  yeux  les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses, les  plans  et  projets  annoncés  par  M.  le  con- 
trôleur général ,  et  les  moyens  d'économie  que  sa 
majesté  se  propose  pour  le  soulagement  de  ses  peu- 
ples. Le  bureau  supplie  le  roi  de  vouloir  bien  per- 
mettre que  la  présente  réclamation  soit  insérée  dans 
le  procès-verbal  île  l'assemblée  générale  dernotablcs, 
tenue  le  12  de  ce  mois. 

Ri'clamation  du  qua'rième  bureatt. 

Du  jeudi  i5  mars  1787.  j 

Le  iiuroau,  présidé  par  MS""  le  prince  de  Coudé  ,     1 
après  avoir  pris  en  considération  le  disccurs     i.i  lui 


a  été  communiqué  par  M.  le  contrôleur  j.'énéral  sur 
la  demande  contenue  dans  l'arrêté  du  1 3  de  ce  mois; 
rLinpIi  de  la  i)lus  entière  confiance  dans  les  vues 
bienfaisantes  et  paternelles  dM  roi,  encouragea  don- 
ner de  nouvelles  marques  de  sa  fidélité  et  de  son  /.èle 
a  un  souverain  qui  ne  cherche  que  la  vérité,  et  pé- 
nétré de  la  plus  respccuteusc  reconnaissance  pour  les 
témoignages  de  satisfaction  que  sa  majesté  a  daigné 
donner  à  l'assemblée  des  notables  ,  par  l'organe  de 
sou  ministre;  craignant  cependant  qu'on  ne  pût  in- 
dune du  discours  de  M.  le  contrôleur  général  que 
tous  les  principes  contenus  dans  les  dilTércnls  mémoi- 
res reniis  au  bureau  ont  été  adoptés  parlui,  quoique 
les  sentiments  exprimés  daus  ses  délibérations  n'y 
aient  pas  toujours  été  conformes;  que  l'on  ne  pensât 
que  les  observations  du  bureau  ont  surtout  porté 
sur  les  formes,  quoiqu'il  ij'ait  pu  s'expliquer  sur  plu- 
sieurs moyens  d'exécution  qui  sont  inséparables  du 
loud,  sans  s'expliquer  eu  même  temps  sur  le  fond  , 
et  que  l'on  ne  se  méprit  sur  les  véritables  avis  du 
buieau,  qui  ne  s'est  pas  principalement  occupé  des 
lormes  ,  quand  il  a  pens^,  ri  l'égard  du  premier  mé- 
moire, que  la  composition  proposée  des  assemblées 
provinciales  était  en  opposition  avec  les  principes 
constitutifs  de  la  monarchie  ;  à  l'égard  du  second  . 
que  la  subvention  territoriale  en  Uaiure  de  fruits 
qui  seule  en  était  l'objet  ne  pouvau  j)as  être  adop- 
tée, et  que  lelroisième,relalif  àla  libéraiiou  ducUrgé, 
donnait  de  justes  alarmes  sur  les  propriétés  ,  a  per- 
sisté dans  ses  précédentes  dél!bcirtiu)ns  ,  et  prié 
Mer  le  piince  de  Condé  de  remettre  au  loi  le  piésent 
arrêté,  et  de  supplier  très  hinnblemcni  sa  majestti 
de  vouloir  bien  permellre  qu'il  soit,  a.vis.  que  les  dé- 
libérations précédentes  et  leurs  moiifs  ,  nisere  dans 
le  procès-verl)al  de  rassemblée  de»  notables  ,  à  la 
suite  du  discours  de  M.  le  contrôleur  général. 

Rcclamalion  du  cinquième  bureau. 

Du  mercredi  14  mars  1787. 

Msr  le  duc  de  Bourbon  ayant  fait  lecture  de  la  co- 
pie du  discours  prononcé  à  l'assemblée  dernière  par 
M.  le  contrôieur  général  ;  sur  quoi  le  bureau. parune 
suite  de  sa  délibéraiit)n  d'hier,  après  en  avoir  pris 
«oiniaissance,  a  reconnu  qu'il  n'atténuait  ses  précé- 
dentes délibérations  ni  sur  le  fond,  ni  sur  la  forme  ; 
auxquelles  délibérations  il  se  réfère  entièrement. 

Du  mardi  27  nuirs  1787. 

MPi^lc  duc  de  Bourbon  a  lu  une  décision  du  roi, 
qui  lui  a  été  envoyée  par  Monsieur  ,  laciuelle  porte 
que  le  roi  a  ordonné  que  les  arrêtés  des  bureaux  sur 
ce  (jui  s'est  p^srl  à  l.i  séance  du  12  seront  mis  à 
la  suite  du  procès-verbal  tic  la  même  séance. 
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î,(>  bureau  s'cstfait  icpréscnlcr  sa  délihcralion  du 
14,  à  la  fin  de  laquelle  il  s'est  réCcié  enlièrement  à 
ses  délibérations  précédentes,  sur  les  six  mémoires 
de  la  première  division,  tant  par  rapport  au  fond 
que  par  rapport  à  la  forme  ;  et,  ne  voulant  laisser 
aucun  prétexte  de  doute  ni  d'équivoque  sur  le  sens 
de  ladite  délibération  du  i4,  a  arrêté  de  supplier  sa 
majesté  de  trouver  bon  et  d'ordonner  que  le  précis 
desdiles  délibérations  ([ue  le  bureau  avait  rédigé  le 
9,  pour  être  porté  au  comité  de  Monsieur,  soit  inséré 
dans  le  procès. verbal  de  l'assemblée,  à  la  suite  de 
•..adile  délibération  du  i4,  et  selon  sa  teneur,  comme 
W  suit: 

Du   vendredi  9  mars  !787. 

MSr  le  dur  de  Bourbon  a  fait  lecture  d'un  mémoire 
qui  lui  a  été  remis  par  Monsieur;  et,  pour  s'y  confor- 
mer, le  bureau  a  fait  la  substance  de  toutes  les  déli- 
bcrations  précédentes  comme  il  suit: 

Le  bureau  a  pensé  que  l'établissement  des  assem- 
blées provinciales  serait  utile-,  mais  que  le  plan  pro- 
posé par  le  mémoire,  indépendamment  de  plusieurs 
inconvénients  qu'il  présente,  paraît  s'éloigner  de  la 
constitution  française,  en  ce  que^  par  la  confusion 
des  trois  ordres,  il  détruit  la  hiérarchie  nécessaire 
au  maintien  de  l'autorité  du  monarqueet  à  l'existence 
de  la  monarchie.  Le  bureau  propose  de  donner  à  ces 
assemblées  une  forme  plus  analogue  à  la  constitution 
du  royaume,  et  il  supplie  sa  majesté  de  les  investir  de 
toute  l'autorité  nécessaire  pour  la  répartition  des 
impôts,  pour  l'adjudication,  la  surveillance  et  la  ré- 
ception des  travaux  publics. 

Lebureau  a  été  d'avis  que  la  perception  en  nature 
ne  peut  être  admise,  étant  nécessairement  indéfinie, 
disproportionnée,  inégale  et  dispendieuse  ;  que  la 
perception  eiKirgent devrait  être  répartie  !=ur  toutes 
les  terres  du  royaume,  sans  exception,  et  à  proportion 
de  leurs  revenus,  et  que,pour  mettre  les  notables  en 
état  de  former  un  avis  sur  la  nécessité,  la  mesure  et 
la  durée  d'une  subvention,  en  comparant  les  moyens 
aux  besoins,  sa  majesté  sera  suppliée  de  leur  faire 
lommuniquer  les  états  demandés  par  la  délibération 
du  5  m;us,et  lie  prendre  en  considération  les  réserves 
qui  y  sont  contenues. 

Le  bureau  a  été  d'avis  du  remboursement  des 
dettes  du  clergé,  dont  la  convenance  a  été  généi-  dé- 
ment sentie;  mais  que  les  deux  moyens  proposés  par 
les  mémoires,  s'ils  étaient  impérieusement  ordonnés, 
porteraient  atteinte  à  la  propriété,  blesseraient  h  s 
principes  de  la  justice  dislributive,  et  pourraient 
sous  (juelipus  rapports  nuire  à  la  police  générale  du 
royaume. 


S'en  rapportant  aux  dispositions  du  clergé  jiour 
concourir  par  tous  moyens  justes  et  convenables  aux 
intentions  de  sa  majesté. 

Le  bureau  a  été  d'avis  que,  dans  les.  résolutions 
annoncées  (Fe  la  part  du  roi,  il  ne  reconnaît  (jue  des 
vues  de  bienfaisance,  oliservanl,  par  rapport  aux 
taux  des  cotes,  que  les  artisans  et  manouvriers  des 
villes  et  des  campagnes  ne  doivent  pas  être  assimilés 
indistinctement  entre  eux,  et  qu'il  serait  utile  que 
les  assemblées  provinciales  proposassent  ce  qu'elles 
estimeraient  convenable  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  la 
répartition  delasomme  destinée  aux  secours  des  plus 
pauvres  artisans  et  des  petits  propriétaires  malheu- 
reux. Le  projet  de  loi  est  généralement  adopté. 

Le  bureau  est  d'avis  que  la  suppression  de  la  cor- 
vée en  nature  est  aussi  juste  qu'utile,  et^que  tout  ce 
qui  concerne  la  quotité  et  la  répartition  de  la  preste- 
tion  en  argent ,  ainsi  que  l'adjudication  ,  la  surveil- 
lance et  la  réception  des  travaux  en  résultants,  doit 
être  confié  aux  assemblées  provinciales. 

Au  surplus,  le  bureau  se  réfère  au  contenu  de  ses 
décisions  motivées,  qui  sont  sous  les  yeux  de  sa  ma- 
jesté. 

Réclamation  du  sixième  bureau. 
Du  mercredi  i4  mars  1787. 

Le  bureau,  présidé  par  MS""  le  prince  de  Conti, 
•''yant  pris  lecture*  du  discours  de  M.  lé  contrôleur 
général  ,  craignant  encore  qu'on  ne  pût  induire  de 
quelques-unes  de  ses  expressions  que  le  bureau  a 
adopté  par  ses  arrêtés  le  fond  des  propositions  conte- 
nues dans  plusieurs  des  mémoires  qui  ont  été  ren- 
vovés  à  son  examen,  a  persisté  dans  tous  ses  arrêtés, 
notamment  dans  ceux  des  5  et  7  de  ce  mois,  par  les- 
quels il  a  demandé  avant  tout  la  remise  des  états  de 
receltes  et  dépenses  de  1786  et  1787,  celui  des  écono- 
mies proposées,  enfin    celui  des  objets  sur  lesquels 


pourr 


ont  porter  les  rctranchcnients. 

Signé  L.-T.-J.  uk  Bourbon. 
Et  plus  bas  , 

De  laGalaizièue. 

Réclarnalion  du  septième  liurcnu. 
Du  mercreili  i.i  mars  1787. 

Le  Imreau, présidé  par  MK»"  le  duc  de  Penlhièvre, 
rcMKU  quant  (lu'oii  pourrait  induire, du  discouis  pro- 
iioïKc  par  M.  le  contrôleur  général  dans  l'assemblée 
ticnérale  du  1 2  ilc  ce  mois,  que  les  observations  de 
l'assemblée  ne  porte-  i  que  sur  la  forme  cl  l'exécution 
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des  projets,  croil  devoir  supplier  très  humblemenl  le 
roi  d'observer  qu'en  applaudissant  avec  reconnais- 
sance aux  principes  d'équité  et  aux  vues  qui  animent 
sa  majesté  pour  le  soulaj^ement  de  ses  peuples,  parla 
réforination  des  abus,  ses  avis  diffèrent  cependant  en 
plusieurs  points  principaux  d'avec  le  fond  des  pro- 
jets et  les  moyens  proposés  dans  les  mémoires  pour 
parvenir  à  ce  but.  Il  croil  devoir  supplier  sa  majesté 
de  permettre  que  ses  avis  motivés  soient  insérés  dans 
le  procès-verbal  de  l'assemblée. 

QUATRIÈME  SÉANCE. 

Je  jeudi '2^  mars  IT87. 

Monsieur,  Mer  comte  d'Artois  et  les  princes,  à 
l'exception  de  Ms^  le  duc  d'Orléans  ,  s'élant  rendus 
à  la  salle  d'assemblée  à  onze  heures  du  malin  dans 
l'ordre  accoutumé,  etayant  pris  séance,  le  sieur  Hen- 
nin a  lu  le  procès- verbal  de  la  séance  tenue  le  la  de 
ce  mois. 

M.  le  baron  de  Bretcuil  s'est  ensuite  levé  ,  a  sa- 
lué Monsieur,  MS""  comte  d'Artois  et  les  princes  ,  et, 
après  s'être  assis  et  couverl,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  continuer  à 
vouscommuniquerses  vues  sur  différents  objets  d'ad- 
ministration. L'intention  de  sa  majesté  est  de  conci- 
lier et  d'unir  ensemble  l'intérêt  personnel  de  chaque 
citojen,  les  intérêts  de  tous  les  différents  ordres  qui 
constituent  celle  monarchie ,  et  le  premier,  le  plus 
grand  de  tous  les  intérêts,  celui  de  la  prospérité  natio- 
nale et  du  bonheur  public. 

M.  le  contrôleur  général  va  mettre  sous  vos  yeux 
la  suite  de  ces  cMlUcrenles  propositions. 

M.  de  Galonné  s'est  ensuite  levé, et,  après  avoir  sa- 
lué, s'être  assis  et  couverl,  a  dit  : 

Messieurs,  par  l'examen  que  vous  venez  d'achever 
des  vues  de  sa  majesté  ,  sur  ce  qui  intéresse  le  com- 
merce et  la  circulation  intérieure  du  royaume,  vous 
avez  aperçu  qu'elles  respirent  toutes  la  bienfaisance 
dont  son  cœur  est  rempli,  que  toutes  ont  l'utilité  pu- 
blique-pour  obji^t,  et  qu'en  cherchant  les  moyens  de 
rétablir  l'ordre  et  l'uniformité  des  principes  dans 
celte  partie  importante  de  l'administration,  elle  les  ra- 
mène toujours  à  sa  plus  chère  intention  ,  celle  de 
soulager  ses  sujets. 

Vous  retrouverez  ,  Messieurs  .  dans  les  nouveaux 
objets  que  nous  sommes  chargés  de  mettre  sous  vos 
yeuxjle  même  esprit  de  justice  et  de  régularilé,lesmê- 
rnes  senaments  de  bonté. 

Si  sa  majesté  a  porté  son  attention  et  voulu  fixer  la 
\ôtre  sur  ce   qui  concerne  ses  propres  domaines  ,  ce 
I/ilrod. 


n'est  point  dans  la  vue  d'en  tirer  une  ressource  pas- 
sagère, qui,  employée  à  des  besoins  du  moment,  ab- 
sorberait le  fonds  consacré  à  des  besoins  extraordi. 
naires  et  au  maintien  de  la  dignité  de  la  couronne; 
c'est  uniquement  parce  qu'il  lui  a  paru  juste  d'éten- 
dre aussi  sur  celle  partie  l'ordre  économique  qu'elle 
doit  au  bien  de  ses  peuples,  c'est  parce  qu'elle  a  re- 
connu qu'elle  pourrait,  en  améliorant  cette  portion 
de  ses  revenus,  en  tirer  en  même  temps  un  parti 
avamageux  à  la  chose  publique. 

Le  plan  qu'elle  s'est  formé  s'accorde  avec  les  idées 
reçues  depuis  longtemps  sur  la  nécessité  de  préserver 
d'un  entier  anéantissement  les  faibles  restes  du  do- 
maine de  nos  rois,  et  sur  celle  de  remédier  à  la  dé- 
gradation des  forcis  royales. 

Inféoder  les  uns,  assurer  la  conservation  des  autres 
et  les  mieu;^  administrer,  c'est  en  deux  mots  ce  que 
sa  majesté  se  propose. 

File  s'est  fait  rendre  comjjte  de  toutes  les  objec- 
tions qu'on  pourrait  faire  conire  le  projet  d'inféoder 
les  domaines;  elle  a  discuté  dans  son  conseil  toutes 
celles  qui  peuvent  se  tirer  de  la  loi  de  l'inaliénabililé 
pour  les  apprécier;  elle  a  considéré  celle  loi  dans  l'es- 
prit qui  l'a  dictée  et  dans  les  effets  qui  Tonl  suivie. 

Elle  a  vu  que  l'esprit  de  la  loi  avait  été  d'empêcher 
les  aliénations  abusives,  et  de  ne  permettre  que  celles 
qu'exigeraient  les  nécessités  de  l'Élat. 

Elle  a  vu  que  ses  cfl'els  avaient  été  diamétralement 
opposés  à  son  but  ;  que  depuis  cette  loi  les  domaines 
delà  couronne  avaient  été  pour  le  moins  aussi  dila- 
pidés qu'ils  l'étaient  auparavant,  que  la  prohibition 
avait  été  éludée  de  mille  nianièies  din'ércntes,  et  que 
les  aliénations  interdites  ayant  été  remplacées  par  des 
aliénations  déguisées,  l'État  n'en  avait  été  que  plus 
lésé,  parce  que  les  plus  illicites  étant  moins  solides 
sont  aussi  les  moins  productives. 

Mais  ce  qui  a  le  plus  frappe  sa  majesté  c'est  ]-i 
vicissitude  incroyable  des  lois  contraires  les  unes  aux 
autres  ,  qui  se  sont  succédé  ,  se  sont  choquées  ,  se 
sont  entre-détruites,  depuis  l'époque  de  la  fameuse 
ordonnance  de  i566,  qui  semblait  avoir  posé  des 
règles  constantes  en  celte  malière. 

Le  roi  a  senti  combien  d'incertitudes  dans  la  lé- 
gislation domaniale,  combien  d'occasions  de  procès 
ruineux,  combien  de  troubles  dans  les  fanniles 
combien  de  confusion  dans  toutes  les  idées  ,  devai 
produire  cet  amas  de  dispositions  inconséquentes  et 
contradictoires,  enfantées  pour  la  plupart  par  l'esprit 
de  fiscalité,  cl  dont  la  série,  tracée  en  peu  de  mots 
dans  le  mémoire  qui  va.  Messieurs,  vous  être  pré- 
senté, vous  causera  sans  doute  autant  d'élonncmcnt 
qu'elle   vous  donnera  le   désir   de    voir    tarir  cette 
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source  de  désordres  dans  les  domaine»,  cl  d'inquié- 
tudes dans  la  nation. 

C'est  un  des  principaux  motifs  qui  ont  porté  sa  ma- 
jesté à  vouloir  prendre  un  parti  qui  puisse  écarter 
tous  les  doutes,  et  qui,  loin  de  détruire  le  principe 
de  rinaliénabilité  ,  en  assure  davantage  l'exécution  , 
en  le  modifiant,  comme  les  circonstances  l'exigent  , 
en  ne  laissant  subsister  aucun  moyen  de  l'altérer,  et 
en  lui  donnant,  par  une  juste  intcrprélatioii,  une 
solidité  inébranlable. 

Je  ne  préviendrai  pas,  Messieurs,  vos  opinions  sur 
le  moyeu  que  sa  majesté  a  choisi.  Je  ne  puis  douter 
de  vos  sentiments,  mais  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
prévoir  vos  avis  :  je  me  borne  à  vous  transmettre  ce 
que  sa  majesté  a  bien  voulu  me  communiquer  de  ses 
intentions,  et  à  voi»s  assurer  en  conséquence,  d^une 
part,  que,  si  elle  a  été  touchée  du  motif  d'acquérir, 
par  un  nouveau  régime  de  ses  domaipes,  une  aug- 
mentation de  revenus  qui  ne  doit  pas  être  moindre 
de  quatre  ou  cinq  millions,  elle  l'a  été  beaucoup  plus 
de  plusieurs  autres  motifs  qui  intéressent  plus  im- 
médiatement ses  sujets-,  et  que  ses  principales  vues 
sont  de  tranquilliser  à  jamais  uneinfuiilé  de  familles, 
de  fixer  pour  toujours  la  législation  domaniale,  de 
s'interdire  à  elle  et  a  ses  successeurs  la  faculté  des 
concessions  abusives,  d'assurer  la  conservation  de  la 
partie  la  plus  précieuse  de  son  domaine,  par  l'inféo- 
dation  de  la  propriété  utile,  d'augmenter  ainsi  la 
culture,  de  multiplier  les  cultivateurs,  et  d'accélérer 
la  libération  des  dettes  de  l'État. 

D'une  aulre  part,  que  son  amour  pour  ses  peuples 
inOue  pareillement  dans  les  changements  qu'elle  veut 
foire  à  l'administration  de  ses  forêts;  que  cVst  pour 
en  conserver  Tutilité  au  public,  et  prévenir  la  disette 
de  bois  dans  son  royaume  qu'elle  entend  en  retenir 
dans  sa  main  l'intégrité  inaltérable  ;  qu'elle  a  con- 
sidéré que  les  mêmes  abus  qui  les  dégradent  devien- 
ne»Jt  des  sources  de  tourments  pour  ses  sujets;  et 
pren  supprimant  une  multitude  excessive  d'olficiers, 
(jui  ne  subsistent  pour  la  plupart  qu'aux  dépens  des 
habitants  des  campagnes,  elle  leur  épargnerait  des 
frais,  des  amendes, des  poursuites,  et,  ce  qui  est  peut- 
être  pis  encore,  la  crainte  bien  ou  mal  fondée  d'une 
éternelle    vcxiition. 

MÉMOIRES 

De  la  troisième  division. 

PllEMlEU   MÉMOIRE. 

Sur  les  domaines  du  roi. 

Le  roi  apr'îs  avoir  donné  sa  première  attention  aux 
moyens  de  réformer  la  répariilioo  des  impôts,  d'en- 


courager l'agriculture  et  de  vivifier  le  comnicrce ,  ^ 
voulu,  par  une  suite  de  ses  vues  d'ordre  et  d'amé- 
lioration ,  s'occuper  aussi  de  ses  propres  domaines. 
Leur  peu  de  valeur  et  leur  dégrailntion  successive 
ont  donné  lieu  depuis  longtemps  à  différents  projets  -, 
mais  on  ne  s'est  fixé  sur  aucun  ,  et  les  avantages, 
qu'un  plan  utilement  combiné  aurait  pu  faire  retirer 
de  ['emploi  de  ces  domaines,  ont  été  perdus  pour  le 
roi  et  pour  l'État. 

Sa  majesté  ayant  résolu  de  les  faire  servir  à  futi- 
lité publique,  sans  nuire  ai|x  dfoils  de  sa  couronne, 
s'est  fait  rendre  un  compte  exact  de  leur  produit  ac- 
tuel et  de  leur  consistanee. 

Il  y  a  deux  sortes  de  domaines  corporels: 

Les  forêts  pt  les  terres  domaniales. 

Il  ne  doit  pas  être  question  des  forêts  dans  ce  mé- 
nioire.  Elles  opt  paru  exiger  un  examen  particulier  ; 
pi  comme  il  est  aussi  intéressant  pour  tout  le  royaun>e 
que  pour  les  finances  de  sa  majesté  qu'elle  s'en  ré- 
serve à  perpétuité  la  possession  ,  elle  n'a  pas  voulu 
les  comprendre  dans  les  vues  qu'elle  a  conçues  pour 
ses  autres  domaines. 

Ceux-ci  consistent  en  terres  et  seigneii/icJi ,  en  l 

châteaux  et  maisons,  en  corps  de  fermes  et  iiiétai- 
ries,  en  landes  et  marais,  enfin  en  toute  espèce  de 
fonds  domaniaux. 

Ilspvoduisent  trois  sortes  de  j-evenus. 

La  partie  des  terres  et  maisons  est  af- 
fermée pour  la  présente  année,  sur  le  pied 
de 1,591,81*) 

La  perception  annuelle  des  cens,  ren- 
tes cl  redevar.rcs,  est  de     701,097 

Enfin  l'année  commune  des  droits  sei- 
gneuriaux casuels,  prise  sur  les  deux  an- 
nées qui  ont  été  les  meilleures,  monte  à     2,43 r. 4/5 


Total 4,734,391 

Sur  ce  produit  il  laut  prélever  les  dépenses  an- 
nuelles (iont  il  est  chargé,  telles  que  frais  de  jus- 
tice, réparation  des  prisons,  des  auditoires,  des  châ- 
teaux, (les  bàtimcnti;  des  fermes,  et  tous  frais  de 
'régie  :  ces  dépenses  s'élèvent  à  plus  de  deux  millions 
par  an. 

I  ,e  produileflectif  n'est  par  conséquent 
que   d'environ a,5oo,oool. 

Mais  on  ne  peut  ni  se  dissimuler  que  ces  tlomai- 
ms  devraient  rapporter  beaucoup  plus  ,  ni  s'étonne 
de  ce  qu'ds  rapporj.e)|t  si  peu 
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C'est  (Pàbord  unn  vérité  d'expérience  dans  l'ad- 
miiiistiatioii  des  chose?  publiques,  (jue  le  produit  est 
prcstpic  toujours  absorbé  par  les  moyens  niêhics  qu'on 
cmploii;  dour  le  conserttri  Les  fol-mes  nécessaires 
pour  la  régie  des  doinaincsj  celles  surtout  auxquelles 
il  faut  recourir  toutes  les  fois  (pi'il  s'at»it  de  consta- 
ter ,  d'ordonner ,  de  vérifier  et  de  recevoir  les  répa- 
rations, oc<  aslonncnt  des  frais  toujours  plus  con- 
sidérables pour  le  roi  qu'ils  ne  le  seraient  pour  dei 
particuliers. 

L'administrateur  qui  passe  les  baux  n'a  jahiais  tu 
les  biens  qu'il  afferme,  et  ne  peut  les  connaître  qu'im- 
parfaitement. 

Le  fermier  qui  Ifes  preHd  ,  souvent  sans  intbhtloh 
de  les  tenir  par  lui-même,  ne  calcule  dans  le  prix 
qu'il  en  donne  que  le  gain  qu'il  peut  en  faire  en 
sous-affermant. 

Les  sous-fermiers  ou  \ei  fèrltiietsj  s'ils  diplditéiit 
eux-mêmes, toujours  incerlainss'ilsne  sclont  pas  évin- 
cés dans  le  cours  de  leur  jouissance,  par  un  do/i,  un 
échange,  un  apanage^  n'osent  se  livrer  aux  dépenses 
utiles  qui  pourraient  améliorer  les  fonds. 

Quelle  dilféreiice  de  ce  que  fait  un  propriétaire 
particulier,  qui  connaît  la  valeur  de  sotli  bien  ^  qui, 
l'œil  fixé  sur  les  produits  et  sur  les  accroissements 
pÉ-bgressifs,  calcule  en  conséquence  le  prix,  de  loca- 
tion, fait,  quand  il  le  faut,  des  sacrifices,  des  avatices 
économiques,  et  bonifié  ainsi  le  champ  qui  lui  rend 
avec  usure  le  prix  de  ses  soins  et  de  ses  travaux  ! 

Vdilà  pourquoi  les  domaines  du  roi  ont  si  peu 
participé  à  la  révolution  qui  ,  depuis  vingt  ans ,  a 
prfesquè  doublé  le  revenu  de  toutes  les  tetres. 

tJii  autre  motif  a  déter^ttiiné  sa  rhajèslé  ,  et  il  est 
bien  digne  de  la  sagesse  de  ses  viies. 

Elle  a  considéré  que  le  domaine  de  la  couronne  , 
autrefois  d'une  telle  valeur  qu'il  suffisait  à  toute  la 
dépense  ordinaire  de  nos  rois,  tie  se  trouve  réduit  à 
l'état  d'exiguilé  où  il  est  aujourd'hui  que  jiar  l'effet 
des  concessions,  des  engagements  ,  des  échanges  et 
des  ehvahissenients  de  loilte  espèce  qui  se  sont  suc- 
cédé et  miiitipliés  de  fègtle  en  règne^  au  point  de 
Tah-é  cl-aliidrë.  que  tôt  oU  tard  ce  qui  en  reste  ne  ^oit 
de  mènië  sacrifié  à  la  faveur  et  à  l'importunité.  Le 
ihonarque  le  plus  ferme  dans  ses  résolutions  ,  et  le 
plus  réâeivê  d&tts  ses  libéralités  ,  peUt-il  toujours  se 
défendre  des  surprises ,  lorsque  sa  bienfais"ance  est 
sans  cesse  assiégée  par  les  sollicitations  touchantes 
des  besoins  qui  l'entourent,  par  les  représentations 
favorables  des  services  rendus  ,  et  par  les  éternelles 
instances  de  l'infatigable  cupidité  ? 

Toutes  ces  considérations  léUnies  ont  poité  S.  M. 
^  ordonner  de  chercher  un  moyen  régulier    de    dé- 


tacher,de  la  partie  essentielle  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, la  possession  des  fonds  de  terres  qui ,  dans  It 
main  du  souverain ,  ne  peuvent  jamais  atteindre 
toute  leur  valeurj  et  sont  au  contraire  toujours  me- 
nacés d'arriver,  par  un  dépérissement  successif,  à  un 
entier  anéantissement. 

Ici  s'est  présentée  aux  regards  de  S.  M.  la  loi  de 
l'inniiéneibililc  ihi  patrimoine  royal:  loi  inconnue 
sous  les  deux  premières  races,  et  qui  ti'a  pris  nais- 
sance que  sous  la  troisième. 

Sa  majesté  s'e^t  fait  ^endre  compte  dans  le  plus 
grand  détail  de  tout  ce  qUi  a  trait  à  ce  point  impor- 
tant de  la  législatidtj  (Hi  ètin  ioyaume. 

Elle  a  vu  qiie  bien  avant  encore  sous  la  troisième 
race,  tes  rois  étaient  maîtres  d'inféoder  à  temps,  même 
pour  toujours,  les  terres  qui  leur  avaient  été'  réservées; 

Que,  lorsque  le  principe  de  l'inaliénabilité  com- 
mença de  s'établir  ,  ce  ne  fut  que  sous  la  réserve  des 
cas  où  la  raison  ferait  un  devoir  d'y  dérober; 

Que  cette  réserve  fut  la  source  d'une  foule  de 
ventes  et  d'aliénations  de  toute  espèce,  qui  firent 
sortir  ,  dans  lé  Cours  des  deux  siècles  suivants  ,  la 
plus  grande  partie  du  domaine  dé  la  main  des  rois 
qui  se  succédèrent; 

Que  François  fer^  en  déclarant  le  domaine  et  pa- 
trimoine de  la  couronne  être  réputé  sacré  et  ne  pouvoir 
tomber  ail  commerce  des  hommes,  permettait  des  alié- 
nations causées  pOur  urgent  es  affaires ,  et  surtout  pour 
les  frais  de  la  guerre,  et  reconnaissait  qu'elles  étaient 
inviolables  et  hors  de  totîle  atteinte,  etc.  (  Suit  la  no- 
menclature d'une  foule  d'édits  de  ce  genre.  ) 

L'arfêt  du  i4  janvier  1781  est  le  dernier  acte 
éinané  de  l'autorité  souveraine  dans  Cette  matière. 
S.  M.  à  autorisé  par  cet  ariêt  les  administrateurs  de 
ses  domairiës  à  recevbir  des  engagiâtès  de  nouvelles 
offres  (te  rentes^  ou  supplément  de  rentes  d'en- 
gagehieiit,  moyennant  lesquelles  ils  seraient  confir- 
més dans  leurs  possessions  pendant  la  durée  de  son 
règne. 

Il  s'est  présenté  très  peu  d'engagistes  ;  les  soumis- 
sions reçues  depuis  1781  nes'élèventpas  à  20o,oool., 
et  l'on  n'a  pas  même  encore  pu  parvenir  à  former 
un  étatexactdetousles  engagements  dont  on  avaitcru 
qu'on  acquerrait  par  cfe  moyen  utie  conhaissance 
certaine. 

Telle  a  été  l'étonnante  variation  des  lois  du 
royaume  relativenlerit  au  principe  de  l'inaliénabilité 
des  domaines.  On  voit  ce  principe  paraître  et 
disparaître  alternativement  sous  les  différents  règnes 
et  quelquefois  sous  le  même  ;  des  modifications  et  des 
dérogations,  diversifiées  de  mille  manières,  l'ont  sans 
cesse  élude» 
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S.  M.  s'est  arrêt«>e  aux  principes  qui  lui  ont  paru, 
au  milieu  de  la  fluctuation  des  lois  domaniales,  pré- 
senter les  refiles  les  plus  sûres  et  les  plus  conformes 
au  véritable  esprit  des  ordonnances. 

La  première  de  ces  règles  est  (jue  le  patrimoine 
royal  est  légalement  substitué  à  tous  les  successeurs  à 
la  couronne,  et  que  chaque  souverain  n'en  est,  pour 
ainsi  dire,  que  le  dépositaire:  c'est  là  le  fondement 
de  l'inaliénabilité. 

La  seconde  règle  est  Texception  de  la  première  , 
et  elle  la  confirme.  Toute  disposition  tendante  à  pri- 
ver le  roi  et  l'État  de  l'utilité  des  domaines  est  in- 
terdite ;  mais  celle-là  est  légitime  et  doit  être  auto- 
risée qui  tourne  essentiellement  à  leur  avantage. Des 
affaires  urgentes ,  la  raison  du  bien  public^  les  né- 
cessites de  guerre,  peuvent  exiger  l'aliénation  du 
domaine:  alors,  comme  elle  est  permise,  elle  doit 
être  irrévocable.  C'est  la  disposition  même  des  lois 
qui  ont  consacré  le  principe  de  l'inaliénabilité  ;  les 
édits  de  iSiy,  iSSg,  i543,  i566  et  iSyi  le  dé- 
clarent formellement. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'aliénation  soit  fondée 
siir  l'une  de  ces  causes  ;  c'est  une  troisième  règle  et 
une  condition  nécessaire  que  l'emploi  du  prix  soit 
constaté;  il  faut  que  les  àemers  so\en\.  entrés  dans 
les  finances,  rmument,de  fait  et  sans  déguisement. 

Quatiième  règle.  L'aliénation  ainsi  faite  ne  doit 
pas  être  illusoire,  car,  si  le  domaine  de  la  couronne 
est  sacraire,  comme  le  disait  François  II,  l'engage- 
ment des  rois,  lorsqu'il  est  sagement  et  utilement  con- 
tracté, est  plus  sacraire  encore. 

De  ces  vues  générales  descendant  à  l'examen  par- 
ticulier de  l'édit  de  t566,  S.  M.  a  été  convaincue 
que  la  réserve  du  rachat  perpétuel ,  autorisée  par 
celle  loi,  avait  été  l'une  des  principales  causes  du  dé- 
périssement que  le  domaine  a  éprouvé  depuis.  C'est 
elle  qui  a  fait  naître  et  multiplier  les  engagements , 
les  adjudications  à  vie  ,  les  concessions  à  temps , 
et  même  les  échanges. 

S.  M.  a  considéré  que  l'objet  capital  du  domaine  , 
ce  qui  est  vraiment  inaliénable,  ce  que  tous  les  prin- 
cipes fondamentaux  rendent  inséparable  de  la  cou- 
ronne, c'est  la  directe  u-niverselle  ;  c'est  la  seigneu- 
rie, inhérente  au  grand  fief  de  la  souveraineté,  ori- 
gine et  premier  générateur  de  tous  les  autres  fiefs  du 
royaume  ; 

Qnele  J6'«  de  fief  étant  permis  à  tous  ses  sujets  , 
par  le  droit  commun  de  la  France,  il  doit  être  au 
poui.oir  du  souverain  d'user  de  ce  ilroit  attaché  a  la 
puissance  féodale  ; 

Que  celui  qui  forma  tous  les  fiefs  peut  toujours  en 
former  de  nouveaux  ; 


Qu'enfin  les  in/éodaftons  sont  si  différentes  des 
aliénations,  que  l'édit  même  de  i56fi,  en  révo- 
quant celles-ci,  ordonna  qu'il  ne  serait  porté  aucun 
prèjwd'Hcmw inféodatioris  jà  faites i  ce  qu'il  n'aurait 
pu  faire,  si  ces  inféodations  avaient  été  essentielle- 
ment contiaiies  à  Tinaliénabilité. 

C'est  d'après  ces  bases  que  S.  M.  a  pensé  qu'/Vc/ëo- 
der  le  domaine  pour  le  dégager  des  hypothèques 
dont  il  est  tenu  ,  ce  n'était  point  l'aliéner  ;  que  Vi/i- 
féoder  pour  le  rendre  plus  fructueux  et  le  mettre  à 
l'abri  (tune  dégradation  contre  laquelle  l'expérience 
a  démontré  que  le  frein  des  prohibitions  légales  ne 
pouvait  rien,  c'était  en  défendre  et  proléger  la  substi- 
tution plutôt   que    de   l'enfreindre. 

A  la  vérité  l'ordonnance  de  ij^f),  en  confirmant 
les  inféodations  jà  faites  ,  dcPend  d'en  faire 
d'autres  à  l'avenir;  mais  les  inféodations  dont  elle 
parle  sont  absolument  différentes  de  celles  que  S.  M. 
se  propose  d'ordonner. 

Celles-là  étaient  de  véritaliles  aliénations  à  prix 
d'argent,  sans  rétention  de  glèbe,  ni  de  rentes  nobles 
et  foncières  qui  pussent  en  tenir  lieu.  Celles  ci  au 
contraire  ne  sont  autre  chose  que  \ejeu  du  fief,  per- 
mis de  droit  commun  ,  avec  retenue  de  rentes  en 
grains  et  de  tous  les  droits  féodaux,  he  grand  fief  de 
la  couronne  n'en  sera  point  altéi'é,  il  subsistera  dans 
toute  son  iutégrilé,  etc. 

La  directe  et  les  droits  aux  mutations  qui  seront 
réservés  sont  évalués  communément  au  tiers  de  la 
valeur  du  fief.  S.  M.  trouvera  un  autre  tiers  de  va- 
leur dans  les  renies  en  grains  qui  seront  stipulées  par 
les  inféodations  et  acensemenis.  Elle  ne  perdra  donc 
qu'un  tiers  du  revenu  actuel,  pour  lequel  elle  rece- 
vra en  deniers  les  deux  tiers  du  capital  entier. 

S.  M.  se  rédimera  encore  des  frais  de  justice ,  de 
ceux  de  réparations  et  de  régie ,  frais  inévitables 
tant  qu'elle  jouira  par  elle-même  de  son  domaine 
utile,  et  qui  absorbent,  comme  on  l'a  vu,  la  moitié 
de  sa  valeur. 

Ses  revenus  s'accroîtront  encore  de  toutes  les  im- 
positions auxquelles  les  terres  domaniales,  rendues 
au  commerce,  seront  assujetties;  de  l'augmentation 
successive  de  ces  impositions,  à  mesure  que  les  terres 
s'amélioreront;  et  de  celles  des  droits  de  quint,  de 
relief,  de  lods  et  ventes,  qui  s'élèveront  dans  la  même 
proportion. 

Enfin,  comme  il  sera  permis  aux  engagistes  de  con- 
vertir leur  possession  précaire  et  sujette  au  rachat  , 
en  une  possession  perpétuelle  et  incomuiulable,  en 
profitant  de  la  voiedel'inféodation,  doni  ils  paieront 
le  prix,  sauf  la  déduction  de  leur  finance,  il  en  résul- 
tera  encore  oour  S.  M.  un  supplément  d.-.-  valeur  , 
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qu'aucune  autre  voie  n'avait  pu  jusqu'à  présent  lui 
procurer, l'amélioration  de  ses  domaines,  et  des  mu- 
tations plus  fréquentes,  etc. 

Assurés  d'une  possession  irrévocable,  les  infcuda- 
taircs  ou  censitaires  des  domaines  y  donneront  tous 
les  soins  qu'inspire  l'amour  seul  de  la  propriété.  On 
ne  cultive  bien  que  l'héritage  auquel  ou  est  attaché  , 
étonne  s'attache  qu'à  celui  qu'on  est  sûr  de  con- 
server.La  masse  des  productionss'accroîtra  encore  par 
la  subdivision  de  propriété  qui  entre  dans  le  plan 
de  l'inféodation  des  domaines,  et  qui  ne  peut  qu'être 
favorable  à  l'agriculture,  etc. 

SECOND  MÉMOIRE. 

Sur  les  forets  domaniales. 

Les  forêts  du  roi  ,  cotte  noble  et  précieuse  partie 
du  domaine  de  la  couronne,  ainsi  que  s'exprime  la 
célèbre  ordonnance  de  ififig,  forment  aujourd'hui  la 
portion  la  plus  considérable  de  ce  domaine.  Il  est  né- 
cessaire pour  l'intérêt  public  de  les  conserver  dans 
la  main  du  roi;rl  l'est  aussside  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  les  préserver 
d'un  entier  dépérissement. 

Les  aliéner  et  en  livrer, à  quelque  titre  que  ce  puisse 
être,  la  possession  à  des  particuliers  qui  pourraient 
en  faire  un  usage  destructeur,  ce  serait  exposer  le 
royaume  à  voir  augmenter  encore  la  rareté  et  la  cherté 
des  bois  ;  ce  serait  risquer  de  perdre  une  ressource 
nécessaire  pour  les  constructions  les  plus  importantes, 
et  pour  les  approvisionnements  de  la  marine. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  sa  majesié,  non  seulement 
à  ne  pas  comprendre  ses  forêts  dal^s  l'inféodation  de 
ses  domaines,  mais  même  à  s'en  interdire,  pour  tou- 
iours  et  à  ses  successeurs,  toute  espèce  d'engagement, 
d'échange,  de  concession.  Elle  n'exceptera  de  cette 
loi  générale  que  les  parties  de  bois  éparsesconlenant 
moins  de  400  arpents.  Il  est  reconnu  que  ces  bo~ 
quetaux,  trop  exposés  aux  dégâts  des  bestiaux  et  à 
tous  genres  de  délits,par  leur  attenance  aux  héritages 
des  particuliers,  ne  peuvent  produire  un  revenu  pro- 
portionné aux  frais  de  garde  qu'ils  exigent.  Par  cette 
raison  les  ordonnances  en  ont  toujours  permis  et 
même  ordonné  l'aliénation  à  perpétuité  :  c'est  notam- 
ment la  disposition  précise  de  la  déclaration  du  8 
avril  ifija  ,  et  des  articles  II  et  YII  de  l'édit  d'août 
1708. 

A  cette  seule  exception,  sa  iiajcsté  conservera  tou- 
tes ses  forêis-,  et  son  intention  n'est  pas  seulement  de 
les  conserver  ,  elle  veut  les  améliorer,   elle  veut  les 
repeupler,  elle  veut,  par  des  aménagements  bien  en-     1 
tendus,  en  .lugmenter  le  revenu,  et  assurer  ain"""'    à     1 
son  royaume  une  plus  grande  abondance  de  bois.  \ 


La  plupart  des  forêts  du  roi  sont  dans  un  état  de 
dégradation  manifeste.  Dans  plusieurs  on  ne  trouve 
presque  plus  de  futaie;  dans  d'autres  il  n'a  pas  été 
conservé  un  seul  arbre  sur  les  taillis. Des  terrains  im- 
menses qui  étaient  couverts  de  bois  n'offrent  plus 
que  des  terres  vaines  et  vagues.  Ailleurs  le  sol  même 
des  forêts  a  été  donné  à  cens  par  desofficiers  des  maî- 
trises, et  défriché  par  des  possesseurs  qui  n'ont  eu 
d'autre  litre  que  cette  malversation,  qui  a  excité  l'a- 
nimadversionde  la  justice.  Les  coupes  par  jardinage, 
si  sévèrement  défendues  par  les  ordonnances,  sont 
pratiquées  dans  plusieurs  forêts  ;  enfin  les  aménage- 
ments, quoiqu'on  s'occupe  depuis  quelques  années 
de  les  mieux  régler,  sont  encore  très  imparfaits;  et, 
malgré  la  cherté  des  bois  dans  presciue  tout  le  royaume, 
sa  majesté  ne  tire  des  siens  qu'un  revenu  très  dispro- 
portionné à  leur  étendue. 

Ce  revenu,  suivant  le  montant  des  adjudications  de 
1786,  aurait  dû  être  de  7,809,000  liv. 

Le  produit  effectif  en  argent  n'a  été  que  de 
6;6t  1,000  liv. 

(Suivent  différents  détails  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer l'administration  des  domaines.  Le  mémoire  se 
termine  ainsi  :  ) 

Tous  les  pouvoirs  administratifs, au  lieu  d'être  li- 
vrés à  la  diversité  des  opinions  ,  au  lieu  d'être  épars 
entre  les  différents  grands-maîtres  qui  ne  les  exercent 
que  pendant  leurs  tournées  ,  et  les  maîtrises,  qui  le 
reste  du  temps  en  usent  à  leur  gré  ,  vont  désormais 
être  réunis  dans  une  commission permanentedu  con- 
seil, comme  dans  un  point  central  destiné  à  mainte- 
nir l'unité  des  principes  et  l'observation  constante 
des  règles  uniformes ,  fondées  sur  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669  et  des  lois  postérieures.  Il  ne 
sera  fait  aucune  innovation  ,  aucune  coupe  de  bois  , 
aucune  opération  extraordinaire ,  qu'elle  n'ait  été 
disculée  au  bureau  et  soumise  à  un  mûr  examen. Les 
plans  de  toutes  les  forêts  du  royaume  y  seront  re- 
connus ,  vérifiés  et  déposés  ensuite  au  greffe  de  ce 
bureau;  la  manutention  de  ces  forêts  y  sera  conti- 
nuellement surveillée  ,  et  le  ministre  des  finances  ,  à 
qui  les  intendants  des  provinces  enverront  aussi 
leurs  observations,  particulièrement  sur  ce  qui  con- 
cerne les  quarts  de  réserve  des  communautés,  et 
l'emploi  des  deniers  provenants  de  leurs  ventes,  sera 
en  état  de  mettre  tous  les  ans  sous  les  yeux  du  roi 
un  résun>é  qui  instruira  sa  majesté  du  véritable  état 
de  ses  forêts,  et  d'après  lequel  elle  pourra  commettre 
tels  magistrats  de  ses  cours  qu'elle  voudra  pour  faire 
les  visites  extraordinaires  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  celle  forme  nouvelle  d'ad- 
ministration, dont  le  roi  se  réserve  de  fixer  tous  les 
f'»'tails  par  des  règlements  particuliers  ,  opérera   le 
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ien.écartcrn  los  incorivéïiienlsfrtin  rogiiiie  vniiiilile, 
rtiévioiulra  les  abus,  fera  cesser  les  plaintes  des  lia- 
bilaiils  lies  campagnes,  et  rétablira  enfin  le  meilleuf 
ordre  dans  les  (orèts  de  sa  majesté. 

Le  discotirs  de  Al.  le  cotUrôleur  général  fini  ,  les 
llois  commissaires  du  roi  sfe  sont  lèves  ,  et,  s'étant 
avancés  vers  l'estrade  ^  ont  remis  h  Mcinsicnr  des 
exertiplairos  imprimés  dés  deux  nouveaux  mémoires 
rnie  ce  ministre  avait  annoncés  ;  savoir,  cClui  sur  les 
domaines  du  roiet  teluisur  lesforèis  domaniales,  (pii 
se  trouvefit  ci-dessUs;  aplès  qUol  Monsieur  a  levé  la 
séance  et  s'est  retiré. 

Changements  snn'enus  dans  le  minisicre  peilriatit 
t'iritcfvnlle  entre  la  séance  dit  29  ihàrs  et  cciie 
qiiiva  saii'rc. 

Le  dimanche  8  avril  le  roi  ,  sur  la  démission  de 
monseigneur  Hfic  do  Mironiénil  ,  garde  des  sceaux 
de  France,  a  nommé  pour  le  remplacer  monseigneur 
Chrétien-François  de  Lamoignon, président  à  mortier 
au  parlement  de  Paris  ,  et  l'un  des  notables  coiivo- 
(pié*,  qui  a  prêté  serment  en  cette  qualité  entre  les 
mains  de  sa  majesté  le  i3  du  même  mois. 

Le  lendemain,  sur  la  démission  de  M.  de  Galonné, 
sa  majesté  a  nonuné  contrôleur  général  des  finances 
M.  Michel  Bouvard  de  Fourqueux  ,  conseiller  d'état 
ordinaire  et  l'un  des  notables  convo(iués,qui  a  prêté 
serment  à  la  chambre  des  comptes. 

CINQLIÈME  SÉANCE. 

Le  lundi  1^  ai'rililèl. 

La  salle  avant  été  disposée  de  nouveau  pour  rece- 
voir le  roi,  sa  majesté  s'y  est  Cfehdue  dans  le  même 
(érémonial  et  accompagnée  des  mêmes  pelsonncs 
qu'à  !a  première  séance;  elle  y  est  entrée  à  midi  et 
demi. 

Le  roi  étant  monté  au  trône,  ^lonsieur  ,  monsei- 
gneur comte  d'Artois  et  les  princes  ayant  pris  séanc  e, 
sa  majesié,  après  avoir  ôlé  et  ren)is  son  chapeau  ,  a 
prononcé  le  discours  suivant. 

Discours  du   roi. 

I\lcssieurs,  j'ai  vu  avec  satisfaction  le  zèle  ipic  vous 
av  e/.  porté  dans  l'examen  des  trois  prennères  parties 
•  lu  plan  que  je  vous  ai  fait  communiquer, pour  le  rc- 
lablissement  de  l'ordre  dans  mes  finances. 

J'ai  déjà  examiné  une  partie  des  observations  que 
vous  avez  laites,  et  je  donnerai  à  toutes  la  plus  sé- 
rieuse attention.  J'ai  donné  des  ordres  pour  ré<liger 
une  lui  sur  les  assemblées  provinciales;  je  conserve- 
rai aux  deux  premiers  ordres  de  l'Étal  la  présvatice 


qu'ilsoUt  toujours  eue  drttis  les  assemblées n.lllnhales; 
et  leur  organisation  sera  telle,  qu'elles  poitrtont  avoir 
l'activité  nécessaire  pour  bien  administrer  les  objets 
que  je  leur  confierai» 

Je  suis  coilteht  de  l'enqiressenlent  dvec  lequel  lés 
archevêques  et  étêtJUes  titit  déchiré  ne  prétendre 
aucune  exemption  poiir  leUl-  édntribiUidn  aUx  char- 
ges publicpus  ;  et  j'écouteiai  Ifes  représentations  de 
l'assend)lée  du  clergé  sur  éc  cjui  jiéut  intéresser  ses 
formes,  et  sur  les  moyens  (pi'elle  me  proposera  pour 
le  rendioursenient  de  ses  dettes. 

J'examinerai  avec  soin  les  idées  qui  m'ont  été 
dotuiées  par  les  différents  bureaux  sur  la  destruction 
de  la  gabelle,  et  je  regarderai  comme  uH  Jour  heu- 
reux pour  moi  celui  auquel  je  pourrai  abolir  jus- 
qu'au nom  d'un  impôt  aussi  désastreux. 

Dans  ce  que  je  vous  ai  fait  comnmtii(luei- ,  Mes- 
sieurs, je  ne  vous  ai  point  dissimulé  la  différence  que 
je  trouve  entre  la  recette  et  la  dépensie  ;  et  vous  en 
verrez  la  malheureuse  réalité  par  les  états  que  j'ai 
ordonné  ([ui  fussent  remis  aux  présidents  des  bu- 
leaux  :  la  masse  de  ce  déficit  doit  paraître  effrayante 
au  premier  coup  d'œil  ^  et  c'est  pour  trouver  les 
moyens  d'y  remédier  i[ue  je  vous  ai  assemblés. 

Je  suis  fermement  résolu  à  prendre  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  faire  disparaître  le  déficit  ac- 
tuel, et  pour  empêcher  qu'il  ne  se  reproduise  dans 
aucun  autre  cas. 

Je  sais  qu'un  des  meilleurs  moyens  pour  y  parvenir 
est  de  porter  l'ordre  et  l'économie  dans  les  différentes 
branches  de  revenu.  Je  chercherai,  dans  l'améliora- 
tion de  mes  domaines  et  dans  d'autres  botiifications  , 
les  moyens  de  diminuer  l'imposition  à  laquelle  je  sUls 
forcé  d'avoir  recours  par  les  circonstancfes.  J'ai  déjà 
ordonné  plusieurs  retranchements  de  llépense  ,  et 
d'autres  sont  projetés  qui  auront  lieu  successivement  : 
j'espère  d'abord  les  porter  jusqu'à  i5  rilillions,  sans 
diminuer  ce  qui  est  essentiel  à  la  sûreté  de  l'État  el 
à  la  gloire  de  la  couronne,  dont  je  sais  bien  que  les 
Français  sont  plus  jaloux  que  je  lie  pourrais  l'être 
moi-uième. 

Les  mémoires  qui  vont  être  mis  sous  vos  yeux 
offrent  plusieurs  moyens  efficaces  pour  couvrir  une 
partie  du  ilêlicit. 

1»^  Une  imposition  sur  le  timbre  qui,  par  sa  nature, 
sera  presque  insensible  à  la  partie  la  plus  pauvre  de 
mes  sujets. 

■iO  Des  mesures  à  pnndre  pour  remplir  les  enga- 
gements pris  rclativemeui  aux  remboursements  à 
épo(|ues  -,  engagements  ipie  je  regarde  comme  sacres, 
et  auxquels  je  ne  mancjuerai  jamais,  mais  qui  peu- 
vent être  renqilis  par  des  moyens  qui ,  à  la  vérité 
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opéreront  la  liquitléilion  ç|es  dctlcs  du  l'Etal  (riii|o 
manière  moins  prompte,  mais  qni  n'exigeront  pas 
d'aussi  fortes  iiTjposilions. 

Tous  ces  moyens  réunis  n'étant  pas  suffisants  pour 
couvrir  totalement  le  déficit,  le  dernier  moyen  ,  et 
celui  qui  me  coûte  le  plus  à  prendre,  est  celui  d'une 
augmentation  d'imposition  sur  les  terres;  la  seule 
manière  de  la  rendre  moins  à  charge,  et  qui  a  déjà 
été  sentie  par  l'assemblée,  est  de  la  répartir  avec  la 
phis  grande  égalité,  et  qu'elle  soit  supportée  par  tous 
les  propriétaires  sans  aucune  exception.  Cette  impo- 
sition ne  peut  être  déterminée,  quant  à  sa  quotité  et 
à  sa  durée,  que  parla  somme  du  déficit  qui  reste- 
ra à  couvrir  après  l'emploi  des  moyens  que  je  viens 
d'indiquer. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  objets  importants  que  j'ai 
voulu  vous 'communiquer;  vous.sentirez  combien  il 
est  essentiel  de  s'en  occuper  avec  célérité  ;  les  maux 
qui  ont  été  dévoilés  sont  grands  et  ont  dû  causer  de 
l'inquiétude  dans  le  public;  mais  je  n'ai  pas  craint 
d'en  faire  part  à  l'assemblée  que  j'ai  convoquée  ,  as- 
suré qu'elle  me  donnera  dans  cette  occasicn  une 
nouvelle  preuve  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité.  Il  s'agit 
de  la  gloire  de  la  France  dont  la  mienne  est  insépa- 
rable, et  de  montrer  à  l'univers  l'avantage  que  j'ai 
de  commander  à  une  nation  fidèle  et  puissante,  dont 
les  rtSî»yurc<JS.  cwnme  l'amour  pour^es  rois,  sont  in- 
séparables. 

Dès  que  le  roi  a  eu  cessé  de  parler,  monseigneur 
le  garde  des  sceaux  s'est  approché  du  trône  en  fai- 
sant trois  profondes  inclinations  :  la  première  avant 
de  quitter  sa  place,  la  seconde  après  avoir  fait  quel- 
ques pas,  et  la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier 
degré  du  trône;  et  a  pris  à  genoux  les  ordres  du 
roi. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place  ,  en  faisant  de 
même  trois  profondes  inclinations  à  sa  majesté. 

Lors(|u'il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  or- 
donne que  l'on  prenne  séance;  t^ute  l'assemblée  a 
pris  séance  ;  alors  s'étanl  assis  il  a  dit  :  Le  roi  per- 
met que  l'on  se  couvre  ;  tous  ceux  qui  avaient  droit 
dese  couvrir  se  sont  couverts,  ainsi  que  monseigneur 
le  garde  des  sceaux,  tjui  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant, assis  et  couvert. 

Messieurs,  le  roi  vous  a  rassemblés  près  de  sa  per- 
sonne pour  vous  consulter  sur  les  moyens  de  répri- 
mer les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  ses  finan- 
ces, de  rejnédicf-  aux  mapx  qui  en  étaient  résultés, 
et  de  subvenir  au  soulagement  de  ses  peuples;  vous 
n'éliey.  pas  et  neppuyiez  pas  être  instruits  du  véritable 
état  des  affaires. 

Vous  avez  dû  faire  ce  que  vous  avez  fait ,  élever 
des  doutes,  proposer  des  ubîeclions,  demander  des 


éclaîrcisse.i|).cnls,  ptd^sein  de  ces  gpindes  discijsjiops 
faire  sortir  des  vérités  utiles. 

Vous  auriez  trahi  tout  à  |4  fpis  et  vos  devoirs  et 
le  vœu  de  sa  majesté,  si,dansce§(:irçonstiinces,  vous 
eussiez  manqué  de  ce  npbjfi  courage  qui  lient  à  la  fi- 
délité  du  sujet,  comme  au  patriotisme  du  citoyen, 

Sa  majesté  comptait  sur  votre  zèle  et  votre  loyauté  ; 
et  elle  a  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  son  at- 
tente n'a  point  été  trompée. 

Mais  il  faut  achever  ce  grand  ouvrage  qu'elle  a 
projeté  dans  sa  sagesse,  et  que  ses  vues  de  justice  et 
la  nécessité  lui  ont  fait  entreprendre. 

Vous  connaissez  maintenant  toutes  ses  résolutions, 
et  le  discours  que  le  roi  vient  de  vpus  adresser  n'a 
pu  frapper  vos  esprits,  sans  porter  dans  vos  cœurs 
l'émotion  de  la  reconnaissance. 

l-es  vues  de  sa  majesté  ont  reçu  de  tous  les  bu- 
reaux l'hommage  dû  à  leur  pureté  et  à  leur  utilité. 
Des  assemblées  dans  les  provinces  vont  établir  la  jus- 
tice et  l'égalité,  en  imposant  tous  les  fonds  sans  excep- 
tion ,  et  en  répartissant  elles-mêmes  l'imposition. 

Le  désir  du  roi  de  délivrer  son  royaume  de  |a 
gabelle,  droit  si  onéreux,  et  doiU  l'exercice  esf  pour 
ses  sujets  la  source  de  tant  de  calamités,  est  le  garant 
le  plus  sûr  pour  la  nation  de  voir  ce  droit  supprimé, 
aussitôt  que  les  circonstances  permettront  d'effectuer 
les  moyens  d'eu  remplacer  le  produit. 

Il  existe  une  grande  différence  entre  la  recette  et 
la  dépense.  Les  états  que  le  roi  ordonne  de  remettre 
entre  les  mains  des  princes  présidant  les  bureaux 
vous  en  prouveront  la  réalité  et  le  montant. 

La  volonté  du  roi  est  de  ne  plus  souffrir  qu'à  l'a- 
venir un  semblable  déficit  introduise  le  désordre  dans 
les  finances,  et  sa  majesté  en  prendra  tous  les  moyens. 

La  justice  fait  à  la  nation  un  devoir  de  se  sou- 
mettre aux  charges  qui  seront  nécessaires  pour  le 
maintien  rigoureux  de  la  foi  publique  envers  les 
créanciers  de  l'Etat,  ainsi  que  pour  subvenir  aux  dé- 
penses annuelles  qu'exigent  la^lignifé  et  la  sûreté  du 
royaume. 

Il  est  nécessaire  et  urgent  de  combler  le  déficit.  Il 
peut  être  diminué  par  différents  moyens  dont  vous 
allez  entendre  le  détail ,  et  sur  lesquels  le  roi  vous 
demande  vos  observations;  il  le  sera  encore  par  tous 
les  moyens  d"économie  dans  les  dépenses  et  de  bo- 
nification dans  les  recettes;  le  roi  les  veut  tous  em- 
ployer et  soutenir. 

Sa  majesté  recevra  ,  Messieurs .  comme  une  nou- 
velle marque  de  zèle  pour  son  service  et  d'attache- 
ment pour  sa  personne,  toutes  les  observations  des 
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bureaux  sur  les  bonifications  el  améliorations  de  se» 
revenus. 

Le  roi  a  déjà  déterminé  différents  retranchements 
qui  pourront  s'élever  à  (juinze  millions.  L'intérêt  de 
la  nation  est  lié  à  la  stabilité  de  ses  intentions  et  en 
assure  rexécution  la  plus  constante. 

Mais  l'impôt  seul  peut  achever  de  combler  entiè- 
rement le  déficit  ;  il  sera  réglé  pour  sa  durée  par 
la  combinaison  «lue  i)résentera  le  mémoire  relatif 
aux  remboursements,  et  pour  sa  quotité  ,  par  le  ré- 
sultat des  étals  dont  le  roi  a  ordonné  la  remise  aux 
princes  présidant  les  bureaux. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs  ,  l'expression  des 
sentiments  du  roi  sur  la  nécessité  de  recourir  à  un 
mo\en  aussi  fâcheux. 

Ces  sentiments  ont  pénétré  vos  cœurs,  et  le  roi  est 
persuadé  de  votre  zèle. 

Tout  tendra  donc  au  même  but,au  bien  général  de 
l'État.  Le  roi  n'a  point  d'autre  vœu,  ses  sujets  n'ont 
point  d'autre  intérêt. 

Ne  perdez  pas  de  vuequc,  (juand  le  mal  est  connu, 
le  reuiède  doit  être  prompt  pour  être  efficace, et  qu'il 
faut  se  hàler  de  bannir  l'inquiétude,  dès  qu'on  peut 
regagner  la  confiance. 

Sa  majesté  compte  donc  que  vous  réunirez  la  cé- 
lérité à  la  sagesse  de  vos  délibérations  ;  et  c'est  ainsi, 
Messieurs  ,  qu'en  contribuant  à  la  régénération  des 
fJilTérentes  branches  de  l'administration  publique  , 
vous  aurez  justilié  la  confiance  du  souverain  et  mé- 
rité l'estime  de  la  ti:'A'ii!)i. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux,  après  son  cii'î- 
cours  fini,  est  remonté  au  pied  du  trône  pour 
prendre  les  ordres  du  roi  ;  redescendu  et  remis  à  sa 
place,  il  a  fait  signe  à  monsieur  le  contrôleur  général 
qui,  après  avoir  salué,  s'être  assis  et  couvert,  a  dit  : 

Le  roi  m\i  ordonné  de  faire  la  lecture  des  iné- 
nioires  suivants. 

Il  a  lu  d'abord  le  mémoire  sur  le  droit  de  timbre, 
el  te  tarif  qui  y  est  annexé  ;  et  ensuite  le  mémoire  sur 
'es  remi)()urscmenlsàépo<iues  fixes, tels  qu'ils  sont  ici. 

MÉMOIRES 

De  ta  tjiiafri('//ic  dn'isiun. 

V  W  E  M  I  E  11    M  I':  M  0  I  U  E  . 

Sur  le  droit  du  tindire. 

Le  roi  avant  foimé  la  résolution  de  melirelcs  re- 
cettes au  uiNcaii  .les  besoins  de  \Vxa\  ,  parles  voles 
b'h  ■licilis  onéreuses  il  ses  peuples  .    el    uuuie  de  rem- 


placer avec  plus  d'économie,  d'équité  et  de  douceur 
les  droits  trop  pesants  et  trop  vexaloires,  que  son 
amour  pour  ses  sujets  le  porte  a  supprimer;  sa  ma- 
jesté a  préféré, entre  les  moyens  qui  lui  ont  été  pro- 
posés, le  droit  du  timbre ,  qui  lui  a  paru  celui  qui 
pouvait  le  plus  efficacement  faire  concourir  à  la  for- 
mation du  revenu  public  les  personnes  riches  en  pa- 
piers (jui  échappent  aux  auties  contributions,  celui 
qui  de  lui-même  doit  se  proportionner  le  mieux  aux 
facultés  des  contribuables  ,  el  celui  qu'il  est  le  plus 
aisé  de  lier  à  des  vues  de  police  et  d'iUililé  générale, 
réclamées  depuis  longtemps  pour  l'intérêt  du  com- 
merce, prescrites  même  par  les  plus  sages  ordonnan- 
ces. 

Le  droit  de  tindire,cn  usage  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe,  a  été  établi  en  France  par  édit 
de  mars  ifi55.  Le^  principes  de  sa  perception  sont 
simples  et  connus  ;  les  établissements  qu'elle  exige 
sont  formés  ;  sa  législation  particulière  est  réglée;  et 
il  présente  un  moyen  facile  de  se  conformer  à  l'es- 
prit des  dispositions  du  titre  ITI  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mars  1673,  qui  ont  pour  objet  d'empêcher 
(ju'il  puisse  être  supprimé  ou  suppléé  aucun  feuillet 
dans  les  livres,  registres  et  journaux  de  coir.merce  , 
et  de  mettre  ainsi  à  portée  de  distinguer  les  faillites 
que  le  malheur  entraine,  des  banqueroutes  que  la 
fi  aude  produit  ou  accompagne. 

La  nature  de  celte  taxe,  et  les  circonstances  qui 
obligent  le  roi  de  l'établir,  n'admettent  aucune  ex- 
ception. L'intention  de  sa  majesté  est  de  rétendre  à 
tous  les  pays  de  son  obéissance  ,  en  accordant  néan- 
moins aux  provinces  où  le  timbre  n'a  pas  aetucllemenl 
lieu  les  indemnités  qu'elles  pourraient  avoir  dro'tde 
réclainer,eii  raison  de  la  portion  de  ce  droit  dont 
elles  ont  été  exceptées  jusqu'à  ce  jour,  et  de  manière 
qu'elles  n'aient  à  supporter  réellement  que  la  porlion 
qui  en  sera  nouvelle,  et  qui  devra  être  une  cha>.'<;'e 
commune  pour  tout  le  royaume. 

Le  tarif,  (pii  sera  communiciué  à  l'assendilée  des 
notables,  détermine  tous  les  cas  où  le  droit  de  timbre 
doit  être  perçu,  et  il  en  fixe  la  quotité.  On  y  verra 
([u'elle  est  gratinée  dans  une  proportion  (ju'on  s'est 
a|vi>liqué  à  rendre  la  plus  équitable  qu'il  était  pos- 
sible, soit  par  rapport  aux  choses,  soit  par  rapport 
aux  personnes. 

A  oici  les  principaux  articles  «pie  sa  majesté  se  pro- 
jMise  d'ordonner  à  ce  sujet  : 

Sa  majeslé  ne  changera  rien  à  ce  qui  s'observe  uans 
loul  n-  (jui  est  eontenlieux  et  judiciaire,  comme  les 
jugements,  ;nrèts  ,  exploits,  actes  et  productions  ju- 
dieianesqneleonipies.en  (luelque  11  ibunal  (|ue  ce  soit, 
dans  les  provinces  aetuellemenl  soumises  pour  tous 
ces  actes  à  l'usyge  du  papier  il  du  parchemin  timbrés. 
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II  ne  sera  non  plus  rien  innové  dans  les  mêmes 
provinces  pour  les  actes  et  contrats  qui  se  passent 
devant  notaires. 

Le  droit  de  timbre  y  restera  précisément  le  mèmt 
sur  ces  actes  sans  aucune  augmentation. 

Sa  majesté  se  propose  d'assujettir  au  timbre  toutes 
provisions  de  charg;cs  et  offices,  toutes  commissions 
de  places  ,  offices  et  emplois  ,  toutes  nominations  , 
brevets  d^éleclions  ou  présentations  aux  bénéfices  , 
toutes  lettres  ou  brevets  de  noblesse  ,  d'érection  de 
lei-res  en  dignité,  de  réhabilitation  ,  confirmation  , 
commission,  lettres  d'état,  de  répit,  de  passe-ports, 
de  naturalité  ,  de  surannation  ,  do  grâce  et  autres  , 
de  queluue  nature  que  ce  soit. 

Les  Uuilles  périodiques,  les  journaux,  les  affiches 
e'I  annonces,  1ns  mercures,  gazettes,  almanachs,  pros- 
pectus, les  affiches,  placards,  avis  divers  ,  billets  de 
mariage ,  de  profession  ,  d'enterrement  ,  el  même 
les  ouvrages  périodiqu<is  venant  de  l'étranger,  seront 
pareillement  timbrés. 

La  formalité  du  timbre  sera  aussi  de  rigueur  pour 
toutes  rescrqjlions  et  mandats  délivrés  dans  les  caisses 
de  finance,  tontes  lettres  de  change  et  billets;  les 
reconnaissances,  quittances»et  décharges  ;  les  billets 
et  coupons  de  loteries,  les  lettres  de  voiture,  bulle- 
tins et  bordereaux  des  agents  de  change;  comptes 
arrêtés  ou  certifiés  en  banque ,  factures  de  mar- 
chands ,  banquiers  et  autres,  connaissements,  rôles 
d'équipages,  certificats  et  déclarations  pour  les  en- 
trées de  Paris  et  autres  objets  de  même  nature. 

Enfin  il  ne  sera  permis  de  se  servir  que  du  papier 
timbré  pour  toutes  commissions  ,  obligations,  pro- 
messes, testaments  ,  codicilles,  traités  et  marchés, 
baux,  devis,  contrats  maritimes,  polices  d'assurances 
et  autres  actes  sous  seing  privé  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  et  entre  telles  personnes  qu'ils  soient 
faits  et  passés. 

Tous  actes,  titres  et  pièces  de  la  nature  ci-dessus 
exprimée,  antérieurs  à  la  loi  qui  sera  donnée  ,  de- 
vront être  portés  au  bureau  du  timbre  ,  et  timbrés 
pour  qu'on  puisse  s'en  servir  en  justice, 

Lc5  reconnaissances  des  directeurs  et  préposés  des 
nionts-dc-picté,  au-dessous  de  cent  livres,  et  les  bil- 
lets ,  quittances  et  décharges  au-dessous  de  douze 
livres,  ne  seront  point  assujettis  à  la  formalité  ni  au 
droit  du  timbre. 

Sa  majesté  entend  que  pour  le  i)icn  et  la  police  du 
commerce  les  dispositions  du  titre  III  de  ledit  du 
mois  de  mars  X673,  servant  de  règlement  pour  le 
comme. ce,  el  tendantes  à  constater  la  nature,  la  date 
el  le  nombre  des  feuillets  des  livres  ,  journaux  ,  ré- 
pertoires et  registres  de  commerce  ,  soient  exécutées, 
Introd. 


le  timbre  tenant  lieu  de  la  cote  et  paraphe  ordonnés 
par  les  articles  III  el  IV  du  titre  III  du  dit  édit;  el 
les  préposés  à  la  distribution  du  papier  lind)ré  de- 
meurant chargés  à  l'avenir  de  certifier  le  nombre  des 
leuillels  desdits  registres  el  journaux. 

Les  estampes  seront  soumises  au  droit  de  tindjre  ■ 
il  sera  ajouté  au  droit  actuel  sur  les  cartes  à  jouer  , 
dés  à  jouer,  et  les  pièces  de  jeu  de  domino  seront 
aussi  timbrées,  etc.,  cli . 

DEUXIÈME   MÉMOIRE. 

Sur  tes  1  embout scmcnis  à  époques  fixes. 

Une  des  principales  causes  du  déficit  qui  se  trouve 
dans  les  finances  résulte  des  remboursements  à  épo- 
(pies  fixes. 

Le  désir  bien  fondé  de  rendre  plus  rapide  le  suc- 
cès des  emprunts  que  les  besoins  de  l'État  ont  néces- 
sités a  fait  imaginer,  surtout  depuis  dix  ans,  d'en  in- 
diquer le  remboursement  à  des  époques  certaines  el 
rapprochées.  L'avantage  d'assurer  l'aisance  du  mo- 
ment a  pour  lors  principalement  frappé.  L'embar- 
ras où  des  remboursements  accumulés  el  précipités 
pourraient  jeter  dans  les  annéessuivantcs  a  fait  moins 
d'impression.  Tous  les  emprunts  qui  se  sont  faits  de- 
puis 1776,  el  qui  n'ont  pas  été  à  fonds  perdu,  ont  eu 
celle  forme  aggravante. 

Les  remboursements  qu'ils  exigent  s'élèvent  à  eii- 
viron  5o  millions,  el  doivent  être  incessamment  por- 
tés à  plus  de  Sa.  Le  tableau  en  sera  joint  à  ce  mé- 
moire. 

Ces  engagements  publics  forment  un  article  de  dé- 
pense qui  ne  peut  souffrir  ni  relard  ,  ni  réduction  , 
cl  sur  lequel  ne  s'élend  pas  le  pouvoir  de  l'écono- 
mie. 

Ils  sont  considérables  jusqu'en  1797,  ils  vont  en- 
suite en  diminuant  progressivement  jusqu'en  1811. 

Plusieurs  moyens  se  présentent  pour  y  faire  hon- 
neur. 

Le  premier  serait  d'imposer,  cl  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  ce  serait  celui  qui  devrait  être  préféré  par  la  na- 
tion ,  s'il  s'agissait  d'une  dépense  médiocre  ou  qui 
dût  être  perpétuelle.  Mais  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, un  surcroit  d'impôts  de  5o  millions  ajouté  à 
ceux  qui  sont  indispensables  affligerait  la  bonté  du 
roi. 

Un  autre  moyen  lui  a  été  proposé,  ce  serait  d'em- 
prunter annuellement  a5  millions,  dont  on  renverrait 
les  remboursements  à  des  époques  plus  éloignées ,  el 
de  n'imposer  que  le  surplus  des  sommes  nécessai- 
res pour  parfaire  les  remboursements 
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C«Ue  vue,  qui  aurait  diiiiinuc  d'environ  a5  millions 
le  déficil  actuel  et  la  néccssilé  présente  d'imposition, 
aurait  eu  plusieurs  avantages. 

Mais  sa  majesté  a  jugé  (pie  les  finanecs  étant  dans 
un  étal  considérable  Je  déficit,  et  la  nation  étant  déjà 
soumise  à  de  très  lourds  impots,  elle  ne  devait  être 
imposée  de  nouveau  qu'à  ce  qui  serait  absolument 
nécessaire  pour  subvenir  à  ses  besoins  publics  et  faire 
face  à  ses  engagements. 

La  dépense  des  remboursements  accumulés  lui  a 
paru  devoir  être  regardée  comme  une  suite  des  acci- 
dents de  la  guerre.  Elle  a  trouvé  préférable  d'y  sa- 
tisfaire comme  aux  dépenses  de  la  guerre  elle-même 
(et  comme  à  toute  dépense  inévitable  trop  forte  et 
qui  doit  être  trop  promptement  acquittée),  par  une 
suite  d'emprunts  sagement  combinés,  qui  rejetassent 
sur  un  plus  grand  nombre  d'années  le  fardeau  de  la 
libération,  de  sorte  qu'on  ne  fût  pas  obligé  de  trop 
surcharger  le  peuple. 

Sa  majesté  a  fait  calculer  l'ordre  le  plus  avanta- 
geux'pour  effectuer  ,  conformément  à  ce  principe, 
les  remboursements  dont  l'épocpie  est  fixée.  Le  résul- 
tat de  ce  travail  a  été  ,  qu'en  empruntant  pendant 
quatre  années  cinquante  millions  par  an;  dans  la  cin- 
quième et  la  sixième  quarante  millions  seulement; 
trente-cinq  millions  à  la  septième  ;  trente-trois  millions 
par  année  ,  dans  la  huitième,  la  neuvième  et  la  dixiè- 
me, et  seulement  vm^r^-îMa/rc  millions  tous  les  ans 
dans  les  années  suivantes;  et  partageant  sur  quin/.e 
aunéesle remboursement  de  chacun  de  ces  emprunts, 
la  libération  de  l'Élat  serait  au  bout  de  vingt-cinq 
ans, à  cent  mille  francs  près,  au  même  point  où  elle 
l'aurait  été  par  un  emprunt  annuel  i\L' vingt-cinq  mil- 
lions ,  toujours  remboursable  de  même  en  rpiinze 
années;  que  l'augmentation  des  charges  du  trésor 
royal  suivrait  à  peu  près  la  marche  naturelle  des  amé- 
liorations propres  à  la  compenser  ,  et  que  le  déficit 
actuel  serait  diminué  ([e  cinquante  millions  ,  ce  qui 
rendrait  infiniment  plus  facile  l'établissement  de  l'or- 
dre dans  les  finances  ,  et  permettrait  d'y  ramener  le 
niveau  sans  surcharge,  peut-être  même  avec  un  vé- 
ritable soulagement  pour  le  peuple. 

En  effet  l'ordre  apporté  dans  les  remboursements  , 
sans  cesser  de  remplir  avec  exactitude  les  engage- 
ments du  roi  ,  peut ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
diminuer  de  près  de  cinquante  millions  le  déficit  ac- 
tuel. 

Et  ce  déficil  élaiil  ainsi  réduit,  les  économie-  pour- 
ront vraisemblablement  s'élever  assez  liant  |iour  (pie 
l'augmentation  de  revenu,  procurée  par  !  droit  de 
timbre  et  par  la  répartition  égale  et  juste  d'iiiu(  !i.nu(! 
que  supporte  d(\i;»  en  entier  la  classe  des  jiliis  p;iu\res 
conlribuables.suifibe  aux  besoin-,  de  TEuit, tandis  ipie 


lepeuple  profitera  de  tous  les  encouragements  donnés 
<à  l'agriculture,  et  de  toutes  les  facilités  accordées  au 
commerce. 

Il  faut  observer,  en  terminant  ce  mémoire,  que  les 
remboursements  à  époques  fixes  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  remboursements  réguliers,  effeo 
tués  par  la  caisse  d'amortissements  en  consé(iuenee 
de  l'édit  d'août  1784. 

Les  opérations  de  cette  caisse,  qui  ne  coûte  au  roi 
que  trois  millions  par  an,  mais  cpii  s'accroît  du  pro- 
duit des  extinctions  des  renies  viagères  et  de  celui 
des  intérêts  des  contrats  qu'elle  rembourse  ,  ne  doi- 
vent jamais  être  interrompues.  Elles  tiennent  aux 
meilleurs  principes  d'administration  ;  mais  on  ne 
peut  y  assigner  que  le  terme  indéfini  de  la  libération 
générale  des  dettes  de  l'État ,  qui  peuvent  se  perpé_ 
tuer  par  plusieurs  causes,  et  même  s'accroître  par 
des  événements  politiques ,  sans  qu'il  soit  possible 
d'en  prévoir  exactement  l'intensité  ni  la  fin  :  tandis 
que  les  remboursements  à  époques  fixes  deviennent  à 
ces  époques  des  dettes  exigibles  ,  qu'il  faut  acquitter 
avec  exactitude  à  leur  échéance  ,  et  qui  ,  si  elles  le 
sont  pour  lors  par  des  capitaux  eux-mêmes  emprun- 
tés, exigent  au  moins  (ju'on  ne  les  dénature  pas  ,  et 
(pi'on  en  détermine  irrévocablement  Textinction, 

La  lecture  des  mémoires  finie,  le  roi  a  le\é  la 
séance;  sa  majesté  s'est  retirée  dans  le  même  ordie 
qu'elle  était  arrivée. 

Changements  survenus  dans  le  minis'c'c  pcndatti 
l'intcn'ulle  entre  la  séance  pricédcnic  et  la 
sidi'ante. 

Le  icr  niai  le  roi  a  nommé  chef  de  son  conseil 
royal  des  finances  M.  Etienne-Chailes  de  Loménic 
deBriennc,  archevê(pie  de  Toulouse,  l'un  des  nota- 
bles convoqués,  qui  a  prêté  serment  en  celle  qualité 
entre  les  mains  de  sa  majesté  le  3  mai. 

Le  même  jour  M.  de  Fourqueux  a  envoyé  au  roi 
sa  démission  de  la  place  de  contrôleur  général  des  fi- 
nances. 

Le  6  du  même  mois  sa  majesté  a  fait  choix  pour 
leVemplacer  de  M.  Pierre-Chailes-Laurenl  de  Ville- 
deuil  ,  maître  des  reiiuêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du 
du  roi,  aussi  Tun  des  notables  convo(piés,(pii  a  prêté 
serment  à  la  chambre  des  comptes. 

SIXIÈME   ET    DERNIÈRE 

SÉANCE. 

Le  vendredi    'L^   mai  4*87. 

j         Le  roi  élanl  pmti  du  château  dans  le  même  céré- 
monial ,  et  accompagne  des  mêmes  pcioonnes  qu'il  la 
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j^éance  précédente,  à  l'exception  de  monseigneur  le 
prince  de  Lambesc,  grand  écuyer  de  France,  qui  ne 
s'y  est  pas  trouvé,  sa  majesté  est  entrée  sur  le  midi 
dans  la  salle  d'assemblée. 

Sa  majesté  est  montée  sur  son  trône,  et  après  s'être 
Assise,  avoir  ôté  et  remis  son  chapeau,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  en  vous  appelant  autour  de  moi  pour 
m'aider  de  vos  conseils,  je  vous  ai  choisis  capables  de 
me  dire  la  vérité  ,  comme  ma  volonté  était  de  l'en- 
-tendre. 

J'ai  été  content  du  zèle  et  de  l'application  que 
vous  avez  portés  à  l'examen  des  différents  objets  que 
j'ai  fait  mettre  sous  vos  yeux.  Je  vous  ai  annoncé  des 
abus  qu'il  était  important  de  réformer,  vous  me  les 
avez  dévoilés  sans  déguisement  ;  vous  m 'avez  en  même 
temps  indiqué  les  remèdes  que  vous  avez  jugés  les  plus 
capables  pour  y  remédier. 

Aucun  ne  me  coûtera  pour  établir  l'ordre  et  le 
maintenir  :  il  fallait  pour  y  parvenir  mettre  de  ni- 
veau la  recette  et  la  dépense.  C'est  ce  que  vous  avez 
préparé,  en  constatant  vous-même  le  déficit ,  en  re- 
cevant de  ma  part  l'assurance  de  retranchements  et 
de  bonifications  considérables;  en  reconnaissant  la 
nécessité  des  impositions  quelescirconstancesmecon- 
traignent  à  exiger  de  mes  sujets. 

J'ai  au  moins  la  consolation  de  penser  que  la  forme 
de  ces  impositions  en  allégera  le  poids,  et  que  les 
changements  utiles  qui  seront  la  suite  de  celte  assem- 
blée les  rendront  moins  sensibles.  Le  vœu  le  plus 
pressant  de  mon  cœur  sera  toujours  celui  qui  tendra 
au  soulagement  et  au  bonheur  de  mes  peuples. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  dans  l'exposé  qui  va  vous 
être  fait  de  ce  que  j'ai  résolu,  leségardsque  je  me  pro- 
pose d'avoir  pour  vos  avis. 

Le  discours  du  roi  fini,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s'est  approché  du  trône  en  faisant  trois  pro- 
fondes inclinations  :  la  première  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde  après  avoir  fait  quehjues  pas  ,  et  la 
troisièmelorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degié  du  trône; 
puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  sa  majesté. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant 
de  même  trois  profondes  inclinations  au  roi. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
que  l'on  prenne  séance  ;  toute  l'assemblée  a  pris 
séance.  Alors  s'étant  assis  il  a  dit  :  Le  roi  permet  que 
l'on  se  couvre  j  ceux  qui  avaient  droit  de  se  cou- 
vrir se  sont  couverts, ainsi  que  monseigneur  le  garde 
des  sceaux  ,  qui  a  prononcé  assis  le  discours  sui- 
vant : 

Messieurs,  les  travaux  que  vous  terminez  aujour- 
d'hui seront  une  époque  mémorable  du  règne  de  sa 


majesté.  Nos  descendants  les  compteront  avec  recon- 
naissance parmi  les  titres  de  gloire  qui  doivent  ho- 
norer le  roi  et  sa  nation. 

Les  augustes  prédécesseurs  de  sa  majesté  avaient  fré- 
quemment appelé  auprès  du  trône  [es  représentants 
ou  l'élite  de  leur  empire,  pour  concerter  des  lois,  re- 
médier aux  abus,  pacifier  des  troubles,  prévenir  des 
orages ,  et  pour  faire  rendre  à  leur  autorité  tuté- 
laire  la  liberté  d'assuier  le  bonheur  des  peuples. 

On  avait  vu  trop  souvent  avec  douleur  dans  ces 
conseils  nationaux  les  précieux  moments,  consacrés 
à  de  si  importantes  délibérations,  se  perdre  en  vaines 
disputes  ou  en  projets  chimériques.  Les  grands  corps 
de  l'Etat  ne  s'assemblaient  presque  jamais  que  pour 
se  diviser. 

Une  triste  expérience  semblai»  avoir  condamné 
ces  orageuses  assemblées  à  une  plus  longue  désuétude, 
depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  que  l'autorité  rovale 
s'est  inébraiilablement  affermie. 

Le  roi  a  observé  dans  sa  sagesse  les  changements 
qu'ont  amenés  parmi  nous  le  progrès  des  lu-mières  , 
les  relations  de  la  société  et  l'habitude  de  l'obéis- 
aance. 

Tout  était  calme  au-deJans  et  au-dehors  de  son 
royaume  ,  quand  sa  majesté,  frappée  dans  le  silence 
de  ses  conseils  d'une  foule  d'abus  qui  appelaient  de 
prompts  et  puissants  remèdes,  a  corrçu  le  projet  d'in- 
terroger des  membres'distingués  des  différents  ordres 
de  son  Etat,  et  de  leur  confier  le  plus  douloureux  se- 
cret de  son  cœur ,  en  mettant  sous  leurs  yeux  le  ta- 
bleau de  ses  finances. 

Sa  majesté  vous  a  choisis,  Messieurs,  sur  la  foi  de  la 
renommée  qui  ne  trompe  jamais  les  rois,  pour  con- 
courir au  rétablissement  de  l'ordre  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

Vous   avez  dignement  répondu  à  ses  espérances. 

Vos  délibérations  ont  constamment  attesté  l'u- 
nion des  cœurs  et  l'unité  des  principes;  et  la  gloire 
de  ce  concert  unanime  commencera ,  Messieurs  , 
à  cette  asssemblée  dans  les  annales  de  la  monai»- 
chie. 

Admis  à  la  noble  fonction  d'éclairer  votre  souve- 
rain sur  les  plus  grands  objets  de  la  prospérité  pu- 
blique, vous  avez  trouvé  toutes  les  avenues  du  trône 
ouvertes  à  la  vérité. 

Vous  avez  pesé  avec  un  respect  religieux  dans  vos 
conférences  l(!s  facultés  du  peuple,  mais  vous  avez 
cédé  à  la  nécessité  qui  est  la  première  loi:  et,  en  ba- 
lançant les  besoins  de  l'État  avec  ses  moyens,  cette 
assemblée  a  présenté  à  l'univers  le  spectacle  touchant 
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d'une  {généreuse  émulation  de  sarrifices  entre  le  roi 
et  la  nation. 

Tout  vous  a  été  révélé  sans  déguisement  :  le 
mystère  ne  eonvieul  cju'a  la  méfiance  ou  a  la  lai- 
blesse. 

L'incerliliide  aurait  aggravé  le  mal,  en  livrant  aux 
inquiétudes  de  l'imagination  des  besoins  qui  semblent 
diminuer,  dès  qu'ils  sont  rigoureusement  déterniinés 
jiar  la  précision  du  calcul. 

On  a  découvert  sous  vos  yeux  le  tableau  des  reve- 
nus et  des  .barges  de  l'État  ;  et,  pour  la  réduction  des 
dépenses  comme  pour  raccroisscment  et  la  durée  des 
tributs,  le  concours  des  dilïérents  hurcanx  de  l'as- 
semblée a  formé  le  résultat  solennel  de  l'opinion  pu- 
bli.jue. 

C'est  ainsi,  Messieuis.  que  vous  avez  été  le  conseil 
de  votre  roi ,  et  que  vous  avez  préparé  et  facilité  la 
révolution  la  plus  désirable,  sans  autre  autorité  (juc 
celle  de'la  confiance,  qui  est  la  première  de  toutes  les 
puissances  dans  le  gouvernement  des  états. 

La  nation  fidèle  à  son  a«cien  caractère  de  loyauté 
n'a  fait  entendre  au  pied  du  trône  que  les  no- 
bles conseils  de  l'honneur,  et  de  cet  amour  héré- 
ditaire pour  ses  rois,  qui  est  le  patrimoine  des  Fran- 
çais. 

Vous  avez  cherché  le  remède  d'un  désordre  dont 
.a  soudaine  révélation  vous  a  affligés  sans  vous  abat- 
tre; et  vous  l'avez  trouvé,  comme  le  roi  l'avait  prévu, 
dans  l'économie  ,  les  retranchements  ,  les  bonifica- 
tions ,  et  dans  une  augmcntaliun  limitée  de  tri- 
buts. 

En  exécutant  des  réformes  si  dignes  de  son  cœur, 
le  roi  va  être  glorieusement  secondé  par  son  auguste 
•amille. 

La  reine,  dont  la  bonté  recherche  avec  tant  d'ar- 
deur les  moyens  de  contribuer  à  la  félicité  publique, 
s'est  empressée  d'ordonner  qu'on  lui  présentât  le  ta- 
bleau de  tout  le  bien  et  de  tous  les  sacrifices  ciu'elle 
peut   faire. 

Les  augustes  frères  de  sa  majesté,  cpii  viennent  de 
donner  de  si  grands  exemples  de  zèle  et  de  patriotis- 
me, préparent  au  trésor  public  tous  les  soulagements 
(ju'il  peut  espérer  des  réductions  dans  leurs  maisons, 
et  de  leur  amour  pour  les  peuples. 

Tout  sera  donc  réparé,  Messieurs,  sans  secousse, 
sans  bouleversement  des  fortunes,  sans  altération 
dans  les  principes  du  gouvernement,  et  sans  aucune 
de  ces  infidélités  dont  le  nom  ne  doit  jamais  clrcpro- 
fcré  devant  le  monarque  delà  France. 

L'univers  entier  doit  respecter  une  nation  (jui  ol- 
fre  à  son  souverain  de  si  prodigieuses  ressources  ;  et 


le  crédit  public  tlevient  plus  solide  aujourd'hui  (jue 
jamais,  puiscpie  tous  les  plans  proposés  dans  cette  as- 
scnibiée  ont  eu  pour  base  uniforme  la  religieuse  fidé- 
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ses  enKagemenls. 


Pour  atteindre  à  un  but  si  digtie  du  s,-\  solll.  iludc, 
le  cœur  du  roi  d  été  profondément  afTecté  de  la  né- 
cessité d'établir  de  nouveaux  impôts;  mais  des  sacri- 
fices, dont  sa  majesté  abrégera  fidèlement  la  durée  , 
n'épuiseront  pas  un  royaume  qui  possède  tant  de 
sources  fécondes  de  richesses,  la  fertilité  du  sol,  l'in- 
dustrie des  habitants  et  les  vertus  personnelles  de 
son  souverain. 

La  réforme  ari'êtée  ou  projetée  de  plusieurs  abus, 
elle  bien  permanent  que  préparent  de  nouvelles  lois 
concertées  avec  vous, Messieurs,  vont  concourir  avec 
succès  au  soulagement  actuel  des  peuples. 

La  corvée  est  proscrite:  la  gabelle  est  jugée;  les 
entraves  qui  gênaient  le  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur Seront  détruites,  et  l'agriculture  ,  encouragée 
par  l'exportation  libre  des  grains,  deviendra  de  jour 
en  jour  plus  florissante. 

Les  nouvelles  charges  des  peuples  finiront  avec  les 
besoins  qui  les  font  naître. 

Le  roi  a  solennellement  promis  que  le  désordre  ne 
reparaîtrait  plus  dans  ses  finances;  et  sa  majesté  va 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  remplir 
cet  engagement  sacré  dont  vous  êtes  les  dépositaires. 

Une  nouvelle  forme  dans  l'admiiiislration,  sollici       . 
tée  depuis  longtemps   par  le  vœu  public,   et  récem       ( 
ment  recommandée  par  les  essais  les  plus  heureux  , 
a  reçu  la  sanction  du  roi,  et  va  régénérer  tout  son 
royaume. 

L'autorité  suprême  de  sa  majesté  accordera  aux 
administrations  provinciales  les  facultés  dont  elles  ont    j 
besoin   pour  assurer  la  félicité  publique.  Les  prin- 
cipes de  la  constitution   française  seront   respectés 
dans  la  formation  de  ces  assemblées,  et  la  nation  ne     jfc 
s'exposera  jamais  à  perdre  un  si  grand  bienfait  de  son     II 
souverain,  puistju'elle  ne  peut  le  conserver  qu'en  s'en 
montrant  toujours  digne. 

L'évidence  du  bien  y  réunira  tous  les  esprits.  L'ad- 
ministration de  l'État  se  rapprochera  de  plus  en  plus 
du  gouvernement  et  de  la  vigilance  d'une  famille  par-  .  ' 
li(  ulière;  une  répartition  plus  équitable  qucl'inlérci 
personnel  surveillera  sans  cesse  allégera  le  lartlcai; 
des  impositions. 

Pour  rendre  à  jamais  durables  dans  son  royaume 
les  utiles  résultats  de  vos  travaux,  le  roi  va  imprimer 
à  tous  ses  bienfaits  le  sceau  des  lois. 

Sa  majesté  désire  que  le  même  esprit  qui  vous 
anime,  Messieurs  ,  se   répande  dans  les   asseuiblecs 
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qu'elle  tJaipne  honorer  de  sa  ronflance;  cl  elle  os- 
père  qvi'aprè?  avoir  moiitr*^  sons  ses  yeux  tiii  amoilv 
si  éclairé  du  bien  puhlic  ,  vous  en  dévelopiierez  le 
germe  dans  toutes  ses  provinces. 

Après  son  discours  ,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  est  remonté  au  pied  du  trône  avec  le  même 
cérémonial  (pie  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres  du 
roi;  redescendu  et  remis  à  sa  place,  il  a  fait  signe  à 
M.  rarchevèiiue  de  Toulouse,  qui,  après  avoir  salué 
et  s'être  couvert,  a  prononcé  ,  assis,  le  discours  sui- 
vant : 

Meisieurs,  le  roi  m'a  ordonné  de  remettre  en  peu 
de  moissons  vos  yeux  le  résultat  de  \os  délibérations 
et  le  précis  des  résolutions  que  sa  majesté  a  formées 
en  conséquence.  L'assemblée  y  verra  le  bien  auquel 
elle  a  concouru  et  celui  que  le  roi  prépare;  elle  y 
remarquera  surtout  la  satisfaction  et  la  confiance  de 
sa  majesté,  juste  récoFnpense  de  votre  zèle  pour  son 
service  et  le  bien  de  l'État. 

Les  troubles  et  les  dissensions,  suite  ordinaire  des 
guerres  civiles,  et  que  le  règne  glorieux  de  Henri  IV 
n'avait  pu  entièrement  éteindre,  avaient  obligé 
Louis  XIII  à  ramener  à  son  conseil  l'administration 
directe  des  moindres  détails.  Tout  alors  dut  être  sou- 
mis immédiatement  à  l'autorité,  pour  qu'elle  pût  re- 
prendre ses  droits  ,  et  elle  dut  avoir  d'autant  plus 
d'action  qu'elle  avait  eu  moins  d'influence.  Le  roi 
n'a  pas  cru  qu'un  régime  dicté  par  les  circonstances 
dût  subsister  lorsque  ces  circonstances  n'existaient 
plus.  Il  a  senti  que  plus  l'autorité  avait  de  force,  plus 
elle  pouvait  avoir  de  confiance,  et  que  ce  né  serait  pas 
l'afialblir,  mais  l'éclairer  et  même  la  rendre  plus  ac- 
tive, que  de  remettre  à  des  assemblées  provinciales 
Une  partie  de  l'administration. 

Sa  majesté  s'est  en  conséquence  déterminée  à  en 
établir  dans  toutes  les  provinces  de  son  royaume  où 
il  n'y  aurait  pas  d'états  particuliers  ,  et  elle  a  cru  de- 
voir vous  consulter  sur  la  formation  et  la  composi- 
tion de  ces  assemblées. 

Sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction ,  et  les  peuples 
verront  avec  reconnaissance ,  qu'aucun  sentiment , 
aucun  préjugé  personnel  ,  n'ont  influé  sur  vos  déli- 
bérations. Vous  avez  pensé  que  la  nation  était  une  , 
et  que  tous  les  ordres,  tous  les  corps,  toutes  les  asso- 
ciations particulières  dont  elle  était  composée  ,  ne 
pouvaient  avoir  d'autres  intérêts  que  les  siens.  Vous 
avez  en  conséquence  abjuré  toute  distinction ,  lors- 
qu'il serait  question  de  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques; la  liberté  civile,  étendue  à  tous  les  états  , 
n'admet  plus  ces  taxes  particulières,  vestiges  malheu- 
reux d-  la  servitude  dont  elles  ont  été  la  compensa- 
tion. Le  gouvernement  mieux  ordonné  rejette  en 
conséquence  toutes  ces  exemptions  pécuniaires  qui 


ont  été  la  suite  de  ces  taxes ,  et  il  n'est  plus  permis 
de  penser  que  celui  qui  recueille  moins  doive  oayer 
davantage* 

Unis  et  assimilés  par  une  antique  association  les 
deux  premiers  ordres  en  ont  resserré  les  liens  sans 
jalousie  ni  rivalité  ;  et,  lorsqu'ils  ont  réclamé  des  for- 
mes et  «les  privilèges,  l'opinion  des  députés  des  villes 
qui  s'est  jointe  à  leurs  instances,  a  bien  fait  voir  que 
l'amour  du  bien  public  avait  ,cul  dicté  leurs  récla- 
mations. 

Le  roi  est  bien  éloigné,  Messieurs,  de  vouloir 
donner  atteinte  à  ces  formes  et  à  ces  privilèges.  îl  sait 
qu'il  y  a  dans  une  monarchie  des  distinctions  qu'il 
est  important  deconserver ;  que  l'égalité  absolue  ne 
convient  qu'aux  états  purement  républicains  ou  pu- 
rement despotiques;  qu'une  égale  contribution  ne 
suppose  pas  la  confusion  des  rangs  et  des  conditions  ; 
que  les  formes  anciennes  sont  la  sauvegarde  de  la 
constitution,  et  que  leur  ombre  même  doit  être  mé- 
nagée ,  lorsrju'elles  sont  obligées  de  céder  à  l'utilité 
générale. 

C'est  d'après  ces  principes  que  seront  établies  les 
assemblées  provinciales.  Les  deux  premiers  ordres  y 
auront  la  présidence  et  la  préséance  dont  ils  ont 
toujours  joui  dans  lesassemblées  nationales  ;  et  cette 
prérogative  ne  peut  leur  être  précieuse  qu'autant 
qu'elle  tourne  à  l'avantage  des  peuples.  Ce  n'est  pas 
une  vaine  égalité,  démentie  à  chaque  instant  par  des 
besoins  toujours  renaissants,  que  le  peuple  a  intérêt 
de  réclamer,  c'est  du  secours  et  de  l'appui  que  sa  fai- 
blesse invoque,  et  c'est  dans  le  clergé  et  la  noblesse 
qu'il  peut  et  doit  les  trouver.  Ces  temps  malheureux 
pendant  lesquels  les  nobles  étaient  les  fléaux  des 
campagnes  n'existent  plus;  leur  présence  en  éloigne 
l't)ppression  et  la  misère;  et,  dès  qu'une  fois  il  est 
convenu  que  la  contribution  doit  être  égale  et  égale- 
ment répartie  ,  l'élévation  des  grands  n'est  plus 
qu'un  moyen  de  défendre  le  faible,  de  soidager  ses 
peines,  et  d'assurer  l'accès  de  ses  réclamations. 

Puisqu'un  seul  et  même  intérêt  doit  animer  les  tl'ois 
ordres,  on  pourrait  croire  que  chacun  devrait  avoir 
un  égal  nombre  de  repiésentanis.  Les  deux  premiers 
ont  préféré  d'être  confondus  et  réunis  ;  et  par  là  le 
tiers-état,  assuré  de  réunir  à  lui  seul  autant  de  voix 
que  le  clergé  et  la  noblesse  ensemble,  ne  craindra 
jamais  qu'aucun  intérêt  particulier  n'en  égare  les  suf- 
frages.Il  est  juste  d'ailleurs  que  celle  portion  des  sujets 
de  sa  majesté,  si  nombreuse,  si  intéressante  et  si  di- 
gne de  sa  protection,  reçoive  au  moins,  par  le  nom- 
bre des  voix,  une  compensation  de  l'influence  que 
donnent  nécessairement  la  richesse,  les  dignités  et  la 
naissance. 


230 


En  suivant  les  n»êmes  vues,  le  roi  ordonnera  que  les    ^ 
sunVages  ne  soient  pas  recueillis  par  ordre  ,   mais  par 
lùte.  La  pluralité  des  opinions  des  ordres  ne  repré- 
sente  pas   toujours  cette    pluralité  réelle  (pii    seule 
exprime  vérilal.lement  le  vœu  d'une  assemblée. 

Excepté  la  premiirc  convocation,  personne  ne  fera 
partie  des  assemblées  provinciales  qu'il  n'ait  été  élu  : 
et  si  sa  majesté  se  réserve  d'approuver  le  choix  qui 
aura  été  fait  du  président,  ce  choix  ne  pourra  jamais 
tomber  que  sur  un  membre  de  l'assemblée,  et  qui  en 
aura  réuni  les  sullrages. 

La  forme  des  élections  ,  celle  des  assemblées  su- 
bordonnées A  l'assemblée  générale,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  unes  et  les  autres  sera  déterminé  d'après 
ces  premières  bases,  et  aussi  d'après  les  circonstances 
locales  auxquelles  sa  majesté  se  propose  d'avoir 
égard.  L'uniformité  des  principes  n'entraîne  pas  tou. 
jours  l'uniformité  des  moyens,  et  le  roi  ne  regardera 
pas  comme  intlignes  de  son  attention  les  ménagements 
que  peuvent  exiger  des  coutumes  et  des  usages  aux- 
quels 'À  est  possible  que  les  peuples  de  certaines 
provinces  attachent  leu*-  bonheur. 

L'activité  des  assemblées  provinciales  sera  déter- 
minée de  manière  qu'elles  puissent  procurer  tous  les 
avantages  pour  lesquels  elles  sont  établies.  Le  roi  est 
bien  persuadé  que  des  assemblées  qui  lui  devront 
Icin-  existence  en  sentiront  assez  leprix  pour  ne  pas 
s'exposer  à  la  perdre  en  abusant  de  sa  confiance;  et 
le  pouvoir  nécessaire  pour  l'exécution  se  concilie  fa- 
cilement avec  l'intervention  indispensable  de  l'auto- 
rité et  la  smveillance  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
ses  ordres. 

Le  roi  commencera  par  suivre  à  cet  égard  les  rè- 
glements dont  l'expérience  a  confirmé  la  sagesse  dans 
les  provinces  de  Guyenne  et  de  Bcrry.Si  quelques  ar- 
ticles de  ces  règlements  ont  besoin  d'être  modifiés,  sa 
majesté  recevra  les  mémoires  qui  lui  seront  envoyés 
par  les  assemblées  provinciales;  elle  ne  négligera  rien 
pour  porter  à  sa  perfection  ce  grand  et  important 
tnablissement,  qui  immortalisera  son  règne  par  les 
biens  sans  nombre  qu'il  doit  produire. 

Un  des  grands  objets  qui  seront  confiés  aux  admi- 
nistrations provinciales  est  la  confection  des  che- 
mins, et  peut-être  l'existence  de  ces  administrations 
était-elle  nécessaire  pour  assurer  l'abolition  de  la 
corvée  en  nature.  Tout  le  monde  était  (rappé  depuis 
longtemps  de  la  rigueur  et  de  l'injustice  de  cet  impôt 
terrible,  dont  la  durée  parmi  nous  fera  l'élonnement 
des  siècles  suivants.  Mais  l'imposition  en  argent  avait 
aussi  ses  abusetses  inconvénients,  on  po!-vait  crain- 
dre son  Intervention  ;  on  disait  que  dans  des  temps 
malheureux  cUe  pourrait  subsister,  et  la  corvée  en  na- 
tulrc  être  rétob'ie  :  la  confiance  manquait,  et  sans  elle 


le  bien  même  ne  peut  s'opérer.  L'établissement  des 
assemblées  provinciales  dissipera  ces  inquiétudes  ; 
les  travaux  publics  ne  seront  plus  arrosés  des  larmes 
du  pauvre  et  du  malheureux  ;  les  fonds  destinés  à 
ces  travaux  ne  pourront  être  employés  à  d'autres 
usages  ,  et  chaque  propriétaire  contribuera  sans  ic- 
grelàdes  ouvrages  délibérés  et  dirigés  par  ceux  qu'il 
aura  choisis  lui-iiiêmc  pour  ses  représentants, 

La  loi  qui  détruira  la  corvée  sera  encore  un  de  ces 
bienfaits  signalés  qui  illustreront  le  règne  de  sa  ma- 
jesté; elle  répandra  la  joie  dans  les  campagnes,  en 
même  temps  que  la  libre  exportation  (les  grains  ani- 
mera l'agriculture  et  entretiendra  l'abondance.  Les 
crises  qui  affligent  quelquefois  les  états  deviennent 
presque  toujours  l'époque  d'heureuses  révolutions. 
L'horreur  des  guerres  civiles  a  donné  naissance  à  ces 
belles  ordonnances  qui  font  encore  parmi  nous  la  rè- 
gle des  jugements.  Du  sein  d'un  désordre  passager 
naîtront  des  institutions  utiles  qui  en  répareront  le 
j    malheur  et  le  feront  oublier. 

{  L^n  de  ces  changements  importants  sera  le  recule- 
ment  des  traites  jusqu'à  l'extrême  frontière.  Des  Ijar- 
rières innombrables  séparaientles  provinces  du  même 
royaume  et  les  rendaient  étrangères  les  unes  aux  au- 
tres ;  le  roi  en  consommera  la  destruction,  tentée, 
méditée  depuis  plus  de  trente  ans,  et  qu'il  lui  était 
réservé  d'opérer. 

Si  les  intérêts  particuliers  de  quelques  provinces 
peuvent  demander  des  tlélais,  si  les  rapports  des  trai- 
tes avec  la  perception  de  la  gabelle  peuvent  faire 
croire  que  les  unes  ne  peuvent  être  aussi  utilement 
changées  tant  que  l'autre  subsistera,  le  roi  trouvera 
dans  la  liaison  même  de  ces  deux  objets  une  raison 
de  plus  de  s'en  occuper  sans  interruption.  Il  avait 
songé  à  adoucir  le  régime  de  la  gabelle  ;  vous  avez 
pensé,  Messieurs,  qu'un  impôt  vicieux  en  lui-même 
ne  pouvait  être  amélioré  :  la  nation  n'oubliera  pas 
que  cette  grande  pensée  est  due  au  prince  auguste 
qui,  en  l'absence  de  sa  majesté,  a  présidé  cette  as- 
semblée ;  elle  n'oubliera  pas  l'ardeur  généreuse  avec 
laquelle  son  auguste  frère  l'a  suivie  et  protégée.  Fidè- 
les à  leur  impulsion  ,  vous  avez  l'ait  naître  dans  le 
cœur  du  roi  l'espérance  d'effacer  jusqu'au  nom  du 
plus  fâcheux  des  impôts  ;  et,  quoique  l'expression  de 
la  satisfaction  paraisse  convenir  mieux  à  la  majesté 
royale  que  celle  de  la  reconnaissance  ,  sa  majesté  me 
permet  de  vous  dire  qu'elle  a  vivement  ressenti  la 
délibération  de  l'assemblée  à  ce  sujet  :  c'est  la  ser- 
vir de  la  manière  la  plus  chère  à  son  cœur  que  de 
lui  montrer  qu'un  grand  bien  n'est  pas  impossible. 

Le  roi   vous  a  aussi  consultés  sur  le  régime  de  ses 
I    forêts  et  de  ses  domaines.  Vous  avez  fait,  sur  les  mé- 


moiies  qui  vous  ont  été  communiqués,  plusieurs  ob- 
servations qui  produiront  d'utiles  améliorations. 

Mais  ce  n'était  pas  assez,  Messieurs,  d'avoir  ainsi 
concouru  par  vos  avis  à  l'exécution  des  grands  pro- 
jet* que  sa  majesté  méditait  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples;  une  tâche  plus  pénible  et  plus  douloureuse 
vous  restait  à  remplir,  et  vous  avez  su,  en  vous  y  li- 
vrant, concilier  tout  ce  que  vous  deviez  au  roi  et  au 
peuple  ;  leurs  intérêts  sont  en  effet  les  mêmes  ,  et  le 
moment  le  plus  terrible  pour  un  état  serait  celui  où 
ils  seraient  séparés  ou  contraires. 

Un  déficit  énorme  vous  avait  été  annoncé  dès  la 
première  séance  de  cette  assemblée.  Vous  avez  senti 
que  puisque  la  plaie  de  l'État  était  connue  il  fallait 
la  sonder  dans  sa  profondeur  ;  que  le  plus  grand  mal- 
heur pour  une  nation  puissante  était  de  n'être  pas 
éclairée  sur  l'étendue  des  maux  auxquels  elle  avait  a 
remédier,  et  que,si  la  circonstance  devait  la  porter  à 
des  efforts  extraordinaires,  il  fallait  au  moins  s'assu- 
rer à  quel  point  ces  efforts  devaient  s'étendre  ou  s'ar- 
rêter. 

Le  roi  a  approuvé  votre  zèle;  il  vous  a  commu- 
niqué tous  les  états  qui  étaient  entre  ses  mains  ,  et 
après  un  examen  pénible  vous  avez  constaté,  autant 
qu'il  était  en  votre  pouvoir  ,  le  déficit  dont  il  fallait 
établir  la  réalité.  Quelques  bureaux  l'ont  porté  entre 
cent  trente  et  cent  quarante  millions;  quelques-uns 
l'ont  porté  encore  plus  haut;  le  terme  moyen  qui  ré- 
sulte de  leurs  recherches  peut  être  fixé  à  cent  qua- 
rante millions:  triste,  mais  importante  vérité  dont  la 
connaissance  est  due  à  votre  zèle.  Le  plus  grand  ser- 
vice que  vous  ayez  pu  rendre  à  l'État  a  été  d'avoir 
presque  entièrement  dissipé  le  nuage  qui  empêchait 
de  connaître  au  juste  la  situation  des  flnanccs. 

On  ne  peut  sans  doute,  Messieurs,  s'empêcher 
d'être  frappé  d'un  déficit  si  considérable  ;  mais  qu'on 
ne  croie  pas  qu'il  soit  impossible  de  le  faire  dispa- 
raître. Une  grande  nation  peut  éprouver  de  grandes 
secousses  ,  mais  elle  ne  succombe  jamais,  et  dès  que 
le  mal  est  connu  la  nécessité  du  remède  assure  son 
efficacité. 

Plusieurs  dépenses  qui  forment  ce  déficit  sont  oc- 
casionnées par  des  remboursements  à  époques  fixes, 
qui  passent  cinquante  millions.  Ces  remboursements 
peuvent  être  opérés  par  des  emprunts  successifs,  qui 
reculeront  un  peu  la  libération,  mais  pas  assez  pour 
nuire  au  crédit  public;  et  celui-ci  bien  ménagé  em- 
pêchera que  ces  emprunts  ne  soient  une  nouvelle 
charge  pour  l'État. 

Si  dans  une  grande  fortune  particulière  il  y  a  tou- 
jours des  ressources,  comment  n'y  en  aurait-il  pas  à 
espérer  dans  celle  d'un  grand  royaume  ?  La  princi- 
pale est  l'ordre  el  l'économie  :  vous  avez  indiqué  à 


sa  majesté  des  retranchements  el  des  bonifications  : 
elle  vous  avait  prévenus  en  vous  faisant  connaître 
plusieurs  économies  qu'elle  avait  ordonnées,  et  de- 
puis elle  vous  a  assuré  qu'elle  les  porterait  au  moins 
a  quarante  millions,  et  vous  ne  devez  pas  être  éton- 
nés si  elles  n'ont  pas  encore  été  réalisées;  les  abus 
qui  s  introduisent  insensiblement  ne  peuvent  aussi 
en  un  moment  être  réformés.  Une  dépense  inutile 
peut  être  attachée  à  un  service  nécessaire,  auquel  il 
faut  suffire  à  moins  de  frais;  ce  serait  une  espèce  de 
désordre  que  de  remédier  au  désordre  même  avec 
précipitation.  Déjà  la  reine  a  recherché  elle-même  , 
et  lait  rechercher  encore,  tous  les  retranchemenis 
dont  sa  maison  est  susceptible;  déjà  les  princes,  frè- 
res du  roi,  se  proposent  de  remettre  au  trésor  royal 
une  partie  des  sommes  qu'ils  en  reçoivent  ;  déjà  le 
roi  a  ordonné  à  ses  ministres  et  à  tous  les  ordonna- 
teurs de  préparer  toutes  les  économies  que  chaque 
partie  peut  supporter. La  bouche, la  vénerie,lcs  écuries, 
les  postes,  les  haras,  les  dons,  les  grâces,  le  plus  grand 
comme  le  plus  faible  des  départements  ,  tout  subira 
l'examen  que  les  circonstances  rendent  nécessaire  ; 
<  haque  espèce  de  dépense  recevra  sa  réduction,  cha- 
que espèce  de  recette  la  bonification  qui  lui  est  pro- 
pre. La  volonté  de  sa  majesté  vous  est  connue;  elle 
ne  vous  a  pas  demandé  de  suppléer  à  ces  quarante 
millions  qui  doivent  être  produits  par  les  bonifica- 
tions qu'elle  se  propose.  L'année  ne  se  passera  pas 
sans  qu'elle  soit  exécutée  ou  évidemment  préparée  , 
et  ce  court  délai  ne  servira  qu'à  assurer  le  succès  et 
la  durée  des  mesures  que  sa  majesté  aura  prépa- 
rées. 

Ces  emprunts  et  ces  bonifications  réduiront  le  dé- 
ficit à  cinquante  millions,  et  encore  faut-il  compter 
dans  ces  cinquante  millions  quinze  à  seize  millions 
de  dépenses  qui  auront  un  terme,  et  qui  par  là  ne 
demandent  que  pour  un  temps  les  moyens  d'y  satis- 
faire. 

Ces  cinquante  millions  ne  pourront  être  sans  doute 
comblés  sans  de  nouveaux  impôts  ;  sa  majesté  ne  l'a 
vu  et  ne  l'a  annoncé  qu'avec  douleur.Yous  avez  partagé 
sa  peine  et  hésité  vous-mêmes  sur  lechoix  des  impôts. 
Le  roi  pèsera  vos  observations  ;  il  se  décidera  pour 
l'imposition  la  moins  onéreuse,  pour  celle  qui  établira 
le  plus  l'égalité  si  désirable  entre  les  contribuables, 
pour  celle  qui  portera  le  moins  sur  le  commerce  el 
l'industrie,  enfin  pour  celle  dont  les  frais  et  la  percep- 
tion seront  moins  sensibles  :  s'il  n'est  pas  en  son  pou- 
voir d'affranchir  ses  peuples  d'une  charge  nouvelle,  il 
est  dans  son  cœur  d'en  adoucir  le  poids  et  d'en  abré- 
ger la  durée. 

Cette  intention  de  sa  majesté  est  clairement  expri- 
mée par  les  précautions  qu'elle  a  annoncées  aux  bu- 
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reaux,  cl  qu'clk- se  projiosc  de  prerulic  poui  (jiie  k- 
déficil  arluel  nu  se  reproduise  jamais. 

En  consi'cinenco  de  ces  précautions,  sa  majesté  se 
propose  de  faire  publier ,   dî>s  la  fin  de  celte  année 
(et  elle  espère  qu'elle  en  aur;i  la  i>(.sMl)ililé  ),  un  état 
exact  de  la  recelte  et  de  lu  dépense  ;  et  ^1  la  né.cssile     , 
évidenlc  d'une  augmenlalion  de  revenu  exii;e,  dés  [■.■.     ! 
moment,  que  les  impositions  soient  accrues,   sa  ma-     | 
jestc  ne  les  portera  au  taux  jugé  jusqu'à  ce  momcnî     i 
nécessaire,  que  lorsque  cet  état ,   fait  avec  précision     | 
et  exaclitudf,nc laissera  aucun  doiitesur le  produit  des    ; 
premiersimpôtsquiaurontéiéétal>li?,surlerésultatdes 
retranchements  et  bonifications  annoncés,enfm  sur  le 
déficit  qui  pourrait  rester  encore  après  que  toutes  ces 
bonifications  auront  été  portées  au  moins  à  quaiMile 
luillions. 

Cet  état  ilercicltcet  (fe  dépense  sera  discuté  et  ar- 
rêté dans  un  (  onseil  de  finances,  dont  sa  majesté  lera 
connaître  dans  peu  la  composition  ;  elle  sent  l'insuffi- 
sance de  (  .:lui  qui  existe,  et  surtout  des  fonclicms  qui 
lui  sont  attribuées.  C'est  dans  un  conseil  de  finances 
qu'elle  veut  que  les  emprunts,  les  impôts  ,  toutes  les 
grandes  opérations,  soient  concertés;  c'est  dans  un 
conseil  de  finances  qu'elle  entend  que  soit  faite  et 
vérifiée  tous  les  ans  la  distribution  des  revenus  pu- 
blics cuire  les  départements-,  c'est  par  ce  conseil  et 
la  publicité  de  ses  résultats  (pio  sa  majesté  se  j;aran- 
tira  des  surprises  et  des  erreurs.  Louis  XIV  en  avaif 
conçu  la  nécessité;  le  roi  ne  tardera  pas  à  faire  re- 
Tivre  et  peileciionner  cette  essentielle  institution. 

Ajoutez  à  ces  deux  grandes  précautions  la  jjubli- 
'calion  annuelle  du  montant  de  la  dette  publicpie  et 
des  fonds  qui  lui  seront  afléctés  ;  ajoutez  la  réduction 
clla  publication  des  dons,  des  grâces  cl  des  pensions; 
ajoutez  rengagement  d'affecter  à  chaque  emprunt  un 
fonds  qui  luiserve  de  gage;  ajoutez  le  rapprochement 
delà  complabililé  et  la  réduction  des  acquits  de  comp- 
tant, aux  seules  dépenses  pour  lesquelles  ils  sont  ab- 
solument nécessaires,  et  vous  verrez,  Messieurs,  dé- 
(•(..nler  de  ces  principes  d'ordue  inaltérables  la  réfor- 
nialion  des  principaux  abus,  pour  la  suppression  des- 
quels sa  majesté  vous  a  appelés.  Il  en  existera  sans 
doute  encore;  et  comment  supposer  qu'ils  pourront 
être  totalement  détruits  dans  une  grande  monarchie? 
mais  au  moins  ceux  qui  seront  connus  ne  seront  pas 
négligés;  (eux  qui  sauront  pour  un  temps  se  sous- 
traire à  la  réforme  n'échapperont  pas  au  désir  de  la 
procurer.  Ce  désir  (onslanl  dans  sa  majesté  les  fera 
peut-être  s'évanouir  d'eux-mêmes.  Les  règles  les  plus 
austères,  disait  un  grand  ministre  à  une  as«embléc  de 
notal>les,  sont  et  tf>n>^!enl  douces  aux  esprits  les  plus 
déréglés,  ipiand  elles  n'ont  en  clfet  comme  en  appa- 
euce  awtie  but  que  !e  \i\vu  \m\)\''-  et  le  soutien  do 


l'État.  Nul  n'usera  se  plaindic.  ajoutait-il,  quand  on 
ne  fera  aucune  chose  (]ui  n'ait  cette  fin,  et  quand  le 
roi  même,  qui  en  tel  cas  est  au-dessus  des  règles,  vou- 
dra servir  d'exemple. 

Telles  sont  ,  Messieurs  ,  les  assurances  que  vous 
allez  reporter  à  vos  concitoyens  ,  et  si  quehjues-nna 
vous  demandaient  avec  in(]uiétude  ce  qu'a  donc  pro- 
duit cette  longue  et  célèbre  assemblée,  vous  leur  di- 
rez avec  confiance  que  la  nation  y  a  reçu  de  son  sou- 
verain une  nouvelle  vie  et  une  nouvellecxistence  dans 
les  assemblées  provinciales;  que  l'égalité  de  la  con- 
tribution, que  la  suppression  de  la  corvée  en  nature, 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  y  ont  été  établies 
par  le  vœu  national  ;  que  les  traites,  les  gabelles,  plu- 
sieurs droits  onéreux  seront  détruits  ou  considérable- 
ment adoucis;  vous  leur  direz  que  la  dette  publique 
est  solidement  assurée,  que  la  balance  sera  posée  en- 
tre la  recelte  etladépcnse,  que  celle-ci  sera  incessam- 
ment diminuée,  que  l'autre  sera  proportionnée  aux 
besoins  réels;  vous  leur  ajouterez  qu'il  leur  en  coû- 
tera des  sacrifices  ,  mais  ipie  ces  sacrifices  seront 
ménagés  avec  soin,  qu'ils  porteront  principalcme4it 
sur  les  plus  aisés,  qu'ils  ne  dureront  qu'autant  que 
la  nécessité  d'y  avoir  recours  subsistera;  vous  leur 
direz  enfin  que  ces  es|)(  rames  vont  être  données  par 
le  roi  même,  et  (jue  vous  en  avez  pour  gage  les  pré- 
cautions qu'il  a  pris<s  ,  cl  (ju'il  vous  a  ■  'iiimuni- 
quées. 

Ce  que  vous  direz  à  vos  concitoyens,  les  nations 
étrangères  se  le  diront  à  elles-mêmes.  Jusqu'à  pré- 
sent elles  n'ont  connu  la  France  que  par  des  aperçus 
et  des  conjectures,  maintenant  elles  peuvent  juger  de 
l'immensité  de  ses  ressources.  La  crise  actuelle  de- 
viendra l'époque  d'une  nouvelle  splendeur,  et  si  les 
vues  du  roi  sont  fidèlement  remplies  je  ne  crains 
pa?  (le  dire  que  la  situation  du  royaume  sera  plus  as- 
surée et  plus  iuiposante  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  Il 
est  encore  possible  de  porter  au  plus  haut  point  le 
bonheur  au-dedans  cl  la  considération  au-dchors.  H 
ne  faut  que  de  l'ordre  dans  un  grand  royaume  ,  et  il 
n'est  rien  que  les  peuples  ne  doivent  attendre  des  in- 
Icrrtions  paternelles  de  sa  majesté. 

Après  le  discours  dc>L  rarclievcque  de  Toulouse, 
monseigneur  le  garde  des  sceaux  aété  prendre  les  or- 
dres du  roi  ;  revenu  à  sa  place,  assis  et  couvert ,  11 
(lit  :  Si  quel  qu'un  (/<\\irc  exprimer  au  roi  ses  se/i- 
(iiiients,  sa  niiijesU-  lui  permet  de  parler. 

Toute  l'assemblée  s'est  alors  levée  pour  entcn 
die  ÎNIonsicur,  qui  a  exprimé  les  seiilàments  de  la 
noblesse  par  le  discours  suivant  ,  qu'il  a  prononcé 
debout  cl  couvert  ,  après  avoir  salué  sa  majcblé. 

"Sire,  riioiineur  ipie  j'ai  d'elle  le  premier  des 
genlilshomnies  que  votre  majesté  a  convoqués  à  celte 
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assemblée,  in'esl  bien  précieux  eu  ce  imunent,  puis- 
(ju'il  me  profuie  l'avantage d'êlreleuiorgaiie  auprès 
de  vous,  (lonsultés  par  voire  majesté  sur  les  allaires 
les  plus  iu)porlantes  de  ['État,  nous  nous  sonunes  ac- 
quittés du  devoir  qu'elle  nous  avait  imposé,  avec  ce 
/èie,  celle  franchise  et  celle  loyauté  qui  lurent  dans 
tous  les  temps  les  caractères  distinctifs  de  la  noblesse- 
française.  Voire  majesté  a  daigné  nous  dire  (piellc 
était  satisfaite  de  nos  travaux  :  c'est  la  récompense  la 
plus  (laiteuse  rpie  nous  en  puissions  espérer.  11  ne 
nous  reste  plus  (ju'à  supplier  voire  majesté  d'accueil- 
lir avec  bonté  les  assurances  de  notre  respect,  de  no- 
tre amour,  et  de  notre  reconnaissance  j)our  la  con- 
fiance dont  elle  a  bien  voulu  nous  honorer.  » 

Monsieur  l'archevêijue  de  Narbonnc,  le  plus  an- 
cien desacre  des  évèques  convoqués, csl  rcstédcbout. 
ainsi  que  tous  les  membres  du  clergé,  et  a  prononcé 
son  discours  après  avoir  salué  sa  m.ijcsté. 

«  Sire,  le  clergé  de  voirc  royaume  a  toujours  icnu 
à  honneur  cl  a  gloire  d'être  un  des  premiers  anneaux 
delà  chaîne  nationale. 

'V  Nous  disions  a  votre  majesté,  lors  de  notre  der- 
nière assemblée  (  et  c'est  le  langage  que  nousonl  trans- 
mis les  pontifes  vénérables  qui  ont  perpétué  d'âge  en 
âge  la  célébrité  de  l'église  gallicane)  ,  (jue  la  qualité 
de  ministres  des  autels  ajoutait  encore  aux  devoirs 
que  nous  imposent  celles  de  sujets  et  de  citoyens  :  ces 
dispositions  ne  si;  ilemenllront  jamais,  et  chacun  de 
-nous  s'esl  enq)rcssé  de  déclarer,  dans  celte  auguste 
assemblée  ,  combien  ncus  étions  éloignés  de  toute 
prétention  qui  pût  aggraver  le  fardeau  des  contribu- 
tions publi(jues.  Penser  aulrement  eût  été  nianciuer 
à  l'esprit  de  la  religion  dont  nous  sommes  les  niinis 
1res.  Il  n'existera  jamais  aucune  nuance  dans  l'ordre 
social,  sur  laquelle  la  religion  ne  répande  l'inqjves- 
sion  de  su  grandeur  ,  de  son  utilité  et  de  Pa  bienl'ai- 
sance. 

»  Nous  avons  réclamé  la  conservation  de  nos  for- 
mels :  elles  tiennentà  la  constitution  de  la  monarchie; 
elles  reposent,  ainsi  que  toutes  les  propriétés,  sous  la 
garde  des  lois  et  sous  la  protection  spéciale  de  votre 
majesté. 

«  Nous  respectons ,  nous  chérissons  les  liens  qui 
nous  sont  communs  avec  tous  les  sujets  qui  vivent 
sous  vos  lois  •,  et  aux  leçons  de  zèle,  de  patriotisme  , 
de  dévouement  à  votre  personne  sacrée  ,  <jue  notre 
ministère  nous  prescrit  de  donner  à  nos  coneiloyens, 
nous  ajouterons  toujours  la  plus  puissante  de  toutes, 
celle  de  l'exemple. 

«  Daigne  le  Dieu  qui  veille  ii  la  conservation  de  col 
empire  écarter  les  obstacles    qui   pourraient  s'op- 
poser à    la    prouipte  exécution    des  plans  d'ordre  , 
Introd. 


de  Justice   et  d'économie   que  voire  sagesse  a   for 
mes  ! 

>.  Puisse  le  concours  des  forces  et  des  volontés  par- 
ticulières hâter  le  rapprochement  de  l'époque  heu- 
reuse où  le  développement  et  l'action  de  tous  les  res- 
sorls  de  ccîtte  puissante  monarchie  doivent  lui  faire 
goûur  le  l)oidieur  qu'elle  a  droit  de  se  promettre  de 
la  tendre  affection  «l'un  roi  pour  son  peuple  ,  et 
.ie  l'amour  inépuisable  d'un  peuple  pour  son  roi  !  » 

'SI.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a 
pris  aussitôt  la  parole,  et,  après  avoir  salué  le  roi,  a 
prononcé  son  discours  ,  pendant  lequel  il  s'est  tcjiu 
debout,  ainsi  que  tous  les  premiers  présidents  ,  pré- 
sidents et  procureurs  généraux  des  parlements  et  con- 
seils souverains. 

«  Sire,  le  zèle  seul  a  dicté  les  sentiments  que  vous 
nous  avez  permis  de  déposer  au  pied  de  \olre 
trône,  au  commencement  de  cette  assemblée  mémo- 
rable. Permettez  que  le  même  intérêt,  pour  la  gloire 
de  votre  règne  et  pour  le  bonheur  de  vos  sujets,  nous 
dicte  encore  à  la  fin  de  ces  séances  les  expressions  de 
l'amour  et  du  respect  dont  vos  peuples  sont  pénétrés 
pour  votre  majesté. 

»  Les  notables,  animés  par  une  émulation  patrio- 
li(iue,  ont  tous  concouru  ,  avec  une  égale  activité  ,  a 
vous  proposer  les  moyens  qu'ils  ont  jugés  les  plus  uti- 
les pour  seconder  les  vues  de  votre  majesté;  ils  ont 
vu  avec  effroi  la  profondeur  du  mal. 

»  Une  adiiiinislration  prudente  et  mesurée  doit  au- 
jourd'hui rassurer  lanalion  contre  les  suites  fâcheuses 
dont  voire  parlement  avait  prévu  plu'  d'une  lois  les 
conséquences. 

1)  Les  promesses  que  votre  majesté  a  bien  voulu  faire, 
et  dont  la  publicité  est  annoncée  dans  tout  le  royau- 
me, vont  consoler  vos  peuples  et  leur  faije  entrevoir 
l'avenir  le  plus  heureux.  Les  différents  plans  propo- 
sés à  votre  majesté  méritent  la  délibération  la  plus 
réfléchie;  le  temps  qu'elle  veut  prendre  pour  faire 
connaître  ses  volontés  ne  peut  que  ranimer  et  affer- 
mir la  confiance  publique. 

»  Il  serait  indiscret  à  nous,  Sire,  dans  ce  moment, 
d'oser  indiquer  les  objets  qui  pourraient  de  préfé- 
rence mériter  votre  choix.  C'est  à  voire  prudence 
qu'il  appartient  de  déterminer  vos  sages  résolutions; 
le  silence  le  plus  respectueux  est  dans  ce  moment 
notre  seul  partage.  Daignez,  Sire,  en  suivant  les  mou- 
vements de  votre  cœur,  et  de  votre  amour  pour  vos 
sujets,  maintenir  l'ordre  que  vous  allez  établir  dans 
vos  hnances,  et  recevoir  les  humbles  hommages  (pie 
nous  dictent  la  tendresse,  l'amour  et  le  respect  don'. 
Voulelu  nation  c?l  pcnélréc  pour  Notre  majesté.  >. 
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CfsililTéicnls  iliscouis  piononcts,  M.  l'abbé  de  la 
l'arc,  élu  géuc'ial  de  la  province  do  Bourgogne  ,  en 
qualité  de  piemier  dépulé  du  premier  pays  d'étals  , 
s'est  levé  ,  a  salué  sa  majesté  et  prononcé  son  dis- 
cours ,  ici  qu'il  est  i-apporlé  ici  ;  cl  pendant  ce 
temps  tous  les  députés  des  pays  d'élals  sont  restes 
debout. 

'  «  Sire,qu'ilsoilaussi  pcrmisaux paysd'éialsdevotre 
royaume  d'exi)rimer  à  votre  majesté  les  sentiments 
d'amour  cl  de  fidélité  dont  ils  sont  pénétrés  ;  la  plus 
belle  de  leurs  prérogatives  est  de  porter  libreiiicnl 
au  pied  du  trône  les  tributs  que  réclament  les  be- 
soins de  l'Élat.  Pleins  de  confiance  dans  la  parole  sa- 
crée de  votre  majesté,  et  dans  celle  des  rois  vos 
augustes  prédécesseurs,  les  députés  des  pays  d'états 
vont  porter  à  leurs  concitoyens  l'assurance  que  les 
privilèges  des  corpseldesprovinces,cesrestesantiqucs 
cl  précieux  des  formes  et  de  la  constitution  nationale, 
seront  religieusement  conservés  et  maintenus;  ils  leur 
retraceront  les  plans  de  bienfaisance  ,  d'ordre  cl  d'é- 
conomie que  votre  majesté  a  conçus  ;  cl  tous  en- 
semble réuniront  leurs  vœux  pour  la  gloire  do  leur 
monarque  et  pour  la  plus  grande  prospérité  de  ce 
royaume.  >< 

Messieurs  les  premiers  jjrésidents  de  la  cliambre 
des  comptes,  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  M.  le  lieu- 
tenant civil  du  Chàtelet  et  M.  le  prévôt  des  mar- 
cliands  ont  prononcé  chacun  un  discours.  Le  roi  a 
ensuite  levé  la  séance,  et  sa  majesté  s'est  retirée  dans 
li:  même  ordre  (pi'clle  était  arrivée. 

N.  B.  Le  roi  a  permis  que  les  huissiers  de  la  chan- 
cellerie, qui  auraient  dû  être  à  genoux  pendant  loute  la 
séance,  derrière  monseigneur  le  garde  des  sceaux,  se 
tinssent  debout  quand  il  a  eu  fnii  déparier. 

Le  roi  a  décidé  que  Monsieur,  monseigneur  comle 
d'Artois,  messeigneurs  les  ducs  d'Orléans,  prince  de 
Condé,  dur  de  Bourbon,  prince  de  Conti  cl  duc  de 
K'nlhicvrc  ,  monseigneur  le  garde  des  sceaux  de 
France,  monsieur  l'archevêque  de  Toulouse,  (bel  du 
conseil  royal  des  finances ,  messieurs  les  secrétaires 
d'état  ,  commissaires  dc>  sa  majesté,  monsieur  Lau- 
rent de  Yilledcuil ,  alors  contrôleur  général  des  fi- 
nances, el  tous  les  notables  convoqués  signeraient , 
après  la  clôture  de  cette  sixième  el  dernière  séance  , 
la  minute  du  présent  procès-verbal,  qui  sera  déposée 
au  trésor  des  charlres  de  la  couronne,  etc. 

T/assrmblée  étant  séparée  et  le  roi  rentré  dans 
son  apparlemont  .  Monsieur  ,  monseigneur  comte 
d'Artois  el  les  princes  furcnl  lairc  leurs  révérences  à 
sa  majesté,  qui  :>vait  permis  que  tous  les  notables 
convoqués  parussent  de  nouveau  devant  clic  aviuil 
de  se  retirer. Pour  cet  effet,  le  roi  se  plaça  dans  son  ca- 
l)inet,  entouré  dei  princes  cl  des  personnes  ayant  leurs 


enirécs,  qui  avaient  accompagne  sa  majesté.  Les  no. 
tables  défilèrent  suivant  l'ordre  qu'ils  avaient  tenu 
dans  l'assendilée,  en  entrant  par  la  chambre  de  pa- 
rade et  ressortant  par  la  porte  de  glaces  qui  rend 
dans  la  galerie;  les  deux  secrélaires-greffiers  fer- 
maient la  marche. 

F/lit  à   Ve/:uiilli's    le    lundi  dcuxirnic  jour  du 

mois  de  juillet   de  l\iiinée  mil  sept  ce/H  qaalic- 

i'iiKjl-sept. 

Signé  Hr.NMN  cl  Dupont. 


§111. 

Des  opérations  et   des  ci'éneineuli  politiques   qui 
ont  sun'i  la  première  assemblée  des  no'aôlcs. 

Les  embarras  des  finances  avaient  déterminé  la 
convocation  des  notables;  M.  de  Galonné,  alors  con- 
trôleur général ,  qui  avait  conçu  de  grands  projets  de 
réforme  dans  le  système  des  impôts,  croyait  trouver 
dans  la  sanction  de  cette  assemblée  la  force  néces- 
saire pour  leur  exécution;  et  en  eftct ,  si  les  grands 
du  royaume,  si  les  hommes  ([ui ,  dans  toute  l'éten- 
due de  l'empire,  exerçaient,  par  leur  rang  et  leurs 
dignités,  le  plus  d'influence  sur  les  différents  or<hes 
de  l'Etat,  se  fussent  prononcés  en  faveur  de  l'impôt 
territorial  el  de  l'égalité  de  répartition  (pii  en  devait 
être  la  base,  il  était  naturel  de  penser  que  ce  système 
serait  facilement  accueilli  de  la  masse  du  peuple  , 
qu'il  tendait  à  soulager.  Mais  quelle  imprudence 
d'espérer  qu'une  assemblée  entièrement  composée 
de  privilégiés  ,  habitués  à  regarder  l'immunité  des 
charges  publiques  comuie  une  propriété,  dont  s'ali- 
mentaient leuravariceetleurorgueil,  (onsentit  à  s'im- 
moler elle-même  au  bien  public  ,  aiupiel  il  était  de 
leur  essence  d'être  étrangers  ? 

L'imposition  territoriale  oCfiait  de  grandes  res- 
sources à  l'Etat ,  parce  que,  portant  sur  les  fonds  de 
terre,  sans  distinction  de  la  qualité  personnelle  des 
propriétaires,  elle  atteignait  les  plus  riches  fortunes  , 
faisait  tourner  ,  partie  au  profil  du  trésor  public, 
partie  au  soulagcnienl  des  pauvres  contribuables,  les 
sommes  perdues  par  les  nombreuses  exemptions  donl 
jouissaient  les  deux  premiers  ordres,  ainsi  (pi'une 
foule  d'individus  du  troisième. 

Celte  i)roposition  était  d'ailleurs  accomj  agiiée  de 
plusieurs  autres  plans  d'utilité  publique  ,  (jui  ,  s'ils 
étaient  imparfaits,  connne  toutes  les  réformes  aux- 
quellcssurvivenlledespolismeel  la  féodalité, n'en  i)rou 
\  aient  pas  moins  le  besoin  qu'éprouvait  la  cour  de 
chcrcherdans  une  popularité  momentanée  les  moyens 
I    de  couvrir  ses  déorédations. 
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Mais  en  vnin  présfintait-cllc  do  brillantes  apparen- 
ces, puisque  le  bien  même,  qui  en  devait  résulter 
pour  le  peuple  en  général,  était  un  titre <le  réproha- 
tion  pour  la  classe  d'hommes  dont  cette  assemblée 
était  composée.  Aussi  à  peine  fut-elle  faite ,  que  des 
cris  tumultueux  s'élevèrent  de  toutes  parts  parmi 
des  individus  dont  les  préjugés  ne  pouvaient  se  prê- 
ter à  l'idée  de  supporter  avec  le  peuple  les  charges 
publiques.  T/administrateur  des  finances  ,  accal)lé 
de  malédictions,  se  fît  dès-lors  des  ennemis  puissants, 
qui  préparèrent  sa  disgrâce.  Les  notables,  peu  dis- 
posés à  porter  des  remèdes  solides  au  plaies  de  l'État, 
et  réduits  à  donner  de  vains  conseils,  pour  lesquels 
des  intérêts  divers  les  cnq)ê(  baient  même  de  s'accor- 
der entre  eux,  reloumèrent  dans  leurs  provinces 
sans  avoir,  rien  conclu. 

Le  ministère  n'en  persista  pas  moins  à  tenter  Texé- 
culion  des  plans  qu'il  avait,  pour  la  forme  ,  soumis 
à  leur  examen.  L'établissement  des  assemblées  j)ro- 
vincialcs  était  le  seul  qui  eût  l'assentiment  général  , 
parce  qu'offrant  au  peuple  une  barrière  contre  le  des- 
potisme des  intendants,  il  flattait  en  même  temps 
l'orgueil  des  premiers  ordres  ,  qui  trouvaient  dans 
leur  composition  des  moyens  d'influence  ,  et  l'ambi- 
tion des  ministres  qui  devaient  en  choisir  les  pre- 
miers membres.  Quant  au  nouveau  système  d'im- 
pôt, il  éprouva,  comme  l'on  sait,  les  plus  fortes  op- 
positions de  la  part  des  parlements  :  de  là  leur  exil  , 
la  proscription  d'un  prince  et  de  plusieurs  de  leurs 
membres,  enfin  les  longues  contestations  par  les- 
quelles des  magistrats  opiniâtres  pour  leurs  intérêts, 
lorsqu'ils  feignaient  de  servir  ceux  du  peuple  ,  con- 
tribuèrent à  l'ébranlement  de  la  puissance  royale  , 
qui  les  entraîna  dans  sa  chute. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  observations  dont 
nous  avons  acconipagné  le  récit  de  ces  événements 
dans  notre  discours  préliminaire.  Nous  allons  sim- 
plement transcrire  les  principales  pièces  authenliques 
qui  pourront  en  faire  juger  la  nature. 

A  peine  l'assemblée  des  notables  fut-elle  dissoute, 
que  le  public  attendit  avec  la  plus  vive  impatience  le 
résultat  des  délibérations  du  conseil  qui  devaient  en 
être  la  suite.  Le  procès-verbal  du  lit  de  justice,  dans 
lequel  les  édils  consacrant  les  réformes  furentsoumis 
à  l'enregisti'ement  du  parlement, ainsi  que  le  texte  de 
plusieurs  de  ces  édits,  furent  successivement  publiés 
et  lus  avec  avidité  ;  ils  nous  paraissaient  devoir 
faire  une  partie  essentielle  de  ce  recueil.  Nous  \  ajou- 
terons les  procès-verbaux  contenant  les  protestations 
des  diverses  cours  du  royaume  ,  les  réclamations  du 
clergé  ,  et  la  notice  des  principaux  événements  qui 
déterminèrent  la  convocation  de  la  seconde  assem- 
blées des  notables. 


Déclaration  du  roi  pour  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  donnée  à  Versailles  le  \  1  juin 
1787,  regislrée  en  parlement,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  les  princes  ci  pairs  y  séant , 
le  2h  juin  1787. 

Le  préambule  et  le  dispositif  de  celte  déclaration 
portent  ce  qui  suit  : 

Dès  les  premiers  instants  de  notre  avènement  au 
trône,  noire  principale  attention  s'est  portée  sur  ce 
qui  intéresse  la  production  des  grains  et  leur  com- 
merce dans  le  royaume.  Nous  avons  reconnu  qu'en- 
courager leur  culture  etfaciliter  leur  circulation  dans 
toutes  les  provinces,  c'était  le  moyen  d'en  assurer 
l'abondance,  et  de  les  faire  arriver  partout  où  le  be- 
soin s'en  ferait  sentir  ;  que  ce  double  avantage  ne 
pouvait  être  que  le  résultat  de  la  liberté;  qu'elle 
seule  était  conforme  aux  principes  de  la  justice,  puis- 
que le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  productions, 
que  l'on  a  fait  naître  par  ses  avances  et  ses  travaux, 
fait  partie  essentielle  de  la  propriété;  qu'elle  seule 
aussi  pouvait  entretenir  habituellement  un  prix  fa- 
vorable aux  différentes  classes  de  citoyens  ;  qu'elle 
en  prévenait  les  variations  trop  rapides,  et  qu'elle 
préservait  du  monopole,  qui  devient  rigoureusement 
impossible,  lorsque  chaque  vendeur  peut  jouir  de  la 
concurrence  de  tous  les  acheteurs,  et  chaque  .icbe- 
teur  de  celle  de  tous  les  vendeurs. 

Ces  principes  ont  dicté  l'arrêt  que  nous  avons 
rendu  en  notre  conseil  le  i3  septembre  177'i,  et 
nos  lettres-patentes  expédiées,  sur  son  contenu,  le  2 
novembre  de  la  même  année  ;  nous  y  avons  ordonné 
que  le  commerce  des  grains  et  des  farines  jouirait 
d'une  entière  liberté  dans  l'intérieur  de  notre 
royaume,  et  nous  nous  sommes  réservé  de  statuei- 
sur  la  liberté  de  la  vente  à  l'étranger ,  lorsque  les  cir- 
constances seraient  devenues  plus  favorables. 

.  Ce  tjui  survint  à  celte  occasion  ne  servit  qu'à  nou' 
apprendre  que  si  les  disettes  réelles  sont  fort  rares 
des  alarmes  populaires  peuvent  en  produire  momen 
tanément  l'apparence,  et  qu'il  est  d'une  sage  admi- 
"nistration  de  se  teni  •  en  état  de  remédier  prompte 
ment  aux  maux  que  l'opinion  égarée  pourrait  pro 
duire. 

Dès  l'année  suivante,  la  récoite  ayant  été  gé>néra- 
lement  abondante  dans  no,,  étals,  la  permission  d'ex- 
porter des  grains  à  l'étranger  nous  fut  demandée  de 
toutes  parts. Nous  l'accordâmes,  par  notre  déclaration 
du  10  février  1776,  sous  les  mêmes  règles  qui  avaien* 
été  adoptées  par  le  feu  roi,  notre  auguste  aïeul, dans 
l'édit  du  mois  de  juillet  176/,;  et  y  ajoutant  même 
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ciicnrc  plus  di;  (.uililr,  ikhif.  ordonnâmes,  par  nos 
Ictlrcs-paliMilcs  du  a5  mai,  cl  i>ar  notre  déclaration 
du  mois  de  septembre  ilc  la  même  année,  qne  la  sor- 
tie des  grains  à  l'étranger  aurait  lieu  ou  serait  sus- 
pendue d'elle-même  .  suivant  que  le  prix  des  hles 
serait  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  livres  lo  sous  le 
quintal. 

Qucl<pies  inquiétudes  s'êlant  élevées  sur  la  récolte 
de  1777,  rexporlation  des  grains  (ut  interdite  au 
mois  de  septembre  de  :a  même  année,  et  dans  le 
cours  de  la  suivante.  Depuis,  l'exportation  des  grains 
a  été  différentes  fois  permise  ou  défendue  par  voie 
d'administration. 

Nous  avons  consacré  ce  temps  à  i'e\iiérience  cl  à 
de  mûres  <onsidéralions  sur  le  passé.  Il  n'est  pa'^ 
rare  que  les  vérités  politiques  aient  besoin  de  temps 
et  de  discussion  pour  acquérir  une  sorte  de  maturiléj 
ce  n'est  qu'insensiblement  que  les  préjugés  s'affai- 
blissent ,  qu(;  les  fausses  lurnières  se  dissijjcnt  ,  cl 
que  l'inlérèt  ,  connu  inséparable  de  la  vérité,  finit 
par  prévaloir  et  subjuguer  tous  les  esprits.  Il  est 
maintenant  reconnu,  comme  nous  nous  en  sonnnes 
tonvaincu  ,  (pie  les  mêmes  jirincipes,  qui  réclament 
la  liberté  de  la  circulation  des  grains  dans  l'intérieur 
de  notre  royaume ,  soilii  lient  aussi  celle  de  leur 
commerce  avec  Tétianger  :  (pie  la  défense  de  les  e\- 
poitcr  ,  quand  leur  prix  M'elî've  au-dessus  d'un  cei- 
taiu  terme,  est  iiaitiie  ,  j)uisqu'ils  restent  d'eux- 
mêmes  partout  où  ils  deviennent  tropcliers;  (pTelle 
est  même  nuisible  ,  iiuiscpreile  efiraie  les  esprits  , 
qu'elle  presse  le->  achats  dans  l'intérieur,  «pi'elle  res- 
serre le  connnerce,  qu'elle  repousse  l'importation, 
enfin  (pie  toute  hausse  de  prix  déterminée  parla  loi, 
pouvant  êlriî  provoquée  jiendant  plusieurs  marchés 
ronséculifs  par  des  manœuvres  coupables .  elle  ne 
saurait  in(ii(pier  ni  le  moment  où  l'exportation  pour- 
rait send)Ier  dangereuse,  ni  celui  où  elle  est  encore 
nécessaire;  et  que  c'était  aux  inconvénients  de  celte 
disposition  qu'on  devait  attribuer  les  atteintes  por- 
tées à  l'exécution  et  aux  vues  de  l'édit  de  juillet  17^1, 
et  des  lois  subséquentes. 

Nous  avons  en  consécpienee  jugé  que  le  temps  était 
venu  de  fixer  les  jjrincipes  sur  cette  matière  et  de 
déclarer  que  la  liberté  du  commerce  des  grains  doit 
être  regardée  comme  l'état  habituel  et  ordinaire 
dans  notre  royaume,  sans  néanmoins  que  nous  ces- 
sions jamais  de  veiller  à  la  subsistance  de  nos  peuples, 
avec  tous  les  soins  qu'exige  cet  objet  essentiel  de 
notre  sollicitude  paternelle.  Les  moyens  que  nous 
avons  pris  pour  être  toujours  instruit  d^  véritable 
étal  des  récoltes  ,  et  continuellement  en  mesure  de  | 
pourvoir,  dans  les  jiremiers  mom(!nts  ,  aux  besoins 
subits  et   lassagers,  doivent  suffire  pour  rassurer  les 


esprits  les  plus  ]i,ompls  à  s'alarmer;  et  cependant 
ces  moyens,  toujours  conformes  à  nos  ]nin(  ipes  , 
toiijnins  analogues  aux  circonstan(  es,  sont  tels, 
(pTils  ne  pourront  jamais  inquiéter  le  connmrtjant  . 
ni  troubler  en  aucune  sorte  ses  opérations.  Si  nous 
nous  sonnnes  réservé  de  suspendre  l'exportation  jiar 
des  défenses  locales,  ce  ne  sera  que  quand  elles  au- 
ront été  rei onnues  nécessaires,  et  (ju'elles  innis  au- 
ront été  demandées  ,  soit  par  (|uelqucs-uns  de  nos 
états  ,  soit  par  (luelques-unes  de  nos  asscndjlées  pro- 
vinciales (jue  nous  venons  d'établir,  ou  par  leur 
commission  intermédiaire;  et  ces  défenses  ,  i|ui  se- 
ront des  exceptions  momentanées  à  larèglet;.iiérale, 
ne  pourront  jamais  nuire  aux  provinces  (|ui  ne  les 
auront  pas  demandées,  et  ne  pourroirt  jamais  être 
porl'^es  pour  plus  d'un  an,  sauf  à  les  renouveler, 
si  la  continuation  des  besoins  l'exigeait  ,  et  nous  en 
faisait  solliciter  par  les  mêmes  provinces  qui  les  au- 
rait'iit  obtenues.  Aces  causes,  etc. 


l-ylit  tlu  ici  ,  donne  à  Vcrsnillcs  an  iimis  rie 
juin  17  87,  rcgisirc  en  parlement  le  'Il  desdi/s 
/nais  et  nn,  portant  ercdtion  d'assemblées  pra- 
i-iruiafes. 

Louis,  etc.  Les  heureux  effet?  qu'ont  produit;  le.s 
aduiinislrations  provinciales,  établies  par  forme  d'es- 
sai,dans  les  provinces  de  Haute-Guyenne  ctdeBcrry, 
avant  lempli  les  espérances  que  nous  en  avions  con 
eues,  nous  avions  cru  ipi'il  était  temps  d'étendre  1  • 
même  bienfait  aux  autres  provinces  de  notre  royaume. 
Nous  avions  été  confirmé  dans  cette  résolution  par 
les  délibérations  unanimes  des  notables  que  nous 
avons  appelées  auprès  de  nous, et  (pii,en  nous  faisant 
liuliles  observations  sur  la  forme  de  cet  étalilisse- 
nienl.  nous  ont  supplié  avec  instance  tie  ne  pas  dif- 
férer à' faire  jouir  tous  nos  sujets  des  avantages  sans 
nomlne  (piil  doit  produire  :  nous  déféron=  à  leur 
v(eu  avec  satisfaction  ;  et  tandis  que,  par  un  meilleur 
ordie  dans  les  finances,  et  par  la  plus  grande  éco- 
nomie dans  les  dépenses,  nous  travaillerons  à  dimi- 
nuer la  niasse  des  imp(')ts  ,  nous  espérons  qu'uni- 
inslilution  bien  combinée  en  allégera  le  poids  par 
une  plus  exacte  répanition  ,  et  rendra  facile  l'exé- 
cution des  plans  tpie  ik  irs  avons  formés  pour  la  fé- 
li(  lié  ]inlili(pie.  A  ces  causes  et  autres  ,  etc.  Nous 
avons  ordonné  ce  cpii  suit  : 

Alt.  l'"""  Il  sera,  dans  toutes  les  provinces  de  notre 
rovaume  où  il  n'y  a  point  d'étals  |)rovinciaux  ,  et 
suivant  la  division  ipii  sera  par  non,  déterminée,  in- 
cessamment établi  une  ou  plusieurs  assemblées  j.ro- 
vinciales  ,  et.   suiv.int    (pie  les  circonstances   locales 
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l'txijîcront  ,  des  assemblées  particulières  de  districts 
cl  de  communautés  ,  et, pendant  les  intervalles  de  la 
tenue  destiites  assemblées,  des  commissions  intermé- 
diaires, les  unes  et  les  autres  composées  d'aucuns  de 
nos  sujets  des  trois  ordres  payant  les  impositions  fon- 
cières ou  personnelles  dans  lesdites  provinces  ,  dis- 
tricts et  communautés,  elce  dans  le  nombre  cjui  sera 
p".r  nous  fixé  proportionnellement  à  la  force  et  à 
l'étendue  desdites  provinces,  districts  et  communau- 
tés ,  sans  néanmoins  que  le  nombre  des  personnes 
choisies  dans  les  deux  premiers  ordres  puisse  surpas- 
ser le  nombre  des  personnes  choisies  pota-  le  tiers- 
état,  et  les  voix  seront  recueillies  par  tète  allernali- 
vemcnt  entre  les  membres  des  différents  ordres. 

II.  Lesdites  assemblées  provinciales  seront  par 
Iles-mèmes  .  ou  par  les  assemblées  ou  commissions 
i]ui  leur  seront  subordonnées,  chargées,  sous  notre 
autorité  et  celle  de  notre  conseil,  de  la  répartition  et 
asr.iette  de  toutes  les  impositions  foncière-,  et  person- 
nelles, tant  de  celles  dont  le  produit  doit  être  porté 
en  notre  trésor  royal,  que  de  celles  qui  ont  eu  ou 
qui  auront  lieu  pour  les  chemins,  ouvrages  publics  , 
indemnités,  encouragements,  réparations  d'églises  et 
des  presbytères ,  et  autres  dépenses  quelconques 
propres  auxdites  provinces,  ou  aux  districts  et  com- 
munautés qui  en  dépendent.  Voulons  que  lesdites 
dépenses,  soit  qu'elles  soient  communes  auxdites  pro- 
vinces ,  soit  qu'elles  soient  particulières  à  quelques 
districts  ou  communautés  ,  soient,  suivant  leur  na- 
•lure,  délibérées  ou  suivies,  approuvées  ou  surveillées 
par  lesdites  assemblées  provinciales  ,  ou  par  les  as- 
semblées ou  commissions  qui  leur  seront  subordon- 
nées, leur  attribuant,  sous  notre  autorité  et  surveil- 
lance, ainsi  qu'il  sera  par  nous  déterminé,  tous  les 
))ouvoirs  et  facultés  à  ce  nécessaires. 

III.  Les  procureurs-syndics  qui  seront  établis  près 
de  chacune  desdites  assemblées  provinciales  ,  et  le 
district,  pourront,  en  leurs  noms  et  comme  leurs  re- 
présentants, présenter  toutes  requêtes,  former  toutes 
demandes,  et  introduire  toutes  instances  par-devant 
les  juges  qui  en  doivent  connaître;  et  même  interve- 
nir dans  toutes  les  affaires  générales  ou  particulières, 
qui  pourront  intéresserlesdites  provinces  ou  districts, 
et  les  poursuivre  -w.  nom  desdites  assemblées  ,  après 
toutefois  qu'ils  y  auront  été  autorisés  par  elles  ou 
par  les  commissions  intermédiaires. 

IV.  La  présidence  desdites  assemblées  et  commis- 
sions intermédiaires  sera  toujours  confiée  à  un  mem- 
bre du  clergé  ou  de  la  noblesse,  et  elle  ne  pourra  ja- 
mais être  perpétuelle. 

V.  Il  scraloisible  auxdites  assemblées  provinciales 
de  nous  faire  toutes  représentations  et  de  nous  adres- 
ser tels  projets  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien   de 


nos  peuples,  sans  cependant  que,  sous  prétexte  des- 
dites représentations  ou  projpts,l'assiette  ou  le  recou- 
vrement des  impositions  établies,  ou  qui  pourront 
l'être,  puissent .  à  raison  desdites  représentations  ou 
projets,  éprouver  aucun  obstacle  ni  délai.  Voulons 
dès  à  présent  qu'il  y  soit  audit  cas  procédé  dans  la 
forme  actuellement  existante. 

VI.  Nous  nous  réservons  de  déterminer  ,  par  des 
règlements  particuliers,  ce  qui  regarde  la  première 
convocation  desdites  assemblées,  leur  composition 
et  celle  des  commissions  intermédiaires ,  ainsi  que 
leur  police  et  tout  ce  qui  peut  concerner  leur  orga- 
nisation et  leurs  fonctions  ,  et  ce  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  ces  présentes  ,  et  à  ce  que  pour- 
ront exiger  les  besoins  particuliers,  coutumes  et  usa- 
ges desdites  provinces. 


Déclaration  du  roc  ,  donnée  à  Versailles  le 
21  juin  ,  cl  enregistrée  en  parlement  le  28, 
toutes  les  chanibics  asscrjiblées,  les  princes  cl 
pars  y  séant,  pour  la  conversion  de  la  con-ée 
en  une  prestation  en  argent. 

Nous  avons  précédemment  ordonné  l'essai ,  pen- 
dant trois  ans  ,  de  la  conversion  de  la  corvée  en 
nature,  pouriaconslruction  et  l'enlrclien  des  grandes 
routes,  en  une  prestation  eu  argent.  Notre  intention 
dans  cet  essai  était  de  nous  assurer  encore  davan- 
tage du  vœu  général  de  la  nation  eu  faveur  de  ce 
nouveau  régime,  qui  s'était  déjà  de  lui-même  inU-o- 
duit  dans  plusieurs  de  nos  provinces. 

Il  ne  peut  plus  aujourd'hui  nous  rester  le  moindre 
doute  sur  la  préférence  qu'il  mérite,  puisqu'il  vient 
de  réunir  tous  les  suffrages  des  notables  de  notre 
royaume  ,  que  nous  avions  appelés  auprès  de  nous 
pour  nous  éclairer  sur  les  véritables  intérêts  de  nos 
peuples. 

En  conséquence  nous  avons  résolu  d'abolir ,  dès 
à  présent  et  pour  jamais  ,  la  corvée  en  nature,  et  de 
lui  substituer  une  simple  prestation  ou  contribution 
pécuniaire. 

Les  assemblées  provinciales,  créées  par  notre  édit 
registre  le  aa  de  ce  mois,  vont  être  incessamment 
établies.  Ciiargées,sous  notre  autorité  et  surveillance, 
et  sous  l'inspection  de  notre  conseil,  de  tout  ce  qui 
regarde  la  confection  et  les  réparations  des  chemins 
royaux  et  des  autres  ouvrages  publics,  ces  assemblées 
nous  proposeront ,  dès  leurs  premières  séances  ,  les 
mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  avantageuses  , 
tant  pour  ces  divers  travaux  eux-mêmes,  que  pour  la 
forme  et  le  montant  de  l'imposition  qu'il  sera  néces- 
saire d'y  a!Tecter,  et  qui  seront  autorisés  par  nous. 
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Mais,  oomiîip  les  assemblées  proviiuialos  ne  poiir- 
lonl  s'occuppi"  de  ces  tliflcients  objets  que  pour 
l'année  1788,  nous  croyons  indispensable  de  l'aire  , 
pour  l'année  présente,  plusieurs  dispositions,  sans 
lescpielles  les  chemins  ou  ouvrages  pulilics,  ci-devant 
entrepris  ou  entretenus  |)ar  le  moyen  de  la  corvée  , 
éprouveraient  des  relards  et  des  dépérissements  é2;a- 
lenient  préjiuliciables  aux  communications  du  coni- 
uicrce  et  au  bien  général  de  nos  sujets. 

Les  article»  de  celte  déclaration  sont  : 

lO  A  l'avenir,  et  au  commencement  de  la  présente 
année,  tous  les  iravaux  relatifs  tant  à  la  conlcclion 
(|u"a  l'eutretien  de  grandes  roules  et  autres  ouvrages 
•niblics  en  dépcndanls,  seront  exécutés  dans  toul  le 
loyaumc  au  moyen  d'une  prestation  ou  contribution 
en  argent,  représentative  de  la  corvée,  que  nous 
nv(;nsstipprimce  et  su|)primoiis  par  ces  présentes. 

■j"  TjCs  assemblées  provinciales  établies  par  noire 
édit  registre  le  22  de  ce  mois  seront,  à  commeiucr 
du  icr  janvier  1788,  chargées,  sous  notre  autorité 
et  rVDire  surveillance  ,  de  tout  ce  c|ui  concerne  la 
(  niilribution  représenlativc  de  la  corvée,  la  confe(  - 
lioi)  etrentietien  des  chemins  et  grandes  routes, cha- 


cune dans  le  district  et 
ront  par  nous  fixés. 


urondisscment 


lui 


']<^  A -ompter  du  joui-  de  l'enregistrement  et  pu- 
1  il  ical  ion  des  présentes,jus(p!'au  premier  janvier  1788, 
il  sera  par  nous  pourvu  à  tout  ce  qui  peut  avoir 
r;ipport  aux  conl'coiidns  et  entretiens  des  grandes 
roules  (le  notre  royaume,  au  moyen  d'une  addition 
au  brevet  général  île  la  taille,  dont  la  réparlilioii 
sera  faite  sans  distinction  sur  tous  les  sujets  taillabics, 
ou  tenus  dans  la  ca[)itation  roturière, sans  néanmoins 
(pie  L-Kfile  contribution  additionnelle  puisse  excéder 
le  sixif-mc  de  la  taille  des  impositions  accessoires  , 
cl  de  la  capitation  roturière,  par  rapport  aux  villes 
(M.  commu-nautès  franches  et  abonnées, ainsi  que  dans 
les  pays  de  taille  réelle. 

4'^  Les  deniers  provenants  de  la  contribution  de 
ciiaque  ville  ou  connnunaulé  seront,  jusqu'audit 
i«''"  janvier  1788,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  pu- 
nous  autrement  ordonné  sur  les  demandes  des  as- 
semblées provinciales,  ievés,en  vertu  d'un  r<jle  sépa- 
ré, par  les  mêmes collecleurschargésdurecouvrement 
des  impositions  ordinaires,  lesquels  jouiront  de  six 
deniers  pour  livre  de  taxations,  pour  leur  tenir  lieu 
elles  indemniser  de  tous  frais  de  confection  de  r(jle 
et  de  perception,  et  seront,  les  deniers  provenants 
dudil  recouvrement,  versés  directement  dci  mains 
desdvts  collecteurs  dan  s  celles  des  entrepreneurs  et 
adjudicataires  pour  la  confection  et  rentrelien  des 
roules. 


Efhlilii  roi,  parlant  suppression  des  dcttx  ving- 
lièmes  et  quatre  sous  pour  livre  duprr.niiii  ving- 
tièmi',  ;  et  établissement  d' une  subvention  territo- 
riale dans  tout  le  royaume.  Donné  à  f^csailles 
nu  mois  d'août  1  7  87  ;  registre  en  parlement  le 
(i  desdits  mois  et  an. 

Louis,  etc.  Les  besoins  de  l'Etat  exigeant  une  aug- 
mentation des  revenus  publics,  nous  avons  i\ù  re- 
chercher parmi  les  impositions  existantes  celles  dont 
une  répartition  plus  égale  et  plus  juste  pourrait  assu- 
rer, avec  les  autres  moyens  que  nous  avons  employés, 
ou  dont  nous  nous  proposons  enc-ore  défaire  usage, 
un  produit  suffisant  pour  faire  disparaître  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Nous  avons  en  conséquence  porté  nos  premiers  re- 
gards sur  l'imposition  des  deux  vingtièmes  et  (|uatre 
sous  pour  livre  du  premier,  dont  une  partie  est  éta- 
blie pour  un  terme  indéfini,  et  l'autre  jusqu'à  une 
époque  déterminée. 

Cette  imposition  a  dû  fixer  principalement  notre 
attention,  parce  que  portant  directement  sur  les  re- 
veiuis  de  la  terre  ,  et  s'annoiu^ant  conune  toujours 
proportionnée  à  ses  véritables  produits  ,  elle  offre 
l'idée  de  la  moins  arbitraire  des  impositions  ,  et  de 
celle  dont  la  perception,  exposée  à  moins  de  non-va- 
leurs,doit  être  la  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse. 

Mais  nous  avons  considéré  que  ,  par  des  restric- 
tions successivement  introduites  dans  la  dislribulion 
de  cette  imposition  ,  elle  ne  s'étendait  pas,  dans  la 
réalité,  sur  tous  les  revenus  qu'elle  annon(:ail  devoir 
comprendre;  et  (pie,  tandis  qu'on  y  avait  assujetti 
riuihistrie  et  les  émoluments  de  différents  offices  cl 
commissions,  dont  les  produits,  dépendant  entière- 
ment du  degré  d'activité  et  d'inlelligeiice  de  ce.ix 
qui  les  exercent,  ne  présentent  aucune  base  ( crtaine, 
plusieurs  portions  de  revenus  territoriaux  s'en  trou- 
vaient dispensées  ,  à  raison  d'abonneme^its  et  d'ex- 
ceptions, d'après  lesquels  une  grande  partie  de  nos 
sujets  ne  satisfaisait  paà  à  cette  imposition  dans  l'é- 
tendue que  sa  dénomination  suppose  ,  ce  qui  devait 
produire  des  plaintes  et  des  réclamations  (juil  est  de 
noire  sagesse  de  prévenii-. 

La  seule  suppression  de  ces  abonnements  et  exce|)- 
tions  aurait  ])u  donner  au  produit  de  l'imposition 
des  vingtièmes  un  accroissement  équivalent  à  l'aug- 
mentation de  recette  que  les  circonstances  actuelles 
rendent  nécessaire;  mais  sa  distribution  serait  ton 
jours  restée  inégale  et  incertaine,  tant  qu'elle  n'au 
rait  eu  d'autre  base  que  les  déclarations  trop  souven 
incomplètes    ou    infidèles  des  propriétaires,  ou  d" 
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vérifications  ,  tlont  les  formes  inquiélanles  pour  nos 
sujets  ne  peuvent  ,  par  ce  même  motif,  nous  inspi- 
rer une  entière  confiance. 

Nous  avons  surtout  considéré  que  l'imposition  des 
vingtièmes  aurait  toujours,  par  sa  nature,  l'inconvé- 
nient réel  à  nos  yeux  de  déterminer  la  contribution 
de  nos  sujets  par  la  seule  proportion  de  leurs  rêve" 
nus,  tandis  que  nous  ne  voulons  exiger  d'eux  que 
ce  qui  est  indispcnsablcment  nécessaire  aux  besoins 
de  l'État. 

Celte  dernière  considération  nous  a  principale- 
ment déterminé,  en  laissant  subsister  un  impôt  sur  les 
terres, à  faire  cesser  lesfi)rmes  et  l'incertiludc  du  produ  it 
éventuel  des  vingtièmes,  et  à  substituer  à  cette  impo- 
sition une  subvention  territoriale,  dont  la  somme 
sera  déterminée,  et  dont  la  répartition  n'aura  pas  les 
mêmes  inconvénients. 

Celte  subvention  portera  sur  tous  les  revenus  des 
biens-Êands  et  droits  réels  de  notre  royaume,  sans 
aucune  exception.  Les  domaines  mêmes  de  notre  cou- 
ronne y  seront  assujettis  ;  et  le  premier  effet  de  cette 
disposition  sera  que  l'imposition,  rappelant  ainsi  à 
eHe  les  ùifférents  objets  qui  en  avaient  été  soustraits, 
sera  tellement  distribuée  sur  tout  notre  royaume,  que, 
malgré  sa  fixation  à  quatre-vingts  millions,  exigée 
par  Icsbesoiiisactuels,  nous  pouvons  espérer  queceux 
de  nos  sujets,  qui  paient  sur  leurs  revenus  les  deux 
vingtièmes  effectifs  et  les  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  Vingtième,  éprouveront  plutôt  une  diminu- 
tion qu'une  augmentation.  Celte  espérance  résulte 
naturellement  de  tous  les  calculs  reconnus,  qui  por- 
tent la  totalité  des  revenus  territoriaux  de  notre 
royaume  beaucoup  au-delà  de  huit  cents  millions. 

Un  autre  avantage  aussi  important,  et  dont  les 
cflels  seront  par  la  suite  de  plus  en  plus  sensibles , 
résultera  pour  tous  nos  sujets  de  la  forme  que  nous 
avons  adoptée  dans  l'établissement  de  la  répartition 
delà  subvention  territoriale. 

La  fixation  de  cette  imposition  étant  déterminée  à 
quatre-vingts  millions,  sans  pouvoir  jamais  être  aug- 
mentée quesuivant  la  même  forme  dans  laquelleelle  est 
établie,  la  répartition  qui  en  sera  faite  contradicloi- 
rcment  entre  les  différents  propriétaires  et  entre  les 
diflorcntes  paroisses,  par  les  assemblées  provinciales 
et  municipales,  procurera  nécessairement  les  moyens 
de  comparer  les  forces  des  différentes  généralités  d'a- 
près des  bases  certaines  et  des  calculs  précis,  et  assu- 
rera ainsi  jiar  la  suite  à  chaque  propriétaire  cette 
certitude  consolante,  que  la  proportion  générale  par 
laquelle  sa  cotisation  particulière  sera  réglée  ne 
pourra  être  moindre  ni  différente  pour  aucun  autre 
propriéldire  dans  toute  l'étendue  ùu  royaume,  1 1  que 


tous  contribueront  réellement  dans  la  même  propor- 
tion. 

Dans  l'état  actuel  des  vingtièmes  nul  contribuable 
n'a  intérêt  qu'un  autre  y  satisfasse  avec  cxai  titude. 
Si  l'un  s'y  soustrait,  l'autre  n'en  souffre  pas.  Lors- 
qu'au contraire  l'imposition  sera  déterminée,  que 
chacun  profitera  de  la  contribution  des  autres,  l'in- 
térêtparliculier,  dont  l'effet  est  si  actif  et  si  sûr  lors- 
qu'il est  sagement  dirigé  par  l'administration  ,  les 
évaluations  plus  fidèles,  donneront  les  moyeris  d'en 
découvrir  l'erreur  et  d'en  réparer  les  inexactitudes. 

La  division  de  cette  imposition  entre  les  diffère  n 
tes  provinces  et  les  différentes  paroisses  pourra  dans 
les  premiers  temps  êlre  défectueuse  sous  quelques 
rapports  ;  mais  elle  lésera  mo,»s  que  la  distribution 
actuelle  des  vingtièmes,  el  elle  contiendra  d'ailleurs 
en  elle-même  le  principe  assuré  de  sa  rec.        lion. 

En  effet  la  répartition  de  la  subvenhc.  entre  les 
propriétaires  de  chaque  paroisse  sera  faite  par  les 
membres  des  assemblées  municipales  de  chacune 
d'elles,  c'est-à-dire  jjar  leurs  propres  représentants. 
De  cette  répartition  il  naîtra  dans -chaque  paroisse 
un  taux  commun  qu'il  ne  sera  pas  permis  d'excé- 
der. 

Ce  taux  porté  aux  assemblées  d'élections  ou  de 
départements  et  assemblées  provinciales  procurera 
le  taux  commun  des  élections  ou  départements  et  des 
provinces;enfin  la  comparaison  de  ces  différents  taux, 
remise  sous  les  yeux  de  notre  conseil,  produira  avec 
le  temps  un  taux  commun  dans  toute  l'étendue  de  nos 
états. 

Quoique  nous  ayons  lieu  d'espérer  que  ce  taux 
sera  définitivement  inférieur  dans  toutes  nos  provin- 
ces au  dixième  de  tous  les  revenus  territoriaux  de 
notre  royaume,  nous  avons  jugé  néanmoins  convcr 
nablede  ne  point  diminuer,  quanta  présent,  la  rete- 
nue des  deux  vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour 
livre  que  les  débiteurs  sont  autorisés  à  faire  sur  les 
rentes  qu'ils  ont  contractées.  Les  propriétaires  de  ces 
rentes  n'auront  point  à  se  plaindre,  puisque  leur 
condition  restera  la  même ,  et  qu'elle  aurait  été 
moins  favorable  ,  si,  au  lieu  de  cette  subvention, 
nous  eussions  cherché  à  opérer  le  même  produit  en 
établissant,  comme  par  le  passé,  un  troisième  ving- 
tième. 

A  ces  causes  el  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'a- 
vis de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
statué  et  ordonné  ;  el  par  noire  présent  édil  perpé- 
tuel, disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  el  vous 
plaît  ce  qui  suit. 
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Art.  I.  A  comiilcr  (lu  pieinirr  jtiillol  1788,  iiuus 
;nons  éti-iiit  cl  suppriiiu-,  éteignons  el  supprimons 
l'imposition  cli-s  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour 
livre  (lu  i)rcmier  vingtième  sur  tous  les  biens-fonds 
(le  notre  rnvaumc,  rindustric  el  les  émoluments  des 
offiecsel  droits,  autres  que  eeuxeompris  dans  les  étals 
(pii  s'arrêtent  annuellement  en  noire  eonseii. 

II.  Au  lieu  el  [ilace  desdits  deux  vingtièmes  et 
(juatresouspour  livre  du  premier  vinglièmedes  biens- 
londs,  de  l'industrie  el  des  offices  el  droits,  il  sera 
établi,  à  compter  du  même  jour. premier  juillet  1788, 
une  subvention  tcnitoriale  d'une  somme  annuelle- 
ment déterminée  sur  les  seuls  biens-fonds  de  iiotie 
royaiMwe,  et  sur  tous  sans  cxecption.  louions  en 
conséqucnee  que  les  domaines  de  notie  couronne. 
non  «eulemenl  ceux  tenus  à  litre  d'engagement  jiar 
aucuns  de  nos  sujets,  ou  donnés  à  titre  d'apanage  a 
des  princes  de  notre  sang,  mais  même  ceux  étant 
entre  nos  mains,  soient  soumis,  comme  toutes  les 
autres  propriétés,  au  paiement  de  ladite  subvention 
territoriale. 

UI.  La  somme  de  lasubvenlion  territoriale  qui  en- 
trera en  notre  Inisor  royal  sera  et  (k-meurera  fixée 
à  quatre-vingts  millions  par  v  haipic  armée.  Il  pourra 
néaiunoiiH,  sur  les  propositions  ipii  nous  seront  laites 
par  les  assemblées  provinciales,  être  imposé,  au  man 
la  livre  de  ladite  subvention,  la  somme  qui  sera  par 
nous  jugée  nécessaire  pour  les  déeharg(îs  et  modéra- 
tions que  les  pertes  de  revenus  annuels  pourraient 
exiger,  et  pour  les  taxations  des  collecteurs  des  pa- 
roisses; laquelle  somme  ne  pourr.»  toulel'ois  excéder 
le  sou  pour  livre  de  ladite  subvention,  ni  entrer,  en 
amuii  cas,  en  notre  trésor  royal;  nous  réscrvanl,  à 
l'épocjue  du  dernier  décend)re  i79'>,  terme  de  la  pro- 
rogation du  second  vingtième, suivant  l'édil  du  mois 
de  février  1780,  de  vérifier  si  l'élal  de  nos  finances 
nou'S  permettra  de  procurer  ànossujetspropriétaircs, 
sur  la  fixation  ci-dessus  déterminée  de  la  subvention 
tcnitoriale,  une  dnninution  coi  rcspondanle  à  celle 
dont  ils  auraient  joui,  la  (C.satiou  du  second  ving- 
tième  ariivant. 

IV.  11  sera  annuellement  arrêté,  exiiédié  en  notre 
(  onxilun  l)r(;vet  général  delasubvenlion  tcrrrilmialc, 
contenant  la  distribution  delà  sommé  totale  de  la- 
dite subvention  entre  toutes  les  provinces,  générali- 
tés el  élections  ou  autres  arrondissements.  .Seront  d(  s 
expédilions  dudit  brevet  général  déposées  cba(pie 
année  aux  greffes  tle  nos  chand)res  des  comptes  el 
de  nos  cours  des  aides  ;  et  des  extraits  d'il  elui  pour 
(  haque  généralité  envoyés  à  nos  bureaux  des  finances 
en  la  même  forme  prescrite  p,ar  notre  dé(  lai  alion  du 
l'J  février  1780,  pour  le  brevet  général  de  la  laill'-  , 
lies  impositions  accessoires,  eldela  caj)italion  de  nos 
pays  d'élections  et  |iays  (  (Uiipiis. 


V.  11  sera  i>arcillcnicnt  expédié  annuellement  cr^ 
notre  conseil  un  second  br(;vel  des  sonnnes  dont  , 
aux  termes  de  l'artieles  111  ci- dessus  ,  nous  aurons 
autorisé  l'imposition  dans  cliaquepro\ince,  au  mare 
la  livre  de  la  subvention  territoriale,  sur  ies  proposi- 
tions des  assemblées  provmciales.  Les  exi>éditions 
dudil  second  brevet  seront  déposées,  elles  extraits 
d'icelui  adressés  en  la  même  forme  prescrite  j-ar  l'ar- 
ticle précédent  pour  le  brevet  général  de  ladite  sub- 
vention. 

VI.  La  somme  fixée,  po.ir  cliacpic  généialité  ou 
])roviuce  de  pays  d'étals,  par  le  brevet  général  de  la 
subvention  arrêtée  en  notre  conseil  d'état  ,  ser.a  re- 
partie dans  chacune  d'elles  ji.ir  lesdits  états;  ettpiant 
aux  autres  généralités  el  provin  es  ,  la  somme  fixée- 
par  ledit  brevet  général  ,  pour  cliacpie  élection  ou 
arrondissemonl  desdiles  provinces ,  sera  répartie 
entre  cbacjue  paroisse  ou  communauté  par  les  ;is- 
semblées  supérieures  ou  inférieures  y  établies,  selon 
les  l'èglements  (jui  seront  j)ar  nous  arrêtés  pour 
chaque  province  ou  généralité  ;  de  manière  (pu^ 
chaque  paroisse,  avant  (pi'il  soit  procédé  à  la  répai-- 
lition  de  l'imposition  sui-  les  propriétés  particulières, 
connaisse  la  portion  fixe  el  déterminée  de  la  subven- 
tion territoriale  (pi'elle  sera  tenue  d'acquitter. 

^  II.  La  portion  contributive  de  chaque  i)aroisse 
étant  ainsi  déterminée  sera  di>lrllnice,  jiar  l'assem- 
blée n.unicipale  de  cette  même  paroisse,  sur  tous  les 
bieus-londs  (pii  y  seront  situés,  sans  aucune  distinc- 
tion, au  marc  la  livre  de  l'évaluation  des  revenus 
desdits    biens-fonds. 

VIII.  Tous  les  fonds  ou  droits  réels,  productifs 
ou  susce[)tibles  des  revenus  annuels,  seront  imposés 
annuellement  dans  les  rôlesde  chaque  paroisse,  selon 
révalualion  desdits  revenus,  soit  que  lesdites  proprié- 
tés soient  louées,  exploitées  ou  occupées  par  les  jn-o- 
])riélaires,  même  les  châteaux,  maisons  d'habitation  , 
de  plaisance  ou  autres,  elles  parcseljardi<]s  ;  savoir, 


lesdils 


par( 


ardins  selon   l'étendue  du    terrain 


tpi'ils  occuperont,  et  qui  sera  réputé  de  la  meilleure 
ipialité  des  ti^rres  de  la  paroisse  ;  el  toutes  les  maisons 
ou  autres  bâtiments,  d'après  l'estimation  de  leur  va- 
li  ur  localive.  de  manière  toutefois  que  les  châteaux 
ne  puissent  être  imposés  au-delà  du  double  de  la 
maison  la  plus  considérable  de  la  paroisse. 

IX.  Les  fiitaieshors  des  parcs  et  jardins  ne  seront 
pas  iuq)osées  annuellement, maislorsde  leurs  coupes 
seulement.  L'imposition  desdites  coupes,  lorsqu'elles 
'  auronl  lieu,  sera  réglée  au  même  taux  auquel  seront 
!  imi)osés  les  revenus  annuels  de  la  paroisse  où  la  fu- 
I  laie  sera  située.  Ladileinq)ositinn  sera  acquittée  dans 
!  les  mêmes  thermes  des  adjudications  desdiles  coiq)cs  , 
!    qui  auront  été  passées  -par  les  propriétaires,  ou  de  [■'■ 
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durée  de  leur  expioltalioii.  Le  produit  de  l'imposi- 
tion appartiendra  à  la  généralité  dont  les  futaiis  fe- 
ront partie,  et  sera  placé  en  efiets  permis  par  l'édit 
d'août  17/Î9,  pour  servira  acquitter,  jusqu'à  concur- 
rence du  revenu  annuel  desdits  elfels,  une  portion  de 
la  subvention  territoriale  fixée  pour  ladite  généralité, 
dont  chaque  propriétaire  éprouvera  en  conséquence 
une  diminution  annuelle  ,  en  proportion  de  sa  coti- 
sation. 

X.  La  comparaison  des  rôles  de  chaque  |)aroisse 
par  les  assemblées  supérieures  et  iuléricurcs  de 
chaque  province  donnera  le  taux  commun  de  chaque 
partie  de  la  province,  et  successivement  de  la  géné- 
ralité, en  proportion  du  dixième  clîeotif;  et  de  la 
coirparaison  de  ces  taux  communs  par  chaque  pro- 
vince ou  généralité  résultera  le  taux  général  du 
royaume. 

XL  Lorsque  le  taux  commun  du  royaume  aura 
été  fixé  d'après  une  expérience  suffisante,  aucune 
généralité,  élection  ou  paroisse  ne  pourra  être  impo- 
sée au-dessus  dudil  taux  général  ;  comme  dès  à  pré- 
sent aucun  contribuable  ne  pourra  être  taxé  au-des- 
sus du  taux  particulier  de  chaque  paroisse  ;  nous  ré- 
servant et  à  notre  conseil  la  connaissance  des 
réclamations  des  provinces,  généralités,  élections  et 
paroisses,  sur  la  fixation  deleurs  impositions;  et  d'ex- 
pliquer plus  amplement  par  la  suite  nos  intentions 
sur  la  forme  dans  laquelle  ies  réclamations  des  con- 
tiibuables  seront  jugées  par  les  juges  qui  en  doivent 
connaître. 

Xil.  Dérogeons,  par  noire  présent  édit,  aux  dis- 
positions de  l'édit  du  mois  de  mai  1749,  des  lettres- 
patentes  du  10  novembre  suivant,  et  des  édils  de 
novembre  1771  et  février  1780.  N'entendons  néan- 
moins rien  innover,  quant  à  présent,  aux  dispositions 
des  susdits  édits,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  des 
deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier 
vingtième  sur  les  rentes  par  nous  dues  à  nos  sujets, 
et  soumises  à  ladite  retenue,et  celles  que  tous  débiteurs 
de  rentes  cor>stituées  continueront  de  pouvoir  faire 
comme  par  le  passé,  et  qui  auront  également  lieu  à 
l'avenir  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement 
ordonné,  pour  toutes  les  rentes  dues  par  nos  sujets 
indistinctement,  si  l'exemption  desdites  impositions 
n'a  pas  été  stipulée  par  les  contrats  de  constitution 
desditcG  rentes,  en  vertu  des  lettres-patentes  par  nous 
accordées,  à  l'effet  de  permettre  lesdites  conven- 
tions. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Lu  L'I  publié,  le  roi  séant  en  son  iit  de  justice,   »t  re- 
gistre au  greffe  de  la  cour,  requérant  le  procureur  général 
flu  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  co- 
l)ii'S  C'jllationnc''s  dudil  cdit  envoyées  aux  hailliaKCS  et    I 
Inlrod, 


sénéchaussées  du  ressort  ,  pour  y  être  pareillement  lu  , 
publié  et  registre.  Knjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  ceililicr  la  cour 
au  mois.  Fait  en  parlement^  le  roi  tenant  son  lit  de 
justice,  à  Versailles,*  le  six  août  mil  sept  cent  ,qualre- 
vmgl  .sept. 

SifJftC  LtliKET. 


Piocès-vctlud  de  ce  qui  s'est  jiasié  au  lit  de  jus- 
tice,  tenu  par  le  toi  à  f^crsaiUes,  le   lundi   C 
août  1787. 

Ordre  de  la  séance  et  de  la  marche,  en  In  forme 
accoutumée j  après  lequel  cm  lit  ce  qui  .suit: 

Lerois'étantassisetcouvertjM.legarde  des  sceaux 
a  dit  par  son  ordre  que  sa  majesié  com'.'iandait  que 
l'on  prit  séance  ;  après  quoi  le  roi  ayant  ôlé  et  rtsnis 
son  chapeau  a  dit  : 

n  Messieurs,  il  n'appartient  point  à  mon  parlement 
de  douter  de  mon  pouvoir,  ni  de  celui  que  je  lui  ai 
confié. 

»  C'est  toujoilrs  avec  peine  que  je  medéc4de  à  faire 
usage  de  la  plénitude  de  mon  autorité,  et  à  m'écarter 
des  formes  ordinaires;  maî^  mon  parlement  m'y  «on 
traint  aujourd'hui,  et  le  salut  de  l'État,  qui  est  la 
première  des  lois,  m'en  fait  un  devoir. 

Mon  garde  des  sceaux  va  vous  faire  connaître  mes 
inientions.   » 

)M.  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers 
le  roi, agenouillé  à  ses  pieds  pour  recevoir  sesordres, 
descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et  couvert  ,  après 
avoir  dit  que  le  roi  permettait  que  l'on  se  ciiuvrît  ,  a 
dit: 

Messieurs ,  vous  n'avez  pas  pu  douter  que  !a  ré-  - 
solution,  prise  par  le  roi  de  recourir  à  de  nouveaux 
impôts  pour  rétablir  l'ordre  dans  ses  finances    n'ak 
été  le  résultat  des  plus   mûres   délibérations. 

Pour  mieux  s'assurer,  dans  le  choix  des  e.ijpé- 
dients,  de  la  sagesse  de  ses  conseils  ,  sa  majesté  y  a 
appelé  de  toutes  les  provinces  de  son  royaume' de? 
hommes  que  l'estime  publique  indiquait  à  sa  con- 
fiance dans  les  différents  ordres  de  l'État. 

Tous  les  grands  objets  de  l'administration  des  fi- 
nances ont  été  examinés,  discutés,  approfondis  dans 
ces  séances  mémorables,  avec  un  zèle  éclairé  et  une 
loyauté  réciproque  dontlanation  entière  estinstruite 
et  persuadée. 

C'est  du  milieu  de  ces  conférences  solennelles  que 
sortent  l'édit  et  la  déclaration  auxquels  sa  majesté 
imprime  aujourd'hui  le  sceau  des  lois. 

31 


242 


Les  comptes  de  dépense  et  de  recette  ont  été  mis 
sous  les  yeux  des  notables.  Tous  les  bureaux  ont  re- 

(uiiiiu  dans  les  finiiices  du  roi  un  déCiell   eonsidéia- 

Jamais  [lai  eonséiiuenl  un  nouvel  examen  des  rc- 
venuxl  (l.sdiarges  derKtat  n'a  élé  moins  nécessaire, 
Mrssiturs,   (lu'au   luoniint  où  \ous  Tavez  demandé. 

Le  roi  s'est  \u  dans  l'aUernalive  d'aceroîtie  la 
ma.^se  des  impôts,  ou  de  maiiipier  à  ses  engagements 
et  à  ceux  des  rois  ses  prédécesseurs,  envers  les  ciéan- 
ciers  qui  ont  lonlic  leur  lortune  ;»  l'J'^tal-,  et  !a  voix 
publiipie  lui  a  dit,  ci>inme  la  justice,  ([uc  riionneur 
du  gouvernement  français  était  le  premier  besoin  de 
la  nation. 

Ainsi,  réduit  à  la  triste  nécessité  d'augmenter  les 
impositions,  le  roi  a  dû  préférer  les  tributs  (pii  se- 
ront payés  à  son  Iresoi  par  la  classe  la  |)lus  iiisée  de 
ses  sujets. 

Mais,  en  ordonnant  une  augmentation  sur  le  tim- 
bre, le  roi  a  assigné  un  terme  à  cet  impôt;  et,  en 
exigeant  une  subvention  territoriale  qu'il  espère  ne 
devoir  pas  s'élever  à  la  valeur  réelle  des  deux  ving- 
tièmes déjii  établis,  sa  majesté  a  reeidé  d'une  année 
l'époque  de  son  produit,  pour  iixer  les  bases  qui 
doivent  en  déterminer  l'-application  avec  l'équité  la 
plus  évidente. 

Maintenant,  pour  consoler  son  cœur  de  n'exercer 
que  sa  puissance  dans  un  temps  où  il  ne  voudrait 
manifester  à  ses  peuples  (pie  son  amour  ,  le  roi  peut 
se  rendre  à  lui-même  le  témoignage  de  n'avoir  né- 
gligé aiunin  des  moyens  qui  lui  ont  élé  indiqués  par 
rassemblée  des  notables  ,  soit  pour  réparer  le  de- 
sordre de  ses  finances,  soit  pour  ralfernùrla  confiance 
jiubliipie,  en  rendant  à  jamais  inviolable  la  sainteté 
de  ses  engagements. 

Sa  majesté  a  d'abord  déclaré  <pie  le  ])oids  des  nou- 
velles impositions  n'excéderait  ni  !a  mesure  ni  la  du- 
lée  des  véritables  besoins  de  l'Etat. 

I/accomplissement  de  cette  parole  rov aie  ne  sera 
])Ius  garantie  par  un  seul  liomme  ,  fpieUpic  digne 
qu'il  puisse  êlrt^  de  la  confiance  du  roi  et  de  l'cslime 
publi(pie.  Sa  majesté  vient  d<  créer  \\u  nouveau  con- 
seil des  fiuance^,  dont  la  sui  •■illani-e  et  l'activité  en 
garantiront  l'exécution,  cl  remiillnint  par  là  le  vuui 
du  souverain  et  les  cspéi  mecs  de  la  nalioii. 

Dans  le  même  temps  sa  majesté  ;i  foraulk'uient 
ilnnoneé  (pTelie  allait  réduire  et  bonifiei',  au  moins 
de  (luaraiile  millions  ,  les  dépenses  et  les  recettes 
annuelles  de  son  trésor. 

(^es  Ixniifieations  cl  ces  économies  sont  déjà  elfcc- 
luées,  Messieurs,  pour  plus  de  \  ingt  millions,  et  <Hes 
sont  si  irrévocablement  arrèiées  .   oii'i-Mcs  .tV>i.i[  ilé'a 


partie  des  fonds  destinés  à  coinbler  le  déficit  des  fi- 
nances. 

L'exécution  a  suivi  de  près  la  promesse  du  sou- 
verain :  elle  va  la  remplir  tout  entière,  elle  \a  mè:iie 
la  surpasser;  et  la  n;  tion  doit  trop  de  coiifiame  et 
de  respect  à  son  roi.  pour  pouvoir  douter  de  cette 
importante  et  procliaine  réduction. 

La  méfiance  jjubliquc  serait  dans  «e  moment  l'olis- 
tacle  le  plus  dangereux  que  l'on  pût  opposer  au  bien 
général  dont  le  gouvernement  s'occupe. 

Une  administration  prudente  et  éclairée  doit  mé- 
diter en  effet  les  objets  des  réformes  (pi'elle  prépare, 
en  i)aicourantsans  precipilation  toutes  les  branches 
des  dépenses  jjubliques. 

Rien  n'est  plus  facile  sans  doute  et  plus  éblouis- 
sant (pie  des  suppressions  promptes  cl  irréfléchies  ; 
mais  rien  n'est  plus  digne  aussi  des  délibérations  et 
des  précautions  d'uii  gouvernement  sage,  que  d'évi- 
ter dans  la  réforme  des  abus  ces  décisions  brusques 
et  indiscrètes,  qui  compromettraient  la  dignité  du 
trône,  les  intérêts  de  la  justice  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 

Un  court  intervalle  suffira  pour  garantir  l'admi- 
nistration detousces  dangers  qui  l'environnent  dans 
ce  moment. 

Dès  le  mois  de  janvier  prochain  les  peuples  ver- 
ront exécuter  l'ordre  que  le  roi  a  donné  de  leur 
communicpier  clia(]ue  année  ,  par  la  voie  de  l'im- 
pression ,  l'état  des  receltes  et  des  dépenses  du 
trésor  pid)lic. 

Or,  Messieurs  ,  par  l'étal  des  recettes  la  nation 
connaîtra  successivement  le  produit  des  nouveaux 
impôts.  Si  le  timbre  s'élève  au-dessus  de  la  somme 
précise  qu'il  est  évidemment  nécessaire  d'en  retirer, 
cet  excédant  sera  aussitôt  compensé  par  une  égale 
diniinulion  sur  les  impôts  les  plus  onéreux. 

Par  l'état  des  dépenses  publiques  ,  tous  les  su- 
jets du  roi  pourront  évaluer,  avec  autant  de  préci- 
sion (pie  de  facilité,  les  économies  (pii  leur  ont  élé 
promises. 

Tels  sont  les  engagements  soleiuiels  du  gouverne- 
ment. Refuser  d'y  croire,  et  en  consé(juencc  refuser 
i\v.  II!  seconder.  (  (•  serait  leiéduireà  l'impossibilité  de 
les  rem|)lir. 

('e  n'est  donc  pas,  Messieurs,  pour  envelopper  le 
tableau  de  ses  finances  de  ténèbres  mystérieuses  , 
([ue  le  roi  n'a  point  communi(pié  à  son  parlement 
les  ('tats  qui  viinnent  d'être  vérifiés  pu"  une  assem- 
blée respectable,  dont  prcsipie  tous  Icscliefs  d»^b  cours 
souveraines  ont  clé  iucmhrcs. 

I.c  roi  ne  se  méfiera  jamais  delà  magistrature;  il 
ne  doute  ni  de  vos  lumières,  ni  du  /.èle  (font  von* 
êtes  animés  jioui'  son  service  et  );oui  sa  gli-ire 


M.iis  il  a  considéré  (|iic,  par  la  constilution  de  la 
monarchie  ,  il  est  le  sciil  adminlstralciir  de  son 
royal!  me; 

Qu'il  doil  harismellre  son  autorité  à  ses  descen- 
dants,  telle  ipTil  Ta  reeue  de  ses  augustes  ancêtres; 

Que  les  cireonslanccs  sont  trop  urf^enles  pour  s. 
concilier  avec  de  nouveaux  délais  qui  seraient  hien- 
tôl  une  calamité  publique; 

Que  la  eonvidiiHi  des  hesoitis  de  l'Etat  est  indu- 
hilahle  pour  toute  la  nation  ,  comme  pour  vous- 
mêmes; 

Qu'une  crise  malheureuse,  mais  momentanée, dans 
ses  linances  no  doit  point  introduire  des  lormes  inu- 
sitées dans  la  vérification  de  ses  lois  sur  celte  matière; 

Qu'en  écartant  de  son  administration  intérieure 
le  voile  qui  la  couvrait ,  il  ne  doit  point  se  départir 
des  règles  ordinaires  desasagessc  pour  le  maintien  de 
sa  suprême  puissance  ; 

Enfin,  que  les  communications  insolites  ,  récem- 
ment accordées  par  sa  iionté  à  l'assemblée  des  no- 
tables ,  ne  doivent  ])oint  (  hanger  l'exercice  ordi- 
naire de  son  autorité  dans  ses  cours. 

Les  précautions  que  le  roi  a  prises  pour  prévenir 
et  empêcher  enicacement  le  désordre,  auquel  il  op- 
pose dans  ce  moment  des  lenièdes  si  douloureux 
pour  son  cœur,  méritent  la  plus  entière  confiance 
de  ses  tribunaux  et  de  ses  peuples. 

S.  M.  me  permet  de  renouvelcn-  ici  en  son  nom 
toutes  les  promesses  qu'elle  vient  de  faire  aux  no- 
tables de  son  royaume. 

Cet  engagement  sacré  n'est  point  une  vaine  conso- 
lation, suggérée  par  la  circonstance  ,  pour  adoucir 
les  sacrifices  qu'on  demande  aux  peuples. 

On  travaille  avec  ardeur,  sous  les  yeux  et  sous  les 
ordres  du  roi.  à  l'exécution  de  ses  plans  d'économie, 
et  la  nation  en  éprouvera  incessamment  les  salutaires 
effets. 

Après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  à  M.  le 
premier  président  qu'il  pouvait  parler.  Aussilô  tM. 
le  premier  président  et  tous  messieurs  s'étant  inis  à 
genoiuXjM.lcgarde  des  sceaux  a  dit:  Le  roi  ordonne 
que  vous  vous  leviez.  M.  le  premier  président  et  tous 
messieurs  levés,  restés  debout  et  découverts  ,  M.  le 
premier  président  a  dit  : 

Sire,  voire  parlement  nous  a  chargé.,  attendu  le 
lieu  où  II  plaît  à  V.  M.  de  tenir  son  lit  de  justice,  et 
dans  le  cas  où  seraient  portés  en  celle  séance  aucuns 
édils,  déclarations  ou  lettres-patentes,  ou  autres  ob- 
jets qui  n'auraient  pas  été  communiqués  à  votre  par- 
lement ,  pour  en  être  délibéré  au  lieu  et  en  la  ma- 
nière accoutumée;  ensemble,  au  cas  où  il  serait  in- 
iroduil  des  poi sonnes  étrangères,  et  où  en  voire  prif 
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1  scnce  il  serait  demandé  à  votre  parlement  des  suf- 
frages qui  ne  pourraient  être  donnés  à  voix  haute  el 
librement,  votre  parlement  ne  peut,  lu;  doit,  ni  n'en- 
tend donner  son  avis,  ni  prendre  aucune  part  à  ce 
qui  pourrait  être  fait  en  la  présente  séance  ;  et,  daris 
le  cas  où  il  plairait  à  V,  M.  de  faire  publier  les  édit 
et  déclaration  sur  lesquels  il  a  déjà  délibéré,  votr 
i  parienient  nous  a  chargé  de  vous  réitérer  nos  très 
I  liUMd)les  et  très  respect  muscs  représentations,  el  d'à- 
voir  l'iionneur  de  vous  dire  en  son  nom  :  ■ 

Que  les  vrais  intérêts  de  V.  M.,  inséparables  d- 
ceux  de  la  nation,  sont  les  seuls  motifs  qui  ont  con- 
duit votre  parlement  dans  toutes  ses  délibérations. 

Il  se  trouve  placé  d'une  part  entre  V.  M.,  à  la- 
quelle il  est  attaché  par  les  liens  du  respect  et  de  l'o- 
béissance ,  et  dont  il  aura  toujours  à  cœur  de  méri- 
ter les  bontés;  et  de  l'autre,  entre  vos  sujets  ,  pour 
lesquels  votre  parlement  doit  solliciter  sans  cesse 
votre  justice. 

Votre  parlement  conçoit  difficilement'  comment 
on  a  pu  conseiller  à  V.  M.  de  déployer  l'appareil  tie 
la  puissance  suprême  dans  une  circonstance  où  il 
avait  lieu  d'espérer  de  ne  voir  éclater  que  la  bien- 
faisance et  la  justice  de  votre  majesté. 

Il  vous  supplie.  Sire,  de  prendre  en  considération 
que  dans  la  crise  où  se  trouve  l'État,  crise  annoncée, 
avouée  et  reconnue  dans  l'assemblée  des  notables 
votre  parlement  ne  pouvait  délibérer  légalement 
qu'avec  le  secours  des  connaissances  et  des  lumières 
qu'il  a  sollicitées,  et  qui  pouvaient  seules  guider  et 
déterminer  l'assemblée  auguste  à  laquelle  ont  été 
adressés  ,  de  la  part  de  "V.  M.,  les  édit  et  déclaration 
soumis  à  sa  délibération. 

Votre  parlement, affligé  d'avoir  eu  à  donner,  de- 
puis la  ans,  son  suffrage  sur  les  impôts  accumulés  , 
et  dont  les  projets  présentés  porteraient  la  masse 
jus(iu'-.  plus  de  deux  cents  millions  d'accroissement 
depuis  l'avènement  de  V.  M.  à  la  couronne,  il  n'a 
pas  cru  avoir  des  pouvoirs  suffisants  pour  se  rendre 
garant  de  l'exécution  des  édits  vis-à-vis  de  vos 
peuples,  qui  ne  connaissent  point  de  bornes  à  leur 
amour  et  à  leur  zèle,  mais  qui  voient  avec  effroi  les 
Fuites  fàciieuses  d'une  administration,  dont  la  déj^ré- 
dalion  excessive  ne  leur  parait  pas  même  possJole 

Le  principe  constitutionnel  de  la  monarchie  fran 
caise  est  que  les  impositions  soient  conse«lies  pai 
ceux  qui  doivent  les  supporter  :  il  n'est  pas ,  Sire 
dans  le  cœur  d'un  roi  bienfaisant  d'altérer  ce  prin- 
cipe qui  tient  aux  lois  primitives  de  votre  État,  à 
celles  qui  assurent  l'autorilé  et  qui  garantissent  l'o- 
béissance. 

Si  votre  parleuienl  a  cru  depuis  plusieurs  années 
pouvoirrépondrc  à  V.  M.  de  l'obéissance  despeiqdes 
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en  matiè'ie  d'impôt ,  il  n  souvonl  pins  rnnsiiltc  son 
'/ple  que  son  pouvoir  ,  puisqu'il  osl  déiuonlié  que  le 
Iroisiîme  vingtième  rr.'ipas  pu  être  payé  dans  plusieurs 
provinces  i\6  votre  royaume;  et  les  administrateurs 
les  plus  actifs  pour  la  perception  n'ont  pas  cru  pru- 
dent d'ajouter  la  peine  de  la  contrainte  au  dét'aul  du 
pouvoir  des  contribuables. 

Souvent  aussi  voire  parlement,  qui  a  cru  voir  le 
terme  de  la  libération  des  dettes,  l'étendue  des  se- 
cours et  la  quotité  déterminée  de  l'impôt,  s'est  laissé 
éblouir  par  les  illusions  que  lui  ont  faites  successive- 
ment plusieurs  des  administrateurs. 

L'espoir  de  la  libération  prochaine  de  l'Etat  est , 
Sire,  une  perspective  si  douce  pour  les  magistrats, 
et  si  désirable  pour  les  piuples,  que  votre  parlement 
doit  être  excusé  s'il  s'est  laissé  tromper  par  les  an- 
nonces qu'il  voyait  insérées  dans  chaque  édit,  par 
un  administrateur  qui  a  su  desservir  votre  parlement 
auprès  de  votre  majesté,  et  faire  protéger  auprès  du 
trône  ses  dissipations. 

Dans  ce  moment.  Sire,  ou, après  cinq  ans  de  paix 
tout  espoir  de  soulagement  prochain  est  perdu,et  où 
TDS  sujets  se  trouventencore  menacé  d'une  surcharge 
à  laquelle  ils  ne  voient  plus  île  terme, vos  magistrats 
ne  peuvent  accorder  un  acquiescement  que  votre 
parleruent  donnerait  sans  qualité,  s.njs  fruit ,  et  sans 
elTet  pour  le  service  de  V.  M.,  à  des  demandes  qu 
excèdent  les  facultés  de  vos  sujets. 

La  nature  des  impôts  proposés  a  affligé  votre  par- 
lement, au  point  qu'il  a  eu  peine  à  se  livrera  quelque 
détail  sur  les  malheurs  qu'ils  annoncent. 

I,e  timbre  ,  plus  désastreux  que  la  gabelle  (|ue 
votre  majesté  a  jugée  et  condamnée  ,  a  excité  une 
consternation  générale  dans  le  cœur  de  tous  vos  su- 
ets.  Le  timbre  tend  à  établir  une  sorte  de  guerre 
intestine  entre  tous  les  ordres  des  cilovens;  il  va  jus- 
qu'à inquiéter  dans  leurs  retraites  les  laboureurs 
jcjui  voudraient  profiler  de  la  liberté  du  commerce 
des  blé-  (pie  votre  majesté  vient  d'établir  par  une 
loi  récente  :  le  commerçant  ne  serait  pas  plus  tran- 
quille dans  ses  opérations  condiinées  ,  que  le  mar- 
chand à  son  comptoir  dans  son  trafic  de  détail. Tous 
auraient  à  redouter  également  l'inquisition,  la  vexa- 
lion  et  l'extension,  cara(  tères  inséparables  du  projet 
seul  de  la  déclaration  sur  le  timbre,  et  (jui  la  rendent 
entièrement  inadmissible. 

L'impôt  présenté  sous  la  dénomination  de  subven- 
tion territoriale  a  le  même  caractère  d'immoralité. 
Au  lieu  de  l'imposition  des  vingtièmes,  qui  est  par  sa 
nature  une  imposition  de  quotité, dont  chaque  con- 
tribuable est  quitte  quand  il  a  payé  une  portion  fixe 
cl  déterminée  sur  ses  revenus,  on    conseille  à   votre 


majesté.  Sire,  une  imposition  nouvelle  qui  établit 
entre  les  provinces  une  sorte  de  jalousie  au  profit  du 
fisc,  entre  les  élections  d'une  même  généralité  une 
recherche  respective  tendante  toujours  à  la  surchar;;c 
entre  les  habitant:»  d'une  même  paroisse,  une  contri- 
bution solidaire  qui  expose  chaque  citoven  à  une  dis- 
sension domesliipie,  établie  et  formenléc  tous  les 
jours  par  le  gouvernement  ;  dissension  capable  de 
mettre  aux  prises  les  pères  et  les  enfants,  <  haque 
membre  d'une  même  famille,  les  seigneurs  et  les 
vassaux  ;  personne  ne  pouvant  savoir  au  juste  h  quel 
terme  peut  finir  la  contribution  dont  il  peut  être  re- 
devable à  l'Étal, 

Dans  l'impossibilité  où  se  trouve,  Sire,  votre  par- 
lement de  voter  pour  des  impositions  aussi  accablantes, 
il  ne  peut  que  réitérer  les  instances  les  plus  vives  à 
l'effet  de  supplier  votre  majesté,  pour  le  maintien  de 
son  autorité, pour  la  gloire  de  son  règne, pour  le  réta- 
blissement de  ses  finances,  qu'il  vous  plaise  accorder 
la  convocation  desÉtats-Généraux,  qui  seuls  peuven 
sonder  les  plaias  pi'ofondes  de  votre  État,  et  donner 
à  votre  majesté  des  conseils  utiles  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'administration,  relatives  aux  corrections  , 
améliorations  et  suppressions  nécessaires  à  exécuter 
dans  chacun  des  déparlements  des  finances. 

Si  malgré  les  supplications,  les  instances  et  repré- 
sentations de  votre  parlement,  votre  majesté  croyait 
encore  devoir  déployer  son  pouvoir  absolu,  votre 
parlement  ne  cesserait  d'employer  tout  son  zèle,  et 
d'élever  la  voix,  avec  autant  tle  fermeté  que  de  res- 
pect, contre  des  impositions  dont  l'essence  serait 
aussi  funeste  que  la  perception  en  serait  illégale. 

Son  discours  fini,  M.  le  garde  des  sceaux  est  monté 
vers  le  roi, s'est  agenouillé  pour  prendre  ses  ordres; 
descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  dit  : 

"  Le  roi  ordonne  que,  par  le  greffier  en  chef  ile 
son  parlement,  il  soit  fait  lecture,  les  portes  ouvertes, 
de  l'édit  portant  suppression  des  deux  vingtièmes  et 
quatre  sous  pour  livre  du  premier,  et  établissement 
d'une  subvention  territoriale.   » 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  inessirePaul-Cliarlcs 
Ciitdiu-Lebret,  greffier  en  chef  civil,  s'est  avancé  à  la 
place  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  a  reçu  de  lui  l"c- 
dil;  revenu  en  sa  jjlace,  debout  et  découvert,  en  a 
fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du 
roi  qu'ils  pouvaient  parier. 

Aussitôt  les  gens  du  ni  s'uiant  mis  à  genoux,  M  le 
garde  des  sceaux  leur  a  dit  : 

Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez.  ;  eux  le- 
vés, restés  debout  et  tiécouvcrts,  mrssire  Antoine- 
Louis  Seguier,  avocat  dudit  seigneur  roi ,  portant  la 
parole,  ont  dit  : 
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Sire,  au  milieu  de  l'appareil  imposant  de  la  sou- 
veraineté, réduits  en  quelque  sorte  à  un  silence 
respectueux,  nous  osons  à  peine  élever  nos  regards 
jusqu'aux  pietls  de  votre  majesté.  Mais  si  nous  aper- 
cevons auprès  du  trône  la  puissance  et  l'autorité  , 
nous  V  reconnaissons  également  la  bonté  ,  première 
vertu  des  rois,  et  la  confiance,  qui  nous  invite  à  rem- 
plir toutes  les  fonctions  de  notre  ministère. 

li'édit  dont  votre  majesté  vient  d'ordonner  lec- 
ture présente  à  vos  sujets  une  contribution  d'au- 
tant plus  onéreuse  qu'elle  est  assise,  non  pas  sur  le 
revenu  ,  mais  sur  le  fonds  même  des  propriétés.  Le 
territoire  entier  de  la  France  est  imposé  plutôt  que 
les  particuliers,  qui  seront  contraints  de  payer  pour 
les  portions  mêmes  de  leurs  héritages  demeurées  in- 
cultes, et  reconnues  pour  être  véritablement  stériies. 

Nous  ne  craignons  point  d'exposer  aux  regards 
de  votre  majesté  les  justes  alarmes  du  cultivateur, 
interdit  eu  apprenant  qu'il  va  tievenir  débiteur  de 
l'État,  pour- sa  part  d'une  subvention  territoriale  de 
quatre-vingts  millions, indépendamment  du  sou  pour 
livre;  en  soi  te  (ju'en  ajoutant  à  celte  nouvelle  im- 
position la  taille,  l'industrie,  la  capitation  ,  la  ga- 
belle,les  aides  et  les  droits  d'entrée  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  ,  il  ne  sera  aucun  de  vos  sujets  qui  ne 
porte  au  tVésor  royal  au  moins  le  tiers  de  son  revenu. 

Mais  ce  qui  doit  mettre  le  comble  à  l'infortune  pu- 
blique c'est  que  cette  imposition  ,  dont  l'établisse- 
ment est  laissé  à  l'arbitrage  des  assemblées  provin- 
ciales, sur  les  états  qui  leur  seront  adressés  sans  au- 
cune espèce  de  vérification  légale,  n'a  d'autre  terme 
que  celui  des  besoins  de  l'État ,  et  celte  durée  indé- 
finie épouvante  les  citoyens  de  tous  les  ordres  ,  lors 
même  que  leur  amour  les  sollicite  de  tout  sacrifier 
pour  l'intérêt  général  de  la  patrie.  "Votre  majesté 
sans  doute  doit  tout  attendre  de  leur  zèle,  de  leur 
fidélité  ,  de  leur  dévouement  ;  mais, quand  ce  grand 
mouvement  de  patriotisme  a  opéré  un  sacrifice  vo- 
lontaire,le  citoyen  jette  un  regard  de  douleur  sur  ses 
enfants;  il  se  plaint  à  lui-même  de  l'abandon  qu'il  est 
contraint  de  faire  d'une  partie  de  son  patrimoine, 
qui  est  enlevée  à  l'éducation  de  sa  famille  ;  il  est 
tenté  de  regretter  sa  fécondité.  Il  négligera  la  culture 
de  ses  terres,  les  abandonnera  tout  à  fait,  ou  peut- 
être  le  désespoir  le  portera  à  les  vendre.,  et  à  placer 
en  viager  le  produit,  pour  conserver  son  ancien  état, 
et  trouver  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  de  tout 
ce  qui  l'environne. 

Nous  ne  pouvons  dissimuler  à  votre  majesté  ces 
vérités  affligeantes  ;  mais  le  devoir  de  notre  ministère 
nous  force  d'obéir  à  la  volonté  connue  de  votre  ma- 
eslé. 


Nous  requérons  qu'au  pied  de  l'édif,  dont  lec- 
ture  vient  d'être  faite,  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  pu- 
blié, votre  majesté  séante  en  son  lit  de  justice,  et  re- 
gistre au  greffe  de  la  cour,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  et  copies  collationnées  envoyées 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y 
être  pareillement  lu,  publié  et  enregistré  :  enjoint  à 
nos  substituts  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la 
cour  au  mois. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  monté  vers  le  roi 
mit  un  genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été 
aux  opinions,àMonsieur,àM.le  comte  d'Artois, à  MM. 
princes  du  sang,  à  MM.  les  pairs  laïques,  à  MM.  les 
grand  écuyer  et  grand  chambellan  ;  et,  revenu  passer 
devant  le  roi ,  lui  a  fait  une  profonde  révérence  ,  a 
pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  ,  mare- 
chaux  de  France, des  capitaines  des  gardes  du  corps; 
puis  descendant  dans  le  parquet,  à  MM.  les  prési- 
dents  de  la  cour,  aux  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  venus  avec  lui  ;  aux  secrétaires  d'état 
aux  conseillers  d'honneur  ,  aux  présidents  des  en- 
quêtes et  requêtes,  et  aux  conseillers  de  la  cour;  et 
remonté  vers  le  roi  s'est  agenouillé  ;  descendu 
remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et 
ordonne  que  l'édit  qui  vient  d'être  lu  sera  enre- 
gistré au  greffe  de  son  parlement ,  et  que,  sur  le  re- 
pli d'icelui,  i|  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  ,  et 
l'enregistrement  ordonné  ;  ouï  et  ce  requérant  son 
procureur  général  ,  pour  être  le  contenu  en  icelui 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  et  copies  colla- 
tionnées envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
res;,ort,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  regis- 
tre :  enjoint  auxsubstilulsdu  procureur  général  du 
roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le 
mois. 

Pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient  . 
d'être  ordonné  .  le  roi  veut  que,  par  le  greffier  en 
chef  de  son  parlement ,  il  soit  mis  présentement  suv 
le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié  ce  que  sn 
majesté  a  ordonné  qu'il  y  fût  mis  »  ce  qui  a  été  exé- 
cuté à  l'instant,  et  ledit  édit  i  émis  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le 
roi  pour  prendre  ses  ordres,  agenouillé  à  ses  pieds  , 
descendu,  remi?àsa  place,  assis  et  couvert,  a  dit  : 

«  Le  roi  ordonne  que  par  le  greffier  en  chef  de 
son  parlement  il  soit  fait  lecture  de  la  déclaration  sur 
le  timbre.    » 

M«  Paul-Charles  Cardin  Lebret,  greffier  en  chef, 
s'étant  approché  de  M.  le  garde  des  sceaux  pour 
prendre  de  ses  mains  la  déclaration;  remis  en  sa  place, 
debout  et  découvert,  en  a  fait    lecture. 
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Aiirôs  qiinisM.l''  parde  des  sceaux  :»  ilil  niix  f;ons 
(lu  roi  (ip.'ilspoinai.nl  parler. 

Aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux;  M.  le  pîardcdcs 
sceaux  leur  a  dit  :  «  Le  roi  ordonne  <|ue  vous  vous 
levit'/.;«iis  se  sont  levos,et  restés  dchout  el  dt-couverts, 
Me  Antoine-Louis  Seguier, avocat  duditscigneur  roi, 
portant  la  parole,  ont  dit  : 

Sire,  la  pureté  de  notre  zèle  autorise  noire  ini- 
nistèrcà  s'expliquer  sur  les  inconvénients  qui  pour- 
ront résulter  de  li  loi  dont  nous  venons  d'entendre 
la  lecture. 

Que  de  réflexionsle  devoir  ne  nous  p:escrit-il  pas 
de  proposer  à  votre  majesté,  sur  une  déclaiation, né- 
cessitée sans  doute  par  les  besoins  urgents  de  l'État, 
puisque  votre  majesté  a  bien  voulu  les  révéler,  mais 
qui,  dans  cette  nécessité  indis|)ensable,  présente  en- 
core à  vos  sujets  de  toute  condition  une  gène  jusqu'à 
présent  inconnue,  et  dans  les  familles  et  dans  le 
commerce,  et  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  na- 
tui  e  (pi'ellcs  puissent  être  !  Est-il  une  loi  plus  rigou- 
reuse que  celle  dont  les  dispositions  tendent  à  l'ar- 
bitraire, el  peuvent  recevoir  l'extension  lapins  in- 
définie, suivant  l'adresse  el  la  volonté  de  ceux  à  qui 
votre  majesté  en  confiera  lexéculion  ;  une  loi  où  la 
peine  de  l'infraclion  n'est  jjas  proportionnée  au  dé- 
lit; une  loi  enfin  où  la  multitude  et  l'énorniité  des 
amendes,  dans  le  cas  des  plus  faibles  contraventions, 
semblent  un  code  pénal  plutôt  qu'un  secours  momen- 
tané propre  à  réparer  le  déficit  des  finances  de 
l'Étal  ?  Votre  majesté  ignore  les  abus  de  tous  genres 
qui  peuvent  résulter  d'un  établissement  aussi  oné- 
reux. Nous  ne  ne  nous  permetlrons  pas  d'en  mettre 
le  tableau  sous  les  yeux  de  votre  majesté ,  les  détails 
en  seraient  trop  longs  el  trop  amers,  ils  aflligcraicnt 
le  cœur  sensible  et  humain  d'un  roi  (pji  veut  être 
bienfaisant.  Nous  nous  contenterons  de  lai%ser  entre- 
voir à  votre  majesté  Te  malheur  de  la  France  ,  en 
nous  renfermant  dans  la  rigueur  des  fonctions  dont 
la  présence  de  sa  majesté  nous  fait  un  ex[)rès  com- 
mandement. 

Nous  rè(iuérons  qu'au  pied  de  la  déclaration  dont 
le(  turc  vient  d'être  faite  ,  il  soit  mis  (|u'elle  a  été 
lue  et  publiée,  votre  majesté  séante  eu  son  lit  de 
justice,  et  registrée  au  greffe  de  la  cour,  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  copies  colia- 
(ionnécs  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort,  pour  y  être  pareillement  lue,  publiée  el  re- 
gistrée :  enjoint  à  nos  substituts  d'y  tenir  la  main,  et 
d'en  certifier  la  cour  au  mois. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  wus  le  roi  , 
avant  mis  un  genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres. 
a  été  aux  opinions,  à  Monsieur,  à  M.  le  comte  d'Ar- 
tois,à  MM. les  princesdu  sang, à  MM.Ies  p.iirs  laû(pics, 


à  MM. les  grand -écnner  et  grand  chanihellan.  est  re- 
veiui  passer  devant  le  roi,  lui  a  fait  une  profonde  ré- 
vérence; 

A  pris  l"a\ls  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques 
el  nuirecliaux  «le  ^'ranee,  des  cap'taines  des  gardes 
du  corps,  du  capitaine  des  cenl-suisses  de  la  garde,; 
puis, descendant  dans  le  parquet, à  MM.  les  présidents 
de  la  cour,  aux  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
(|uêtes  venus  avec  lui;  aux  secrétaires  d'état,  aux 
conseillers  d'honneur,  aux  présidents  des  enquêtes 
et  requêtes,  et  conseillers  de  la  cour;  est  remonté 
vers  le  roi,  s'est  agenouillé;  descendu,  remis  à  sa 
place,   assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice  .  a  ordonné 
et  ordonne  que  la  déclaration  (pii  vient  d'être  lue 
sera  enregistrée  au  greffe  de  son  parlement .  et  (pie  , 
sur  le  repli  d'icelle  ,  il  soit  mis  rpie  le(  turc  en  a  été 
laite,  et  l'euregistreinent  ortloiuié  :  <nu  et  ve  recpié- 
lant  son  piocureurgénéral ,  jjoui-  être  le  contenu  en 
iccUe  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ,  et  copies 
collalionnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaus- 
sées du  ressort,  pour  \  êlro  pareillement  lue,  pu- 
bliée et  registrée  :  enjoint  aux  substituts  du  procu- 
reur général  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la 
(our  dans  le  mois. 

«Pour  la  plus  ])ionipi  cxerniion  de  ce  qui  vien 
il'êlre  ordonné,  le  roi  veut  cpie,  par  le  greffier  en 
chef  de  son  parlement  .  il  soit  mis  présentement 
sur  le  repli  de  la  déclaration  qui  vient  d'être  publiée 
ce  que  sa  majesté  a  ordonné  qu'il  y  fût  mis  ;  » 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant  ,  et  ladite  décla- 
ration remise  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Ensuite  le  roi  a  dit  : 

«  Vous  venez 'd'entendre  mes  volontés,  je  compte 
que  vous  vous  y  coiif(Hmere/..  » 

Après  quoi  le  roi  s'est  levé, et  esl  sorli  dans  le  même 
ordre  qu'il  était  entré. 

Suivent  les  rdits  et  drr/aralionx ,  publiés  et 
enregistiés  j  le  roi  te  fiant  .son  lit  de  justice. 


lièglcmcnt  du  roi  du  9  aoûl  17  87  ,  sur  quelques 
dépenses  de  sa  maison  et  de  c>d/e  de  la  reine. 
Sa  majesté  a  ordonné  aux  personnes, chargées  des 
différents  départements  qui  ne  la  touchent  pasperson- 
nellement,  de  lui  présenter  les  économies  dont  iU 
seraient  susceptibles.  Plusieurs  retranchements  cs- 
senlielsy  ont  déjà  été  opérés  ou  déterminés,  et  les 
autres  seront  successivement  portés  au  plus  haut 
point  qu'ils  puissent  atteindre.  Mais  sa  majesté  s'est 
réservé  à  elle-même  ce  qui  concerne  sa  ]tropre  mai- 
son ;  elle  ne  regrettera  jamais  ni  la  splendeur  appa- 
rente   du   trône  ,  ni  le   faste  de  la  cour,  ni  même 
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.'espèce  d'aisaiico  et  de  commodité  qu'on  suppose 
résulter  du  grand  nombre  d'officiers  (jui  l'envlron- 
neut  ou  qui  la  servent  :  ce  qu'elle  regrette,  et  qui 
est  un  véritable  sacrifice  pour  son  cœur  ,  c'est  la  pri- 
vation qu'éprouveront  des  personnes  qu'elle  honore 
de»a  bienveillance  ;  c'est  l'éloignement  de  serviteurs 
dont  elleconnaît  le  zèle  et  l;i  fidélité;  c'est  la  cessation 
du  bien  qu'elle  avait  fait  aux  uns  et  aux  aulrcs  ,  et  de 
grâces  sur  la  durée  dcscpielles  ils  avaient  en  cpiehpie 
sorte  droit  de  compter. 

Ces  coiîsidérations  ont  vivement  touché  sa  majesté, 
et,  en  même  temps  qu'elle  n'hésite  pas  à  sacrifier  à 
son  amour  pour  ses  peuples  toute  dépense  inutile  , 
elle  se  reserve  de  donner  à  ceux  à  qui  cette  réforme 
peut  porter  préjudice  des  preuves  de  sa  bonté  et  de 
sa  bienveillance.  Quoique  sa  majesté  ne  puisse  pas 
encore  ordonner  et  régler  tous  les  détailsqui  tiennent 
aux  réiormes  qu'elle  a  projetées  dans  sa  maison  ,  elle 
a  résolu  d'en  faire  connaître  les  principaux  objets, 
afin  que  ceu\  qui  doivent  les  exécuter  puissent  lui 
présenter,  sans  difiirer,  les  expéditions  et  les  lèglc- 
meiits  nécessaires  pour  y  parvenir. 

En  conséquence  sa  majesté  ,  indépendamment  de 
l'ordre  et  de  l'économie  qu'elle  veut  être  suivis  dans 
toutes  les  dépenses  qui  subsisteront,  et  sans  préju- 
dice d'un  examen  encore  plus  approfondi  de  celles 
qui  pousraient  être  retranchées  ou  modifiées  ,  et  dont 
le  résultat  sera  connu  par  les  états  de  recette  et  de 
dépense  qu'elle  se  propose  de  pul)licr  ,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

i"  Sa  majesté  a  considéré  que  ,  si  ceux  qui  sont 
attachés  à  son  service  ne  peuvent  tellement  y  être 
fixés  toute  l'année,  qu'ils  n'aient  aucun  temps  pour 
vaquer  à  leurs  aff^iircs  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  services  par  quartier  mulliplienf.  à  l'excès, 
sans  nécps^sité ,  et  même  sans  utilité  réelle  pour  sa 
personne,  des  places,  dont  plusieurs  sont  coûteuses, 
tant  par  elles-mêmes  que  par  les  privilèges  qu'elles 
entraînent  ;  en  conséquence ,  à  l'exception  des  pre- 
miers gentilshommes  de  la  chambre,  et  des  premieis 
valets  de  chambre,  qui  resteront  au  nombre  de  qua- 
tre, sa  majesté  a  ordonné  qu'à  commencer  du  pre- 
mier janvier  proc"hain  tous  les  services  de  sa  cham- 
bre, qui  se  faisaient  par  quartier,  se  feraient  par 
semestre  ,  et  qu'en  conséquence  la  moitié  des 
places  actuelles  serait  supprimée  :  sa  majesté  a  ar- 
rêté que  cette  réduction  tomberait  sur  les  moins  an- 
ciens, à  moins  qu'elle  ne  jugeât  à  propos  d'accorder 
une  retraite  à  quelques-uns  des  plus  anciens.  Sa  I 
majesté  se  propose  encore  d'examiner  si  le  nombre 
des  places  que  cet  arrangement  laisse  subsister  ne  j 
pourra  être  diminué,  son  intention  étant  de  ne  con-  ! 
server  que  celles  qui  lui  sont  nécessaires.  1 

a''    Sa  majesté  veut  que  la  suppression  des  ser- 


vices par  quartier  ait  lieu  dans  sa  gardt-robe  comme 
dans  sa  chambre,  et  delà  même  manière.  Sa  majesté 
s'est  aussi, déterminée,  sur  la  proposition  du  «icu. 
duc  de  Liaiicourt ,  grand  -maître  de  la  garde-robe  ,  ' 
ordonner  la  supjiression  des  vingt-huit  offices  pii\». 
légiés  d'arts  et  métiers  qui  sont  dans  le  casuel  tlt  i^ 
charge. 

30  Sa  majesté,  par  son  édit  du  mois  d'août  17S0, 
et  par  son  règlement  du  17  août  1780,  fait  dans  la 
dépense  de  la  bouche  tous  les  retranchements  dont 
elle  est  susceptible;  il  ne  reste  qu'à  y  assurer  dans 
tous  les  détails  l'ordre  et  l'économie  que  sa  majesté 
a  ordonnés.  Il  en  est  de  même  de  la  dépense  des 
menus  et  du  garde-meuble,  laquelle  dépend  princi- 
palement des  circonstances,  et  sa  majesté  a  ordonné 
que  les  dépenses  y  fussent  restreintes,  et  qu'on  mît 
le  plus  grand  ordre  dans  celles  qui  seront  nécessaires. 
4°  Quoique  sa  nidjcsté  ne  puisse  que  se  louer  des 
projets  d'économie  cjui  lui  ont  été  présentés  par  son 
grand  écuyer  et  son  premier  écuycr;  quoique  ces 
économies,  et  particulièrement  celles  qui  lui  ont  été 
jnoposées  pour  la  petite  écurie,  soient  très  considé- 
rables ,  et  se  portent  aussi  haut  que  le  régime  actuel 
semble  le  permettre,  elle  a  cependant  considéré  que, 
si  les  deux  écuries  étaient  réunies  sous  une  seule  et 
même  administration,  il  en  résulterait  encore  un  bé- 
néfice pour  ses  finances  ;  en  conséquence,  et  n)algré 
la  satisfaction  qu'elle  a  toujours  eue  des  services  du 
sieur  duc  de  Coigny  ,  et  dont  elle  est  disposée  à  lui 
donner  des  preuves,  elle  a  résolu  qu'à  commencer 
du  premier  octobre  prochain  il  n'y  aurait  plus 
qu'une  seule  écurie  ,  et  de  diminuer  ainsi  les  pages, 
les  écuyers  ,  les  bureaux  ,  les  services  doubles  et  tous 
les  frais  que  deux  administrations  tlilféreiites  ne  peu- 
vent manquer  de  multiplier. 

Sa  majesté  a  de  plus  considéré  que  les  traitements 
en  chevaux  et  voitures  ,  accordés  à  certaines  person- 
nes, étaient  plus  dispendieux  pour  le  trésor  royal 
que  des  traitements  en  argent,  et  pouvaient  donner 
lieu  à  plusieurs  abus  ;  elle  a  déclaré  et  déclare  que 
son  intention  est  que  nul  écuycr,  même  le  grand 
écuyer  ,  et  généralement  toutes  les  personnes  em- 
ployées au  service  de  son  écurie,  110  puissent ,  po\ir 
leur  usage  personnel,  et  si  ce  n'est  pour  accom- 
pagner sa  majesté  ,  se  servir  de  chevaux  ,  voilures 
harnais,  cochers,  postillons,  palefreniers,  et  générale- 
ment d'aucune  chose  et  d'aucune  personne  attachées 
à  son  écurie. 

Par  la  même  raison  sa  majesté  a  révoqué  et  révo- 
que toute  concession  de  ce  genre  faite  jusqu'à  ce 
jour,  se  réservant,  s'il  y  a  lieu,  de  dédommager  , 
ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable  ,  les  personnes  ù 
(jui  elles  avaient  été  accordées. 


248 


Sa  inajeslé  a  encore  ordonné  que  les  éeujers  du 
roi,  servant  par  quartier,  fussent  diminués  de  moitié, 
et  que  leur  service  fût  réduit  par  semestre.  Sa  ma- 
jesté a  ordonné  en  même  temps  que  le  nombre  des 
chevaux,  des  voitures,  et  des  personnes  attachées  au 
service  de  l'écurie,  fût  réduit  à  et  qui  est  absolument 
nécessaire  pour  son  service  et  celui  de  la  fan.ille 
rovale  ;  et  clic  a  ordonné  qu'il  lui  fût  présenté  un 
rèslenit  lit  pour  déterminer  ,  de  la  manière  la  plus 
économicpie,  toutes  les  parties  de  dépenses  qu'il  n'est 
pas  possible  de  retrancher. 

50  Sa  majesté  a  ordonné  que  toutes  les  dépenses 
de  la  vénerie  fussent  réduites,  et  en  même  temps  elle 
a  arrêté  que  la  «rande  fauconnerie,  en  son  entier  , 
et  unegrande  partie  du  vol  du  cabinet;  la  louvetcrie 
et  tout  ce  qui  y  a  rapport;  le  vautrait  et  tout  ce  qui 
en  fait  partie,  seraient  supprimés,  et  ce  ,  de  manière 
que  la  dépense  destlits  équipages  soit  ravée  des  états 
de  dépense  au  i^r  octobre  prochain. 

(;o  Quoique  sa  majesté,  depuis  son  avènement  au 
trône,  ait  déjà  infiniment  réduit  sa  maison  militaire  , 
ne  voulant  cependant  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
contribuer  au  soulagement  de  ses  sujets,  et  ne  retenir 
de  l'éclat  qui  l'environne  que  celui  qui  est  absolu- 
ment essentiel  à  la  dignité  de  sa  couronne  ,  elle  a 
arrêté  que  les  gendarmes  et  chevau-légers  de  la  garde 
ordinaire  du  roi  seraient  réformés.  Les  officiers  de 
ces  corps  ,  ainsi  réformés  ,  seront  placés  ,  suivant 
leur  grade,  dans  les  troupes  de  sa  majesté;  ils  con- 
serveront leur  traitement  jusqu'à  cette  épocpie  ou  à 
celle  de  leur  promotion  au  grade  de  maréchal  de 
camp,  et  seront,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  remboursés 
de  leur  finance.  Sa  majesté  a  pareillement  arrêté 
que  la  compagnie  des  gardes  de  la  porte  serait  ré- 
foniiéc. 

7"  En  acquérant  de  nouvelles  habitations  ,  sa  ma- 
jesté a  toujours  eu  intention  de  se  défaire  de  plusieurs 
maisons  qui  avaient  été  la  demeure  «les  rois  ses  pré- 
décesseurs ,  et  qui,  en  conséquence  étaient  à  la 
charge  des  bâtiments. En  conséquence,  elle  a  ordonné 
la  démolition  ou  la  vente  des  châteaux  de  Choisy,  la 
j\Iuelte,  Madrid,  Vincennes,  Biois  ;  et  en  même 
temps  elh>  a  ordonné  (jue  toutes  les  maisons  qu'elle 
posM'dc  à  Palis,  et  (jui  n'entrent  pas  dans  les  plans 
ilu  Louvre  ,  soient  vendues.  Outre  la  réduction  des 
dépenses  «pii  résultera  de  la  suppression  desdites 
maisons,  sa  majesté  a  ordonné  que  l'état  général  des 
dépenses  des  bâtiments  fût  remis  tous  les  ans  au  con- 
seil royal  des  finances,  avant  d'y  être  statué,  comme 
il  est  dit  au  règlement  concernant  ledit  conseil.  Sa 
n)ajcslé  a  ordonné  que  ledit  état  fût  rédui!  au  néces- 
saire ,  et  particulièrement  aux  réparations  sur  les- 
quelles la  négligence  serait  plutôt  une  dissipation 
qu'une  ccoïKjmie. 


8"  La  reine  .  animée  des  mêmes  vues  (|ue  le  jo 
pour  le  soulagement  des  peuples  ,  a  porté  elle-même 
ses  recherches  sur  toutes  les  parties  de  sa  maison  :  la 
bouche  ,  la  chambre  ,  l'éiuiie,  tout  a  éprouvé  une. 
réduction  considérable.  Toutes  les  places  inutiles 
ont  été  supprimées,  et  quoique  plusieurs  de  ces 
places  exigent  leur  remboursement  et  quelques  re- 
traites indispensables,  le  bénéfice  actuel  pour  le  tré- 
sor royal,  résultant  des  retranchements  ordonnés  par 
la  reine,  sera  de  plus    de  neuf  cent  mille  livres. 

9<>  Le  roi,  en  conséquence  du  présent  règlement 
arrêté  par  lui  ,  a  ordonné  que  tous  édits,  arrêts  et 
règlements  nécessaires  à  l'exécution  des  articles  y 
contenus  ,  tant  pour  sa  maison  ,  que  de  celle  de  la 
reine,  lui  seraient  présentés  ,  pour  que  ses  intentions 
fussent   suivies  de  l'effet  qu'elles  doivent  avoir. 

Fait  à  Versailles  le  9  août  1787.  S/^'^'/c' LOL'IS. 
El  plus  haSf 

Le  baron  de  Breteuil. 


Notd.  Ce  fut  à  la  suite  des  réclamations  faites  par 
le  parlement  dans  le  lit  de  justice  du  6  août,  qu'il  fut 
relégué  à  Troyes  en  Champagne.  (Voyez  le  discours 
préliminaire.)  La  chambre  des  comptes  la  cour  des 
aides  et  le  Châtclel,  à  l'enregistrement  desquels  les 
mêmes  édits  furent  présentés  ,  n'en  imitèrent  pas 
moins  les  refus  et  les  protestations  du  [larlement. 
L'exil  de  celui-ci  fut  un  nouveau  motif  pour  animer 
leur  zèle  ou  aigrir  leur  mécontentement. 

Voici  le  procès-verbal  publié  par  une  de  ces 
chambres  ,  contenant  leurs  remontrances  contre  les 
édits  relatifs  à  la  subvention  territoriale  et  au  tim- 
bre. 

Nous  n'avons  pas  rapporté  le  texte  de  ce  dernier, 
parce  que  ses  dispositions  sont  absolument  confor- 
mes à  celles  du  mémoire  sur  cet  objet ,  inséré  dans 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  notables. 

Récit    f/c  ce    qui  s'est  passé  d   la  chambre  des 

comptes  ,  à  ta  cour  des  aides  et  au  Cliâtekt 

de  Paris,  les  47.,   18  et  21  août  17S7. 

îvlonsieur,  frère  du  roi  ,  s'étant  rendu  à  la  tham- 
bre  des  comptes  pour  l'enregistrement  des  édits  du 
timbre  et  de  la  subvention  territoriale,  et  par  ses  or 
drcs,  M.  de  Nicolaî  a  dit  : 

J'obéis,  Monsieur,  à  l'ordre  exprès  du  roi,  'Don 
seigneur  et  maître. 

Les  cours,  soumises,  respectent  l'autorité;  elles 
demanderaient  à  la  bénir.  L'épuisement  des  finan 
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res,  la  consternation  universelle,  le  pailenicnl  arra- 
che de  son  sanctuaire,  l'appareil  imposant  du  pou- 
voir suprême  ,  l'opinion  publique,  tout  nous  rap- 
pelle.ce  que  nous  devons  à  la  nation  et  au  roi  : 
fidclité  et  franchise. 

Le  sentiment  de  notre  douleur  n'alfaiblira  pas  les 
expressions  de  notre  zèle,  il  les  rendra  plus  péné- 
trantes, nous  les  déposerons  dans  votre  Sein  ,  prince 
auguste  el  révéré;  vous  les  protégerez  auprès  du 
trône;  vous  serez  pour  nous  un  astre  bienfaisant  qui 
console  j)endant  une  nuit  orageuse  et  profonde. 

Un  iléficit  immense  vient  d'èlre  annoncé  à  toute 
l'Europe;  on  veut  le  remplir;  on  veut  empêcher 
qu'il  ne  se  renouvelle.  Mais,  après  cinq  années  de 
paix  ,  après  avoir  épuisé  la  confiance  et  le  crédit  , 
après  avoir  étendu  les  emprunts ,  augmenté  les  im- 
pôts, comment  demander  de  nouveaux  secours  à  la 
nation  ?  Elle  gémit  sous  le  poids  de  soixante  mil- 
lions de  subsides;  et  s'il  faut  recourir  à  ce  moyen 
désastreuoi,  le  peut-on  avant  d'avoir  employé  toutes 
les  ressources,  consommé  tous  les  sacrifices,  connu 
tous  les  besoins  ? 

Les  cours  n'eurent  jamais  le  droit  d'octroyer  et  de 
ronsentir  les  impôts;  depuislongtemps  la  France  ,  re- 
mettant au  souverain  le  pouvoir  d'imposer,  l'a  rendu 
l'économe  de  la  fortune  publique,  et  nos  rois  ont  char- 
gé leurs  cours  de  les  éclairer,  par  la  vérification,  sur 
les  besoins  de  l'État.  Magistrature  auguste,  qui  nous 
fait  peser  les  intérêts  du  monarque  et  des  sujets,  et 
qui  tend  h  resserrer  les  liens  de  l'obéissance  et  de  l'a- 
mour des  peuples! 

El  dans  quelle  circonstance.  Monsieur,  ce  ministère 
imposant  dût-il  être  exercé  avec  plus  de  scrupule  et 
de  courage?  Le  cœur  durci  est  décbiré,  elles  peuples 
gémissent! 

Eh  quoi,  l'on  nous  commanderait  aujourd'hui  des 
suffrages  avant  de  nous avoi r celai rés  !  on  exigerait, 
on  suppléerait  notre  vœu  pour  des  subsides  dont  la 
durée  serait  éloignée  ou  indéfinie,  qui  seraient  in- 
quiétants et  désastieux,  qui  menaceraient  le  repos 
des  familles,  qui  énerveraient  le  commerce,  qui  tari- 
raient à  !a  fois  toutes  les  forces  de  la  propriété  pu- 
blique; et  les- cours  souveraines,  chargées  du  dépôt 
de  la  loi  et  de  latérite,  resteraient  muettes!  on  les 
verrait  indifférentes  sur  la  gloire  du  roi  et  sur  le  bon- 
heur de  la  nation  !  Non,  Monsieur  :  jamais, 

Si  les  obligations  de  la  chambre  des  comptes  sont 
douloureuses  à  remplir,  du  moins  sa  fidélité  ne  pré- 
judiclera  pas  à  la  patrie;  les  fortunes  de  l'État  ne 
sont  pas  menacées ,  et  le  gouvernement  a  pris  des 
précautions  pour  assurer  les  engagements. 

Elle  doit  désirer  l'état  des  recettes  et  dépenses  de 

l'aïuuJe;  elle  d'jit  demander  au  roi  la  suppression  de.* 
Sntrod, 


acqujtsau  comptant,ou  delcs  réduireàleur  véritable 
objet,  au  secret  de  l'administration.  C'est  sous  leur 
^  voile  perfide  que  l'on  a  caché  les  profusions  les  plus 
condamnables, et  quel'inlrigueet  la  faveur  ont  épuisé 
les  trésors  de  l'État. 

Elle  demandera  que  l'on  fixe  invariablement  les 
anticipations;  dans  une  administration  sage  elles  doi- 
vent être  proscrites;  dans  une  administration  qui  se 
régénère,  il  faut  les  connaître,  les  acquitter  et  n'en 
plus  faire  usage. 

Elle  suppliera  le  roi  d'effectuer  les  retranchements 
promis;  ils  doivent  monter  à  40  millions.  Mas  com- 
ment espérer  une  bonification  aussi  considérable  , 
avec  les  remboursements,  les  indemnités  que  ces  re- 
tranchements occasionnent  ? Comment? 

En  y  ajoutant  la  réforme  de  tous  les  abus. 

Si  ces  ressources  sont  insuffisantes,  si  le  déficit  doit 
s'alimenter  encore  de  la  substance  des  peuples,  alors 
les  cours  se  réuniront  pour  supplier  sa  majesté  de 
rendre  à  la  nation  assemblée  le  pouvoir  de  consentir 
les  impôts  ,  et  le  droit  naturel  d'èlre  consultée  sur  le 
choix  des  sacrifices. 

Nous  venons  de  payer  le  tribut  que  la  nation  at- 
tendait de  notre  zèle;  suspendons  l'accent  de  notre 
douleur,  ouvrons  encore  nos  cœurs  à  l'espérance,  et 
rendons  hommage  au  prince  auguste  que  l'on  voit 
assis  parmi  nous.  Nos  citoyens  nous  envieront  d'a- 
voir été  leur  organe  ;  en  vain  sa  modestie  repous- 
serait nos  éloges,  nous  devions,  dans  le  sanctuah'e  , 
le  proposer  à  la  vénération  publique,  car  la  recon- 
naissance a  le  même  droit  que  la  postérité. 

Monseigneur,  comte  d'Artois,  ctont  venu,  te  17 
août  17  87,  présenter  à  enregistrer  à  lacour  des 
aides  l'cdit  pour  la  subvention  territoriale  , 
et  la  déclaraiion  sur  le  timbre,  M.  le  premier' 
président  lui  a  dit  : 

Monseigneur ,    j'obéis  à  l'ordre   exprès  du  roi  , 
mon  seigneur  et  maître. 

Le  désordre  des  finances  n'est  plus  un  mystère  ;  il 
est  maintenant  révélé  à  la  nation  entière,  abusée  trop 
lopgtemiis  par  de  fausses  espérances  de  libération  ; 
le  bandeau  fatal  qui  couvrait  ses  yeux  a  enfin  été 
arraché  par  les  notables. 

L'aspect  effrayant  des  maux  de  l'État  les  à  cons- 
ternés, mais  sans  abattre  leur  courage  :  il  était  sou- 
tenu par  celui  de  deux  princes  auxquels  le  sang  il- 
lustre qui  leur  a  donné  le  jour  rend  également  chers 
les  intérêts  du  roi  et  ceux  des  peuples. 

lis  ont  tout  vu,  tout  examiné,  tout  approfondi,  et 
les  membres  de  leurs    bureaux,  associés  avec  eux   a 
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(U'S  travaux  longs  et  afQigeaiiLs,  ont  admiré  de  plus 
prôs  encore  leurs  connaissances  ,  leurs  lumières 
et  leurs  talents. 


C'est    en    tenninanl    celte    noble 
carrière  ,    (pie    Monsieur   s'honorait 


péiiii)!^ 
nom    (le 

la  noblesse,  d'avoir  concouru  avec  toute  rassciii- 
bli'c  à  remplir  une  mission  aussi  délicate  qu'impor- 
tante, avec  zèle,  avec  franchise,  avec  loyauté. 

Que  ne  pouvons-nous,  Monseigneur,  vous  voir  en 
ce  jour,  participant  à  une  délibération  libre,  déve- 
lopper au  milieu  de  nous  les  mêmes  sentiments  !  les 
nôtres  vous  montreraient  cette  grandeur  d'àme  ,  ce 
patriotisme,  qui  distingueront  toujours  la  nation 
française  ,  et  qu'entretient  son  altachemenl  sans 
bornes  à  la  véritable  gloire  de  son  souverain. 

Mais  un  cortège  imposant  vous  accompagne  ,  des 
étrangers  sont  introduits  dans  le  sanc  tuaire  ,  une  pu- 
blication et  un  enregistrement  de  lois  vont  être  or- 
donnés au  nom  du  roi,  ïans  aucune  délibération 
préalable  de  ces  mêmes  lois,  déjà  répandues  dans  le 
public  :  il  semble  que  Ton  ait  affecté  de  ne  point 
le-,  soumcllre  à  l'examen  du  tribunal,  dont  l'origine 
est  (lue  au  choix  de  la  nation,  tribunal  créé  pour 
les  impôts  ,  seul  compétent  en  matière  d'impositions. 

Tous  ces  actes  illégaux  en  eux-mêmes  portent  les 
caractères  redoutables  de  l'autorité  absolue,  privent 
les  magistrats  de  la  liberté  des  suffrages,  enchaînent 
les  mouvements  de  leur  conscience,  et  les  réduisent, 
dans  le  temple  de  la  justice,  à  un  silence  morne  et  à 
des  fonctions  purement  passives. 

Baignez,  Monseigneur,  être  le  dépositaire  de  nos 
j)rolestations  contre  l'irrégularité  d'une  séance  où 
toutes  les  formes  sont  violées. 

Daignez  porter  au  pied  du  trône  les  impressions 
de  notre  douleur  profonde,  et  \  faire  vah.ir  la  légi- 
timité de  nuire  réclamation. 

Daignez  y  peindre  avec  cette  noble  franciiise  <|ui 
vous  distingue,  et  si  rare  parmi  ceux  (jui  approciiciit 
les  rois,  l'abattement  général  dans  lequel  vous  avez 
trouvé  la  capitale. 

Daignez  dire  à  un  prince,  cpii,  loin  de  craindre  la 
vérité,  l'aime  et  la  désire,  (jue  son  peuple  lui  retle- 
mande  a\c(  respect,  mais  avec  instance,  avec  lar- 
mes, des  magistrats  victimes  en  ce  moment  de  leur 
devoir  et  de  leur  serment  ;  magistrats  vivement  af- 
fectés ,  non  du  poids  de  la  disgrâce  ,  mais  uniipu'- 
Mieiit  délre  dénoncés  connne  coupables  aux  yeux 
de  leur  maître.  Témoin  de  presque  toutes  leurs  dé-- 
libérations.  qui  mieux  que  vous,  Monseigneur,  peut 
attester  leur  v.èle  cl  leur  fidélité  ?  Qu'ils  vous  doi- 
vent ,  ou  plutôt  que  la  nation  vous  doive  leur  re- 
tour ! 


Daignez  enfin  transmettre  à  sa  majesté  des  vérités 
qu'aucune  circonstance  ne  peut  dénaturer,  ni  nous 
engager  à  dissimuler  ;  vérités  que  nous  lui  de- 
vons, et  que  nous  ne  cesserons  jamais  de  lui  exposer 
avec  force  et  avec  énergie. 

Les  maux  dévoiles  sont  gratuls  ,  disait  le  roi  a;ix 
notables  ,  et  ont  dû  causer  de  l'inquiétude  dans  le 
public.  Oui,  sans  doute,  la  masse  énorme  du  déficit 
l'a  fortement  alarmé  !  mais  bientôt  la  confiance  a  été 
rappelée  dans  son  âme  agitée  ;  le  monarque  est  ré- 
solu d'empêcher  que  ce  déficit  ne  se  reproduise  j  les 
relranchementspersonnels  sont  ceux  (jui  coûteront  le 
moins  à  son  cœur  ,  et  qui  seront  plus  promptement 
exécutés. 

Les  retranchements  opérés  dans  sa  maison  et  dans 
celle  de  la  reine,  qui  s'était  empressée  de  les  ordon- 
ner ,  au  moment  même  où  elle  avait  su  le  désas- 
tre des  finances ,  font  désirer  d'en  connaître  égale- 
ment tous  les  détails  ,  et  surtout  le  montant  effectif 
de  l'universalité  des  réformes.  Aucun  objet  ne  doit 
échapper  à  la  recherche  ;  tous  sans  exception  en  sont 
susceptibles;  nulle  considération  particulière  ne  doit 
arrêter ,  quand  le  salut  de  la  patrie  en  dépend  ; 
l'examen  le  plus  scrupuleux,  la  révision  la  plus  sé- 
vcie  doivent  s'étendre  à  tous  les  dons,  à  toutes  les 
grâces  :  il  en  est  de  méritées,  leur  titre  seul  les  rend 
respectables;  mais  il  en  est  une  mullitude  d'autres 
accordées  à  la  faveur,  au  crédit ,  souvent  à  l'impor- 
turuté  ;  il  convient  de  les  pros(  rire  sans  ménage- 
ment. 

Un  abus  non  moins  dangereux  consiste  dans  les 
acquits  de  comptant  :  le  secret  impénétrable  qui  les 
couvre  fait  naître  de  justes  soupçons,  et  le  feu  ([ui 
en  dévore  jusqu'aux  moindres  traces  laisse  i\  peine 
le  souvenir  des  sommes  immenses  ainsi  dissipées  et 
échappées  à  la  surveillance  la  plus  exacte.  Un  grand 
ministre,  Colberi,  les  fit  presque  entièrement  disjia- 
raitre  :  ils  cesseraient  d'absorber  les  richesses  de  l'É- 
tat si  la  (juotité  en  était  fixée,  et  s'ils  étaient  limités 
au  seul  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  osons.  Monseigneur,  par  votre  médiation  , 
sui)pliersa  majesté,  en  s'abandoiniant  tout  à  la  fois 
à  sa  justice  et  à  sa  tendresse  paternelle  pour  ses 
peuples,  d'envisager  leurs  facultés  sur  l'étendue  de 
leur  amour. 

La  réforme  en  tout  genre  de  tout  ce  qui  ne  lou- 
che ni  à  la  splendeur  ,  ni  à  la  dignité  royale  ,  procu- 
rera de  grands  moyens,  des  ressources  incalculables. 

Nous  le  disons  avec  confiance;  les  reiranchemeiits, 
les  bonifications,  les  améliorations  préparées  avec 
soin  ,  dirigées  avec  une  sage  économie  ,  surpasseront 
les  espérances  conçues,  cl  pourront  permettre  de 
Miioneer  à  des  surcharges  nouvelles  ,  impossibles  à 
supporter. 
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Quelle  imposition  ,  en  effet,  plus  désastreuse  que 
celle  du  timbre  ?  il  prépare  au  commerce  des  entra- 
ves (le  tout  genre;  il  expose  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, même  les  plus  pauvres,  à  des  vexations  con- 
tinuelles ,  à  des  inquisitions  fàclieuscs,  à  des  amen- 
des rigoureuses,  toujours  prêles  à  punir,  non  une 
contraventian  volontaire  ,  niais  une  simple  erreur  , 
une  négligence,  un  oubli  ;  tout  impôt  dont  on  ne 
peut  prévoir  exaclenient  le  produit  est  vicieux  pai 
essence. 

L'accroissement  de  vingt-cinq  millions,  opéré  par 
la  sul)vention ,  n'est  pas  moins  désastreux;  si  une 
répartition  plus  juste  ,  une  égalité  plus  parfaite  entre 
les  contribuables  ,  tournaient  au  profit  des  moins 
aisés  et  des  indigents,  ils  béniraient  la  main  qui  les 
protégerait  :  mais  la  masse  imposable  augmenterait 
près  de  moitié,  sans  qu'ils  éprouvassent  aucun 
soulagement  sensible  ;  idée  déchirante  pour  les  peu- 
ples, surtout  après  plusieurs  années  de  paix  ;  que 
n'auront-ils  donc  pas  à  redouter  en  temps  de  guene  ! 

Des  lois  qui  ,  en  transgressant  toutes  les  formes  , 
ne  nous  ont  point  été  adressées  ;  des  lois  dont  nous 
ne  connaissons  légalement ,  ni  les  dispositions  parti- 
culières, ni  les  détails,  ne  nous  offrent,  quanta  pré 
sent ,  que  ces  réflexions  générales. 

Nous  finirons.  Monseigneur ,  en  vous  conjurant  , 
au  nom  de  la  nation ,  de  remettre  sous  les  jeux  de 
sa  majesté  quelques  maximes  fondamentales  de  no- 
ire constitution. 

Le  principe  de  la  légitimité  des  impôts  en  fixe  na- 
turellement les  limites  ;  ils  ne  peuvent  être  relatifs 
qu'aux  besoins  réels  de  l'État  ;  ils  ne  peuvent  jamais 
les  excéder,  et,  diminuant  progressivement  avec  eux, 
ils  doivent  également  finir  avec  eux. 

Toute  augmentation  de  produit  d'un  impôt  sub- 
sistant n'est  pas  plus  légitime  qu'un  nouvel  impôt , 
quand  la  nécessité  n'en  est  pas  évidente.  Nécessité 
qui  ne  peut  être  démontrée  qu'après  avoir  épuisé 
toutes  les  voies  d'économie  et  de  réforme  ;  nécessité 
dont  les  peuples  doivent  être  instruits  j  en  se  repo'- 
tant  aux  premières  époques  de  la  monarchie ,  aux 
premières  règles  de  notre  constitution  ,  à  ces  temps 
heureux  où  le  prince  et  la  nation  jouissaient  du 
précieux  avantage  de  se  rapprocher  pour  l'intérêt 
commun  ;  à  ces  temps  où  le  droit  de  propriété  était 
tellement  respecté ,  qu'aucune  contribution  ne  pou- 
vait être  levée  qu'avec  le  consentement  de  la  nation. 

Puissent  ces  grandes  vérités,  ces  vérités  utiles, 
laire  impression  sur  l'àme  du  roi  !  Puissent  ses  sujets 
jouir  «Sns  amertume  des  efièts  de  ces  sacrifices  per- 
sonnels! Puissent  des  jours  de  désolation  et  de  deuil 
universel  se  changer  en  jours  sereins  !  Puisse  enfin 
la  bouté  naturelle  du  souverain  le  porter  à  n'écouter 


que  les  mouvements  de  son  cœur,  et  bientôt  il  rendra 
ses  bonnes  grâces  à  des  magistrats  qu'il  jugera 
dignes    de    sa   confiance   et    de  son   estime  ! 

Rêquisiloire  sur  l'éc/it  de  subt^civion  apporté  en 
la  cour  des  aides,  par  M.  le  comte  d'/irlois,  le 
47  ooî(M787. 

Messieurs  ,  dans  le  deuil  actuel  de  toute  la  magis- 
trature du  royaume,  frappée,  dans  la  cour  métropo- 
litaine des  autres  cours,  par  la  main  qu'elle  respecte 
le  plus,  comment  élever  notre  voix  aulrement  que  par 
des  accents  de  douleur  ?  Conunent  s'occuper  d'aucun 
autre  désir  que  de  les  faire  parvenir  jusqu'au  trOwe 
Et  quelle  occasion,  plus  favorable  que  celle  où  un 
prince  ,  aimé  du  roi  à  tant  de  titres  ,  daignera  se 
charger  de  vos  réclamations  auprès  de  lui  ,  et  lui 
peindre  avec  énergie  votre  profonde  affliction  !  Les 
enfants  ont  sur  leur  père  une  bien  forte  autorité, 
disait  l'un  des  plus  grands  hommes  qui  de  nos  jours 
aient  illustré  le  parlement,  Vauiorilé  des  larmes. 

Mais  des  objets  encore  plus  touchants  doivent 
nous  distraire  utilement  dans  ces  moments  précieux 
la  gloire  du  roi,  le  bien  du  royaume  ;  ils  sont  dignes 
d'occuper  de  nouveau  l'attention  d'un  prince  au- 
guste qui,  convaincu  comme  nous  que  dans  l'État 
le  chef  et  les  membres  sont  un  tout  indivisible,  se 
montre  aussi  zélé  pour  l'intérêt  des  peuples  que  pour 
ceux  du  roi. 

Si  la  loi  que  vous  venez  d'entendre  avait  été  pré- 
sentée à  votre  délibération  libre ,  s'il  volis  avait  été 
permis  d'entrer  dans  les  détails,  dont  la  connaissance 
vous  est  propre,  sur  l'excès  de  l'oppression  des 
peuples,  sur  les  conditions  essentielles  à  tout 
établissement  d'impôts  ,  sur  les  funestes  effets  de 
celui  qui  vient  d'être  annoncé,  nous  ne  pouvons 
douter  que  vous  n'eussiez  ému  la  sensibilité  du  roi ,  " 
que  vous  n'eussiez  reculé  l'introduction  Je  la  sub- 
vention proposée,  ou  du  moins  obtenu  des  termes 
pour  sa  durée  provisoire,  des  adoucissements  pour 
sa  perception. 

C'est  après  cinq  ans  de  paix,  après  un  accroisse, 
ment  incroyable  des  revenus,  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
d'une  imposition  territoriale  qui  ne  présente  pas  de 
terme  fixe  pour  sa  durée,  tandis  qu'une  partie  de 
l'impôt  auquel  elle  est  substituée  devait  nécessaire- 
ment expirer  dans  trois  ans.  Le  besoin  de  l'État  ,  sa 
détresse  extrême  au  milieu  d'une  richesse  immense 
est  une  énigme  inexplicable,  et  vous  n'avez  pas. 
Messieurs,  à  espérer  de  pouvoir  la  résoudre. 

Dépourvus  nous-mêmes  de  tous  moyens  d'y  péné- 
trer ,  sommes-nous  certains,  est-il  quelque  autorité 
(jui  puisse  nous  garantir  qu'il  ne  viendra  pas  un  jour 
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où  ces  besoins,  aujoiinriuii  représentés  au  loicomme 
si  pressants,  lui  paraitronl  peut-être  ihimenques 
ou  beaucoup  au-dessous  du  nouveau  produit  de  la 
subvention  ?  El  s'il  venait  alors  à  nous  demander 
avec  sévérité  de  lui  rendre  compte  des  motits  pour 
lesquels  nous  aurions  aveug;lément  laissé  surcharger 
les  peuples  de  fardeaux  inutiles  et  accablants,  qu'au- 
vions-nous  à  lui  répondre  ?  Que  notre  devoir  était 
de  déférer  à  ses  ordres  particuliers  ?  Votre  devoir  , 
nous  répondrait-on,  était  de  suivre  l'exemple  de  vos 
prédéceseurs  et  de  requérir  comme  eux  pour  le  roi 
contre  le  roi  ;  ignoriez-vous  que  ce  qui  blesse  griè- 
vement les  intérêts  de  son  peuple  l'offense  et  blesse 
aussi  ses  premiers  intérêts  ? 

Conuneiit  au  moins  ne  prendrions-nous  pas  pour 
base  de  notre  conduite  l'ordonnance  qui  règle  les 
fonctions  des  magistrats,  à  la  suite  desquels  nous 
avons  l'honneur  d'être  attachés?  elle  fut  enregistrée 
du  très  exprès  commandement  du  roi ,  au  moment 
même  où  vous  fûtes  rendus  à  vos  étals  :  son  enre- 
gistrement fut  l'effet  du  pouvoir  absolu.  Dans  quel 
cas  cependant  le  roi  veut-il,  en  l'article  III,  que  rien 
ne  puisse  suspendre  l'exécution  de  ses  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres-patentes,  et  que  nous 
soyons  tenus  de  les  envoyer  aux  sièges  du  ressort 
pour  y  être  publiés  et  exécutés  ?  Mais  dans  quel  cas? 
disons-nous;  c'est,  selon  cet  article  de  l'ordonnance, 
lorsqu'il  lui  aura  plu,  après  avoir  répondu  aur 
remontrances  de  sa  cour  des  aides ,  de  faire  pu- 
blier et  enregistrer,  en  présence  de  personnes 
chargées  de  ses  ordres  ,  lesdites  ordo/mançes  , 
édits  et  déclarations.  L'intention  claire  du  législa- 
teur est  donc  que  les  remontrances  précèdent  tou- 
jours la  publication  faite  par  son  autorité  ,  puisque 
l'ordonnance  suppose  comme  nécessaire  que  le  roi 
ait  pu  vous  répondre  ,  lorsqu'il  aura  plu  ,  est- 
il  dit    après  avoif  répondu  aux  remontrances  de 

sa  cour  des  aides^  défaire  publier Il  ne  nous 

en  faudrait  pas  davantage,  Messieurs,  pour  être  au- 
torisés à  requérir  pour  le  roi  qu'il  soit  adressé  à 
S.  M.  de  très  humbles  et  de  très  respectueuses  remon- 
trances, ;iu  sujet  de  Tédil  dont  il  vient  de  nous  faire 
lecture. 

Eh  !  quel  fruit,  Messieurs  ,  ne  devons-nous  pas  en 
ittendre,  quand  nous  faisons  attention  à  la  grande 
Euvre  que  le  roi  vient  de  fonder  dans  la  dernière 
loi  que  vous  avez  reçue  et  enregistrée  avec  recon- 
naissance ! 

Vous  seriez  toujours  ,  Messieurs  ,  dans  une  i)er- 
plexité  inquiète,  si  vous  aviez  à  délibère  définitive- 
ment sur  une  imposition  qui  viendrait  enlever  à  ja- 
mais aux  sujets  du  roi  une  partie  de  leur  luopriété  , 
car  tout  impôt  est  une  portion  de  la  propriété  aban- 
donnée par  celui  à  (pii  cllr  iiiiparlicul  pour  conser- 


ver les  autres  portions.  Avec  qui  donc  est-il  naturel 
de  traiter  ou  statuer  sur  cet  abandon,  sinon  a\c(  le 
propriétaire  ou  son  représentant  ? 

Et  voici  ,  Messieurs  ,  que  ,  pour  la  première  foi;;  , 
depuis  que  la  France  existe  ,  tous  les  individus  du 
royaume,  propriétaires  soit  des  seigneuries  ,  soit  des 
foiids  d'héritage  ,  sont  appelés  à  se  montrer  par  eux- 
mêmes,  et  que  de  degrés  en  degrés,  il  n'en  est  pas 
un  seul  qui  ne  doive  avoir  dans  les  assemblées  pro- 
vinciales ses  vrais  représentants,  puisque  les  mem- 
bres de  ces  assemblées  seront  les  vrais  porteurs  des 
pouvoirs  de  tous  les  propriétaires  du  royaume  qui 
les  leur  auront  fait  transmettre. 

Tel  est  ,  Messieurs,  le  nouvel  ordre  décidé  pour 
toutes  les  provinces  et  qui  commence  à  s'établir  dans 
plusieurs.  Eh! qui  ne  voit  que  c'est  laque  se  trouve- 
ront les  parties  élémentaires,  seules  capables  de  for- 
mer ensuite  facilement  dans  tous  les  temps  une  as- 
semblée vraiment  nationale ,  où  l'on  puisse  traiter 
les  matières  qui  concernent  et  intéressent  les  pro- 
priétés ? 

Heureuse  révolution  dont  le  roi  semble  avoir  vou- 
lu contracter  l'engagement ,  par  la  facilii.é  qu'il  aura 
de  le  remplir  !  Elle  se  consommera  avec  cette  éner- 
gie presque  insensible, cette  douceur  mêlée  de  force, 
avec  cet  applaudissement  universel,  qui  accompa- 
gnent les  grandes  opérations  vraiment  utiles  au  bien 
(les  états  ,  et  ce  seront  vos  remontrances  ,  Messieurs, 
qui  auront  peut-être  obtenu  du  roi  de  hâter,  au-delà 
de  nos  espérances,  ce  bienfait  signalé  envers  la  na- 
tion, envers  tousles  états,  tous  les  ordres  de  citoyens, 
toutes  les  provinces  du  royaume. 

Dans  cette  circonstance  (  et  par  suite  de  l'article 
XXIII  de  l'ordonnance  du  mois  de  novend)re  I774) 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d'adresser  au  roi  de 
très  humbles  cl  de  très  respectueuses  remontrances, 
au  sujet  de  l'édit  du  présent  mois  ,  portant  suppres- 
sion des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre 
du  premier  vingtième, et  établissement  d'une  subven- 
tion territoriale  ; 

Et  cependant  ordonnci-  que  sur  le  repli  dudit  édit 
il  sera  écrit,  lu,  publié, registre  en  la  cour,  l'audience 
tenante,  ouï  le  procureur  général  du  roi. 

Réquisitoire  sur  ta  déclaration  du  timbre^  appor- 
tée en  la  cour  des  aides,  par  M.  le  comte  tl'  Ar 
tois,  le  17  août  n87. 

Messieurs,  la  déclaration  concernant  le  timbre 
étonne  et  consterne  à  la  simple  lecture.  On  voit 
toutes  les  communications  de  la  société  interrom- 
pues. Cet  impôt  ferme  les  grandes  routes  aux  voitu- 
d'amendes  eiuouruci 


que  p 
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par  le  seul  fait  de  leur  ignorance  involontaire.  Il 
désole  ,  il  arrête  le  commerce  intérieur  par  les 
inquiétudes  qu'il  répand  sur  toutes  les  opérations. 
Il  ferme  l'entrée  du  royaume  au  commerce  de 
l'étranger  ;  commerce  semblable  à  un  fleuve  ,  qui  , 
arrêté  par  des  digues  ,  détourne  aussitôt  son  cours  , 
et  va  répandre  ses  eaux  salutaires  dans  les  contrées 
voisines.  Il  ferme  les  relations  les  plus  intimes,  puis- 
que, non  content  de  gêner  et  de  remplir  d'embûches 
les  actes  publics  et  les  actes  privés,  il  infecte  de 
craintes  et  d'amertumes  les  sentiments  les  plus  doux 
qui  existent  entre  les  hommes, ceux  que  l'on  exprime 
dans  les  lettres  missives ,  qui  seraient  désormais 
assujetties  au  timbre, pour  peu  qu'il  y  fût  fait  quel- 
que mention  d'affaires,  et  que  l'on  pût  à  la  longue 
en  faire  usage  dans  les  tribunaux. 

Ce  n'est  ici  qu'une  partie  du  faible  aperçu  que 
l'on  saisit  à  la  simple  lecture  de  cette  terrible  décla- 
ration. 

Nous  connaissons  la  noblesse  et  l'étendue  de  nos 
devoirs,  et  si  notre  âge  et,  nos  sentiments  ne  nous 
inspiraient  pas  de  les  remplir,  le  courage  et  la  vertu 
de  nos  collègues  ,  dont  nous  sommes  le  premier 
organe  ,  ne  nous  permettraient  pas  de  nous  en 
écarter. 

Les  anciens  usages  distinguaient  trois  manières 
principales  dont  notre  ministère  exerçait  ses  fonc- 
tions lors  des  enregistrements  faits  du  très  exprès 
commandement  du  roi,  ou  en  présence.  Ouï  et  ce 
requérant  (i)  le  procureur  général  du  roi ,  était  la 
formule  adoptée  quand  il  n'y  avait  d'autre  vice  que 
le  défaut  de  forme,  c'est-à-dire  de  vérification  ;  Ouï 
et  consentant  le  procureur  général  (2),  quand  il 
croyait  pouvoir  attendre  du  temps  et  de  l'expé- 
rience quel  serait  le  succès  de  la  nouvelle  loi  ;  et 
seulement  :  Ouï  le  procureur  général  du  roi  (3)  , 
quand  il  avait  cru  ne  pouvoir  ni  requérir,  ni  consen- 
tir. Dans  plus  d'une  occasion  ,  et  nous  en  avons  en- 
core un  exemple  récent ,  notre  ministère  s'est  ren- 
fermé à  supplier  le  roi  de  retirer  son  édit.  Le  célèbre 
procureur  général  delà  Guesle  crut  devoir  aller  plus 
\o\n:  J'empêche  pour  le  roi  ,i\\sa\\.-'\\Qn  iS^o,l' entéri- 
nement des  lettres  du  i3  avril,  et  lettres  de  jussion 
subséquentes.  Louis  Servin  fil  plus  encore  ;  le  roi 

(1)  Fontanon,  tom.  ,1;  page  712,  en  JOfil,  ^agc  758,  en  15fi7; 
toui.  IV,  page  721. 

(2)  IBID.  Tome  1,  pages  712,  738,  750;  tome  IV,  page  718,  en 
151(>. 

(3"'  Toin.  I  ,  pag.  710,  en  1542;  deux  exemples,  p.  715,  en  1573. 
IHIU.  pag.  715,724,  750,734  et  758,  en  i5fi7.  (Tom.  IV,  pag.  718, 
on  1.586.  Enregistrement  <lc  la  chambre  des  comptes.)  l'arcourcz, 
lomv!  IV,  pape  701,  jusqu'à  la  page  714,  où  l'on  voit  en  1594  l'eii- 
rugistreuicnt  des  trois  cours;  et  pages  77(),  779  ut  781;  et  pour  les 
trois  cours,  page  785. 


Louis  XIII  était  venu  tenir  au  parlement  son  lit  de 
justice,  pour  y  faire  enregistrer  quelques  édits  bur- 
saux  ;  ils  étaient  onéreux ,  ils  paraissaient  injustes  ; 
Louis  Servin  en  fait  ses  remontrances  au  roi  en  plein 
parlement  ;  il  lui  en  exposait  avec  feu  la  dureté. 
Plus  il  lui  en  défaillait  l'iniquité,  plus  il  était  prêt  à 
se  laisser  emporter  peut-être  par  la  vivacité  de  ses 
réclamations  éclatantes.  Qu'arrive-t-il  ?  Il  tombe 
mort  au  pied  du  trône...  et  donne  à  ses  successeurs 
l'exemple  de  consacrer  au  moins  tout  ce  qu'ils  ont 
d'expression  et  de  mouvement  dans  l'âme,  ;i  récla- 
mer contre  des  lois  nuisibles  au  bien  de  l'État. 

Mais  que  pourrait  ,  Messieurs  ,  notre  faible  voix 
devant  un  prince  que  nous  ne  pouvons  douter  avoir 
déjà  porté  au  roi ,  à  la  tête  de  l'assemblée  particu- 
lière ,  qui  s'est  fait  gloire  de  l'avoir  pour  interprèle  , 
les  vœux  qu'elle  avait  formés  semblables  à  ceux 
que  nous  pourrions  exprimer?  Ce  sont  les  vœux 
de  la  nation  entière,  l'effroi,  la  terreur  répandus 
dans  tous  les  états  par  la  déclaration  du  timbre, 
qu'il  vous  appartient  d'exposer  au  roi  avec  cette  vé- 
rité qu'il  aime  ,  celte  énergie  qui  ne  peut  manquer 
de  le  convaincre. 

La  forme  seule  de  cette  séance,  l'appareil  de  l'au- 
torité absolue  déployée  avant  toute  délibération  de 
votre  part,  avant  d'avoir  reçu  de  la  cour  aucune 
remonlrsince  ,  suffiraient  d'ailleurs  ,  aux  termes  de 
l'art.  aS  de  /'ordonnance  du  mois  de  novembre 
1774  ,  que  vous  avez  entendu,  pour  autoriser,  pour 
commander  nos  conMusions. 

Dans  ces  circonstances,  nous  croyons  qu'il  y  a 
lieu  d'adresser  au  roi  de  très  humbles  et  très  respec- 
tueuses remontrances,  au  sujet  de  la  déclaration  con- 
cernant le  timbre,  à  l'effet  de  supplier  ledit  seigneur 
roi  de  révoquer  ladite  déclaration; 

Et  cependant  ordonner  que  sur  le  repli  de  ladite 
déclaration  il  sera  inscrit,  lu,  publié  et  registre  en 
la  cour,  l'audience  tenant  : 

Ouï  le  procureur  général  du  roi  ,  eta. 

An  été  unanime  de  la  cour  des  aides, 
du  18  août  !787. 

Ce  jour ,  la  cour  ,  les  chambres  assemblées ,  déli- 
bérant sur  les  ordres  apportés  le  jour  d'hier  par 
M.  le  comte  d'Artois  ; 

Considérant  que  le  premier  caractère  d'un  enre- 
gistrement est  le  libre  consentement  des  magistrats  , 
qu'il  n'y  a  plus  de  consentement  quand  il  n'y  a 
plus  de  liberté  de  suffrages  ;  et  que  tout  enregistre- 
ment est  sans  effet,  par  cela  seul  qu'il  est  forcé  ; 

Que  les  lits  de  justice  n'offrent  plus  que  l'appareil 
affligeant  du  pouvoir  absolu  j   et  ,  suivant  l'expies- 
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sion  de  Henri  IV,  que  le  roi  a  annoncé  vouloir  prcn- 
tlri-  pour  modèle,  que  de.-  voies  irréguUèns  qui  ne 
/r.su'/itr/il  fjiic  la  force  et  la  violence; 

Que  redit  de  la  subvention  territoriale  ne  présente 
(ju'une  surcharge  pour  les  peuples  ;  que  la  ilédara- 
lion  du  tiuihre  est  une  loi  désastreuse  ; 

Qu'uiu'  nation  (pii  paie  pris  de  six  cents  millions 
d'impôts  devait  se  croire  à  l'abri  de  toutes  les  nou- 
velles inventions  du  génie  fiscal  ;  que  ce  n'est  pas 
après  cinq  ans  de  pai'x  ,  et  après  avoir  annoncé  dans 
les  termes  les  plus  formels  la  libération  prochaine 
des  dettes  de  l'État,  (prou  peut  croire  à  la  nécessité 
de  nouveaux  impôts  ; 

Que  les  cours  seules  se  sont  maintenues  dans  le 
droit  de  présenter  au  roi  la  vérité  sans  déguisement  ; 
ipie  la  cour  des  aides  la  lui  doit  plus  (lu'aucunc  au- 
tre sur  le  fait  de  l'impôt  ; 

Que  la  première  de  toutes  les  lois,  celle  qui  existe 
avant  les  empires,  est  la  loi  de  la  propriété  ; 

Que  la  propriété  est  le  dioit  essentiel  de  tout 
peuple  (jui  n'est  point  esclave,  et  que  l'impôt  y  dé- 
rogeant et  y  portant  atteinte,  ce  serait  anéantir  l'é- 
tablissement de  tout  impôt  que  la  nation  elle-même 
n'aurait  pas  octroyé; 

Que  les  rois  ont  ,  pendant  longtemps,  déilaré 
dan»  dilïérentes  lois  qu'ils  regardaient  les  sul)sides 
comme  un  don  qu'ils  tenaient  de  la  pure  et  franche 
libéralité  du  peuple,  sans  qu'eux  ni  leurs  succes- 
seurs pussent  dire  que,  pour  raison  de  ce  don  , 
aucun  droit  nouveau  leur  fût  acquis  contre  leurs 
sujets  ; 

Que  si,  dans  l'espoir  d'une  libération  prochaine  , 
la  cour  s'est  cru  permis  d'autoriser  la  levée  de  cer- 
tains impôts  ,  elle  a  plutôt  présumé  de  l'amour  des 
Fiançais  pour  leur  souverain,  qu'elle  n'a  mesuré  l'é- 
tendue d'un  pouvoir  que  le  roi  lui-même  ne  jxut 
counnunicjueràses  cours,  puisqu'il  n'appartient  (piii 
la  nation  ; 

Que  la  cour  est  plus  fondée  qu'aucune  autre  à  de- 
mander les  États-Généraux,  elle  qui  fut  créée,  à  leur 
demande,  au  moment  où  ils  accordaient  au  roi  Jean 
des  secours  volontaires  ;  que  c'est  même  seconder 
les  vues  de  bienfaisance  du  roi  que  de  demander  la 
convocation  des  Etats-Généraux,  puisqu'en  assem- 
blant les  notables  ,  et  en  établissant  les  assemblées 
l)rovinciales,  il  a  manifesté  que  le  vœu  de  son  cœur 
est  d'avoir  des  relations  plus  intimes  et  plus  immé- 
diates avec  ses  peuples  ; 

Que  toutes  les  cours  doivent  tenir  le  même  lan- 
gage, parce  qu'il  est  le  cri  de  la  raison  et  de  la  jus- 
lice  ; 


Que  les  magistrats  ne  penseront  jamais  que  ceux 
qui  ont  la  confiance  du  roi  osent  lui  persuader  (pa- 
ies cours  sont  les  ennemies  du  trône,  parce  qu'cdli  s 
défendent  les  intérêts  du  peuple,  tandis  qu'elles 
sont  les  plus  fermes  soutiens  du  pouvoir  monan  bi- 
que et  les  |)lus  sûrs  garants  de  l'obéissance  des  peu- 
pies; 

Que  la  manière  dont  on  a  présenté  les  lois  sur- 
prises à  la  religion  du  roi  tend  à  user  son  pouvoir^ 
et  rappelle  ces  autres  paroles  de  Henri  IV  :  Je  ne 
veux  point  employer  une  autorité  qui  se  détruit 
en  Voulant  V établir ,  et  h  laquelle  je  sais  que  les 
peuples  donnent  un  mauvais  nom  y 

Que  ces  principes  sont  ceux  que  la  cour  a  si  sou- 
vent invoqués  dans  ses  remontrances; 

Que  plusieurs  lois,  qui  ne  sont  pas  révoquées  et  ne 
sauraient  l'être,  notamment  une  de  Philippe  de  Va- 
lois, trois  de  Charles  V,  une  de  Charles  VII,  une  de 
Louis  XII,  une  de  François  I^r,  autorisent  les  ma- 
gistrats ,  (juelques-unes  même  leur  ordonnent,  sous 
peine  de  desobéissance,  de  ne  pas  obtempérer  à  ce 
qu'on  pourrait  leur  proposer  de  contraire  au  bon- 
heur public  et  aux  privilèges  de  la  nation  ; 

Que  l'acte  d'autorité  exercé  contre  la  première 
cour  du  royaume  n'est  qu'une  peine  infligée  contre 
les  malheureux  justiciables  qui  étaient  à  la  veille 
d'un  jugement  qui  devait  décider  de  leur  sort; 

La  cour,  forte  de  sa  conscience  et  de  son  honneur, 
inébranlable  dans  sa  fidélité  au  roi  comme  dans  ses 
principes,  a  arrêté  : 

Qu'elle  déclare  illégales  et  nulles,  contraires  aux 
vrais  intérêts  du  roi  et  aux  droits  de  la  nation  ,  les 
transcriptions  faites  le  jour  d'hier  sur  ses  registres  ; 
et  cependant  que  ledit  seigneur  roi  sera  très  hum- 
blement supplié  d'assembler  les  Etats-Généraux  , 
préalablement  à  l'établissement  d'aucun  impôt  ,  et 
de  rappeler  le  parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de 
SCS  fonctions;  qu'à  cet  effet  il  sera  fait  audit  seigneur 
roi  une  députation  dans  la  forme  accoutumée  ,  pour 
lui  faire  les  supplications  contenues  dans  le  présent 
arrêté  :  sur  le  surplus  continue  la  délibération  au 
3o  de  ce  mois. 

Arrête  du  ChâtclcL  du  21  août  17  87. 

La  compagnie  assemblée  et  ilélibérant  au  sujet  de 
l'absence  du  parlement  a  arrêté  ip»'il  serait  lait  au 
roi  ,  en  la  personne  de  monseigneur  le  garde  des 
sceaux,  une  députation,  à  l'effet  de  représenter  à  sa 
majesté  la  consternation  universelle,  et  sjiécialement 
la  douleur  profonde  que  la  cocnpagnie  ressent  de  l'é- 
oiguement  du  pai  jcmeiit  ,  et  do  supplier  sa  majesté 
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de  le  rendre  au  vœu  de  la  compagnie  el  à  ceux  de  la 
capitale. 

L'archevêque  de  Toulouse,  qui  succéda  à  M.  de 
Galonné  dans  le  ministère  des  finances  ,  persista 
comme  lui  à  soutenir  l'édit  sur  la  subvention  terri- 
(oriale. 

Les  parlements,  dont  le  mécontentement  croissait, 
demandèrent  alors  eux-mêmes  les  Etats-Généraux,  et 
s'excusaient  d'enregistrer  les  impôts  ,  en  prétextant 
leur  incompétence. 

Cet  appel  aux  comices  de  la  nation  devint  le  cri 
général  de  l'opinion  publique;  et  dès-lors  la  cour  , 
toujours  recherchant  la  popularité,  parut  acquiescer 
a  ce  projet ,  quoique  résolue  d'en  retarder  indéfi- 
niment l'exécution. 

Cependant  les  divers  parlements  du  royaume  ,  à 
IVxempie  de  celui  de  Paris ,  multipliaient  leurs  re- 
muntrancch.  Celui-ci;  dont  les  menÉbres,  accoutumés 
aux  plaisirs  de  Paris  ,  ne  purent  faire  résister  leur 
prétendu  stoïcisme  à  l'ennui  du  séjour  d'une  petite 
ville  de  province  ;  vers  le  commencement  du  mois 
de  septembre  ,  annonça  la  disposition  d'entrer  en 
composition  avec  la  cour. 

M.  de  Lamoignon,  qui  venait  d'être  fait  garde  des 
sceaux,  avait  également,  de  son  côté,  en  vue  de  le 
ménager;  et,  se  coalisant  avec  l'archevêque  de  Tou- 
louse, pour  amuser  la  multitude  et  gagner  sa  faveur 
par  de  nouveaux  projets,  il  détermina  la  cour  à  subs- 
tituer au  timbre  et  à  la  subvention  territoriale  une 
prorogation  du  second  vingtième  ,  sous  une  forme 
qui  assujettissait  à  l'impôt,  comme  le  premier  édit  , 
tous  les  biens  sans  distinction.  Cet  édit  déplaisait 
donc  aux  cours  souveraines,  par  le  même  motif  que 
l'impôt  territorial  ;  il  n'en  fut  pas  moins  enregistré 
de  suite  par  le  parlement  de  Paris,  qui,  en  se  rache- 
tant à  ce  prix  de  son  exil,  donna  la  juste  mesure  de 
son  patriotisme. 

Nous  allons  en  rapporter  le  texte. 

Éflil  du  roi,  donné  à  J^ersaillcs  au  mois  de  sep- 
tembre Xl^l,  registre  en  parlement  /cl 9  sep- 
tembre audit  an,  par  lequel  S.  M.  révoque, 
tant  celui  du  mois  d''août  de/  nier,  portant  sup- 
pression des  deux  vinglicmcs  et  'établissement 
d''unc  subvention  territoriale ,  que  la  déclara- 
tion du  4  du  même  mois,  concernant  le  tim- 
bre, et  proroge  le  second  vingtième  pendant  les 
années  1791  cM792. 

Louis,  etc.  Pénétré  de  l'importance  d'apporter  le 
plus  prompt  remède  au  déficit  qui  s'est  trouvé  dans 


nos  finincps,  nous  av.^ns,  traprès  les  observations 
des  notables  de  notre  royaume,  adopté  deux  moyens 
qui,  avec  les  retranchements  et  bonifications  que 
nous  avions  projetés,  nous  avaient  paru  nécessaires 
pour  le  remplir. 

Mais,  par  l'examen  approfondi  que  nous  faisons 
journellement  de  l'état  et  de  la  nature  de  nos  reve- 
nus ,  nous  avons  reconnu  que  leur  assiette  el  leur 
perception  sont  susceptibles  de  changements  propres 
à  opérer  de  grandes  améliorations  ;  el  qu'en  particu- 
lier la  conversion  de  la  gabelle,  dont  nous  ne  cessons 
de  nous  occuper,  le  reculement  des  traites  et  plu- 
sieurs autres  objets  semblables  sur  lesquels  nous  nous 
proposons  de  porter  de  grandes  réformes,  doivent 
amener  un  ordre  nouveau  et  produire  dans  nos  fi- 
nances la  révolution  désirée  depuis  longtemps  ,  (jui 
est  la  véritable  ressource  que  nous  ne  cesserons  de 
nous  proposer,  puisqu'elle  peut  et  doit  accroître  nos 
revenus,  sans  être  à  charge  à  nos  peuples. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  pensé  que,  si 
les  besoins  actuels  exigeaient  un  secours  pressant ,  il 
y  aurait  peut-être  de  l'inconvénient  à  !e  chercher 
dans  un  nouveau  droit ,  qu'il  pourrait  être  ensuite 
de  notre  sagesse  de  supprimer,  et  même  fixera  une 
somme  précise  l'imposition  sur  les  terres,  dont  le 
montant  serait  mieux  déterminé,  d'après  l'ensemble 
et  le  produit  des  autres  impositions. 

Nous  avons  donc  jugé  à  propos,  provisoirement 
seulement ,  et  en  attendant  que  nous  soyons  en  état 
d'adopter  un  plan  définitif,  d'après  les  recherches 
.que  nous  avons  ordonnées,  tant  sur  nos  revenus  que 
sur  la  dépense  des  différents  départements,  de  cher- 
cher principalement  et  pour  un  temps  déterminé  , 
<ians  la  perception  des  vingtièmes,  la  ressource  ex- 
traordinaire qu'il  est  indispensable  de  nousprocurer. 

Nous  avons  calculé  que  leur  perception,  jointe  aux 
économies  et  bonifications,  et  aux  autres  moyens  que 
nous  avons  employés  et  <|ue  nous  emploieiwns,  el 
dont  le  résultat  passera  nos  premières -espérances  , 
pourrait  suffire  aux  besoins  actuels,  et  nous  comp- 
tons que  cette  même  perception,  bien  dirigée  et  con- 
fiée à  la  vigilance  et  aux  soins  des  assemblées^  pro- 
vinciales ,  sera  un  moyerr  d'autant  plus  certain  de 
nous  procurer  des  rentrées  dont  la  perception  ne 
cause  aucune  inquiétude  à  nos  sujets  ,  qu'ils  seront 
assurés  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  payer  au-delà  des 
vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour  livre  des  revenus 
qui  y  sont  soumis,  en  même  temps  que  nul  ne  pourra 
s'y  soustraire.  Si  nous  sommes  forcé  de  prolonger 
cette  perception  provisoire  ,  c'est  que  la  durée  que 
nous  lui  assignerons  est  nécessaire  pour  prépa- 
rer et  effectuer  plusieurs  de»  changements  utiles  que 
nous  désirons,  et  que  le  plus   grand  nombre   même 
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ne  pourrait  avoir  lieu  (iirautaiil  iju'il  ^cra  suKisaïu- 
menl  reconnu  que,  pcndanl  celle  durée  ,  le  niveau 
aura  été  complélemcul  rétabli  entre  la  recette  et  la 
dépense.  Mais,  au  moyen  des  retranchcmenls  que 
nous  avons  déjà  faits,  de  ceux  que  nous  nous  propo- 
sons encore,  des  améliorations  que  nous  avons  opé- 
rées ,  et  de  celles  dont  nous  avons  ordonné  qu'on 
s'occupât,  nous  conservons  l'espérance  que  nos  su- 
jets ,  avant  cette  époque  ,  pourront  ressentir.,  au 
moins  en  partie  ,  les  elïets  heureux  du  grand  ou- 
vrage que  nous  nous  proposons.  Les  étals  de  recette 
et  de  dépense  que  nous  ferons  publier  tous  les  ans 
feront  connaître  à  nos  peuples  le  résultat  et  les  pro- 
grès de  nos  soins, et  il  n'est  point  de  moyen  que  nous 
ne  sovons  tlisposé  à  employer,  lorsqu'il  pourra  tendre 
à  leur  bonheur  et  à  leur  soulagement.  A  ces  causes, 
et<!.  Nous  avons  ,  par  notre  présent  édil  ,  perpétuel 
et  irrévocable,  révoqué  et  révoquons  notre  édil  du 
mois  d'août  dernier,  portant  suppression  des  deux 
vini;tiènics  et  (jualre  sous  pour  livre  du  premier 
vin|;liènie  ,  et  établissement  d'une  subvention  terri- 
toriale dans  tout  notre  royaume,  cl  notre  déclara- 
tion (lu  4  du  même  mois,  concernant  le  timbre. 
Voulons  et  ordonnons  que  les  édits  et  déclarations 
précédemnienl  intervenus  relativement  aux  ving- 
tièmes, autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  l'occa- 
sion du  troisième  vingtième,  soient  exécutés  comme 
avant  nosdits  édil  et  déclaration  du  mois  d'août 
ilernier.  Prorogeons  néanmoins  le  second  vingtième 
|)i)Ui-  la  durée  des  années  1791  cl  1792.  Voulons 
que  lesdits  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième  soient  perçus  dans  toute  l'étendue, 
de  notre  royaume,  pays,  terresctseigneuries  de  notre 
ob(  issance  ,  sur  Tuniversalité  du  revenu  des  biens 
(pii  y  sont  soumis  par  lesdits  édil  ci  déclaration  pré- 
cédemment intervenus  ,  sans  aucune  distinction  ni 
e\( cplioii,  telle  qu'elle  j)uisse  èlrc  ,  même  sur  les 
fonds  de  notre  domaine  ,  soit  (pfiis  soient  pos- 
sédés ;.  litre  d'apanage  ou  d'engagement,  ou  même 
qu'ils  soient  entre  nos  mains  cl  régis  par  les  adminis- 
tr;ileiirs  de  nos  domaines-  cl  ce  dans  la  juste  pro- 
portion des  revenus  elfectifs  (pii  doivent  supporter 
lesditcs  impositions;  aux  déductions  néanmoins  que 
les  édilsel  doelarations  ont  accordées  sur  les  biens  qui 
exigent  des  léparations  plus  onéreuses  aux  proprié- 
lains:  le  tout,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  con- 
iraires ,  etc. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général 
du  roi  ,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  cl  teneur  ; 
cl  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sé- 
néchaussées du  ressort,  pour  y  être  lu,  ijuhlié  cl  re- 
gistre. Enjoint  aux  substituts  du  |)rocureui-  gênerai 
lUi  roi  esdits  sièges  d'y  tenir  la  main, el  d'en  (irlii'.er 
la  cour   ilans   le    moi-  ,  siiivan  I  l'arrêt  de  <e  jour.  A 


Trojes,eii  parlenieni,  toutes  les  chambres  assemblées, 
le  19  septembre  1787. 

Signe  LEiinr.T. 

Le  ai  septembre  1787,  M.  le  premier  président 
du  parlement  de  Paris  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant devant  «a  majesté, ;i  l'occasion  de  l'édil  ci-dessus. 

«  Sire,  voire  majesté  vient  de  donnera  ses  peuples 
une  preuve  bien  signalée  de  son  amour  pour  eux  et 
de  sa  justice.  Héritier  du  sceptre  et  des  vertus  de 
Charles  V,  vous  serez  compté,  Sire,  parmi  les  plus 
sages  d'entre  les  rois.  Votre  parlement,  empressé  de 
concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  votre  majesté  , 
sensiblement  louché  de  l'assurance  que  vous  daignez 
lui  donner  par  votre  édil,  qu'il  n'est  pas  de  moyen 
que  votre  majesté  ne  soit  disposée  à  employer  lors- 
qu'il pourra  tendre  au  bonheur  et  au  soulagement 
de  ses  peuples,  a  ordonné  l'enregistrement  de  ledit, 
et  m'a  chargé,  par  la  même  délii)ération  ,  de  jiorler 
au  pied  du  trône  de  votre  majesté  l'hounnage  de 
la  reconnaissance  publique,  de  son  profond  respeel 
et  de  sa  fidélité  inaltérable.  » 

Réponse  du  roi. 

«  Je  «uis  satisfait  des  marques  de  fidélité  et  d'o- 
béissance que  mon  parlement  vient  de  me  donner; 
je  compte  qu'd  s'empressera  toujours  de  concourir 
à  mes  vues  jjour  le  bonheur  de  mes  peuples  ,  el  de 
mériter  ma  confiance.» 

Arrêt  du  conseil  d'rlal  durai,  du\?>  octobre  1787, 
concernant  les  pensions. 

Le  roi,  en  annonçant  aux  notables  assemblés  par 
ses  ordres  que  son  intention  était  de  porter  sur  les 
pensions  l'esprit  de  réforme  el  d'économie  que  sa  ma- 
jesté veut  suivre  dans  loules  les  parties  de  l'adminis- 
tration de  ses  finances,  a  bien  voulu  leur  promeltrc 
d'établir  des  règles  exactes  et  invariables ,  que  sa  sa- 
gesse rendrait  désormais  insurmontables  à  sa  propre 
bienfaisance,  el  qui  fixci  aient,  pour  la  suite,  sous  le 
sceau  de  l'enregislremenl  et  de  la  publicité,  à  une 
somme  totale  bien,  inférieure  au  montant  acJuel  , 
l'étal  des  pensions  que  sa  majesté  accorderait  à  l'a- 

Dans  le  même  plan,  et  dans  la  nécessité  d'accélé- 
rer l'exécution  de  cette  réduction  désirée  par  ses  peu- 
ples, et  propre  à  diminuer  le  poids  des  contributions 
(ju'il  serait  indispensable  d'exiger  d'eux,  sa  majesté 
a  annoncé  aux  notables  sa  résolution  d'ordonner  , 
de-,  a  présent,  une  retenue  ,  pour  (luehjues  années  , 
sur  les  pensions  a<  luelle=. 


257 


Plus  sa  majesté  a  été  libérale  envers  ceux  de  ses 
sujets  qui  les  ont  obtenues,  plus  il  lui  en  coûte  de  re- 
venir sur  les  effets  de  sa  bienfaisance  ;  mais  sa  majesté 
a  considéré  que  cette  retenue  ne  pourrait  être  regar- 
dée, par  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  la  supporter, 
que  comme  une  contribution  qu'elle  ne  peut  se  dis- 
penser de  leur  demander,  lorsqu'elle  est  forcée  d'en 
exiger  de  tous  ses  autres  sujets. 

Il  est  bien  juste  en  effet  que  ceux  c>ont  le  rcvcrui 
o  tal  ou  partiel  est  prélevé  sur  les  revenus  publics, 
partagent  aussi  de  leur  côté  les  sacrifices  que  com- 
mandent les  circonstances,  et  auxquels  doit  les  por- 
ter, avec  plus  de  zèle  encore,  leur  propre  intérêt,  si 
étroitement  lié  à  celui  de  TÉtat. 

Mais  en  nuline  temps  que  sa  majesté  est  forcée  à 
celle  résolution,  par  la  nécessité  des  engagements  de 
l'Étal  et  par  l'exécution  du  plan  de  réforme  qu'elle 
veut  accomplir,  elle  est  assurée  que  le  rétablissement 
successif  de  l'ordre  dans  ses  finances  pourra  la  dis- 
penser, avant  peu  d'années,  d'exiger  les  retenues 
qu'elle  est  aujourd'liui  obligée  d'établir  sur  cette  par- 
Ue.  Elle  ne  veut  rendre  iierpétuels  que  les  sacrifices 
qui  lui  seront  personnels,  et  elle  croit  pouvoir  bor- 
ner l'effet  des  retenues  (pi'elle  est  obligée  de  faire  au 
terme  de  cinq  ans  seulement  ;  elle  s'est  attachéed'ail- 
leurs  à  fixer,  pour  ces  retenues,  des  proportions  rela- 
tives à  la  quotité  des  grâces  et  aux  plus  grands  be- 
soins présumés  de  ceux  à  qui  elles  avaient  été  accor- 
dées, et  à  établir,  pour  l'avenir,  des  règles  relatives  à 
la  disisensation  de  ses  grâces,  qui. concilient  avec  les 
mouvements  de  sa  bienfaisance  les  vues  d'ordre  et 
d'économie  dont  elle  a  jugé  cette  partie  susceptible. 

Voici  le  précis  des  seize  articles  qui  composent  cet 
arrêt  : 

11  sera  dressé,  dans  tous  les  départements,  des 
états  exacts  et  détaillés  de  toutes  les  pensions,  gra- 
tifications annuelles,  appointements  conservés ,  ou 
autres  grâces  pécuniaires  annuelles,  accordées  pour 
la  durée  de  la  vie  de  ceux  qui  les  ont  obtenues,  ou 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  quelques  places  ou 
autre  faveur  équivalente,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  lesdites  grâces  aient  été  accordées,  et  sur 
quelque  partie  des  revenus  du  roi  qu'elles  soient  as- 
signées ;  lesquels  états  contiendront  les  noms,  sur- 
noms, qualités  et  âge  de  ceux  qui  jouissent  desdites 
grâces,  leur  montant  annuel  sur  le  pied  de  leur  pre- 
mière fixation,  les  retenues  dont  elles  sont  actuelle- 
ment grevées,  et  l'indication  des  fonds  sur  lesquels 
elles  sont  assignées. 

Vent  sa  majesté  que,  par  tous  les   ordonnateurs 

particuliers,  qui  disposent,   sous  ses  ordres  directs  , 

de  fonds   affectés  â  différents  services,  il  soit  inces- 

îamraent  dressé   de  semblables    états   de   toutes  les 
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grâces  pécuniaires  annuelles  qui  s'acquittent  sur  les 
fonds  dont  lesdits  ordonnateurs  ont  la  disposition; 
et  que  lesdits  états  soient  par  eux  incessamment  re- 
mis aux  secrétaires  d'état  cbargés  des  divers  dépar- 
tements. 

Ces  états  seront  mis  sous  le?  yeux  de  sa  majesté 
dans  le  cours  du  mois  de  décembre  prochain. 

11  sera  rendu  à  sa  majesté,  au  mois  de  mars  pro- 
chain, et  ensuite  successivement  d'année  en  année  , 
au  mois  de  mars  de  chaque  année,  un  com()le  mo- 
tivé de  toutes  les  demandes  de  pensions  ou  autres 
grâces  pécuniaires  annuelles,  quelles  qu'elles  soient, 
qui  auront  été  adressées  dans  le  cours  de  l'année  ré- 
volue, depuis  le  travail  de  l'année  précédente.  Ne 
pourront  lesdites  demandes  être  mises  sous  les  yeux 
de  sa  majesté  qu'à  ladite  époque  du  mois  de  mars 
de  chaque  année. 

Seront  toutes  lesdites  demandes  portées,  par  forme 
d'état,  sur  une  même  feuille  de  travail,  contenant 
les  noms,  surnoms,  qualités  et  âge  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  les  feront. 

Sur  cette  feuille  seront  émargées  à  chaque  article 
les  décisions  de  sa  majesté,  et  sera  une  amplialion  de 
chacune  desdites  feuilles  ,  avec  mention  des  ordres 
de  sa  majesté,  remise  immédiatement  après  au  sieur 
contrôleur  général  des  finances,  pour  qu'il  soit  aus- 
sitôt expédié  des  lettres-patentes,  sous  le  contre-scel 
desquelles  seront  mis  lesdits  états,  et  qui  seront 
adressées  à  la  chambre  des  comptes  pour  y  être  en- 
registrées, et  être  ensuite  rendues  publiques  parla 
voie  de  l'impression,  ainsi  que  les  états  y  annexés. 

Jusqu'à  ce  que  le  montant  total  des  pensions  ou 
autres  grâces  pécuniaires  annuelles  de  tous  les  dépar- 
tements réunis  soit  réduit  à  quinze  millions  ,  il  ne 
sera  accordé  de  nouvelles  grâces,  année  par  année  , . 
qu'à  concurrence  de  la  moitié  des  extinctions  con- 
nues et  constatées  au  jour  où  l'état  desdites  grâces 
sera  arrêté  par  sa  majesté,  sur  le  pied  du  montant 
net  desdites  grâces  au  jour  de  leur  extinction  ;  à 
l'effet  dequoi  le  sieur  contrôleur  général  dressera  et 
présentera  à  sa  majesté,  en  son  conseil  roval  des 
finances  et  da  commerce,  dans  la  première  semaine 
du  mois  de  mars  de  chaque  année,  l'état  de  toutes 
les  pensions  ou  autres  grâces  dont  l'extinction  se 
trouvera  constatée  depuis  le  travail  de  l'année  pré- 
cédente. Il  sera  imprimé  aussitôt  un  état  contenant 
d'abord,  en  un  seul  article  ,  le  montant  de  toutes  les 
extinctions  survenues  dans  le  cours  de  l'année  sur 
celui  des  pensions  ou  autres  grâces  accordées  anté- 
rieurement à  la  date  du  présent  arrêt;  et  ensuite  , 
article  par  article,  les  noms  de  toutes  les  personnes 
/    dont  les  pensions  ou  autres  traitements  gratuits,  ac- 
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cortiés  depuis  la  date  du  présent  arrêt,  seront  éteints, 
et  le  montant  de  chacune  desdites  grâces. 

Les  pensions  ou  autres  grâces  pécuniaires  que  se 
trouveront  posséder  ceux  qui  obtiendront  (luclque 
place,charge  ou  emploi, seront  de  plein  droit  éteintes 
du  jour  de  l'obtenlion  desdiles  places,  si  elles  ne 
Sont  nonnnémenl  renouvelées  par  sa  majesté  ,  dont 
sera  fait  mention  dans  les  brevets  ,  ainsi  (pie  dans  les 
états  annuels. 

Kt  (piant  au\  ])cnsions  ou  autres  grâces  dont 
j.juissciit  acUullcniciil  ((MIN  (pii  .-ont  pourvus  de 
places,  charges  ou  emplois,  ou  ()ui  seraient  par  la 
suite  accordées  à  ceux  (pii  seraient  antérieurement 
pourvus  d'aucunes  places  ,  char-cs  ou  emplois,  ou 
renouvelées  au  mouiini  où  ils  obliendraienl  lesdites 
places,  ces  pensions  ou  autres  i;ràces  ne  seront  ré- 
putées que  graliiicalioii.saniuu'llcs,et  ne  pourront 
être  conservées  par  lesdites  personnes,  soit  (pi'elh  s 
passent  à  une  autre  place,  charge  ou  emploi ,  soit 
qu'elles  se  retirent  :  se  léscrvanl  sa  maj(\sié  ,  au 
premier  cas,  de  leur  accorder,  s'il  y  a  lieu .  une 
nouvelle  pension  du  même  genre,  et  ,  en  cas  de  re- 
traite, de  proportionner,  par  une  seule  pension,  leur 
traitement  total  à  leurs  services. 

Lorsqu'une  personne, qui  jouira  déjà  d'une  ou  de 
plusieius  pensions  ou  autres  traitements,  demandera 
une  nou\elle  grâce  ,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  elle 
sera  tenue  d'énoncer  dans  sa  demande  toutes  celles 
qu'elle  aura  précédemment  obtenues,  sous  quehjue 
dénomisjation  (pi'elles  lui  aient  été  accordées  ,  et  le 
nouveau  brevet  renfermera  le  total  ou  traitement 
dont  elle  aurait  jouir  -,  riuleiihon  de  sa  majesté  étasit 
(pu;  ieihl  brevet  seul  puisse  étie  ac(juitté,  et  que  les 
gi^tles  (lu  trésor  roval  n'aient  aucun  égard  à  ceux 
(jui  auraient  été  précédeunnent  obtenus. 

Toutes  les  grâee.=  pécuniaires  annuelles  .  dont  les 
brevets  sont  actuelienienl  expédiés  ,  accordée.*  avant 
ou  depuis  l'époque  du  29  janvier  1770,  quelle  (pi'en 
soit  la  dénomination,  et  de  (pielque  département 
qu'elles  dépendent  ,  jusqu'à  la  sonnne  aniuielle  de 
deu-x  mlJlle  quatre  cents  livres  ,  seront  assujetties  , 
sans  aucinieexception,penilanl  l'espace  seulement  des 
années  i  78S,  1789,  1790,1791  et  179U,  aux  mêmes 
retenues  (jui  ont  été  ordonnées  par  l'arrêt  du  conseil 
du  29  yanvicr  i77o;celles  de  deux  mille  (piatre  cents 
livfes  jusqu'à  huit  mille  livres  seront  assujetties,  pen- 
dant lesdites  cinq  années  ,  à  la  retenue  de  trois 
dixièmes;  celles  de  liuit  mille  livres  jusqu'à  vingt 
'  mille  livres,  à  celle  de  trois  dixièmes  et  demi  ;  et  celles 
d-e  vingt  rnillc  livres  et  au-dessus,  à  quelque  somme 
(pi'eUes  nujntenl,  à  la  retenue  de  (juatre  dixièmes. 
Kl  seront  employées  toutes  les  différentes  grâces  an- 
nuelles dans  chacune  desdiles  divisicuis,  eu  égard  au 


montant  de  chaque  brevet  ,  pris  sur  !e  pied  des 
sommes  entières  originairement  accordées  ,  et  (  e  , 
lors  même  que  le  brevet  serait  formé  de  la  réunion 
de  plusieurs  grâces  successivement  obtenues.  Et  se- 
ront imputées,  sur  lesdites  retenues,  celles  que  sup- 
portent dégà  les  pensions  ou  autres  grâces  accordées 
jusqu'à  présent  ,  formant  la  totalité  ou  portion  des- 
dits brevets.  Seront  au  surplus  toutt^s  lesdites  grâces 
accordées  ou  à  accorder  portées,  pour  leur  montant 
en  entier,  dans  les  états  atuiuels,  sur  les(piels  les 
lettres-patentes  seront  expédiées,  avec  mention  des 
retenues  faites  sur  celles  actuellement  existantes,  en 
vertu  des  précédents  règlements  ou  du  présent  arrêt. 
Seront  cependant  exemptes  de  retenues^  et  sujettes 
seulement  à  celle  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous 
pour  livre  du  premier  vingtième,  les  pensions  créées 
pour  acquittement  d'anciens  arrérages  dus  par  le  roi, 
convertis  en  pensions  viagères  ,  comprises  dans  les 
brevets  expédiés  j)Our  raison  des  pensions  ))rin(  ipa- 
les,  ainsi  (pie  les  pensions  ci-devant  accordées  par  le 
feu  roi  de  Pologne. 

Demeureront  pareillement  cxcnqites  des  retenues 
résullantes  du  présent  arrêt,  sur  les  grâces  qui  n'y 
étaient  pas  précédemment  sujettes,  les  pensions' por- 
tées par  brevets  non  excédant  trois  mille  liv.,  qui  ap- 
partiennent à  (les  personnes  prés,;ntement  âgées  de 
soixante-(piiii/.e  ans  révolus,  sans  que  les  brevets 
excédant  trois  mille  liv.  profitent  de  ladite  exemp- 
tion sur  aucune  partie  deleur  montant  5  comme  aussi 
celles  ,  à  (pichpie  somme  qu'elles  montent,  (jui  ap- 
piulieuncnt  ;i  des  personnes  présentement  âgées  de 
(piatre-vingls  ans  révolus  ou  au-dessus. 

Déclare  de  nouveau  sa  majesté  qu'elle  entend 
comprendre, dans  toutes  les  dispositions  portées  aux 
précédents  articles,  toutes  pensions,  gratifications  an- 
nuelles ,  appoii.lenients  (  onservés  ou  de  retraite  , 
mcnie  les  appointements  de  places  sans  exercice  ef- 
fectif ,  de  quelque  genre  qu'elles  soient,  et  à  ipiel- 
(jue  (lé|iartement  qu'elles  appartiennent,  et  généra- 
lement t((us  dons  et  grâces  annuelles  accordés  anté- 
rietncinent  au  présent  arrêt,  poui' la  durée  dela\ie 
de  ceux  (jiii  les  ont  obteiuis,  ou  jus(prà  ce  qu'ils 
soient  pourvus  de  j> 
Veut  sa 
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ou   d'autres   traitements 
ité    (pu"   tous  lesdits  dons 


lU'llemenl  accoidcs    soient  assujettis  aux 

niu's,  et  ([ue  tous  ceux  (pii  seront  sollici- 

suitc  ne  puissent  être  accordés  qu'en  ob- 

incuH's  épo(ju<!s  et  formalités  ci-dessus 
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guerre,  dont  le  ministre  de  ce  département  n'aurait 
été  que  le  président,  et  qui  aurait  été  chargé  de  la 
formation  de  tous  les  statuts  militaires  ,  de  la  dtki- 
sion  de  toutes  les  affaires  contenlieuses.  Ce  rèj^ie- 
ment  avait  pour  objet  de  regagner  la  confiance  des 
officiers  de  l'armée,  qui  tous  étaient  dégoûtés  de  la 
versatilité  des  systèmes  des.  précédents  ministres  ,  el 
manifestaient  un  mécontentement  qui  fut  depuis  uni, 
des  causes  auxiliaires  de  la  révolution. 

11  fut  également  établi  par  un  édit  du  même  nio'ï 
u>n  bureau  de  consultation  des  flnances  et  du  co 
merce,  dont  l'organisation  devait  donner  à  la  eou. 
une  certaine  influence  sur  les  négociants  des  principa- 
les places  de  commerce,  et  faciliter  le  succès  des  em- 
prunts. 

Tous  ces  règlements  annonçaient  une  lutte  de  po- 
pularité entre  la  cour  et  les  parlements. 

Pendant  ce  temps  le  |)arlement,  revenu  de  son 
exil  de  Troyes,  reprit  ses  séances  à  Paris,  à  la  grande 
satisfaction  du  public.  Lu  déclaration  qui  rétablit 
son  siège  dans  celte  ville,  en  y  appelant  une  cham- 
bre des  vacations  chargée  de  le  représenter  pendant 
le  temps  de  cette  translation,  était  datée  du  ao  sep- 
tembre, le  lendemain  du  jour  où  il  consentit  à  enre- 
gistrer la  prorogation  du  deuxième  vingtième.  Il  fil 
son  ouverture  dans  la  grande  salle,  en  la  forme  ac- 
coutumée, le  la  novembre.  Il  y  eut  une  messe  solen- 
nelle à  laquelle  assistèrent  toutes  les  chambres  en 
robe  rouge,  ayant  M.  d'Aligre,  premier  président,  à 
leur  tête. 

Quelques  jours  après  fut  annoncé  le  fameux  édit 
portant  création  d'emprunts  graduels,  pour  le  succès 
duquel  la  cour  avait  cédé  au  parlement  sur  l'affaire 
de  l'impôt  territorial,  mais  qui  bientôt  lut  la  source 
de  nouveaux  débats,  et  par  ceux-ci  l'occasion  de  l'é- 
tablissement de  la  cour  plénière.  L'opinion  publique 
fut  pressentie  sur  ces  emprunts  ;  mais  elle  leur  fut 
peu  favorable,  parce  qu'on  n'y  voyait  qu'un  moyen 
donné  à  la  cour  de  fournir  à  de  nouvelles  déprédations , 
et  un  accroissement  annuel  des  charges  publiques. 
Le  parlement  saisit  encore  cette  occasion  pour  se 
ranger  du  parti  populaire. 

L'importance  de  cet  édit  détermina  le  roi  à  se  ren- 
dre lui-même  au  parlement,  pour  en  prescrire  l'en- 
registrement avec  tout  l'appareil  de  l'autorité.  Nous 
allons  transcrire  successivement,  et  un  extrait  du  texte 
de  Tédit,  et  le  procés-verbal  du  lit  de  justice  qui  eut 
lieu  pour  son  enregistrement. 


Edit  du  roi,  donné  à  P^mailles  au  mois  de  no- 
i'cmbie  il81,irgiitréi'/i  parlement  /cl 9  desdits 
moisctan, portant  création  d'emprunts  graduels 
et  successifs  pendant  cinq  ans. 

Louis,  etc.  Du  moment  où  la  situalioi)  de  nos  fi- 
nances nous  a  été  véritablement  ccninue,  nous  n'a- 
vons cessé  de  nous  occuper  de  la  rc(  hcrche  et  de 
l'emploi  de  tous  les  moyens  qui  pouvaient  rétablir 
l'ordre  et  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense, et 
nos  peuples  ont  eu  lieu  de  reconnaître  qu'aucun  sa- 
crifice ne  nous  acoi'ilé  pour  y  parvenir. 

Mais  les  économies  les  plus  multipliées  ne  peuvent 
procurer  sur-le-champ  tout  le  produit  qu'elles  pro- 
mettent; plusieurs  ne  sont  qu'éventuelles  ou  suc- 
cessives, et  quelcjucs-unes  nécessitent  des  rembour- 
sements, qui  dans  le  moment  les  rendent  plus  <oli- 
teuses  que  profitables. 

D'un  autre  côté,  notre  amour  pour  nos  peuples 
nous  éloigne  de  toute  proposition  de  nouveaux  im- 
pôts, tant  que  nous  pouvons  espérer  d'autres  ressour- 
ces; et  toute  opération  qui  pourrait  altérer  la  fidélité 
de  nos  engagements  nous  est  encore  j)lus  sévèrement 
interdite,  non  seulement  parce  que  nous  compterons 
toujours  l'obligation  de  les  remplir  religieusement 
comme  un  de  nos  devoirs  les  plus  sacrés,  mais  en- 
core parce  que  la  fortune  des  particuliers  se  trou- 
vant liée  à  la  fortune  publique,  il  est  impossible  que 
celle-ci  éprouve  la  plus  légère  secousse,  sans  que  le 
contre-coup  se  fasse  sentir  jusqu'aux  extrémités  de 
notre  royaume,  et  attire  sur  toutes  les  classes  de  nos  . 
sujets  une  foule  de  maux  dont,  avec  l'aide  de  la  pro- 
tection divine  et  les  efforts  infatigables  de  notre 
tendresse  pour  eux,  nous  espérons  les  préserver. 

Il  est  donc  indispensable  de  recourir  encore  à 
quelques  emprunts  ;  mais  si  ces  emprunts  ne  pour- 
voient qu'au  besoin  du  moment,  s'ils  n'embrassent 
pas  le  présent  et  l'avenir,  s'ils  n'annoncent  aucun 
système  de  libération,  ni  aucun  terme  pour  l'opérer; 
s'ils  ne  présentent  qu'un  soulagement  momentané 
pour  nos  finances,  ou  ne  verra  en  eux  qu'une  nou- 
velle dette,  dont  l'accroissement  prévu  nécessaire  ne 
sera  pas  déterminé,  et  le  trésor  royal  continuera  à 
éprouver  cette  gêne  habituelle  avec  laquelle  les  meil- 
leures entreprises  sont  difficiles  à  exécuter,  et  toutes 
les  réformes  impossibles.  , 

Nous  avons  jugé  en  conséquence  qu'iî  était  de  no- 
tre sagesse  d'étendre  tout  à  la  fois  notre  prévoyance 
à  toutes  les  années  pendant  lesquelles  les  emprunts' 
seraient  nécessaires.  Il  est  utile,  au  crédit  public  età! 
la  tranquillité  des  créanciers  de  l'État,  que  le  terme 
et  le  montant  des  emprunts  qui  peuvent  encore  avoir 
lieu  soient  connus,  il  est  intéressant  pour   tous   nos 
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sujets  qu'il  ne  reste  aucune  incertiluile  sur  l'exacti- 
tude de  tous  les  paiements,  et  il  est  impossible  de 
trouver  un  principe  de  libération  dans  des  emprunts 
graduels  et  successifs  bien  combinés,  qui,  après  avoir 
commencé  par  éteindre  les  anciens,  finissent  par  s'é- 
teindre eux-mêmes,  sans  être,  comme  les  emprunts 
passés,  le  principe  d'une  nouvelle  imposition. 

En  considérant  en  effet  que  cent  millions  de  nos 
revenus  vont  être  engagés  au  service  de  pareille 
somme  de  rentes  viagères;  que  ces  revenus  sont  bo- 
nifiés successivement  de  plus  de  cinquante  millions 
d'économies  ;  que,  par  le  dernier  rèj^lement  (pie 
nous  venons  de  publier  sur  les  pensions,  le  fonds  to- 
tal.qui  s'était  élevé  de  vingt  seplàvingl-huil  millions, 
a  été  invariablement  fixé  à  (jninze  ;  qu'enfin,  parmi 
les  dépenses  dont  est  chargé  notre  trésor  royal,  il  y 
en  apour  trente  millions  (jui  ont  un  terme,  et  plu- 
sieurs même  un  terme  très  peu  éloigné,  il  nous  a  pa- 
ru démontré  qu'en  comptant  les  augmentations  de 
recette  que  peut  produire  la  réforme  de  nos  finances, 
notre  trésor  royal  devait  profiter,  soit  par  augmen- 
tation de  recette  ,  soit  par  diminution  de  ses  charges  , 
d'ici  à  un  certain  nombre  d'années,  de  )>lus  de  cent 
millions,  et  un  jour  même  de  plus  de  deux  cents. 

D'après  cet  aperçu,  nous  avons  jugé  que  tous  nos 
elforls  devaient,  en  maintenant  les  mêmes  principes 
de  sévérité  et  d'économie,  tendre  à  atteindre,  s'il  était 
possible, sansconvulsion  et  sans  secousse, cette  époque 
qui  ne  peut  être  très  reculée,  et  qui  doit  remettre  in- 
failliblement le  niveau  entre  la  recette  et  la  dé- 
. pense. 

Nous  n'avons  point  été  arrêté,  dans  ce  système  de 
libération,  par  la  considération  que  nos  revenus  se 
trouvant  presque  tous  engagés,  nous  semblions  ne 
présenter  aucune  sûreté,  aucun  gage  à  de  nouveaux 
créanciers;  une  très  grande  partie  des  emprunts  que 
nous  nous  proposons  devant  être  employée  à  éteindre 
les  emprunts  remboursables  ,  il  n'en  résultera,  pour 
cette  partie,  aucune  surcharge  pour  nos  finances;  et 
à  l'égard  de  la  portion  qui  excédera  ces  rembourse- 
ments, l'hypothèque  n'en  est  pas  plus  incertaine, puis- 
(jue,  suivant  tous  les  calculs  de  la  probabilité,  la 
masse  des  extinctions,  sur  près  de  deux  cents  mil 
lions  de  dépenses  qui  ont  un  terme,  doit  couvrir  les 
arrérages  des  emprunts  des  deux  premières  années, 
les  surpasser  dans  la  troisième,  et  enfin  leur  devenir 
tellement  supérieure,  que  les  emprunts  eux-mêmes 
puissent  être  diminués,  et  leur  dégradation  devenir 
un  signe  non  écjuivoquc  de  la  diminution  progressive 
de  la  dette. 

Un  avantage  non  moins  précieux  que  nous  espé- 
rons retirer  de  cette  combinaison  ,  c'est  que  les  em- 
prunts, ainsi  annonces  d'avance,  se  liront  nécessaire- 


ment à  des  conaitions  plus  avantageuses,  et  notre 
crédit  s'affermissant  de  jour  en  jour,  il  nous  sera 
possible  d'espérer  que,  par  l'accroissement  de  la  cir- 
culation, le  taux  actuel  de  Pintcrêlde  l'argent  bais 
sera,  en  sorte  que  des  emprunts  moins  défavorables 
succédant  à  des  emprunts  plus  onéreux  se  réuniront 
encore  à  toutes  les  autres  causes  de  libération,  pour 
en  assurer  les  progrès. 

Une  seule  crainte  a  dû  nous  occuper  en  nous  pro- 
*    sant  de  suivre  ce  régime  salutaire,    c'est  qu'une 

erre  ne  vînt  en  interrompre  le  cours;  mais  indé- 
pendamment de  ce  que  nous  avons  la  douce  satisfac- 
tion d'annoncer  à  nos  peuples  que  nous  sommes  au- 
jourd'hui rassuré  a  cet  égard  ;  indépendamment  de 
ce  qu'un  des  préservatifs  les  plus  cei  tains  contre  la 
guerre  est  de  faire  voir  cju'nn  système  suivi  va  faire 
évanouir  l'embarras  que  nos  finances  ont  éprouvé, 
nous  nous  sommes  proposé  encore  dans  notre 
sagesse  d'y  pourvoir  d'une  manière  plus  spé- 
ciale. 

Nous  avons  résolu  en  conséquence,  en  cas  de 
guerre ,  d'en  séparer  les  dépenses  de  nos  dépenses 
ordinaires,  de  manière  que  l'excédant  de  dépense 
qu'elle  pourrait  entraîner,  alimenté,  soit  par  des  em- 
prunts particuliers,  souteini  par  ilcs  impots  qui  s'é- 
teindraient avec  eux,  soit  par  d'autres  secours  extra- 
ordinaires, ne  puisse  jamais,  sous  aucun  prétexte  et 
dans  aucun  cas,  être  confondu  avec  nos  dépenses 
ordinaires;  et  c'est  pour  arriver  à  cet  ordre  que 
nous  nous  appliquerons  sans  cesse  à  accélérer  le  jour 
heureux  où  nous  pourrons  remettre  à  nos  peuples  le 
second  vingtième  ou  quelque  impôt  équivalent,  afin 
que,  destiné  à  servir  à  ces  besoins  extraordinaires,  et 
tenu,  en  quelque  sorte,  en  réserve,  il  devienne  une 
ressource  toujours  subsistante  pour  un  temps  de  ca- 
lamité. 

Nous  n'avons  pas  craint  davantage  que  nos  peuj.les 
doutassent  de  la  sincérité  et  de  la  stabilité  de  nos  in- 
tenlions;la[)récaution, que  nous  venons  de  prendre  par 
la  publicité  que  nous  entendons  donner  tous  les  ans 
à  notre  administration  et  à  nos  dons,  nous  a  paru 
devoir  être  pour  eux  un  garant  assuré  de  la  fermeté 
de  nos  résolutions,et  des  mesures  que  nous  prenons 
contre  toutes  les  surprises  que  l'on  pourrait  faire  à 
notre  religion  et  à  notre  bienfaisance. 

Enfin,  pour  affermir  encore  davantage  la  confiance, 
nous  avons  voulu  que  la  partie  qui  est  destinée  à  des 
rundjoursements  ,  soumise  dès  ce  moment  à  l'inspec- 
tion des  magistrats  de  notre  chambre  des  comptes, 
ne  laissât  aucun  doute  sur  l'emploi  auquel  elle  est 
destinée,  en  même  temps  que  le  compte  qui  sera 
publie  tons  les  ans  de  nos  recettes  et  de  nos  dépenses 
fera  connaître  à  nos  peuples  qu'aucui.e  charge  n'est 
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restée  sans  êire  acquittée  ,  et  aucun  engagement  sans 
être  rempli. 

Après  avoir  pris  toutes  ces  précautiops,  il  ne  res- 
tait à  notre  sagesse  que  de  régler  ,  de  la  manière  la 
plus  convenable,  la  proportion,  la  durée  et  la  forme 
de  ces  emprunts. 

Quant  à  la  proportion  ,  nous  l'avons  calculée  sur 
les  besoins  que  présente  la  situation  actuelle  de  nos 
finances;  et  si  les  produits  incalculables  de  l'ordre  et 
de  l'économie  rendent  encore,comme  nous  l'espérons, 
une  partie  de  ces  emprunts  inutiles,  nous  ne  regret- 
terons pas  de  les  avoir  portés  au-delà  de  l'absolue  né- 
cessité,puiscpie, indépendamment  de  l'avantage  de  ne 
laisser  aucune  incertitudesur  lasuffisance  des  moyens 
auxquels  nous  avons  recours, nous  emploierons  l'excé- 
dant à  éteindre,  au  moins  en  partie,  ces  anticipations 
ruineuses  dont  il  a  été  impossible  de  se  passer  jusqu'à 
présent,  et  qui,  absorbant  tous  les  capitaux  et  les 
rendant  plus  rares,  ont  par  conséquent  aussi  rendu 
les  emprunts  publics  plus  difficiles  et  plus  chers. 

La  proportion  de  ces  emprunts  a  dû  être  plus  forte 
cette  année,  tant  parce  que  les  extinctions  et  béné- 
fices sont  moins  sensibles, que  parce  que  les  prépara- 
tifs de  guerre  auxquels  nous  avons  été  contra'ni  ont 
exigé  des  dépenses  auxquelles  nos  revenus  ordinai- 
res ne  pouvaient  satisfaire  :  elle  sera  moindre  les  an- 
nées su  ixantes,  et  diminuera  d'année  en  année,  de 
manière  que  les  emprunts  nécessaires  seront  réduits 
au  plus  à  60  millions  en  l'année  1792,  après  laquelle 
nous  espérons  qu'au  moyen  des  extinctions  successi- 
ves dont  nos  finances  auront  profilé,  et  de  certaines 
réformes  importantes  qui  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'à  cette  époque,  ils  deviendront  entièrement  in- 
utiles. 

Quant  à  la  forme  de  ces  emprunts,  nous  aurions 
désiré  ne  plus  recourir,  dès  cette  année  ,  à  celle  des 
rentes  viagères  ;  mais  forcé  de  céder  pour  le  premier 
de  ces  emprunts  à  la  circonstance,  nous  nous  sommes 
attaché  cependant  à  prévenir  ,  autant  qu'il  était  en 
nous,  les  dangereux  effets  de  ce  genre  d'emprunt,  en 
offrant  aux  prêteurs  la  faculté  de  prêter  avec  rem- 
boursement ou  de  constituer  à  rentes  viagères  ,  de 
manière  que  le  père  de  famille  qui  veut  conserver  et 
revoir  ses  capitaux,  et  l'homme  isolé  qui  veut  aug- 
menter ses  jouissances,  puissent  également  être  admis 
dans  l'emprunt. 

Telles  sont  les  vues  que  nous  nous  sommes  propo- 
sées et  que  nous  voulions  faire  connaître  à  nos  su- 
jets. 

Nou»  les  avons  adoptées  d'autant  plus  volontiers 
que,  sans  nouveaux  impôts  ,  sans  nécessité  d'en  éta- 
blir, sans  que  les  intérêts  à  payer  soient  une  nou- 
velle surcharge   nous  aurons,  par  uneadministration 


économique  et  combinée  de  nos  revenus,  pourvu, 
pendant,  les  années  qui  paraissent  les  plus  difficiles  , 
aux  dépenses  indispensables  et  à  l'acquit  de  nos  en- 
gagements. Nous  nous  serons  aussi  mis  en  état  de 
préparer  et  d'opérer  l'heureuse  révolution  que  nous 
nous  proposons  dans  nos  finances;  et  cjuelle  satis- 
faction n'éprouverons-nous  pas,  lorsqu'avant  l'année 
1792  nous  pourrons  montrer  à  la  nation  assemblée  , 
comme  nous  nous  le  proposons,  que  l'ordre  est  réta- 
bli, que  les  emprunts  ne  sont  plus  nécessaires,  que  la 
libération  de  l'État  peut  marcher  avec  assurance,  et 
qu'enfin  il  n'est  ni  sacrifices  ni  soins  qui  aient  pu 
nous  coûter  pour  assurer  la  prospérité  intérieure  ci 
extérieure  de  notre  empire  !  A  ces  causes,  etc.,  nous 
avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dgg  emprunts  graduels  et  successifs  se- 
ront ouverts  pour  les  années  1788,  1789,1790,1791 
et  179a  ;  savoir,  de  cent  vingt  millions  pour  l'année 
1788,  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  édit;  de 
quatre-vingt  dix  millions  pour  l'année  1789;  de 
quatre-vingtsmillionspourl'annéc  1790;  desoixante- 
dix  pour  l'année  1791;  et  de  soixante  pour  l'an- 
I  née  1792.  Nous  réservant  de  faire  connaître  successi- 
vement nos  intentions  sur  les  époques,  la  forme  et  les 
conditions  de  ces  quatre  derniers  emprunts. 

II.  Les  sommes  nécessaires  pour  opérer  les  rem- 
boursements à  époques  fixes,  auxquels  nous  sommes 
tenus  pendant  lesdi  tes  cinq  années, seront  prélevées  sur 
lesdits  emprunts,  et  employées  aux  remboursements. 
Voulons  qu'à  la  fin  de  chacune  desdites  années,  le 
compte  desdits  remboursements  soit  présenté  à  no- 
tre chambre  des  comntes,  et  clos  et  arrêté  par  elle, 
pour  être  joint  ensuite  au  compte  général  desdites 
années. 

III.  Les  intérêts  desdits  emprunts  ou  arrérages  d 
rentes  créées  en  conséquence  seront  à  i)rendre  par  pri- 
vilège et  préférence  à  la  partie  de  notre  trésor  royal  sur 
tous  nos  revenus,  que  nous  avons  déclarés  et  décla- 
rons spécialement  afleclés,  obligés  et  hypothéqués  , 
tant  au  paiement  desdits  arrérages  qu'au  rembourse- 
ment des  capitaux  de  celles  qui  seront  constituées  en 
perpétuel  ;  et  spécialement  seront  lesdils  intérêts  ou 
arrérages,  et  successivement  lesdits  remboursements, 
affectés, 

lO  Sur  le  produit  des  quatre  millions  huit  cent 
mille  livres  déjà  acquis  à  la  décharge  de  nos  revenus 
par  les  extinctions  des  rentes  viagères  qui  avaient  été 
réservées  pour  servir  au  remboursement  des  dettes 
non  exigibles,  aux  tenmes  de  notre  édit  du  mois 
d'août  1784^  auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
à  cet  effet. 

2»  Sur  le  produit  des  renies  viagères  qui  vien- 
dront encore  à  s'éteindre  pendant  le  cours  desdites 
cinq  années. 


2r; 


30  Sur  le  produit  des  intérêts  des  capilauK  an 
remboursement  desquels  une  portion  desdils  em- 
prunts aura  été  employée. 

4"  Sur  le  produit  des  pensions  éleinles  qui  ne  se- 
ront pas  remplacées  pendant  ladite  époijue. 

50  Sur  la  partie  de  nos  revenus  destinée  à  acijuit- 
tereelUs  des  dépenses  à  terme  qui  viendront  à  eesser 
pendant  lesdites  einij  années,  elee  proportionnément 
au  taux  et  au  montant  de  ehacun  desdits  emprunts. 

IV.  Il  sera  ouvert  le  jour  de  la  publication  de  no- 
tre présent  édit,  chez  le  sieur  la  Borde  de  Mereville, 
garde  de  notre  trésor  royal, un  emprunt  de  cent  vingt 
millions,  en  deniers  comptants,  pour  le  capital  des- 
quels nous  avons  créé  et  créons  jusqu'à  concurrence 
de  trois  millions  de  rentes  perpétuelles,  à  cincj  pour 
cent  non  remboursablis,  et  de  deux  millions  quatre 
cent  mille  livres  de  rente  à  quatre  pour  cent,  rem- 
boursables ,  sur  le  pied  de  leurs  capitaux,  dans  le 
courant  de  vingt  années  ;  lesquelles  rentes  seront 
exemptes  de  toutes  retenues. 

Nous  avons  en  outre  créé  et  créons  au  profit 
des  acquéreurs  desdilcs  rentes  ,  à  quatre  et  à  cinq 
pour  cent,  trois  millions  six  cent  mille  livres  de  ren- 
tes viagèi-es  ,  qui  seront  distribués  entre  eux  par  la 
voie  du  sort  en  vingt  mille  lots,  conformément  à  la 
table  annexée  dans  lecontre-scel  de  notre  présent  édit  ; 
et  seront  lesdits  lots  de  renies  viagères,  constitués 
sansretenue  sur  une  tète  ou  avec  la  relcnue  du  dixiè- 
me sur  deux  têtes. 

VI.  Il  sera  délivré  par  le  garde  de  notre  trésor 
royal,  à  tous  ceux  qui  lèveront  lesdites  rentes  à  raison 
de  chaque  somme  de  mille  livres  de  fonds  qu'ils  au- 
ront fournie  pour  l'acquisition  d'icelles  ,  des  recon- 
naissances au  porteur,  portant  numéros  depuis  un 
jusques  et  y  compris  cent  vingt  mille  ;  et  il  sera  joint 
à  chacpîe  reconnaissance  de  mille  livres  un  billet  de 
chance  portant  le  même  numéro,  pour  avoir  part  au 
tirase  de  trois  millions  six  cent  mille  livres  de  lots 


VII.  Pourdéterminer  auxquels  desdits  billets  appar- 
tiendront les  rentes  à  cinq  et  celles  à  quatre  pour  cent, 
il  sera  fait  un  tirage  particulier  le  dernier  juin  1788; 
à  l'effet  de  quoi  lesdits  cent  vingt  mille  billets  seront 
partagés  en  douze  séries,  chacune  de  dix  mille  numé- 
ros pris  de  suite.  Les  séries  seront  représentées  par 
des  bulletins  numérotés  depuis  i  jusques  et  compris 
II.  Lesdits  bulletins  seront  tirés  au  sort.  Celui  (jui 
sortira  le  premier  attribuera  des  rentes  à  cinq  pour 
ccn  ;  celui  qui  sortira  le  second,  des  rentes  à  quatre 
pour  cent;  celui  qui  sortira  le  troisième,  des  rentes 
à  cinq  pour  cent  ;  et  ainsi  alternativement  ,  jusques 
et  y  conq)ris  le  dou/.ième  et  dernier  bulletin. 
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VIII.  Les  cent  vinj;;t  mille  reconnaissances  partici- 
peront au  lirage  des  vingt  mille  lots  de  rentes  viagères 
créées  par  l'art.  V  de  notre  présentédit,  qui  sera  fait 
dansia  forme  ordinaiic,  dans  lagrandesallc  del'liôtel 
de  notre  bonno  ville  de  l^aris,  en  j)résence  des  sieuis 
prévôt  des  marchands  etéchevins,  le  icjulHot  i  78S 
et  jours  suivants. 

IX.Lesconsiitntii)ns  de  rentes  viagères  provenanli  s 
des  lots  ci-dessus  devront  toutes  être  faites  avant  h- 
dernier  décembre  1788. 

X.  Les  porteurs  des  cent  vingt  mille  reconnais- 
sances pourront,  au  lieu  des  rentes  à  quatre  et  àcinq 
pour  cent,  qui  leur  seront  échues,  les  convertir,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  ci-dessus,  en  ccmtrats  de 
rentes  viajj'ères,  ;i  raison  de  huit  pour  cent  sur  une 
tète,  ou  de  sept  pour  cent  sur  deux  lètes,  \\  leur 
choix;  à  l'effet  des(pielles  constitutions  nous  créons, 
par  notre  présent  édit  les  rentes  viagères  à  ce  néces- 
saires, etc. 

Distribution  des  lots  flcf  renies'  viagère^ . 

Lots,  Liv, 

I  de -    .      .  ^"jooo 

I  de 3ù,ot)(i 

I  de ao.ood 

a  de  10,000 ao,on() 

5  de    8,000 /(('/'oo 

10  de    5,000 5o,o(i(i 

3o  de    4,000 120,0011 

5o  de    3,000 iJOjOnc) 

80  de    2,000 160, OUI) 

320  de     i,f)oo 220,000 

3oo  de        5oo i5o,ooo 

5oo  de        4*^0  . aoo,oo<i 

800  de        3oo a4o»ooo 

18,000  tle        lao a.ifiojooo 

20,000  lots.  3,(>oo,ooo 

De  rentes  viagères,  etc. 

Séance  du  roi  en  son  parlement  de  Paris,  du   19 
iioi>emhrc  1  7  87. 

Le  roi  est  venu  le  19  novembre  prendre  séance  en 
son  parlement.  Les  ordres  ayant  été  donnés  la  veille 
au  soir  fort  tard,  un  grand  nombre  de  membres  de 
la  coui-  ne  purent  se  trouver  à  cette  séance;  elle  n'en 
fut  pas  moins  nombreuse, M.le  garde  des  sceaux  avait 
eu  la  précaution  de  rass  mbier  tous  les  conseillers 
d'état  et  autres  magistrats  auxquels  le  titre  d'hono- 
raires donnait  voix  délibérative  en  la  cour. 

Le  roi  ouvrit  la  séance  par  un  discours,  dans  le- 
cpul  s;i  majesté  annonçait  les  lois  qu'il  voulait  fuire 
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enregistrer. M.  le  gardcdes  sceaux  développa  ensuite 
les  inleutions  du  roi. 

Discours  ilu  roi  ou  parlement. 

Messieurs,  je  viens  tenir  cette  séance  pour  rappe- 
ler à  mon  parlement  des  principes  dont  il  ne  doit  pas 
s'écarter;  pour  vous  entendre  sur  deux  grands  actes 
d'administration  et  de  législation  qui  m'ont  paru  né- 
cessaires; enfin  pour  vous  répondre  sur  les  représen- 
tations (jue  m'a  faites  la  chambre  des  vacations,  en  fa- 
veur de  mon  parlement  de  Bordeaux. 

Les  principes  auxcpiels  je  veux  vous  rappeler  tien- 
nent à  l'essence  de  la  monarchie,  et  je  ne  permettrai 
pas  qu'ils  soient  méconnus  ou  altérés. 

Je  n'ai  pas  eu  besoin  d'être  sollicité  pour  assem- 
bler les  notables  de  mon  royaume.  Je  ne  craindrai  ja- 
mais de  me  trouver  au  milieu  de  mes  sujets.  Un  roi 
de  France  n'est  jamais  mieux  que  quand  il  est  en- 
touré de  leur  amour  et  de  leur  fidélité;  mais  c'est  à 
moi  seul  à  juger  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  de  ces 
assemblées,  et  je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  me  de- 
mande avec  indiscrétion  ce  qu'on  doit  attendre  de 
ma  sagesse  et  de  mon  amour  pour  mes  peuples  , 
dont  les  intérêts  sont  indissolublement  liés  avec  les 
miens. 

L'acte  d'administration  que  je  me  propose  est  un 
édit  portant  création  d'emprunts  successifs  pendant 
cinq  années.  J'aurais  voulu  n'avoir  plus  recours  à 
cette  ressource  des  emprunts  ,  mais  l'ordre  et  l'éco- 
nomie ne  peuvent  suffire  qu'avec  le  temps.  Des  em- 
prunts bornés  et  bien  combinés  reculeront  un  peu 
la  libération  ,  mais  ne  l'empêcheront  pas.  De  nou- 
veaux impôts  ne  seront  pas  établis  ,  et  mes  engage- 
ments seront  remplis. 

J'ai  voulu  que  le  même  jour,  qui  doit  être  pour 
mes  peuples  le  présage  de  la  restauration  prochaine 
de  mes  finances,  fût  marqué  dans  la  législation  de  mon 
royaume  par  l'exécution  d'un  projet  auquel  je  suis 
déterminé  depuis  longtemps. 

Je  maintiendrai  toujours,  par  la  protection  la  plus 
constante  et  sans  partage,  la  religion  sainte  dans  la- 
quelle Dieu  m'a  fait  le  bonheur  de  naître,  et  je  ne 
permettrai  pas  qu'elle  souffre  le  plus  léger  affaiblisse- 
ment dans  mon  royaume.  Mais  je  crois  qu'elle  me 
commande  elle-même  de  ne  pas  laisser  une  partie  de 
mes  sujets  privés  de  leurs  droits  naturels,  et  de  ce  que 
l'état  de  société  leur  permet. 

Vous  verrez,  dans  ma  réponse  au  sujet  du  parle- 
ment de  Bordeaux. combien  sa  conduite  est  répréhcn- 
sible.  Mes  parlements  doivent  compter  sur  ma  con- 
fiancectmon  affection  ,  maisils  doivent  les  mériter  en 
ie  renfermant  dans  les  fonctions  qui  leur  ont  été  con- 


fiées par  les  rois  mes  prédécesseurs,  en  ayant  atten- 
tion  de  ne  pas  s'en  écarter,  et  de  ne  s'y  refuser  ja- 
mais, et  surtout  en  donnant  à  mes  sujets  l'exemple 
de  la  fidélité  et  de  la  soumi.-,sion.  ^ 

Mon  garde  des  sceaux  vous  fera  connaître  plus  am- 
plement mes  intentions. 

Discours  de  M.  de  Lamoignon,  garde  des  sceaux 
de  France,  à  la  séance  du  roi  au  parlement, 
le  19  novembre  11^1 . 

Messieurs  ,  le  roi  apporte  lui-même  aujourd'hui  à 
son  parlement  un  édit  qui  ordonne  l'ouverture  des 
emprunts  successifs  destinés  ,  pendant  la  durée  de 
cinq  ans,  à  correspondre  à  ses  engagements,  et  à  ra- 
mener l'ordre  de  ses  finances. 

En  assistant  à  votre  délibération,  sa  majesté  vient 
s'environner  avec  confiance  de  vos  lumières  et  de  vo- 
tre amour. 

Elleveut  écouter  vo.'  avis  pour  le  bien  de  son  État  ; 
et,  avant  de  les  avoir  entendus  ,  assez  rassurée  par 
ses  intentions  pour  ne  pas  croire  avoir  besoin  d'em- 
ployer son  autorité ,  elle  vous  permet  d'opiner  à 
haute  voix  en  sa  présence. 

Vous  venez  ,  Messieurs,  de  donner  au  roi  un  té- 
moignage récent  et  solennel  de  l'obéissance  que  vous 
devez  à  ses  ordres  suprêmes. 

Sa  majesté  a  reconnu  avec  satisfaction,  dans  l'enre- 
gistrement de  la  prorogation  et  de  l'exacte  perception 
d'un  impôt  que  son  cœur  est  impatient  de  remettre  à 
ses  peuples,  le  zèle  et  la  fidélité  des  magistrats  qu'elle 
réintégra  dans  leurs  fonctions  au  commencement  de 
son  règne. 

Avant  de  vous  instruire  du  résultat  de  ses  écono- 
mies et  de  vous  expliquer  l'objet  de  l'édit  dont  vous 
allez  entendre  la  lecture,  le  roi  m'ordonne  de  répon- 
dre d'abord  explicitement  au  vœu  que  vous  lui  avez 
porté,  d'assembler  les  États-Généraux  de  son  royau- 
me. 

Sa  majesté,  justement  mécontente  d'une  demande 
que  vous  fondiez  surle  prétendu  ticfaut  des  pouvoirs 
que  vous  tenez  d'elle,  et  qui  semblait  avoir  le  carac- 
tère d'une  réquisition,  que  les  droits  sacrés  de  son 
autorité  repoussent  et  réprouvent,  n'a  pas  voulu  jus- 
qu'à présent  s'arrêter  à  cette  question,  pour  ne  se 
point  distraire  du  but  qu'elle  se  proposait,  et  qu  elle 
veut  atteindre. 

Mais  la  dignité  du  trône  ne  permet  pas  à  sa  majeMé 
de  garder  sur  cet  objet  un  plus  long  silence,  et  le 
moment  est  enfin  arrivé  de  confronter  les  demandes 
des  cours  avec  les  principes  de  la  monarchie. 

Sa  majesté  doit  à  la  nation^  .î  ses  descendants,  elle 
se  doit  à  elle-même  de  ne  souffrir  jamais  que  l'auto- 
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rilc  que  Dieu  a  mise  Jans  ses  mains  éprouve  la  plus 
légère  allcralion,  et  qu'elle  soit  mainteiuie  par  ses 
propres  officiers,  qui  en  ont  toujours  été  les  premiers 
(léfonscurs. 

D'abord,  Messieurs  ,  il  vous  était  facile  de  prévoir 
que  la  juste  considération  dont  jouit  le  premier  par- 
lonuiit  du  royaume  propagerait  la  dodrine  nou- 
vello  et  irréfléchie  que  vous  adoptiez  ,  et  élahlirait 
un  concert  dangereux  entre  vos  principes  et  les  ré- 
clamations des  autres  cours  de  justice  du  royaume. 
Cette  commotion  générale  vous  pouvait  préparer  les 
regrets  les  plus  amers,  en  excitant  dans  les  esprits 
une  fermentation  très  contraire  à  vos  vues. 

En  blâmant  l'exemple  que  vous  donniez  à  ses 
tribunaux ,  sa  majesté  n'a  point  douté  de  votre  re- 
tour aux  vrais  j)rincipes  :  ils  sont  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  ses  sujets;  et,  s'ils  pouvaient  jamais  s'y 
altérer,  ce  serait  dans  son  parlement  de  Paris  que  le 
roi  devrait  être  sûr  de  les  retrouver  dans  toute  leur 
pureté  primitive. 

Ces  principes,  universellement  admis  par  la  na- 
tion, attestent  qu'au  roi  seul  appartient  la  puissance 
souveraine  datis  son  royaume; 

Qu'il  n'est  comptable  qu'à  Vieu  seul  de  l'exercice 
du  pouvoir  suprême  ; 

Que  le  lien  qui  unit  le  roi  et  la  nation  est  indis- 
soluble par  sa  nature  ; 

Que  des  intérêts  et  des  devoirs  réciproques  mire  le 
roi  et  ses  sujets  ne  font  qu'assurer  la  perpétuité  de 
celte  union; 

Que  la  nation  a  intérêt  que  les  droits  de  son  chef  ne 
souffrent  aucune  altération; 

Que  le  roi  est  chef  souverain  de  la  nation,  et  ne 
fait  qu'un  avec  elle; 

Enfin  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  per- 
sonne du  souverain,  sans  dépendance  et  sans  partage. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  piinciiios  invariables  de 
l:i  monarcbic  franc^aise.  Le  roi  ne  les  a  point  puisés 
ilans  une  source  (jui  puisse  être  suspecte  à  son  par- 
liMuent.  Sa  majesté  les  a  trouvés  littéralement  consa- 
crés dans  votre  arrêté  du  20  mars  J-6G  ,  dont  je  ne 
fais  que  vous  répéter  i(  i  les  paroles. 

Il  résulte  do  ces  anciennes  maximes  nationales, 
attestées  a  chaque  page  de  notre  histoire ,  qu'au  roi 
seul  appartient  le  droit  de  eonvo(iuer  les  Etats- 
Généraux  ; 

Que  lui  se\d  doit  jui;er  si  cette  convocation  est 
utile  ou  ncccssiire  ; 

Qu'il  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordin  .'.i 
pour  l'administration  de  son  royaume  ;  qu'un  roi 
de  France  ne  pourrait  trouver,  dansles  représentants 


des  trois  ordres  de  l'État,  qu'un  i  onseil  j)lus  étendu, 
composé  des  membres  choisis  d'une  famille  dont  il 
est  le  chef,  et  qu'il  serait  toujours  l'arbitre  suprême 
de  leurs  représentations  pu  de  leurs  doléances. 

Cette  prérogative  de  la  couronne  que  vous  avez 
tous  fait ,  Messieurs,  le  serment  de  défendre  ,  suffira 
toujours  au  roi  pour  n'envisager  les  États- 
Généraux  de  son  royaume  que  comme  les  grands 
jours  de  l'amour  des  Français  pour  leur  souverain. 

Sa  majesté  ne  redoutera  donc  jamais  de  se  voir  à 
la  tête  d'une  nation  qu'elleaime,  dont  elle  est  aimée, 
et  sur  laquelle  son  auguste  famille  règne  depuis  huit 
cents  ans. 

Eh!  n'est-ce  pas,  Messieurs,  la  bonté  paternelle 
avec  laquelle  le  roi  a  voulu  se  rapprocher  de  sa  na- 
tion, qui  vous  a  suggéré  à  vous-mêmes  \\  pensée  de 
solliciter  les  Étals-Généraux  ? 

C'est  sans  aucune  réclamation  antérieure  que  sa 
majesté  a  appelé,  de  sou  propre  mouvement,  les  no- 
tables de  son  royaume  autour  du  tronc,  pour  les 
consulter  sur  ses  projets  d'administration  et  sur  les 
besoins  de  l'État. 

Depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  cet  usage  natio- 
nal était  tombé  en  désuétude,  sous  les  deux  plus 
longs  règnes  de  la  monarchie  ;  et  quoiqu'on  eût  vu 
sous  deux  minorités  des  orages  très  alarmnnts ,  quoi- 
qu'on eût  vu  sous  ces  deux  règnes  de  grands  chan- 
gements et  de  grandes  révolutions  ,  des  impositions 
auparavant  inconnues,  des  factions  ,  des  bataille- 
perdues ,  l'ennemi  dans  l'intérieur  du  royaume,  des 
désastres  publics  de  tout  geiue ,  aucune  voix  ne 
s'était  élevée,  durant  un  si  long  intervalle  ,  pour  ré- 
clamer les  conseils  de  la  nation  dans  ces  moments 
(le  crise  ;  et  cette  grande  pensée  attendait  pour  cclo- 
re  (pu-  le  zèle  du  bien  public,  dont  le  roi  est  animé, 
\iu\.  devancer  le  vœu  de  ses  peuples. 

A  peine  le  roi  a-t-il  réuni  les  notables  de  son 
royaume,  qu'il  leur  a  proposé,  par  la  seule  inspira- 
tion de  sa  bonté,  d'établir  dans  toute  la  France  des 
assemblées  provinciales  ,  qui  lui  seront  plus  utiles 
sans  doute  (|ue  n'ont  jamais  pu  l'être  les  États- 
Généraux. 

Ce  nouveau  lien  d'intérêts  ,  toujours  subsistant 
entre  le  monarque  et  les  peuples  ,  a  été  béni  daqs 
tout  le  royaume,  comme  un  grand  bienfait  national, 
qui  suffirait  pour  immortaliser  le  règne  de  sa 
majesté. 

Des  faits  si  récents  attestent  assez  combien  le  roi 
aime  ;i  conununiipur  avec  sa  nation. 

iMais  plus  le  roi  se  monire  bon  quand  il  se  livre 
aux  seuls  mouvements  de  son  cœui,  plus  il  saura  se 
montrer  ferme  quand   il   pourra  entrevoir  que  l'on 
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abuse  de  s.'i  honic  poiii  coiiteslcr  ses  druils,oii  pour 
exercer  sur  ses  résolutions  quelque  apparence  de 
contrainte. 

Après  celle  réponse  que  le  roi  devait  à  vos  remon- 
trances et  à  vos  arrêtés,  Messieurs,  sa  majesté  veut 
faire  connaître  à  son  parlement  quehpies  détails  sur 
les  économies  et  les  bonifications  qu'elle  vient  d'opé- 
rer, et  le  <onvaincre  de  la  certitude  (ju'eile  a  de  sub- 
venir à  toutes  les  dépenses  nécessaires ,  sans  man- 
quer à  ses  engagements. 

Toute  la  nation  est  témoin  des  retranchements  et 
des  sacrifices  qu'a  faits  le  roi  pour  rétablir  l'ordre 
dans  SCS  finances,  ainsi  que  des  mesures  qu'il  prend 
^our  le  perpétuer. 

La  rigueur  des  économies  est  telle.  Messieurs, 
que  vous  n'eussiez  pas  osé  la  demander  vous-mêmes. 

Le  compte  des  finances  ,  que  sa  majesté  a  promis 
6e  faire  publier  tous  les  ans,  va  paraître  dans  les 
fommencements  de  l'année  prochaine  ;  et  chaque 
année  il  sera  perfectionné  par  les  précautions  que 
sa  majesté  a  ordonnées  pour  fixer  et  réduire  les 
dépenses  de  tous  les  départements. 

Le  roi  a  arrêté  que  le  compte  particulier  du  dépar" 
tement  de  la  guerre  ,  le  plus  dispendieux  de  tous  , 
et  le  plus  susceptible  de  réforme,  serait  publié  à 
part  chaque  année  par  le  conseil  de  la  guerre  ,  qui 
va  porter  la  lumière  et  l'économie  sur  tous  les  dé- 
tails. 

Sa  majesté  n'a  encore  que  des  aperçus  généraux 
sur  les  départements  si  importants  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

Mais  déjà  le  roi  est  assuré  d'y  trouver  environ 
vingt-cinq  millions  d'économie,  sans  diminuer  ses 
forces  pour  le  double  service  de  terre  et  de  mer. 

La  retenue  à  laquelle  le  roi  s'est  déterminé  à  re- 
gret ,  pendant  cinq  années  ,  sur  les  pensions,  et  qui 
est  un  impôt  qu'il  se  voit  obligé  d'établir  sur  ses 
propres  bienfaits,  excédera  cinq  millions. 

Les  retranchements  sur  les  écuries  du  roi  nibn- 
lent  au-delà  de  trois  millions. 

Les  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de  la  famille 
rovale  ont  déjà  subi  un  retranchement  de  plus  de 
deux  millions  ;  et  celles  de  la  maison  de  la  reine  ont 
été  diminuées  de  neuf  cent  mille  livres^  par  un  tra- 
vail personnel  Az  celle  auguste  princesse,  qui,  en 
ordonnant  cette  réduction  prompte  et  volontaire, 
s'est  empressée  de  marquer  son  zèle  pour  le  bien 
public. 

Les  bureaux  du  Conseil ,  ou  les  bureaux  particu- 
liers des  finances,  ont  fourni   au  roi    une  économie 
annuelle  do  sept  cent  mille  livre?. 
Introd, 


La  dépense  des  bâtimenis  sera  diminuée  au  moins 
d'un  million  dès  l'année  prochaine,  et  ramenée, 
comme  toutes  les  autres,  au  niveau  des  besoins 
réi'Is. 

Les  arrangements  arrêtés  avec  la  recel  le  générale, 
les  fermiers  et  les  régies  ,  ont  produit  une  bonifica- 
tion de  trois  millions. 

Les  conventions  stipulées  avec  les  administrateurs 
de  la  poste  aux  lettres  et  de  la  poste  aux  chevaux, 
indépendamment  des  dédommagements  passagers 
qu'elles  nécessitent  ,  augmentent  le  revenu  du  roi 
au  moins  d'un  million. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  bonifications  et  à  ces  réformes 
les  économies  qui  frappent  sur  des  parties  moins 
importantes  ,  mais  qui  font  masse  par  leur  réu- 
nion ; 

Si  l'on  y  ajoute  une  réduction  de  neuf  millions 
qu'on  a  retranchés  de  l'article  des  dépenses  impré- 
vues ; 

Si  l'on  y  ajoute  enfin  les  réformes  qui  vont  être 
laites  sur  tous  les  détails  qui  en  seront  susceptibles  , 
il  sera  évident  qu'en  suivant  le  même  système  d'or- 
dre et  d'économie  ,  dont  les  effets  sont  incalculables, 
le  roi  surpassera  ,  d'une  manière  fort  supérieure  aux 
espérances  de  la  nation,  les  ressources  qu'il  comp- 
tait trouver  dans  l'économie. 

Il  est  vrai.  Messieurs,  que  tous  les  bénéfices  en  ce 
genre  ne  sont  pas  efleclifs  pour  le  premier  mo- 
ment. 

Il  est  vrai  encore  que  certains  retranchements 
exigent  des  remboursements ,  qui  les  rendent  d'a- 
bord plus  onéreux  que  profitables  au  trésor  pu- 
blic. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  démontré  que  ce  béné- 
fice sera,  dès  l'année  prochaine,  assuré  pour  plus  de 
cinquante  millions,  et  qu'il  doit  s'élever  encore  au- 
dessus  de  celte  somme  dans  les  années  suivantes. 

Je  m'arrête  ici  ,  Messieurs  ,  je  ne  peux  plus  me 
défendre  d'une  réflexion  qui  m'attendrit.  Je  m'es- 
time heureux  dans  ce  moment  d'êlre  l'organe  de 
celle  promesse  du  roi  ;  et  je  regarde  comme  le  plus 
beau  jour  de  ma  vie  celui  où  je  peux  annoncer  à  la 
nation ,  avec  la  plus  ferme  assurance  ,  un  si  grand 
bienfait  de  son  souverain. 

Pour  donner  à  ses  peuples  une  nouvelle  preuve 
de  son  amour  ,  sa  majesté  veut  que  l'on  procède,  à 
la  perception  plus  exacte  des  vingtièmes  ,  avec  une 
modération  qui  rendra  l'augmentation  de  cet  impôt 
plus  lente  et  moins  productive. 

Mais  le  roi  ne  regrellera  jamais  les  tcnipéiamenls 
que  lui   suggérera    sa    boulé ,    pourvu    qu'il   puisse 
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remplir  ses    ciigngcmcnts  envers   les  rréancicrs   de 
l'État. 

L'accroissement  du  revenu  puMic  ne  peut  donc 
être  que  progressif. 

L'augmentation  de  l'impôt  ne  sera  effective  pour 
le  trésor  publie  qu'à  la  fin  de  l'année  1788. 

Les  préparatifs  de  guerre,  auxquels  le  roi  s'est  vu 
récemment  obligé,  pour  assurer  la  conservation  de 
la  paix  ,  ont  encore  augmenté  les  besoins  et  les  dé- 
penses de  l'année  courante  ,  et  ils  nécessiteront  un 
équivalent  de  fonds  pour  le  remplacement. 

Toutes  ces  considérations  et  ces  causes  réunies 
ont  obligé  sa  majesté  d'élever  le  premier  emprunt 
qui  va   s'ouvrir  au-dessus  de  ceux    qui   le  suivront. 

Ces  emprunts  ont  été  annoncés  durant  les  délibé- 
rations de  l'assemblée  des  notables,  et  le  roi  déclare 
aujourd'hui  qu'ils  se  renouvelleront  chaque  année 
pendant  tinq  ans. 

Au  défaut  d'emprunt,  il  eût  fallu  nécessairement 
recourir  à  des  impôts  ,  ou  à  des  suspensions,  à  des 
diminutions,  dont  la  nécessité  la  plus  absolue  est 
toujours  une  source  anière  et  féconde  de  regrets, 
d'injustices  et  Je  malheurs,  sous  quelques  noms 
qu'on  les  déguise. 

Le  seul  inconvénient  serait  que  ces  emprunts  ne 
répondissent  pas  aux  besoins  réels  ;  mais  tous  les 
calculs  certifient  que  leur  quotité  les  surpassera  ;  et 
pour  lors  l'excédant  sera  employé  à  diminuer  les 
services  particuliers  qui  alimentent  le  trésor  royal, 
et  à  éteindre  les  anticipations  qui  l'épuisent. 

L'enqjloi  des  excédants  ,  s'ils  ont  lieu  ,  sera  connu 
})ar  le  compte  publié  annuellement,  qui  en  énoncera 
l'application. 

Par  la  nature  et  l'étendue  des  engagements  de 
i'KUit,  il  est  prouvé  à  sa  majesté  que  ,  sans  sacrifier 
l'avenir  au  présent,  des  emprunts  successifs  employés 
à  la  libération  du  royaume  ,  sous  Tinspection  immé- 
diate de  la  chambre  des  comptes,  et  combinés  de 
manière  à  s'éteindre  graduellement  les  uns  par  les 
autres,  ne  seront  point  une  nouvelle  charge  pour  la 
nation. 

Le  roi  fixera  chaque  année  le  taux  de  ces  em- 
irunts,  et  il  en  déterminera  la  forme  de  la  n)anière 
a  plus  satisfaisante  pour  les  prêteurs. 

Le  plan,  adopté  par  le  roi  pour  rétablir  l'ordre  et 
:onunencer  la  liquidation  de  l'État,  exige  pour  son 
parfait  développement  une   période  de  cino  années. 

Toutes  les  opérations  de  finances  sont  réglées 
confoimémeni  à  ce  calcul. 

C'est  dans  cinq  ans  que  doivent  exuirer  les  baux 
et  les  régies 


C'est  pour  la  durée  de  cmq  ans  que  le  roi  a  pro- 
rogé le  second  vingtième  ,  qui  était  déjà  établi 
jusqu'en   1790. 

C'est  ])our  cin(j  ans  (ju'il  a  ordonné  une  retenue 
relative  sur  les  pensions. 

Ces  divers  plans  de  sa  majesté  ,  qui  se  rapportent 
tousàunc  véritableunité  de  principes  et  de  vues,  sont 
développés  dans  le  préambule  de  son  édit  avec  une 
clarté  et  une  loyauté  qui  doivent  inspirer  une  con- 
fiance universelle. 

Ainsi  la  fortune  publique  sera  évidemment  assurée 
pendant  ces  cinq  années  ;  et  dans  cet  intervalle  les 
économies  se  perfectionneront  et  produiront  tous 
les  bénéfices  qu'il  est  possible  d'espérer  sans  illu- 
sion. 

La  répartition  égale  des  vingtièmes  aura  été  éta- 
blie par  les  assemblées  provinciales. 

Des  améliorations  utiles  auront  été  exécutées, 
sans  surcharger  les  peuples,  dans  toutes  les  branches 
des  revenus  publics. 

Et  avant  que  cette  période  de  la  régénération  des 
fitiatices  soit  révolue,  Messieurs,  le  roi  se  propose  de 
communiquer  à  la  nation  assemblée  tout  re  qu'il 
aura  fait  pour  son  bonheur,  et  les  mesures  qu'il 
aiira  prises  pour  le  rendre  durable. 

Ce  sera  au  milieu  des  Etats-Généraux  de  son 
royaume  que  sa  majesté,  entourée  de  ses  fidèles  su- 
jets, pourra  leur  présenlef  avec  confiance  le  conso- 
lant tableau  de  l'ordre  établi  dans  ses  finances  ;  de 
l'agriculture  et  du  commerce  réciproquement  encou- 
ragéSj  sous  les  auspices  de  la  liberté;  d'une  marine 
redoutable  ,  de  l'armée  régénérée  pair  une  constitu- 
tion plus  économique  et  plus  Militaire  ;  des  abus 
détruits  ,  d'un  nouveau  port  formé  dans  la  Manche 
pour  assurer  la  gloire  du  pavillon  français,  des  lois 
réformées  ,  de  l'éducation  publique  perfectionnée  et 
florissante ,  du  soulagement  des  peuples  préparé 
par. les  nobles  sacrifices  du  souverain;  enfin  de  tous 
les  établissements  destinés  à  rendre  indépendants  des 
hommes,  et  stables  comme  la  loi  les  divers  genres 
de  bien  qui  doivent  perpétuer  dans  cet  empire  la 
félicité  publique. 

Le  grand  acte  de  législation  que  le  roi  vient  de 
vous  annoncer,  Messieurs  ,  pour  accorder  un  état 
civil  à  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  professent  pas  la  re- 
ligion catholique,  va  concourir  avec  ses  plans  d'ad- 
ministration, dont  vous  venez  d'entendre  le  dévelop- 
pement ,  à  la  splendeur  de  la  France,  et  aa  bon- 
heur des  peuples. 

Le  législateur,  en  observant  les  abus  qui  invo- 
(jucnl  le  remède  des  lois, a  vu  qu'il  fallait  nécessaire- 


ment,  ou  nroscriie  de  ses  étals  la  portion  nninl)reuse 
cje  SCS  sujets  ijui  ne  professent  pas  la  religion  catho- 
lique, ou  lui  assui-er  une  existence  légale. 

Dans  une  pareille  alternative,  l'option  du  roi  n'é- 
tait pas  difficile  4  prévoir;  et  sa  sagesse  ne  pouvait 
hésiter  que  sur  le  choix  des  inpyens, 

Le  roi  a  concilié,  dans  la  nouvelle  loi,  les  droits 
de  la  nature  avec  les  intérêts  ae  son  aulorité  et  de  la 
ranquillité  publique. 
Sa  majesté  ne  veut  point  d'autre  culte  jmlilic  dans 
son  royaume  que  celui  de  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine.  Celle  religion  saiiile  dans 
laquelle  le  roi  est  né,  sous  laquelle  le  royaume  a  été 
florissant,  sera  toujours  la  seule  religion  publique  ei 
autorisée  dans  ses  états. 

Sa  majesté  prescrit  les  formes  légales  qui  doivent 
constater  la  naissance,  les  mariages  et  la  mort  de  ses 
sujets  non  catholiques;  et  elle  borne  sa  justice  à 
leur  égard  à  ces  facultés  primitives,  qui  sont  un  droit 
sacré  de  la  nature  plutôt  qu'un  bienfait  arbitraire 
de  la  loi. 

Toute  la  partie  éclairée  de  la  nation  sollicitait  de- 
puis longtemps  cette  loi,  que  sa  majesté  n'a  souscrite 
qu'après  les  plus  mûres  délibérations. 

Aux  grands  avantages  qui  doivent  en  lésulterpour 
la  population,  pour  l'agriculture,  pour  le  commerce 
et  pour  les  arts,  se  joindra  encore  celui  de  ne  plus 
voir  de  contradiction  entre  les  lois  et  la  nature,  entre 
les  lois  et  les  jugements  des  tribunaux  ,  enfin  entre 
les  suppositions  des  ordonnances  et  l'évidence  invin- 
cible des  faits. 

Les  sujets  non  catholiques  du  roi  seront  proté- 
gés par  des  lois  qui  assureront  leur  état ,  sans  les 
rendre  dangereux  ;  et  la  sage  tolérance  de  leur  reli- 
gion, ainsi  restreinte  aux  droits  les  plus  incontesta- 
bles de  la  nature  humaine,  ne  sera  point  conibndue 
avec  une  coupable  indifférence  pour  tous  les  cultes. 

Mais  pour  ne  laisser  aujourd'hui  ,  Messieurs,  au- 
cune de  vos  réclamations  sans  réponse,  sa  majesté 
veut  vous  communiquer  avec  bonté  |es  motifs  qui 
l'empêchent  d'acquiescer  aux  vœux  que  vous  avez 
portés  au  pied  de  son  irône  en  faveur  du  parle- 
ment de  Bordeaux. 

Les  principes  généraux  sur  lesquels  sont  fondées 
vos  respectueuses  représentations  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer aux  circonstances  actuelles. 

D'abord  ,  Messieurs,  une  translation  ne  présente 
nucune  irrégularité.  Le  roi  n'a  point  interrompu 
l'exercice  de  la  justice  ,  en  transférant  son  parle- 
ment de  Bordeaux,  en  corps  de  cour,  dans  l'une  des 
yiîles  de  son  ressort ,  avec  toute  la  plénitude  de  es 
fondions. 
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Nos  souverains  ont  souvent  assigné  diverses  rési- 
dences à  f  elle  même  coiir  ;  et  elle  n'a  vu  jusqu'à  pré- 
sent aucune  infraction  à  la  capitulation  de  la 
Guyenne,  dans  les  ordres  du  roi  qui  l'ont  éloignée 
pendant  plusieurs  années  de  la  capitale  de  cette  pro- 
vince. 

Mais  cette  compagnie,  qui  semble  vouloir  ainsi 
disputer  à  son  souverain  |e  droit  de  la  transférer 
quand  le  bien  de  son  service  l'exige ,  se  croit-elle 
donc  autorisée  à  exercer  ses  fonctions  sans  la  parti- 
cipation du  roi,  et  à  se  transférer  elle-même  hors  de 
la  ville  de  Bordeaux  ? 

Il  est  difficile  de  ne  pas  lui  attribuer  cette  étrange 
inconséquence,  quand  on  lit  les  divers  arrêtés  qu'elle 
a  publiés. 

Une  pareille  prétention  n'a  besoin  que  de  se  ma- 
nifester pour  être  confondue. 

Puisque  vous  n'avez  vu  d'abord.  Messieurs,  dans 
cette  translation,  également  sage  et  légale  ,  qu'un 
acte  purement  arbitraire,  des  réflexions  plus  appro- 
fondies vous  convaincront  que  l'autorité  se  devait  à 
elle-même  un  tel  exercice  de  ses  droits,  et  qu'elle  a 
dû  donner  au  parlement  de  Bordeaux  cette  marque 
publique  de  son  mécontenlement. 

Ce  parlement  n'a  pas  osé  s'élever  ouvertement 
contre  le  vœu  unanime  du  royaume  qui  demande 
les  assemblées  provinciales  ;  mais  il  a  prétendu  qu'il 
ne  pouvait  pas  vérifier  l'édit  de  leur  établissement , 
jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  l'ait  présenter  à  l'enregis- 
trement le  règlement  définitif  qui  doit  en  déterminer 
la  forme  et  en  régler  les  facultés. 

Le  l'oi  a  déjà  publié  un  règlement  provisoire  pour 
les  asseniblées  provinciales  ,  et  il  a  déclaré  qu'il  le 
consacrerait  irrévocablement  par  l'enreg-islrement 
dans  ses  cours,  lorsque  Texpérience  de  quelques  an- 
nées en  aurait  garanti  les  dispositions. 

Une  circonspection  si  paternelle  ne  semblait  de- 
voir exciter  dans  la  magistrature  que  des  ïipplaudis- 
sements  et  des  hommages  de  reconnaissance. 

Sa  majesté  a  considéré,en  elTet,  que  ces  assemblées 
naissantes  et  soumises  à  des  essais  incertains  w'é- 
taient  pas  encore  susceptibles  d'une  constitution  in- 
variable ; 

Que  formées  d'abprd  par  le  choix  du  roi ,  elles 
avaient  besoin  de  se  renouveler  par  des  élections  , 
pour  recevoir  leur  forme  morale  et  représenter  lé 
vœu  des  peuples; 

Qu'il  ne  fallait  pas  se  priver  des  lumières  de  l'ex- 
périence, en  adoptant  avec  précipitation  un  règle- 
ment exposé  à  toutes  les  représentations  des  assem- 
blées provinciales, 
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Que  déjà  les  observations  et  les  tlemandes  des  pro- 
vincpy  cl  des  parlements  n'étaient  pas  uniformes; 

Enfui  que  dans  trois  ans  les  assemblées  provin- 
ciales auraient  leur  organisation,  et  que  le  législa- 
teur devait  s'être  assuré  des  bons  eflels  d'un  règle- 
ment publie,  avant  de  lui  donner  sans  néeessité  la 
sanction  des  lois. 

Vous  avez  senti.  Messieurs,  la  sagesse  et  l'evulenee 
de  ces  considérations.  Les  nièmes  observations  ont 
suffi  pour  rassurer  le  parlement  de  Rouen.  Vous 
n'avez  vu  aucun  piège  caché  dans  la  prudence  du 
gouvernement,  et  vous  n'avez  point  montré  à  votre 
roi  cette  méfiance  offensante,  qui  calomnie  ses  inlcn- 
tions  en  méconnaissant  ses  bienfaits. 

Loin  d'imiter  l'exemple  de  soumission  et  de  con- 
fiance que  vous  lui  avez  donné,  le  parlement  de  Bor- 
deaux a  répondu  à  l'édit  et  aux  ordres  réitérés  du 
roi  par  un  arrêt  de  défense,  qu'il  a  fait  signifier  aux 
assemblées  provinciales,  de  se  former  dans  son  res- 
sort. 

C'est  un  allentat  également  contraire  à  la  raison  , 
au  bien  public,  au  respect  dû  à  sa  majesté,  et  à  l'o- 
béissance qu'elle  a  droit  d'attendre  de  ses  tribunaux. 

Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlements,  Mes- 
sieurs, ils  ont  voulu  instituer  des  olTiciers  chargés 
de  la  tlislribution  de  la  justice  et  du  maintien  des 
ordonnances  du  royaume  ,  et  non  pas  élever  dans 
leurs  états  une  puissance  rivale  de  l'autorité  royale. 

Sa  majesté  examinera,  avec  l'amour  de  la  vérité 
qui  la  caractérise  ,  les  remontrances  que  son  parle- 
ment de  Bordeaux  vient  de  lui  adresser;  mais  c'est 
de  sa  seule  soumission  aux  ordres  qui  lui  ont  été  no- 
tifiés que  cette  compagnie  doit  attendre  le  retour 
des  bontés  du  roi. 

Après  ce  discours,  on  fit  lecture  du  premier  édit 
jiorlant  établissement  d'emprunts  graduels  et  succes- 
sifs jusqu'à  concurrence  de  4ao  millions ,  pour  les 
années  1788,  1789,  1790,  1791,  1792. 

Lecture  faite,  M.  le  premier  président  recueillit  les 
voix  en  la  manière  accoutumée  ;  les  opinions  furent 
trèsmotivées  et  durèrent  sept  heures.  MI\I.  Uobert, 
Fréteau,  Duval  d'Épréménil  se  firent  surtout  reniar- 
(juer  par  une  éloquence  aussi  forte  que  respectueuse. 
Ce  dernier  parut  même  avoir  tellement  parléau  cœur 
du  souverain,  que  tous  les  membres  de  l'assemblée 
crurent,  pendant  quelques  instants,  que  sa  maiesié 
allait  se  icndre  à  la  demande  pressante  (jue  lui  faisait 
(  e  magistral  de  prononcer  la  convocation  des  Etals- 
Généraux. 

Les  avis  ayant  été  donnés  ,  M.  le  premier  prési- 
dent allendait  l'ordre  du  roi  pour  compter  les  voix. 
lorsque  M.  le  gîirdo  des  sfcaux  ,   étant  monté  vers 


sa  majesté,  la  séance  fut,  à  cet  instant  ,  transformée 
en  lit  de  justice.  De?cendu  à  sa  place  ,  M.  le  garilc 
des  sceaux  prononça  l'enregistrement,  sans  que  les 
avis  eussent  été  réduits  et  les  voix  comptées. 

La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  roi,  les 
princes  et  pairs  y  séant,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur général  du  roi,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit 
port  ont,  etc....  soit  enregistré  au  greffe  de  la  cour, etc.... 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 

Cette  forme  illégale  et  inusitée  ex'ita  la  juste  ré- 
clamation de  M.  le  duc  d'Orléans,  lequel,  adressant 
la  parole  au  roi,  lui  dit  : 

«  Sire,  je  supplie  votre  majesté  de  permettre  que 
je  dépose  à  ses  pieds  et  clans  le  sein  de  la  cour  la 
déclaration,  que  je  regarde  cet  enregistrementcomme 
illégal,  et  qu'Userait  nécessaire,  pour  la  décharge  des 
personnes  qui  sont  censées  y  avoir  délibéré,  d'y 
ajouter  que  c'est  par  exprès  commandement  du  roi.  » 

Le  roi  a  répondu  :  «  L'enregistrement  est  légal  , 
jju'isque  j'ai  enic.'...u  les  avis  de  tous.  »  Puis,  après 
avoir  fait  faire  Ic^iure  de  l'édit  concernant  les  non 
(  alholiques,  le  roi  a  ordonné  qu'il  fût  j)roeédé  le 
lendemain  à  son  enregisliement. 

Sa  majesté  est  sortie,  accompagnée  des  princes  et 
des  magistrats,  en  la  forme  ordinaire. 

M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  duc  de  Bourbon 
rentrés  à  la  chambre,  ondélibéia  sur  ce  qui  venait 
de  se  passer  à  la  séance,  cl  il  a  été  arrêté  ce  quisuil  : 

«  La  cour,  considérant  rillégalilé  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  à  la  séance  du  roi,  où  les  voix  n'ont  pas 
été  réduites  en  la  manière  prescrite  par  les  ordon- 
nances, de  sorte  que  la  délibération  n'a  [)as  été  com- 
plète déclare  qu'elle  n'entend  prendre  aucune  part 
à  la  transcription,  ordonnée  être  faite  sur  ses  regis- 
tres, de  l'édit  portant  établissement  d'enq)runls  gia- 
duels  et  successifs  pour  les  années  1788,  89,  90,  91  , 
ya;  sur  le  plus  a  continué  la  délibération  au  premier 
jour.   » 

Ainsi  se  termina  cette  .séance. 

On  apprit  le  lendemain  cpie  M.  le  duc  d'Orléans 
avait  été  exilé  dans  sa  terre  du  Rainci,  que  MM.  Du- 
val,  Robert,  Sabathier  et  Fréteau  étaient  compris 
dans  sa  disgrâce. 

Le  ai  novembre  le  roi  ayant  mandé  à  Versailles  la 
grande  députalion  de  son  parlement,  elle  s'y  rendit 
en  la  forme  ordinaire. 

Les  députés  entrés  en  la  chambre  du  roi,  sa  ni?- 
jesté  leur  a  dit  : 

.Te  vous  ai  ordonné  de  m'apporter  la  minute  de 
l'arrêli'  cpie  vous  ave/,  pris  lundi,  après  ma  séance  au 
parlement. 
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Je  ne  Joi>>pas  le  bissersubsister  dans  vos  registres, 
el  \o  vous  défends  de  le  remplacer  d'aucune  ma- 
uicre. 

Comment  mon  parlement  peut-il  dire  qu'il  n'en- 
tend prendre  aucune  part  à  un  enregistrement  que 
je  n'ai  prononcé  qu'après  avoir  entendu,  pendant 
sept  heures,  leurs  avis,  et  l'opinion  de  tons  ceux  de 
ses  membres  qui  ont  voulu  la  <lonncr,  et  lorscju'il 
est  constant  pour  tous  comme  pour  moi  que  la  plu- 
ralité des  suffrages  se  réunissait  pour  rcnr(  gistre- 
nientde  mon  édit,  en  y  joignant  des  supplications 
pour  hâter  la  tenue  des  Élats-Généraux  de  mon 
royaume  ? 

J'ai  dit  que  je  les  convoquerais  avant  1792,  c'est- 
à-dire  au  plus  tard  en  1791  :  ma  parole  est  sacrée. 

Je  me  suis  rapproché  de  vous  par  confiance  ,  et 
dans  cette  forme  antique,  si  souvent  réclarAée  par 
mon  parlement  ;..  ;rès   des  rois  mes  prédécesseurs. 

Et  dans  le  m;;inenl  où  j'ai  bien  voulu  tenir  mon 
conseil  au  milieu  de  vous  sur  un  objet  d'adniiuisira- 
lion,  vous  essayez  de  le  transfornier  en  un  lriba.i;d  or- 
dinaire ,  et  de  présenter  de  l'ilîégulité  dans  son  ré- 
sultat, en  invoquant  les  ordor-n^nccs  ,  pour  le  sou- 
mettre et  moi-même  à  des  règles  qui  ne  regardent 
que  les  tribunaux  dans  l'exercice  habituel  de  leurs 
fonctions. 

Les  réclamations  de  mes  cours  ne  doivent  me  par- 
venir quepar  des  représentationsou  des  remontrances 
respectueuses,  et  je  désapprouverai  toujours  les  ar- 
rêtés sur  leurs  registres,  qui  couÂtatent  leurs  opposi- 
tions à  ma  volonté  sans  m'en  dire  les  raisons;  ou 
leurs  résolutions  sans  m'en  donner  les  motifs. 

Ensuite  M.  le  premier  président  a  eu  Ihoniieur 
d'adresser  la  parole  au  roi  en  ces  termes  : 

«  Sire,  votre  parlement  se  rend  à  vos  ordres.  Il  a 
été  instruit  ce  matin,  à  l'ouverture  de  sa  séance  , 
qu'un  prince  auguste  de  votre  sang  avait  encouru 
votre  disgrâce;  que  deux  conseillers  de  votre  cour 
sont  privés  de  leur  liberté.  Votre  parlement  cons- 
terné sup|)lie  très  humblement  votre  majesté  de 
rendre  au  prince  de  votre  sang,  et  aux  magistrats  , 
la  liberté  qu'ils  n'ont  perdue  que  pour  avoir  dit  li- 
brement ce  que  leur  ont  diclé,  en  votre  présence, 
leur  devoir  et  leur  conscience,  et  dans  une  séance 
où  votre  majesté  a  annoncé  qu'elle  venait  recueillir 
des  suffrages  libres,  u 

Le  roi  lui  a  répondu  : 

«  Lorsque  j'éloigne  de  ma  personne  un  prince  de 
mon  s•^ng,  mon  parlement  doit  croire  que  j'ai  de 
fortes  raisons. 

«  J'ai  puni  deux  magistrats  dont  j'ai  dû  être  mé- 
ontent.  > 


iMalgré  les  coups  d'autorité  et  les  proscriptions  de 
la  cour  ,  le  parlement  ,  fort  de  l'opinion  publique  , 
continuait  à  avoir  une  grande  influence.  Les  ducs  cl 
pairs,  accoutumes  au  droit  de  prendre  séance  quand 
ils  le  jugeraient  convenable,  s'en  virent  à  regret  pri- 
ves  par  un  ordre  du  roi  du  aa  novembre;  le  parlement 
de  son  côté  saisit  celte  occasion  de  secouer  le  joug 
de  cette  préséance.  Des  contestations  s'élevèrent  à 
ce  sujet,  et  donnèrent  lieu  et  à  des  demandes  réité- 
rées de  la  part  des  pairs,  et  à  des  remontrances  du 
parlement. 

M'-moire  présenté  au  roi, par  tes  pairs  du  royaume , 
/e  24  noi>embrell^l. 

SlKE  , 

Les  pairs  de  votre  royaume,  jaloux  de  donner  '1 
vos  peuples  l'exemple  de  l'obéissance  qui  vous  est 
due,  n'ont  pas  balancé  à  se  conformer  à  vos  désirs, 
en  s'abstenant  d'aller  à  l'assemblée  des  chambres  du 
aa  de  ce  mois ,  conformément  à  la  lettre  qui  leur  a 
été  écrite  la  veille  de  la  part  de  V.  M. 

Mais,  en  exécutant  la  volonté  de  votre  majesté  , 
qu'ils  ont  regardée  comme  un  ordre  ,  et  qui  ne  peut 
avoir  d'autre  caractère,  ils  ont  espéré  qu'elle  n'en  se- 
rait que  mieux  disposée  à  écouter  favorablement  les 
représentations  respectueuses  qu'ils  ont  à  lui  faire. 

Les  pairs  supplient  votre  majesté  de  considérer 
que  Tune  des  plus  précieuses  prérogatives  de  la  pai~ 
rie  est  la  faculté  d'aller  librement  et  sans  obstacle 
au  parlement,  pour  y  remplir  les  fonctions  attachées 
à  leur  dignité  ,  toutes  ies  fois  qu'ils  le  veulent  :  tel 
est  le  droit  des  pairs. 

Ce  droit  leur  est  enlevé  par  la  lettre  que  votre 
majesté  leur  a  fait  écrire.  En  effet,  d'après  la  con- 
naissance qu'ils  ont  par  cette  lettre,  que  votre  majesté 
dé?ire  qu'ils  s'abstiennent  d'aller  au  parlement  jus- 
qu'à ce  qu'elle  leur  ait  fait  connaître  des  intention's 
contraires"*,  ils  ne  peuvent  point  y  aller  prendre  leurs 
places.  Ils  se  croiraient  dans  l'impuissance  de  le 
faire,  quand  même  la  lettre  ne  porterait  pas  expres- 
sément que  voire  majesté  ne  doute  pas  qu'ils  ne  s'y 
conforment.  Mais  ces  expressions  leur  en  font  une 
loi. 

Cependant  votre  majesté  déclare  qu'elle  n'entend 
point  porter  préjudice  aux  prérogatives  de  la  pairie. 
Cette  déclaration  serait  bien  précieuse  aux  pairs,  si 
elle  n'était  pas  contredite  et  même  détruite  dans  ses 
effets  par  le  contenu  même  de  la  lettre. 

Daignez  observer,  Sire,  que  le  droit  d'aller 
siéger  au  parlement,  ({ui  appartient  aux  pairs,  con 
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sistc  spécialement  dans  Une  facu.a-  pcrpélucHc  doiii 
il^  doivent  avoir  lonjours  l'usage  ,  et  dont  l'essence 
est  de  pouvoir  être  exercée  à  diaque  instant.  Ce 
droit  ne  peut  donc  être  arrêté,  suspendu  ou  retardé, 
soit  par  des  ordres  formels  ,  soit  par  la  certitude  de 
déplaire  à  V,  M.,  qui  est  plus  forte  que  tous  Us  or- 
dres, sans  éprouver  une  véritable  allération.  Tdulc 
gène  dans  son  exercice  en  altacpurait  le  fond  même; 
j]  n'existerait  plus,  s'il  n'était  parfaitement  libre. 

Ainsi  Tassuranie  donnée  au  nom  de  votre  majesté, 
qu'elle  n'eptend  pojnt  porter  préjudice  aux  droits  de 
la  pairie  ne  peut  être  d'aucun  secours  aux  pai|S  ilans 
la  circonstance acluelle.  Il  sera  toujours  vrai,  si  votre 
niajeslé  ne  lève  pasj  l'obslacle  qu'elle  a  mis  aux  fonc- 
tions des  pairs,  (ju'ils  aurou^  été  jjrivés,  par  l'effet  de 
votre  volonté,  de  lexercice  actuel  d'un  droit  (pu  ue 
peut  jamais  être  suspendu. 

Les  pairs  ne  mellronl  pas,  Sire,  sous  les  yeux  de 
votre  majesté  les  preuves  multipliées  du  ilroil  qu'ils 
réclament,  et  de  son  libre  exercice  dans  tous  les 
leni|s;  il  suffira  ,  pour  déterminer  votre  majcstf  i) 
leur  rendre  cette  lii)crté  précieuse,  de  lui  rappeler 
(Hii-  daîis  une  semblable  circonstance  le  feu  roi  , 
\()tre  aut;uhtc  aïeul, après  avoir  déclaré,  comme  votre 
majesté  l'a  fait  aujourd'hui  ,  qu'il  n'avait  point  en- 
tendu préjudicier  aux  privilèges  attachés  à  la  pai- 
rie, en  défendant  aux  princes  et  pairs  d'aller  au  nar- 
lement  pour  une  affaire  particulière,  se  rendit  aux 
n  (lainations  respectueuses  dui  i)rinces  et  pairs,  ,  et 
aux  remontrances  de  son  parlement,  et  reconnut  au- 
ihenliquement  la  nécessité  de  laisser  aux  princes  cl 
paiis  l'usage  perpétuel,  et  non  interrompu,  de  U  ur^ 
séances.  Voici  les  termes  de  la  réponse  qu'il  lit  aij 
parlement  le  i3  juin  1/58  .  . 

«  Je  vous  charge  de  dire  à  mon  parlement  que  je 
n'ai  jamais  entendu  donner  aucune  atteinte  ;ju 
droit  (pi'onl  h'6  princes  de  mon  sang  et  les  pairs  (Je 
mon  ro\aume,  d'y  venir  prendre  leurs  places  toutes 
les  fois  ([U'ils  le  voudront,  ou  qu'ils  y  seront  invités 
par  mon  paihMnent  ;  je  conqite  trop  sur  l.j  Gdélité 
de  tousceiMi  qii"'  'e  conq)osent,  pour  n'èUepas  per- 
suadé qu'on  u'usi^'a  jamais  de  ce  droit  ({ut  l'our  le 
bien  de  mon  service.» 

Il  fut  fait  registre  au  parlement  de  celte  réponse  , 
et  le  premier  jirésident  fut  chargé  par  le  parlement  , 
les  princes  et  pairs  y  séant,  d'en  témoigner  au  roi  sa 
reconnaissance.  Le  roi  eut  la  bonté  de  répondre  qu'il 
était  satisfait  des  témoignages  de  la  recoruiaissance 
de  son  parlement. 

Celle  déclaration,  Sire,  est  précise  »ur '.'étendue 
du  droit  que  les  pairs  léclamciil  ,  d'aller  au  parle- 
ment toutes  les  fois  (pi'ils  le  vouilioiit  ,  suivant  Jes 
propres  termes  de  votre  lugusle  aïeul.  Aujourd'lm' 


ce  même  droit,  (|ot]t  votre  majesté  reconnaît  l'exis- 
tetu:e,  est  enchaiiié  par  une  suspension  indéfinie  ; 
d'après  la  lettre  éciite  aux  pairs, au  nom  de  votre  ma- 
jesté, ils  doivent,  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  ail  fait  con- 
naître des  intentions  contraires,  s'abstenir  de  toutes 
les  assend)lées  des  chambres  (jui  sont  ou  pourraient 
être  indicpiées  par  la  suite. Celte  suspension,  illimitée 
d;uis  son  objet,  et  indéfinie  dans  sa  durée; ,  est  inie 
interdiction  défait;  elle  em])orle  la  privation  pour 
un  tenqis  des  plus  in>porlanles  fonctiors  des  pairs. 

Justement  alarmés.  Sire,  des  conséquences  de  celle 
privation  douloureuse,  ils  vous  supplient  (h;  vouloir 
bien  leur  rendre  lintégrilé  de  leurs  droits,  el  la  li- 
berté d'en  jouir  en  tout  temps,  comme  le  feu  roi  les 
en  a  assurés  par  sa  réponse  du  i3  juin  i758,  et 
comme  ils  en  ont  toujours  joui  jusqu'à  piésenl.  Dai- 
gnez ,  à  l'exemple  de  votre  auguste  aïeul ,  compter 
assez  sur  la  fidélité  des  pairs  pour  être  persuadé 
((u'ils  n'useront  jamais  de  ce  droit  que  pour  le  bien 
de  voti  e  service  ;  ne  'es  privez  pas  île  cette  confiance 
glorieuse  que  h;  feu  roi  leur  a  témoignée  ,  eJ  tiu'il'i 
n'ont  pas  mérité  de  [«crdre. 

Il  est  même  très  important.  Sire,  pour  le  bien  de 
votre  service,  que  votre  majesté  daigne  »eudre  ,  »ans 
délai  ,  aux  pairs  la  justice  qu'ils  lui  demandent  , 
parce  qu'ils  se  trouvent  liés  à  une  délibératipn  or- 
donnée par  votre  majesté  elle-même,  dans  la  séance 
du  19  de  ce  mois,  et  remise  au  mercredi  aS;  délibé- 
ration dont  l'objet,  si  intéressant  pour  l'ordre  pu- 
blic, et  pour  les  vues  de  bienfaisance  dont  votre  ma- 
jesté est  animée  pour  t  JUS  ses  sujets  ,  mérite  toute 
ratlention  de  la  cour  des  pairs.  Votre  majesté  ne 
voudra  pas  priver  les  pairs  d'y  concourir  par  leurs 
suffrages,  après  leur  avoir  ordonné  d'y  participer 
avec  le  reste  du  parlement. 

IMais,  Siie,  il  s'agit  moins  ici  de  l'intérêt  des  pairs 
actuels,  de  leur  gloire,  de  leur  zèle  à  vous  servir  en 

j  toute  occasion  dans  voire  parlement ,  que  de  l'es- 
sence de  leur  dignité,  dont  ils  ne  peuvent  disposer. 
La  réclamation  acluelle  est  pour  eux  d'une  nécessité 
absolue;  il  s'agit  ici  d'un  droit  essentiel,  inhérent  à 
la  pairi<' ,  dont  ils  sonl  conq)lables  envers  vous,  Sire, 
envers  ITltat  entier,  et  envers  leurs  successeurs,  aux- 
quels ils  doivent  transmellrc  leur  pairie  dans  l'inlé- 
^lité  de  leurs  droits  ,  sans  altération  ni  diminution. 
Leur  siaïKcles  oblige  à  maintenir  leurs  prérogatives; 
le  lesnci  t  qu'ils  doivent  aux  ordres  de  votre  majesté 

,  ne  peut  les  dlsj)enser  de  ce  devoir  rigoureux,  que 
leurs  prédécesseursonl  toujours  rempli  avec  scrupule 
cl  avec  courage.  Les  droits  de  la  pairie  sont  inallé- 
rablis;  ils  appartiennent  jibis  à  la  nation  qu'aux 
pairs  mêmes.  Les  pairs  seraient  répréhensibles  s'ils 
)i("li  ;eaiinl  de  s'opposer  aux  moindres  innovations 
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dans  les  droits  et  les  fonctions  d'une  dignité  si  essen- 
tielle, liée  à  la  conslitiitlon  de  la  monarchie. 

Enfin,  Sire,  qu'il  soit  encore  permis  aux  pairs  de 
porter  au  pied  du  trône  le  sensible  regret  qu'ils 
éprouvent,  par  la  suspension  de  leurs  fonctions  au 
parlement,  de  n'avoir  pas  pu  se  joindre  à  cette  com- 
pagnie pour  implorer  les  bontés  de  votre  majesté  en 
faveur  du  premier  prince  de  son  sang,  qui  est  tombe 
dans  sa  disgrâce,  et  de  deux  magistrats  qui  viennent 
de  perdre  leur  liberté.  La  voix  de  la  cour  des  pairs, 
dont  ils  sont  tous  membres,  aura  sans  doute  plus  de 
force  sur  le  cœur  paternel  de  votre  majesté  ,  que  la 
réclamation  isolée  des  pairs  ;  c'est  surtout  ce  qui  les 
afflige  dans  la  séparation  que  votre  majesté  a  mise 
entre  eux  et  cette  cour  auguste,  dont  vous  êtes  le 
chef;  mais  c'est  un  devoir  pour  eux  de  chercher  à 
intéresser  votre  majesté  pour  un  prince  qui  est  un 
des  pairs-nés  du  royaume,  et  pour  des  magistrats 
dont  ils  partagent  les  fonctions  dans  le  parlement. 
On  ne  peut,  dans  les  circonstances  actuelles,  séparer 
leurs  intérêls  de  ceux  de  la  pairie. 

Souffrez  donc,  Sire,  qu'en  vous  suppliant  de 
rendre  à  la  pairie  son  activité  entière,  et  de  rompre 
les  bairicres  qui  privent  les  pairs  de  l'exercice  de 
leurs  fonctioTis,  ils  osent  vousdemanderseuls,comme 
ils  auraient  désiré  de  le  faire  avec  le  parlement ,  le 
retour  des  bonnes  grâces  de  votre  majesté  pour  un 
prince  digne  de  vos  bontés  ,  et  la  liberté  des  deux 
magistrats  que  leur  compagnie  réclame  avec  inté- 
rêt et  attendrissement. 

Signatures  des  ducs  et  pairs. 

Vf'i'équ-conitce'Dv.  Èeauvais,  le  duc  de  Sully,  le 
duc  DE  LuYNES,  le  chic  DE  Bhissac,  le  duc  de 
FRo^sAC,  le  duc  De  IMoRXEatAKT,  le  maréchal  duc 
DE  NoAiLLEs,  Ic  duc  d'Aumont  ;  BÉTHUNE,  duc  de 
Charosl;  l'archevêque  de  Paris,  duc  de  Saint- 
Cloud;  te  duc  d'Haécourt,  le  duc  de  Fitz-James, 
le  duc  DE  ViLi.ARS-BnANCAS,  le  duc  d'Aiguillon, 
le  juaréchal  duc  de  Duras  ,  le  duc  de  Praslin  , 
le  duc  DE  LA  Rochefoucauld. 

Le  roi  ayant  pris  en  considération  le  mémoire  que 
les  pairs  ont  eu  l'honneur  de  lui  présenter,  sa  ma- 
jesté leur  a  permis  de  tenir  leur  séance  au  parlement 
le  7  décembre  1787. 

La  cour  a  arrêté  que  les  représentât  s  faites  ce- 
jourd'hui  par  elle  seront  portées  denain  au  roi,  par 
MM.  les  commissaires  précédemme  nommés,  pour 
en  avoir  sa  réponse. 

Au  surplus  continue  l'assemblée  à  lundi  prochain, 
to  heures  du  matin. 


Le  lit  de  justice  du  19  scplendire ,  et  les  coups 
d'autorité  qui  en  furent  la  suite,  furent  le  signal  de 
nouvelles  récriminations  du  parlement,  et  le  com- 
mencement d'une  longue  guerre  de  remontrances  et 
d'édiis.  Nous  allons  faire  connaître  les  principales  de 
ces  pièces. 

Reprcseutaùons  du  parlemcnl  au  loi,  du  8 
décembre    1787. 

Sire  ,  votre  parlemcnl,  les  princes  et  les  pairs  y 
séant,  nous  a  chargés  de  porter  au  pied  du  trône  ses 
respectueuses  représentations  sur  la  réponse  de  V.M. 
à  ses  supplications. 

Les  vrais  magistrats  et  les  bons  citoyens  sont  éga- 
lement consternés  des  reproches  qu'elle  renferme  , 
et  des  principes  qu'elle  manifeste. 

Nous  sommes  loin  d'atlrijiier  ces  reproches  aux 
sentiments  personnels  de  voire  majesté. 

Il  serait  bien  affligeant  quMle  désapprouvât  une 
exagération  pardonnable  chu  s  le  premier  moment  de 
la  douleur  et  de  l'effroi. 

Là  décence  publique  n'était  sans  doute  que  trop 
Liessée  dans  le  choix  des  exécuteurs  de  vos  ordres. 
S'ils  n'ont  pas  pous^.  l'alrocilé  jusqu'à  porter  leurs 
mains  sur  la  personne  d'un  de  vos  magistrats ,  l'ex- 
position des  autres  faits,  loin  d'être  exagérée,  est  in- 
complète ,  et  voire  parlement  aurait  dû  ajouter 
que  ce  magistrat  ,  dont  la  maison  était  investie  par 
des  hommes  armés,  livré  lui-même  à  des  suppôts  de 
la  police  èomme  un  malfaiteur,  s'est  encore  vu  ré- 
duit à  l'humiliation  d'essuyer  plusieurs  fois  les  in- 
terpellations d'un  commissaire,  sur  sa  soumission 
aux  ordres  de  V.  M. 

Qu"il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  représe-utci-' 
qu'en  nous  dévouant  au  service  public,  en  promet- 
tant dac(juitter  V.  M.  de  sa  première  dette  envers 
la  nation,  celle  de  la  justice;  en  lui  consacrant  nos 
veilles,  nos  fortunes,  notre  existence;  en  élevant  nos 
enfants  pour  les  mêmes  sacrifices,  nous  n'avons  pas 
cru  nous  destiner,  et  nos  enfants,  à  de  pareils  mal- 
heurs, moins  encore  à  de  pareils  outrages. 

Cependant  nous  venons  moins  réclamer  les  bien- 
séances que  les  lois.  Ce  n'est  plus  seulement  à  votre 
humanité  que  nous  nous  adressons,  ce  n'est  point 
une  -race  que  votre  parlement  vient  solliciter,  il  re- 
vient,  Sire,  vous  demander  justice. 

Celte  justice  a  des  règles  indépendantes  des  volon- 
tés  humaines ,   et  les  rois  mêmes   y  sont  assujettis. 
Henri  IV  reconnaissait  qu'd  avait  deux  souverains 
Dieu  et  la  loi. 
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Une  (leccs  règ'es  esl  Je  ne  condaniiirr  prisonno 
sans  rentcndrc  ;  elle  est  de  tous  les  temps,  do  tous 
les  lieux  ;  c'est  le  devoir  de  tous  les  hommes,  et 
V.  M.  nous  permettra  de  lui  représenter  que  ee 
devoir  l'ohlif^erait  autant  que  ses  sujets. 

Mais  V.  M.  n'a  pas  même  à  le  remplir,  et  c'est  ici 
que  votre  parlement  aime  à  lui  rappeler  son  plus 
beau  droit,  celui  de  faire  grâce  aux  criminels  con- 
damnés. Les  condamner  elle-même  n'est  pas  une 
des  fonctions  de  V.  M.  :  (clte  pénible  et  dange- 
reuse fonction  ,  le  roi  ne  peut  l'exercer  que  par  ses 
juges;  et  les  personnes  qui  se  plaisent  à  voir  sortir  de 
la  bouche  de  V.  M.  ce  redoutable  mot  de  punition, 
qui  lui  conseillent  de  punir  sans  entendre,  de  punir 
elle-même,  d'ordonner  des  exils,  des  enlèvements  , 
des  emprisonnements  ;  qui  supposent  que  la  bonté 
peut  se  mêler  à  ce<  actes  effrayants,  blessent  égale- 
ment l'éternelle  justice,  les  lois  du  royaume,  et  la 
plus  douce  prérogative  de  V.  M. 

Elle  ne  permet  pas  (jue  les  opinions  de  la  séance 
soient  même  présentées  comme  les  motifs  de  sa  ri- 
gueur, et  c'est  en  quelque  sorte  une  consolation 
pour  votre  parlement.  Mais  si  de  fortes  raisons  mo- 
tivent l'exil  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  si  c'est  une 
bonté  que  de  ne  pas  laisser  deux  magistrats  exposés 
à  périr  dans  des  prisons  étroites  ou  dans  des  lieux 
malsains:  l'il  faut  (ju'à  leur  égard  ce  soit  l'humanité 
qui  tempère  1;»  justice,  ils  sont  donc  bien  coupables! 
C'est  à  votre  parlement  de  les  juger;  nous  deman- 
dons seulement  que  leurs  crimes  soient  connus. 

Le  dernier  de  vos  sujets  n'est  pas  moins  intéressé 
au  succès  de  nos  réclamations  que  le  premier 
prince  de  votre  sang.  Oui,  Sire,  non  seulement  un 
prince  de  votre  sang,  mais  tout  Français  puni  i)ar 
V.  M.,  et  surtout  puni  sans  être  entendu  ,  devient 
nécessairement  le  sujet  de  l'alarme  publique.  La  liai- 
son de  ces  idées  n'est  pas  l'ouvrage  de  votre  parle- 
ment, elle  esl  celui  de  la  nature,  elle  est  le  cri  de  h 
raison,  elle  est  le  principe  des  plus  saintes  lois  ;  de 
ces  lois  qui  sont  gravées  dans  toutes  les  consciences  , 
(pu  s'élèvent  dans  la  vôtre,  et  nous  assurent  l'appro- 
bation intime  de  V.  M.;  de  ces  lois  (jui  ne  séparent 
Ooint,dans  les  vues  d'ordre  publie,  la  liberté  des  ci- 
lovens  d'avec  l'autorité  du  prince,  et  placent  la  sûreté 
pcr-oMiicllc  ;>  la  tète  de  toutes  les  propriétés  ;  de  ces 
lois  cnlii)  (pic  de  fidèles  ministres  n'oseraient  pas 
combiiilre,  parce  (pi'on  ne  pfut  les  violer^  suivant 
les  iiiagnifnpies  expressions  de  J\L  lîossuet  ,  sans 
él)ranler  les  fondements  de  la  terre,  et  préparer  la 
chute  des  empires.  La  cause  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  des  deux  magistrats  est  donc,  sans  non  ,  par  la 
seule  force  de  ces  principes,  la  cause  »lu  trône,  dont 
la  jmtice  est  l'unicjue  fondement,  et  de  la  nalioi!  , 
tj;!!  !ie  peu',  être  hcure'.;..e  que  piii  la  ju>t:( c 


(i'est  au  nom  de  ces  lois,  rpii  jiréservent  les  empi- 
res, au  nom  de  cette  liberté,  dont  nous  sommes  les 
interprètes  respectueux  et  les  modérateurs  légitimes, 
au  nom  de  votrf  autorité,  dont  nous  sommes  lespre- 
miers  et  les  plus  sûrs  ministres,  que  nous  osons  ré- 
damer le  jugement  ou  la  liberté  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  (les  deux  magistrats,  éloignés  ,  emprisonnés 
par  (les  ordres  surpris  ,  aussi  contraires  aux  senti- 
ments qu'aux  intérêts  de  V.  M. 

Assemblée  tenue  en  ta  grand' clminhrc  ,  les  .lues 
et  pairs  y  sénnt  ;  du  10  décembre  4  787. 
La  cour  a  arrêté  que  quatre  commissaires  par  elle 
nommés,  se  transporteront  cejourd'hui  près  la  per- 
sonne de  S.  ]\I.,  à  l'effet  de  lui  présenter  les  suppli- 
cations qu'elle  a  arrêtées  vendredi  dernier;  lesquels 
commissaires  rendront  compte  de  leur  mission,  et  de 
la  réponse  du  roi. 

Réponse  du  roi. 

«Te ferai  connaître  mes  intentions  à  mon  parlement.» 
Arrête  du  parlement,  toutes  les  ehambr es  nssent- 
blées,  les  princes  et  pairs  y  séant;  du  10   dé- 
cembre 1787. 

La  cour  a  continué  la  délibération  à  vendredi  , 
pendant  lequel  temps  M.  le  premier  président  ne 
cessera  pas  d'employer  ses  bons  offices  auprès  du  roi. 

Récit  fait  par  un  de  Messieurs  ,  en  parlement  , 
toutes  les  chambres  asscmb'ces  ,  les  pairs  y 
séant,  le  mardi  29  ocnV  17  88  (l). 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déférer  à  la  cour  un 
abus  contraire  aux  lois  et  à  la  tranquillité  des  ci- 
toyens; cet  abus  est  notoire,  et  je  crois  qu'il- est  im- 
portant que  la  compagnie  s'occupe  des  moyens  d'eu 
prévenir  les  suites  lâcheuses. 

Des  particuliers,  connus  sous  le  nom  de  contrô- 
leurs des  vingtièmes,  munis  d'ordres  ministériels, 
sont  répandus  dans  les  campagnes;  ils  parcourent 
plusieurs  provinces  du  ressort  de  la  cour,  ils  adressent 
des  ordres  circulaires  aux  .syndics  des  paroisses  ;  j'ai 
copie  de  la  fonnulc  de  ceux  dont  ils  se  servent  en 
Poitou  :  on  voit  au  pied  la  signature,  Snillard,  con- 
trôleur des  vingtièmes;  et  plus  bas  ,  ccZo  mars  1788. 

De  telles    recherches  ont  toujours   été  probcriles 

avec   la  j)lus  grande  sévérité  ;  et  la  cour  n'a  jamais 

cessé  de  s'élever  contre  celles  qui  avaient  été  faites 

secrètement  ,   en   vertu   d'ordres    particuliers  ,    ou 

i     nu'me  de  simples  lettres  ministérielles. 


,.,1  .iilKci.u-nt,  1I..1. 


M.   r,nisl.,nl,  <>l  , 
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Telle  a  été  la  marche  constante  du  parlement,  de- 
puis le  premier  établissement  de  ce  genre  de  subsides, 
comme  depuis  son  renouvellement  en  1749. 

Il  sérail  inouï  qu'on  voij^t  prqf|(p}-  d|e  quelques 
expressions  plus  ou  moins  claires  dp  l'édjt  de  sep- 
tembre 1787,  portant  prarogation  ilu  second  ving- 
tième pendant  les  années  17QÎ  et  1792,  ppqj- pn  ip: 
duire  que  cet  édit  renverse  tous  les  principes  en  ma- 
tière d'impôt,  et  détruit  toutes  les  lois  antérieure- 
ment rendues  sur  les  vingtièmes. 

Ces  principes,  ces  lois,  sont  !bien  connus;  je  vais 
succinctement  les  parcourir. 

Lesecond  vingtième  fut  ajouté,  pour  la  première 
fois,  au  premier  vingtième,  dontia  levée  avait  été  or- 
donnée par  édit  du  mois  demai  i749,par  la  déclara- 
tion du  7  juillet  T756,  «pour  ne  durer  qu'autant  que 
la  continuation  de  la  guerre  rendrait  ce  secours  né- 
cessaire, pour  cesser  trois  mois  après  la  publication 
dp  in  pniv,  et  pour  être  levé  dans  la  même  forme  et 
dans  les  mniios  termes  qui  avaient  été  prescrits,  par 
Tcdit  de  niai  r749,  pour  le  premier  vingtième,  » 

Ce  sont  les  termes  du  texte  de  cette  déclaration  , 
qui  fixe  la  durée  du  premier  vingtième  a  dix  années 
seulement^  est-il  dit,  à  couiptçr  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  paix. 

Celte  déclaration,  qui  semblait  poser  un  terme 
certain  au-delà  duquel  le  premier  vingtième  ne  pour- 
rait jamais  être  prorogé,  et  qui,  loin  d'orçUinncr  do 
nouvelles  vérifications  et  augmentations  dans  les  co- 
tes des  contribuables  ,  se  référait  au  second  ving^ 
tième  de  la  masse  des  revenus  déjà  soumis  au  premier 
vingtième,  ne  tut  cependant  pas  enregistrée  en  lacour, 
mais  publiée  au  château  de  Versailles,  le  roi  tenant 
son  lit  de  justice.,  le  25  août  J756, 

En  17671e  roi  demanda  de  nouveau  la  levée  du  se- 
cond vingtième,  d'abord  pour  quatre  années  et  demie, 
tt ,  sur  les  représentations  de  la  cour,  sa  majesté  se 
borna  à  deux  années.Ge  fait  est  constaté  par  l'édit  du 
mois  de  juin,  ^xorlant  établisse/nent  {i}  de  ce  se- 
cond vingtième  pendant  les  années  1768  et  17^9; 
et,  quoique  le  parlement  eût  alors  obtenu  une  abro- 
gation de  deux  années  et  demie,  il  n'enregistra  néan- 
moins cet  édit  "  qu'à  la  charge  que  le  premier  et  le 
second  vingtième,  tant  qu'ils  auront  lieu  ,  seront 
per^^us  sur  les  rôlps  actuels,  dont  les  cotes  ne  pour- 
ront être  augmentées  ,  à  peine  contre"  les  contreve- 
nants d'être  poursuivis  extraordinairement  par-de- 
vant les  juges  qui  en  doivent  connaître.  » 

(  I  ';  Quoique,  dans  le  fait,  l'édit  de  juin  17G7  ait  pro- 
w^é  et  non  établi  le  second  vingtième  ,  on  se  sert  ici 
de  rexpression  établissement  ,  parce  que  la  déclaration 
du  7  juillet  I75G,  qui  a,  de  fait,  établi  le  deuxième  vingtiè- 
me, n'a  jamais  été  librement  enregistrée,  mais  seulement 
publiée  en  lit  de  justice. 
Introd. 


I  La  compagnie  observe  ensuilié  que  le  paiement  du 
second  vingtième  pendant  deux  années  est  le  der- 
nier effort  que  puissent  faire  les  peuples,  et  que  sa 
résistance  à  l'enregistrement  de  l'édit  de  mai  précé- 
dent, et  aux  deux  lettres  de  jussion  y  relatives,  est 
fondée  sur  ce  que  le  parlement  était  intimemeni  con- 
vaincu que  les  peuples  ne  pourraient  supporter, 
pendant  un  aussi  long  lemps  que  quatre  années  et 
demie,  une  imposition  aussi  onéreuse. 

Cependant  un  édit  du  mois  de  décembre  1768,  piir 
blié  rn  fit  de  Jwstiça,  prorogea  la  perceptipn  c|e  ce 
second  vingtième  pendatit  les  deux  années  et  demie 
dont  Iq  roi  avait  consenti  la  révocation  par  celui  de 
juin  1767. 

C'est  ainsi  que  sa  prorogation  se  trouva  arbitraire- 
ment fixée  jusqu'au  icr  juillet  1772. 

Nous  étions  alors  à  petle  cpp(|ne  on  les  lois  furent 
renversées  et  le  parlement  dispersé;  et  l'on  trouve 
parmi  les  monuments  qui  la  carnctéiiseiit  l'édit  de 
novembre  1771,  qui  semble  vouloir  transformer  ce 
subside  momentané  en  revenus  permanents  de 
l'Etat,  et  qui  proroge  le  second  vingtième  jusqu'au 
ler  janvier  1781. 

Mais  l'édit  de  février  i78osuccéda  à  celui-ci,  et  fut 
soumis  à  l'enregistrement  de  la  coiirj  dès  ce  moment 
les  principes  furent  rappelés  et  les  droits  du  peuple 
respectés. 

Cet  édit  ordonne  que  le  second  vingtième  conti- 
nuera d'être  perçu  jusqu'au  dernier  décembre  1790  ; 
c'est  celui  qui  régit  aujourd'hui  le  second  vingtième 
existant  jiisques  et  compris  1790.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  rappeler  les  dispositions  qu'il  contient,  et 
celles  de  l'arrei  de  son  enregistrement  ,  rendu  , 
toutes  les  chambres  assemblées  ,  je  25  février  1780. 

L'art.  1er  porte,  «omnie  je  viens  ,  ]\Ionsieur  ,- 
d'avoir  l'honneur  de  le  dire  :  «  Le  secontl  vingtième 
continuera  d'être  perçu  jusqu'au  dernier  décembre 
1790  inclusivement  ;  voulons  qiie  les  cotes  des  pro- 
priétaires dont  le  règlement  aura  été  fait ,  à  compter 
du  premier  janvier  1778,110  puissent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  sqit ,  être  augmentées  ni  examinées 
de  nouveau,  pendant  le  cours  des  vingt  années  qui 
suivront  ledit  règlement,  si  les  vingtièmes,  ou  partie 
d'iccux  ,  continuent  d'avoir  lieu  pendant  ledit 
temps  .» 

L'arrêt  porte  :  «  Registre  sans  aucune  approbation 
des  vérifications  et  augmentations  mentionnées  ou 
indiquée»  dans  l'art,  l^"", 

«  Se  réserve  ladite  cour  de  supplier  le  roi  ,  à  la 
cassation  des  hostilités,  de  fixer  un  terme  au  premier 
vingtième,  et  d'abréger  la  durée  du  second,» 
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Ainsi  le  parlement- n'a  jamais  varié  clans  ses  prin- 
cipes, F,n  1767  il  enregistre,  pour  la  première  fois  , 
ït  pour  deux  années  seulement,  rétablissement  ilu 
crond  vingtième  ,  h  hi  charge  ijiic  lex  cotrM  ,  rt 
in  premier  et  du  second  vingtième ,  ne  pourront 
Ure  changées  ni  augmentées.  En  1768  cet  ira- 
)ôt  est  prorogé  d'' autorité  arbitraire  jusqu'au  pre- 
nier  juillet  1772  ;  cependant  le  mode  de  sa  percep- 
tion reste  le  même;  on  ne  songe  point  alors  ,  dans 
res  moments  si  favorables  \\  l'extension,  à  donner  la 
moindre  atteinte  aux  modifications  précédemment 
apportées  par  la  cour.  En  1780  le  roi  lui-même 
semble  regretter  l'extrême  rigueur  cl  les  vexations 
injustes  et  illégales  qui  avaient  été  le  résultat  de 
rexccuti«)n  de  son  édit  de  novembre  1771  ;  et  de 
lui-même  il  demande  (  c'est  le  premier  article  de 
ledit  de  1780)  (jue  ses  sujets  vexés  en  1778  par 
les  gens  du  fisc  jouissent ,  pendant  vingt  années,  du 
repos  que  les  fois  devaient  leur  assurer  pour  tou- 
jours. 

Le  parlement  enregistre  l'édit  de  1780  ,  mais  dans 
son  arrêt,  rappelant  les  lois  anciennes  et  se  confor- 
mant à  redit  de  1767,  il  s'exprime  ainsi  :  Sans 
approuver  les  vérifications  et  augmentations  mcn- 
ionnées  ou  indiquées  par  l'art.  I*'"'.  (<'était  dire 
(ju'on  n'avait  pas  eu  le  droit  de  changer  les  cotes  en 
1778,  et  qu'on  n'avait  pas  celui  de  changer  celles 
(pii  ne  l'auraient  pas  encore  été. 

Les  modifications  apposées  aux  lois  que  je  viens 
de  citer  font  partie  intégrante  de  ces  mêmes  lois. 
Ces  modifications  sont  conformes  aux  principes  ,  et 
ces  principes  sont ,  que  Vimpôt  établi  par  redit  de 
mai  1749  n'était  pas  de  nature  à  croître  progres- 
sivement avec  les  revenus  des  contribuables. 

La  comi)agnie  l'a  établi  dans  ses  remontrances  et 
lilératives  remontrances  del'arinée  1778. 

Elle  v  observe  que  «  la  teneur  des  édits  est  uni- 
forme depuis  1710  jusqu'en  177Î)  ;  »  et,  sur  celte 
même  prétention  ,  que  l'édit  de  17491  auquel  on  re- 
(onnaissait  que  celui  de  1771  serait  référé  ,  porte  ex- 
pressément que  1rs  vingtièmes  seraient  pro/>or- 
tionnés  aux  revenus  des  contribuables,  le  parle- 
iient  s'exprime  ainsi  : 

..  Quand  on  verrait  ,  ce  qui  n'est  pas ,  dans  l'édit 
de  1749.  la  |)ro])(ntinn  mathématique  du  vingtième 
aux  revenus,  éi  igée  en  règle  par  une  disposition  pré- 
cise ,  il  faudrait  encore  y  trouver  l'augmentation 
j)rogressive  des  vingtièmes  sur  l'augmentation  pro- 
gressive de5  revenus ,  ordonnée  d'avance ,  pour 
justifier  lis  opérations  entreprises  depuis  1771  ,  et 
qui  ont  augmenté  les  vingtièmes  de  près  de  dix  mil- 
lions. 


»  C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas  dans  l'édit  de  1749; 
l'article  XlV  en  rejette  l'idée  ;  tous  les  édits  posté- 
rieurs y  résistent. 

«  A''otre  parlement,  Sire,  a  établi,  dans  ses  premiè- 
res remontrances  ,  que  la  proportion  progressive 
était  un  print  ipe  désavoué  par  la  loi ,  par  la  justice 
et  par  la  saine  politi(]ue. 

"Parla  saine  politique,  à  l'égard  «les  campagnes  . 
où  l'on  verrait  bientôt  l'agriculture  abandonnée,  et 
le  fonds  manq.uer  au  subside,  si  c'était  une  maxime 
d'Etat,  que  le  fisc  dût  entrer  en  compte,  et  se  met- 
tre en  partage  des  fruits  progressifs  de  l'industrie  du 
propriétaire  (i). 

»  Par  la  justice,  qui  ne  permet  pas  que  les  subsides 
aient  pour  bases  les  revenus  des  contribuables, mais  les 
besoins  réels  et  prouvés  de  l'État;  autrement,  Sire, 
votre  majesté  serait  formellement  copropriétaire  des 
biens  de  ses  sujets  ;  et  votre  parlement  présume  que 
l'administration  sera  toujours  trop  éclairée  sur  l'in- 
térêt de  vos  finances,  inséparable  de  celui  de  vos  su- 
jets, pour  établir  cette  copropriété  destructive  de 
tous  les  deux. 

«  Enfin  parla  loi  qui  déclare  définitifs  en  1742  les 
rôles  provisoires  de  1741  ,  les  confirme  en  17491  les 
fixe  en  1763,  les  maintient  en  i7'>7,  17^8,  s'y  réfère 
en   1771  (a).» 

(  I  )  Suivant  un  calcul  extrait  du  rôle  des  impositions  , 
ciié  par  le  parlement  dans  ses  remontrances  de  1778,  on 
voit  que  dès  cette  éjioqiielc  propriétaire  versait  dix  sous 
dans  les  coffres  du  roi,  par  lui  ou  par  son  fermier,  sur 
dix-liuil,  non  déduits  les  charges  foncières,  les  répara- 
tions, droits  d'aide,  etc. 

(2)  Voici  comment  le  parlement  jusiifiail  en  1778  la 
liberté  <|ui  doit  régner  dans  les  déclarations  des  proprié- 
taires, relativement  à  l'imposition  des  vingtièmes. 

n  Votre  ])arlemerit,  .Sire,  s'acquitte  du  premier  do  ses 
devoirs,  ens'élevant,  avec  persévérance,  pour  le  maintien 
des  lois  et  l'avantage  de  la  nation,  contre  un  plan  d'ex- 
tension que  le  besoin  a  fait  imaginer,  qui ,  résistant  .'i  la 
nature  du  dixième,  finirait  par  en  tarir  la  source,  et  que 
les  préposés  érigeraient  néanmoins  en  principes  d'admi- 
nistration ,  si  votre  parlement,  découragé,  cessait  d'en 
exposer  les  inconvénients 

»  Depuis  1710  jusqu'en  1771,  on  voit  les  vingtièmes  de- 
mandes par  Louis  XIV  ,  ))ar  le  feu  roi,  et  toujouis  deman- 
dés coanne  secours  extraordinaires  :  rien  ne  ressent  moins 
la  contrainte. 

"Sire,  les  ()ualitès  de  secours  extraordinaires,  de  don 
gratuit,  sont  essentiels  an  dixième  ;  la  liberté  des  déclara- 
tions (pii  paraît  extraordinaire,  si  l'on  ne  pense  qu'au 
recouvrement,  ne  l'est  pas  pour  qui  s'occupe  de  la  consti- 
tution. 

»  Tcnil  propriétaire  a  droit  «l'accorder  les  subsides  ,  ou 
par  lui-même  ou  |)ar  ses  représentants  :  s'il  n'use  pas  de 
ce  droit  en  corps  de  nation  ,  il  faut  bien  y  revenir  indivi- 
duellement ;  autrement  il  n'est  plusmaitre  de  sa  (!iose,  il 
n'est  plus  tran(|ullle  propriétaire:  la  confiance  aux  dé- 
clarations jiersonnelles,  est  donc  la  seule  indemnité  du 
droit  que  la  nativiri  n'a  pas  exercé,  mais  n'a  pu  perdre, 
d'accorder  et  repartir  elle-même  les  vingtièmes 
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Il  me  semhle,  Monsieur,  qu'il  est  dé'tjontré  que 
la  nature  du  vingtième  s'oppose  à  sa  progression  , 
qu'il  n'a  jamais  été  destiné  à  s'accroître  parrallèle- 
ment  avec  le  revenu  du  contribuable  ;  «  ce  serait 
faire  naître  le  besoin  de  l'impôt,  au  lieu  que  Tim- 
pôt  ne  doit  exister  que  pour  lebesoin  (i).»  Tous  nos 
vois  ont  reconnu  cette  vérité  ;  ils  ont  toujours  pro- 
mis d'abolir  les  vingtièmes  o  la  paix;  et  si  nous  les 
voyons  prorogés  encore,  malgré  la  paix,  malgré  le  ca- 
ractère inhérent  à  ce  subside  ,  malgré  la  parole  des 
rois,  le  parlement  du  moins  a  toujours  conservé  les 
principes  et  tranquillisé  les  peuples  par  les  modifi- 
cations de  ses  enregistrements;  modifications  ap- 
prouvées par  le  feu  roi,  indiquées  par  lui  dans  son 
édit  de  1767,  corroborées,  s'il  eût  été  nécessaire,  par 
celui  de  1771  même  ,  qui  se  réfère  à  celui  de  1749, 
lequel  renvoie  aux  rôles  de  1741;  principes  recon- 
nus enfin  par  sa  majesté  elle-même,  lorsqu'en  1782 
le  roi  a  préféré  la  demande  du  troisième  vingtième, 
sans  aucune  augmentation  des  cotes,  à  <?ette  vérifica- 
tion inquisitoriale  qu'on  cherche  à  renouveler  au- 
jourd'hui, dont  il  aurait  sans  doute  tiré  utie  somme 
équipolienle  à  ce  troisième  vingtième  ,  mais  qui  eût 
été  contraire  à  la  nature  de  cet  impôt. 

Le  vingtième  n'ayant  point  été  consenti  et  accor- 
dé par  les  États-Généraux  n'a  jamais  pu  être  un  im- 
pôt permanent;  il  n'a  jamais  été  appliqué  à  la  dé- 
pense ordinaire  de  l'Etat;  on  a  dû  le  verser  dans 
une  caisse  d'amortissement,  uniquement  destinée  à 
liquider  les  dettes  de  la  guerre  (a)  ;  c'est  pour  ce 
besoin  extraordinaireel  connu  qu'il  a  été    demandé. 

»  Le  seul  moyen  de  rendre  les  impôts  légitimes  est 
d'écouter  la  nation.  Au  défaut  de  la  nation,  le  seul  moyen 
de  les  rendre  supportables,  est  d'écouter  les  individus; 
en  sorte  que  la  déférence  aux  déclarations  soit  du  moins 
une  image,  un  vestige,  un  dédommagement  conserva- 
toire du  droit  national 

»Ces  maximes,  données  parla  raison,  recueillies  par  les 
lois  ,  conservées  par  les  faits  ,  ont  régné  ,  Sire,  pendant 
CO  années.  —  Depuis  1771  on  s'en  écai  te  absolument  ; 
aussi  le  royaume  est  inondé  d'abus  et  retentit  de  plain- 
tes ;  aussi  toutes  les  élections  sont-elles  ravagées  par  des 
hommes  sans  frein,  comme  sans  titres,  qui  sont  aux  yeux 
de  la  justice  des  concussionnaires.  » 

(1)  Remontrances  du  parlement  de  Normandie,  du  6 
février  1788. 

(a  )  En  1778  le  parlement  remontrait  au  roi  que,  «  si  la 
destination  des  vingtièmes  avait  été  remplie,  le  principe 
des  plaintes  n'aurait  pas  existé.  Le  produit  des  vingtiè- 
mes, en  1749,  et  depuis,  une  partie  de  celui  du  dixième, 
devaient  être  versés  dans  une  caisse  d'amortissement.  On 
a  ,  disait  alors  le  parlement,  supprimé  cette  caisse  ;  au  lieu 
de  réformer  les  dépenses,  on  s'est  dispensé  d'amortir  les 
rentes.  Qu'est-il  arrive?  que  les  vingtièmes  sont  perçus  et 
dissipés,  les  peuples  plus  foulés,  et  l'Ktat  plus  obéré.  Le 
produit  des  vingtièmes,  employé  fidèlement,  l'ent  ac- 
quitté de  firés  d'un  milliard;  l'économie  eût  grossi  vos 
trésors;  l'aisance  eût  consolé  vos  peuples,  les  subsides, 
levés  avec  douceur,  seraient  donnés  sans  réclamation  ; 
et  votre  parlement  n'aurait  point  à  porter  au  pied  du 
trône  ,  les  plaintes  de  la  nation~sur  les  vingtièmes.  « 


C'était  donc  une  somme  déterminée  et  fixe  dont 
l'État  avait  besoin;  et  la  cour,  en  donnant  à  ce  sub- 
side momentané  une  sanction  provisoire,  n'a  jamais 
entendu  autoriser  la  levée  d'une  somme  supérieure 
au  besoin  du  moment. 

Il  est  donc  évident  que  le  parlement  n'a  enregistré 
que  la  simple  prorogation  du  second  vingtième,  exis- 
tant jusqu'en  1790,  étendu  seulement  sur  les  domai- 
nes de  la  couronne,  et  sur  ceux  des  princes,  tenus  à 
titre  d'apanage  ou  d'engagement. 

Si  cet  édit  contenait  un  nouvel  impôt,  la  cour  l'au- 
rait-elle  enregistré?  En  1778  elle  remontrait  au  roi 
«que  tout  propriétaire  a  droit  d'accorder  lessubsides, 
ou  par  lui-même  ou  par  ses  représentants;...  que  des 
monuments  de  notre  histoire,  des  principes  de  la 
monarchie  française ,  et  de  tout  état  bien  ordon- 
né, résulte  cette  vérité  trop  oubliée  ,  mais  incontes- 
table, que  le  seul  moyen  de  rendre  les  impôts  légiti- 
mes est  d'écouter  lanalion;  et  en  1787,  au  moment 
même  ou  le  parlement  déclare  son  incompétence  en 
matière  d'impôt  et  réclame  le  consentement  préa- 
lable des  États-Généraux,  comme  indispensable  à 
leur  établissement,  on  oserait  dire,  on  pourrait  perr 
suader  que,  changeant  tout-à-coup  de  système,  il  en- 
registre le  plus  vicieux  des  impôts,  celui  de  l'augmenr 
tation  progressive  des  vingtièmes!  et  c'est  à  cette 
dernière  époque  que  l'on  placerait  une  démarche 
aussi  contraire  à  la  doctrine  salutaire  dont  la  cour  a 
solennellement  fait  profession!  Non,  Monsieur,  la 
c»ur  n'a  pu  ni  dû  ;  elle  n'a  voulu  ,  et  elle  n'a  en 
effet  enregistré,  je  le  repète  encore  ,  que  la  simple 
prorogation  du  second  vingtième,  régie,  si  Ton  veut, 
par  l'édit  de  1749,  mais  aussi  par  toutes  les  lois  sub. 
séquentes  intervenues  sur  cette  matière,  et  jiar  les 
modifications  apposées  à  leurs  enregistrements. 

Ce  vœu,  cette  volonté  existent  dans  ses  arrêtés,  et 
notamment  dans  celui  qui  a  accompagné  l'enregis- 
trement de  cette  prorogation  ,  auquel  elle  ne  s'est 
déterminée  que  par  les  plus  importantes  considéra- 
tions. 

Messieurs  se  les  rappellent  sans  doute  :  en  enre- 
gistrant cet  édit  ils  ont  opéré  le  retrait  de  deux  im- 
pôts désastreux  qui  avaient  excité  lesalarmesdes  peu- 
ples, qui  avaient  été  enregistrés  en  lit  de  justice  , 
dont  la  cour  avait  déclaré  la  transcription  ordonnée 
être  faite  sur  ses  registres  ,  les  publication  et  distri- 
bution ''  l  égales  et  incafaUes  de  priver  lana- 
lion d'aucun  de  ses  droits. 

Mais,  malgré  d'aussi  grands  motifs,  la  cour  n'a 
consenti  d'autre  extension  (i)  d'impôi  que  celle  des 

(  I  )  Cette  vérité  ré|>ond  seule  aux  trois  griefs  énonajs 
dans  l'arrêt  du  conseil  du  4  mai  1788,  et  qui  ont  déter- 
miné la  cassation  de  l'arrêté  pris  par  le  parlement  sur  ce 
récit 
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nouvemix  objins  soustraits  depuis  1749  à  tv-  j;eme 
d'imposition,  quoiiju'il  fût  libre  au  roi  J.c  les  y  asjsu- 
jettiij  puisqu'il  ne  s'agit  iti  <jue  tic  ses  propres  do- 
maines et  de  ceux  (les  princes, tenus  à  lilic  d'apanage 
ou  d'engagement. 

Le  vœu  le  plus  cher  île  la  compagnie  a  toujours 
été  l'égalité  proportionnelle  des  impôts  entre  tous 
les  contribuables,  mais  jamais  l'exteîision  de  leur 
masse  ;  et  la  seule  espérance  de  parvenir,  par  la  jus- 
tice d'une  telle  répartition,  à  soulager  le  pauvre,  en 
faisant  contribuer  le  riche  proportionnéme'nt  à  la 
masse  des  subsides  existants,  l'a  tiorlei;  à  eHlëglsfrer 
i*établissemenl  des  assemblées  prbvihcialeS,  liiêhië 
saHS  attendre  les  règlétnehlâ  hécessîiirëS  à  léUi-  «iga 
nisalibn;  et  cependant,  quoique  cette  Idée  lût  1.1 
base  de  la  subvention  tëri'iloriàlë,  le  liailélilëHt  hé 
crut  pas  même  pouvoir  eh  prehdl'fi  cdtirtaissatibe  , 
parce  que  c'était  un  iinpôt  nouveau,  et  qu'il  pléseti- 
lait  une  surcharge  pour  les  peuples,  eh  ce  qu'il  ex- 
cédait la  quotité  acluelte  des  vingtièmes. 

Ces  mêmes  motifs,  si  les  prétentions  fis(  aies  étaient 
admissibles,  se  seraient  certainement  opposés  à  l'en- 
registrement de  l'edit  de  septembre  1787,  et  je  dois 
dire  ici,  comme  le  parlement  de  Toulouse  l'a  remontré 
au  roi  pour  les  provinces  de  son  ressort,  «  qu'une 
plus  exacte  répartition  ne  doit  pas  servir  de  prétexte 
à  doubler  le  poids  de  l'impôt,  et  que,  si  l'édit  de 
septembre  présente  le  sens  que  radministralion  s'ef- 
force de  lui  donner,  les  peuples  sont  à  jamais  placés 
entre  la  nécessité  d'accepter  les  abonnements  les 
plus  onéreux  ,  et  !e  malheur  d'être  lourmentés  de 
nouveau  par  les  agents  du  fisc.» 

Mais  une  idée  consolante  doit  rassurer  la  com- 
pagnie :  l'édit  même  est  garant  de  ce  qu'elle  a  (ait  , 
comme  sa  conduite  lésera  toujours  de  sessentihients; 
les  vraiesintenlions  du  roi  y  sont  tellement  marquées, 
riu'il  ne  m'est  pas  permis  de  douter  du  succès  des 
réclamations  que  la  cour  est  en  droit  de  faire. 

Sa  majesté  y  lértioigne  qu'elle  n'a  pas  voulu  dier- 
cher  un  droit  nouveau  dans  la  prorogation  de  ce  se- 
cond vingtième,  puisqu'elle  reconnaît  «/«'i/ î/OMr«!< 
peut-cire  de  l'incouvcnient  à  chercher  dans  un  nou- 
veau droit  le  secours  même  pressant  (^ue  les  besoins 
de  l'État  pourraient  exiger.  On  va  plus  loin  enccjre; 
et  le  roi  ne  veut  pas  que  la  perception  de  ce  second 
vingtième  jmissc  causer  aucune inquiëludc  à  ses  sujets. 

Ces  sentiments  de  justice  et  de  paternité  ,  tels  <jue 
je  viens,  Monsieur,  de  les  exposer  j  ne  nous  ont-ils 
pas  été  confirmés  de  la  bouche  même  de  sa  majesté  , 
lorsqu'elleest  venue  dire  àsonparlemenf./'înouceaux 
impôts  ne  seronipas  établis,  cl  mes  engagcmettls seront 
remplis  (i/t 

(  1  )  A  la  ieaiicf  Ju  11»  iioveiiibrc  1787. 


Jp  lie  me  -ici  nids  i.ioiiil  d'isol.-r  celle  imro'e  royale 
de  celles  qui  la  précèdent  ou  qui  la  suivent;  elle 
véritable  sens  qu'elle  plésente  à  tous  ies  esprits  est 
le  seul  qui  puisse  tranquilliser  les  peuples  :  «  j'aurais 
voulu,  dit  le  roi,  n'avoir  plus  recours  à  la  ressouK  e 
des  emprunts,  mais  l'orilre  et  l'économie  ne  peuvent 
sutfire  (pi'avcc  le  temjjs  ;  des  enq)runis  bornés  et 
bieii  combinés  reculeront  un  peu  la  libération  . 
mais  ne  rempêclierdnl  pas;  de  nouveaux  impôts  né 
seront  pas  établis^  el  mes  enyagemenis  seront  remplis.' 

Ainsi  le  roi  n'a  pas  voulu  que  de  nouveaux  im- 
pôts fussent  établis  :  les  augmentations  des  cotes  se- 
raient, sans  contredit,  un  impôt  tout  nouveau,  à  la 
fois  contraire  aux  lois,  aux  principes;  sa  majesté  n'a 
donc  pu  ni  voulu,  et  le  parlement  n'a  pu  ni  entendu 
enregistrer  autre  chose  que  la  prorogation  jusqu'en 
1792  du  second  vingtième  existant  aiijourd'imi  (i). 
lies  extensions  de  ce  même  impôt  ^olll  donc  ((in- 
Iraires  au  vœu  du  roi ,  ù  sa  volonté  légitime  elles 
itlarmeront  sans  doute  sa  justice. 

Un  seul  mol  dans  cbt  édit  a  servi  de  prétexte  à 
l'avidité  fiscale;  et,  quoiqu'il  soit  combattu  d'avance 
par  les  principes,  parles  loisj  par  la  volonté  du  lé- 
gislateur, je  dois  encore  le  discuter  en  lui-même, 
pour  éviter  jusqu'au  leproche  de  lavoir  passé  sous 
silence. 

Voici  les  llispositibns  dont  on  voudrait  abttser , 
pbijt-  en  induire  la  progression  de  l'impôt  :  *  Vou- 
lons que  leSdils  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livi-e 
dti  premier  vingtième  soient  perçus  dans  lOUlë  l'é- 
tendue de  notre  rbjautnej  pays,  terres  et  seigneu- 
ries de  notre  obéissance,  sur  l'univcisarté  du  reve- 
nu des  bierw  qui  tj  sont  soumis  par  lesditsédits  et  dé- 
clarations précédcmmêniîntervenus,  sans  àiicuhè  tlis- 
linction  ni  exception  ,  telles  qu'elles  puissent  être, 
même  sur  les  fonds  de  notre  domaine  ,  soit  qu'ils 
soient  possédés  à  titre  d'apiinage  ou  d'engagement , 
ou  même  qu'ils  soient  entre  nos  mains  el  régis  par 
les  administrateurs  de  nos  dbmaines;  et  ce  <  dans  la 
juste  proportion  des  revciitiâ  effectifs  qui  doivent 
supporter  lesdiles  impositions,  aux  déductions  néan- 
moins que  les  édita  cl  déclarations  ont  accordées  sur 
les  biens  qui  exigent  des  réparations  plus  bhéreuses 
aux  propriél aires.» 

On  pourrait  dire  qu'il  résulte  de   ces    dispositions 
que  le  roi  ne  ilcmande  qUe   le  second  vingtième  des 
revenus    qui  doivent  supporter  lesdites  impositioHs  , 
conformément  aux  précédents  edits,  et  que  le  roi  en 
teiiil  que   chaque   Contribuable  paie  sa   contribution 

(  I}Unc  simple  |>roroi'ation,;i  l'oijaril  des  f.oiitribuab!es 
oiilniaires  ;  une  exleiisioii  (il  l'on  peut  se  servir  de  ce 
U  rmo  )  au  profit  du  roi ,  ea  ce  que  l'édit  de  1787  .issujettil 
ank  viiigti<iiirs  les  propres  iloiiiairips  de  Sa  Majesté,  soit 
qu'il»  soient  tenus  a  litre  d'apanage  ou  d'en{;ayeui(>iit. 
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dans  la  niasse  de  ce  second  vingtiôij^e;  et  ce,  dans  la 
juste  proportion  de  ses  revenus  effectifs,  mais  sans 
aucune  augmentation  du  totnl  de  i'impôt,  puisque 
l'alighientation  de  l'impôt  est  conlraiie  aux  lois  ,  et 
que  ces  lois  sont  confirmées  par  ce  même  édil. 

)\tais  cela  même  est  décidé  de  la  manière  la  plus 
précise  par  les  instructions  adressées  le  9  novembre 
1787,  par  les  ordres  du  roi,  à  toutes  les  assemblées 
provinciales.  OH  y  trouve  ce  qui  suit  : 

«  L'édil  du  mois  de  septembre  ne  coiilient  réelle- 
ment de  dispositions  nouvelles  que  celles  qui 
assujettissent  aussi  à  l'imposition  des  vingtièmes  le 
domaine  même  de  la  couronne,  et  font  cesser  les 
exceptions  qui  s'étaient  introduites  à  l'égard  de 
(|uelques  propriétaires  ;  et  il  ne  contient  rien  d'ail- 
leurs qui  n'ait  déjà  été  prescrit  par  l'édit  de  mai 
1749,  et  les  lois  générales  subséquentes.  » 

Il  n'en  faut  pas  davantage  ;  et  je  suppose  que 
l'édit  de  septembre  1787  eût  anéanti  toutes  les 
luis  précédennncnt  intervenues  sur  les  vingtièmes  , 
cet  édit  du  inoins  se  référé  immédiatement  a  celui 
de  i749«  Or,  l'édit  de  mal  1749  n'établissait  pas  uu 
aipot  progriessif:  la  compagnie  l'a  démontré,  et  ce 
(ju'ellc  a  dit  en  1778  pourrait  être  répété  aujour- 
d'hui ,  si  cela  était  nécessairci  Mais  la  défense  des 
vérifications  et  des  extensions  de  la  masse  des 
vingtièmes  est  toute  faite;  il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
maintenir  (  i  ). 

En  effet ,  Monsieur  ,  l'édil  de  suL|vehtioi1  territo- 
riale portait  suppression  dès  deux  vingtièmes.  En 
retirant  cet  édit  polir  laisser  subsister  les  deux 
vingtièmes,  on  A  ordonné  que  les  lois  <jui  les  avaient 

(  1 1  II  n"a  pas  été  po.ssiljle  au  goiiveriieniciit  dp  faire  de 
l'édit  de  septembie  1787  un  édit  tout  neuf.  Il  n'est  qu'une 
proiogalion,  et  celte  idée  se  trouve  nialheureuseuient 
trop  opposée  à  celle  de  création.  Il  a  donc  fallu  nécessaire- 
ment que  l'édit  de  17cS7  se  rapportât  à  un  autre  édit  anté- 
rieur quelconque.  L'administration  a  cliorclié  à  écarter 
toutes  celles  des  lois  ahtérieures  qui  défendaient  l'exten- 
sion des  cotes;  mais  elle  a  été  forcée  de  s'arrêter  enfin  à 
l'édit  de  174'J.  Elle  n'a  pu  se  reposer  sur  une  base  qui  lui 
fiit,  en  apparence,  plus  favorable;  mais,  comme  l'édit 
même  de  1749  ne  remplit  point  son  désir  de  gradualite  , 
il  s'ens.uit  que  les  ministres  ont  eu  beau  se  faire  petits, 
pour  passer  à  renregistremcnt,  leur  système  est 
resté  à  la  porte.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
États-Généraux,  loin  de  souscrire  à  rendre  les  impôts 
progressifs,  ce  qui  est  destructif  de  toute  industrie, 
et  mine  sourdement  nn  royaume  agricole,  diront 
que  l'impôt  territorial  ne  pourra  jamais  souffrir  d'exten- 
sion que  tous  les  vingt-cinq  ou  même  tous  les  cinquante 
ans,  si  les  besoins  de  l'Ktat  l'exigent  après  une  telle  révo- 
lution d'années  :  alors  les  propriétaires  jetteront  leurs 
économies  dans  leurs  téries,  aii  lieu  dé  les  dissipei:  en 
objets  de  luxe^  ou  de  les  placer  de  manière  h  n'être  pas 
mis  à  Idniendc,  par  on  surcroH  d'impôts,  ce  qui  a  si 
cruellement  .^iJgmentc  parmi  nous  la  fiireur  de  mettre 
aux  emprunts i  de  placer  en  viager,  de  faire  l'agiot,  d'u- 
ser enfin  de  sa  fortune  de  tant  de  manières  également 
juiinoiales  et  contraires  ali  bien  réel  de  TÈlat. 


établis  rentreraient  dans  toute  leur  vigueur  (i).  Le 
second  vingtième  actuel,  comme  sa  prorogation  pen- 
<lant  i79r  et  1792,  sont  donc  soumis  aux  disposi- 
tions et  modifications  des  lois  rendues  sur  le  second 
vingtième,  antérieurement  à  l'édit  cîe  Troyes.  Or, 
la  volonté  du  'législateur  est  que  ces  lois  antérieures 
soient  et  maintenues  et  exécutées;  maintenues, 
puisque  l'édit  dt!  Sbpllsîiibl  é  déi-nier  l'ardotltie  ;  exé- 
cutées, puisque  le  ioi  Hé  veut  pas  que  la  pi  icepilôii 
Uu  âééond  vii)>(tiêlné  caiise  aucune  in.piiéliîde  à  ses 
sujèls,  M  qu'elle  puisse  être  la  sottrce  d'un  nouveau 
droit  levé  sûr  eux. 

Il  est  donc  absurde  de  supposer  dans  l'édit  de 
seplembre  1787  Une  exièhsibh  contle  laquelle  les 
principes,  les  lois  àrilérîelii-és,  le  vteU  ,  l'intention  , 
la  volonté  dé  la  coiiipagnië  ,  l'édit  iriêilie  résistent 
également. 

C'est  une  erreur  d'autant  plus  coupable  que  ses 
effets  seraieiit  sàHs  remède.  Uhè  slinple  prorogation 
produire  un  accroissement!  et  cet  accroissement  ne 
devenir  une  extensiôri  à  la  pi-orogatioh  qu'autant 
qu'un  tel  accioisseiileht  excéderait  cette  proportion 
mathématique  actuelle,  rbmbattue  parles  priiicipes, 
réprouvée  prti-  la  raison  ,  la  politique,  et  proscrite 
par  (.les  lois  dont  l'édit  de  septembre  1787,  loin  cje 
prononcer  l'abrogation,  ordohne  l'eiéeUtion  ! 

Tel  est  cependant.  Monsieur,  le  système  de  l'admi- 
nistration (a);  Il  est  assez  connu  pour  que  la  cour 
ille  dispense  d'en  rapporter  la  picuve  écrite;  on  la 
tlouverait,  cette  preuve  ,  consignée  dans  le  discours 
tleM.  le  garde  des  sceaux;  à  la  séance  du  19  novembre 
dernier;  dans  les  ordres  imprimés^  adressés  à  toutes 
les  assemblées  provinciales  du  royaume;  et  dans  le 

(1)  «  Ordonnons  que  les  éditset  déc[arations  pt-ëëë- 
demment  intervejius,  relativement  aux  vingtièmes ,  au- 
tres que  cciix  qui  ont  été  doniiés  à  l'occasioii  du  tio-sième 
vingtièiiie,  soient  exécutés  comme  avant  nosdit»  édit  et 
déclaration  du  mois  d'août  dernier.  » 

Cet  édit  est  celui  de  la  subvention  territoriale  ,  que  le 
roi  retire. 

Cette  déciaraiioii  est  celle  sur  le  timbre,  ^ue  le  toi 
retire  par  ce  même  édit. 

Sa  Majesté  remplace  ces  deux  impôts  par  le  rétablisse- 
ment du  second  vingtième  (  qui  avait  été  suppiimé  par 
la  subvention  ),  et  encore  par  la  protOgation  de  ce  second 
vingtième  pendant  1791  et  1792. 

(2)  l.cs  proccs-vcpxrbniio  toutes   les  .nsscuibliics  provinci.ilcs  ne 

permettent  pas  d'en  douter On  y  voit   nettement  que;  selon  l'ad 

iniuistratcur,  celle  simple  prorogation  du  second  vingtième,  com- 
ruençant  par  l'année  1791,  poiir  les  dèiix  années  1791  cl  1/92,  doit 
produire,  iiks  lt.s  sis  derï^iebs  MOlsdclTSSjUn  accroissenicnt  qiij 
n'aura  d'autre  terme  que  celui  delà  prorogation  indiquée  par  la  dé 
nomination  de  deux  vingticuies  et  4  soiis  pbur  livre  des  icveniîs 
actuels  de  chaque  contribuable,  fixés  do  nouveau  par  de  nouvelles 
vérifications  inquisitorialcs,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  des 
abonnements  AKRltHAÎREMh-NT  ftxÉs,  et  qlli  tous  ont  été  deman- 
dés plutôt  au-dessus  de  ce  que  pourraient  pfoduire  ces  nouvelles 
vérifications,  qu'au  niveau  de  ce  qu'elles  pourraie.it  atteindre,  iiiCiuo 
sans  compensation  des  frais,  des  lenteurs  et  des  difficultés  qu'elles 
ne  peuvent  manquer  d'occa  ionncr 
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compte  romlu  au  roi  au  mois  do  mars  1788. 

Je  bornerais  ici  mes  rétlexinus,  si  je  ne  croyais  de- 
voir observer  encore  à  la  cour  : 

Qu'au  ler  juillet  procliaiu  les  cotes  des  contribua- 
bles doivent  être  changées,  augmentées,  conjunii:-- 
iiient  a  ce  système  ; 

Que  cette  surcharge  d'impositions,  équipollenle 
peut-être  au  troisième  vingtième  cU-int,  ne  tombera 
pas  sur  quelques  particuliers  illégitimement  exempts 
des  impôts  légalement  établis  ,  mais  sur  tous  ceux 
qui  ,  au  jugement  de  ôOi-di.wint  contrôleurs  et  vé- 
rificateurs des  vingtièmes,  seront  par  eux  censés  ne 
pas  payer,  dans  ce  moment,  dans  la  véritable  pro- 
portion de  leurs  revenus  etfectifs  actuels.  (  On  sent 
qu'il  n'est  pas  un  seul  propriétaire  qui  puisse,  avec 
un  pareil  système  élever  la  prétention  de  ne  pouvoir 
être  vérifié  de  nouveau)  ; 

Que  les  peuples  vont  se  trouver  soumis  à  la  rigueur 
d'estimations  nouvelles,  qui,  suivant  le  gouverne- 
ment, «  n'auront  d'autre  terme  que  celui  Je  la  pro- 
portion indiquée  par  la  dénomination  même  d'impôt 
de  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  d'ice- 
lui  des  revenus  efleclifs  de  chaque  contril)uable  ;  cet 
impôt,  selon  radmiuistraleur,  ne  pouvant  être  ré- 
pute exlensif  qu'autant  qu'il  excéderait  une  telle 
proportion  ;  " 

Qu'il  est  par  conséquent  très  urgent  de  s'occu- 
per de  cet  objet,  de  prévenir  ces  recherches  odieu- 
ses ,  que  les  sujets  du  roi  redoutent  plus  encore 
que  l'impôt  lui-même  ;  et  de  dissiper  les  incerti- 
tudes que  l'on  a  pu  faire  iiaitre  dans  les  assemblées 
provinciales,  sur  la  véritable  base  de  leurs  fonc- 
tions. 

Je  vous  prie  ,  Monsieur  ,  de  vouloir  bien  mettre 
en   délibération  ce  (|u'il   convient  de   faire  sur  mon 


Arrèlt  du  parliincnt,  toutes  les  chambres  assem- 
blées ,  les  pairs  y  séant. 

Du  mardi  T^g  avril  1788. 

T^a  cour,  délibérant  sur  le  récit  d'un  de  Messieurs, 
con^idérant 

Que  l'augmentation  progressive  des  vingtièmes, 
sur  raugmeiilation  progressive  des  revenus,  serait 
cUstrui  live  de  la  propriété  des  citoyens  et  de  leur  in- 
dustrie ; 

Que  ce  principe,  repoussé  par  tous  les  édils  (;t  eii- 
regislremenls,  depuis  l'établissement  du  dixième,  est 
«létruit  sans  retour  par  les  remontrances  de  la  mur, 
de  1778,  sur  la  même  matière; 


Que  l'édit  de  septembre,  vérifié  àTroyes,  ne  l'a 
point  autorisé  ; 

Que  la  cour,  en  ordonnant  l'enregistrement  de  cet 
édit,  n'a  point  entendu  approuver  un  système  d'aug- 
mentation et  de  vérification,  qui,  sous  un  autre  nom, 
tendrait  à  faire  payer  au  peuple  les  vingt-quatre  mil- 
lions, et  peut-être  au-delà,  de  la  subvention  territo- 
riale ,  révoquée  par  l'étlitde  s;'|)lembre  dernier: 

A  arrêté  que  ledit  récit  ,  ensemble  les  pièces  v 
mentionnées,  seront  communiqués  aux  gens  du  roi. 
lesquels  s'informeront,  par  la  voie  des  substituts  (\u 
procureur  général  du  roi,  de  l'existence  et  de  la  con- 
duite des  conliôlciiis  des  vingtièmes,  indiqués  audit 
récit,  et  rendront  (  ompte  à  la  cour  du  résultat  des- 
dites informations,  le  mar.li  37  mai  [)rochain. 

Remontrances  du  parlement  sur  la  séance  royale 
du  49  novembre  4787,  arrêtées  aux  chambres 
assemblées,  /c  44  avril  4788. 

Sire, 

La  liberté  publicjue  atlacpiée  dans  son  principe,  le 
despotisme  substitué  à  la  loi  de  l'Etat,  la  magistrature 
enfin  réduite  à  n'être  plus  que  l'instrument  du  pou- 
voir arbitraire  :  tels  sont  les  grands  et  douloureux 
objets  qui  ramènent  votre  parlement  au  pied  du 
trône. 

Sujets  fidèles,  magistrats  prévoyants,  ce  n'est  pas 
sans  regret  que  nous  traitons  ouvertement  des  ques- 
tions si  délicates.  Tranquilles  dans  l'enceinte  où  des 
lois  fondamentales,  consacrées  par  le  serment  du  roi, 
nous  garantissent  la  liberté  de  nos  suffrages  et  celle 
de  nos  personnes,  nous  tâchons  d'accorder  le  zèle 
de  la  justice  avec  l'amour  de  la  paix.  Mais  au-dehors 
veille  l'intrigue,  au-dehors  l'ambition  a  besoin  d'ali- 
ment. L'autorité  des  lois  ,  la  sagesse  des  magistrats 
sont  des  obstacles  à  leurs  desseins;  il  faut  les  ren- 
verser, il  faut  briser  les  portes  du  sanctuaire,  déna- 
turer les  plus  pures  rntetitioiis,  et  corrompre  les  plus 
saintes  maximes.  C'est  en  vain  que  les  peuples,  l'est 
en  vain  que  les  rois  ont  le  même  intérêt ,  les  peuples 
à  respecter  l'autorité,  les  rois  à  maintenir  la  liberté; 
c'est  en  vain  que  la  magistrature  lire  elle-même  toute 
sa  foice  de  cet  heureux  concert  ;  on  trompe  les  peu- 
ples, on  égare  les  rois,  on  décrie  les  magistrats.  Que 
ne  peut-on  aussi  les  réduire  au  silence!  Il  faut  du 
moins  rendre,  s'il  est  possible,  leur  suffrage  illusoire 
et  leur  voix  impuissante. 

Ainsi  raisonnent.  Sire,  l'intrigue  et  l'ambition.  Les 
sophismes  les  plus  captieux,  les  conseils  les  plus  vio- 
lents ne  coûtent  rien  à  (pu  fonde  sa  gloire  et  sa  sû- 
reté sur  la  destruction  des  lois.  Dans  cette  extrémitt 
la  force  parait  un  droit,  l'artifice  esl  un  besoin,  le 


2  79 


prestige  tient  lieu  de  vérité,  et  le  respect  apparent  des 
lormes  nationales  n'est  plus  qu'un  moyen  d'en  im- 
poser à  la  nation. 

La  séance  tenue  par  votre  majesté  en  son  parle- 
ment, le  19  novembre  dernier,  cette  auguste  séance, 
qui  devait,  en  rapprochant  la  vérité  du  trône,  pré- 
parer les  moyens  de  raffermir  à  jamais  dans  le 
royaume  la  liberté  par  la  raison,  et  le  crédit  par  la 
liberté,  ne  ferait  au  contraire  qu'y  produire  la  dé- 
fiance avec  la  servitude  ,  s'il  suffisait  d'un  acte  du 
pouvoir  absolu  pour  effacer  les  principes  essentiels, 
les  preuves  historiques  et  les  lois  positives  sur  les- 
quelles reposent  depuis  Irei/e  cents  ans  les  droits  de 
vos  lujets. 

Il  n'était  pas  permis  à  votre  parlement  de  garder 
le  silence  sur  une  atteinte  aussi  formelle  aux  princi- 
pes de  la  monarchie.  Le  respect  et  la  prudence  dic- 
tèrent l'arrêté  qui  suivit  la  séance.  Votre  majesté  en 
a  supprimé  la  minute.  Elle  a  paiu  en  même  temps 
confirmer,  par  sa  réponse  du  21  novembre,  les  maxi- 
mes établies  et  les  formes  pratiquées  à  la  séance;  en- 
fin elle  a  désapprouvé  l'usage  des  arrêtés  sur  les  re- 
gistres. La  suppression  de  l'arrêté,  la  séance  et  l'usage 
des  arrêtés  sur  les  registres,  formeront,  Sire,  !a  divi- 
sion naturelle  «le  riostrès  humbles  et  très  respectueu- 
ses remontrances. 

Le  greffe  de  votre  parlement ,  Sire  ,  est  un  dépôt 
inviolable.  C'est  là  quese  cons<îrvent  les  litres  de  vos 
sujets,  et  ceux  mêmes  de  votre  majesté.  Si  l'autorité 
absolue  pouvait  en  disposer,  que  dcviendr-tient,  dans 
un  moment  de  crise  ou  d'erreur,  ces  monuments  an- 
tiques qui  d'âge  en  âge  nous  ont  transmis  les  droits 
du  trône  et  ceux  du  peuple?  Où  retrouverait-on  ces 
vérités  nationales  qui  doivent  régler  le  zèle  des  ma- 
gistrats? Arrachées  de  nos  registres,  elles  se  réfugie- 
raient dans  nos  cœurs  ,  sans  doute  ,  et  la  force  ne 
pourrait  les  atteindre  dans  ce  dernier  asile.  Mais  Tes 
archives  de  la  magistrature  offrent  l'exemple  à  (  ôté  du 
principe.  On  aime  à  retrouver  dans  cesvasles  recueils, 
au-dessus  de  tout  soupçon,  les  actes  généreux  qui  con- 
sacrent la  puissance  des  lois  et  la  fidélité  de  leurs  mi- 
nistres. Nous  y  conservons  avec  soin  les  arrêts  mémo- 
rables, qui  plus  d'une  fois  ont  affermi  ou  rétabli  sur 
le  trône  votre  auguste  race  ;  les  actes  conservatoires 
des  droits  de  la  nation  ne  méritent  pas  moins,  et  no- 
tre vigilance,  et  Timmorlalité.  D'ailleurs  il  est  des 
règle.«  positives,  il  est  des  di  oits  particuliers,  dont  les 
seuls  titres  sont  les  actes  qui  les  renferment.  Le  pou- 
voir d'anéantir  ces  actes  ne  peut  être  avoué  ni  par 
la  raison,  ni  par  la  loi.  La  fortune  publique,  l'intérêt 
des  familles  en  souffriraient  également.  Tout  doit 
être  inaltérable  dans  les  registres  d'un  tribunal  , 
usqu'à  ses  erreurs.  La  loi  permet  qu'on  les  répare 


mais  tes  moyens  n'en  sont  pas  indifférents-,  et  Ton  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  suppression 
arbitraire  des  minutes  <run  greffe  ressendilerait 
moins  à  la  réparation  d'une  erreur,  qu'à  la  violation 
d'un  dépôt. 

Au  surplus  l'arrêté  du  19  novembre  offrait-il  du 
moins  une  erreur  à  réparer?  La  question  est  natu- 
relle ;  mais  aussi  le  reproche  ne  peut  frapper  que  la. 
substance  ou  les  expressions  de  l'arrêté.  Votre 
parlement,  Sire,  laissera  parler  les  faits  pourtouteré- 
ponse. 

Votre  majesté  vient  en  son  parlement  et  tient  une 
séance,  elle  y  fait  présenter  un  édit  portant  établisse- 
ment d'emprunts  graduels  et  successifs  pour  cinq  an- 
nées :  on  en  fait  la  lecture;  le  premier  président  de- 
mande les  avis;  chacun  opine.  L'opinion  finie,  au 
moment  de  recueillir  et  de  compter  les  voix,  votre 
garde  des  sceaux  prend  vos  ordres,  prononce  l'enre- 
gistrement, et  votre  majesté  se  retire  :  mais  votre  par- 
lement reste  assemblé,  il  délibère  ,  il  prend  un  ar- 
rêté :  cet  arrêté  contient  une  déclaration  et  des  mo- 
tifs :  qu'il  nous  soit  permis  de  les  distinguer. 

«  La  cour,  considérant  l'illégalité  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  à  la  séance  du  roi,  où  les  voix  n'ont  pas 
été  comptées  et  réduites  en  la  manière  prescrite 
par  les  ordonnances  ,  de  sorte  que  la  délibération 
n'a  pas  été  complète...  »  Tels  sont  les  motifs... 

«  Déclare  qu'elle  n'entend  piendre  aucune  part  a 
à  la  transcription  ordonnée  être  faite  sur  les  registres 
de  l'édit  portant  établissement  d'emprunts  graduels 
et  successifs  pour  les  années  1787,  1788,  1789,  1790, 
1791  et  1792,  et  sur  le  surplus  a  continué  la  délibé- 
ration au  premier  jour....  »  Telle  est  la  déclaration. 
En  moins  de  mots,  la  déUbération  n'a  pas  été  com- 
plète, et  la  cour  n  'entend  prendre  aucune  part  à 
la  transcription  ordonnée  sur  ses  registres  j  voilà 
lefondeipenl  et  l'objet  de  la  déclaration. 

Ainsi  la  déclaration  est  fondée  sur  un  fait.  Le  fait 
est-il  exact?  A-t-il  dû  conduire  à  la  déclaration?  La 
déclaration  est-elle  enfin  irréprochable  dans  ses  ex- 
pressions? et  n'est-elle  pas  aussi  respectueuse  que  né- 
cessaire? Telles  sont  en  dernière  analyse  les  trois 
questions  que  l'arrêié  présente. 

Le  faitest-il  exact?  la  délibération  ?.-t-elle  été  com- 
plète? Nous  devons  croire  que  cette  question  ne  fera 
pas  la  riiatière  même  d'un  doute  dans  le  conseil  de 
votre  majesté.  Une  délibération  n'est  complète  qu'au 
moment  où  son  résultat  est  fixé;  le  résultat  d'une 
délibération  n'est  fixé  (pie  par  une  pluralité  irrévo- 
cablement déterminée;  la  pluralité  n'est  irrévocable- 
ment déterminée  qu'au  moment  où  les  voix,  aiuès 
avoir  été  rétluiles,  sont  comptées  suiis  retour 
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A  la'séance  les  voix  n^ont  pas  été  coinplécs,  elles 
n'ont  pas  même  élé  réduites. Cependant  chacun  était 
le  maître  de  quitter  sun  avis,  d'en  ondirasser  un  au- 
tre. Les  premiers  opinants  pciit-étro  ramenés  inté- 
rieurement par  ceux  cpii  lis  suivaient ,  n'ont  pas  eu 
la  faculté  de  l'exprimer  :  ils  en  avaient  pourtant  le 
droit;  jusques-là,  Sire,  leur  véritable  avis  n'a  pas  élé 
connu;  c'est  une  vérité  d'ordre  public  et  d'un  usa^e 
familier.  Comment  donc  s'est-on  flatté  de  persuader 
a  votre  majesté  que  la  pluralité  des  suffrages  se  réu- 
nissait pftur  l'enregistrement  ? 

Non,  Sire,  point  de  réduction  ,  point  de  calcul  des 
voix,  point  de  pluralité,  point  de  délibération,  point 
de  résultat,  point  d'enregistrement ,  car,  incomplète 
ou  nulle  pour  une  délibération,  c'est  ja  même  chose, 
Tous  ces  faits  sont  liés  ;  de  toutes  ces  vérités,  l'une 
produit  l'autre,  c'est  une  chaiiu'  indestructible. 

Les  motifs  de  l'arrêté  sont  donc  incontestables  ;  les 
voix  n'ont  pas  élé  com|)lées  ;  la  délibération  n'a  pas 
élé  complète;  le  fait  est  exact.  A-l-il  dû  conduire  à  la 
déclaration?  Celte  question  est  la  seconde  ([ui  naissf 
de  l'arrêté. 

:\Iais,  Sire,  est-il  besoin  d'y  réfléchir  pour  la  ré- 
soudre? On  présente  à  vos  peuples  comme  l'ouvrage 
de  votre  parlement  ce  qui  n'est  pas  l'ouvrage  de  vo- 
tre parlement.  Peut-il  y  consentir,  peut-il  y  prendre 
pari?  Son  silence  n'cùl-il  pas  tenu  lieu  de  consen- 
lenicnl,  cl  même  de  coopération?  Que  voire  majesté, 
n'écoutant  qu'elle-même,  sa  justice  personnelle,  sa 
loyauté  coinuic,  daigne  prononcer. 

Un  cdil  est  publié  portant  établissement  d'em- 
prunts graduels  et  successifs.  Au  bas  de  cet  édit  im- 
primé on  lil  ces  mots  :  Registre  en  la  cour...  jxuir 
être  cxrriilc...  cnjoinl  aur  stihsl'ltits  du  procu- 
reur i:rnrral  du  roi  (Vv  tenir    1(1   niiii/i...   suii'/i/it 


l'arrêt 

d< 

r( 

ordon 

lé 

Te 

aux  SI 

lis 

ilu 

J" 


Kl  ccpcndanl  la  cour  n'a  point 
mcnl.  la  cour  n'a  rien  enjoint 
r  n'a  point  iciidu  d'an  cl;  ainsi 
la  mention  imprimée  au  bas  de  l'édit  est  une  fausse 
allégation.  L'arrêt  allégué  n'est  pas  même  transi  rit 
sur  nos  registres. Qvielle  est  l'autorité  qui  peut  le  sup 
pléer  ,  quelle  est  l'obéissance  qui  peut  le  supposer" 
dans  ces  registres,  où  la  vérilé  et  l'existence  de  cha- 
que ligne  sont  garanties  sous  la  foi  de  nos  sernu-nts  ? 
Les  partisans  les  plus  zélés  du  pouvoir  arbitraire 
iront-ils  jusqu'à  prétendre  (pu:  votre  majesté 
le  droit  d'attribuer  à  son  parlement  un  \œn  qi 
n'a    p(jint    evprimi'.  un  arrêt  ipi'il  n'a  pn 

Cependant ,  Sire,  votre  pailement  n'ignore  pas  ipu; 
des  capitalistes  de  bonne  foi,  rassurés  par  les  carac- 
tères extérieurs  de  l'étlit  imprinu- ,  ont  porté  leurs 
fonds  à  l'emiirunt  de  lao  millions  ouvert  poin*  cette 
année.  Leur  confiance  serail-elle  trouq)ée?  Ce  n'est 
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pas  rinlention  de  votre  parlement.  Il  est  possible 
d'assurer  leur  créance.  A  la  vérité,  le  moyen  n'en  est 
plus  dans  les  mains  de  votre  parlement.  Mais  il  reste 
au;,  prêteurs  une  ressource  dans  l'assemblée  (}es 
Etat».  i,(  neraux.  Les  Etats-Généraux  pèseront  dans 
leur  ^,. gesse  Ie$  circonstances  publiques,  ils  sentiront 
tout  ce  qu'exige  la  dignité  de  la  nation,  et  leur  zèle 
éclairé  confondra  sans  doute  l'emprunt  déjà  rempli 
avec  les  dettes  consacrées  par  la  loi. 

La  déclaration  était  donc  nécessaire;  ce  poinl  ne 
fut  jamais  douteux.  Et,  s'il  est  vrai  que  la  prudencp 
et  le  respect  en  aietit  dicté  les  expressions,  r.in"êté 
retenu  par  votre  m.njesté  demeure  à  tous  égards  irré- 
prochable. Mais  aurait-on  dissimulé  <à  votre  majesté 
qu'un  usage  constant  et  solennel  a  consacré  ces  ex- 
pressions? Elles  sont  employées  par  votre  parlement 
la  veille,  le  jour  et  le  lendemain  des  lits  de  justice. 
Le  jour  même,  après  la  lecture  des  édrts,  elles  sont 
adressées  à  la  personne  du  roi  par  l'organe  du  pre- 
mier président.  Les  lois  permettent  ,  quelquefois 
même  elles  prescrivent  à  votre  parlement  d'aller  plus 
loin.  Ces  lois,  dont  nous  sommes  les  ministres,  pro- 
noncent la  nullité  d'une  délibération  incomplète.  Si 
notre  zèle  s'est  contenu  dans  cette  occasion,  ce  n'est 
pas  assurément  un  sujet  de  reproche.  Il  est  donc  in- 
dubitable (]ue  votre  parlement,  lorscpi'il  a  pris  l'ar- 
rête du  19  novembre,  n'a  fait  que  ce  qu'il  a  dû  faire, 
n'a  dit  que  ce  qu'il  a  dû  dire.  Cet  arrêle  ii  est  que  le 
monumenl  fidèle  et  nécessaire  d'un  fait  certain.  A  la 
vérité,  il  n'est  plus  dans  nos  registres,  mais  il  est  dans 
les  mains  de  votre  majesté;  et  c'est  là,  Sire,  c'est  dans 
ces  mains  sacrées  que  votrp  parlenient  ose  du  iiipins 
le  consigner,  romme  un  dépôt  qui  réponde  à  jamais 
et  du  fait  en  lui-même  ,  et  de  ses  sentiments,  à  votre 
majesté  comme  à  la  nation. 

Ainsi  tiioniphera  des  efforts  de  l'intrigue  un  acte 
res|)c(  tueux  que  l'honneur,  la  vérité,  l'ordre  public 
exigeaient  de  votre  parlement. 

Mais  il  est,  Sire,  une  antre  dette  que  votre  parle- 
ment vient  acipiiller  au  pied  du  trône.  Nos  droits 
ne  sont  poinl  k  nous,  ils  a|)partiennenl  à  l'Élal  ;  le 
devoir  nous  oblige  à  les  défendre  ;  c'est  à  ce  titre  que 
votre  parlement  se  croit  tenu  de  ne  pas  abandonner 
son  droit  de  suffrage  en  présence  du  roi  ;  droit  essen- 
tiel, droit  national,  compromis  à  la  séance  de  votre 
majesté,  mais  réclamé  par  linlérêl  public  et  par  la 
constitution. 

Les  rois,  Sire,  sont  exposés  à  des  surprises,  et  su- 
jets à  l'erreur.  Votre  majesté  ne  craindra  pas  déju- 
ger sur  lei)rincipc  la  nature  de  son  pouvoir. S'il  était 
arbitraire,  voudrait-elle  en  user? 

T>a seule  volonté  du  roi  n'est  jias  une  loi  complète; 
la  simple  expression    de  celte  volonté  n'est  pas  une 
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forme  nationale.  Il  faut  que  cette  volonté,  poui  être     i 
obligatoire,   soit  publiée  légalement;   il  faut,   pour 
qu'elle  soit  publiée  légalement,  qu'elle  ait  été  libre-    | 
ment  vérifiée  :  telle  est  ,  sire,  la  constitution   fran- 
çaise; elle  est  née  avec  la  monarchie. 

Sous  la  première  race  le  roi  avait,  comme  à  pré- 
sent, sa  cour,  le  peuple  ses  champs  de  mars.  Le 
peuple  consentait  ou  demandait  la  loi,  le  roi  la  pré- 
sentait ou  l'accordait,  et  celte  loi,  obtenue  ou  con- 
sentie par  le  peuple  ,  la  cour  du  roi  la  confir- 
mait. 

Les  suffrages  du  peuple,  les  suffrages  de  la  cour 
étaient  pleinement  libres.  11  faudrait  ne  connaître  ni 
l'esprit  des  Francs,  ni  leurs  lois,  ni  leur  histoire  pour 
en  douter. 

La  même  liberté  a  subsisté  sous  la  seconde  race. 
Laloi^  dit  un  capitulaire,  se  Jait  par  le  conscnte- 
mcnl  du  peuple  et  la  constitution  du  roi.  La  con- 
stitution du  roi,  reportée  dans  sa  cour,  au  placité  gé- 
néral, y  recevait  sa  dernière  forme,  pour  être  insérée 
parmi  les capitulaires.  Celui  deWorms,  datéde8o3, 
,  monument  précieux  échappé  au  ravage  des  temps  , 
définit  clairement  les  droits  du  roi,  du  peuple  et  du 
placilé  général  :  du  roi,  pour  accorder  ou  composer 
la  loi  ;  du  peuple,  pour  la  demander  ou  la  consen- 
tir ;  du  placité  général,  pour  l'approuver  et  la  main- 
tenir. 

La  cour  du  roi  était  composée  de  grands  ,  d'évê- 
ques,  de  sénateurs.  Toutes  les  lois  des  deux  premiè- 
res races  en  sont  la  preuve.  Hincmar  les  ilistingue 
dans  sa  fameuse  lettre  sur  Vordre  du  Palais.  Les 
membres  de  cette  cour  étaient  appelés  par  les  rois 
leurs  féaux  j  leurs  adjudants ,  leurs  coopérateurs , 
les  administrateurs  de  la  chose  publique.  Leur 
propre  titre,  les  mœurs  nationales,  les  lois,  l'histoire, 
les  déclarations  des  rois  eux-mêmes  déposent  de  leur 
droit  de  suffrage  en  présence  du  roi. 

Ce  droit  n'a  point  changé  sous  la  troisième  race. 
La  cour  du  roi  entourait  le  trône  quand  Hugues  Ca- 
pet  y  fut  placé.  Il  était  difficile  que  ce  monarque  son- 
geât à  la  priver  de  son  droit  de  suffrage  avec  le  roi. 
L'histoire  nous  apprend  au  contraire  que  Hugues  Ca- 
pet  et  ses  successeurs  ont  profité  avec  sagesse  de  ce 
ciVuit  respecté,  pour  recouvrer  eux-mêmes  les  plus 
beaux  droits  et  les  plus  grands  domaines  de  la  cou- 
ronne, affaiblis, démembrés  par  des  guetires,  des  usur- 
pations ou  des  concessions. 

La  cour  du  roi  était  alors  indifféremment  quali- 
fiée cour  du  roi,  cour  de  France^  cour  royale,  con- 
seil, commun  conseil^  grand  conseil,  parlement, 
plein  parlement,  suivant  la  nature  des  matières  ou 
l'appareil  des  séances.  Ainsi  le  prouvent  les  ordon- 
nances les  plus  solennelles  et  les  arrêts  les  plus  mé- 
Introd, 


niorablcs.  Quelques  historiens  y  joignaient  le  nom  de 
baronnage;  saint  Louis  s'en  servait. 

Depuis  Hugues  Cnpet  jusqu'à  Philippe  de  Valois, 
l'usage  commun  pour  la  confection  des  lois  était  que 
le  roi  vînt  en  son  parlement,  où  la  loi  se  rédigeait  en 
sa  présence  ;  quelquefois  cependant  le  parlement  ré- 
digeait la  loi  en  l'absence  du  roi  ;  et  le  roi  la  consen- 
tait ;  quelquefois  encore  le  roi  l'adressait  au  parle- 
ment, pour  y  délibérer  :  missa  per  regem  ^  rege 
présente,  rege  consenticnle.  Au  temps  de  Philippe 
de  Valois,  l'usage  a  prévalu  que  les  lois  fussent  adres- 
sées au  parlement. 

Or,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  anciens 
registres,  pour  se  convaincre  que  le  parlement,  avant 
et  durant  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  délibérait 
librement  sur  les  lois  comme  sur  les  procès,  en  la  pré- 
sence du  roi  aussi  bien  qu'en  son  absence. 

S'agissait-il  de  régler  les  privilèges  des  églises,  l'é- 
tat des  serfs,  les  principes  de  la  régale,  les  maximes 
des  fiefs,  le  sort  des  Juifs,  la  preuve  par  témoins,  les 
paiements  des  rentes  et  des  fermages?  Le  roi  veut-il  ré- 
primer les  duels,  les  blasphèmes,  les  exactions,  tem- 
pérer les  prétentions  de  la  cour  de  Rome,  établir  de, 
principes  sur  les  élections,  les  promotions,  les  colla- 
tions des  prélatures,  les  dîmes,  les  amortissements  , 
les  retraits  lignagers,  les  bourgeoisies  ,  les  appels  des 
pairies,  les  aubaines,  les  bâtardises,  et  sur  le  servie  e 
des  nobles  durant  la  guerre?  Veut-il  fixer  le  prix  et  le 
cours  des  monnaies,  les  gages  des  officiers,  confirmer 
les  coutumes,  abréger  les  procès,  rentrer  dans  ses  do- 
maines, révoquer  des  dons  indiscrets  et  irréguliers, 
créer  des  capitaines  dans  les  villes  du  royaume,  af- 
franchir les  serfs  de  la  couronne,  accorder  des  privi- 
lèges aux  villages,  aux  églises,  aux  monastères  ,  aux 
particuliers  ,  défendre  le  transport  à  l'étranger  des 
vins,  des  blés,  des  autres  marchandises  ?  Veut-il, 
portant  ses  vues  plus  haut ,  réformer  son  royaume  ,- 
promettre  à  la  nation  des  tenues  régulières  de  par- 
lement, défendre  les  guerres  privées,  et  redescendre 
ensuite  dans  les  détails  de  la  procédure  et  du  com- 
merce? 

Ces  règlements,  ces  établissements  ,  ces  confirma- 
lions,  ces  privilèges  ,  ces  révocations  ,  ces  défenses, 
ces  reformes,  ces  promesses  légales,  toutes  ces  lois 
enfin  sur  toutes  les  matières,  depuis  l'intérêt  généial 
du  royaume  jusqu'àcelui  du  nioindrecitoyen,  étaient, 
avant  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  formées  ou  con- 
firmées au  parlement,  le  roi  absent,  le  roi  présent, 
par  le  commun  consentement,  la  volonté,  Voidon- 
nance,  la  délihc ration^  la  pleine,  la  diligente,  la 
mûre  délibération  du  parlement^  comme  le  porte 
le  texte  des  lois  elles-mêmes,  ou  celui  des  mandements 
donnés  par  le  roi  pour  leur  cxéculion. 

36 
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La  présence  du  roi  était  une  présidence.  Le  mi 
Jean  le  déclare  dans  l'ordonnance  rendue  à  Pans,  le 
,7  décembre  i35a  ,  pour  défendre  les  guerres  pri- 
vées durant  la  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre. 
Nous  les  avons  déjà  défendues,  dit  ce  prince,  dans 
notre  parlement  ,  y  présidant  personnellement,  in 

parlamento    nostro   personaliter   prœsidentes , 

et  la  nouvelle  défense  est  elle-même  donnée  en  parle-    | 
lient...  Datum  Parisiis  in  parlamento  noslro.,.,  sans 
autres  explications;  preuve  serisible  que  les  mêmes    | 
termes  indiquent,  dans  les  anciennes  lois,  la  prési- 
dence du  roi,  elnon  pas  l'asservissement  des  suffrages, 
comme  on  voudrait  aujourd'hui  le  persuader. 

Sous  Philippe  de  Valois,  le  roi  se  renfermant  dans 
son  conseil  privé,  et  les  lois  n'étant  plus  données  en 
parlement,  mais  adressées  au  parlement,  le  moment 
est  verui  d'en  reconnaître  les  véritables  (Inoits.  Si  le^ 
anciennes  délibérations  n'étaient  pas  libres,  si  le  par. 
Icment  n'a  pas  eu  droit  de  suffrage  avec  le  roi,  si  le 
texte  des  lois  n'offrait  aux  peuples  que  l'image  trom- 
peuse, et  non  la  preuve,  et  non  l'effeldece  droit  pré- 
tieux,  le  souverain,  sans  doute,  prendra  des  précau- 
tions afin  que  son  absence  ne  nuise  pas  à  son  auto- 
rité; il  préviendra  les  conséquences  naturelles  des 
anciennes  formules  :  ces  formules  décisives  ne  seront 
pas  remplacées  par  de  nouvelles  expressions  non 
moins  précises  ,  et  les  preuves  qui  cesseront  de  se 
trouver  dans  le  corps  de  la  loi  ne  reparaîtront  pas 
dans  Tenregistrement.  Cet  enregistrement  nesera  pas 
une  confirmation  raisonnée  de  la  loi,  mais  une  opé- 
ration purement  mécanique. 

Cependant  que  voil-on  à  la  suite  des  lois  envoyées 
par  Philippe  de  Valois  au  parlement?  On  y  lit  tantôt 
les  mots  suivants,  lues  par  la  chambre,  publiées  par 
son  ordre  i  tantôt  ceux-ci  ,  vues,  lues  et  corrigées  en 
parlement.  11  nous  semble  inutile  d'en  dire  da%an- 
ta^e.  Vues,  lues  et  corrigées  en  parlement.  Votre  par- 
lement ,  Sire,  soumet  ces  termes  à  la  justice  de  votre 
majesté. 

C'est  ainsi  ({ue  les  délibérations  libres  du  parlc- 
uuiil,  le  roi  présent,  ont  fait  place  aux  véritica- 
lioiis  li!;rcs  du  parlement,  le  roi  absent.  Cette  li- 
berté des  vérifications  est  devcrme  le  droit  public  du 
royaume. 

Elle  a  déplu,  dans  tous  les  temps,  aux  ambitieux; 
mais  aussi,  dans  tous  les  temps,  elle  a  tiré  une  force 
nouvelle,  un  é(  lai  plus  vif,  des  efforts  employés  pour 
l'affaiblir. 

Les  personnes  dépravées  qui  disposaient  de  Char- 
les VI  ont ,  les  premières,  imaginé  la  transformation 
des  séances  royales  en  lits  de  justice,  pour  faire  en- 
registrer leurs  volontés  au  lieu  de  celles  du  roi.  Mais 
bientôt  Charles  M,  rendu  à  lui-même  ,  venait  prési- 


der son  parlement,  les  désavouer,  et  faire  déchirer 
en  sa  présence,  après  une  délibération  régulière,  des 
c///s  /tàtiveiDcnt  publiés. 

Isabeaude  Bavière  réconnaissait  les dioits  du  par- 
lement juscjue  dalisles  actes  (|ue  sa  haine  pourChar' 
les  Vil  lui  dictait  contre  une  compagnie  fidèle  à  son 
roi  légitime. 

Que  serait  devenu  Charles  VII  dauphin,  si  la 
liberté  du  pai'lement  n'avait  pas  fait  partie  de  la 
constitution? 

Le  fameux  trait  du  premier  président  de  la  Va- 
qucrie,  à  la  tête  du  parlement;  laréponsede  LouisXl. 
la  qualification  donnée  par  ce  prince  aux  membres 
du  parlement,  d\)fficiers  csM'ntiditx  de  la  cuiiro/ifie, 
sont  assez  connus. 

François  ler^  (jui  désirait  si  ardc-mmcnl  l'cnregis- 
trement  du  concordat,  ne  voulait  pas  que  l'enrcgis- 
tvement  portât  les  caractères  de  la  contrainte. 

Le  chancelier  Olivier  reconnaissait  en  présence  du 
roi,  au  parlement,  que  le  parlement  était  institué  à 
l'iinage  du  sénat  de  Sparte,  pour  réfréner  (ce  fu- 
rent les  propres  termes  du  chancelier)  la  puis- 
sance trop  absolue  des  rois  ,  et  la  licence  popu- 
laire. 

Charles  IX  laisail  ifirc  au  pape,  par  son  ambassa- 
deur, que  le  concordat  n'était  pas  une  loi  ,  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  librement  vérifié. 

Le  chancelier  de  l'Hôpital,  au  lit  de  mort,  a  té- 
moigné au  premier  président  son  repentir  de  n'avoir 
pas  assez  respecté  le  droit  sacré  de  renregistrc- 
meiit. 

Sous  Henri  111,  les  Etats-Généraux  ont  rédanlé  la 
liberté  de  nos  snlhages,  et  demandé  que  les  mddifi- 
caliiins  fussent  publiées  avec  les  édits,  comme  faisant 
partie  intégrante  de  la  loi. 

Sous  Henri  1\',  elle  a  sauvé  la  loi  sali(jue  dos  er- 
reurs de  la  ligue. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ,  en  avouant  (ju"il  crai- 
gnait les  épines  des  compagnies  ,  rendait  hommage  à 
leurs  rlroits  sans  le  vouloir. 

Louis  XIV,  si  jaloux  de  son  pouvoir,  sentit  pour- 
tant que  le  dixième  ne  sérail  pas  perçu  sans  une  vé- 
rification libre. 

Votre  angUste  prédécesseur  a  reconiia  lui-même, 
malgré  tant  de  surprises,  ce  droit  inviolable. 

Et  votre  majesté  ne  croira  pas  pouvoir,  au  mépris 
de  ces  preuves,  sans  égard  pour  ces  exemples  ,  dé- 
truire d'un  seul  coup  la  constitution, en concenlraiu 
le  parlement  dans  sa  personne. 
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Ce  qu'elle  a  l'ail,  i)n  légpiit  voudrait  U:  faire;  les 
conseillers  do  Cliailes  VI  l'ont  essayé  :  on  ne  peut  y 
penser  sans  frémir. 

Jl  est  vrai,  Sire,  (jue  votre  parleiiieiit  est  le  eonseil 
de  votre  majesté;  mais  il  en  est  le  conseil  publie  ,  le 
(onseil  légal,  non  celui  du  cabinet. 

Au  conseil  du  cabinet,  le  roi  admet,  le  roi  éloigne 
qui  bon  lui  semble. 

Au  conseil  légal  ,  le  roi  ne  peut  appeler  ni  excjijre 
personne. 

Av»  conseil  du  cabinet,  je  choix  dii  prjnce  n'est 
suivi  d'examen,  ni  dcspruient,  pj  de  récepliou  déli- 
bérée; au  conseil  légal,  le  caraclèce  i})délébi|e  d\jrfi- 
eierdu  souverain  n'est  imprimé  que  par  une  récep- 
tion libre,  précédée  de  l'examen  et  du  serment. 

Le  coiisejl  dq  cabinet  a  la  coiifiqncc  du  roi  ;  le  con- 
seil public  a  la  confiance  du  roi  et  de  la  loi. 

Enfin,  au  conseil  du  cabinet,  le  roi  rend  l'arrêt. 
Telles  en  sont  les  formules...  le  roi  en  xoiicutiseil... 
le  I oi  étaiU  en  ion  conseil...  Vu  par  sa  nuifvsté^ 
le  roi  en  son  consciL..  Au  conseil  public,  le  roi  an- 
nonce Parrêl...  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu.,..  Vu 
par  la  cour.,,  Noircdite  cour  a  ordonné  et  ordonne. 
Si  vohc  m;ij('sié  daigne  lélléi  lui' sur  |a  (lil'lerence  de 
ces  formules,  aussi  anciennes  que  |es  arrêts  eux-mê- 
mes ,  elle  reconnaîtra  rjuc  les  unes  sont  des  signes 
certains  de  consultation,  et  les  autres  des  preuves 
évidentes  de  délibération. 

A  Dieu  ne  plaise  que  ces  principes  portent  jamais 
atteinte  au  pouvoir  législatif  de  votre  majesté!  Le 
droit  de  vérifier  les  lois  n'est  pas  celui  de  les  faire  ; 
mais  si  l'autorité  qui  fait  la  loi  pouvait  encore  sup- 
pléer ou  gêner  là  vérification,  celle-ci  n'étant  plus 
rju'une  précaution  dérisoire  ou  qu'une  vaine  forma- 
lité, la  volonté  de  l'homme  pourrait  remplacer  la  vo- 
lonté publique,  et  l'État  tomberait  sous  la  majn  du 
despotisme. 

I/arrêté  du  30  mars  1766  a  consacré  d'avance 
toutes  ces  maximes,  loin  d'être  en  opposition  avec 
elles.  Cet  arrêté  maintiendra  ,  dans  tous  les  temps  , 
l'autorité  royale  et  la  liberté  publique  ,  parce  qu'il 
n'a  point  séparé  les  droits  du  trône  de-cpux  des  peu- 
ples, les  devoirs  des  sujets  du  serment  des  rois,  l'in- 
térêt de  la  nation  aux  droits  de  son  chef,  del'inlérèt 
du  chefaux  droits  de  la  nation,  et  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  dans  la  seule  personne  de  votre  ma- 
jesté, du  droit  de  vérification  libie  (lans  les  mains  du 


de  resserrer  les  uns  et  d'étendre  les  autres  au  gré  de, 
circonstances? 

Votre  garde  des  sceaux  n'a  cité  qu'à  demi  l'arrêté 
du  20  mars  1766 ,  dénaturant  ou  supprimant  les 
phrases  décisives.  Qu'il  nous  soit  permis,  Sire  ,  d'en 
porter  nos  plaintes  au  pied  du  trône.  Nous  devons 
également  nous  plaindre  des  reproches  rassemblés  à  la 
séance  dans  le  discours  du  même  magistrat.  Il  a 
trouvé  le  caractère  de  réquisition  dans  la  demande 
des  États-Généraux ,  tandis  qu'elle  est  conçue  dans 
les  termes  les  plus  respectueux  ;  il  nous  a  reproché 
le  doute  sUr  nos  pouvoirs  en  matière  d'impôts,  tandis 
que  Louis  XIV  lui-même  doutait  des  siens  ,  et  que 
l'exercice  de  ces  pouvoirs  est  un  fait  récent,  qui 
n'est  consacré  par  aucune  loi  donnée  sur  le  consen 
tement  libre  de  la  nation  ;  il  a  traité  nos  principes,  sur 
le  droit  des  Étals-Généraux,  de  docfrine  nouvelle, 
irréfléchie;  tandis  qu'une  foule  de  lois  et  des  faits 
sans  nombre  attestent  hautement,  d'un  siècle  à  l'au- 
tre, ce  droit  imprescriptible;  il  a  qtialifié  de  concert 
dangefeiu  la  concorde  indélibérée  de  toutes  lescours, 
qui,  pénétrées  des  n)êmes  sentiments  ou  frappées  des 
mêmes  coups,  ont  du  montrer  une  égale  prévoyance 
ou  le  même  courage:  enfin  il  a  présenté,  comme  un 
effet  possible  de  nos  réclamations  respectueuses,  une 
fermentation  que  les  lois  seules  pourraient  calmer, 
s'il  arrivait  que  l'exercice  du  pouvoir  arbitraire  la 
produisit. 

Prévenue  par  ces  inculpations,  il   n'est  pas  éton- 
nant que  V.  M.  ait  refusé  à  nos  prières  le  retour  du 
parlement  de  Bordeaux  au  lieu  de  ses  séances.  Mais 
à  présent  nous  osons  espérer  que  V.  M,,  convaincue 
de  nos  vrais  sentiments,  exaucera  nos  vœux,  et  ren- 
dra cette  compagnie  aux  peuples  désolés  de  son  res- 
sort. La  retenir  à  Libourne,   c'est  en  priver  toutes 
les  provinces  confiées  à  ses  soins,  et  c'est  enfreindre, 
à  l'égard  de  la  ville  de  Bordeaux,  un  article  précis  de 
ses  capitulations.  En  opposant,  avec  éloges,  notre  en- 
registrement des  assemblées  provinciales^à  l'arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux,  contre  la  formation  des  raê- 
ipes  assemblées  dans  son  ressort  avant  l'envoi  des  rè- 
glements, votre  garde  des  sceaux  se  serail-il  flatte 
qu'un  sentiment  personnel  nous  fermerait  les  yeux 
sur  rillégalilé  de  cette  formation,  sur  la  clarté  .  sur 
j    la  sagesse  des  remontrances  envoyées  par  cette  cour 
'    au    pied   du  trône,  et  nous  rendrait  insensibles  à  la 
!    patience  héroïque  avec  laquelle  les  magistrats  -confi- 
I    nés  à  Libourne  supportent  leur  disgrâce,  s'en  remet- 


larlement  ,  vrai  cotisistoire  des  rois.    Ce  sont  les     \    tt-il  aux  lois,  et  s'enveloppent  de  leur  vertu? 


termes  de  l'arrêté. 


Après  avoir  montré  à  votre   majesté  les  dangers 


Puisqu'il  existe  des  devou's  réciproques  entre  les  |  qu'entraînerait  pour  le  roi  et  la  nation  l'enlèvement 
rois  et  les  sujets,  que  deviendrait  cette  vérité  dans  la  de  nos  minutes;  après  avoir  prouvé  le  droit  de  sut- 
pratique,  si  les  lois,  d'un  seul  mot     avaient  le  droit    J    frage  du  jjarlement  avec  le  roi  ;  repoussé  les  inculpa- 
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lions  ^\('  votre  {:;ardc  des  sceaux;  rcppelé  à  votre  jus- 
tire  IVtat  (lu  parlement  (le  Bordeaux  ,  il  nous  sera 
faille  de  justifier  en  peu  de  mots  l'usage  des  arrêtés 
sur  les  registres.  Nous  étendre  sur  cet  article,  ce  se- 
rait abuser  des  moments  de  votre  majesté.  Qu'elle 
nous  permette,  au  moins,  de  lui  représenter  que  cet 
usage  immémorial  est  souvent  le  seul  moyen  de  con- 
server pour  l'intérêt  du  roi  lui-même  les  vrais  prin- 
cipes, et  de  concilier  le  zèle  et  le  respect. 

Il  nous  reste  à  supplier  votre  majesté  de  porter  un 
regard  attentif  sur  l'état  de  son  royaume.  Nous  igno- 
rons si  les  ennemis  de  la  magistrature  et  du  repos  pu- 
l)lic  auront,  pour  quelque  temps,  la  triste  gloire  de 
triompher  des  lois  ;  mais  nous  osons  répondre  à  vo- 
ire majesté  du  courage  et  de  la  fidélité  de  leurs  mi- 
nistres. 

Ce  sont  là,  Sire,  les  très  humbles  et  très  respectueu- 
ses icmontrances  qu'ont  cru  devoir  présenter  à  vo- 
tre majesté  vos  très  humbles ,  très  obéissants,  très 
fidèles  et  très  affectionnés  serviteurs  et  sujets, 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement. 

Réponse  du  rai,  du  17   avril,    auxdiles  remon- 
trances. 

"J'ai  lu  vos  remontrances;  j'ai  voulu  y  répondre  avec 
une  telle  autlienlicilé,  que  vous  ne  puissiez  pas  dou- 
ter de  mes  intentions,  ni  vous  permettre  de  vous  en 
écarter. 

Il  était  superflu  de  me  parler  de  la  loi  de  Tenregis- 
trement  et  de  la  liberté  des  suffrages.  Lorsque  je  viens 
tenir  mon  parlement,  c'est  pour  y  entendre  la  discus- 
sion de  la  loi  que  j'y  apporte,  et  me  déterminer  sur 
reiiregistrement  avec  plus  de  connaissance  de  cause  ; 
c'est  ce  que  j'ai  fait  le  19  novembre  dernier. 

J'ai  entendu  tous  les  avis. 

Il  n'est  nécessaire  de  les  résumer  que  lorsque  je 
n'assiste  pas  à  vos  délibérations;  la  pluralité  peut 
seule  alors  me  faire  connaître  le  résultat  de  vos  opi- 
nions. 

Lorsque  je  suis  présent  ,  j'en  juge  par  moi- 
nu"  me. 

Si  la  pluralité  dans  mes  cours  fori-ait  ma  vo- 
lonté, la  monarchie  ne  serait  ])lus  qu'une  aristo- 
cratie de  magistrats,  aussi  contraire  aux  droits  et 
auK  inléri'ls  de  la  nation  qu'à  ceux  de  la  souve- 
raineté. 

Ce  serait  en  effet  une  étrange  constitution  que 
celle  qui  réduirait  la  volonté  du  roi  à  la  valeur  de 
l'opinion  d'un  de  ses  officiers  ,  et  qui  assujettirait  le 
législateur  à  avoir  autant  de  volontés  qu'il  y  aurail  de 
délibérations  différentes  dans  les  diverses  cours  de 
justice  de  son  royaume. 


Je  dois  garantir  la  nation  d'un  pareil  nialtienr. 

Tout  a  été  légal  dans  la  séance  du  19  novem 
bre. 

La  délibération  a  été  complète  ,  j)arce  que  toutes 
les  opinions  ont  été  entendues. 

Les  avis  n'ont  pas  été  recomptés,  parce  que  j'étais 
présent. 

La  pluralité  ne  doit  pas  être  formée,  lorsqu'elle  ne 
doit  pas  prévaloir. 

Il  y  a  eu  arrêt,  parce  que  toutes  les  fois  que  j(!  tiens 
mon  parlement  pour  un  objet  d'administration  ou 
de  législation  ,  il  n'y  a  d'arrêt  que  celui  que  j'or- 
donne de  prononcer. 

J'ai  donc  dû  réprouver  votre  arrêté,  et  je  vous  dé- 
fends d'eu  prendre  de  pareils  à  l'avenir.  C'est  épurer 
et  non  pas  altérer  vos  registres,  que  d'en  retraticher 
une  erreur  que  je  veux  bien  n'attribuer  qu'à  un  mo- 
ment de  surprise  et  d'illusion. 

De  combien  de  lois  utiles,  qui  font  journellement 
la  règle  de  vos  jugements,  la  France  n'est-elle  pas  re- 
devable à  l'autorité  de  ses  rois,  qui  les  ont  fait  enre- 
gistrer, non  seulement  sans  égard  à  la  pluralité  des 
suffrages,  mais  contre  cette  pluralité  même,  et  mal- 
gré la  résistance  des  parlements! 

Ces  principes  doivent  être  la  règUî  de  votre  con- 
duite. Je  ne  souffrirai  jamais  qu'il  y  soit  donné  la  plus 
légère  atteinte.  » 

Le  samedi  3  mai  1788,  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant,  un  de  Messieurs  (i)  pria  M.  le  pre- 
mier président  de  voidoir  bien  mettre  en  délibération 
ce  qu'il  convenait  défaire  sur  l'état  où  se  trouvait  la 
chose  publique,  et  sur  les  malheurs  qui  paraissaient 
menacer  la  magistrature. 

La  matière  mise  en  délibération  : 

La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs 
v  séant,  avertie,  par  la  notoriété  publi(|ue  et  par  un 
concours  de  circonstances  suffisamment  connues,  des 
coups  qui  mcnaceni  la  nation  en  frappant  la  magis- 
trature; 

Considérant  que  les  entreprises  des  ministres  sur 
la  magistrature  ont  éviflenunent  pour  cause  le  parti 
qu'a  prislacour  (le  résister  à  deux  impôts  désastreux, 
de  se  reconnaître  incompétente  en  matière  de  subsi- 
des, de  solliciter  la  convocation  des  Etats-Généraux  , 
et  de  rédamer  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

Que  fis  iiiênK-s  entreprises  ne  peuvent  par  consé- 
(jucnt  avoir  d'autre  objet  (jue  de  couvrir,  s'il  esl  pos- 
sible, sans  recourir  aux  Etats-Généraux,  lesancienncs 
dissipations,  par  des  moyens  dont  la  cour  ne  serait 


(1)  M.  Du 


,'ÉpriMiiéiiil. 


pas  le  témoin  sans  y  mettre  obstacle  :  son  devoir 
l'oblige  d'opposer,  par  une  constance  inébranlable, 
l'autorité  des  lois,  la  parole  du  roi,  la  foi  publique. 
et  l'hypothèque  assignée  sur  les  impôts,  à  tous  les 
plans  qui  pourraient  compromettre  les  droits  et  les 
engagements  de  la  nation; 

Considérant  enfin  que  le  système  de  la  seule  vo- 
lonté, clairement  exprimé  dans  les  différentes  répon- 
ses surprises  au  seigneur  roi ,  annonce  ,  de  la  part 
des  ministres,  le  funeste  projet  d'anéantir  les  princi- 
pes de  la  monarchie,  et  ne  laisse  à  la  nation  d'autre 
ressource  qu'une  déclaration  précise  par  la  cour  des 
maximes  qu'elle  est  chargée  de  maintenir  et  des  sen- 
timents qu'elle  ne  cessera  pas  de  professer  : 

Déclare  que  la  France  est  une  monarchie  gouver- 
née par  le  roi,  suivant  les  lois; 

Que  de  ces  lois,  plusieurs  qui  sont  fondamentales, 
embrassent  et  consacrent 

Le  droit  de  la  maison  régnante  au  trône,  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion 
des  filles  et  de  leurs  descendants  ; 

Le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement  les 
subsides,  par  l'organe  des  États-Généraux,  réguliè- 
rement convoqués  et  composés; 

Les  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces  ; 

L'inamovibilité  des  magistrats  ; 

Le  droit  des  cours  de  vérifier  dans  chaque  pro- 
vince les  volontés  du  roi,  et  de  n'en  ordonner  l'enre- 
gistrement qu'autant  qu'elles  sont  conformes  aux  lois 
constitutives  delà  province,  ainsi  qu'aux  lois  fonda- 
mentales de  l'État; 

Le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  jamais  tra- 
duit en  aucune  matière  par-devant  d'autres  que  ses 
juges  naturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  lui  dé- 
signe; 

Ktle  droit,  sans  lequel  tous  les  autres  sont  inutiles, 
de  n'être  arrêté  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que 
pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  de  juges 
compétents. 

Proteste  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui  serait 
portée  aux  principes  ci-dessus  exprimés; 

Dédare  unnnimement  qu'elle  ne  peut ,  en  aucun 
cas,  s'en  écarter  ;  que  ces  principes  également  cer- 
tains obligent  tous  les  membres  de  la  cour  et  sont 
compris  dans  leur  serment;  qu'en  conséquence  au- 
cun des  niembi-es  qui  la  composent  ne  doit,  ni  n'en- 
tend autoriser,  par  sa  conduite,  la  moindre  innova- 
tion à  cet  égard  ;  ni  prendre  place  dans  aucune  com- 
pagnie qui  ne  serait  pas  la  cour  elle-même,  composée 
des  mêmes  personnages  et  revêtue  des  mêmes  droits; 
et  dkMis  le  cas  où  la  force,  en  dispersant  la  cour,  la 


285 

I  ré.luirait  à  l'impuissance  de  maintenir  par  elle-même 
les  principes  contenus  au  présent  arrêté,  ladite  cour 
ckclare  qu'elle  en  remet,  dès  à  présent,  le  dépôt 
inviolable  entre  les  mains  du  roi,  de  son  auguste  fa- 
mille, des  pairs  du  royaume,  des  ÉtaU-Généraux,  et 
de  chacun  des  ordres  réunis  ou  séparés  qui  forment 
la  nation. 

Ordonne  en  outre  ladite  cour  que  le  présent  ar- 
rêté sera,  par  le  procureur  général  du  roi,  envoyé 
incontinent  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort, 
pour  y  être  lu  ,  publié  et  registre  ,  et  que  le  procu- 
reur-général  du  roi  rendra  compte  à  la  cour  de  cet 
envoi  lundi  prochain. 

A  la  même  séance  furent  arrêtées  les  itératives  re- 
montrances sur  la  séance  royale  et  sur  la  réponse  du 
roi  auxdites  remontrances. 

hemontrances  du  parlement 

Sire,  la  réponse  de  votre  majesté  ,  du  17  de  ce 
mois,  est  aftligeante  ;  mais  le  courage  de  votre  parle- 
ment n'en  est  point  abattu.  L'excès  du  despotisme 
était  l'unique  ressource  des  ennemis  de  la  nation  et 
de  la  vérité  :  ils  n'ont  pas  craint  de  l'employer;  leur 
succès  est  le  présage  des  plus  grands  maux.  Les  pré- 
venir, s'il  est  possible,  sera,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, l'objet  du  zèle  de  votre  parlement  :  par  son 
silence  il  trahirait  les  plus  chers  intérêts  de  V.  M., 
en  livrant  le  royaume  à  toutes  les  invasions  du  pou- 
voir arbitraire.  Telle,  en  effet,  serait  la  conséquence 
des  maximes  surprises  à  V.  M.  Si  vos  ministres  les 
faisaient  prévaloir,  nos  rois  ne  seraient  plus  des  mo- 
narques,  mais  des  despotes  :  ils  ne  régneraient  plus 
par  la  loi,  mais  par  la  force,  sur  des  esclaves  substi- 
tués à  des  sujets. 

La  marche  des  ministres  ambitieux  est  toujours 
la  même  :  étendre  leur  pouvoir  sous  le  nom  du  roi  , 
voilà  leur  but  ;  calomnier  la  magistrature,  voilà  leur 
moyen.  Fidèles  à  cette  ancienne  et  funeste  méthode  , 
ils  nous  imputent  le  pi'ojet  insensé  d'établir  dans  le 
royaume  une  aristocratie  de  magistrats.  Mais  quel 
moment  ont-ils  choisi  pour  celle  imputation?  Celui 
où  votre  parlement  ,  éclairé  par  les  faits,  et  revenant 
sur  ses  pas,  prouve  qu'il  est  plus  attaché  aux  droits 
de  la  nation  (ju'à  ses  propres  exemples. 

La  constitution  française  paraissait  oubliée,  on 
traitait  de  chimère  l'assemblée  des  États-Généraux. 
Richelieu,  et  ses  cruautés  ;  Louis  XIV,  et  sa  gloire 
la  régence,  et  ses  désordres  ;  les  ministres  du  feu  roi 
et  leur  insensibilité,  semblaient  avoir  pour  jamais  ef- 
facé des  esprits  et  des  cœurs,  jusqu'au  nom  de  la  na- 
tion :  tous  les  états  par  où  passent  les  peuples  pour 
arriver  à  l'abandon  d'eux-mêmes  ;  terreur,  enthou- 
siasme, corruption,  indifférence,  le  ministère  n'avait 
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rien  n^^lif^é  pour  y  laisser  toniher  la  nation  fraii- 
çaisr.  Mais  il  restait  le  parlement  :  on  le  croyait  frap- 
pé (riine  léthargie,  rn  apparence,  universelle;  on 
se  trompait.  Averti  t(i!il-;i-( mip  de  l'état  des  finan- 
ces, forcé  de  s'exi)li(pier  .sur  (jeux  édils  désasticux, 
il  s'inquiète,  il  cesse  tle  se  faire  illusion  :  il  jiis;e  de 
l'avciiir  par  le  passé,  il  ne  voit  pour  la  nation 
qu'une  ressource,  la  nation  eile-nuMnc  Bienlùl, 
après  de  nunes  et  saf;es  rélle\ions,  il  se  décide,  il 
lionne  à  Tunivers  l'eveniple  inouï  d'un  corps  anti- 
que, d'un  corps  accrédité,  tenant  aux  racines  de  l'É- 
tat, qui  remet  de  lui-nièine  à  ses  concitoyens  un 
grand  pouvoir,  dont  il  usait  pour  eux  depuis  un  siè- 
cle, mais  sans  leur  consentement  exprès.  Un  prouij)t 
succès  répond  à  son  courage  :  le  fi  juillet  il  exprime 
le  vœu  des  Élals-Généraux  5  le  19  septembre  il  dé- 
clare formellement  sa  propre  incompétence  ;  le  19  no- 
vembre, votre  majesté  annonce  elle-nièi)ie  les  États- 
Généraux-,  le  surlendemain  elle  les  promet,  elle  en 
fixe  le.  terme;  sa  parole  est  sacrée.  Qu'on  liouve 
sur  la  terre,  qu'on  cherche  dans  l'histoire  un  seul  em- 
pire où  le  roi  et  la  nation  aient  fait  aussi  paisible- 
ment d'aussi  grands  pas  en  aussi  peu  de  temps:  le 
roi  vers  la  justice,  et  la  nation  vers  la  liberté.  Ées 
États-Généraux  seront  donc  assemblés!  Les  États- 
Généraux  rentreront  dans  leur  droit  !  Nous  pouvons 
le  demandera  vos  ministres  :  A  qui  le  roi  doit-il  ce 
grand  dessein?  à  qui  la  nation  doit-elle  ce  grand 
bienfait  ?  Et  vos  ministres  osent  nous  accuser  auprès 
des  peui)les,  auprès  du  roi,  d'aspirer  au  pouvoir  aris- 
tocraticiue!  On  n'avait  pas  songé  à  nous  faire  ce  re- 
proche en  1697,  quand  votre  parlement  einegistrait  la 
capitalion,  en  1710,  quand  il  enregistrait  ledivième^ 
depuis  1710  jusqu'en  1782,  quand  il  en  t-onsentait 
la  prorogation.  <>u  même  l'accroissement,  par  le 
mojen  (l'un  troisième  vingtième.  Quel  est  donc  ce 
iiou\eau  /(le?  Les  ministres  ne  doutent  pas  de  nos 
pouvoirs,  les  ministres  rendent  justice  a  nés  bonnes 
intentions,  tant  qu'ils  espèrent  abuser  de  nos  sulVra- 
ges  pour  accabler  la  nation  d'emprunts  ou  d'impùls, 
et  ne  voient  plus  en  nous  que  d'ambitieux  aristocra- 
tes, ifuand  nous  refusqns  de  favorise^  pu  de  partage»- 
leur  (lespolisnic. 

Non,  Sire,  point  d'aristocratie  en  France,  mais 
point  de  despotisme.  Telle  est  la  constitution  :  tel 
est  aussi  le  vœu  de  votre  parlement,  et  l'intéièt  de 
votre  majesté. 

Qu'on  admette  un  moment  les  niaximes  surpri- 
ses h  votre  majesté;  «lue  sa  seule  volonté  fasse  l'arrêt 
en  matière  d'administration  ou  de  législalio.i,  et  cpie 
le&  conséquences  éclairent  eidhi  sur  le  pruH  ipc 

L'héritier  de  la  couronne  est  nouuné  par  la  loi  : 
(a  nation  a  ses  droits,  la  pairie  a  les  siens-,  la  magis- 


trature est  inamovible;  chaque  province  a  ses  cou- 
tumes, ses  capitulations;  chaque  sujet  a  ses  juges 
naturels  ;  tout  citoyen  a  ses  propriétés  ;  s'il  est 
pauvre,  il  a  du  moins  la  liberté. 

Or,  nous  osons  le  demander,  quels  sont  les  droits, 
quelles  sont  les  lois  qui  pourraient  résister  à  la  pré- 
tention annoncée  par  vos  ministres  ,  sous  le  nom  de 
votre  majesté?  Sa  seule  volonté  fera  l'arrêt  en  matière 
de  législation!  Elle  pourra  doue,  par  une  loi,  dispo- 
ser de  Ta  couronne,  choisir  son  héritier,  céder  ses 
provinces,  priver  les  États-(iénéraux  du  droit  d'ac 
corder  les  subsides  ;  dénaturer  la  pairicj  rendre  la 
magistrature  amovible,  changer  les  coutumes,  inter- 
vertir l'ordre  des  tribunaux,  s'investir  elle-même  du 
droit  de  juger  seule,  ou  de  choisir  les  juges  en  ma- 
tière civile,  en  matière  criminelle;  se  déclarer  enfin 
copropriétaire  des  biens  de  ses  sujets,  et  maîtresse 
de  leur  liberté? 

L'administration  embrasse  les  emprunts  et  les  im- 
pôts. La  volonté  du  roi  fera  l'arièt  :  le  roi  pourra 
donc  enfin  créer  à  son  .jré  les  emprunts  et  les  im- 
pôts ! 

S'il  plaisait  au  roi ,  trompé,  de  supprimer,  et  sur- 
le-champ  de  recréer  toutes  les  cours  souveraines  de 
son  royaume,  pour  les  borner  à  rendre  la  justice  ;  s'il 
lui  plaisait  de  transplanter  d'une  province  à  l'autre 
des  citoyens,  des  magistrats,  des  familles,  des  compa- 
gnies entières;  s'il  lui  plaisait  d'élever,  sur  les  ruines 
de  l'ancienne  niagistrature,  un  corps  unique,  qui  fût 
un  simulacre  de  liberté  ,  mais  un  instrument  de  ser- 
vitude; s'il  lui  plaisait ,  par  l'eifet  d'une  surprise  en- 
core plus  funeste,  de  laisser  les  ministres  semer  la 
division  parmi  les  magistrats,  nous  opposer  les  uns 
aux  autres,  nous  placer  entre  l'opprobre  et  la  dis- 
grâce, choisir  dans  les  parlements  ceux  qui  perdraient, 
ceux  qui  conserveraient  le  droit  de  vérification;  il 
faudrait  donc  quitter  son  domicile,  renoncer  à  son 
pays,  se  dépouiller  de  ses  allections,  s'arracher  à  ses 
confrères,  violer  son  serment,  trahir  l'État,  et  s'ex- 
poser au  déshonneur,  ou  se  livrer  aux  coups  du  des- 
potisme, et  tout  cela  sur  un  seul  mot  de  la  boudie 
du  roi  î 

l)ira-t-on  que  le  roi  n'abusera  jamais  du  droit 
qu'on  lui  suppose?  qu'il  .sera  toujours  ju>ti?  cpie 
ses  lois  et  ses  arrêts  respecteront  toujours  les  droits 
de  tous,  depuis  son  fils  aîné  jusqu'au  dernier  de  ses 
sujets  ?  Votre  parlement,  Sire  ,  sera  forcé  de  répon- 
dre que  la  supposition  est  impossible.;  que  les  rois 
sont  hommes,  et  qu'il  n'est  point  d'hounnc  infailli, 
ble  :  et  c'est  précisément  parce  qu'il  n'est  pas  doinié 
aux  rois  d'être  toujours  en  garde  contre  l'erreur  ou 
la  séduction;  c'est  pour  ne  pas  abandonner  ja  nation 
aux  malheureux  ellets  des  volontés  surprises,  que  la 
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conslitiition  c:'iige,  ch  raatiirc  de  lois,  la  vérification 
des  cours  ;  eu  malière  de  subsides,  l'octroi  préalable 
des  États-Généraux,  pour  être  sur  (pic  la  volonté  du 
roi  sera  conforme  à  la  justi»;e  ,  et  ses  demandes  aux 
besoins  derFital. 

Le  droit  d'accorder  librement  les  subsides  ne 
fait  pas  des  États-Généraux  une  aristocratie  de  ci- 
toyens :  le  droit  de  vérifier  librement  les  lois  ne 
fait  pas  des  parlements  une  aristocratie  de  magis- 
trats. 

On  est  gouverné  par  les  aristocrates;  mais  votre 
parlement  n'aspire  point  à  gouverner.  Dans  ses  ju- 
gements il  est  soumis  aux  lois;  sa  volonté  n'est rien.- 
II  prononce,  mais  la  loi  a  décidé;  nous  nous  taisons 
gloire  d'enconvenir^  et  nous  aimons  à  retrouver  dans 
la  mémoire  de  nos  concitoyens  celte  phrase  usitée  : 
La  cour  ne  peut  se  dispenser  de  rendre  tel  arrêt. 
Ils  ont  raison  :  celte  phrase,  qui  rend  hommage  à  la 
justice  de  votre  parlement,  rappelle  ses  devoirs,  La 
cour  ne  peut  se  dispenser  de ']v\gcv  suivant  la  loi;  la 
cour  ne  peut  se  dispenser  de  remontrer  S'.fivan/  la  loi; 
la  cour  ne  peut  se  dispenser  de  résisler  avec  respect, 
suivant  la  loi. 

S'ensuit-il  cependant  que  votre  parlement  prétende 
réduire  la  volonté  du  roi  à  la  valeur  de  l'opinion 
d'u'n  de  ses  officiers?  Non,  Sire;  il  est  au  pied  du 
trône  pour  l'appuyer  et  l'éclairer;  cette  place  suffit 
à  son  ambition.  Ses  droits  même  les  plus  certains, 
il  ue  sait  les  exprimer  qu'en  termes  respectueux  : 
mais  le  respect  n'est  pas  incompatible  avec  la  li- 
berté. 

S'agit-il  d'un  procès  ,  le  roi  n'a  point  de  volonté. 
La  loi  est  faite  :  elle  doit  décider;  il  est  le  premier 
juge.  Votre  auguste  prédécesseur  l'a  reconnu  dans 
l'affaire  de  Bretagne;  la  plupart  des  témoins  de  son 
avis  siègent  encore  au  parlement  et  dans  votre  con- 
seil. On  affecte,  il  est  vrai,  de  répandre  la  maxime 
contraire  :  on  prétend  que  les  biens,  la  vie,  la  liber- 
té, l'honneur  des  citoyens  sont  dans  la  main  du  roi  : 
présent,  dit-on,  il  fait  l'arrêt;  absent,  il  peut  le 
changer.  La  servitude  elle-même  ne  tiendrait  pas  un 
langage  plus  vil  ;  mais  du  moins  vos  ministres  n'ont 
pas  encore  poussé  les  choses  jusque-là. 

S'agit-il  d'un  subside  ,  c'est  à  la  nation  de  l'accor^ 
der.  La  liberté  des  États-Généraux  n'a  pas  encore 
fait  la  matière  d'un  doute. 

S'agit-il  d'une  loi  ,  c'est  aux  cours  à  la  vérifier  : 
mais  le  droit  de  vérifier  les  lois  n'étant  pas  celui  de 
les  fair*;,  les  cours  ne  peuvent  ni  forcer  ni  suppléer 
la  volonté  du  roi.  Votre  parlement ,  Sire,  l'a  déjà 
protesté  ,  et  le  répétera  aussi  souvent  que  ses  minis- 
tres tàche-onl  d'obscurcir  cette  vérité. 


Au  reste,  dans  leur  propre  système  ,  la  pUir.ilitë 
même  n'a  pas  été  conniic  de  votre  majesté  le  jour 
de  sa  séance.  11  est  inconcevable  que  tes  ministres 
distinguent  le  résultat  des  opinions  de  la  pluralité  , 
comme  si  la  pluralité  n'était  pas  ce  résultat  !  et  quMIs 
veuillent  persuader  à  votre  majesté  que,  pour  avoir 
entendu  des  opinions  isolées,  elle  a  pu  juger  par  elle- 
même  du  résultat  «[n'auraient  donné  les  opinions 
recueillies  ;  comme  s'ils  ignoraient  que  les  premiers 
opinants  sont  quelquefois  ramenés  par  les  derniers  ! 

S'il  était  arrivé  que  votre  parlement  eût  refusé 
des  lois  utiles,  il  faudrait  plaindre  l'humanité,  sans 
rendre  le  roi  despote  ,  sans  détruire  la  constitution, 
sans  établir  la  servitude  par  le  système  de  la  seule 
volonté.  Mais  est-il  vrai  que  votre  parlement  ait  à  se 
reprocher  des  refus  de  celte  espèce  ?  Il  ose  demander 
quelles  Sont  les  lois  utiles  qui  font  la  règle  de  ses 
jugements,  et  dont  la  France  est  redevable  à  l'auto- 
rité absolue  de  ses  rois. 

Ce  n'est  pas  le  concordat  :  le  parlement  en  a  diffé- 
ré ,  il  est  vrai,  la  publication  ,  mais  toute  la  France 
pensait  comme  lui.  Votre  majesté  n'ignore  pas  que 
cette  loi  faisait  gémir  également  l'église  et  l'État. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  Moulins  :  le  parle- 
ment a  combattu ,  non  pas  la  loi  ,  mais  l'article  II  de 
celte  loi ,  lequel  portait  atteinte  aux  droits  sacrés  de 
l'enregistrement;  article  déplorable  ,  le  premier  de 
son  genre  ,  et  le  sujet  du  repentir  de  l'Hôpital  mou- 
rant. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1629,  vulgairement 
appelée  le  code  Michaut.  L'article  LUI  offrait  le 
même  vice  que  le  deuxième  article  de  celle  de  Mou- 
lins. Le  code  Michaut,  enregistré  en  lit  de  justice  , 
n'a  pas  eu  d'exécution. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1667  •  ^^  \>eui  dire 
au  contraire  qu'elle  fut  en  partie  l'ouvrage  du  par- 
lement. Ses  députés  l'ont  concertée  avec  les  commis- 
saires du  conseil  :  ceux-ci  soumettaient  les  articles 
au  roi;  les  députés  du  parlement  en  rendaient  compte 
à  leurs  chambres  respectives.  On  reportait  aux  con- 
férences les  intentions  du  roi  et  les  réflexions  des 
chambres  :  l'ordonnance  fut  enfin  rédigée.  Celte  joi 
était  utile;  mais  le  titre  premier,  qui  détruisait  le 
droit  de  vérification  ,  étant  inadmissible  ,  Louis  XIV 
crut  avoir  besoin  d'un  lit  de  justice  :  c'était  sans 
doute  le  moyen  de  compromettre  l'exécution  de  l'or- 
dormance.  Voici  l'événement  :  Le  parlement  eut  le 
courage  de  ne  pas  reconnaître  le  premier  titre  ,  et  la 
sagesse  de  consacrer  par  ses  arrêts  le  surplus  de 
l'ordonnance. 

Lui  serait-il  permis  d'opposer  à  son  tour ,  aux 
ennemis  du  droit  de  vérifica'ion  ,  la  foule  des  lois 
fâcheuses   dues  aux  lits  de  justice?  Sans  remontei 
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plus  haut  (jue  la  régence  ,  si  ,  {lepuis  (  elle  épo<pie, 
nos  lois,  nos  mœurs  ,  la  fortune  publique,  tous  les 
états,  toutes  les  compagnies,  la  plupart  des  familles 
ont  éprouvé  tant  de  secousses  ,  ne  sont-ce  pas  les 
tristes  fruits  du  pouvoir  arbitraire,  manifestés  par 
(les  lits  de  justice?  Si  les  impôts  n'ont  fait  qu'augmen- 
ter les  dépenses,  n'est-ce  pas  un  effet  de  la  sécurité 
(lue  les  lits  de  justice  inspiraient  aux  ministres?  Si 
reconomie  a  pris  sérieusement  la  |)lace  de  Tautorilé, 
n'est-uc  pas  au  moment  où  les  ministres  ont  cessé  de 
compter  sur  la  même  facilité?  Le  règne  du  feu  roi 
(  pouripioi  1.  taiiions-nous?  au  défaut  du  parlement, 
rbistoire  l'observerait  )  ;  ce  règne,  marqué  i»ar  tant 
de  lits  de  justice.  Test  aussi  par  l'excès  des  iinp(')ts, 
des  cnq»iunts  et  des  profusions. 

En  vain,  pour  instiller  le  despotisme  ,  on  affecte 
de  craindre  pour  le  législateur.  H  aura  donc  aulant 
de  volontés  que  de  cours  dans  son  royaume  ?  Telle 
est  l'objection  de  vos  ministres.  La  réponse  est  dans 
l'histoire,  la  réponse  est  dans  les  lois.  Ln  serment 
général ,  celui  du  sacre  ,  lie  à  toute  la  France  son 
souverain.  INIais  le  roi  ne  règne  pas  sur  toutes  les 
provinces  au  même  titre  ;  en  Normandie  ,  en  Breta- 
gne ,  en  Guyenne,  en  Languedoc,  en  Provence,  en 
Dauphiné  ,  en  Alsace  ,  en  Bourgogne  ,  en  Franche- 
Comté  ,  dans  les  pays  con(iuis  ,  dans  les  pays  unis, 
dilTérentes  conditions  règlent  l'obéissance.  En  Béarn 
le  premier  article  de  la  (-outume  est  un  serment  du 
roi  d'en  respecter  les  privilèges.  Ce  serment  est  re- 
nouvelé à  chaque  règne,  par  le  roi  en  personne,  aux 
députés  des  états  de  cette  province  ;  après  quoi  la 
province  prête  le  sien.  Vovis  l'avez,  Sire,  renouvelé 
vous-même.  La  volonté  du  roi,  pour  être  juste,  doit 
donc  varier  suivant  les  provinces  :  ce  ne  sont  point 
les  (  our^  qui  renchaiiieut  ,  mais  les  principes, 
Cliaines  heureuses  !  (jui  rendent  plus  solide  le  pou- 
voir légitime  !  Chaque  province  a  demandé  un  par- 
lement pour  la  défense  de  ses  droits  particuliers.  Ces 
droits  ne  sont  pas  des  chimères  ,  ces  parlenurits  ne 
sont  pas  de  vaincs  institutions  ;  autrement  le  roi 
pourrait  dire  à  la  Bretagne  :  Je  vous  ôte  vos  étals  ; 
à  la  Guyenne  :  J'abroge  vos  cepitulations  ;  aux  peu- 
ples du  Béarn  :  Je  n'entends  plus  vous  prêter  de  ser- 
Hienl  ;  à  la  nation  niêiue  :  Je  veux  changer  lelui  du 
sacre  •,  à  toutes  les  provinces  :  Vos  libertés  sont  des 
chaînes  pour  le  législateur,  vos  parlements  l'obligent 
à  varier  ses  volontés  ;  j'abolis  vos  libertés  ,  je  détruis 

vos  parlements Il  est  certain  (pi'alois  ,  la  volonté 

dn  roi  pourrait  être  unilorme;  mais,  Sire,  ah! 
(ju'il  soit  permis  au  parlement  d'en  concevoir 
(luelques  alarmes!  si  rail-elle  juste ,  serait-elle  pru- 
dente, serail-ii  enfui  possible  (pu;  vos  ministres  eus- 
sent formé  de  tels  projets  ?  Ce  n"(  si  ni  rintrnlion. 
ni  l'intéièt  de  votre  majesté. 


PoiM'  votre  parlenumt  ses  principes  ,  ou  plut(jl  , 
Sire,  ceux  de  l'État  qui  lui  sont  confiés,  sont  inunua- 
bles  :  il  n'est  |)as  en  son  pouvoir  de  changer  île  ( on 
duite.  Quelquefois  les  magistrats  sont  appelés  à  s'im- 
nujler  aux  lois  ;  mais,  telle  est  leur  honorable  et 
périlleuse  (ondition,  qu'ils  doivent  cesser  d'être 
avant  (pic  la    nation  cesse  d'être  libre. 


?spec- 
très 


Ce  sont  là.  Sire,  les  très  liundjlcs  et  trè 
tueuses  remontrances  de  vos  très  humbi 
obéissants  et  très  fidèles  sujets. 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlcmcnl. 

A  Paris,  ce  4  mai  1788. 

(i)  Le  lundi  5  mai,  tontes  leschandires  assend)lées, 
les  pairs  y  séant  au  nond)re  de  dix  ,  nn  de  Mes- 
sieurs (u)  dénonça  à  la  cour  un  imprimé,  avant  pour 
titre  :  arrêté  du  par/cmcut  du  3  iinii  1788,  et  con- 
tenant, entre  autres fal>ifications,  an  li(-u  de  c(>s  mots  : 
Les  entreprises  des  ministres  sur  la  magistrature, 
ceux-ci  :  Les  entreprises  de  S.  M.  sur  la  magistra- 
ture. 


fut  arrêté  (pie  l'imprimé  serait 


mains  des  gens  du   roi 
sions  sur-le-champ. 
Les  sens  du   roi  entr 


pour 


L-mis  entre  les 
leurs  conclu- 


fil 


,  M.  le  premier  président 
l'arrèlé  ;  ils  demandèrent  à  se  retirer 
au  parquet  pour  rédiger  leurs  conclusions.  Etant 
rentres  peu  de  lemps  après  ,  M^  Antoine-Louis 
Séguier  portant  la  parole  ,  oui  dit  : 

Messieurs,  nous  venons  de  prendre  communica- 
tion de  l'imprimé  que  la  cour  nous  a  fait  remettre. 
Outre  la  clandestinité  et  le  défaut  du  nom  d'impri- 
meur et  du  lieu  de  l'impression  ,  nous  y  avons 
remarqué  avec  indignation  des  mots  suiiprimés , 
et  (jui  sont  remplacés  par  des  lettres  initiales  ;  en 
sorte  (jue  ,  par  cette  altération  criminelle  ,  et  cette 
abiéviation,  aussi  insidieuse  (jue  téméraire,  il  semble 
qu'on  ait  cherché  à  doinier  le  change  au  public,  et 
à  présenter  un  sens  directement  opposé  aux  vérita- 
bles intentions  de  la  cour.  Elle  est  trop  pénétrée  du 
respect  qu'elle  doit  à  son  roi,  et  dont  elle  ne  s'écar- 
tera jamais,  pour  se  permettre  de  pareilles  expres- 
sions, et  sa  fidélité  exige,  non  seulement  un  désavœu 

(1)  I,ur<;<it  .IrsévénoiniMiIs  ili-s  3  rt  fi  n.ai  a  l'Ié  iin|>rim.',<l';ii)i;s  le 
iiiaiiusirit  (tu  rijil.icteur,  en  itiffL'roiilcs  i-dilions;  il  n'en  esl pas  une. 
siMile  oi'i  les  (:<li  leurs  ne  se  soient  permis  (l'.-iU(:rer  cssentivlleiuent 
.'c  manuscril,  soit  dans  les  faits,  soit  dans  les  riiitcxions;  plusieurs 
ia\t  i-lé  même  juscju'à  y  ajouter  un  litre  très  d(-plact;,  cl  des  Aùe\» 
iiialiims  propres  à  diminuer  la  confiance  du  lecteur  dans  la  vcril(; 
des  (jvéneuients;  ils  sont  assez  Irislcs  par  cux-m*mcs,cl  la  simple 
vérité  paraîtra  pcut-ilrc  encore  invraisemblable  à  la  posléril»;.    Le 


cli, 


sactdesl 
m'me,  pe 


semé  (le  que 
cul  convenir 
de  rétablir  i< 


lipics  rénexions  rjiii 
à  la  r,ravilé  d'un  le 
i  le  manuscrit  llu 


naissent  de  la 
sujet.  On  se 
•dacfiir  dan» 


('•)M.l),,'. 
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anllieiiliqiie  ,  mais  une  flétrissure  éclatante.  Elle  se 
doit  à  elle-même  celte  espèce  de  réparation  publique  , 
et  à  toute  la  France  un  témoignage  solennel  de  la 
pureté  de  ses  sentiments. 

C'est  l'objet  des  conclusions  par  écrit  que  nous 
avons  prises  et  que  nous  laissons  à  la  cour. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retires. 

La  matière  mise  en  délibéiation  ,  il  a  été  rendu 
Tarrèt  suivant  : 

Vu  par  la  cour  ,  etc.  ,    l'arrêté   du  3    de   ce   mois, 
conçu  en  ces  termes  : 
La  cour,  avertie  par  la  notoriété  publique,  etc.; 

Vu  pareillement  un  imprimé  commençant  par  ces 
mots,  etc.,  dans  lequel  imprimé  se  trouve  ,  entre  au- 
tres falsifications,  au  lieu  de  ces  mots  :  Les  entreprises 
des  ministres  sur  la  magistrature ,ccu\-c\  :  Les  entre- 
prises de  sa  majesté  sur  la  magistrature;  la  cour  a 
Si'domté  el  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  lacéré 
et  brûlé,  au  bas  du  grand  escalier  dupalais,  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  justice  ;  comme  contenant  une 
falsification  insidieuse  ,  contraire  au  respect  dû  au 
roi,  et  faite  à  dessein  d'imputer  à  la  cour  des  senti- 
ments et  des  expressions  incompatibles  avec  le  pro- 
fond respect  pour  la  personne  sacrée  du  roi ,  dont  la 
cour  ne  s'écartera  jamais,  et  ne  cessera  jamais  de 
donner  l'exemple  aux  autres  citoyens,  à  quelque 
extrémité  qu'elle  se  trouve  réduite  :  ordonne  en  ou- 
tre que  le  présent  arrêt  sera  publié  ,  audience 
tenante,  et  porté  au  roi  par  M.  le  .premier  prési- 
dent (i). 

Ensuite  M.  Duval  d'Epréménil  rendit  compte  à 
la  cour  des  tentatives  faites  la  nuit  précédente  pour 
l'enlever  de  sa  maison. 

M.  Goislard  de  Montsabert  ayant  pareillement 
rendu  compte  de  semblables  tentatives  pratiquées 
contre  lui.  Ton  mit  en  délibération  ce  qu'il  convenait 
de  faire  à  ce  sujet. 

La  matière  mise  en  délibération,  on  prit  l'arrêté 
suivant  : 

La  cour  délibérant  sur  le  récit  fait  par  MM.  Duval 
et  Goislard  des  mesures  prises  la  nuit  dernière  pour 
les  enlever  de  leurs  maisons; 

Considérant  que  les  ministres,  loin  d'être  rame- 
nés aux  principes  de  lamonarehie  par  les  démarches 
de  la  cour,  toujours  légales  et  toujours  respectueuses 
envers  le  roi,  ne  s'occupent  au  contraire  qu'à  dé- 
|)lo\er  toutes  les  ressources  du  despotisme  qu'ils  s'ef- 
forcent de  substituer  aux  lois: 


(1) 


L  tion  do   cet  ntrtl  fut     jcore  l'ouvrngc  ilc  M.  d'ji. 


Que  les  ministres  viennent  encore  d'attenter  a  la 
liberté  de  deux  magistrats  de  la  cour,  dont  tout  le 
crime  est  d'avoir  uni  lem-  zèle  à  celui  de  U\  compa- 
gnie, |)our  défendre  les  droits  les  plus  sacrés  de  !a 
nation; 

Considérant  en  outre  que  les  ordres  particuliers 
qui  violent  l'asile  des  citoyens ,  les  mettant  dans 
l'impuissance  de  recourir  aux  lois,  et  ne  tendant  pas 
à  remettre  sans  délai  les  personnes  arrêtéesentre  les 
mains  des  juges  compétents ,  n'obligent  pas  légale- 
ment les  citoyens  ; 

A  mis  et  met  MM.Duval,  Goislard  et  tous  les  autres 
mngislrats  et  citoyens  sou?>  la  sauve-garde  du  roi  et 
delà  Idi ; 

Et  cependant  a  arrêté  que  M.  le  premier  prési- 
sident,  deux  de  MM.  les  présidents  (i)  et  quatre  de 
MM.  les  conseillers(2)se  transporteront  sur-le-champ 
à  Versailles,  à  l'effet  de  représenter  au  roi  l'excès  des 
malheurs  qui  menacent  la  nation,  et  le  supplier  d'é- 
couter dans  sa  sagesse  d'autres  conseils  que  ceux  qui 
sont  prêts  d'entraîner  l'autorité  légitime  et  la  liberté 
publique  dans  un  abîme ,  dont  il  deviendrait  peut- 
être  impossible  au  zèle  des  magistrats  de  les  tirer  ; 

A  arrêté  en  outre  que  la- cour  attenflra,  sans  dé- 
placer, le  retour  de  M.le  premier  président  et  des  dé- 
putés de  la  Gour;  et  qu'expédition  en  forme  du 
présent  arrêté  sera  délivrée  à  chacun  de  MM.  Duval 
et  Goislard. 

Les  députés  sont  partis  sur-le-champ,  et  les  cham- 
bres sont  restées  assemblées  jusqu'à  leur  retour. 

Vers  les  onze  heures  du  soir, les  Gardes-Françaises 
commencèrent  à  s'empa''er  des  cours  du  palais  et 
du  grand  escalier  du  Mai. 

A  minuit  un  quart  commença  la  scène  désastreuse 
dont  l'histoire  d'aucun  peuple  ne  fournit  d'exem- 
pie  (3). 

Les  Gardes-Françaises,  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil,  précédés  de  sapeurs,  commandés  par  le  capi- 
taine Vincent  d'Agoust,  s'emparèrent  de  toutes  les 
avenues  du  palais,  et  investirent  la  grand'chambre. 
Dès  cet  instant  toute  communication  futinterceptée, 
au  point  que  toutes  les  personnes  étrangères  qui  se 
trouvaient  dans  la  grand'chambre  ne  pouvaient  plus 
en  sortir.  Les  gens  du  roi  eux-mêmes  ,  renfermés 
dans  leur  parquet,  rie  pouvaient  plus  communiquer 
avec  la  cour  ;  et  il  a  fallu  un  nouvel  ordre  pour  leur 
procurer  par  la  suite  cette  liberté. 

(I)   MM.  (l'Ormcsson  cl  S.^r(m 

(2V  MM.  (l'AiDir.iJcoiii  l,  Robert  de  Saint-Vincent,  Airclo"  .  Bnr- 


Inlrod. 


(3)  INn„ 
édicé  pn 


les  parlementaires, 


.s  expressions  de 
publiti  par  eux. 


récit,  qtii  a  iSté 
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i,a  com-  ayant  voulu  délibérer  sur  cfl  événomcut, 
m  présence  des  étrangers  gênait  la  délibération.  On 
agita  la  question  de  savoir  si  la  cbosc  était  possible  ; 
on  observa  que  cela  était  absolument  contre  la  rè- 
gle; et  on  conclut  que  malgré  le  péril  urgent  il 
était  impossible  de  délibérer  devanl  des  étran-ers. 

Quelqu'un,  s'élanl  aperçu  que  les  soldats  ne  s'é- 
taient pas  encore  emparés  de  la  petite  porte  qui  con- 
duit à  la  buvette,  en  avertit.  Alors  on  invita  les 
étrangers  à  se  retirer  par  cette  porte  ;  ils  se  rélugie- 
rent  à  la  cbambre  Saint-Louis,  où  ils  restèrent  con- 
signés jus(iu'au  lendemain  matin. 

Celle  portion  du  public  était  composée  de  la  plus 
haute  noblesse  du  royaume;  c'étaient  les  parents  ou 
amis  des  ducs  et  pairs  siégeants,  des  présidents  et 
autres  magistrats.  Cinq  minutes  plus  tard  il  deve- 
nait impossible  de  faire  retirer  ces  étrangers,  la  con- 
signe étant  de  ne  laisser  sortir  personne  delagrand'- 
chambre.  Si  ces  gentilshommes  ,  témoins  de  l'entrée 
du  sieur  d'Agoust,  eussent,  par  des  murmures  ou 
même  d'une  manière  plus  marquée,  fait  connaître 
leur  indignation,  au  moindre bruil  les  Gardes-Fran- 
çaises forçaient  les  portes,  et  la  grand'cbambre  pou- 
vait être  arrosée  du  sang  de  l'élite  de  la  noblesse  et 
de  la  magistrature.  La  seide  possibilité  de  ce  mal- 
heur,  dont   le  hasard  nous  a  préservés,  fait  fr  •mu-. 

En  effet,  pi  es(pie  aussi  tôt  après  la  retraite  de  ces 
étrangers,  la  garde  s'empara  de  ce  dernier  poste;  et 
dès  ce  iKioment  aucuns  pairs  ,  présidents  ou  autres 
men)bres  de  la  cour,  ne  furent  plus  libres  de  se  ren- 
dre de  la  chambre  à  la  buvette,  même  pour  les  be- 
soins les  i)lus  urgents,  sans  être  escortés  jiar  deux 
usiliers  qui  les  gardaient  à  vue. 

Pour  mieux  s'assurer  des  deux  magistrats  ,  on 
avait  |)oussé  l'cxactilude  jusqu'à  ictenir  au  palais 
toutes  les  personnes  (jui  s'y  étaient  trouvées,  même 
les  femmes.  Cette  précaution  outrée  donna  lieu  à  la 
scène  suivante  : 

Une  femme  demanda  â  sortir,  en  représentant 
qu'elle  avait  chez  elle  trois  enfants  ,  dont  elle  nour- 
rissait le  plus  jeune.  Ou  eu  référa  au  sieur  d'Agoust, 
(pii  refusa.  Cette  malheureuse  mère  resta  au  palais 
loiile  la  nuit,  et  ses  enfants  passèrent  tout  ce  temps 
sans  secours  et  sans  iiourrilure. 

On  se  préparait  à  délibérer,  lors(pie  le  capitaine 
d'Agoust  frappa  à  la  porte  iFu  [;relïe.  La  porte  ayant 
été  ouverte  ,  il  demanda  à  parler  en  particulier  ,  île 
la  part  du  roi,  à  M.  le  président  de  (fourgues,  (pii 
présidait  en  ral)scii(('   de  M.  le  piemici'  président. 


M.    le 

p,v>iden 

s'él 

ml     i'''iidu 

a    la    porte 

de  la 

chambre, 

le  sieur 

l'A  g 

)usl  lui    (li 

l  .pi'il  élait  c 

large 

d'ordres 

.lu    roi  , 

et    <! 

U^il    delIKI 

(fiit    ;i  .nlie 

seul 

dans  l;i  ( 

lainiii'i'. 

]\L  le  président.  lOtourné  à  sa  place,  rendit  coiriptc 
de  cette  demaiule  à  la  compagnie. 

On  fit  instruire  le  sieur  d'Agoust  que  l'usage  était 
que  les  personnes  chargées  d'ordres  du  roi  se  reti- 
rassent au  parquet  des  gens  du  roi,  pour  se  faire 
annoncer  et  introduire  par  eux  ;  il  s'y  conforma. 

M.  le  procureur  général  étant  entré  annonçai  la 
cour  que  le  sieur  d'Agoust,  porteur  des  ordres  du 
roi,  demandait  à  être  introduit  dans  l'assemblée; 
ce  qui  fut  accordé. 

Comme  on  ignorait  la  nature  des  ordres  dont  le 
sieur  d'Agoust  était  porteur ,  et  {|u'on  les  supposait 
adressés  à  la  cour  et  non  à  lui-même  ,  M.  le  prési- 
dent le  fit  asseoir,  suivant  l'usage,  entre  les  deux 
derniers  conseillers  ,  du  côté  du  greffier,  oi'i  se  met 
le  maître  des  cérémonies. 

Le  sieur  d'Agoust  fit  lecture  d'un  ordre  à  lui 
adressé,  et  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  J'ordonne  au  sieur  d'Agoust,  capitaine  de  mes 
Gardes-Françaises,  de  se  rendre  au  palais  à  la  têle 
de  six  compagnies,  d'en  occuper  toutes  les  avenues, 
et  d'arrêter  dans  la  grand'chambre  de  mon  parle- 
ment, ou  partout  ailleurs  ,  MM.  Duval  et  Goislard  , 
conseillers,  pour  les  leinettre  entre  les  mains  des 
officiers  de  la  prévôté  de  l'hôlel.   » 

Signé  Louis. 

Lecture  faite,  le  sieur  d'Agoust  se  leva  et  somma 
M.  le  président  de  lui  renietlre  ces  deux    messieurs. 

M.  de  Gourgues  fil  réponse  qui!  fallait  que  la 
cour  délibérât  sur  cet  ordre;  que  tel  était  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  cas  l'usage  de  la  compagnie. 

Le  sieur  d'Agoust  répliqua  avec  beaucoup  de  du- 
reté :  a  Messieurs, je  ne  connais  pas  vos  formes,  moi. 
L'ordre,  comme  vous  le  voyez,  m'ordonne  d'arrêter 
sur-le-champ  MM.  Duval  et  Goislard  dans  la  cham- 
bre ;  ainsi  vous  voudrez  bien  me  les  indiquer.  »  On 
lui  observa  que  l'ordre  ne  portail  pas  sur-le-champ  , 
et  par  conséquent  qu'on  pouvait  délibérer  ;  il 
répondit  que  ses  ordres  verbaux  portaient  que  telle 
était  l'intention  dti  roi. 

(]c.  fut  à  cet  instant  que  M.  le  duc  de  Lnvncs, 
adressant  la  parole  à  ce  (apil, une  ,  lui  dit:  «  J"ob- 
serv(!  à  M.  d'Agoust  (pi'il  n'est  pas  rc\élu  de  son 
bausse-rol.  »  Sur  cette  observa! ion  le  sieur  trAgousl 
tira  <le  sa  poche  son  hausse-col  (pfil  fil  voir. 

Messieurs  persistant  à  refuser  de  li'  rcr  leurs  deux 
confrères,  l'embarras  du  sieur  d'Agoust  augmentait 
sensiblement.  Sur  quoi  M.  le  duc  de  Praslin  lui  <li.  : 
I  M.  d'Agoust,  lorscju'on  se  (  liaige  d'ordics  sembla- 
bles à  c*'lui  doni  vou^  éto  poilenr,  oit  doit  les  preii- 
'    dre  assez,    clairs    pour  n'être   pas  embarrassé    dans 
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lexiv  exécution.  Si  vous  avez  cru  pouvoir  vous  en 
charger,  vous  n'avez  pas  imaginé  que  nous  vous 
livrerions  deux  membres  de  la  cour;  si  vous  ne  les 
connaissez  pas,  ce  ne  sera  pas  nous  certainement 
(lui  vous  les  ferons  connaître.  » 

Au  même  moment  tous  Messieurs  s'écrièrent  par 
acclamation  :  «  Nous  sommes  tous  IMM.  Duval  et 
Goisliird  ;  si  vous  prétendez  les  enlever,  enlevez - 
nous  tous.  » 

Le  sieur  d'Agoust  proposa  alors  à  M.  le  président 
de  Gourgues  de  lui  signer  le  refus  de  remettre  les 
deux  membres  de  la  cour  qu'il  était  chargé  d'enle- 
ver. 

On  lui  répondit  que  M.  le  président  ne  pouvait 
signer  seul  ;  que  le  refus  étant  général ,  tous  étaient 
prêts  à  le  signer.  Alors  le  sieur  d'Agoust  déclara 
qu'il  allait  se  retirer  pour  faire  à  son  chef  le  rap- 
port de  ce  qui  s'était  passé. 

Il  était  alors  deux  heures  et  demie. 

Yers  trois  heures  M.  le  premier  président  revint 
de  Versailles  avec  les  députés;  il  rendit  compte  à  la 
compagnie  de  Tévénement  de  la  dépulation.  Il  an- 
nonça qu'ils  étaient  descendus  chez  M.  le  garde  des 
sceaux  ,  qu'ils  avaient  appris  cjue  ce  magistrat  était 
en  ce  moment  chez  le  roi;  qu'ils  s'étaient  rendus 
ensuite  chez  M.  l'archevêque  de  Sens  ;  que  ce 
ministre  était  aussi  auprès  du  roi  ;  qu'ayant  eu  con- 
naissance de  l'arrivée  de  la  députation,  le  principal 
ministre  leur  fit  dire  qu'il  reviendrait  bientôt  ;  qu'a- 
près l'avoir  attendu  trois  quarts  d'heure,  il  parut 
enfin,  s'entretint  quelque  temps  avec  les  députés  , 
et  leur  dit  que  M.  le  garde  des  sceaux  rapporterait  la 
réponse  du  roi. 

Qu'à  dix  heures  ils  étaient  retournés  chez  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  qui  leur  dit  attendre  lui-même  les 
intentions  de  S.  M. 

Qu'à  minuit  est  arrivée  cette  réponse,  par  laquelle 
le  roi  annonçait  qu'il  ne  recevrait  pas  la  députation 
de  son  parlement,  attendu  qu'il  n'en  avait  pas  été 
prévenu  en  la  forme  ordinaire. 

M.  le  premier  président  observa  de  plus  à  la  cour 
qu'on  avait  refusé  de  leur  donner  celte  réponse  par 
écrit;  qu'ils  auraient  tenté  de  nouvelles  démarches, 
mais  que  l'heure  ne  leur  avait  pas  permis  de  le  faire. 

On  mit  en  délibération  ce  qu'il  convenait  de  faire 
sur  le  récit  de  M.  le  premier  président.  Il  fut  arrêté 
que  les  gens  du  roi  se  retireraient  sur-le-champ  à 
Versaillos,  à  l'effet  de  savoir  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  au*quels  il  plairait  au  roi  de  recevoir  les  sup- 
plications de  son  parlement  ,  et  que  la  cour  atten- 
drait en  silence  leur  retour  et  les  événements. 


Les  gens  du  roi  ayant  reçu  les  ordres  de  la  cour 
se  disposèrent  à  partir;  mais  ils  étaient  consignés 
dans  leur  parquet.  M.  le  procureur  général  fut  obligé 
d'écrire  à  M.  le  maréchal  de  Biron,  pour  lui  dire 
qu'il  avait  ordre  de  la  cour  de  se  rendre  à  Versailles- 
qu'il  fallait  en  conséquence  qu'il  fijt  libre  de  sortir 
de  son  parcjuet.  Le  maréchal  envoya  la  lettre  au  ba- 
ron de  Breteuil,  et  celui-ci  fit  réponse  qu'il  allait  la 
faire  passer  au  roi  pour  savoir  ses  intentions.  Il  ré- 
sulta de  toutes  ces  longueurs  affectées  que  le  procu- 
reur général  ne  put  remplir  sa  mission.  Ainsi,  lors- 
que le  parlement  se  rend  auprès  du  roi  sans  l'en  avoir 
prévenu,  on  lui  répond  que  le  roi  ne  recevra  que  des 
députationsfaites  en  la  forme  ordinaire  ;  et,  lorscpi'il 
veut  remplir  cette  forme,  on  retient  les  gens  du  roi 
prisonniers  dans  leur  parquet;  c'était  un  sur  moyen 
pour  empêcher  que  le  roi  ne  fût  informé  des  désor- 
dres qui  se  commettaient  sous  son  nom. 

Sur  les  six  heures  du  matin, M.  le  duc  de  Luynes, 
qui  s'était  rendu  la  veille  au  soir  en  la  cour,  malgré 
une  attaque  de  goutte  des  plus  violentes,  fut  invité 
par  Messieurs,témoins  des  souffrances  qu'il  endurait, 
à  se  retirer  pour  prendre  du  repos.  Ne  pouvant  plus 
résister  à  la  violence  de  son  mal,  M. le  duc  de  Luynes 
céda  aux  instances  de  la  compagnie,  et  sortit  de  l'as- 
semblée, en  lui  témoignant  les  plus  vifs  regrets.  A  la 
porte  du  parquet  des  huissiers  ,  M.  le  duc  éprouva 
toutes  sortes  de  difficultés  de  la  part  du  sieur  d'A- 
goust, qui  se  détermina  cependant,  d'après  l'état  de 
souffrance  où  M.  de  Luynes  se  trouvait,  à  lever  la 
consigne  à  son  égard. 

Vers  les  neuf  heures  du  matin  ,  on  fit  passer  nivc- 
térieusement  aux  pairs  des  lettres  de  cachet  portant 
invitation  de  ne  pas  se  rendre  au  parlement  ,  vu  les 
circonstances ,  quand  même  ils  y  auraient  été  invités. 
La  lettre  de  cachet  était  datée  de  la  veille.  Quelques 
moments  après,  le  sieur  d'Agoust  leur  apprit  qu'Us 
étaient  libres  de  sortir  de  l'assemblée  des  chambres. 

Les  pairs  s'étant  consultés  décidèrent  (Qu'ils  res- 
teraient, et  prendraient  part  aux  délibérations  qui 
pourraient  avoir  lieu. 

A  onze  heures  du  matin  se  renouvela  la  scène  de 
la  nuit. 

Le  premier  président  et  ses  vénérables  collègues 
les  pairs  de  France  et  tous  les  membres  de  la  cour 
étaient  sur  les  fleurs  de  lis.  Le  silence  le  plus  pro- 
fond régnait  dans  l'assemblée  ,  la  douleur  et  la 
consternation  étaient  peintes  sur  tous  les  visages.  Si 
les  portes  se  fussent  ouvertes  dans  cet  instant,  les  sa- 
tellites eux-mêmes  eussent  été  désarmés  à  la  vue  de 
ce  sénai    ntique,  objet  de  la  vénération  des  peuples. 

Le  sieur  d'Agoust  entre  dans  lagrand'chambre;  3i 
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.'avance  presque  au  milieu  tic  ce  paniuet  que  les 
piinces  du  sang  royal  et  les  présidents  ont  seuls  le 
droit  de  traverser  lorsque  la  cour  est  séante  ;  il  lait  lec- 
uire  d'un  ordre  à  lui  adressé  pour  arrêter  MM.  Du- 
Nul  et  Goislard  dans  la  grand'chanibre.  Il  enjoint 
à  ces  deux  magistrats  de  le  suivre;  tous  gardent  le 
silence  le  plus  profond  ;  il  réitère  trois  fois  cette  in- 
joiKlion  ;  le  silence  continue;  il  insiste,  en  disant 
(pi'il  a  ordre  de  faire  entrer  le  sieur Larchier,  exempt 
de  robe-courte  ,  pour  lui  désigner  MM.  Duval  et 
Goislard.  Il  déclare  que  puisqu'on  ne  veut  pas  le 
suivre  il  va  exécuter  cet  ordre. 

Il  sort  en  effet  de  la  grand'chandire,  et  renlve  aus- 
sitôt avec  l'exempt  ;  il  l'amène  à  la  barre,  et  lui  dit  : 
«  Je  vous  enjoins,  de  la  part  du  roi  ,  de  me  din-  si 
MM.  Duval  et  Goislard  sont  ici  présents,  et  de  me  les 
indiquer.    » 

Le  visage  de  l'exempt  était  sensiblement  altéré; 
ses  yeux  étaient  incertains  et  troublés;  le  capitaine 
d'Agoust  suivait  attentivement  tous  ses  mouvements. 
L'exempt  ayant  déclaré  qu'il  ne  voyait  pas  ces 
deux  magistrats  ,  le  capitaine  insista  :  le  sieur  Lar- 
chier ayant  toujours  persisté,  le  sieur  d'Agolist  le  lit 
retiier. 

«  J'interpelle  la  cour,  dit-il  alors  en  s'adrcssant  à 
3L  le  premier  président,  de  me  désigner  M.M.  Duval 
et  Goislard.  » 

Malgré  le  silence  que  l'on  s'était  imposé,  cette  in- 
terpellation, que  l'on  ne  saurait  qualifier,  faite  à  la 
cour  des  pairs,  excita  un  frémissement  (riniligiiation 
dans  toute  l'assemblée. 

Le  silence  y  fut  rétabli  au  même  instant. 
«  Puisque  personne  ne  répond  ,    ajouta    le    sieur 
d'Agoust,  je  vais  me  retirer  pour  rendre  coiiipte  de 
ce  refus.    » 

Le  sieur  d'Agoust  retiré,  MM.  Duval  et  Goislard  de- 
meurèrent d'accord  avec  tous  leurs  généreux  confrè- 
res qu'il  était  temps  de  mettre  fin  à  cette  scène,  dans 
la  crainte  surtout  d'exposer  le  sieur  Larchier  à  être 
une  troisième  victime  immolée  au  despotisme. 

lis  demandèrent  que  l'on  fit  rentrer  le  sieur  d'A- 
goust. Gelui-ci  arrivé  à  la  barre  de  la  cour,  M.  Du- 
val assis  sur  les  hauts  sièges  vers  le  milieu  du  banc  à 
gauche,et  couvert,  lui  adressa  la  parole  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

«  Je  suis  l'un  des  magistrats  que  vous  cherchest  ; 
la  loi  me  défend,  à  ce  litre,  d'obéir  aux  lettres  closes, 
aux  ordres  surpris  au  souverain  ;  c'est  pour  obéir  à 
la  loi  que  je  ne  me  suis  pas  nommé  jusepi'à  ce  mo- 
ment. Je  sens  qu'il  est  temps  enfin  de  consommer  le 
gacrificc  de  ma  personne,  que  j'ai  juré  de  lui  faire 
au  pied  des  saints  autels.  Je  \ous  sonnne  donc  de  me 


déclarer  si,  dans  le  cas  où  je  ne  vous  suivrais  pas  vo- 
lontairement, vous  axez  l'ordre  de  m'arracher  par 
la  force  de  la  place  que  j'occupe  en  ce  moment.   « 

«Oui,  Monsieur,  lépondit  le  sieur  d'Agoust,  el  je 
l'exécuterai.» 

«  Lorsipie  vous  en  aurez  tenté  les  moyens,  répli- 
qua le  magistrat,  je  verrai  ce  ipi'il  me  conviendra  de 
faire.   » 

Le  sieur  d'Agoust  ayant  déclaré  qu'il  allait  faire 
entrer  ses  satellites  : 

«  C'en  est  assezj  lui  dit  le  magistrat;  pour  ne  pas 
exposer  la  cour  des  pairs,  le  temple  de  la  justice,  le 
sanctuaire  des  lois  à  une  plus  grande  profanation,  je 
cède  à  la  force.  »  Puis  s'étanl  levé  de  son  siège  ets'é- 
tant  découvert,  M.  d'Épréménil  adressa  la  parole  à 
M.  le  premier  président. 

«  IMonsieui',  lui  dit-il,  je  vous  prie  de  me  permet- 
tre ipie  je  dépose  dans  le  sein  de  la  cour  la  protesta- 
tion que  je  fais  contre  les  violences  que  l'on  exerce 
eii  ce  moir.ent  sur  ma  persontie,  et  dont  je  supplie  la 
cour  de  me  donner  acte,  lui  déclarant  que  je  les  re- 
garde comme  attentatoires  aux  lois  protectrices  de  la 
liberté  des  citoyens  en  général,  et  de  celle  des  ma- 
gistrats en  particulier;  qu'elles  sont  la  suite  d'ordres 
évidemment  surpris  à  un  roi  juste,  qui  a  déclaré  ne 
vouloir  régner  ipiepar  les  lois;  que  je  cède  à  la  force 
(|ui  contraint  mon  corps  sans  enchaîner  ma  cons- 
cience. J'ose  aussi  vous  conjurer,  ajouta-t-il,  de  ne 
vous  pas  laisser  abattre  par  d'aussi  grands  malheurs. 
Oubliez-moi,  et  ne  vous  occupez  cpic  de  la  chose 
pul)li(pie.  Je-  vous  recommande  tout  ce  qui  m'est 
<  her  ;  pour  moi,je  puis  vous  protester  que,  quel  que 
soit  le  sort  qui  m'est  réservé,  jamais  les  promesses,  les 
menaces,  les  tourments,  la  mort  elle-même,  ne  pour- 
ront me  faire  abandonner  un  seul  instant  les  princi- 
pes de  cette  compagnie;  que  je  mettrai  ma  gloire  à 
les  professer  jusqu'à  ma  dernière  heure,  et  ([u'cnfin 
je  ne  me  permettrai  jamais  aucune  démarche  cpii  ne 
soit  digne  d'un  magistrat  et  d'un  membre  de  la  cour 
des  pairs.   « 

If  dit  :  et  après  avoir  salué  profondécnciil  le  f  hcf 
du  sénat  ,  il  descendit  les  marches  du  Iri'bunal  su- 
prême. 

Il  faut  avoir  été  témoin  de  cette  scène  de  douleur 
pour  pouvoir  s'en  former  une  idée.  Comment  se  pein- 
dre ces. vénérables  présidents,  ces  magtianimes  pairs 
de  France,  ces  magistrats  de  tods  les  rangs  et  de  tous 
les  âges,  suffoqués  par  leurs  sanglots;  les  voûtes  sa» 
liées  du  temple  de  la  justice  retentissant  des  accents 
(pie  la  douleur  arrachait  à  ses  ministres;  le  procu- 
reur général  du  roi  évanoui  dans  les  bras  de  ses  col- 
lègues; la  cour  des  pairs,  le  premiersénat  du  royaume 
réduit  à  répandre  d'inutiles  larmes! 


D'APRÈS    COQUERET. 


Tjp.   Henri  P 
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M.  d'Épréménil,  supérieur  à  son  infortune  .  con- 
sflrva  toule  sa  sérénité;  plusieurs  de  ses  jeunes  con- 
frères quittèrent  leur  place  pour  lui  dire  un  dernier 
adieu.  Il  reçut  leurs  embrassenients  ,  il  se  sentit  bai- 
gné de  leurs  larmes,  sans  en  verser  une  seule.  Régu- 
liis,  retournant  à  Carthage,  n"élait  pas  plus  ferme  et 
plus  tranquille. 

Le  sieur  d'Agoust  s'empara  de  sa  personne,  soiiit 
de  la  grand'ehanibre;  M.  d'Epréménil  fut  conduit 
entre  deux  haies  de  baïonnettes  jusqu'à  une  voiture 
qui  l'attendait  dans  la  cour  neuve. 

Telle  a  été  la  récompense  des  plus  sublimes  venus, 
des  talents  les  plus  distingués;  tel  a  été  le  prix  des 
veilles,  des  sacrifices  continuels  de  cet  illustre  magis- 
trat. Dévoré  de  l'amour  de  son  roi  ,  de  la  gloire  de 
son  pays,  du  bonheur  de  ses  concitoyens,  il  y  sacri- 
fiait son  existence  entière,  jamais  l'infortuné  ne  l'in- 
voqua en  vain;  peines, soins. démarches. sollicitations 
rien  ne  lui  coûtait  pour  arracher  au  despotistne  ses 
malheureuses  viclinicb. 

Ainsi  fut  enlevé  au  roi  un  de  ses  plus  fidèles  su- 
jets; à  l'État  un  de  ses  plus  fertnes  soutiens;  à  la  ma- 
gistr.iUuc  un  (fe  ses  plus  beaUS  ornements;  aux  ci- 
tovfiis  de  tous  les  ordres  un  de  leurs  plus  géncicux 
delVuseui-s. 

A  Rome  on  eut  tléoore  son  front  de  la  couror.ne 
civique;  eu  Angleterre  il  serait  chancelier  de  l'eclii- 
quier;  en  France  il  t-st  dans  les  fers. 

La  cour,  toujours  investie,  attendait  dans  la  cons- 
ternation et  le  silence  qu'on  vînt  lui  arracher  la  se- 
conde victime. 

(]ette  siuiaiion  douloureuse  fut  prolongée  pendant 
une  heure  et  demie. 

A  une  heure  environ  le  sieur  d'.Agoust  renira 
dans  la  grand'ehanibre,  et.s'avançant  à  la  barre  de 
la  cour,  annonça  qu'il  venait  pour  arrêter  M.  Qg\s- 
lard. 

Ce  jeune  magistrat,  aisis  à  la  même  place  d'où 
on  avait  enlevé  son  confrère,  et  s'étant  couvert,  lui 
dit: 

«  Je  suis  cet  autre  magistrat  que  vous  therchez  :  il 
me  tarde  de  subir  le  sort  de  mon  confrère,  et  l'attente 
dans  laquelle  vous  m'avez  laissé  depuis  son  enlève- 
w.er.t  a  été  le  j)lus  cruel  de  mes  maux;  comme  lui 
je  vous  demanderai  si.  dans  le  cas  où  je  ne  vous 
suivrais  pas  volontairement,  vous  avez  l'ordre  de 
m'enlever  de  force  de  la  place  que  j'occupe.  » 

a  Oui.  ^loiisieur.  .    répondit  le  sieur  d'Agoust. 

B  Comme  lui  je  cède  à  la  force,  »  continua  le  ma- 
gistral. Puis  s'éiant  levé  et  découvert  :  o  Monsieur  , 
dil-ii  en   s' ai! ressaut  à  M.  le  premier  président  ,  j'ai 


l'honneur  de  déposer  dans  le  sein  de  la  mur  la  même 
proteslalion  que  mon  confrère,  contre  les  violenres 
que  l'on  exerce  sur  ma  personne;  je  déclare  que  j'a- 
dhère à  tout  son  contenu,  et  supplie  la  cour  de  tnVn 
donner  acte;  ma  jeunesse  et  mon  peu  d'expérience 
ne  me  donnent  pas  le  même  droit  qu'à  M.  Duval  de 
réclamer,  de  la  part  de  la  cour,  les  mêmes  sentiments  ; 
le  zèle  pur  dont  je  suis  animé  pour  le  bien  public, 
le  nom  que  je  porte  et  les  services  rendus  par  mes  pè- 
res les  réclameront  pour  moi.  Jeprie  la  cour  de  coire 
que  ni  les  promesses,  ni  les  menaces  ,  n'ébranleront 
mon  courage  ;  que  je  verrai  le  billot  devant  moi  et 
la  hache  levée  sur  ma  lête,  sans  oublier  les  exemples 
que  m'ont  donné?  mes  pères,  et  sans  abandonner 
les  principes  que  j'ai  puisés  dans  le  sein  de  la 
cour.  » 

Ayant  salué  AL  le  premier  président,  il  descendit 
de  sa  place;  le  sieur  d'Agoustse  saisit  de  sa  personne, 
au  milieu  des  embrassemeiuset  des  larmes  de  sescon- 
frères. 

.\vant  de  sortir  de  la  grand'chambre,  ce  capitaine 
revint  sur  ses  pas  pour  annoncer  à  la  cour  qu'elle 
était  libre,  (ju'il  allait  faire  retirer  ses  gardes;  mais 
que  l'intention  du  roi  était  que  les  porte;  du  palais 
restassent  fermées  et  gardées  après  la  séance. 

Il  sortit  avec  son  prisonnier,  escorté  comme  la  pre- 
mière foisi. 

Malgré  les  fatigues  inséparables  d'une  séance  de 
trente  heures,  passée  dans  les  alarmes  elles  angois- 
ses, les  magistrats  eurent  encore  le  courage  de  dépo- 
ser le  dernier  soupir  de  la  liberté  mourante,  dans  un 
arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

La  cour,  vivement  affectée  du  spectacle  accablant 
de  l'enlèvement  de  deux  magistrats,  arrachés  avec 
violence  du  sanctuaire  de  la  justice  et  des  lois,  au  mi- 
lieu de  gens  armés  qui  ont  violé  l'asile  de  la  liberté 
publique ,  a  arrêté  que  les  députés  chargés  de 
porter  au  roi  les  représentations  arrêtées  le  5  du  pré- 
sent mois  auront  l'honneur  de  représenter  au  seigneur 
roi  qu'il  aurait  été  attendri,  s'il  avait  pu  être  témoin 
du  morne  et  triste  silence  qui  a  précédé,  accompagné 
et  suivi  re.xécution  des  ordres  rigoureux  ,  faite  au 
milieu  de  l'assemblée  la  plus  lespectable;  de  la  noble 
fermeté  avec  laquelle  les  magistrats  enlevés  ont  sou- 
tenu le  coup  qui  les  a  frappés  ,  dont  les  pairs  de 
France  et  les  magistrats  ont  partagé  la  sensibilité, 
comme  si  cette  même  disgrâce  eût  été  personnelle  à 
chacun  d'eux;  que  ces  sentiments  sont  l'expression 
naturelle  de  l'attachement  et  du  respect  cfuinspireia 
h  tous  les  membres  du  parlement  les  vertus  du  pre- 
j  mier  des  deux  magistrats  enlevés,  cher  à  son  corps, 
!    procicux  .H  la  nalion  P»!"  'îes  talents  supérieurs  .  par 
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.111  zèlo  infali^ablc  pour  le  s'.Mvice  du  roi,  et  jiar  sa 
passion  vive  et  active  pour  la  {gloire  du  monarque, 
le  maintien  des  lois  et  la  liberté  publique. 

Que  le  second,  jeune  encore,  a  déjà  fait  concevoir 
es  plus  flatteuses  espérances;  qu'il  semblerait  qiielcs 
talents  personnels  deviennent  l'objet  d'une  persécu- 
tion déclarée;  qu'il  peut  se  faire  que  les  talents  soient 
craints  par  ceux  qui  ne  sont  point  attachés  ati  ser- 
vice du  roi  et  à  l'honneur  du  parlement;  qu'il  sem- 
ble qu'on  ait  voulu  humilier  la  magistrature,  en  for- 
mant autour  de  la  cour  des  pairs  un  siège  militaire, 
qui  ne  se  prépare  que  contre  des  places  rebelles  ,  et 
non  contre  des  magistrats  qui  n'opposent  aux  cn- 
iicinis  des  lois  ipie  la  force  ilo  la  raison  it  des  prin- 
cii.es. 

Que  ledit  seigneur  roi  est  supplié  île  rendre  à  leurs 
fonctions  des  magistrats  aussi  utiles  au  roi  par  leur 
mérite  que  par  leur  attachement  à  la  défense  des 
maximes  du  royaume. 

Ainsi  se  termina  cet  acte  terrible  du  d<;spolisme  le 
plus  absolu.  Les  nations  étrangères,  les  siècles  à  ve- 
nir, refuseront  de  croire  les  détails  que  nous  venons 
de  tracer  d'une  manière  faible  et  bien  au-dessous  de 
la  réalité.  On  n'imaginerajamais  que  chez  un  peuple 
libre,  sous  un  gouvernemcni  monarchique,  sous  le 
règne  d'un  prince  ami  îles  lois,  on  soit  parvenu  à  le 
tromper  au  point  de  lui  taire  signer  des  ordres  pour 
enlever  des  magistrats  fidèles,  dont  tout  le  crime  est 
d'avoir  agi  et  parlé  comme  leur  devoir  ,  leur  cons- 
cience, leurs  serments,  et  les  intérêts  du  souverain 
et  de  la  nation  leur  ordonnaient  de  faire;  pour  in- 
vestir, par  des  satellites  armés  de  baïonnettes,  précé- 
dés de  sapeurs,  munis  de  haches,  de  massues  et  de 
marteaux  de  forge,  le  temple  de  la  justice,  le  sanc- 
tuaire de  la  majesté  royale;  pour  arracher  de  dessus 
les  fleurs  de  lis  deux  membres  de  la  cour  des  pairs, 
la  cour  séante;  pour  violer  cet  asile  sacré  jusqu'à 
nos, jours,  où  le  criminel  condanmé  au  dernier  sup- 
plice serait  respecté  s'il  avait  le  bonheur  de  s'y  ré- 
fugier. 

Si,  dans  l'excès  de  tant  de  mau\  ,  une  consolation 
j.eut  les  adoucir,  c'est  le  souvenir  de  l'héroïsme  de 
ces  deux  victimes  de  la  liberté  et  des  lois,  c'est  le 
courage  (jue  montrent  encore  en  ce  moment  leurs 
généreux  collègues. 

La  vérité  percera  enfin  le  voile  épais  (jui  la  dé- 
robe aux  yeux  du  souverain  ;  il  vengera  l'outrage  fait 
à  sa  majesté  royale,  aux  piinces  tle  son  sang,  aux 
pairs  de  son  royaume  et  à  la  nation  entière. 

Le  mercredi  7.  9  heures  du  matin  ,  le-  chambres 
assemblées,  les  gens  du  roi  ayant  demandé  à  entrer 
annoncèrent  à  la  cour  ipie  le  maître  des  cérémonies 
était  au  parquet  des  huissiers. 


Le  maître  des  cérémonies  entré,  assis  et  couvert , 
suivant  l'usage,  fit  lecture  de  la  lettre  de  cachet  du 
roi,  dont  suit  la  copie. 

■(  Nos  .unes  et  féaux,  nous  avons  résolu  de  tenir  , 
jeudi  prochain  8  de  <:e  mois,  en  notre  château  de 
Versailles,  notre  lit  de  justice,  pour  y  faire  entendre 
notre  volonté.  Nous  vous  en  donnons  avis;  (]uc  tous 
ei  un  (  hai  un  de  vous  se  rendent  ;i  9  lieurcs  ilu  uia- 
im  en  notre  château  de  Versailles,  pour  s'y  assem- 
ulir  en  corps  de  ( our  <  l  en  robe  rouge,  et  nous  re- 
revoir lorsque  nous  entrerons  en  notre  parlement  , 
avec  rhonneur  qui  nous  est  dû.  cl  ainsi  ipi'il  csl  a( - 
coutume  en  semblable  occasion.  Nous  rcnu'ltanl  du 
reste  sur  ce  que  le  grand  in.iinc  di  s  (  ércmonics  vous 
fera  savoir  de  notre  part  ,  et  de  l'heure  (jue  nous 
nous  rendrons  en  notre  parlement.  Si  n'y  faites 
faute,  car  tel  est  notre  /jiai\ur.  Donné  à  Versailles 
le  6  mai  1788.   « 

Signé  Louis, 

Et  plus  bas.  LE  Bvi'.oN  DE  Brktf.uil. 

j\L  le  premier  président  fit  réponse  qu(!  la  cour 
ne  manipicrait  pas  de  se  rendre  aux  ordres  du    roi. 

Le  maître  des  cérémonies  relire  ,  la  cour  prit  un 
arrêté  qui  fut  prononcé  le  lendemain, au  roi  en  son 
lit  de  justice,  par  M.  le  premier  président. 

Le  8  de  ce  mois  S.  M.  tint  à  Versailles  un  lit  de 
justice  pour  l'eru'egistremenl  do  dilférentes  lois, 
dont  on  va  connaître  la  natuie.  I^es  ])rlnces  du  sang, 
les  pairs,  les  grands  officiers,  les  ministres  et  le  par- 
lement de  Paris  y  assistèrent,  on  vertu  de  leur  con- 
vocation. 

Dans  l'après-midi  du  même  jour,  les  mêmes  lois 
furent  enregistrées  à  la  chambre  des  comptes  et  à  la 
cour  d'îs  aides,  mandées  également  à  Versailles;  en- 
registrement fait  en  présence  de  Monsieur,  dans  la 
prt  niièie  de  ces  cours,  et  de  I\L  le  comte  d'Artois  , 
chms  la  seconde.  Voici  les  différents  discours  pro- 
noncés par  sa  majesté  et  par  M.  le  g.irde  des  sceaux, 
au  lit  de  justice  ;  nous  donnerons  successivement  les 
édits  qui  en  fonl  l'objet. 

Discours    (lu  loi,  à  i'oin'criurc    du  lit  de  justice 
le  nu  à  Fcisaillcs  le  8  mai  1788. 

Il  n'est  point  d'écart  auquel  mon  parlement  de 
Paris  ne  se  soit  livré  depuis  une  année. 

Non  coulent  d'élever  l'opinion  de  chacun  de  ses 
nicnibres  au  niveau  de  ma  vï)lonlé,  il  a  osé  faire  en- 
tendre qu'un  einegistrement  auquel  il  ne  pouvait 
être  forcé  était  nécessaire  pour  confirmer  ce  (pie 
j'aurais  déterminé,  même  sur  la  demande  de  la  na- 
t.on. 
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Les  parlemenis  (!c  province  se  sonl  permis  les 
mêmes  prétentions  ,  les  mêmes  enlroprises. 

Il  en  résulte  que  des  lois  intéressantes  et  désirées 
ne  sont  pas  généralement  exécutées  ;  que  les  mcil- 
Uures  opérations  languissent-  que  le  crédit  s'altère  ; 
que  la  justice  est  interrompue  ou  suspendue,  qu'en- 
fui la  tranquillité  publique  pourrait  être  ébranlée. 

Je  (lois  à  mes  peuples,  je  me  dois  à  luoi-nK'me,  je 
dois  à  mes  successeurs,  d'arrêter  de  pareils  écans. 

J'aurais  pu  les  réprimer  ;  j'aime  mieux  en  prévenir 
les  elTels. 

J'ai  été  forcé  de  punir  quelques  magistrats,  mais 
les  actes  de  rigueur  ré[)Ui;iicut  a  ma  bonté  lors 
même  qu'ils  sont  iuilispensables. 

Je  ne  veux  donc  point  détruire  mis  pailcmenls  , 
mais  les  ramener  à  leur  devoir  et  à  leur  institution. 

Je  veux  convertir  un  moment  de  crise  en  une 
cjioquc  salutaire  pour  mes  sujets: 

Commencer  la  réfoimation  de  lortlro  ju({iciairc 
par  celle  des  tribunaux,  qui  en  doit  èlre  la  base; 

Procurer  aux  justiciables  une  justice  plus  prompte 
et  moins  dispendieuse  ; 

Confier  de  nouveau  à  la  nation  rexercice  de  ses 
droits  légitimes  ,  qui  (loixei.-l  toujours  se  concilier 
a\xc  les  talents. 

Je  veux  surtout  mettre  dans  toutesles  parties  de  la 
monarchie  cette  unité  de  vues  ,  cet  ensemble  ,  sans 
lesquels  un'grand  royaume  est  affaibli  par  le  nombre 
même  et  l'étendue  de  ses  provinces. 

L'ordre  que  je  veux  établir  n'est  pas  nouveau  ;  le 
parlement  était  unique  quand  Philippe-le-Bel  le 
rendit  sédentaire  à  Paris.  Il  faut  a  un  grand  état 
un  seul  roi,  une  seule   loi.   un  seul  enregistrement; 

Des  tribunaux  dun  ressort  peu  étendu,  chargés  de 
juçer  le  plus  grand  nombre  des  procès  ; 

Des  parlements  auxquels  les  plus  importants  se- 
ront réservés  ; 

Une  cour  unique,  dépositaire  des  lois  communes 
à  tout  le  royaume,  et  chargée  de  leur  enregistrement. 

Enfin   des   États-Généraux   assemblés',    non   une 
lois,   mais  toutes   les  fois  que   les  besoins   de  l'État     j 
l'exigeront. 

Telle  est  la  restauration  que  mon  amour  pour  mes  i 
sujets  a  préparée  ei  consacre  aujourd'hui  pour  leur  ■ 
bonheur.  , 

Mon  unique  but  sera  toujours  de  les  rendre  heu- 
reux. 

Mon  garde  des  sceaux  va  vous  faire  connaître  pIu; 
en  détail  mes  intentions. 


Discours  de  M.  le  (rarde  des  sceaux  ,  pour  an- 
noncer l'ordonnance  du  rai  sur  t'ailministrr.- 
lion  de  la  juslice. 

Messieurs,  avant  d'exercer  aujourd'hui  dans  cel'c 
cour  la  plénitude  de  .sa  puissance,  le  roi  s'est  fait  re- 
présenter dans  ses  conseils  les  plus  salutaires  ordon 
nances  de  ses  prédécesseurs. 

Sa  majesté  a  reconnu  d'abord,  par  la  seule  inspec- 
tion do  lear  enregistrement,  que  l'autorité  souveraine 
avait  éie  obligée  de  se  déployer  tout  entière  ,  pour 
ordonnei  aux  parlemenis  de  vérifier  la  plupart  des 
lois  qui  ont  assuré  la  prospérité  de  la  nation. 

Cet  examen  a  rîétermir.e  sa  majesté  à  faire  publier 
en  sa  présence  plusieurs  nouveaux  édits  que  sa  sa- 
gesse a  conçus  pour  le  ijicu  Oc  ses  peuples. 

Ce  n'est  en  effet,  M«s.ei.is,  que  dans  cette  forme 
absolue,  ou  du  très  exprès  conui.anaemenl  du  roi  , 
que  sont  inscrites  dans  vos  regibuvs  les  meilleures 
lois  de  cette  monarchie  ; 

L'ordonnance  de  Charles  \  ,  qa,  fixe  la  majorité 
des  rois  à  quatorze  ans   de  i3-j  ; 

L'ordonnance  de  Charles  V  m  sur  le  fait  de  jus- 
tice ,  de  1493  ; 

L'ordonnancedeLouisXII.donnéeàBloisen  1498; 

L'édit  de  François  Jer^  portant  création  d'un  lieu- 
lenanf  criminel  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaus- 
sée, de  iDîS , 

L'edit  de  création  et  redit  d'amplialion  des  prtsi- 
d'^ux.  de  Henri  II,  en  i55i; 

L'ordonnance  d'Orléans,  de  Charles  IX,  en  i56o  ; 

L'édit  de  Rousslllon,  de  i5()3  ; 

L'ordonnance  delà  même  année,  sur  l'abréviation 
des  procès  ; 

L'édit  de  Charles  IX,  sur  la  juridiction  des  juges- 
consuls,  de  i563  ; 

La  déclaration  sur  l'ordonnnance  de  Moulins  , 
en  i566 ; 

L'ordonnance  de  Blois  ,  en  1079; 

L'édit  de  Henri III.  portant  établissciiienl  des  gref- 
fes ,  pour  les  contrats  sujets  a  retraits  Mgrjagers  , 
de  i5S6; 

L'édit  de  Henri  IV,  portant  création  des  greffiers 
civils  et  criminels,  en  iSpj  ; 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  sur  les  plaintes  de 
États-Généraux, en  16 14  ; 

L'édit  de  Louis  XIH,  sur  le  domaine,  en  1(119  ; 

L'édit  de  Louis  XIV,  contre  les  duels,  en  l'îji  ; 

L'oidonnancc  civile  de  Louis  XIV,  en  l(i(>7  ; 
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ï.'édil  (le  Louis  Xn  .  ponant  clablissciiuMit  <U-s 
greffes  pour  la  coriservatioii  (les  hyii<)llu(iiu_'s,cn  ifiyB; 

L'édit  pour  les  épiées,  vaealions  el  autres  fiais  <le 
justice,  (le  la  même  année  ; 

l'.nfiii  i'é.lil  <le  177  j.  (lui  vous  a  rélal)lis  ('.in.  vos 
t'onelioii>^. 

Ces  e\iuiples  ,  Mcssieuis  ,  avertissent  le  roi  du 
.lij;ne  usai^e  qu'il  peut  faire  du  jjouvoir  suprême. 
pour  îe  bien  delà  nation. 

Sa  majesté  doit  iueontestnblement  la  justice  à  ses 
peuples. 

Mais  jusqu'à  jjrésent  cette  grande  protection  a  été 
tr(qi  lente  el  trop  dispendieuse  dans  ses  Etals. 

Des  plaiiilcs  universelles  avertissent  depuis  ionp- 
temps  sa  majesté  de  j)lusieurs  abus  imporlanis  en  ce 
genre;  et  toutes  les  provinces  de  sou  royaiune  lui 
demandent  également  d'y  pourvoir. 

En  matière  criminelle,  vous  éprouvez  souvent  , 
Messieurs,  que  vos  jugements  portent  sur  des  délits 
commis  à  cent  lieues  delà  capitale. 

C'est  de  la  même  distance  qu'en  matière  civile  les 
sujets  du  roi  sont  obligés  de  venir  solliciter  vos  ar- 
rêts ;  et  ce  n'est  bien  souvent  tpi'après  plusieurs  an- 
nées d'altenle  qu'ils  p;ir>lcnncnt  à   les  obtenir. 

Des  conlestations,  doui  !•■  plus  grand  noud)re  csi 
de  peu  d'importance  ,  les  asservissent  à  de  ion;-,  cl 
ruineux  séjoius  dans  la  capitale;  et  l'art  inépiii.s.diir 
de  la  chicane  applique  encore  ii  de  légers  intérêts 
les  formes  lentes  des  discussions  les  plus  épineuses  ci 
les  i)luscompliquées. 

Cependant  sa  majesté  ne  vous  impute  point  ces 
lenteurs,  et  elle  se  plait  à  rendre  aujourd'hui  .  Mes- 
sieurs ,  un  témoignage  solennel  de  satisfaction  à 
votre  activité,  à  votre  zèle,  à  vos  lumières. 

Quoitpu^  cet  inconvéuieiU  d'un  trop  long  délai  soit 
plus  maKpié  dans  celle  cour,  à  cause  de  i'immense 
éteiulue  de  son  ressort,  S.  M.  n'ignore  pas  cju'il  se 
fait  en(ore  trop  scntii'  dans  le  ressort  de  ses  autres 
parlcMu.nls. 

Pour  \  nniédicr.le  roi  s'esl  vu  réduit  àrinévitable 
alternative,  ou  de  multiplier  ses  cours  souveraines  , 
ou  d'augmenter  les  pouvoirs  des  tribunaux  du  second 
rtrdre. 

C'est  (c  dernier  moyen  que  sa  sagesse  a  préféré. 
En  conséipience    le  roi  se  détermine  à  doiuier  une 
constitution  nouvelle  à  ses  bailliages;  il  les  autorise 
tous  à  juger  déliiiilivinienl  les  conleslatior  ,  doni    le 
fond  n'excédera  pas  ,'|,.)0()  liv. 

En  niêmc  lemps  cl  au-dessus  de  ce  nrcmlcr  ordre 
de  bailliages,  S.    M.   clioibit,  dans   les  villes  les   plus 


I  considérables  de  votre  res.%oi't ,  les  tribunaux  qui  y 
I    sont  établis,  pour  les  élever  ;i  une  comj)étence  plus 

considérable;  et  sous  la  dénomination  i\e  i^rruids 
I    htiil/ia^cs  ils   décideront  sans  apjjcl  les  afiaires  en- 

niinelles,  de  même  que  les  procès  civils  ,  lorsque  la 

valeur  de  l'objet  contesté  ne  s'élèvera  pas  au-dessus 

de  20,000  liv. 

Ainsi  S.  M.  vous  réserve,  Messieurs  ,  en  matière 
civile,  toutes  les  conlesiations  qui  excéderont  cette 
uernière  attribution,  et  de  plus  toutes  les  causes  (pii 
de  leur  nature  doivent  ressortir  à  ses  cours;  et  en 
matière  criminelle  vous  connaîtrez,  comme  parie 
passé,  des  causes  des  privilégiés. 

Par  cet  ordre  qu'elle  prescrit,  S.  M.  vous  fixe  à  vos 
véritables  fonctions. 

Elle  conserve  aux  ecclésiastiques,  aux  gentils- 
hommes el  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  participent 
à  leurs  privilèges,  le  droit  de  n'avoir  que  vous  seuls 
pour  juges  suprêmes  en  matière  criminelle. 

Elle  vous  attribue  également  en  matière  civile  le 
jugement  définitif  des  grandes  affaires  ,  pour  les- 
(piellessescoursonl  été  principaiemenl  établies,  selon 
les  termes  du  roi  Henri  II  dans  l'édit  de  création  des 
présidiaiix. 

Le  roi,  regardant  comme  un  sage  principe  de  lé- 
gislation de  soumettre  à  deux  jugemenis  différents 
1  les  ([ueslions  d'une  certaine  inqiortance  ,  assure  à 
tous  ses  sujets  deux  degrés  de  juridiction  pour  les 
allai res  de  cette  espèce. 

Ainsi  S.  M.  n'abolit  aucun  tribunal,  n'exerce  au- 
cmie  contrainte,  et  elle  se  borne  à  rapproch-r  la  jus- 
tice dcsjustit  iables.  dans  les  mêmes  tribunaux  qui  la 
leur  rendent  depuis  longtemps. 

Il  en  coûtera  aux  peuples  beaucoup  moins  de 
peine,  de  temps  et  de  dépense  pour  l'obtenir. 

Quant  aux  jugements  (riiuiiids,  quoique  la  vie 
d'un  homme  soit  aux  yeux  de  S.  31.  d'un  prix  in- 
comparablement plus  grand  que  les  propriétés  le-^ 
])lus  importantes,  de  sages  considérations  imt  p(Uir- 
lant  déterminé  le  roi  à  accord.-r  le  dernier  resstu-l 
aux  grands  bailliages,  en  malière  criminelle,  en 
même  temps  qu'il  restreint,  en  malière  civile  ,  leur 
droit  de  juger  sans  appel,  à  la  somme  de  20,000  liv. 

S.  M.  m'ordonne  de  vous  faire  connaître  les  mo- 
tifs qui  l'onldécidée  et  rassurée  dans  cette  disposition 
de  sa  loi. 

D'abord,  Messieurs,  les  grandes  ipieslions  en  ma- 
j  tière  civile  sont  infiniment  plus  contenlieuses  el  em- 
barrassâmes que  les  causes  criminelles.  Les  artifices 
de  la  plaidoirie  tendent  encore  à  les  compliquer  ; 
cl,  comme  il  faut  plus  de  lumières  et  de  talents  pour 
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les  Iisculer,  il  faut  aussi  plus  tic  pénétration  cl  de 
savoir  pour  les  résoutire. 

Les  jurisconsultes  que  ces  questions  savantes  exi- 
gent se  trouvent  rarement  hors  de  l'enceinte  des 
ciîurs. 

liCs  procès  criminels,  au  contraire  ,  dans  lesquels 
il  ii(!  s'ai^il  que  d'éclaircir  et  de  constater  les  faits  , 
d'après  les  témoignages  et  les  preuves,  et  d'en  déter- 
miner l'espèce  et  le  rapport  avec  la  loi  ,  sont  beau- 
coup plus  simples  de  leur  nature. 

Or  ce  n'est  pas  tant,  Messieurs,  à  l'importance  des 
questions  qu'à  la  difficulté  de  les  juger  que  le  légis- 
lateur doit  avoir  égard  ,  en  assignant  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  son  étendue  et  ses  limites. 

C'est  d'après  ce  principe  que  nos  rois  ont  accor- 
dé le  droit  de  juger  sans  appel, en  matière  criminelle, 
à  plusieurs  tribunaux  ])articuliers  ;  tandis  qu'ils 
n'ont  jamais  donné,  en  matière  civile  ,  aux  juges  in- 
férieurs, la  prérogative  du  dernier  ressort  que  pour 
une  sontme  déterminée. 

C'est  encore  d'après  ce  principe  que  ces  mêmes 
juges  inférieurs  sont  déjà  chargés  dans  le  loyaumede 
l'instruction  des  procès  criminels;  et  c'est  sur  la  foi 
de  leurs  lumières  et  de  leur  intégrité  que  les  cours 
prononcent,  puisque  c'est  l'instruction  qui  détermine 
le  jugement. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  le  re.ssort  du  parlement  sera 
conservé,  mais  il. sera  partagé  en  juridictions  nou- 
velles qui  rendront  l'administration  de  la  justice 
plus  facile,  plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

Des  commissaires  dignes  de  la  confiance  publique 
vont  parcourir  ,  par  ordre  du  roi ,  toutes  les  pro- 
vinces, pour  marquer  les  divisions  des  ressorts  , 
écouter  les  représentations  des  villes,  et  tracer  à  la 
sagesse  de  S.  M.  la  route  ((u'elle  doit  tenir  dans  cette 
distribution. 

Bès  que  ce  travail  sera  terminé,  le  roi  distribuera 
convenablement,  et  dans  le  nombre  nécessaire  ,  les 
tribunaux  inférieurs;  il  réduira  au  besoin  du  ser- 
vice, dans  chaque  siège,  le  nombre  des  officiers  su- 
balternes de  la  justice,  et  s'occupera  enfin  ,  pour  la 
réforme  des  prisons,  d'une  nouvelle  administration, 
qui  aurait  été  impraticable  sans  la  distribution  des 
procès  crin^incls  en  un  plus  grand  nombre  île  tribu- 
naux. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  règlements  préliminaires 
qui  doivent  préparer  et  simplifier  la  réforme  des  lois 
criminelles  cl  civiles. 

L'crci  lion  des  grands  bailliages   facilitera    toutes 
CCS  opér.ilii>ns  importantes,  et,  en  acquittant  une  si 
grande  dette  d(!  sa  justice,  le  roi  aura  la  do  ;1j1c    .<- 
Inlrod, 


lisfaclion   de  suivre  le  mouvement  de  son  cœur  e* 
d'exaucer  le  vœu  de  ses  peuples. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  an- 
nonccr  l'édit  du  roi  portant  suppression  des 
tribunaux  d'exception. 

Messieurs,  il  existe  tl.ns  le  royaume  un  très  grand 
nombre  de  tribunaux  particuliers,  qui  sont  autant 
d'exceptions  à  l'administration  de  la  justice  ordi- 
naire. 

La  plupart  des  juges  qui  les  composent  ne  sont 
pas  même  tenus  d'être  gradués. 

Tels  sont  les  bureaux  des  finances,  avec  la  cham- 
bre du  domaine  et  trésor,  les  juridictions  des  traites, 
des  greniers  à  sel,  des  eaux  et  forêts,  et  les  élections 

Chaque  espèce  d'intérêt  a  ,  pour  ainsi  dire,  ses  ju- 
ges particuliers  dans  les  états  de  S.  M. 

Les  sujets  du  roi  se  méprennent  souvent  sur  la 
juridiction  à  laquelle  leurs  diverses  causes  appartien- 
nent, et  ne  savent  à  quel  tribunal  ils  doivent  demai»- 
der  justice. 

Il  résulte  de  cette  multitude  de  tribunaux  des 
pro<ès  continuels  de  compétence. 

Tous  ces  offices  de  judicature,  dont  la  nécessité  du 
service  doit  seule  fixer  Te  nombre,  sont  également 
onéreux  aux  peuples,  par  les  exemptions  dont  les 
titulaires  ont  droit  dejouir,  et  au  roi  lui-même,  par 
la  dépense  annuelle  qu'ils  imposent  au  domaine  de 
sa  ujajcsté. 

Pour  simplifier  l'administration  de  la  justice  dans 
son  royaume,  le  roi  veut,  Messieurs,.que  l'unité  des 
tribunaux  réponde  désormais  à  l'unité  des  lois. 

Sa  majesté  supprime  donc  aujourd'hui   dans  ses 
états  tous   les  tribunaux  d'exception,  comme  corps  ' 
de  judicature,   et  elle  réunit   ces  juridictions  parti- 
culières aux  justices  ordinaires. 

Il  suffit  sans  doute.  Messieurs,  dénoncer  ce  nou- 
veau bienfait  du  roi  pour  en  manifester  l'utilité. 

Mais,  en  retirant  des  tribunaux  d'exception  la  juri- 
diction contenticuse  qui  trouble  le  cours  de  la  justi- 
ce, la  sagesse  de  sa  majesté  conserve  et  confirme  la 
plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans  la  partie  d'adminis- 
tration relative  à  la  police  et  au  bon  ordre  qui  leur 
est  confiée,  et  que  ses  juges  ordinaires  ne  pourraient 
ni  surveiller,  ni  répler  avec  le  même  succès. 

Le  roi  va  nudliplier,  Messieurs,  le  nombre  des 
juges  dans  les  tribunaux  inférieurs;  sa  majesté  se 
propose  d'y  admettre  ceux  des  officiers  supprimés 
qu'elle  juL^cra  dignes  de  sa  confiance,  de  sorte  qu'ils 
auront  tous,    selon    les  intentions  du  roi,  l'alterna- 
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livc    (l'un    remplacement   ou    criui    remboursement 

sucerssi  r. 

Discouis  (le  M.  Ici^a'dc  des  sceaux,  pour  an- 
noncer ta  (tcclaralion  du  roi  rcUun'c  à  l'or- 
donnance oimlnellc. 

>k^>icms,  l;i  néeessité  de  réformer  roriloiin;ii:r<! 
criminelle  et  le  code  pénal  est  univcrsclleineni  Je- 
coiMuie. 

Toute  la  nation  demande  au  roi  cet  ;uie  iini.o,- 
t.uit  de  léi;ibIation.  el  sa  majesté  a  résolu  dans  m's 
conbcils  de  se  rendre  au  vœu  de  ses  peuples. 


voulu    d'abord    ip 


ihlil    (h 


rordoiinanee  criminelle  une  distinelion  pré(  ise  en- 
tre les  abus  .pii  lienncnl  à  rensemble  de  la  législa- 
tion, el  les  abi  s  qui,  n'étant  pas  de  même  inhérents  à 
la  loi,  peinent  en  éire  détachés  avant  la  rédaction 
i;énérale  de  la  réforme. 

Le  preiiner  et  le  plus  alarmant  de  (es  abus  parti- 
culiers ,  celui  qui  ,  sous  une  législation  défectueuse  , 
rendrait  tous  les  autres  irréparables  ,  c\st  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  qui  enjoint  re\ccution  des 
arrêts  de  mort  dès  (pi'ils  ont  été  prononcés. 

C'est  pourpré\enir  de  funestes  errems  ,  (pii  sont 
rares  sans  doute,  mais  dont  les  fastes  des  tribunaux 
lie  fournissent  encore  que  tiop  d'exemjibs,  (|u'cn 
accordant  aux  grands  baillia;;es  le  dernier  re-^>l>l  t 
en  malièie  criminelle,  le  roi  veut  assurera  tous  l.s 
condamnés  le  temps  nécessaire  pour  solliciter  sa 
tlémenco  ou  pour  éclairer  sa  justice. 

Dans  celte  vue,  sa  majesté  ordonne,  par  la  loi  que 
vous  allez  connaître  ,  un  mois  de  surséance  pour 
l'exécution  de  tous  les  arrêls  de  mort. 

Cette  préiautlon,  commandée  par  la  circonstance, 
sera  également  précieuscà  conserver  après  la  réforme 
des  lois  criminelles. 

11  est  notoire  en  effet,  Messieurs,  (pie,  dans  les  élals 
Ks  plus  éclairés  de  f  Kurope  ,  tous  l(\s  jugemenis  por- 
tant neine  de  mort  sont  soumis  à  l'autorisation  préa- 
lable du  souverain. 

C'est  un  usage  d'autint  plus  digne  de  passer  en 
loi  dans  la  monarchie  fran(;aise,  que  le  droit  de  faire 
grà(  e  étant  le  plus  bel  attribut  de  la  royauté,  cette  pré- 
rogative devicrnlrait  illusoire  si  les  jugements  étaient 
exécutés  avant  (juc  le  prince  pût  savoir  qu'ils  ont  été 
rendus. 

Mais,  eu  s'assurani  ainsi  pour  toujours  un  droit 
donl  il  ne  veut  user  (|u'avec  sagesse,  le  roi  autorise 
néanmoins  l'exécution  immédiate  des  arrêts  de  mort 
dans  les  cas  d'émeute  cl  de  réijcllion,  où  la  prompti- 
tude des  supplices  peut  hùler  le  rétablissement  de 
l'ordre. 


l'",n  accordant  à  tous  les  condamnés  vui  mois  .le 
surséancc,  le  roi  a  statué  (pic  ce  délai  de  l'exécution 
daterait  du  jour  où  \c  coupable  aurait  entendu  la 
lecture  de  son  jugement. 

Ck'lte  disposition,  que  sa  majesté  axait  profondé 
inciit  uiéditée  dans  ses  conseils ,  a  excité  vos  récla- 

Ui,tll.>l,S. 

Mais  vous  le  savez  ,  Messieurs,  la  conscience  des 
coupables,  les  interrogatoires  ipi'ils  ont  subis  ,  les 
jjrcLivt  s  (p('on  leur  a  opposées,  leur  passage  de  l'a 
prison  ((.umume  dans  les  caillots  immédiatement 
après  leur  condamnalion,  icui  itnvoi  dcvani  lis 
premiers  juges,  enfin  je  ne  sais  quelle  publicité  sou- 
daine (pie  les  décisions  de  la  justice  ont  communé- 
nitiit  dans  l'enceinte  (pii  rassemble  les  malfaiteurs, 
ne  leur  laisse  presque  jamais  ignorer  leur  sort,  dès 
(pi'il  est  irrévocablement  fixé. 

L'état  habituel  des  choses  a  donc  ici  préparé  d'a- 
vance la  disposition  de  la  loi. 

Maisipiand  même  ce  serait  nije  innovation,  si  elle 
est  juste  et  salntaii'e,  la  compassion  qu'on  lui  oppose 
a-t-elle  droit  d'y  mettre  obstacle  ? 

Ce  M  est  point  à  de  tels  mouvements  ([ue  le  légis- 
laleur  doit  se  livrer. 

Sa  compassion  consiste,  d'une  part,  à  diminuer  la 
rigueur  des  peines,  autant  ([ue  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté  publiipie  lui  [)eniirt  de  les  modérer; 
dcraulre,à  ménager  aux  condamnés  tous  les  moyens 
légitimes  d'év  iler  le  supplice. 

H  est  doue  essentiel.  Messieurs,  d'établir  un  (udre 
n  iincau  ,  où  le  jugement  de  l'accusé  lui  soit  révélé  , 
afin  qu'il  puisse  profiler  et  du  délai  qu'il  a  pour  se 
(léfciidic,  et  du  conseil  qu'il  a  pour  s'éclairer. 

N'y  cnt-il ,  [Messieurs,  dans  tout  i:n  siècle  (pi'un 
seul  innocent  à  (pii  cette  signification  anticipée  pût 
conserver  la  vie  ,  c'est  de  celui-là  que  le  législateur 
doit  s'occuper. 

A  la  suite  de  ce  règlement,  la  vigilance  du  ro' 
s'est  portée  vers  d'autres  objets  non  moins  dignes  d 
sa  sagesse. 

Ainsi  sa  majesté  interdit  la  formule  adoptée  dans 
la  rédaction  de  vos  arrêts,  pour  condamner  sur 
/(■v  (Y( V  rcsalttints  du  procès  ,  sans  articuler  les  cri- 
mes (pu:  vous  punissez  au  nom  de  la  loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugements  exige  l'éiion- 
(  iation  expresse  îles  délits. 

Quel  tribunal  pourrait  être  jaloux  de  la  jiréroga- 
live  d'inlliger  des  peines  capitales,  sans  motiver  se» 
arrêls  ? 
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Le  roi  a  donc  pensé  ,  Messieurs  ,  (\uc  toute  eon- 
damnation  solennelle,  qui  met  la  peine  à  la  «iiile  du 
délit,  devait  montrer  le  délit  ù  côté  de  la  peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement  des 
coupables  ,  le  roi  s'est  occupé  des  tlédoirunnf^eaients 
que  vous  décernez  aux  innocents,  lorsrju'ils  ont  subi, 
sur  de  faux  indices,  les  rigueurs  d'une  poursuite 
criminelle. 

Sa  majiîslé  a  voulu  connaître  le  genre  de  répa^a^ 
lionsque  la  lo»  devait  leur  avoir  assurées. 

Je  dois  le  déclarer  liaulemeiit ,  Messieurs  ,  sa  ma- 
jesté a  vu,  avec  la  plus  grande  surprise  ,  que  lu  h'gis- 
lation  de  son  royaume  n'avait  encore  rien  statué  en 
leur  faveur;  et  que  ,  s'il  ne  se  trouvait  pas  au  pro- 
cès une  partie  civile  qui  pût  être  condamnée  aux 
frais  de  l'impression  et  de  raffichc  de  ces  jugements 
d'absolution,  cette  faible  indemnité  n'était  pas  même 
accordée  à  l'innocence. 

Le  roi  s'occupe  de  ces  réparations  qu'il  regarde 
comme  une  dette  de  sa  justice. 

Mais,  en  attendant  qaesa  majesté  puisse  atteindre 
ce  but  d'une  législation  vraiment  équil;d)le  ,  (]ui , 
prévoyant  la  possibilité  de  confondre  d'abord  l'in- 
nocent avec  le  malfaiteur,  ne  se  borne  point  à 
punir,  et  se  croit  alors  obligée  à  dédommager,  elle 
veut  ([ue  ces  jugcmenis  d'absolution  soient  imprmiés 
et  affichés  aux  dépens  de  son  domaine. 

Les  mêmes  considérations  d'humanité  et  de  jus- 
tice, qui  suggèrent  au  roi  ces  précautions  tutélaires 
en  faveur  de  l'innocence,  déterminent  sa  majesté  à 
lui  épargner  une  honte  qu'elle  subit  (juehiuefois 
devant  vous;  et  c'est  dans  te  dessein  que  le  roi 
vient  d'abolir  l'usage  d'interroger  les  acqitsés  sur 
lascllelU-. 

Celle  formalité  fut  admise  dans  les  tribunaux 
comme  un  adoucissement  d'humanité  envers  les 
prisonniers,  qui  comparaissaient  autrefois  chargés 
de  fers  devant  leurs  juges. 

Mais,  dans  nos  mœurs,  la  sellette  est  devenue 
une  véritable  flétrissure. 

L'ordonnance  de  1670  y  avait  assujetti  les  accusés 
*    contre  lesquels  il  y  aurait  des  conclusions  à  peine  afflicr 
live;   l'u.-age  y  a  soumis  tous  les  accusés  contre  les- 
rpu'ls  il  V  a  des  conclusions  à  peine  infamante. 

Cependant  le  ministère  public  est  leur  partie  et 
non  pas  leur  juge.  Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit 
de  leui  imprimer,  avant  même  leur  jugement,  une 
■  espèce  de  tache  déshonorante ,  par  le  seul  énonr 
ce  de  son  opinion  ,  qui  n'obtient  pas  toujours  la 
sanction  de  vos  arrêts. 


/  Si  raccusé  est  coupable,  rhumnnilé  tléfend  de  le 
troubler  ;  et,  s'il  est  innocent, la  justice  ne  permet  pas 
de  le  flétrir. 

j         Enfin    lin    dernier  objet    de  réforme  préparatoire 
I     a  fixé  l'attention  de  sa  majesté  : 

I         C'est  la  question  préalable. 

\  Sa   majesté  a  considéré  que  la  loi  réprouvait  elle- 

I  même  ce  cruel  moven  de  découvrir  la  vérité ,  puis- 

I  qu'elle  frappe  de  nullité  les  aveux  que  le  patient  ne 

j  ratifie  pas  quand  il  a  cessé  de  souffrir  ; 

Que  ces  déclarations,  arrachées  par  la  violence  de 
la  douleur,  et  soutenues  ensuite  par  la  crainte  d'être 
remisa  la  torture,  pouvaient  faire  tomber  les  juges 
dans  les  erreurs  les  plus  funestes  ; 

Enfin  (pt'il  suffisait  que  l'utilité  et  la  nécessité 
de  la  question  préalable  lussent  contestées  par  tant 
de  réclamations,  ponr  que  le  législateur  dût  essayer 
un  autre  moyen  d'obtenir  des  coupables  la  révéla- 
lion  de  leurs  complices. 

Telles  scmt  ,  Messieurs,  les  dispositions  par  les- 
quelles sa  majesté  conunencc  à  procéder  à  la  réforme 
des  lois  criminelles. 

Tous  les  temps  sont  propres  sans  doute  à  prévenir 
le  mal  et  à  faire  le  bien  ;  et,  lorsque  l'utilité  d'un 
changement  dans  la  législation  est  manifestée,  et  que 
l'exécution  en  est  possible,  c'est  un  bienfait  public 
qu'il  ne  faut  jamais  différer. 

Discows  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  annon- 
cer l'<?dii  durai  portant  réduction  d'offices 
dans  sa  cour  de  pailcmcnt  de   Paris. 

Messieurs  ,   les  principes,   qui  forment  la  base  de 
l'ordonnance  da  roi  sur  l'administration  de  la  jus- 
i     tice,  appellent  les  conséquences  que  vous  allez  voir 
J     développées  dans  un  nouvel  édil  de  sa  majesté  con- 
cernant la  suppression  do  plusieurs  offices  dans  cette 
cour. 

Il  V  aura  beaucoup  moins  d'affaires  à  juger;  il 
n'est  donc  pas  nécessaire  d'y  entretenir  le  même 
nombre  déjuges. 

Mais,  avant  <le  prononcer  cette  suppression,  le  roi 
a  commencé  par  s'assurer  qu'elle  n'aurait  rien  de 
contraire  àla  sage  et  célcbreordonnancedeLonisXT, 
du  21  octobre  14^57,  sur  l'inamovibilité  des  offices. 

La  discussion  (|e  celte  lui  inéniorabje  s'est  faite 
dans  le  consed  du  roi,  et  elle  a  pleinement  rassuré  Ja 
jnstiee  de  sa  majesté. 

Voici,  Messieurs,  les  teri]ies  précis  de  cette  ordon- 
nance, qui  intéresse  encore  plus  les  justiciables  (jue 
les  juges. 
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Comme  depuis  notre  avéuement  à  la  couronne,  plu- 
sieurs mutations  ont  été  faites  en  nos  offices....,  nous 
statuons  que  désormais  nous  n'en  donnerons  aucun, 
s  il  n'est  vacant  par  mort,  ou  par  résignation,  ou  par 
forfaiture  préalablement  jugée. 

C'est  donc,  Messieurs,  à  riticonvéïiiciit  de  la  mu- 
tation que  la  loi  de  Louis  XI  a  voulu  remédier. 

Quand  il  n'y  a  point  de  mutation  dans  les  orfices  , 
l;i  disposilion  de  rordonnance  n'a  donc  plus  d'ap- 
plicition. 

Ainsi  nos  rois  ont  renoncé  à  l'usage  ancien  et 
alnisif  de  dépouiller  un  juge  de  son  olfice,  pour  en 
revêtir  un  autre. 

Mais,  par  la  même  raison  qu'ils  ont  toujours  pu 
multiplier  ces  offices  dans  les  tribunaux,  ils  n'ont  ja- 
n»ais  perdu  le  droit  iidiérent  à  la  couronne  d'en  ré- 
duire le  nombre  ,  dès  que  le  bien  de  l'État  exigerait 
celte  réduction. 

Il  est  en  effet  de  toue  évidence  que  c'est  l'inamo- 
vibililé  des  officiers,  et  uon  pas  la  perpétuité  des  of- 
fices de  judicature,  qu'a  établie  l'ordonnance  de 
Louis  XI. 

Depuis  celte  époque,  Messieurs,  nos  rois  ont  créé 
de  nouveaux  parlements;  ils  ont  aboli  des  cours  en- 
tières qui  n'existent  plus  ;  et  ces  créations,  et  ces  sup- 
pressions n'ont  été  que  l'exercice  naturel  de  l'auto- 
rité souveraine. 

Sa  majesté  reconnaît  hautement  que  la  destitution 
personnelle  d'un  juge,  pour  en  substituer  un  autre, 
ou,  ce  qui  serait  fa  même  chose,  la  suppression  d'un 
tribunal  pour  le  remplacer  par  un  autre,  exige  une 
forfaiture  préalablement  jugée. 

Voilà,  !\lessieurs,  la  sauvegarde  delà  niagislr;iturc, 
ou  plutôt  des  peuples,  auxquels  vous  administrez  la 
justice  au  nom  du  roi. 

Mais  sa  majesté  a  appris,  des  ordonnances  de  son 
royaume,  ainsi  que  des  exemples  de  ses  prédéces- 
seurs ,  qu'une  suppression  collective  d'offices  ,  qui 
n'est  qu'une  réforme  nécessaire  dans  un  corps  de 
judicature,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  ces  des- 
titutions individuelles  qui  exigent  un  jugement  préa- 
lable ,  et  qu'elle  appartient  essentiellement  à  l'admi- 
nistration générale  de  l'État. 

Après  avoir  fait  un  légitime  usage  de  sa  |)uissaiice, 
nn  réduisant  le  nombre  des  juges  au  besoin  des  justi- 
ciables, le  roi  n'a  négligé  dans  celte  suppressi(Mi  au- 
cune des  précautions  que  pouvait  lui  suggérer  la 
pins  exacte  et  la  plus  impartiale  justice. 

Sa  majesté  conserve  d'abord,  à  ceux  d'entre  vous 
sur  qui  tombe  la  suppression  qu'elle  va  ordonner  , 
tous  les  honneurs  attachés  à  vos  offices,  hors  du  tri- 
bunal dont  vous  cesserez  d'être  membres. 


En  supprimant  les  charges  des  magistrats  qui  ont 
été  le  plus  récemment  pourvus  d'offices  en  (ette 
cour,  le  roi  leur  en  rembourse  des  à  présent  la  fi- 
nance en  deniers  comptants. 

Les  ordres  sont  donnés,  les  fonds  sont  prêts,  et 
ces  remboursements  n'essuieront  aucun  délai. 

Cette  suppression  s'opérera  tl'ailleurs  sans  distinc- 
tion, sans  exception,  et  suivant  rigoureusement  l'or- 
dre du  tableau. 

Les  offices  actuellement  vacants  seront  comptés  au 
nombre  de  ceux  que  le  roi  supprime  ;  et  l'excédant 
de  la  suppression  portera  sur  les  derniers  titulaires 
reçus  dans  cette  cour. 

Enfin,  Messieurs,  sa  majesté  m'ordonne  de  décla- 
rer en  son  nom  que  ,  lorsiiu'il  y  aura  désormais  des 
charges  vacantes  dans  son  parlement,  elle  les  accor- 
dera de  préférence  à  ceux  des  magistrats  dont  elle 
supprime  les  offices. 

C'est  une  consolation  que  le  roi  se  plaît  à  donner 
à  son  parlement,  que  l'espérance  de  voir  successi- 
VI ment  revenir  dans  son  sein  ceux  de  ses  membres 
(pii  iMcrileot  ses  regrets  ,  et  que  les  circonstances 
obligent  sa  majesté  d'en  sépai'ei:. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  an- 
noncer redit  du  roi  portant  rétablisiciuent  de 
la  cour plénitre. 

Messieurs,  avant  même  que  cette  cour  fût  compo 
sée  d'un  si  gi  and  nombre  de  magistrats,  François  ler^ 
Henri  II,  Henri  l'V  et  Louis  XIII  avaient  senti  le 
danger  d'admettre  la  jeune  magistrature  aux  délibé- 
rations de  leuis  parlements  sur  les  affaires  publii|ucs. 

Ils  avaient  considéré  qu'étant  exclue  du  jugement 
des  causes  importantes,  elle  devait  bien  moins  en- 
core participer  à  la  discussion  de  celle»  qui  intéres- 
saient l'État,  où  elle  aurait  dominé  par  le  nombre. 

Frappé  des  mêmes  iiuonvénients,  le  roi  exécute 
aujourd'hui  le  projet  (pie  ses  prédécesseurs  avaient 
conçu. 

Sa  majesté  n'admet  de  son  parlement  de  Paris  que 
la  »eul(!  giand'chambre  à  la  cour  qu'elle  rétablit  , 
pour  procéder  à  la  vérification  et  publication  de  ses 
lois  générales. 

Mais,  jaloux  de  rendre  cette  cour  aussi  digne  qu'il 
csl  pi)s.iil)lc  (le  sa  confiance  et  de  celle  de  la  nation  , 
le  i(ii  icnnii  (ctte  portion  éminentc  de  la  magistra- 
ture aux  pi i lices  île  son  sang  ,  aux  pairs  de  son 
royaume,  aux  grands  officiers  de  sa  (ouronne,  à  des 
])relats,  des  maréchaux  de  l'r;nice.  et  iuil!(^s  person- 
iiii^e-' ipialifiés  ,  des  g()U\(  iiH'iiis  de  pri)\iiice,  des 
«hevaliers  de  ses  ordres     un  magistrat  de  chacun  de 
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ses  parlements,  des  membres  choisis  dans  son  conseil , 
deux  magistrats  de  la  chambre  des  comptes  et  deax 
de  la  cour  des  aides  tle  Paris. 

C'est  dans  cette  forme  que  le  roi  rétablit  aujour- 
d'hui ce  tribunal  suprême  qui  existait  autrefois  ,  et 
(|ui.  selon  les  expressions  mémorables  de  Philippe  de 
Valois  ctCliarles-le-Sage,  était  le  consistoire  des  féaux 
et  des  barons,  la  cour  du  baronnage  et  des  pairs ,  le 
parlement  universel,  la  justice  capitale  de  lu  France, 
la  seule  image  de  la  majesté'  souveraine  ,  la  source 
unique  de  toute  la  justice  du  royaume,  et  le  principal 
conseil  des  rois. 

Celte  résolution  ,  Messieurs  ,  n'est  pas  nouvelle 
dans  les  conseils  de  sa  majesté;  vou=  n'avez  pas  oublié 
qu'elle  vous  fut  annoncée  dans  la  première  de  ses 
lois,  au  moment  où  vous  fûtes  rendus  à  vos  fonctions. 

Mais  il  fallait  que  l'exécution  d'un  si  grand  chan- 
gement fût  sollicitée  par  les  circonstances. 
Les  circonstances  l'exigent  en  effet. 

Ce  n'est  pas  ,  Messieurs  ,  que  jusqu'à  la  convoca- 
tion des  États-Généraux,  promise  par  le  roi,  sa  ma- 
jesté se  propose  de  rien  ajouter  aux  impôts  qui  ont 
déjà  reçu  leur  sanction  légale. 

Et, si  par  malheur  uncgnerre  imprévue  ou  d'autres 
nécessités  urgentes  de  l'État  rendaient  indispensables 
de  nouvelles  perceptions,  cène  serait  que  provisoi- 
rement et  jusqu'à  l'assemblée  de  la  nation  ,  que  le 
roi  demanderait  à  la  cour  plénière  d'en  vérifier  les 
édits. 

Mais  il  y  a  d'autres  lois  que  des  lois  bursales,  des 
lois  d'une  importance  reconnue  ,  dont  la  résistance 
des  parlements  a  diversement  contrarié  l'exécution  , 
et  qui  exigent  qu'une  seule  et  même  sanction  les 
mette  en  activité  dans  tout  le  royaume. 

De  l'unité  de  ce  conseil  suprême  doivent  nécessai- 
rement résulter,  Messieurs,  des  avantages  inestima- 
bles pour  une  grande  monarchie. 

Déjà  les  diverses  coutumes  qui  régissent  les  difié- 
rentes  provinces,  et  même  souvent  les  différentes 
villes  de  choque  province,  ont  fait  un  chaos  cie  la  lé- 
gislation française.  . 

Il  entre  dans  les  vues  législatives  de  sa  majesté 
de  simplifier  ces  coutumes  diverses,  et  d'en  réduire 
le  nombre  avec  tous  les  ménagements  que  méritent 
d'anciennes  lois  ,  lorsqu'elles  sont  liées  aux  mœurs 
locales. 

Mais  si,  à  cette  diversité  de  lois  particulières,  il  fal- 
lait ajouter  encore, dans  l'exécution  des  lois  générales, 
de  nouvelles  dilférences  causées  dans  chaque  ressort, 
tantôt  par  le  refus,  tantôt  par  les  clauses  de  Tenre- 
gistrement,  il  n'y  aurait  plus  ni  unité  dans  la  législa- 
tion, ni  ensemble  dans  la  monarchie. 


A  ces  considérations,  qui  seules  auraient  rennu 
indispensable  le  rétablissement  (le  la  cour  plénière, 
se  joignent  encore,  Messieurs,  des  motifs  d'un  grand 
poids. 

Le  roi,  sans  doute,  est  loin  de  supposer  que  ses 
parlements  puissent  jamais  oublier  tout  ce  qu'ils  doi- 
vent (robéissance  et  de  fidélité  à  l'autorité  souve- 
raine. 

Mais  enfin,  Messieurs, sous  l'enq)ire  des  lois,  toutes 
les  classes  de  citoyens  doivent  se  reconnaître  justicia- 
bles d'un  tribunal;  et  les  parlements  n'auraient  eu 
jusqu'à  présent  d'autre  juge  que  le  roi  seul,  dans  le 
cas  même  de  forfaiture. 

Ce  n'est  qu'a  la  cour  plénière  que  sa  majesté  peut 
confier  cette  fonction  rigoureuse,  dont  l'exercice  i\o\t 
éviter  à  sa  bonté  l'usage  personnel  de  son  autorité 
contre  les  magistrats  qu'elle  s'esi  vue  plusieurs  fois 
dans  la  nécessité  d'employer. 

Pour  rétablir  cette  cour,  le  roi  n'a  eu  besoin  d'au- 
cune innovation;  il  lui  a  suffi  de  remonter  au-delà 
de  l'érection  de  ses  parlements. 

C'est  dans  les  monuments  de  notre  histoire  que  sa 
majesté  a  trouvé  le  modèle  de  cette  grande  institution. 

En  effet,  avant  la  création  des  cours  dans  les  pro- 
vinces, dont  la  première  époque  est  du  quator7.'.èaie 
siècle,  il  n'existait  encore  que  le  parlement  de  Paris, 
qui  enregistrait  les  lois  pour  tout  le  royaume. 

Ce  premier  parlement  formait  alors  la  cour  plé- 
nière dans  les  occasions  importantes  ;  et  cette  cour 
plénière  élait  composée  comme  le  roi  la  compose 
aujourd'hui. 

Quant  aux  parlements  de  province,  dont  la  créa- 
tion successive  est  postérieure  à  cette  ancienne  formp 
d'administration  ,  ils  doivent  être  d'autant  moins 
étonnés  de  perdre  le  droit  d'enregistrement,  que 
nos  rois  leur  ont  interdit  la  connaissance  de  plusieurs 
espèces  de  causes  attribuées  sans  réclamalio-n  au 
seul  parlement  de  Paris. 

Cependant,  Messieurs,  pour  ne  point  se  priver  des 
connaissances  locales  qui  peuvent  avertir  sa  bonté 
ou  éclairer  sa  justice,  le  roi  admet  à  sa  cour  piénière 
un  magistrat  de  chacun  de  ses  parlements. 

Ainsi,  quand  les  provinces  de  leur  ressort  auront 
des  inlérèts  particuliers  à  discuter,  elles  y  trouveront 
toujours  un  fidèle  interprète  de  leurs  réclamations  et 
de  leurs  devoirs. 

Pour  vous,  Messieurs,  vous  serez  tous  appelés  suc- 
cessivement, par  ordre  d'ancienneté,  à  cette  cour 
auguste. 

Vous  ne  subirez,  pour  devenir  membres  de  la  cour 
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pU-nièie,  que  U's  mêmes  d.Mais  auxquols  vous  êtes 
soumis  pour  siéger  à  la  graiidCliamliro. 

Renilus  à  vos  fonolioiis  iiatmclks,  vous  jouirez  dé- 
sormais paisiblemenl  de  la  oonsidéralion  que  mci  i- 
teiil  vos  services. 

Von-;  venez  l'Klat  prospérer  sous  une  adminisUa- 
liou  é< oiiomiqiie,  tranquille  et  modérée  ;  vous  i)éni- 
re/  le  r.ii  cpii  se  montrera  enlièren.enl  ociupé  à 
réparer.  <!e  <'on(<'rt  avec  la  nation  ,  les  maux  p:)isés, 
et  à  préparer  les  l)i<iis  .'i  venir;  (lui,  lo.n  d  avoir 
voulu  eonc.'iilrer  son  autorité  dans  un  seul  corps, 
|)ourla  rendre  arbitraire,  ne  (U'mandera  jamais,  soit 
à  la  nation,  soit  à  ce  lril)unal  patriotiipie,  (pi'tin  zèle 
sincère,  des  conseils  éclairés,  le  respect  pour  la  jiis- 
lice,  l'amour  des  peuples, un  courageux  dévouement 
au  bien  public;  et  qui  enfin  est  aussi  décide  à  n'abu- 
ser jamais  de  sa  puissance,  qu'à  la  maintenir  et  à  la 
l'aire  respecter. 

Dlscoiii's    de   /!/.   le  garde  (les  stenux,  pour  an- 
noncer ta  dédaralion  du  roi  sur  la  vacantes. 

Messieurs,  en  vertu  de  la  nouvelle  ordounaiHe  du 
roi  sur  l'administration  de  la  justice,  la  plupart  des 
pro(  es  actuellement  engagés  dans  les  (ourr.  souvcrai- 
lu's  doivent  être  renvoyés  et  distribués  aux  Iribu- 
iiauv  du  second  ordre,  pour  y  être  jugés  en  dernier 
ressort. 

11  vous  serait  presque  impossible,  Messieurs,  li'ap- 
préeier  vous-mêmes,  dans  la  foule  et  la  coidusion  de 
tant  d'intérêts  divers,  celte  exacte  valeur  des  objets 
contestés,  qui  désormais  doit  être  la  misure  des  dif- 
fcrentes  attributions. 

C'est  aux  parties  intéressées  a  convenir  de  leurs 
prétentions  récii)rocpu-s,et  ii  recourir  en  conséquence 
au  tribunal  auquel  il    appartient   d'eu  décider. 

Ces  discussions  préliminaires  demandent  du  tenqis 
pour  être  réglées  entre  les  plaideurs,  et  pour  leui  évi- 
ter tous  ces  procès  de  compétence,  que  le  roi,  dans  le 
nouveau  plan  qu'il  a  conçu  relativement  à  l'adminis- 
Iralion  de  la  justice,  a  entant  à  cœur  de  prévenir. 

F.nriii,  (pi.uid  nièuie  les  déplacements  des  causes  , 
el  le  (  hanf;emenl  des  délenseurs  ,  auraient  (>\i^é 
n)oins  de  délais  ,  et  que  la  distributiuii  des  procès  , 
selon  la  valeur  des  objets  en  litige,  eût  pu  s'exécuter 
sans  retardement,  la  poursuite  des  procès  n'en  serait 
pas  moins  inévilablemeiil  iuierrouipue,  eu  attendant 
(pie  lex  tribunaux  du  second  ordre  soient  (ormes 
complètement,  el  leurs  districts  déterminés. 

Il  doit  y  avoir  en  effet  un  accord  perpétuel  et  une 
correspondance  continue  entre  l'aclivilé  des  tribu- 
naux inférieurs  el  celle  des  cours  souveraines. 


Celte  harmonie  ,  Mt 
parlaiteuu'ut  établie. 


sera  incessanmient  et 


Mais, pour  donner:»  tous  ces  tribunaux  celte  cons- 
titution graduelle  et  régulière  d'où  leur  accord  dé- 
•(Xiid,  sa  majesté  a  juf^é  iiulispensable  de  suspendre 
l'exercice  de  vos  fondions. 

Le  roi  trouve  (Tan tant  moins  d'inconvénient  à 
cette  interruption  dans  l'action  de  ses  cours  souve- 
r;iines,  qu'elle  n'est  cpi'une  extension  de  vos  vacan- 
ces ordinaires. 


Sa  majesté 


rappellera,    Messieurs,    aux  {< 


lions  qui  vous  sont  réservées,  dès  que  les  deux  orcbes 
de  bailliages  qu'elle  institue  seront  formés  dans  voile 
ressoit. 

Di scout  s  (hi  roi,  à  la  fia  du  lit  de  Jus/' ce  Ir/ni  à 
Versailles  le  S  mai    !7  8S. 

Vous  venez  (renteiulre  mes  volontés. 

Plus  elles  sont  modérées,  pins  elles  seront  ferme- 
ment exécutées  ;  elles  tendent  toutes  au  bonheur  de 
mes  sujets. 

,Tc  comi)te  sur  le  zèlede  ceux  d'eiuie  vous  qui  doi- 
vent dans  le  moment  conipo>.ei'  ma  coui-  pli'nière  ; 
les  autres  niériiiMOiii  sans  di.nte  par  leui  (oiiduile 
d'y  être  successivement  appelés. 

Je  vais  faire  nommer  les  premiers,  el  leur  ordon- 
nei-  de  rester  à  Versailles,  et  aux  autres  de  se  reli- 
rcr. 

Ordonnance  du  roi    sur  l'administralion  de    In 
justice. 

Louis,  etc.  Depuis  qiii;  nous  avons  porté  nos  rc- 
l^anls  sur  radministialion  de  la  justice  dans  notre 
rosaunie,  nous  avons  été  frappé  de  la  nécessité  de 
soumelti'c  à  uucrésision  générale  nos  lois  ci\  iles  el 
noire  ordonnance  criminelle;  et  la  régénération  de 
nos  tribunaux  s'est  d'abordi)réscntée  à  no.is,  comme 
une  partie  essentielle  et  un  préliminaire  indispen- 
salile  de  cette  double  réfoi  me. 

\(ius  avons  leconnu  dès-hus  que  ,  s'il'était  de  no- 
tre iustice  d'accorder  à  nos  sujets  la  faculté  d'avoir 
dans  la  discussion  de  leurs  droits,  deux  degrés  de 
jiiri(li(  tien,  il  était  aussi  de  notre  b<uité  de  ne  pas 
les  foreei  d'en  leconnaitre  un  plus  gratul   nombre. 

Non.  avons  reconnu  cpi'en  matière  civile  des 
conleslations  peu  importantes  av;iient  eu  quel(|;ul"ois 
cuKi  ou  six  ju_:eiuents  à  subir;  ([u'ij  résultait  de  ces 
appels  uudtipliés  une  prolongation  inévitable  <laus 
les  proies,  des  frais  imuuMises,  des  déplacements  !Ui- 
neux,  et  enfin  une  continuelle  afQuenee  des  plai- 
deurs, du  fonc'  de  leurs  provinces,  dans  les  villes  où 
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ésiiJenl  nos  cours  ,  pour  y   solliciter   un  jugement 
(îcfinitir. 

Nous  avons  reconnu  cjue  cet  inconvénient,  si  prc- 
jiuli(  iiil)lcii  nos  sujets  en  matière  civile,  ne  l'était  pas 
moins  en  matière  criminelle. 

Le  premier  remède,  (pii  s'offrait  à  noire  aulorîlé 
pour  obviera  tant  d'abus,  c'était  de  diminuer  l'élcn- 
due  de  la  juridiction  assi'^riée  à  nos  cours  ;  mais  de 
grandes  et  importantes  considérations  ne  nous  pcr- 
meltànt  pas  de  reslreitldrclcs  ressorts  de  nos  parle- 
ments, nous  avons  cherché  dans  notre  sagesse 
d'autres  moyciis  de  rapprocher  les  justiciables  de 
leurs  juges. 

Ce  grand  objet  de  législation  avait  souvent  attiré 
ralleulion  des  rois  nos  prédécesseurs  :  ce  fut  dans  le 
même  esprit  cjul  nous  anime,  et  dans  la  vue  de  sim- 
plifier l'administration  de  la  justice,  que  fut  rendue 
l'ordonnance  de  Louis  XII  en  1498,  l'ordonnance  de 
François  1er  en  i535,  l'ordonnance  du  même  prince 
donnéeà  "Villers-Coterets  en  iSSg,  pour  l'abrévia- 
tion des  procès  ;  l'ordonnance  d'Orléans  en  i3f)o  , 
l'ordo'.mancedu  château  deRoussillon  en  i563,  l'or- 
donnance de  Moulins  en  i56fi,  l'ordonnance  de 
Blois  en  iSyg,  enfin  l'ordonnance  de  Louis  XlV  en 
1667,  et  son  ordoru«ance  crnnmelle  en  1670. 

Mais  la  plus  sage  de  louies  les  lois  de  nos  pi  édé- 
cesseurs  sur  cette  matière  c'est  l'édit  decréalion  des 
|)résidiau.v,  donné  par  Henri  II  en  i55i.  Le  principe 
de  cette  loi  est  que  nox  cours  souveriiines  ont  clé 
princiimlcment  établies  pour  juger  de  grandes 
affaires  dont  il  y  avait  appel  interjeté;  et  sa  dispo- 
sition veut  que  les  présidiaux  décident  sans  appel 
toutes  les  conteslittions  dont  le  fond  n'excédera  pas  la 
valeur  de  230  livres. 

Immédiatement  après  notre  avènement  au  trône  , 
nouscrùmes  nous-mèmenepouvoir  donnera  nos  peu- 
ples une  preuve  plus  signalée  de  notre  amour,  qu'en 
augmentant  cette  justice  en  dernier  ressort,  qu'ils 
étaient  obligés  d'aller  chercher  loin  de  leur  domicile, 
sur  des  objets  de  médiocre  importance.  Nous  don- 
nâmes en  conséquence  ,  dès  le  mois  de  novembre 
1774,  une  extension  aux  pouvoirs  des  présidiatix. 
L'expérience  nous  a  lait  connaître  depuis,  et  l'insuf- 
fisance de  cette  nouvelle  ampliation,  que  le  prix  pro- 
gressif de  l'argent  laissait  encore  au-dessous  de  l'ai- 
tribulion  primitive,  et  l'abus  des  formalités  prescrites 
pour  décider  préalaldement  la  compétence  prési- 
diale,  abus  qui  a  multiplié  les  délais,  les  contesla- 
tuins  ,  et  les  frais  que  nous  avions  eu  rintenlion  de 
diminuer. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  établir 
dsii    .'i'dmiip--!ratl()n  ^\^'  la  justice   un  ordre  et  une 


distribution  plus  conformes  â  l'esprit  de  l'édit  de 
Heiiri.ll;  et  nous  avons  jugé  que  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  s,'u-  d'y  parvenir  était  d'augmenter 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  les  pouvoirs 
des  tribunaux  du  second  ordre,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  crimiiieile. 

Nous  n'avons  cependant  pas  oublié  que  Ie<  justices 
seigneuriales  font  [.artie  du  droit  des  fiefs  ;  et  la  pro- 
tection que  nous  devons  â  toutes  les  propriétés  de 
nos  sujets  écartera  toujours  de  nos  conseils  l'inten- 
tion d'y  porter  atteinte.  Ainsi,  loin  de  rien  retran 
cher  des  justices  des  seigneurs,  nous  les  maintenons 
dans  l'exercice  d'une  justice  immédiate  et  locale, 
et  nous  les  déchargeons  en  même  temps  de  tous 
les  frais  des  poursuites  criminelles  ,  pourvu  (jue 
leurs  officiers  soient  exacts  à  les  commencer  et  à  les 
déférer  à  nos  tribunaux.  Nous  n'interdisons  d'ail- 
leurs à  aucun  de  leurs  justiciables  le  recours  à  leurs 
juridictions,  quand  les  deux  parties  jugeront  à  pro- 
pos de  s'y  soumettre.  Mais,en  laissant,à  tous  ceux  de 
nos  sujets  domiciliés  dans  le  district  de  ces  justices 
inférieures,  la  liberté  d'y  défendre  leurs  droits  à  !a 
charge  de  l'appel,  nous  leur  donnons  en  même  temps 
la  faculté  de  franchir  ce  premier  degré  de  juridic- 
tion, et  nous  autorisons  chacune  des  parties  à  tra- 
duire l'autre  immédiatement  aux  tribunaux  de  la 
justice  royale.  Ces  tribunaux  de  première  instance 
seront  nos  présidiaux  ,  que  nous  composons  d'une 
manière  proportionnée  à  l'accroissement  de  leurs 
pouvoirs,  et  nous  leur  attribuons  le  droit  de  juger 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  concui  renée  de  la  som- 
me de  4jOoo  livres. 

Mais  au-dessus  dé  ces  premiers  présidiaux,  nous 
avons  senti  la  nécessité  d'en  établir  de  supérieurs 
dans  les  ressorts  de  toutes  nos  cours,  pour  tenir  le  mi- 
lieu entre  les  procès  qui  peuvent  être  terminés  au 
premier  degré  de  la  juridiction  royale,  et  les  causes 
dont  la  décision  doit  être  réservée  à  nos  cours  :  telle 
est  la  destination  des  graiitls  bailliages  que  nous  ins- 
tituons; en  conséquence  nous  avons  soin  de  les 
former  de  la  manière  la  plus  propre  à  inspirer  une 
confiance  universelle  à  nos  peuples,  et  nous  les  auto- 
risons à  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  contesta- 
tions doni  le  fond  n'excédera  pas  20,000  livres. 

Eu  réglant  ainsi  les  limites  de  chaque  degré  de 
juridiction,  nous  avons'eu  soin  d'excepter,  dans  les 
dispositions  de  notre  ordonnance,  toutes  les  causes 
qui,  par  leur  nature,  doivent  être  rcservéesà  la  déci- 
sion de  nos  cours,  indépendamment  de  la  valeur  du 
fond  contesté. 

iMoyenuaiil  cette  nouvelle  distribution,  nos  cours 
reinpliiout  l'objet  essentiel  et  primitif  de  leur  étîïblis 
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sèment,  et  ne  soront  plus  occiipces  que  d'affaires  im- 
portantes, qu'elles  pourront  examiner  avec  attention 
et  expédier  avetcélérité.  Il  n'y  aura  donc  plus  désor- 
mais dans  notre  royaume  quedeux  degrésdc  juridic- 
tion forcés  en  matière  civile,  pour  les  plus  grands 
ii.l.'réis.  (piaïKl  les  parties  voudront  s'y  reslieindre. 
Telle  .loir  êlre  la  marclie  d'une  legi^Ialion  saj^e  ;  et, 
si  les  parties  consentent  respeclivcment  à  sultir  un 
plus  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  sujelUs 
à  rappel,  ce  seriide  leur  part  un  assuictlisscment  vo- 
lontaire qu'elles  ne  pourront  plus  imputer  à  la  loi. 

Ln  même  simplicité  et  le  même  ordrequi,bornei  ont 
ainsi  à  deux  jugements  toutes  les  contestations  civi- 
les, maintiendront  également  à  deux  degrés  inevila- 
l)les  (le  juridiction  toutes  les  poursuites  criminelles. 
Les  procès  de  cette  dernière  classe,  commencés  d'a- 
IxM.I,  quand  il  y  aura  lieu,  par  les  juges  desseigneurs, 
|)our  constater  les  délits,  recueillir  les  preuves  et 
s'assurer  des  coui)al)Ics,  pourront  être  aussitôt  dé- 
férés à  nos  présidiaux,  qui  les  jugeront  en  première 
instance,  et  ils  seront  portés  ensuite  par  appel  a  nos 
grands  bailliages,  ijni  prononceront  en  dernier  res- 
sort, à  moins  qu'ils  ne  concernent  îles  ecdésiasti- 
fpies,  des  gcntiisbommes.  ou  autres  privilégiés  ,  que 
nous  maintenons  dnrws  le  droit  de  n'être  jugés  en 
dernier  ressort  qu'en  nos  cours  .  en  matière  crimi- 
nelle. Cet  ordre  que  nous  introduisons  dans  l'admi- 
ni^lialion  de  noire  justice  criniinelle  aura  l'avan- 
tige.  pour  les  accusés  qui  seront  innocents  ,  ou  (pii 
ne  seront  coupables  que  de  légers  délits, de  diminuer 
la  peine  et  le  danger  d'être  trop  longtemps  détenus 
dans  les  prisons,  qui  ne  sont  trop  souvent  pour  eux 
(pi'unc  école  du  crime. 

Le  soin  principal  qui  doit  maintenant  occuper  no- 
tre sagesse  c'est  de  donner  aux  tribunaux  inférieurs 
une  composition  qui  réponde  à  l'inqiortance  des 
onctions  que  nous  allons  leur  confier.  Nous  nous  y 
préparons  d'avance  par  l'exécution  graduelle  et  géné- 
i.ile  d'un  plan  de  législation  dont  toutes  les  parties 
se  correspondent,  et  singulièrement  en  donnant  lat- 
leiilion  la;. lus  sérieuse  à  l'aniélioralion  dis  études 
que  nous  ferons  surveiller  de  plus  près  dans  nos  uni- 
versités, et  qui  seront  constatées  par  des  examens  et 
des  épreuves  plus  sévères.  La  réforme  de  nos  facul- 
tés de  droit  est  arrêtée,  et  elle  sera  bientôt  mise  à 
exécution  dans  toute  sa  vigueur.  Mais,  en  alteiulant 
que  les  précautions  cl  les  prérogatives  que  nous  alla- 
clion-^  dès  à  présent  aux  magistiatures  du  second 
onlre  aient  excité  une  émulation  universelle  parmi 
i(  ii\  qui  asiiiierout  à  meuper  des  (barges  de  judica- 
lure  .  nous  Ironveions  il.ui'^  la  supin-c.ssion  des  Iribu- 
nauN  cMi  aonliiKures,  ila.is  la  réiliu  lion  .ruu  ^,■:uld 
nouiliic  d'olliees.    ei  ilans    la  réunion    île    plusieurs 


siéïï;cs  inférieurs,  assez  de  sujets  instruits  cl  intègres 
pour  remplir  dans  nos  présidiaux,  ainsi  que  dans 
nos  grands  bailliages,  les  vues  de  notre  sagesse,  et 
r.ittcnte  de  nos  peuples. 

À  ces  causes,  ci  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'a- 
vis de  noire  conseil  et  <!(!  notre  certaine  science  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit' 
déclaré  et  ordonné;  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  ei  nous  |jlaîtce  Cjui  suit  : 

Art.  le.  Avons  érigé  et  érigeons  en  grands  baillia- 
ges, dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  dénommés  dans  l'état  annexé 
sous  le  contre-scel  de  la  pré.'entc  ordonnance,  aux- 
quels altribuctfis  provisoirement  pour  ressort  et  ar- 
rondissement, les  juridictions  énoncées  audit  état, 
ainsi  que  celles  situées  dans  rarrondisseinenl  formé 
l^ar  Icsditcs  juridictions,  encore  que  ledit  état  n'en 
contienne  une  énonciation  expres.e. 

II.  Voulons  que  tous  les  autres  bailliages  et  séné- 
chaussées de  notre  royaume  soient  érigés  en  prési- 
diaux, en^sorte  qu'il  n'y  ait  dans  nos  Etats  d'autres 
juridictions  nuement  ressoriissantcs  en  nos  cours, 
ipie  des  présidiaux  et  de  giands  bailliages;  nous 
nous  réservons  en  loiiséquence  de  supprimer  et  réu- 
nir à  des  présidiaux  voisins  les  l)ailliages  et  séné- 
chaussées dans  lesquels  la  présidialité  ne  pourrait 
être  clablie  ou  inainteiuie  ,  d'en  créer  de  nouveaux 
où  besoin  se.  a,  même  ordonner  les  augmentations  et 
disirai  tions  de  ressort  nécessaires,  le  tout  d'après  les 
procis-verbanx  auxquels  nous  ordonnons,  par  l'arti- 
cle LX  de  la  présente  ordonnance,  être  incessamment 
procédé,  sauf  à  établir, dans  les  lieux  où  les  suppres- 
sions seront  elfectuées  ,  des  prévôts  ou  autres  offi- 
cierspoury  maintenii  la  tranquillité  publique,  en  la 
lorme  qui  sera  ci-après  prescrite. 

III.  Révoquons  l'attribution  en  dernier  ressort, 
ci-devant  donnée  à  nos  présidiaux,  en  matière  crimi- 
nelle ,  par  nos  édits  cl  ordonnances  ;  en  consé- 
quence ne  pourront  nosdits  présidiaux  connai>re 
d'aucuns  iriuuset  délits  (\ul\  la  charge  de  l'appel. 

IV.  Augmenionsrallribulion  priXsidiale  en  matière 
civile,  jusqu'à  la  somme  de  qualic  mille  livres; 
voulons  (pie  nos  présidiaux  jugent  eu  lUrnier  ressort 
jusqu'à  (OUI  urrcnee  de  ladite  souinie. 

A'.  Attribuons  à  nos  grands  bailliages  le  droit  de 
connaître  en  dernier  ri'ssort,  par  appel  des  juridic- 
tions y  ressortissantes,  jusqu'à  concurrence  de  vingt 
mille  livres. 

AI.  Chacun  de  nos  présidiaux  et  de  nos  graml-- 
iiailliages  sera  composé  d'un  lieulenant  général,  un 
lienî.'iiai:!  i  riminel  .  un  lieutenaul  particuliei  ii\  il  , 
et  un  lieulcnaul  j)arlicu!ier  ciiiniuel  :  seroni   au  sur- 
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plus  roitsposcs  nos  présidiaux,  <k-  Imi!  lOn.îoiUcrs, 
un  iidtic  avocat  cl  un  notri;  pioi  uifin  seitlcmoni , 
et  nos  i:;ratid5  bailliages, de  vinj^t  conseillers,  UtJîtN  nos 
a%ociits  et  un  noire  procureur. 

VII.  Avons  cn'é  et  établi ,  créons  t-t  étitniissons, 
dans  chacun  do  nos  présidiaux  oi  j^ranûs  bailliai^cs 
où  il  ri'v  aurait  dos  otficcs  créés  dans  le  nombre  pres- 
crit par  l'article  précédent,  les  olïîces  nécessair<'s  pour 
compléter  ce  nombre;  nous  réservant  de  l'augmen- 
ter oii  le  (Umandcronl  !a  multitude  et  riniportance 
des  afiaircs, 

"VIII,  Conlinueront  nos  présidiaux  à  ne  former 
qu'une  chambre  ,  tant  pour  les  causes  du  dernier 
ressort  que  pour  celles  à  charge  de  l'appel.  A  l'égard 
des  i^rands  bailliages,  le  service  y  sera  distribué  e.-i 
dei:x  chambres  ;  la  première,  qui  sera  la  chambre  du 
dernier  ressort,  sera  composée  du  lieutenant  général, 
du  lieutenant  ciiminel  et  de  quator/.e  conseillers;  et 
la  sesonde  cbandjre  ,  laquelle  ne  ])ouira  juger  cpi'à 
la  charge  de  l'appel,  sera  composée  du  lieutenant 
particulier  civil  ,  du  lieutenant  particulier  criminel, 
et  (ic  six  con^eilleis. 

1«*Z.  Les  doyen  et  sous-doyen  des  conseillers  aux 
grands  bailliages  demeureront  fixés  à  la  première 
chambre;  seront  les  autres  dix-huit  conseillers  dis- 
tribués en  trois  colonuL-s,  formées  de  la  manière  usi- 
tée en  notre  Chàtelet  de  Paris,  deux  desquelles  ser 
virent  à  la  première  chambre,  pendant  que  la  trol- 
sièmosera  de  service  à  la  seconde  ;  tourneront  lesdites 
colonnes  et  changeront  de  service  tous  les  ans  à  ia 
rentrée  de  la  Saiut-îvîartin. 

X.  Les  affaires  crimiiicUes,  dont  la  connaissance 
appartenait  aux  bailli.iges  et  sénéchaussées  ériges  en 
présidiaux,  sero rt  portées  auxdits  présidiaux  pour  y 
être  jugées  à  la  charge  de  l'appel;  à  l'égard  des  af- 
faires civiles  ,  celles  excédant  la  somme  de  quatre 
mille  livres  y  seront  pareillement  jugées  à  la  charge 
de  l'appel,  et  celles  non  excédant  ladite  somme,  en 
dernier  ressort. 

XI.  Les  affaires  criminelles,  dont  la  connaissance 
appartenait  aux  bailliages  et  sénéchaussées  érigés  en 
grands  bailliages,  seront  portées  aux  secondes  cham- 
bres desilils  grands  bailliages pouryêtre  pareillement 
jugées,  à  la  charge  de  l'appel  :  à  l'égard  des  affaires 
civiles,  il  n'y  aura  que  celles  excédant  la  somme  de 
quatre  mille  livres  q«i  soient  portées  auxilites  secon- 
des chambres,  pour  être  jugées  à  la  charge  de  l'appel  ; 
celles  non  excédant  ladite  somme  seront  portées 
aux  premières  chambres,  et  y  jugées  en  dernier  res- 
sort. 

XII.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière 
criminelle,  tant  par  les  secondes  chambres  de  nos 
grands  bailliages,  que  par  les  présidiaux  de  leur  res- 
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son  et  Tifrondissenient,  ainsi  que  pnr  lesjustlces  y  si- 
tuées, seront  pottés  aux  liren.ières  chambres  desdits 
grandis  bailliages,  po-i.  y  ètie  les  accusés  jugôg  en 
<Iernier  res.-iort. 

XIII.  Ne  seront  compris  lîans  la  disposition  de 
l'arUcIe  précédent,  les  privilégiés  auxquels  le  drol 
appartient  de  ne  pouvr.ir  être  poinsuivis  ni  jugés  en 
matière  criminelle,  que  les  chambres  de  nos  parle- 
ments assemblées,  ou  qu'es  grand'chambre  desdites 
cours;  les  ecclésiastiques,  gentilshounnes,  officiers  de 
justice  cl  autres  accusés,  autorisés  à  requérir  le  ren- 
voi  auxdiles  grand'chambres,  non  plus  que  ceux  à 
qui  le  droit  a  été  accordé  de  ne  pouvoir  être  jugés 
que  dans  les  cours  oîi  ils  sont  pourvus  d'offices. 

XIV.  Voulons  néanmoins  que  les  lieutenants  gé- 
neiaux  et  parlituliers,  nos  avocats  el  procureurs 
aux  présidiaux  et  grands  bailliages,  lesquels  ont  le 
droit  de  rccpiérir  le  renvoi  auxdiles  grand'chambres, 
puissent,  s'ils  sont  accusés  de  prévarication  ou  fau- 
tes commises  (fans  Texei  cice  <Ies  .fonction  en  dernier 
ressort  atlribuérs  à  Inirs  sièges,  demander  d'être  ju- 
gés, les  deux  chambris  ([n  grand  bailliageassemblées, 
sans  que  le  renvoi  puisse  leur  être  refusé,  ni  (ju'apil^s 
ladite  demande  aucune  poursuite  puisse  être  (conti- 
nuée contre  eux  en  iiut  une  cliand)re  de  nos  pade- 
inents. 

XV.  Les  appels  des  sentences,  rendues  en  matière 
civile  par  nos  présidiaux  et  pai'  les  secondes  charn- 
brcii  des  grands  bailliages,  seront  portée  aux  premiè- 
res cliansbres  desditii  grands  bailliages,  lorsque  l'af- 
faire n'excédera  [a  somme  de  vingt  mille  livres  , 
pour  y  être  lesdits  appels  jugés  en  dernier  ressort; 
et  les  affaires  exi  édant  ladite  somme  ,  les  appels  se- 
ront directement  ])ortés  en  nos  cours. 

XVI.  Nos  présidiaux  et  grands  bailliages  connaî- 
tront, exclusivement  à  nos  piévôts,  châtelains  et  au- 
tres nos  juges  inférieurs  et  aux  juges  des  seigneurs, 
de  tous  les  cas  loyaux  et  de  toutes  les  autres  matières 
doiit  la  connaissance  était  spécialement  attribuée 
aux  b'îiUiage*  el  sénéchaussées  auxquels  ils  seront 
subrogés. 

XVIK  Les  prévôts,  chcàtelains  et  autres  nos  juges 
inférieurs  ne  pourront  rendre  en  matière  criminelle 
aucun  jugement  définitif;  leur  inteixlisons  à  cet  égard 
l'exercice  de  la  juridiction  criminelle. 

XVIII.  Enjoignons  aux  seigneurs  hauts  justiciers, 
conformément  aux  ordonnances  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs, d'avoir  auditoire,  greffe  et  prisons  saines  et 
sûres;  voulons  aussi  qu'ils  aient,  dans  le  chef-lieu  de 
k-iir  iaslice,  un  juge  gradué,  un  procureur  fiscal, un 
gr^fliej  et  un  geôlier  y  résidants  et  domiciliés,  reçus 
au  prés'.dial  ou  grand  bailliage,  après  information  de 
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vie  et  mœurs,  el  sxamen  de  leur  capacité,  si  ce  n'est 
qu'il  sulTira  au  grolier.  pour  être  approuvé  d'après 
l'examen,  de  luire  preuve  qu'il  sait  lire  el  écrire; 
tous  lesquels  officiers  seront  en  outre  tenus  de  faire 
lu  greffe  soumission,  dont  l'acte  sera  vis-  dans  le 
jugement  de  réception,  de  continuer  leur  résidence 
et  domicile,  tant  qu'ils  conserveront  leurs  offices. 

XIX.  Dans  le  cas  où  lesdits  seigneurs  hauts  )usli- 
cieri  n'auraient  rempli  tout  ce  qm  leur  est  en|oint 
par  l'article  précédent,  ou  faute  par  eux  d'avoir 
dans  la  suite  des  juges  reçus  et  résidants,  ainsi  et  de 
la  manière  y  prescrite,  l'cxorcicc  de  leur  justice  cri- 
minelle demeurera  de  plein  droit  suspendu,  e}  sera 
la  connaissance  des  crimes  et  ilélits,  commis  dans  l'é- 
tendue de  leur  justice,  dévolue  à  nos  présitii;ui.\  el 
grands  bailliages. 

XX.  Permettons  néanmoins  et  même  enjoignons  à 
nos  prévôts  et  nos  autres  juges  inférieurs,  ainsi 
qu'aux  juges  des  seigneurs,  encore  qu'ils  n'aient  la 
qualité  et  la  résidence  portées  en  Tarticle  XVIII  ei- 
dcssus.  ou  que  les  justices  où  ils  bcraieiil  elaLlis 
manquent  de  prisons  ou  d'auditoire, dans  les  termes 
prescrits  par  ledit  article,  d'informer  et  décréter  , 
même  arrêter  les  accasès  en  flagrant  délit  ou  à  la 
clameur  publique,  ainsi  que  tous  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  ;  à  la  charge,  j-.ar  nosdits  juges  inférieui-s, 
de  renvoyer  à  nos  presidiaux  et  grands  bailliages  la 
procédure  et  les  accusés  après  l'interrogatoire;  et, 
par  les  juges  des  seigneurs,  défaire  le  renvoi  de  la 
procédure  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  dé- 
cret, el  le  renvoi  des  accusés,  s'ils  sont  arrêtés,  im- 
médiatement après  leur  capture  :  même  à  la  char- 
ge, par  le  procureur  fiscal,  dans  le  cas  où  la  capture 
en  flagrant  délit  ou  autrement  aurait  précédé  l'in- 
formation, d'envoyer  à  notre  procureur  une  liste  de 
lui  signée,  indicative  de?  témoins  qu'il  conviendrait 
faire  tmïr. 

XXI.  En  satisfaisant,  par  les  officiers  des  seigneurs, 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent,  tous 
les  frais  nécessaires  pour  l'instruction,  le  jugement  et 
son  exécution,  seront  h  la  charge  de  notre  domaine, 
sans  aucune  répétition  contre  les  seigneurs. 

XXII.  Voulons  aussi  que,  lors  même  que  les  sei- 
gneui-s  aiMont  rempli  tout  ce  qui  leur  est  ci-des>us 
prescrit  pour  l'exercice  de  leur  justice,  kurs  juges 
puissent  renvoyer  les  pro(  es  et  les  accusés  ,  «p.es 
l'interrogatoire,  à  nos  présidiiux  cl  giands  'f,.;iilia- 
ges,  après  lequel  renvoi  lous  les  frais  î.eror.i  ù  uutre 
charge. 

XXIII.  Maintenons  nos  presidiaux  et  grands  or.d- 
Uages  dans  le  droit  de  prévention  el  concurrence,  rr. 
matière  <  liminello  ,  tant  ^ur  Us  juges  des  soigneurs 
que   sur    mis  juges  inférieui-s ;  i-t   lorsqu'ils  auront 


prévenu  les  juges  des  seigneurs,  soit  que  cen\-ri 
n'aient  que  le  droit  d'inf'jrmer  et  décréter,  ou  qu'ils 
aient  le  droit  de  juger  ,  lous  les  frais  seront  à  la 
charge  des  seigneurs. 

XXIV.  .^liront  aussi  nosdits  presidiaux  et  grands 
baiiiiages  ia  prévention  et  concurrence  ,  en  matière 
civiiê.  sur  nos  juges  inférieurs  ,  même  sur  ceux  des 
Seigneurs,  si  ce  n'est  dans  les  coutumes  qui  inlerdi- 
seni  expressément  à  nos  juges  la  prévention  sur  les 
juges  des  seigneurs,  dans  lesquelles  nos  presidiaux  et 
grands  bailliages  ne  connaîtront  par  préventioa  sur 
lesdits  ju^es  q'ue  jusqu'à  la  revendication  de?  sei- 
gneurs. 

XXV.  Nos  présicjiaux  et  grands  bailliages  auront 
prévenu,  loi-sque  le  demandeur  aura  fait  assigner  de- 
vant lesdits  sièges,  ou  que  le  défendeur  aura  dé- 
claré dans  ses  défenses  leur  porter  la  connaissance  de 
l'alïaire. 

XXVI.  Voulons  aussi  qu'où  les  parties  auraient 
laissé  rendre  de$  jugements  par  nos  juges  inférieurs 
ou  ceux  des  seignciirs,ilsoit  libre  à  l'une  ou  à  l'aulre 
de  porter  directeiient  la  cause  li'appel,  suivant  I3  va- 
leur de  l'objet  contesté ,  à  nos  pi  ésidiaux  ,  à  nos 
grands  bailliages  ou  en  nos  coui-s  ,  sans  qu'aucune 
desdites  parties  soit  tenue  de  suivre  aucun  degré  in- 
termédiaire de  juridiction  ;  et  à  cet  eiTel  pourra  l'in- 
timé, si  l'appel  a  été  porte  a  quelque  juridiction  in- 
termédiaire, en  demander  l'évocation  ,  encore  qu'il 
ne  puisse  y  être  statué  à  l'audience  sur-le-champ:  le 
{oui  sauf  la  revendication  des  seigneurs  dans  les 
coutume?  qui  leur  en  ocrordeiit  cxpressémcjil  le 
droit. 

XXVII.  Réservons  toutefois  à  nos  prévôts,  châte- 
lains et  autres  nos  juges  inférieui-s  et  à  ceux  des  sei- 
gneurs, l'exercice  de  la  police,  les  appositions  de  scel- 
lés, les  actes  de  tutelle,  même  les  confections  d'inven- 
♦aire,dans  les  cas  où  nos  ordonnances  autorisent  les 
juges  à  V  procéder, sans  que  nos  piésidiaux  et  grands 
bailliages  puissent  les  troubler  ilans  aucune  de  ces 
fonctions. par  prévention  ou  autrement, même  à  la  ré- 
quisition des  parties,  si  ce  n'est  dans  les  cas  spéciale- 
ment attribues  par  nos  ordonnances  aux  bailliages 
et  ïét:éch^u^séLsdonli[>  exercent  les  droits. 

XX VIII.  T-AUecompétence  en  dernier  ressort,pré- 
sidia'.eou  de  grund  bailliage, sera  réglée  par  la  somme 
deiT...nuée.ou  par  ia  valeur  de  l'objet  contesté,  ou  par 
ia  restrl.t'ioi;  du  deniandeur;  et  ne  seront  compris 
dans  ladite  somme,  valeur  ou  restriction,  les  intérêts, 
aiicragc:.  et  fruits  échus  avant  ou  après  la  demande, 
ni  les  doir..i..%pes  ,  iiiléièls  el  dépens. 

XXIX.  PoUiia  le  demandeur,  pour  obtenir  d'i'lrc 
jugé   en   der;iicr  rcssurt  ,   deelarei    en   ton'  ctat  de 
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cauiie,  avnnl  le  juccmerit  définitif,  qu'il  roslreinl  et 
évalue  sn  detnanile  à  la  somme  Cwoc  pour  la  compé- 
teiue  présidiale  ou  de  grand  bailliage,  encore  qu'elle 
ail  nrair  olijev  un  t'onfis  ou  un  droit  incorporel;  et 
seront,  audit  cas,  les  juge*  tenus  de  donner  au  dé- 
fendeur, par  le  ingemerit  définitif,  l'option  de  délais- 
ser Polijet  couieilé,  ou  de  payer  b  S"Pimc  portée  en 
la  restriction. 

XXX.  Ne  pourra  ladite  restriction  être  faite  p.ar 
aucune  personne  qui  n'aurait  la  libre  disposition  de 
ses  biens,  qu'elle  n'y  soit  dûment  autorisée,  m  jjar 
les  gens  de  mainmorte,  qu'avec  les  formalités  pres- 
crites pour  l'aliénation  de  leurs  Liens. 

XXXI.  Pourra  le  défendeur,  qui  voudra  être  jugé 
en  dernier  ressort,  prouver,  par  les  m<^rcuriales.  baux 
à  ferme  et  autres  documents  .  que  l'objet  contesté 
n'excède  pas  la  somme  fixée  pour  lacnuipélence  pré- 
sidiale  ou  de  grand  bailiiai^e,  sans  qu'audit  cas  ie  de- 
mandeur, si  la  demauiie  lui  est  adjugée,  puisse  être 
obligé  de  se  contenter  du  montant  de  l'estimation. 

XXXII.  Ne  seront  tesius  lios  présidiaux  et  autre» 
grands  bailliages  de  rendre  aucun  jugement  de  réten- 
tion, ni  do  statuer  sur  l;i  t  oîtipélence  ,  qu'elle  ne  soit 
contestée. 

XXXIII.  Tout  jugcmer.t  ilc(  ompétence  sera  rendu 
sur  les  conclusion';  de  nos  avoeats  et  procureuis,  à 
.'audience  ou  sur  délibéré,  sans  (|u'il  puisse  être  pro- 
noncé aucun  appointemcnr. 

XXX IV.  Autorisons  nos  procureurs  à  requérir  d'of- 
fice que  les  afl'aires  de  la  compétenee  présidiale  ou 
de  graml  bailliage  soient  jugées  en  dernier  ressort 
par  lesdits  sièges,  même  à  les  revendiquer,  devant 
quelques  cours  qu'elle-i  soient  portées  ,  à  l'elfi  t  de 
faire  prononcer  par  lesdits  sièges  sur  la  compétence  ; 
à  obtenir  en  conséquence  un  jugement  pour  assigner 
les  parties,  avec  dél'ense  de  procéder  ailleurs  avant 
que  ladite  compétence  soit  jugée,  k  peine  de  nullité, 
cassation  et  amende;  et  ce,  en  offrant  ,  par  nosdits 
procureurs,  d'établir  la  valeur  de  l'objet  contesté  par 
l'une  des  voies  ci -dessus  prescp'es. 

XXXV.  Ne  pourront  nos  présidiaux  et  grands 
bailliages  connaître  en  dernier  ressort  de  la  régale  et 
autres  droits  de  notre  couronne,  des  affaireçde  notre 
domaine,  lie  celle  des  pairies,  des  séparations  dha 
bitation  ou  de  biens,  des  interdictions  ,  de  l'état  des 
personnes,  ni  des  appels  comme  d'abus,  excepté  dans 
les  cas  où  ils  seraient  incidents  à  une  affaire  de  leur 
compétence. 

XXXVI.  Voulons  aussi  qu'ils  ne  puissent  connaî- 
tre en  dernier  ressort  de»  appositions  de  scellés  et 
confections  d'inventaire,  si  ce  n'est  que  la  valeur  des 
efl'els  mis  sous  les  scellés    on  celle  de   la  sficcesî 


comprise  dans  l'inventaire,  5. -il  .  ..nvenue  pai  toutes 
les  parties  ;  et.  à  l'égard  des  m.<aliiés  d'tieritier  ,  asso- 
cié, femme  commune  ou  séparée,  ainsi  qu'à  l'égard 
des  partages,  mouvances,  droits  et  devoirs  seigneu- 
riaux, retraits  seigneuriaux  et  lignagers,  iU  pourront 
en  connaître  lorsque  les  qualités  d'héritier  et  autres 
ne  seront  contestées  que  par  voie  d 'exception  et  inci- 
demment à  une  Jemamie  principale.  ou<jue  la  valeur 
de  la  part  réclamée  dans  la  niasse  à  partager,  celle 
de  !a  mouvance,  droit  ou  devoir  seigneurial,  le  prix 
èl  les  loyaux  coûts  de  la  vente  qui  aura  donné  lieu 
au  rrlrai'.  nextèderont  la  somme  fixée  pour  leui 
co:i:peteiKe. 

XXX  \'ll.  Dans  tous  les  cas  où  les  sentences  consu- 
laires sont  sujettes  à  lappel,  il  sera  porté  en  nos  pré- 
sidiaux et  grands  bailliages,  encore  que  la  condam- 
nation soit  par  corps,  pour  y  être  jugé  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  coi.tun  ence  de  la  somme  fixée  pour 
it-...-  cv,i.:|iétence;  et,  à  \'è^i,rà  desdites  sentences  non 
sujctics  à  lappel,  ils  ccnnaîtrcnt  en  (Jernier  ressort 
de  leur  exécutio"). 

XXXMII.Pùunont  les  premières  chambres  detios 
graiids  bailliages  prononcer  en  dernier  ressort  les  in- 
jonctions et  peines,  même  des  amendes,  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  fixée  pour  leu;-  compé- 
tence, contre  nos  juges  inférieurs,  ceux  des  seij^neurs 
et  autres  leurs  jusiiciables  ,  excepté  les  privilégiés 
désignés  en  larclile  XUt  ci-dessus;  ncntendons 
néanmoins  qu'ita  puis«efi.  laiie  aucans  règlementj 
entre  nosdits  juges  inférieurs  et  ceu\  des  sei- 
gneurs. 

XXXIX. Les  règleic.ents,  faits  par  nos  cocis  >ur  les 
droits  et  fonctions  de  nosdits  présidiau-,  et  grands 
bailliages,  n'auront  eflel  et  exécution  que  relative- 
ment à  U  juridiction  de  première  instance,  ressortis- 
sante èsdiles  coui-s  :  à  l'égard  ne  la  juridiction  en 
dernier  ressort  ,  réservons  ^  nous  et  îi  notre  conseil 
le  droit  de  faire  le*  lè.'^ien-.ents  qu'il  apparlieiulra. 

XL.  Nos  leltrcs  en  forir.4-  ;'.e  décja.-rvtio»  et  Ictties. 
patentes  seront  parlons  adressées  aux  grands  ba.'- 
liagci,  pour  les vérificaliouet enregistrement  d'icclles, 
soit  que  lesdites  lettres  soient  doiinées  sur  requête 
de  partie  ,  ou  de  uo'.re  propre  mouvement,  pourvu 
toutefois  qu'elles  n'intéressent  que  rarrondissÊme<it 
particulier  desdi'.s  (grands  bailliages,  du  qu'elles  ne 
portent  que  sur  le  bien  H  l'accélération  île  In  jislice 
lans  leur  ressort. 

XLI.  Ne  pourra  être  rendu  en  dernier  ressort  au- 

•un  jugement  pi  ésidial  qu'au  nombre  de  sept  juges, 

j     ni  aucun  jugement  de  grand  bnillia'.e  qu'au  nombre 

le  liix;  auquel  effet  autorisons  nos  grands  bailliages 

*  empruntera  l'une  des  cbambres  oour  le  service  de 
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y  porlc.'s  ,  emnro  iju 


il  sur  re  tlut  (K:, 


tlusioïk.  (lo  iiostlili  pr.j.tuours;  nous  léstrv.iiil  iraii- 
riul.'i-  fl  casser  IcsiliiS  appels,  pn)eéJiues  (  l  anèts  , 
pav  lies  arrêts  remliis  e.i  ctoire  conseil,  de  iioiie  pro- 
pre iTiouvciiiiiil  et  sans  r jquèU-  dr.  uarlie. 

XLV-  Dans  lous  les  cas  où  il  aura  élé  rendu,  lant 
..uxdils  présidiaiix  et  grands  bailliages  (juen  nos 
cours,  des  jugements  et  des  arrêts  de  décnarge  des 
assignations,  déreiises  de  procède»  ailleurs  et  autres 
semblables,  il  seri;  expé.lie  des  Idires  ..u  arrèl  do 
ièi^i(;menl  de  iui'es  ;  cl  sera  loilil  r."-gieinenl  s(ji)Hnai- 


Paulre:  el  nos  présidiaux,  mênu'  nos  grands  baillia- 
ges, jusqu'à  ce  que  les  offices  nouvellement  créés  y 
soienl  remplis,  à  appeler,  si  besoin  est,  des  gradués. 

XLII.  Aucun  jugement  préparatoire,  inlerlocu- 
•oire  ou  délinilif,  incme  de  compétence,  ne  sera  sans 
appel,  s'il  ne  porte  expressément  dans  le  dispositif 
qu'il  est  donné  en  deniier  ressort;  et  il  sulfira  dans 
es  grands  bailliages  qu'il  soit  signé  par  l'oUicier  qc 
aura  présidé,  et  par  le  rapporteur.  i 

XLllI.  Ne  pourra  aucun  jugement,  portant  dana  | 
le  dispositif  qu'il  est  donné  en  dernier  ressort,  ôu\;  1 
attaqué  que  par  opposition,  s'il  n't-st  contradictoire  , 
par  requête  civile,  par  révision  en  niatièrecriminelle, 
et  par  cassation  en  notre  const-il  ;  défendons  à  louks 
les  parties,  notamment  à  nos  procureurs  généraux  , 
d'en  interjeter  appel  pour  quelque  cause  que  ce 
pui^se  être,  même  d'iricwmpétence  ou  autinVicnl  ; 
aux  maîtres  des  requéu?,  ordinaires  de  liotre  liùiel  , 
d'en  expédier  ou  sceller  aucunes  lellics  ;  à  tous  l.uis- 
siers,  de  les  signifier  ni  mettre  ù  e';éiutiun  :  à  Ions 
procureurs  ,  de  se  présenter  ni  occuper  ,  et  à  nos 
cours,  de  recevoir  ledit  appel,  ni  connailre,  soit  p.n 
évocation,  soii  sous  prétexte  d'inspection  de  police  , 
ou  pour  toute  autre  cause,  de  ce  qui  aura  été  pro- 
noncé par  lesdils  jugeme.its  ;  leur  défendons  aussi 
d'ordonner  l'apport  (lu  procès  au  grelle  ,  à  rel'tcl  de 
vérifier  s'il  était  dans  le  cas  dèlre  Jugé  en  dernier 
ressort,  ou  de  décerner  de-;  amendes  et  autres  peines 
contre  les  parties  qui  feiaienî  exécuter,  ou  contre 
ceux  (jui  exéeuteraicn»  lesdits  jugements,  !e  tout  a 
peine  de  nullité  et  de  cassation  des  procédures  :  et 
encore  les  parties,  procureurs  cl  buissiers,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  inUrèls ,  et  de  tiols  j 
mille  livres  d'amcniie  ,  encourue  pai-  cli.wuii  des 
contrevenants,  cl  chaque  cnlraveiuion  ,  Icsquelics 
nuUilé,  reslilutioiis  et  auicndes  seront  pr<;noncces 
en  noire  coriseil. 

A'LIV.  Autorisons  nos  procureuis  es  p.ésidiauxel 
yranils  bailliages  à  se  iiourvoir  en  not.e  con^eil  , 
pour  )  faire  statuer  sur  la  nullité  des  appels,  pr(;cé- 
dures  elarrêto  en  contravention  à  Tarticle  préced.nl  ; 
et  seroni  les  cunire\  enanls  condamnes  aux  aiiieiides 


lemenljugé  en  notre  conseil,  sin  une  seule    re(|uèle 
de  i  liacnne  îles  parties. 

XIA'I.  Il  sera  libre  aux  lieutenants  généraux  et 
aux  lieutenants  criminels  de  nos  grands  bailliages 
d'entrer  et  présiiler  à  la  seconrie  cliandire  pour  It  jn- 
geun.-.il  des  alfaires  civiles  ou  crinnijcllçs  ,  mèuic  de 
s'en  réserver  rinslruction  ,  à  la  charge  par  eux  de 
ne  pou.oir  juger  en  la  prennère  chandjre  les  araires 
où  Ils  aaroni  fait  en  première  instance  quelque  par- 
tie Je  ladite  insiracti.>n,doiujéquel(jucordonjKini  e, 
ou  assisté  il  quelque  jugement,  sans  que  de  la  per- 
mission d'assigner,  do  celle  d'informer,  ou  d'aucun 
appointemenl  simple  sur  requête,  il  puisse  nsuller 
contre  eux  aucune  récusation   m  autre  empècliemenl. 

XLVII.  Lorsque  le  lieutenant  général  ou  le  lieu- 
tenant criminel  d'un  grand  ijudnaj;v-  sera  réiiisable, 
absent,  ou  empèi  hé  ,  seru  u-nu  le  lieutenant  parti- 
culici- civil,  ou  le  ileutcuant  j,ar(i;uliei  criminel,  de 
passer  de  la  seconde  ctianibi  e  a  .u  preniièie,  pour  y 
piésider  au  jugenient  Je^  .Miaue-,.  ei  sera,  audilcas, 
rinsiruction  ,  en  la  prcu.ierc  cliamhre  ,  dv'vohie  au 
lieutenant  particulier  cl.aigc  <l<  jîr'^sidei'. 

XLYIII.  Enjoigiîons  au  sui[)lus  aux  lieutenanls 
particuliers  ilesdils  grands  bailliages, dansions  lescas 
où  ils  ne  seront  pas  occupés  au  service  de  la  seconde 
chambre,  d'asslsici- à  tous  les  jugements  en  la  pre- 
mière ;  et  au\  iieutenant-.  généraux  el  particuliers 
drs  |)!é-.iiliau\    ■J'assister  a  loi.-.  Ici  jugenicnts  rendus 
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XLiX.  Li  s  lieiitena.Tts   généraux   el  particuliers, 
jb  avucals   Cl    pioiuicurs  îles  jii  esidiau^  el  grands 


bailliaKCb  seront 


lair, 


ter  serment  es  giMurcha.îdjre  de  nos  p.irleii.ents  ,  si 
ce  n'est  qu'ns  er.  soient  par  nous  dispeiisés;  voulons 
qi.  audit  cub  ils  Suiefii  reçus  el  j. relent  serment  aux 
présidiaux  et  '.rands  ba!lii;;;;<  s.  A  l'égaii!  de  tous  les 
autres  olliciers,  ils  se  lerool  i  e;  evoir  et  prêteront  sev- 
ment  ai.xdits  présiiliaux  et  grands  bailliages. 

L.  En  cas  d'absence  ou  entre  légitime  empêche- 
ment «le  nos  procureurs  es  presuhaux  et  grands  bail- 
liages ,  liuis  i'oiiciions  tians  Içs  affaires  en  dernier 
ressorl  Miunl  dcNolues  à  no>  avocats,  [iréférable- 
nu.nl  a  Icuru  subbUiuls,  ilans  les  lieux  où  il  \  en  a 
d'établis' 

Ll.  Seront  tenus  nos  prov  tireurs  es  )u-éjidiaux 
d'emover,  tous  les  trois  mois,  a  nos  p.rouireurs  es 
grands  bailliages,  l'elal  dis  prisons  du  presidial  et  de 
Cl  lli  ^  di;  son  ressort,  contcnanl  le  nom  diS  prison- 
nieisqui  v  sont  écroués,  la  date  il  la  lause  de  leur 
écroii  ;  el  à  cet  effet  seront  tenus  nos.  procureius  , 
ceux  dis  M'igniHirs  el  les  geôliers  des  prisons  de  nos 
]  iriilii  tioii-,  infériciues  el  dis  justices  des  seigneurs. 
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ressortissants  èsdits  présidiaux  ,  (l'envoyor  ,  tous  les 
trois  «sois,  à  nos  procureurs  èsilils  sièges,  un  étal  en 
la  forrni-  ci-dessus  desdites  prisons  ei  dis  prisonniers 
y  écroués. 

m.  Il  sera  tenu  en  cfiaque  présidial  des  st-ancfei 
diflerenlcs  pour  les  causes  en  dernier  ressort  e(  pour 
celles  à  la  charge  de  l'appel,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  sentence  de  renvoi  d'une  séance  à  l'auirt  ,  niai^ 
$culemenl  d'une  sentence  de  remise  à  la  séance  du 
dernier  ressort,  signifiée,  si  besoin  est,  couiine  sen- 
tence d'instruction,  et  sans  que  pour  saisir  le  der 
nier  ressort,  tant  au  grand  bailliage  qu'au  prcai- 
dial,  il  soit  besoin  de  commission,  ni  que  les  amen- 
des et  droits  du  grefl'e  pour  les  défauts  faute  de 
comparoir  puissent  y  être  perçus  que  sur  le  même 
pied  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent,  es  grands  bail- 
liages et  sénéciiaussées;  voulons  au  surplus  que  h  s 
jugements  de  compétence,  de  revendication  et  autres 
interlocutoires,  ne  soient  expédiés  en  parchemin  , 
scellés,  ni  signés  en  chef. 

LUI.  Eteignons  et  supprimons  dans  nos  grands 
bailliages  les  oflîces  de  présidents  ,  dont  la  réunion 
à  ceux  de  lieutenants  généraux  et  de  lieutenants  cri- 
minels ne  serait  effectuée;  en  consé(|uence  ne  pour- 
ront les  pourvus  desdits  offices  en  exercer  à  l'avenir 
ascuiies  fonctions;  voulons  qu'ils  soient  tenus  de  rc- 
mciUc  dans  trois  mois  es  uiaius  du  conlrôieur  géné- 
ral de  nos  finances  leurs  t  très  de  propriété  ,  quit- 
taiices  de  finance  et  autres  pièces,  pour,  par  eux,  re- 
cevoir ietir  remboursement  lies  deniers  qui  seront 
par  nous  ù  ce  d^•^t;l.es;  nous  réservant  de  reprendre 
et  laii'e  payer  ladite  finance  par  ceux  qui,  à  la  pre- 
mière vacance  des  offices  cfe  lieutenant  général  et  de 
lieutenant  crimiiiel,  en  seront  j)ar  nous  pourvus; 
jouiront  néanmoins  lesdits  présidents  ,  pendant  leur 
vie,  des  privilèges  attachés  à  leurs  offices,  avec  en- 
t«ée,  rang,  séance  après  l'officier  qui  présidera  ,  et 
voix  délibérative. 

LIV.  Accordons  aux  lieutenants  généraux  et  parli- 
tuliers,  civils  et  criminels,  conseillers,  nos  avocats  et 
procureurs  en  nos  grands  bailliages  seulement ,  la  no- 
blesse personnelle;  voulons  qu'elle  soit  transmise  à 
leur  postérité  par  lesdits  lieutenants  généraux  et 
particuliers,  nos  avocats  et  procureurs  ,  lorsque 
le  père  et  le  fils  auront  success'vemcnl  rempli  un 
tlesdits  offices  chacun  peïidant  vingt-ginq  ans  révo- 
lus, ou  seront  décèdes  dans  l'exercice  dudii  olfice; 
et  par  les  conseillers,  io^-sque  l'aïeul,  le  père  et  le  fils 
audoiu  successivement  rempli  un  desdils  offices,  cha- 
cun pendant  trente  ans  révolus,  ou  y  seront  pareille- 
ment décédés. 

LY.  Accordons  aaxdils  lieutenants  généraux  cl 
f  arti-  uiiers,  nos  avucals  c[  punureurs  en  nos  grands 


I  bailliages  seulement,  le  droit  de  poi  ter  la  robe  rouge 
I  dans  les  cérémonies  publiques,  et  i  Psudicnce  dj.-  la 
!    notr^e  dfcli  Saint-Murtin. 

'         LVï.Les  offices  de  lieutenants  généraux    et  parli- 
;    cuhers,  civils  el  criminels,  nos  avocats  et  pio.ureurs 
I    en  nofl  grands  bailliages,  ne  pcuirront  dorénavant  être 
;    résignés  ;  niais  vacations  avenant  par  décès,  démission 
I    o>,i  autrement,  il  y  sera  par  nous  pourvu,  el  la  finance, 
j    sur  le  pied  de   l'évaluation   de   l'office,   remboursée 
dana  les  six  mois  par  nous  ,  ou  par  celui  à  qui  nous 
en  accorderons   des  provisions;   dispensons  en  con- 
I    séquence  les  [lourvus  desdits  offices  du  centième  de- 
nier, sans  qu'ils  puissent,  ni  leurs  héritiers,  être  re- 
cherchés pour   les  années  non  payées,  ni  que  la   fi- 
nance, pour  raison  de  ce,puissfc  être  diininuée  loi .,  c'u 
rcmboursemeni. 

LVIl.  Avons  évoqué  etévocjuons  à  nous  et  à  notre 
conseil  les  affaires  civiles  et  criinineiles  qui  n'excè- 
dent l'attribution  donnée  aux  préfiiiiaux  el  grands 
liailliages  par  la  présente  ordoniiancc,et  qui  sont  pen- 
dantes et  indécises  dans  nos  cours;  i  envoyons  lesdilej 
affaires  auxdits  présidiaux  et  grands  J^ailliages,  pour 
y  être  jugées  en  dernier  ressort,  suivant  ies  derniers 
errements  ;  et  dans  le  cas  où  le  présidial  ou  grand 
bailliage  auquel  la  connaissarjce  en  appartiendrait 
ne  pourrait  en  connaître  ,  soit  pour  les  avoir  jugées 
en  première  instance  ou  pour  toute  autre  cause  de 
récusation  oi:  empèchemenl,  ies  lenvoyons  au  prési- 
dial ou  grand  Laiiiiage  le  plus  voisin  non  suspect  ; 
voulons  que  les  accusés  écroués  dans  les  prisons  près 
nos  cours  soient  renvoyés  ,  et  leurs  procès,  auxdita 
présidiaux  et  grands  bailliages  ;  et  quant  aux  affaires 
civiles,  défendons  à  tous  greffiers  de  retenir  les  actes 
el  pièces  que  les  parties  voudront  retirer  de  leurs 
greffes  ;  ii  tous  procureurs  d'occu{)er  et  procéder  de- 
vant lesdiles  cours;  aux  parties  de  se  pourvoir  ail- 
leursqu'èsdils  présidiaux  et  giands bailliages,  àpeii.c' 
de  nullité,  cassation,  dépens,  dommages  el  intérêis 
et  de3,ooo  liv,  d'amende  contre  les  gref(iers,  les  par- 
lies  el  leurs  procureurs,  encourue  par  chacun  des 
conlrevenanls,  el  pour  chaque  contravention  ;  et 
seront  lesdiles  i)eincs  prononcées  en  notre  con- 
seil. 

LVIII.  Notre  Chàlelct  d.;  l'aris  ,  compris  dans  le 
nombre  des  sièges  auxquels  nous  avons  accorde  l'at- 
tribution donnée  aux  grands  bailliages  par  la  pré- 
sente ordonnance,  oor.tinuei-a  ntanmoins  de  porlei 
le  nom  et  litre  de  Chàlelel;  voulons  que  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  pai  nous  autrement  ordonné  ,  d'après 
les  mémoires  qui  seront  incessamment  remis  à  notre 
garde  des  sceaux,  par  les  officiers  dudit  Chàtelet  ,  les 
appels  des  semences  cMi  rnatière  crimineHe,  ainsi  que 
Ne.  appels  d<s  senten<  es  dans  les  affaires  civiles,  non 
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Ox'^<Mlanl  la  somm<^  de  vingt  n.ille  livi.-^ .  reiulnos  , 
tnnl  par  redit  ClvÀlelel  que  par  les  juges  «le  son  ri-s" 
sort  et  arionilis^enient,  soient  portées  à  la  séante 
lin  présiaiiil  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort; 
pourront  en  conséqueiue,  tant  le  lieutenant  civil  que 
le  lieutenant  criminel  du.lit  Chàlelet,  entrer  et  prési- 
der à  ladite  séanre  du  présidial  ponr  le  jugement, 
tant  H  l'audiente  qu'au  conseil,  de  tontes  les  aflaires 
civiles  et  criminelles  ,  même  s'en  réserver  Pinstruc- 
tion,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  a  été  par  nous  ci- 
dessus  statué  II  l'égard  des  lieutenants  généraux  et 
lieutenants  crinrniels  des  luitres  -r.inds  bailliages. 

LIX.  Augmentons  jus(pi';i  la  sonmie  de  viu^t  mille 
livres  rallribulion  accordée  au  conseil  provincial 
d'Artois,  pour  juger  en  dernier  re~s.,rt  en  niatit  re  ci- 
vile, sans  rien  innover  quant  à  la  jui  idiclion  crnni- 
nelle  dudil  conseil. 

LX.  Incontinent  après  la  publi.  alion  cl  énregiàlrer 
nient  de  la  présente  ordonnance  ,  des  commissaires 
seront  par  nous  députés,  à  Tiflet  d'examiner  si  l'ar- 
rondissement provisoirement  doinié  aux  grands  bail- 
liages ci-dessus  établis  doit  être  rendu  défiiiitir.  ou 
s'il  convient  d"j  porter  quelque  changement  ;  sil  est 
nécessaire  d'y  créer  de  nouveaux  présidiaux  .  d'en 
supprimer  et  d'en  réunir  d'anciens;  de  laisser  à  cha- 
cun des  présidiaux  qui  seront  conservé,  leur  terri- 
toire et  ressort,  de  raugnicnter  ou  diminuer  ;  enten- 
dront, pour  raison  de  ce,  Icsdits  commissaires,  les  of- 
ficiers des  cHlfÉrentes  juridictions,  ainsi  que  les  ofli- 
ciers  municipaux  ,  et  généralement  prendront  tous 
les  éclaircissements  convenables.  ])onr  procui  er  sur 
leslieux  une  plus  prompte  et  meilleure  justice  ;  se- 
ront en  même  temps  chargés  de  vérifiei  par  eu\-nié- 
nies  ou  par  les  personnes  qu'ils  (  (imnietlronl  .  et,  si 
besoin  est,  de  constater  par  estiination  dexp.  rts  l'é- 
t-at  des  audaoires,  greffes  et  prisons,  la  qualité  des  ju- 
ges et  autres  officiers  des  seigneurs;  et  si  lesdits  ju- 
ges et  officiers  sont  domiciliés  et  résidants,  pour,  sur 
les  procbs-verbaux  desdils  commissaii es .  être  par 
nous  rdonné  ce  qu'il  appartiendra;  et.  jus.pi'a  ce 
qu'il  ait  été  par  nous  statué  ,  défendons  à  tontes 
nos  cours  et  juges  de  connaître  d'aucunes  contesla- 
Jions  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet,  les<iuelles  évo- 
luons à  nous  et  à  notre  conseil. 

LXI.  Voulons  au  surplus  que  la  présente  ordon- 
liance  soit  gardée  et  observée  dans  tout  nuire  royau- 
me, à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  sera 
faite.  Abrogeons  toutes  ordonnances  ,  lois,  coutumes 
et  usages  différents  ,  ou  qui  seraient  contraires  aux 
dispositions  y  contenues. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  les 
g<>ns  tenant  nos  cours  de  parlement  ,  grand  conseil, 
chambre  des  comptes,  «our  des  aides,  gi  ands  baillia- 


ges, présidiaux,  et  luusautr  s  offuiers,  (]ne  ces  pré 
sentes  ils  gardent,  observent,  entretiennent ,  fassent 
garder,  observer  et  entretenir  ;  et, pour  les  rendre  no- 
toires à  nos  sujets,  les  fassent  lire,  publier  et  regislier  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  an  mois  de  mai,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-huit ,  et  de  notre  règne  le 
quatorzième. 

Sii^né  Louis. 
Et  plus  bas,  par  le  roi,  le  baron  de  Biir.TP.rii.. 

Visd   (le   I.AMOIGXON. 

ÉTAÏ    DES    GRANDS    BAILLIAGES. 

Parle  me  ni  de  Paiis. 
Chàtelelde  Paris,  Amiens,  Angoulêine,  Beanvais, 
Bourges,  Obàlons-sur-iMarne,  I.angies,Lyon.  leiSIans, 
Moulins,  Orléans,  Poilie.i.s,  Rioni ,  Sens  ,  Soissons , 
Tours. 

Parlement  de   Toulouse. 

Toulouse,  Aucli,  Careassonne,  Nismes  Villefran 
che  en  Bouergue. 

Parlement  de    Grenat/le, 

Le  bailliage  de  Grésivamlan  séant  à  Grenoble,  "\'a- 
Icnce. 

Parlement   de  Bordeaux. 

Bordeaux,  Condom,  Dax,  Périgueux. 

Parlement  de  Dijon. 
Dijon  ,  Chàlons-sur-Saôiie,  Bour^-en  Bresse. 

Parlement  de  Rouen. 
Rouen, Caen,  Aleixjon. 

Parlement   d\4ir. 

Aix,  Digne. 

Parlement  de   Pau. 
La  sénéchaussée  de  Pan. 

Parlement  de  Rennes. 
Rennes  ,  Nantes,  Quiiniier. 

Parlement  de   Metz. 

Met/. 

Parlenient  de  Besançon- 

Besançon ,  Vesoul. 

Parlement  de  Douay, 

La  gouvernance  de  Douay. 

Parlement  de  Nancy, 

Nancy,  Mirecourt. 
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Con.<.eil  supvrieur  d'^tsaçe, 

i:<)!inar. 

Conseil  Mtpcricui  du  Rousiilloii. 

Pcr[>if^iiaii. 

Failel  anété  au  conseil  d'état  du  roi  ,  sa  ir.ajeité 
y  étant,  tenu  à  Versailles  le  premier  mai  mi!  ^ept 
cent  quat:e-vi.igi-luiil. 

Signé  \iih^\u'A  de  Bhktedi)  , 

Èdit   du   roi  portant  suppression   des  tiihunaux 
d^exccpùon. 

Le  roi  supprime  les  bureaux  des  finances, élections 
el  juridictions  des  traites  tlans  tout  le  royaume,  ainsi 
que  la  (  handire  du  domaine  et  du  trésor  éiahlic  à  Pa- 
ris ;  sépare  ht  juridiction  contentieuse,ap[)arlen:tnte  à 
ces  tribunaux,  de  la  partie  d'administration  qui  pour- 
rait leur  avoir  été  accordée  ,  se  réservant  de  statuer 
incessamment  sur  le  renvoi  de  ladite  partie  d'adiui- 
nistralion,  tant  en  son  conseil  qu'aux  étals  provin- 
ciaux et  assemblées  provinciale.:  du  royaume  5  séoare 
pareillement  de  l'administration,  apparti'iiiiRte  aux 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  aux  greniers  à  se!,  la 
juridiction  contentieuse;  maintient  les  oi'ficîcrs  dans 
l'administration,  améiiagemeat,  inspection  et  visite 
des  eaux  et  foièts,  et  dans  k-  droit  de  veiller  à  l'en- 
mai^asinemenl  et  distribution  du  sel,  etc.  Attribue,  la 
connaissance  des  afiaires  desdils  tiibunaux  séparés 
aux  présidiaiixet  gi:iii(ls  bailliages, pour  y  être  jugées 
en  dernier  ressort, ou  à  la  <  harge  dcl'appel  aux  r.':'ur3 
de  parlement  ou  cour  des  ^idc^s. 

DëclaraUon  du  roi,  du  premier  mai  \18S,  rela- 
tive à  ioidonnance  criminelle, 

Louis,  etc.  Les  grands  objets  d'administration  dont 
nous  sommes  oc(  uj^é  ne  nous  font  p.is  perdre  de 
vue  les  autres  genres  de  bien  que  peut  opère;-  notre 
amour  pour  nos  peuples.  La  législation  de  .Moîr 
royaume  sollicite  particiulièreinent  notre  vif^iî^noe. 
Nos  lois  criminelles  surtout,  (  eite  portion  si  impor- 
tante del'ordre  public,  méritent  d'autantplus  denxer 
notre  attention  qu'elles  intéressent  à  la  (ois  noire 
biunaniié  et  notre  justice. 

Lorsque  Louis  XIV,  de  glorieuie  .némo'.iV,  voulut 
donner  à  ses  tribunaux  le  code  qui  règle  encore  au- 
jourd'hui leurs  jugements  en  matière  cr;;r.itielie  ,  il 
fit  précéder  cet  acte  mémoi  ar>le  de  sr.  sagesse  [lar  .îcs 
conférences  solennelles;  et,  âpre»  s'être  éolrtiie  par 
les  conseils  des  magistrats  les  plus  recjnif.ia.iddbles 
de  la  nation,  il  publia  son  ofàotiuanfc  de  m!l  six 
cent  soixante  et  dix. 

ISLiIgre    des   précautions  si   àig.;es  de  concilier  à     ! 
cette  loi  le  suffrage  universel,  nous  ne  Suurions  non» 


dissimuler  qu'en  conservant  le  plus  grand  nombre 
de  ses  dispositions  tious  pouvons  en  changer  avan- 
tageusement plusieurs  articles  principaux  ,  el  la  ré- 
former sans  l'abolir.  Nous  avons  donc  considéré  (jue 
cescommissaires  eux-mêmes  n'ont  pu  toutprévoir,  en 
déJjrouiUant  le  chaos  de  la  juris[)njdencc  criminelle  ; 
que  les  procès-verbaux  de  leurs  conférences  attes» 
tvtui  qu'ils  furent  souvent  divisés  sur  Jes  points  \\v- 
poitants,  et  que  la  décision  ne  parut  pas  confirmer 
toujours  les  avis  les  plus  sages  ;  que  depuis  la  rédao- 
lion  de  cette  ordonnance  le  seul  progrès  des  lu- 
mières suffirait  pour  nous  inviter  à  en  revoir  atten- 
tivement les  disjjositions,  et  à  les  rapprocher  de  celle 
raison  publique,  au  niveau  de  laquelle  nous  voulons 
mettre  nos  lois;  enfin  que  le  ti  uips  lui-n)è»ne  a  pu 
introduire  ou  dévoiler,  dans  l'exécution  de  l'ordon- 
nance criminelle,  des  abus  essentiels  à  réforaicr  ;  et, 
à  l'exemple  des  législateurs  de  l'antiquité  ,  dont  la 
sagesse  bornait  l'autorité  de  leur  code  à  un  période 
de  cent  années,  afin  qu'après  cette  épreuve  la  nation 
pût  juger  les  lois,  nous  avons  observé  que,  ce  terme 
(étant  maintenant  expiré,  nous  devions  soumettre  à 
une  révision  générale  cette  même  ordonnance  crinii- 
nelle  qui  a  subi  le  jugement  d'un  siècle  révolu. 

Pour  procéder  à  ce  grand  ouvrage  avec  l'ordre  et 
la  sagesse  qu'il  exige,  nous  nous  proposons  de  nous 
environner  de  toutes  les  lumières  que  nous  pour- 
rons réunir  autour  du  trùi:e  cù  ia  divine  providence 
nous  a  placé.  Tous  nos  sujets  auront  la  faculté  do 
concourir  à  l'exécution  du  piojei  qui  nous  occupe  , 
en  adressant  à  notre  garde  lies  sceaux  les  observa- 
tions et  mémoires  qu'ils  jugeront  propres  à  nous 
éclairer.  Nous  élèveions  ainsi  au  rang  des  lois  le.s  ré- 
sultats de  l'opinion  publique,apres  qu'ils  auront  ete 
soumis  à  l'épreuve  il'uti  nu"n-  et  profond  examen  ,  et 
nous  chercherons  tous  les  n:oyens  d'adoucir  la  sévé- 
rité des  peines,  sans  compromettre  le  bon  ordre  et  la 
sûreté  générale. 

L'esprit  systématiipte  n'e\.cilera  jamais  <\uc  notre 
iiiéfiauvie.  Nous  vouions  éviter  tout  excès  dans  la  ré- 
forme de  nos  lois  criminelles,  celui  même  de  la  clé- 
n.ei!ce,  ai.qael  il  ^era^l  si  doux  tic  se  livrer,  s'il  n'en- 
hardiss  it  av»  crime  pa.- l'espoir  de  l'im[)unité. 

Notre  objet  n.vaiiable  dans  la  révision  de  nos  lois 
criminelles  est  de  prévenir  les  délits  par  la  certitude 
et  î'exeiîipîe  des  supplices,  de  rassurer  l'irmocencc, 
en  !a  pmlégcani  par  les  formes  les  plus  prtiprcs  à  la 
ii:..nif<-svr;  de  .env'.iC  les  chàlinienis  inévitables,  en 
eca.iaii.  de  ia  peine  un  excès  de  rigueur  qui  porte- 
rait a  loiéier  ie  cr.îr.5  plutôt  tpi'ît  le  dénoncer  à  nos 
Iriliufiaux  ;  ei  de  punir  les  i.laliaiteurs  avec  loulc  l;l 
modération  que  i'Iiumanité  réclaiiie  el  que  rinlérOl 
delà  ^initie  peut  peiihetlre  à  la  loi. 
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Mais, en  aUtiitlant  que  noire  sat^nàse  ait  opéré  une 
si  utile  révolution  ,  dont  nous  espérons  que  nos  su- 
jets éprouveiont  inressaniment  les  liL-iireux  effets  , 
nous  -voulons,  en  annonçant  nos  intentions  à  nos 
peuples,  abroger,  dès  à  présent,  plusieurs  abus  aux- 
î^uols  il  nous  a  pnru  instant  de  remédier. 

Le  principal  abus,  qui  rendrait  en  ce  genre  tous 
!ts  autres  irr>'!T!éi!'al)les  jusqu'à  la  parfaite  réforme  de 
nos  lois  eriminelles,  a  pour  principe  Indisposition  de 
rarticleXXldu  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  iGjo, 
qui,  en  oi-ihum.uit  q'ie  les  juj^ements  seront  exécutés 
le  mêuïe  jtun-  qu'ils  auronl  été  jirononcés  aux  con- 
damnés ,  laisse  aux  juf;es  la  lacullé  de  les  mettre  h 
exécution  aussitôt  (ju'ils  sont  reiidiis.  ('ette  prompti- 
tude peut  être  utile  dans  des  cas  particuliers  où  il 
importe  de  rétablir  le  bon  ordre  par  la  teneur  d'un 
exemple  qui  ne  souffre  point  de  délai  ;  et  nous  l'a- 
vons autorisée  dans  i.es  circonstances.  Mais,  d.ins  la 
punition  des  autres  délits  .  une  pareille  forme  rend 
illusoiic  l'espoir  de  recourir  à  notre  clémence  ou  d'é- 
clairer notre  justice. 

Notre  humanité  n'est  point  effrayée  de  mettre  un 
intervalle  entre  la  signifie  alion  des  arrêts  de  mort  et 
Iciir  exécution.  Nous  avons  reconnu  que  les  con- 
damnés étaient  presque  toujours  instruits  d'avance 
de  leurs  jugements  dans  les  prisons,  et  (jue  celle  no 
tification  était  d'autant  plus  nécessaire  ,  qu'elle  ne 
s(  rait  encore  (ju'insuffisammcnt  suppléée  par  le  con- 
seil (pie  noirs  nous  proposons  Je  leur  donner  pour 
les  d''rigei-  dans  leurs  défenses. 

L'n  antre  abus,  que  nous  pouvons  supprimer  dès 
à  présent,  c'est  l'inlerrûgatoirc  sur  la  sellette.  Cette 
formalité  llélrissantc  n'entra  jamais  dgns  la  classe 
des  peines  imposées  par  nos  lois;  elle  blesse  d'ail- 
leurs ouvertement  le  premier  (Je  tous  les  piiuiipes 
en  matière  criminelle,  qui  veut  qu'un  accusé,  fût-il 
condamné  à  mort  en  premicie  instani'e,soit  toujours 
réputé  iiuu)ccul  aux  yeux  de,  la  loi  ,  justin'à  ce  (|iie 
sa  sentence  soit  confirmée  en  dctnier  i-essort.  II  n'i-.t 
donc  pasjusie  que  le  supplice  de  Tignominic  précède 
cet  arrêt  définitif,  (pii  peut  seul  constater  irrévoca- 
l)lemenlson  (rime  ,  el  re\|'f)sc  à  perdre  la  tranquil- 
lité d'esprit  d(ni!  il  a  besoin  poui  jc  défendre  de- 
vant ses  ju(^es. 

Altenlif  ;i  nous  .lefcndre  de  toute  précipitation 
dans  rani(,ur  niéini;  du  bien,  n..us  aviuos  déjà  poi  té 
nos  regards  sur  (e  geiuc  ilc  j)eine  (pie  ia  loi  Rvaii 
autorisé  dans  l'enceinte  des  tribunaux.  Nous  avions 
pensé  que  la  (picstion  ,  toujours  injuste  pour  com- 
pléter la  preuve  des  délits  ,  pouvait  être  nécessaire 
pouv  obtenir  la  révélation  des  complices:  et  en  con- 
séquence .  par  notre  dédaration  du  aï  a(n*ii  ijSo, 
nous  axions  ])roscrit  la  question  inéparatoirc  ,  sans 


abolir  encore  la  question  ^jréala.Me.  De  nonvellrs  ré- 
flexions  nous  ont  convaincu  de  l'illusion  et  des  in- 
convénients de  ce  genre  d'épreuve  ,  qui  ne  conduit 
jamais  sûrement  à  la  eotniaissance  de  la  vérité,  pro- 
longe ordinairement  sans  fruit  le  supplice  deston- 
damnés,  et  peut  plus  souvent  égarer  nos  juives  que 
'es  éclairer.  Cette  épreuve  devient  presque  toujours 
équivoque  par  les  aveux  absurdes,  les  contradictions 
et  les  rétractations  des  criminels.  Elle  est  embarras- 
sante pour  les  juges,  qui  ne  peuvent  plus  démêler  la 
vérité  au  milieu  des  cris  de  la  douleur.  Enfin  elle 
est  dangereuse  pour  l'innocence  ,  en  ce  que  la  tor- 
ture pousse  les  patients  à  des  déclarations  fausses 
qu'ils  n'osent  plus  rétracierije  peur  de  voir  renouve- 
ler leurs  tourments. 

Ces  considérations  nous  ont  délerminé  à  tenter 
un  moyen  plus  doux,  -a!i->  èiie  moins  sûr,  pour  for- 
cer les  malfaiteurs  de  nommer  leurs  complices. Noui 
avons  pensé  que  la  toi  ayant  confié  à  la  religion  du 
serment  les  plus  graneîs  iniérèls  de  la  société  ,  puis- 
qu'elle en  fait  tlépendre  la  vie  des  hommes  ,  elle 
pouvait  l'adopter  aussi  pour  ^^aranl  de  la  sûreté  pu- 
blique, dans  les  dernières  déclarations  des  coupables. 
Nous  nous  sommes  donc  décidé  à  essayer,  du  moins 
provisoirement,  de  ce  moyen  ;  nous  réservant,  quoi» 
qu'à  regret ,  de  rétablit"  la  question  préalable,  si, 
d'après  (juelques  années  d'expérience,  les  rapports 
de  nos  juges  nous  apprenaient  (ju'elle  IVi:  l'une  in- 
dispensable nécessité, 

La  sage  insiitution  de  faire  imprimer  et  afficher 
les  arrêts  en  matière  criminelle  nous  a  paru  d'au- 
tant plus  précieuse  au  maintien  de  l'ordre  public  , 
qu'elle  multiplie  en  quelque  sorte  l'exemple  dessup- 
plices, qu'elle  contribue  à  prévenir  les  crimes  par  la 
crainte  des  châtiments,  qu'elle  reproduit  sans  cesse 
S0U3  les  veux  des  peuples  l'action  des  lois  qui  les 
protègenl  ,  et  (pfelle  sert  à  exciter  la  vigdance  dos 
iuges  ,  par  la   seule  puMieilé  de  leur  jugement. 

ï\Iais  plusieurs  de  no;-  cours  ont  restreint  rinlluence 
d'un  usage  si  salutaire  .  eu  ado])tant  dans  leurs  ar- 
rets  une  formule  vague,  qui, sans  articuler  exprcssc- 
jnent  le  crime,  nemotive  les  jugements  portant  peine 
de  mort  que  sur  les  seuls  cas  résultants  du  procêi. 
D'où  il  suit  que  nos  peuples  peuvent  (juelqucfois 
•gnoier  les  causes  de  ces  condamnations  solennelles, 
(|ui,  en  mettant  la  peine  à  la  suite  du  délit,  doivent 
toujours  iiiootrer  le  délit  à  (  ôlé  de  'a  peine. 

Ceue  fv)rmule  ,  si  é'  idennnent  contraire  à  l'objet 
et  à  l'esprit  des  lois  pénales,  nous  exposant  d'ailleurs 
nons-mèine  tous  les  ours  à  demander  des  éelair- 
.  issements  sur  les  arrêts  qui  nous  sont  déférés,  nous 
avons  cru  devoir  enjoindre  à  nos  cours,  soit  qu'elles 
prononcent  en   première  ou  en  (Jernicre  instance  , 
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il'indiquer  à  l'avenii-,  en  termes  exprès  et  for /ne/s, 
dans  leurs  jugements,  les  crimes  pour  lesquels  elles 
infligeront  des  peirjes  aflliLlivis  ou  infamantes. 

Enfin  nous  avons  considéré  que  les  précautions 
qu'exige  la  sûreté  publique  obligeaient  quelquefois 
nos  tribunaux  de  suivre,  dans  la  reebevchc  des 
crimes,  des  indices  trompeurs  ,  et  les  exposaient  à 
confondre  d'abord  les  innocents  avec  les  coupables. 
(Cependant,  après  que,  sur  de  fausses  apparences  , 
nos  sujets,  ainsi  traduits  en  justice  ,  ont  subi  toutes 
les  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle  ;  s'il  n'y  a 
point  de  partie  civile  au  procès  sur  laquelle  tombent 
les  dépens,  nos  cours  les  déchargent  ,  il  est  vrai  ,  de 
toute  accusation,  et  les  renvoient  absous,  mais  elles 
ne  font  point  imprimer  et  afficher  au  iiom  de  la  loi 
ces  arrêts  d'absolution  qui  doivent  îes  réintégrer 
dans  l'opinion  publique. 

Nous  désirons  et  nous  espéro.is  de  pouvoir  leiu 
procurer  dans  la  suite  les  dédùnunagements  auxquels 
ils  ont  alors  le  droit  de  prétendre;  rt  nous  nous  ré- 
duisons avec  peine  aujourd'hui  à  n'accorder  pour 
indemnité  à  leur  innocence  que  ia  certitude  il'ctre 
solennellement  reconnue  et  manifestée;  mais  du 
moins,  en  al  tendant  que  nous  puissions  compenser 
dleinemenl  les  dommages  qu'elle  auia  soufferts, 
nous  voulons  lui  assurer,  dès  ceriiornciil,  dans  toute 
son  intégrité  cette  réparation  i(ui  laisse  encore  à  ' 
notre  justice  de  si  légitimes  regrets. 

L'honneur  de  tous  nos  sujets  étant  sous  notre 
protection  spéciale,  cornmela  plus  précieuse  de  leurs 
propriétés,  c'est  à  nous  à  fournir  aux  frais  de  l'im- 
pression et  de  l'affiche  de  ces  jugements  d'absolution, 
et  nous  ne  balançons  pas  d'en  imposer  la  charge  à 
notre  domaine  ,  comme  une  portion  essentielle  de 
la  justice  que  nous  devons  à  nos  peuples. 

A  CCS  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par 
ces  présentes,  dli,  déclaré  et  ordonné,  disons,  dé- 
clarons et  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

A.rt.  1er.  Abolissons  l'usage  de  la  sellette  ;  seront  les 
accusés,  ainsi  que  les  impétrants  nos  lettres  d'aboli- 
lion,  rémission  et  autres  en  matière  criminelle  ,  in- 
terrogés, lors  du  jugement,  derrière  le  barreau  ,  en- 
core qu'il  y  ait  contre  eux  des  condamnations  ou 
conclusions  à  des  peines  affliclives  ou  infamantes  • 
ordonnons  à  cet  effet  qu'il  sera  placé  dans  nos  cours 
et  juridictions,  derrière  le  barreau,  un  siège  ou  banc 
de  bo!s  i'.ssez  élevé  pour  que  les  accusés  puissent  être 
vus  de  l.'.us  leurs  juges;  laissons  au  choix  desdits  ac- 
cusés de  rester  debout  ou  assis, ce  dont  lesprésidcnU 
Ifitrod. 


de  nos  cours  et  les  juges  qui  présideront  au  juge, 
ment  dans  les  juridictions  seront  tenus  d,;  les  aver- 
tir. 

II.  Défendons  de  dépouiller  les  accusés  des  vête- 
ments distin.tifs  de  leur  état,  même  des  marquer 
extérieures  de  leurs  dignités,  s'ils  en  sont  revêtus  ; 
pourront  néanmoins  être  obligés  de  quitter  leurs 
armes. 

1  III.  Ne  pourront  nos  juges,  même  nos  cours,  pro- 
j  «umcer  en  matière  criminelle,  pour  les  cas  résul- 
I  tunu  du  i>rocè^i  voulons  ip.e  tout  arrêt  ou  juge- 
ment énonce  cl  qualifie  expressément  les  crimes  et 
délits  dont  i'accusé  aura  été  convaincu  ,  et  pour  les- 
quels  il  sera  condamné  :  exceptons  les  arrêts  pure- 
ment confirmatifs  de  sentences  des  premiers  juges  , 
dan^,  lesquelles  lesdits  crimes  et  délits  seraient  ex- 
pressément énoncés  ;  à  la  charge  par  nos  cours  de 
faire  transcrire,  dans  le  vu  de  leurs  arrêts  ,  lesdites 
sentences  des  premiers  juges;  le  tout  à  peiuede  nul- 
lité. 

IV.  La  disposition  de  nos  ordonnances,  par  la- 
quelle il  suffit,  pour  que  les  arrêts  en  matière  crimi- 
nelle passent  i  l'avis  le  plus  sévère,  que  cet  avis 
prévale  de  deux  voix  ,  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de 
toutes  autres  peines  que  celle  de  mort;  voulons 
qu'aucune  condamnation  à  la  peine  de  mort  ne  puisse 
être  prononcée  en  dernier  ressort ,  si  l'avis  ne  pré- 
vaut de  trois  voix. 

V.  Aucun  jugement  portant  peine  de  mort  natu- 
relle ne  pourra  être  exécuté  qu'un  mois  après  qu'il 
aura  été  prononcé  au  condamné  :  ordonnons  à  nos 
procureurs  généraux  ainsi  qu'i  nos  procureurs  es 
grands  bailliages  d'instruire  notre  chancelier  ou 
garde  des  sceaux,  par  le  premier  courrier  qui  suivra 
la  date  desdils  jugements,  de  la  nature  des  délits  sur 
lesquels  ils  seront  intervenus,  de  la  date  du  jour  où  , 
ils  auront  été  rendus,  et  de  celle  du  procès-verbal  de 
leur  prononciation  au  condamné;  leur  défendons  de 
faire  en  aucun  cas  procéder  à  l'exécution  avant  l'ex- 
piration dudit  délai,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  par  nous 
autrement  ordonné. 

VI.  Exceptons  de  la  disposition  de  l'article  précé 
dent  les  jugements  rendus  pour  le  cas  de  sédiiion 
ou  émotion  populaire;  seront  lesdits  jugements 
exécutés  le  jour  qu'ils  auront  été  prononcés  aux 
condamnés. 

VII.  Nos  cours  et  juges  ordonneront  que  tout  ar- 
rêt ou  jugement  d'absolution,  rendu  en  dernier  res- 
sort ,  ou  dont  il  n'y  aura  appel  ,  sera  imprimé 
et  affiché  aux  frais  de  la  partie  civile  ,  s'il  v  eu  a 
sinon  aux  frais  de  notre  domaine;  les  autovisons 
à  décerner  pour  lesdits   frais  exécutoires  sur  notre 
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i  omaine,fii  la  forme  oidin?,iie  ,  jusqu'à  concur- 
rence (le  deux  cents  exemplaires  en  notre  cour  île 
parlement  et  cour  des  aides  de  Paris,  cent  cincpiante 
exemplaires  en  nos  autres  cours  supérieures,  et  cent 
exemplaires  en  nos  grands  bailliages;  sauf  aux  ac- 
cusés, renvoyés  absous,  d'en  faire  imprimer  et  alti- 
cher  un  plus  grand  nombre  à  leurs  frais. 

YIII.  Notre  déclaration  du  a4  août  1780  scia 
exécutée,  et  y  ajoutant,  abro^'cons  la  question  |)rca- 
lable. 

TX.  ^'ou!ons  noainnoins  que,  le  jour  de  rexécu- 
tiou,  il  soit  procédé  par  le  juge-connnissaire,  en  la 
forme  prescrite  jiar  nos  ordonnances,  à  Tinterroga- 
toire  des  condamnés  à  mort;  et  seront  lesdits  coni 
damnés  interrogés,  encore  qu'ils  aient  constannncnt 
dénié  dans  le  cours  de  l'instruction,  et  qu'il  paraisse 
par  la  nature  du  crime  et  par  la  qualité  des  preuves 
qu'il  n'v  alleu  à  révélation  d'aucun  complice. 

X.  Vouions  aussi  qu'encore  que  lesdits  condam- 
nés aient  persisté  à  dénier  dans  Icurdit  interrogatoi- 
re, ils  soient  récolés  sur  icelui,  et  qu'il  ne  soit  pro- 
cédé au  récolement  qu'au  moment  de  l'exécution,  à 
reflet  de  quoi  sera  tout  condamné  préalablement 
conduit  à  la  salle  destinée  au  juge  ou  commissaire. 

XL  Dans  le  cas  où  le  condamné  aurait  chargé  des 
complices,  il  sera  procédé  à  la  confrontation  en  la 
torme  ordinaire,  de  la  seule  ordonnance  du  commis- 
saire. 

XII.  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  dudit 
commissaire  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  sur-le- 
thimp  au  récolement  ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  né- 
cessité urgente,  constatée  par  le  rapport  de  médecin 
ou  gens  à  ce  connaissant ,  lequel  rapport  sera  joint 
au  procès;  et  sera, tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  pré- 
sent article  et  par  les  deux  articles  précédents,  obser- 
vé, à  peine  de  nullité  de  l'interrogatoire  et  récole- 
ment, qui  ne  pourront  faire  charge  et  ne  serviront 
que  de  simple  mémoire,  etc. 

Édil  (Ml  roi  portant  réduction   d'u/ficcs  dans  sa 
cour  du  parlement  de  Paris. 

Celte  cour  sera  composée,  à  l'avciiir,  de  la  grand'- 
chambre ,  de  la  'l'ournelle,  et  d'une  cliandjre  des  en- 
quêtes, formant  soixante-sept  membres.  Les  deuxième 
et  troisième  chambres  des  enquèlessont  supprimées. 
La  suppression  tombera  d'abord  sur  les  offices  va- 
cants, ensuite  sur  les  offices  donlsonlpour\  us  les  con- 
seillers derniers  reçus.  Les  titulaires  et  propriétaires 
des  offices  supprimés  remettront  dans  trois  mois 
leurs  titres  de  propriété,  (juittances  de  finances  et  au- 
tres pièces  au  conliùleur  général,  pour  recevoir  leur 
remboursement  ,  à  moins  (ju'ils  ne  préfèrent  de  con- 
server leurs  ollices  pour  être  remplacés  lors  des  va- 


cances qui  pourront  survenir;  dans  ce  cas,  ils  joui 
autorisés  à  garder  leurs  qu'.llances  de  finances  ,  dont 
l'intérêt  leur  sera  payé  à  raison  de  5  p.  o;o,  jus(pi';i 
ce  que  leur  renqilacemenl  puisse  s'effectuer.  Ils  uont 
maintenus  dans  les  privilèges  attribués  à  leurs  olfices, 
cl  les  i  oiiserveronl  pendant  leur  vie.  Le  premier  prc- 
siilcnl  est  autorisé  à  déterminer,  avec  le  procureur 
général,  le  nombre  auquel  devront  être  fixés  ,  pour 
Iv.  bien  du  service,  les  offices  de  greffiers,  procureurs 
et  huissiers  en  la  cour  du  parlement.  Nul  ne  ))ourra 
être  reçu  en  l'office  de  conseiller  qu'il  nail  vinj;l- 
cinq  ans  accomplis,  si  ce  n'est  ([u'il  -oit  (ils  ou  pelil- 
fils  de  président,  conseiller,  avocat  ou  procureur 
général;  alors  il  pourra  l'êlre  à  vingt  trois  ans. 
Aucun  conseiller  en  ladite  cour  ne  pourra  avoir 
voix  délibérative,  m  même  entrée  et  séance  à  ras- 
semblée des  chambres,  qu'il  n'ait  trente  ans  révo- 
lus. Pour  être  admis  auxdits  offices  de  conseillers, 
outre  l'âge  requis  ci-dessus,  il  faudra  avoir  servi  , 
peiid;mt  (juatrc  ans,  dans  un  des  olfues  de  lieute- 
nant ,  conseiller  .  avocat  ou  procureur  ilu  roi  au 
Ciiàlelet  de  Paris,  ou  autre  grand  bailliage  ,  ou  dans 
l'office  de  substitut  du  procureur  général,  ou  suivi  , 
pendant  le  même  nombre  d'années,  les  audiences  , 
et  exercé  la  profession  d'avocat  au  parlement. 

Nous  rapporterons  successivement  les  principaux 
édils  (jui  prccèdcul  les  discours  qu'on  vient  de  lire  ; 
et  dabord  voici  celui  portant  rélablisscmcnl  de  la 
cour  plénière. 

Édd  f(u    roi   portant  iclabliss(  nient   de   la    cour 
plénière. 

Louis,  etc.  Par  notre  nouvelle  ordonnance  sur 
l'administration  de  la  justice,  nous  avons  changé  la 
composition  et  augmenté  les  pouvoirs  de  nos  tribu- 
naux du  second  ordre;  mais,  après  avoir  ainsi  établi 
dans  toutes  les  provinces  des  juges  qui  puissent 
terminer  définitivement  le  j)lus  grand  nombre  des 
procès  sur  les  lieux  ,  ou  près  des  lieux  qui  les  voient 
naître  ,  la  législation  générale  demande  encore  que 
nous  fassions  connaître  nos  intentions  sur  le  dépôt 
uui\('rs(  I  de   nos  lois  et  sur  leur  enregistrement. 

Les  lois,  qui  intéressent  uniquement  un  ressort  ou 
une  partie  de  notre  royaume,  doivent  incontestable- 
ment être  publiées  et  vérifiées  dans  les  cours  su}>é- 
rieures(pii  sont  chargées  d'y  rendre  la  justice  à  nos 
peuples;  mais, si  les  lois  (pii  doivent  être  conununcs  à 
toutes  nos  provinces  continuaient  d'être  adressées  à 
chacun  de  nos  parlements,  nous  ne  saurions  novs 
promettre,  dans  leur  enregistrement,  la  promptiJudr 
et  l'unirormilé  qu'exige  leur  exécution. 

(^(  l  inconvénient  devient  de  jour  Cii  j<jur  plus  sen- 
sible depuis  une  année.  Notre  édit  concernanî  leî  aj» 
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i<;mbi<'-<'s  provincialos  ,  dôsiiéps  pnr  les  notables  , 
éprouve  encore,  dans  quelques-uns  de  nos  parle- 
ments, une  résistance  que  l'utilité  de  ces  assemblées 
«j  Je  vœu  de  la  nation  ne  permettaient  pas  de  pré- 
sumer. 

l^lusicurs  de  nos  provinces  sont  également  privées 
o'es  avantages  (jui  tloivent  résulter  pour  elles,  de  la  li- 
berté du  commerce  des  grains  et  de  la  conversion  de 
ia  corvée  en  une  prestation  pécuniaire. 

La  prorogation  du  scrond  vingtième,  enregistrée 
en  notre  parlement  de  Paris  ,  déjà  adoptée  par  les 
états  provinciaux  et  par  plusieurs  assemblées  provin- 
ciales, est  aussi  rejetée  par  plusieurs  de  nos  cours.  La 
loi  même  qui  fixe  l'état  civil  de  nos  sujets  non  catho^ 
liques  est  devenue  l'objet  des  remontrances  de  deux 
«le  nos  cours;  et  ces  remontrances  n'ont  pu  être  ar- 
rêtées par  notre  volonté  bien  connue  de  n'y  point 
déférer. 

Cette  résistance  peut  sans  doute  être  vaincue  par 
notre  autorité, et, en  la  déployant  dans  toute  sa  force, 
nous  ramènerions  nos  coursa  l'uniformité  et  à  la  sou- 
mission dont  elles  n'auraient  pas  dû  s'écarter  ;  mais 
ces  actes  multipliés  et  continuels  de  rigueur,  quelque 
nécessaire-  qu'ils  puissent  être  ,  répugnent  à  notre 
boi.ié  paternelle.  Pendant  que  nous  sommes  obligé 
d'y  avoir  recours,  l'inquiétude  et  l'alarme  se  répan- 
dent, le  crédit  s'altère,  les  meilleures  opérations  res- 
tent problématiques  ou  imparfaiteSjCt  il  nous  devient 
imp.ossible  de  suivre  dans  son  uinversalité  le  plan 
d'administration  que  nous  avons  arrêté  dans  nos  con- 
seils. 

Ces  considérations  ont  longtemps  occupé  notre  sa- 
gesse; elles  doivent  convaincre  nos  peuples,  comme 
elles  nous  ont  convaincu  nous-même,  qu'il  est  né- 
■cessaire  quo  les  lois  communes  à  tout  le  royaume 
soient  enregistrées  dans  une  cour  qui  soit  aussi  com- 
mune à  tout  le  royaume.  La  nécessité  de  cette  cour 
uiiiijue  est  de. enae encore  plus  urgente,  parla  décla- 
ration que  nous  optf^ile  presque  tous  les  parlements, 
qu'ils  étaient  incompétents  pour  procéder  à  l'en- 
registrement de  l'accroissement  ou  de  l'établissement 
d'aucun  impôt. 

Quoique  les  mesures  que  nous  avons  prises  par 
nos  bonifications  et  nos  économie^  nous  donnent 
toute  espérance  de  rétablir  l'ordre  dans  nos  finan- 
ces, sans  recourir  à  de  nouvelles  impositions,  il  n'est 
pas  possible  que,  dans  des  circonstances  extraordi- 
nan-es,  des  besoins  pressants  ne  nous  obligent  d'éta- 
blir des  impôts  passagers.  La  loi  de  l'enregistrement 
non:;  parait  trop  conforme  à  nos  intérêts  et  à  ceux 
de  nos  peuples,  pour  n'être  pas  invariablement 
maintenue;  et  il  est  par  conséquent  iuilispensab/e 
qu'il  Y  ail  Iiabitucllement  dans   nos  Flats  une    cour 


toujours  -subsistante  pour  vérifier  immédiatement 
nos  volontés  et  les  transmettre  à  nos  peuples. 

Malgré  toq^  ces  motifs,  qui  nécessitent  l'établisse- 
ment d'une  cour  unique, nous  aurionseu  de  la  peine 
à  nous  y  déterminer,  si  cette  institution  n'eut  pas 
été  fondée  sur  l'ancienne  constitution  de  nos  États. 

Nous  avon»  reconnu  que  deux  sortes  d'assemblées 
font  j>artie  de  la  constitution  française  r  les  assem- 
blées momentanées  des  représentants  de  la  nation, 
pour  délibérer  sur  les  besoins  publics  et  nous  offrir 
des  doléances  ;  et  les  assemblées  permanentes  d'un 
certain  nombre  de  personnes  préposées  pour  vérifier 
et  publier  nos  lois. 

Déjà  nous  avons  solennellement  annoncé  que  nous 
convoquerions  la  nation  avant  1702,  et  nous  n'bési- 
lerons  jamais  de  l'assembler,  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt de  l'Etat  l'exigera.  Les  autres  assemblées  n'ont 
jamais  cessé  d'avoir  lieu  dans  notre  royaume;  anté- 
rieures à  nos  parlements,  elles  subsistafenl  encore  au 
moment  où  notre  parlement  de  Paris  est  devenu  sé- 
dentaire. Insensiblement  les  rois  nos  prédéci'sse.r.s 
ont  diminué  le  ressort  de  cette  cour  plénière  et  su- 
prême ,  énervant  de  nouveaux  parlements,  jiar 
des  actes  dé  leur  autorité.  Mais  quand  ils  ont  établi 
ces  tribunaux,  dont  ils  ont  successivemeni  augmenté 
les  membres,  ils  n'ont  jamais  entendu  changer  la 
constitution  primitive  de  la  monarchie,  qui  est  rcsléc 
toujours  la  même. 

Nos  parlements  ont  donc  été  plus  ou  moins  mul- 
tipliés :  chacune  de  ces  cours  s^  été  composée  d'un 
plus  grand  ou  d'un  moindre  nombre  d'officiers  :  les 
formes  accKienlelles  ont  varié,  mais  le  principe  t~on- 
damenlal  n'a  subi  aucun  changement.  Une  cour 
unique  était  originairement  dépositaire  des  lois  ;  et 
la  rétablir  ce  n'est  pas  altérer,  c'est  faii-e  revivre  la 
constitution  de  la  monarchie. 

Le  projet  de  ce  rétablissement  n'est  pas  nouveau 
dans  nos  conseils. 

Lorsque,  par  notre  ordonnance  du  moi»  de  nove-m- 
bre  1774,  nouî  rappelâmes  à  leurs  fonctions  les  an- 
ciens otficiers  de  nos  parlements  ,  l'expérience  du 
passé  nous  avertit  qu'il  pourrait  arriver  encore  , 
qu'en  s'écartant  de  l'objet  de  leur  institution,  ils 
prissent  des  délibérations  contraires  au  bien  de  no- 
tre service  :  en  conséquence,  pour  soumettre  le  juge- 
ment des  cas  de  forfaiture  à  un  tribunal  juridique, 
nous  en  attribuâmes  d'avance  la  connaissance  exclu- 
sive à  notre  cour  plénière  ,  et  nous  annonçâmes  dès- 
lors  formellement,  dans  une  loi  enregistrée,  l'inten- 
tion de  la  rétablir. 

C'est  donc  pour  enregistrer  les  Jois  communes  à 
j  t«-til  !e  r.vtr.uir.e,  e>,  en  cas  de  contravention  de*  m- 
1     bunaux  à  nos  ordonnances,  pour  leur  donner  à  eux- 
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mêmes  ili's  ju»es,  que  noiis  exécutons  aujourtrijui  le 
projet, annoncé  dès  notre  avènement  au  trône, de  réta- 
blir notre  cour  plénière,  et  que  nous  réglons  les  or>- 
jets  et  la  forme  de  ses  délibérations  ,  ainsi  que  |a  ej- 
nue  et  l'ordre  de  ses  séances.  j 

Nous  révoquons  en  conséquence  le  droit, que  nous 
avions  accordé  à  nos  parlements,  de  vérifier  toulfs 
nos  lettres  en  forme  d'ordonnances,  édils,  déclara- 
lions  ou  lettres-patentes,  tant  en  matière  de  législa- 
tion que  d'administration  générale;  mais  une  n^rqiie 
particulière  de  distinction  et  de  confiance  que  nous 
nous  plaisons  à  donner  à  notre  parlement  de  Paris, 
c'est  d'admettre  successivement  à  notre  cour  plénière 
tous  les  membres  qui  le  composent ,  à  mesure  que  , 
par  ordre  d'ancienneté  ,  ils  siégeront  à  ta  grand'- 
chambre  ,  laquelle,  en  son  entier  ,  fera  partie  de  la 
cour  plénière.  Et  en  même  temps  nous  y  admettons 
un  député  de  chacun  des  parlements  de  notre  royau- 
me, pour  y  représenter  les  intérêts  ainsi  que  les  pri- 
vilèges desprovinces  dtî  leur  ressort. 

Nous  n'avons  négligé  d'ailleurs  aucune  précaution 
pour  nous  assurer  du  /èlc  éclairé  de  ce  conseil  ,  que 
nous  chargeons  expressément  de  nous  faire  connaître 
la  vérité. 

Dans  la  vue  de  composer  notre  cour  plénière 
de  la  manière  la  plus  propre  d'Inspirer  à  nos  peu- 
ples une  confiance  universelle  ,  nous  y  apjiclons 
des  membres  choisis  dans  les  premiers  ordres  de 
'État. 

Moyennant  ce  rétablissement  légal  et  perpétuel  de 
noire  cour  plénière,  il  n'y  aura  désormais  pour  tous 
no6  États  qu'un  enregistrement  unique  et  solennel 
de  toutes  nos  lois  générales  -,  et  ces  lois  ainsi  promul- 
guées par  une  seule  cour  ne  seront  plus  exposées  à 
perdre,  tantôt  par  défaut  de  vérification,  tantôt  par 
des  modifications  particulières,  qui  en  rendent  l'exé- 
cution incertaine  et  variable,  le  caractère  d'univer- 
salitéet  d'uniformitéqu'ellesdoivenl  avoir  dans  toute 
l'étendue  de  notre  royaume. 

A  cescauses^^X  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  le  pré- 
sent édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  or- 
donné, disons  ,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plail  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Avons  rétabli  et  rétablissons  notre  cour 
plénière. 

II.  La  cour  plénière  sera  composée  de  notre  chan- 
relier  ou  de  nôtre  garde  des  sceaux  ,  de  'a  grand'- 
chambre  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  dans 
laquelle  prendront  séance  les  princes  de  notre  sang  • 
\e8  pairs  de  notre  royaume,  les  deux  consedleis 
d'honneur-nés,   et    les   six   conseillers  d'honneur. 


sans  (pTaucun    pourvu  di  luttres  d'honoraire  puisse 
\  être  admis. 

Ladite  cour  sera  aussi  composée  de  notre  grai.d 
aumônier  ,  grand  maître  de  notre  maison  ,  grand 
chambellan,  granit  ccuyer  ,  de  deux  archevêques  et 
deux  évèijues.  deux  maréchaux  de  France,  deux  gou 
verneurs  et  deux  lieutenants-généraux  de  nos  jjro- 
vinces,  deux  chevaliers  de  nos  ordres,  quatre  autres 
personnages  qualifiés  de  notre  royaume,  six  conseil- 
lers d'état,  dont  un  d'église  et  und'épée,  quatre 
maîtres  des  requêtes  ,  un  président  ou  conseiller  de 
chacun  des  autres  parlements,  deux  de  la  cham- 
bre des  coiiiutes  ,  et  deux  de  |a  (our  des  aides  de 
Paris. 

Le  capitaine  de  nos  gardes  y  aura  entrée  et  séance, 
avec  voix  délibérative  ,  toutes  hii  i'ois  qu'il  uous  y 
a(  compagncra. 

IIL  Notre  grand  aumônier,  grand  maître  de  no- 
tre maison,  grand  chambellan  et  grand  écnyer,  les 
archevêques  et  évêques,  marécliauv  de  France,  gou- 
verneurs et  lieutenants-généraux  de  nos  provinces  , 
chevaliers  de  nos  ordres,  et  autres  personnages,  con- 
seillers d'état  ,  maîtres  dis  requêtes,  présidents  ou 
conseillers  des  autres  parlements  ,  chambre  des 
comptes  et  cour  des  aides,  seront  par  nous  nommés 
aux  places  à  eux  destinées  en  ladite  cour  plénière,  et 
auront  de  nous  des  provisions,  à  ladite  cour  adres- 
santes, pour  y  être  ciiic;^islrées. 

Voulons  que,  pour  cette  fois  seulement,  ceux  qui 
ont  prêté  serment  pour  leurs  charges,  places  et  offi- 
ces ,  y  soient  reçus  sans  autre  serment  5  et  quant  à 
ceux  qui  n'en  auraient  prêté  aucun,  ils  seront  tenus 
de  le  prêter  à  leur  réception  en  notre  cour  plénièie, 
en  la  forme  par  nous  prescrite  :  voulons  au  surplus  • 
qu'à  l'avenir  tous  les  membres  de  ladite  cour  soient 
tenus  de  'y  faire  recevoir  en  la  forme  accoutumée  , 
sans  néanmoins  examen,  et  d'y  prêter  serment. 

IV.  Les  membres  de  la  cour  plénière  seront  irrévo- 
cables et  à  vie. 

V.  Ladite  cour  sera  présidée  par  nous,  et, en  notre 
absence,  par  notre  chancelier,  et,  à  son  défaut,  par 
notre  garde  des  sceaux,  auquel  il  sera  expédié  des 
provisionsàcel  (•ffet;et  à,  leur  défaut,  par  le  premier 
président  des  autres  présidents  de  notre  parlement 
de  Paris-,  y  exerceront,  nos  avocats  et  procureurs  gé- 
néraux audit  parlement,  les  fcMictlons  du  ministèrr 
public. 

VL  Le  greffier  en  chef  de  notre  cour  de  parlement 

de  Paris  assistera  seul  à  toutes  les  délibérations  delà 

cour   plénière,  y  exercera    toutes    les   (onction:)   du 

greffe  ,   tiendra,    pour   les  arrêts  et    autres  actes  de 

I  celle  cour,    un  'Cgistre  séparé  dont    il   aura  seul  la 


D'APRÈS    DE    LAPLACE. 


Maurice  Branche,  avocat,  membre  de  la  Commission  intermédiaire  d'Auvergne, 
député  de  la  sénéchaussée  de  Riom  à  l'Assemblée  constituante. 
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partie,  et  dont  toutes  les  espédilions  seront  rollntion- 
néeaet  signées  de  lui  seul  ;  sera  néanmoins,  en  cas 
d'absence  ou  autre  empêchement,  suppléé  par  les 
greffiers  de  la  graud'chambre. 

VU. Ladite  cour  sera  suffisamment  garnie,  et  en  élat 
de  rendre  arrêt .  encore  que  plusieurs  classes  tout 
entières  des  membres  qui  la  composeront  n'assistent 
à  ia  délibération  ;  et ,  dans  le  cas  où  plus  de  la  moitié 
des  magistrats  admis  dans  ladite  cour  viendrait  à  s'en 
absenter,  nous  appellerons  pour  les  remplacer  les 
membres  de  notre  conseil,  pris  parmi  les  conseillers 
d'état,  et  à  leur  défaut  parmi  les  maîtres  des  requêtes, 
suivant  l'ordre  de  leur  réception  en  notre  conseil,  et 
ce, dans  un  nombre  suffisant  pour  qu'il  y  ail  toujours 
dans  ladite  cour  la  moitié  au  moins  du  nombre  des 
magistrats  qui  doivent  la  composer. 

Vfll.  La  cour  pléiiière  tiendra  ses  séances  habi- 
tuelles en  la  graud'chambre  de  notie  parlement  de 
Paris,  et  dans  les  maisons  de  notre  séjour,  lorsque 
nous  le  jugeronsconvenable  ;  et, lors  même  que  nous 
ne  liciulrons  pas  en  ladite  cour  plénière  notre  lit  de 
justice,  le§  places  y  seront  occupées  dans  le  même 
rang  et  dans  le  même  ordre  qu'en  ce  genre  de  séance; 
excepté  que  notre  grand  aumônier,  les  archevêques 
et  évêques  seront  placés  à  la  suite  des  pairs  ecclésias- 
tiques 5  les  personnes  qualifiées,  à  la  suite  des  pairs 
1aïqi»es;  les  présidents  ou  conseillers  des  autre  parle- 
ments, à  la  suite  de  la  graud'chambre  du  parlement 
de  Paris,  et  ceux  de  la  chambre  des  comptes  et  cour 
des  aides,  à  la  suite  des  présidents  ou  conseillers  des 
autres  pai-lements.  Voulons  aussi  qu'en  ladite  cour 
plérwère,  et  dans  ses  séances  ordinaires,  les  avissoient 
demandés  et  donnés  à  haute  voix. 

IX.  Ladite  cour  tiendra  tous  les  ans  ses  séances, 
depuis  le  premier  décembre  jusqu'au  premier  avril  ; 
nous  réservant  de  donner  des  lettres-patentes  pour 
la  corvlinuation  de  son  service,  même  de  l'assembler 
extraordinairement,  lorsque  liniportance  des  affaires 
nous  paraîtra  l'exiger. 

X.  Les  assemblées  extraordinaires  se  feroni  en  ver- 
tu de  nos  ordres,  qui  seront  adressés  à  chacun  des 
mc^Tibres  qui  composeront  ladite  cour;  contiendront 
au  surplus  lesdits  ordres  le  jour  ou  lesdites  assem- 
blées devront  commencer. 

XI.  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  enre- 
gistrement du  présent  édit,  notre  cour  plénière  pro- 
cédera seule,  exclusivement  à  toutes  nos  cours,  à  la 
vérification,  enregistrement  et  publication  de  toutes 
nos  lettres  en  forme  d'ordonnances,  édits,  déclara- 
lions  et  lettres-patentes  en  matière  d'administration 
et  de  législation  générale  et  commune  à  tout  le 
royaume. 


XII. Voulons  néanmoins  que,dans  Te  cas  de  guerre 
ou  d'autres  circonstances  extraordinaires  où  nous 
serions  obligé,  pour  satisfaire  aux  besoins  pressants 
de  l'Etat  ou  aux  intérêts  et  remboursements  d'em- 
prunts, d'établir  de  nouveaux  impôts  sur  tous  nos 
sujets  avant  d'assembler  les  États  Généraux  de  no- 
tre royaume,  l'enregistrement  desdits  impôts  en  no- 
tre cour  plénière  n'ait  qu'un  effet  provisoire,  et  jus- 
qu'àl'assembléedesditsÉlatsque  nous  convoquerons, 
pour  sur  leurs  délibérations  être  par  nous  statué  dé- 
finitivement ;  ledit  enregistrement  sans  préjudice  aux 
droits,  privilèges  et  usages  des  différents  états  parti 
culiers  établis  dans  quelques-unes  de  nos  provinces. 

XIII.  Voulons  au  surplus  que  tous  emprunts 
dont  les  intérêts  et  le  remboursement  pourront  être 
affectés  et  s'acquitter  sur  nos  revenus  actuels,  et  par 
l'effet  de  leur  administration,  soient  ordonnés  el 
ouverts  de  notre  autorité,  et  enregistrés  seulement  en 
notre  chambre  des  comptes,  pour  ce  qui  concerne 
la  comptabilité. 

XIV.  Lorsque  plusieurs  lois  par  nous  adressées  à 
notredilc  cour  plénière,  pour  y  être  publiées  el  en- 
registrées, seront  par  elle  renvoyées  hudes  commis- 
saires pour  en  faire  préalablement  l'examen,  il  sera 
formé  autant  de  bureaux  de  commissaires  qu'il  y  au- 
ra de  lois,  et  chacun  de  ces  bureaux  sera  composé 
d'un  président  de  notre  parlement,  des  princes  de 
notre  sang  qui  voudront  y  assister, et  de  douze  commis- 
saires pris  dans  les  différentes  classes  qui  forment  ladi- 
te cour;  savoir,  trois  parmi  les  paiis  du  royaume  , 
trois  parmi  les  grands  officiers  de  la  couronne,  ar- 
chevêques et  évêques,  maréchaux  de  France,  gou- 
verneurs et  lieutenants-généraux  de  nos  provinces, 
chevaliers  de  nos  ordres,  et  autres  personnes  quali- 
fiées; deux  parmi  les  conseillers  d'état,  maîtres  des 
i-equêtes,  et  présidents  ou  conseillers  des  différenles 
cours  ;  et  quatre  parmi  les  membres  de  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris  :  pourront  au  sur- 
plus notre  chancelier,  notre  garde  des  sceaux  et  no- 
tre premier  président  entrer  et  présider  le  bureau 
qu'ils  estimeront  convenable. 

XV.  Pourra  notre  cour  plénière  nous  faire, 
avant  d'enregistrer,  toutes  remontrances  et  repré- 
sentations qu'elle  estimera,  à  la  charge  de  nous  les 
adresser  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  où  nos 
ordonnances,  édits,  dé'larations  et  lettres-palentes 
lui  auront  été  présentés  par  nos  avocats  el  procu- 
reurs-généraux ;  et,  poui  que  notre  détermination 
sur  lesdites  remontrances  soit  prise  avec  une  plus 
grande  connaissance  de  cause,  voulons  qu'après  la 
présentation  qui  nous  en  aura  été  faite,  quaire  des 
dou7,c  commissaires,  qui  auront  formé  le  bureau  où 
lesdites  remontrances  auront  été  rédigées,  soient  ap- 
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pelés  en  notre  conseil,  pom,  avec  ks.lils  membres, 
et  en  notre  présence,  être  fi.it  la  lecture  et  la  discus- 
sion desdites  remontrances. 

XVI.  L'enre-istrcnuiil  lait  en  la  cour  pléniÎTe 
vaudra  dans  tout  notre  rovaumc.  pays  et  terres  <le  no- 
tre obéissance  :  sera  tenu  notre  procureur  {généra! 
en  ladite  cour  d'envoyer  dans  la  huitaine,  tant  à 
nos  procureurs  généraux  de  nos  parlements  et  autres 
cours,  qu'à  nos  procureurs  es  présidiaux  et  j;ran(ls 
bailliages  de  tout  notre  royaume  ,  copies  eullation- 
nées  des  édils  ,  déclarations  ou  lettres-patentes  qui 
auront  été  registres  eu  notre  cour  plénière  ,  et  de 
l'arrèl  d'enregistrement. 

Lesdites  cours  et  juges  seront  tenus  d'en  ordonner 
incontinent  la  transcription  et  publication,  sauf  à  en- 
voyer ensuite  à  notre  cour  plénière  les  remontran- 
ces ou  représentations  (jui  pourront  être  arrêtées  sur 
les  inconvénients  locaux  des  différents  ressorts,  les- 
quelles remontrances  ou  représentations  nous  seront 
présentées  i)ar  notredile  cour  plénière  ,  s'il  en  est 
ainsi  par  elle  délibéré. 

XVII.  Les  lettres  en  forme  de  déclarations  et  let- 
tres-patentes ,  qui  n'intéresseront  que  le  ressort  ou 
l'arrondissement  d'une  cour  ou  il'nn  des  grands 
bailliages,  seront  enregistrées  i)ar  nos  cours  ou  par 
nos  grands  bailliages,  suivant  qu'il  nous  plaira  de 
leur  adresser  duectement  ces  lois  ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du  présent 
mois  sur  l'administration  de  la  justice. 

XVIII.  Pourront  nos  cours  ,  avant  de  procéder  à 
l'enregistrement  des  lettres  qui  leur  seront  par  nous 
adressées  sur  des  objets  qui  n'intéresseront  que  leurs 
ressorts,  nous  faire  telles  remontrances,  et  nos  juges 
adresser  à  notre  chancelier  ou  garde  des  sceaux  tel- 
les représentations  (pie  lesdites  (-ours  et  autres  juges 
estimeront  nécessaires. 

XIX.  La  cour  plénière  ne  jugera  aucun  procès  ci- 
vil ou  criminel,  si  ce  n'est  ceux  concernant  les 
forfaitures  énoncées  notamment  dans  notre  ordon- 
naiK  (■  du  mois  de  novembre  1774,  et  celles  encou- 
ruesparlescontraventionsà  notre  présent  édit,ou  par 
le  défaut  de  soumission  aux  arrêts  de  ladite  cour  plé- 
nière :  connaîtra  ladite  cour  desdites  forfaitures  di- 
re* lement  et  en  dernier  ressort,  contre  toutes  nos 
cours  el  juges  sujjérieurs  ou  inférieurs  ,  sans  aucune 
exception  ,  et  prononcera  sur  icelles  (es  peines  por- 
lécb  par  nos  ordonnances. 

XX.  Dans  le  cas  où,in(lépendaniiiuiil  de  la  loilai- 
ture,  l'officuM'  serait  accusé  de  (piehjue  aui"e  délit,  il 
sera  renvoyé  aux  cours  et  juiics  (pii  en  doivent  lon- 
naitrc;  ,  jiour  être  jugé  sur  ledit  délil  en  la  forme 
ordinaire,  même,  si  besoin  est,  les  cliaudnes  assem- 


blées ;  sauf,  après  le  jugement  du  délit,  èli  e  ledit 
cusé  jugé,  s'il  y  a  lieu,  en  la  cqiu-  plénière  ,  pour 
forfaiture. 

XXI.  Ne  pourra  néanmoins  aucun  mcmbf 
d'une  cour  accusée  de  forfaiture,  encore  qu'il  ml 
membre  de  la  cour  plénière,  et  qu'il  ne  soit  per- 
soruiellement  accusé,  assister  ni  opiner  au  jugement 
sur  raccusalion  portée  contre  ladite  cour;  mais  lediv 
jugement  sera  rendu  parles  autres  niembres  de  la 
cour  plénière  ,  et  les  absents  seront  sui)piéés  ainsi 
(ju'il  est  porté  en  l'art.  VII  ci-dessus. 

Si  donnons  en  mandeinent  à  nos  améset  féaux  con- 
seillers ,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  observer  selon  sa  fornie  el  teneur  .  car 
tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mai,  l'an  de  gr4ce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  et  de  noire  rè^ne  le 
quatf)rzième. 

Signé  Louis. 

Et  plus  Jxis.  par  le  roi,  le  baron  de  Bsetextil. 

F/vrt  <^/^^  LArMoir.Non, 

Après  la  lecture  de  ces  divers  discours  et  t'rtUs  , 
M.  le  premier  président  prit  ainsi  la  parole  : 

Sire,  votre  parlement,  allendu  le  lieu  oîr  il  plaît  à 
votre  majesté  de  tenir  son  lit  de  justice  ,  et  dans  le 
cas  où  seraient  portés  dans  celte  séance  aucuns  édits, 
déclarations  ou  lettres-patentes,  ou  autres  objets  qui 
n'auraient  pas  été  communi(|ués  à  voire  parlement 
pour  en  être  délibéré  au  lieu  et  en  la  manière  accou- 
tumée: ensemble  ,  au  cas  on  il  serait  introdniî  des 
personnes  étrangères,  <•!  on,  en  voire  présence,  il  se- 
rait demandé  à  voire  iiarlenient  des  suffrages  qui  ne 
pourraient  êlre  donnés  à  voix  hauteet  librement,  dé- 
clare qu'il  ne  peut,  ne  doit  ni  n'entend  dorwier  son 
avis,  ni  prendre  aucune  part  à  ce  i[ui  pourrait  ê'.re 
fait  dans  la  présente  séance. 

Sire,  tout  annonce  à  votre  parlement  une  innova- 
tion totale  dans  la  constitulion  de  la  monarchie.  Vo- 
tre parlement  a   cru  devoir  jxirler  au   pied  du  trône 


•s  et  la  rédamation  :  il 


tion  :  aussitôt  on  exerce  en  votre  nom  un  acte  d'au- 
torité absolue  contre  deux  magistrats,  dont  la  con- 
diiile  irrépro(  hable  et  consacrée  tout  entière  au  sou- 
tien des  droits  de  la  monarchie  semblait  devoir  mé- 
riter la  bienveillance  de  V.  M.  :  tandis  ,pie  les  dépu- 
tés i!e  votre  parlement  étaient  au  pied  du  trône  À 
s.illiriter  raudiente  ipje  les  circonstances  avaient 
ôclernuné  a  demander  ,  le  siège  de  la  justice  souve- 


319 


raine  se  trouvait  investi  par  une  tioupe  de  gens  ar- 
més, qui  coinmençalent ,  au  milieu  de  la  nuit,  l'acte 
de  violence  qui  a  été  consommé  le  jour  mômc^  au 
milieu  de  votre  parlement  assemblé.  On  a  conseillé  à 
V,  M.  de  ne  pas  recevoir  les  députés  de  votre  parle- 
ment, parce  que  V.  M.  n'avait  pas  été  prévenue  par 
l'envoi  des  gens  du  roi  ;  et  lorsque  le  parlcmcnl  les  a 
envoyés  l'on  a  conseillé  à  V.  M.  de  ne  les  pas  re- 
cevoir. 

Ces  disgrâces,  ces  efforts,  que  l'on  fait  sous  diiVé- 
rcntes  formes  pour  empèclier  la  vérité  de  parvenir 
jusqu'au  trône  ,  n'annoncent  que  trop  le  cliaiii:;e- 
mcnt  de  constitution  (jue  les  ennemis  de  la  magistra- 
ture avaient  tenté  dès  1771  ,  et  qu'ils  se  flattent  de 
pouvoir  consommer  en  ce  monieni,  en  les  présen- 
tant sous  des  dehors  plus  spécieux. 

Votre  majesté  arrivant  au  trône  s'était  concilié 
l'amour  de  son  peuple  en  rétablissant  l'ordre  antique 
et  vénérable  qui  subsiste  dans  votre  royaume  depuis 
plusieurs  siècles.  Sire,  la  nation  française  n'adoptera 
jamais  le  despotisme  qu'on  veut  aujourd'hui  mettre 
dans  vos  mains,  et  dont  les  premiers  efforts  frappent, 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  sur  les  magistrats 
Icsplusiidèles.  Nous  nous  garderonsbien,  Sire,  de  dé- 
tailler dans  ce  moment  tous  les  malheurs  particuliers 
qui  nousafQigent;  nous  nous  contenterons  de  vous 
exprimer,  avec  la  plus  respectueuse  fermeté,  que  les 
lois  fondamentales  de  votre  royaume  sont  inébranla- 
bles; que  votre  autorité  ne  peut  être  aimée  qu'au- 
tant qu'elle  seia  tempérée  par  la  justice  et  la  conser- 
vation des  formes  anciennes;  que  la  réclamation  de 
votre  parlement  pour  que  les  impôts  soient  délibé- 
rés et  consentis  par  la  nation  assemblée  légalement 
en  États-Généraux,  régulièrement  convoqués  et  com- 
posés, ne  doit  pas  être  le  motif  de  l'innovation  illé- 
gale dont  la  magistrature  entière  est  menacée. 

C'est  l'intérêt  de  la  nation  qui  a  déterminé  tous 
et  chacun  des  membres  de  votre  parlement  n  ne 
participer  en  rien,  soit  en  corps,  soit  par  individus  , 
a  aucune  fonction  qui  pourrait  être  la  suite  de  nou- 
veaux projets,  en  quelque  temps,  dans  quelque 
lieu  et  avec  quelque  personne  que  ce  puisse  être,  et 
à  ne  prendre  pUice  dans  aucun  corps  qui  ne  serait 
pas  la  cour  elle-même,  con)posée  ctes  mêmes  person- 
nages et  revêtue  des  mêmes  droits.  Telle  est,  Sire  , 
la  nature  des  principes  de  la  monarchie  française  , 
que  les  avantages  apparents  ou  momentanés, dont  on 
essaierait  de  masquer  le  danger  des  innovations  , 
ne  suustitueraient  qu'une  illusion  funeste  aux  princi- 
pes, qu'il  n'est  jamais  permis  de  sacrifier. 

iJet  objet  est  si  important  pour  Y.  M.  et  la  tran- 
quillité de  ses  états,  c^ue  celte  considération  absorbe 
en  tious  tout  autre  sentiment,  et  nous  laisse  à  peine 


la  forre  de  réclamer  votre  justice  en  faveur  des  ma- 
gistrats enlevés  récemment  sous  nos  yeux,  avec  des 
circonstances  que  nous  n'osons  pas  vous  peindre. 

"V.  M.  reconnaitra  tôt  ou  tard  la  justice  de  nos  ré- 
clamations, et,  dans  quelque  circonstance  (jue  se 
trouve  votre  parlement,  il  se  rendra  à  lui-même  le 
témoignage  intime  qu'il  n'a  travaillé  que  pour  son 
roi  et  pour  la  nation. 

Au  lit  de  justice  du  8  mai,  M.  Séguier,  avocat  gé- 
néral, prononça  successivement,  à  l'égard  des  divers 
édits,  les  discours  qui  suivent. 

Sur  l'ordonnance  concernant  l'adminisiradon  de 
la  justice. 

Sire, dans  une  lecture  aussi  rapide  il  est  bien  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  impossible,  de  saisir  l'esprit 
général  et  le  développement  des  dispositions  parti- 
culières que  renferme  la  nouvelle  ordonnance  que 
V.  M.  vient  de  faire  publier.  Réduits  à  l'impuissance 
morale  et  physique  de  nous  expliquer  sur  une  loi 
que  nous  connaissons  à  peine,  nous  croyons  ne  pou- 
voir donner  une  plus  grande  preuve  de  fidélité  que 
de  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  de  Y.  M.,  d'en  or- 
I    donner  l'enregistrement. 

Sur    l'cdtl   portant    suppression    des    tribunaux 
d^  exception. 

Sh'c  ,  les  mêmes  motifs  nous  obligeraient  de  pré- 
senter à  V.  M.  les  mêmes  réflexions;  le  défaut  de 
connaissance  entière  de  la  loi,  l'impossibilité  d'en 
rapprocher  les  dispositions  ,  la  crainte  même  de  ne 
pouvoir.embrasser  tous  les dbjels  contenus  dans  l'é- 
dit  de  suppression  dont  nous  venons  d'entendre  la 
lecture;  le  même  zèle  et  la  même  fidélité,  tout  nous 
fait  un  devoir  de  nous  en  rapporter  encore  à  la  sa- 
gesse de  Y.  M. 

Sur  t'édit  portant  établissement  de  la  cour  plé- 
nicre. 

Sire,  une  nouvelle  cour  des  pairs  ,  spécialement 
tiestinée  à  la  vérification  et  à  l'enregistrement  deslois 
pourra-t-elle  rein[)lacer  ces  parlements  antiques  ou 
la  nation  assemblée  délibérait  sur  la  formation  des 
ordonnances,  et  accordait  à  son  roi  les  subsides  que 
la  nécessité  des  temps  le  forçait  de  lever  sur  ses  su- 
jets? 

Une  cour  unique  en  France,  une  cour  doiU  le  pou- 
voir s'étendra  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  com- 
ment les  membres  qui  la  composeront  pourront-ils 
connaître  les  intérêts  de  chaque  province?  comment 
pourront-ils  porter  au  pied  du  trône  les  besoins, 
les  vœux  et   les  réclamations   de  tous  ics   sujets  do 
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V.  M.?  Nous  rrainclrions  do  nous  perdre  dans  une 
matière  aussi  vaste;  et,  toujours  réduits  à  liinpuis- 
sance  de  nous  expliquer  sur  une  loi  (jui  ne  nous  est 
connue  que  par  la  lediiie  qui  \ient  dCii  être  faite, 
nous  croyons  remplir  tout  ce  ipie  ^^  !\I.  peut  atten- 
dre de  notre  obéissance,  en  nous  en  rapportant  de 
même  à  sa  sagesse. 

Sur  l'èdit  jioitant    réduction     iV offices   (l(ins    la 
cour  ite  parlcrncitt  de  Paris . 

Sire,  la  loi  concernant  l"inamovil)ilité  des  offices  a 
été  dressée  à  la  cour  par  Louis  XI,  le  ai  octobre 
iU>7;  L't  registrée  le  iZ  novembre  suivant;  elle 
porte  : 

Statuons  et  ordonnons  que  désormais  nous  ne 
donnerons  aucun  de  nos  offices,  s'il  n'est  vacant  par 
mort,  ou  par  résignation  faite  du  bon  gré  et  consen- 
tement du  résignant  ,  dont  il  apparaisse  duemenl,ou 
par  forlailure  préalablement  jugée  et  déclarée  judi- 
ciairement,  et  selon  les  termes  de  justice,  par  ju- 
ges compétents  ,  et  dont  il  apparaisse  semblable- 
ment. 

Quinze  ans  après  avoir  publié  cette  ordonnance  , 
le  même  roi,  avant  de  mourir,  en  fit  jurer  l'exécution 
à  S(ui  fils  Charles  VIII;  il  envoya  à  son  parlement 
l'acte  authentique  de  ce  serment,  pour  y  être  publié 
Gt  enregistré.  Au  commencement  du  règne  de  Char» 
les  VIII,  les  Etats-Généraux  assemblés  à  Totus  en 
1484  crurent  qu'il  était  nécessaire  de  consacrer  de 
nouveau  cette  loi  par  un  vœu  solennel  ;  ils  en  firent 
la  demande  à  ce  même  prince,  rjui  répondit  aux 
États  qu'/7  ctait  raisorinab/e  que  nul  officier  ne 
soit  destitué  de  son  office'  et  état  ,  .\i/io/i  j/ar 
mort,  résignation  ,  ou  jorjaiture  précilcAjLentent 
ugée  ])ar  juges  compétent'^.  En  consétjuence  il 
accorde  la  demande,  et  veut  que  l'article  soit  entre- 
tenu et  observé  dorénavant. 

Depuis  (  ctle  épocpic  ,  la  loi  de  l'inamovibilité  est 
devenue  une  loi  dii  royaume.  Votre  majesté  veut 
donc  déroj^er  à  cotte  loi  si  soleunello  !  Supprimer 
un  office  c'est  destituer  l'officier  titulaire,  lorsqu'on 
Ponièvo  à  ses  fonctions.  Abîmés  dans  la  plus  profonde 
doidour,  ajjrès  avoir  représenté  à  V.  ]\I.  losinconvé- 
nieiils  d'une  suppression  si  contraire  aux  ordonnan- 
ces du  royaume,  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  renfermer 
dans  une  obéissance  passive,  ol  à  nous  oii  rapporter 
à  la  sagesse  de  V.  M. 

5«'    la   déclaration   rclalU'c  à  r^'f/ourumce  cri- 
un  ncUc. 

Sire,  la  déclaration  dont  nous  venons  (rcnicndre 
la  lecture  pié^ontc  plusieurs  actes  d'humanité  et  de 
bienfaisance,  dont  tou^  les   Français  s'enq)resic:?ot 


de  rendre  de  très  humbles  actions  de  grâce  à  leur 
souverain.  Pénétrés  nous-mêmes  des  sentiments  dont 
V.  M.  est  anmiée,  sans  qu'il  nous  soit  possible  do  lui 
faire  connaître  en  ce  moment  les  inconvénients  ipii 
pourront  diminuer  la  grandeur  d'un  tel  bienfait,  sur, 
tout  par  le  déses|)oir  des  malheureux  condaiiinés 
qui  resteront  un  mois  entier  entre  la  vie  et  la  mort, 
nous  ne  nous  permettrons  cpje  cette  seule  considéra- 
tion; et,  par  suite  du  respect  et  de  la  soumission  la 
plus  profonde,  nous  nous  en  rapportons  à  la  sagesse 
de  V.  M. 

Sur  In  déclaration  concernant  les  vacances. 

Sire,  l'interruption  que  V.  M.  ordonne  des  fonc- 
tions ordinaires  de  son  parlement  ne  peut  être  en- 
visagée que  comme  une  espèce  d'interdiction  ,  qui, 
quoique  momentanée,  ne  présente  pas  moins  une 
espèce  de  flétrissure  sur  le  premier  parlement  du 
royaume  ,  dont  l'activité  est  nécessaire  au  bien  de 
votre  service.  Effrayés  d'une  suspension  aussi  aldi. 
géante  qu'inattendue,  il  ne  nous  reste  qu'a  lever  les 
jnains  au  ciel  et  faire  les  instances  les  plus  respec- 
tueuses, et  à  supplier  très  huudjiement  V.  .M.  de  re- 
tirer ,  pour  sa  propre  gloire,  une  déclamation  tpii 
semble  compromettre  aux  yeux  de  toute  la  naiion 
l'honneur  de  son  parlemenr. 

En  sortant  (lu  lit  ile  justice,  Messieurs  de  grand'» 
chambre  éerix  iront  au  roi  la  lettre  suivante  : 

Sire  ,  vos  fidèles  magistrats,  const£rnés  des  inno- 
vations destructives  île  la  constitution  de  la  monar- 
chie ,  dont  on  essaierait  inutilement  de  les  rendre 
participants ,  supplient  V.  M.  de  leur  pormotlro  de 
luidéclarer  l'impossibilité  absolueoù  ils  sont  d'aci  op- 
ter aucune  des  fonctions  (jui  leur  sont  attribuées  par 
lesédils  dont  ils  viennent  d'entendre  la  lot  turc.  C'est 
le  zèle  le  plus  pur  qui  dicte  à  vos  magistrats  la  dé- 
claration qu'ils  \iennent  déposer  au  pii'd  du  Irùno. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect ,  Siic, 
de  V.>j.  les  très  humbles  et  trèsobéissants  scrvileuts 
et  fidèles  sujets.  Signée  de  tous. 

Leiondoinain  9  tous  Messieurs,  demeurés  ;i  Ver- 
sailles, par  ordre  du  roi,  reçurent .<les  lettres  tle  ca- 
chet pour  se  trouver  à  une  première  séance  de  la 
cour  plénière.  Axant  de  5  y  rendre  ils  firent  la  pro- 
testation suivante  : 

Nous  soussignés,  magistrats  du  parlement,  retenus 
par  ordre  du  roi  dans  la  ville  de  A'ersailles,  décla- 
rons unaninieuient(pio,parsuito  de  robéissanee  pure- 
ment passive  (pii  nous  a  contluils  hier  au  lit  de  jus» 
lice,  nous  nous  rendons  ccjourd'hui  à  la  séance  ù 
laquelle  le  roi  nous  ordonne  d'assister  par  de  nou- 
veaux ordie^  en  date  du  8  du  présent  mois,  adressés 
à  chacun  de  nous  ; 
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Déclarons  que  nous  n'entendons  prendre  aiu  une 
parla  tout  ce  qui  pourra  se  passer  à  ladite  séance, 
et  que,  de  notre  assistance  à  ladite  séance  ,  il  ne 
pourra  être  induit  aucuncsorte  de  consentement  ou 
d'acquiescement  à  la  formation  de  ia  cour  plénièrt, 
dont  notre  serment  ,  notre  devoir  et  notre  fidé- 
lité au  service  du  roi  ne  nous  permettent  pas  d'être 
membres. 

Sera  la  présente  déclaration  remise  entre  les  mains 
de  M.  le  principal  ministre,  pour  être  à  jamais  le 
garant  de  nos  sentiments  et  la  règle  de  notre  con- 
duite. 

Et  sera  M.  le  principal  ministre  prié  de  la  remettre 
entre  les  mains  du  roi  avant  la  séance  de  cejourd'hui, 
nous  réservant  de  la  renouveler  dans  toutes  les  occa- 
sions et  dans  les  formes  qui  seraient  les  plus  propres 
à  lui  donner  l'authenticité  et  la  publicité  néces- 
saires. 

Signée  de  tous,  cl  de  MM.  d'Aguesseau  (i)  e^ 
de  la  Michodière,  comme  conseillers  (Chonnciir, 

A  la  séance  le  roi  prononça  un  discours  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  vous  avez  entendu  hier  mes  volontés, 
et  je  vous  ai  rassemblés  pour  vous  dire  que  je  persis- 
terai toujours  dans  l'exécution  d'un  plan  qui  a  pour 
but  l'ordre  général  de  mon  royaume  et  le  bonheur 
de  mes  sujets. 

Je  compte  sur  votre  zèle  et  votre  fidélité  à  mon 
service;  lorsque  j'aurai  déterminé  les  personnes  qui 
composeront  avec  vous  ma  cour  plénière,  je  vousréu- 
nirai  même  avant  le  temps  ordinaire  de  vos  séances, 
si  le  bien  démon  service  et  la  nécessité  des  circons- 
tances l'exigent. 

Après  la  séance  Messieurs  de  grand'chambre  si- 
gnèrent tous  la  protestation  qui  suit: 

Nous  soussignés,  présidents,  conseillers  d'honneur, 
conseillers,  gens  du  roi  et  greffier  en  chef  du  parle- 
ment de  Paris,  toujours  unis  à  nos  confrères  suppri- 
més illégalement  et  contre  toutes  les  lois  du  royau- 
mt  par  l'édit  du  jour  d'hier,  publié  au  lit  dejusticc, 
par  l'ordre  du  roi  ,  déclarons  unanimement  ne  pas 
nous  désister  de  l'antique  et  légale  formation  du  par- 
lement, composé  des  princes  du  sang  royal,  des  pairs 
de  France,  et  de  l'universalité  de  tous  ceux  qui  Qu'- 
été, en  vertu  d'office  inamovible,  dans  laditecour,et 
ne  pouvoir  exercer  aucune  des  nouvelles  fonctions 
qui  nous  sont  attribuées  par  les  édits  publiés  au  lit 
de  justice  ;  déclarons  que  nous  persisterons  jusqu'au 
dernier  soupir  dans  les  arrêtés  pris  précédemment 
par  ladite  cour,  et  dans  les  principes  y  contenus;  et 
afin  que  la  présente  déclaration  soit  ferme  cl  stable 

(1)  GcDilrc  du  M.    le  garilc  des  sceaux. 

Introd. 


à  jamais  et  connue  de  tous  nos  concitoyens,  et,  danf 
l'impossibilité  où  nous  sommes  de  la  consigner  dans 
le  greffe  du  parlement,  nous  autorisons  celui  d'entre 
nous  qui  sera  i)orteur  de  la  présente  de  la  déposer 
entre  les  mains  de  tel  officier  public  qu'il  jugera 
convenable  ,  et  de  s'en  faire  délivrer  autant  d'expé- 
ditions qu'il  croira  nécessaire.  Signée  de  tous. 

Le  9  Messieurs  des  enquêtes  et  requêtes  écrivi- 
rent individuellement  à  M.  le  garde  dès  sceaux  les  let- 
tres ci-apres. 

Lettre  des  non  supprimés. 

Monseigneur,  profondément  affligé  des  innova- 
tions tentées  sur  la  constitution  de  la  monarchie, 
j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  ,  en  of- 
frant à  S.  M.  l'hommage  de  ma  respectueuse  fidélité, 
lui  déclarer  de  ma  part  l'impossibilité  où  je  suis  de 
donner  aucune  adhésion  personnelle  à  l'altération 
de  mes  fondions  portée  dans  les  édits,  déclarations 
cl  ordonnances  dont  j'ai  entendu  hier  la  lecluic. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monseigneur  , 
voire,  etc. 

Lettre  des  supprimes. 

Monseii^neur ,  attaché  pnr  mon  devoir  et  par  mon 
serment  aux  principes  et  aux  lois  qui  maintiennent  cl 
consacrent  l'inamovibilité  des  magistrats,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien,  en  offrant  à  sa 
majesté  Ihommage  de  ma  respectueuse  fidélité,  lui 
déclarer  de  ma  part  l'impossibilité  absolue  dans  la- 
quelle je  suis  de  donner  aucune  adhésion  person- 
nelle à  ma  suppression,  que  je  ne  puisiii  ne  dois  re- 
connaître. 

Je  suis  avec  un  profond  respect  ,  Monseigneur  , 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

iS....  conseiller  au  parlement. 
Le  parlement,  de  retour  à  Paris,  trouva  toutes  les 
avenues  du  palais  hérissées  de  baïonnettes,  et  toutes 
les  salles  remplies  de  soldats;  la  porte  de  la  grand'- 
chambre était  obstruée  par  un  monceau  d'armes. 

Celte  violence  a  mis  les  magistrats  dans  rimpos5-i- 
bililé  de  reprendre  leurs  fonctions  après  [a  vacance 
ordinaire  de  la  Pentecôte,  elle  cours  de  la  justice  a 
été  interrompu  pendant  près  de  cinq  mois. 

Le  24  août  le  principal  minisire  fut  disgracié. 

Le  5  septembre  M.  le  premier  président  reçu! 
ordre  de  faire  avertir  les  magistrats  de  se  rendre  s 
Paris . 

Le  i3  tous  Messieurs  reçurent  individuellement 
une  lettre  de  cachet  pour  se  rendre  le  lundi  i5  f 
Versailles.   Les   magislruts  ,    juslement  alarmés  àc 
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mystère  qui  couvrail  les  projets  du  sieur  «le  Laiiioi- 
gnon,  crurent  devoir  luanilesler  leurs  senlimeiils  par 
une  nouvelle  proteslation  ;  en  conséquence  elle  fut 
icdigée  ainsi  qu'il  suit  : 

Noussoussi-ués,  présidents,  conseillers, -eus  du  roi, 
greffier  en  chef,  cl  dlTuicrs  du  parlcnicnl  de  Paris  ; 

Justement  alarmés  de  rannonee  d'un  lit  dejustu:e 
prochain  ;  considérant  que  cette  forme,  ordinaire- 
nunl  employée  pour  manifester  des  volontés  con- 
traires aux  intérêts  de  la  nation,  est  «elle  dont  veut 
se  servir  le  même  nunistre  qui,  au  mois  de  mai  der- 
nier, a  préparé,  avec  le  même  mysti  re,  des  édils  des- 
tructeurs des  droits  de  la  nation  ,  et,  par  le  discours 
qu'il  a  prononcé  lors  de  leur  publication,  s'en  est 
déclaré  l'auteur  ou  le  complice  ; 

Considérant  que,  contraint  par  la  force  de  l'opi- 
nion publique  qui  a  repoussé  ces  lois  désastreuses  , 
ce  ministre  a  perdu  l'espoir  de  renverser  d'un  seul 
coup  la  constitution  de  celte  monarchie;  mais  qu'il 
n'abandonne  point  sans  iloute  ses  funestes  projets; 

Convaincus  (pie  son  unicpic  but  est  toujours  de 
soumettre  les  peuples  au  joug  du  despotisme,  connue 
son  unique  moyen  pour  y  parvenir  est  d'enlever  a 
la  magistrature  l'estime  et  la  confiance  de  la  nation  ; 
persuadé  qu'il  lui  serait  facile  d'anéantir  les  lois  s'il 
pouvait  diriger  l'opinion  publi(jue  contre  ceux  qui, 
par  état,  sont  leuis  gardiens  et  leurs  défenseurs  ; 

Considérant  que  ,  dans  cette  vue,  il  se  bornera 
peut-être  à  attaquer  des  principes  moins  essentielle- 
ment liés  en  apparence  à  la  constitution  ,  et  qu'il 
présentera  comme  intéressant  seulement  les  privi- 
lèges et  les  droits  des  cours  ; 

Que,  pour  avoir  un  motif  d'accuser  les  magistrat'^, 
il  emploie  dans  ce  moment  la  forme  du  lit  de  juslit  c, 
n'ignorant  point  que  cette  forme  ol)lige  le  parle- 
niciil  a  piolcstcr  contre  tous  les  ai  tes  de  législation 
<pji  y  sont  publiés,  de  (jnelque  nature  qu'ils  soient  ; 
et  qu'il  espère  faire  envisager  cette  réclamation  in- 
dispensable lomme  un  effet  de  l'intérêt  particulier 
«jui  déterminerait  les  mai^islrals  à  rejeter  des  projets 
avantageux  au  public; 

Q>ie  «ependant  les  magistrats,  loin  de  s'opposer  à 
Il  il.sli  u(  lion  des  abus  qui  peuvent  s'être  introduits 
(i;ln^  l'administration  delà  justice,  désirent  de  voir 
des  (haugemcnts  utiles  s'opérer  dans  l'ordre  judi- 
ciaire et  dans  la  législation  civile  et  criminelle  ; 
iT.ais  (lue,  liiUérêt  public  devant  seul  déterminer  ces 
réformes, il  est  inconséquenl,à  l'instant  où  les  Elats- 
Céuéraux  vont  être  assemblés,  de  cousonnner  ces  ré- 
formes et  ces  changements  avant  que  la  nation  ait 
fait  connaître  son  vo'u  : 

D'après  ces  motifs  et  i  es  considération^,  pcrsislanl 


I  dans  l'arrêté  de  la  cour  du  9  mai,  et  dans  nos  pro 
testations  subséciueulcs,  nous  <léclarons  que  nous 
protestons  égalem'Mil  (fc  nouveau  contre  tout  ce  qui 
a  été  fait  au  lit  de  justice  du  8  mai,  et  que  nous  ne 
cesserons  de  nous  oi)poser  à  l'exécution  du  système 
de  la  seule  volonté,  auquel  les  miui^lrcs  veulent  as- 
servir la  nation. 

Prolestons  également  contre  tout  ce  que  l'on  vou- 
drait induire  de  notre  présence  à  la  publication  île 
tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  propriété,:»  la  libellé 
publique  cl  aux  hjis  constitutionnelles  de  la  monar- 
chie ; 

Protestons  en  outre  contre  toute  exécution  ou  n.o- 
diiîcation  des  édits  publiés  au  lit  de  justice  du  8  mai 
dernier  ; 

Contre  la  suppression  des  tribunaux  d'ex(  eption, 
et  contre  la  suppression,  création,  extension  depou- 
voir,  réunion  de  quelques  tribunaux  que  ce  soit  , 
opérées  en  exécution  desdils  édits. 

Et  déclarant  (ju'aussitôt  que  la  violence  qui  nous 
empêche  d'exercer  nos  fonctions  sera  cessée  ,  nous 
nous  empresserons  de  réparer  les  maux  (jue  leur  sus- 
pensi<Mi  forcée  a  produits  ,  et  (jue  nous  emi)loierons 
tout  le  pouvoir  ((ue  nous  donnent  les  lois,  pour 
mainlenir  dans  toute  leur  force  et  intégrité  les  prin- 
cipes dont  nous  sommes  les  dépositaires, et  que  notre 
devoir  comme  notre  serment  nous  obligent  de  dé- 
fendre au  péril  de  notre  fortune,  de  noire  liberté  et 
de  notre  vie. 

F,t  afin  que  la  présente  déclaration,  rpii  doit  être 
à  jamais  le  garant  de  nos  siintiments,  soit  ferme  et 
stable  ;  dans  l'impossihilité  où  nous  sommes  de  la 
consigner  au  greffe  de  la  cour,  nous  autorisons  ce- 
lui d'eulre  nous  qui  en  sera  porteur  de  la  déposer 
entre  les  mains  de  Ici  olfi(  icr  public  qu'il  jugcia 
convenable,  et  de  s'en  faire  dclivrei'  aillant  d'iixpé- 
dilions    «{u'il  crt)ira  nécessaire. 

La  |)résenle  proteslation  a  été  signée  par  MM.  les 
présidents  du  parlement  ,  les  conseillers  d'honneur 
el  de  graud'chambie,  MM.  les  présidents  et  conseil- 
lers des  eiHiuêtes  cl  requêtes  ,  MM.  les  gens  du  roi  , 
greffier  en  chef,  substituts  et  officiers  du  ])arlcnienl. 
l,c  dimanilie  i4  les  projets  du  sieur  de  Lanioi- 
gnon  furent  heureusement  déconcertés  ;  la  chute  de 
ce  ministre  annonça  à  la  France  la  fin  de  ses  maux. 

1  MM.   reçurent  contre-oidrc,    cl   le  lil  dr  justice  , 

(pic  le  gaule  des  sceaux  avait  pré|)aré  pour  faire  ij- 
jiar  litre  SCS  projels  sous  une  foruie  nousclle,  (jui  tlc- 
\ail  prolonger  encore  la  silu.Uioii  aiiVin-.c  où  se 
tiiiuvail  cette  munarchie,  n'eiil  iioiiit  lieu. 

I  c  roi  fil  chofx  de  M.   Barenliii  ,    premier  prési- 

I    dent  de  la  cour  des  aides, i^our  lui  confier  les  sceaux. 
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Ce  magistrat  s'est  empressé  ile  réparer  les  maux 
causés  par  son  |irédétesseur,  et  de  seconder  les  in- 
tentions personnelles  et  bienfaisantes  du  roi. 

Le  a4  septembre  les  magistrats  se  rendirent  au 
palais  à  huit  heures  du  matin  ;  les  pairs  s'y  trouvè- 
rent au  nombre  de  dix  ;  savoir,  MM.  de  Beauvais  , 
de  Châlons,  d'Uzès,  de  Fronsac,  de  Luynes,  delà 
Rochefoucauld, de  Gesvres.de  Piney,de  Saint-Cloud, 
de  Praslin. 

Le  public  était  déjà  rassemblé  en  grand  nombre  , 
et  les  membres  de  la  cour  reçurent  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements à  leur  arrivée. 

La  cou<-  étant  en  place,  MM.  les  gens  du  roi  de- 
mandèrent à  entrer. 

Entrés,  ils  présentèrent  à  la  cour  la  déclaration  qui 
ordonne  (]uc  l'assemblée  des  États-Généraux  aura 
lieu  dans  le  courant  de  janvier  prochain  ,  et  que  les 
ofiîciers  des  cours  reprendront  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  ]\I.  Séf;iiiei',  poi  tant  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs  ,  nous  apportons  à  la  cour  une  décla- 
ration du  roi,  qui  ordonne  que  l'assemblée  des  États- 
Généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de 
l'année  1789,  et  que  les  officiers  des  cours  repren- 
dront l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Au  moment  où  tous  les  membres  de  la  cour  ,  à 
peine  sortis  de  la  consternation  la  plus  profonde, 
après  avoir  longtemps  été,  pour  ainsi  dire,  sous  l'a- 
nathème  de  l'autorité  ,  rentrent  précédés  par  les 
vœu-x  de  tous  les  ordres  des  citoyens,  sous  ces  voûtes 
augustes  demeurées  muettes  pendant  leur  absence  , 
la  voix  publique  jouit  sans  crim.e  du  privilège  de  par- 
ler Dour  la  loi  dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice. 

La  cour  suspendue  dans  ses  fonctions  depuis  le 
triste  événement  du  8  mai  dernier,  mais  toujours  fi- 
dèle et  constante  jusque  dans  les  revers,  n'a  pas  eu 
la  liberté  de  s'assembler  ,  pour  délibérer  avec  tous 
ses  membres  sur  les  très  humbles  remontrances  que 
l'amour,  le  devoir  et  la  fidélité  lui  auraient  inspirées. 
Notre  ministère  lui-même, lors  de  la  publication  des 
derniers  édits,  avait  été  réduit  à  un  silence  forcé  , 
par  l'impuissance  absolue  de  s'expliquer  sur  des  lois 
nouvelles,  qne  nous  pouvions  à  peine  comprendre 
d'après  une  lecture  rapide  qui  ne  laisse  ni  la  faculté 
de  saisir  les  objets,  ni  le  temps  de  réiléchir  sur  l'en- 
semble des  différents  articles,  ni  la  possibilité  d'en 
rapprocher  les  dispositions  ,  ni  même  le  choix  d'ex- 
pressions conformes  au  profond  respect  qu'inspire 
la  majesté  rovale  dans  tout  son  éclat.  Mieux  instruits 
aujov. d'hui,  <c  que  nous  ii'osàmes  point  hasarder 
alors  nous  le  ferons  ,  et  pour  l'acquit  de  notre 
conscience,  et  pour  répondre  au  vœu  uuanime  de 
toute  la  France. 


Les  dispositions  de  l'édil  concernant  l'administra- 
tion de  la  justice  étaient  aussi  opposées  à  l'intérêt  de 
tous  les  sujets  du  roi,  qu'à  l'ordre  établi  de  toute 
ancienneté  dans  la  hiérai  due  des  différents  sièges  du 
royaume. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  tribunaux  d'exception, 
qui  ont  un  objet  étranger  aux  autres  juridictions,  et 
qui  semblent  exiger  une  attribution  particulière.  Les 
uns  et  les  autres  se  trouvaient  subordonnés  tout  à  la 
fois  aux  parlements  et  aux  cours  des  aides  ,  suivant 
la  diversité  des  matières  ;  et  cette  double  subor- 
dination aurait  donné  lieu  sur  l'appel  à  une  multi- 
tude de  conflits,  plus  onéreux  que  les  appels  d'in- 
compétence. 

Indépendamment  de  ces  tribunaux  ,  il  existait  en 
France  les  juges  des  seigneurs,  dont  la  justice  est 
patrimoniale;  les  prévôtés  royales,  depuis  longtemps 
supprimées  en  partie  pour  éviter  aux  justiciables  un 
degré  de  juridiction  ;  les  bailliages  et  sénéchaussées 
répandus  dans  les  provinces,  dont  plusieurs  ont  été 
érigés  en  présidiaux  5  et  les  cours  souveraines  qui 
connaissent  de  l'appel  des  sentences  de  ces  dernières 
juridictions,toutcs  égales  entre  elles  et  indépemlaiitcs 
les  unes  des  autres. 
j  Le  plan  qu'on  avait  fait  adopter  pré.'.entait  non 
seulement  la  subversion  de  tous  ces  tribunwjx  ,  mais 
l'anéantissement  de  toute  justice  en  France. 

La  faveur  et  la  préférence  accordées  aux  uns  pour 
les  ériger  en  grands  bailliages,  avec  droit  de  ressort 
dans  leur  arrondissement; 

La  jalousie  et  le  mécontentement  des  autres,  restés 
dans  la  classe  desimpies  sénéchaussées  ressorUssantes 
aux  grands  bailliages; 

Le  pouvoir  donné  à  tous  déjuger  déAnitivemcnt 
jusqu'à  concurrence  de  sommes  plus  ou  moins  fortes, 
suivant  la  nature  des  fonctions  qui  leur  étaient  at 
tribuécs  :  tout  annonçait  une  existence  inégale  enlrfr 
des  sièges  égaux  dans  l'origine.  Cette  distinction, en 
dénaturant  les  offices,  devait  amener  les  rivalités  e' 
les  dissensions.  Le  désordre  serait  né  du  défaut  de 
police;  et  une  vexation  raisonnée  aurait  enfin  sou- 
levé les  bailliages  inférieurs  contre  les  grands  bail- 
liages, jaloux  de  faire  sentir  leur  autorité. 

Ces  grands  bailliages  n'auraient  bientôt  reconnu 
aucune  espèce  de  subordination.  Enhardis  par  la 
juridiction  universelle  qui  leur  était  attribué*  ,  ils 
pouvaient  prétendre  à  une  sorte  de  supériorité  sur 
les  cours  souveraines  elle-mêmes,  puisque  les  subs- 
tituts de  M.  le  procureur  général  étaient  autorisés  à 
requérir  d'office,  même  à  revendiquer^  les  causci 
portées  dans  les  parlements,  pour  faire  juger  la  com- 
pétence nar  les  grands  bailliages. 
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Mais,  quelciueincomevahleque  fût  cette  attiil)ulion  ^ 
inouïe,  ils  ne  pouvaieiU  jamais,  par  la  l'orcc  même  | 
de  leur  institution,  être  envisagésque  comme  de  vrais 
phénomènes  dans  l'ordre  judiciaire.  Partagés  en 
trois  colonnes  qui  devaient  se  remplacer,  ils  auraient 
prononcé  dans  certains  temps  en  dernier  ressort  ; 
dans  d'autres  ils  auraient  jugé  à  la  charge  de  l'appel, 
c!  cet  appel  devait  être  porté,  devant  les  juges  du  même 
corps  qui  tour  à  tour  auraient  eu  la  puissance  de 
réformer  les  premiers  ,  sans  pouvoir  alors  être  ré- 
formés. Celte  alternative  de  supériorité  et  de  dépen- 
dance eût  opéré  nécessairement  ou  une  coalition 
entre  les.mèmes  officiers,  tour  à  tour  supérieurs  et 
dépendants  ,  pour  confirmer  réciproquement  leurs 
sentences,  ou  une  division  funeste  occasionnée  par 
l'attachement  de  tous  les  hommes  à  leur  opinion  per- 
sonnelle ;  division  d'autant  plus  difficUe  à  calmer 
que  l'entêtement  et  l'esprit  de  domination  en  eussent 
été  la  source  et  le  moteur  invisible. 

Que  ne  pourrions  nous  pas  encore  ajouter  sur  l'é- 
tendue des  sommes  auxquelles  était  portée  la  com- 
pétence ,  soit  des  j)résidiaux  ,  soit  des  grands  bail-  | 
liages  !  Ce  pouvoir  exorbitant  devenait  pour  les  jus- 
ticiabies  un  de  ces  fléaux  dont  l'expérience  a  fait 
sentir  tout  le  danger.  Le  motif  même  sur  lequel  on 
s'était  appuyé,  la  nécessité  de  rapprocher  des  parties 
le  tribunal  où  elles  devaient  faire  juger  leiu-  appel  , 
ce  motif  n'était  que  spécieux,  parce  qu'il  était  sans 
fondement  dan>  une  ville  où  il  y  aurait  eu  tout  en- 
semble un  grand  bailliage  et  une  cour  supérieure. 
Les  frais  du  voyage  et  l'accélération  du  jugement 
étaient  les  mêmes,  et  (  e  fantôme  de  bien  public  ne 
servait  qu'à  voiler  l'intention  d'anéantir  les  ressorts 
de  tous  les  parleilunts. 

Slais,  en  supposant  ce  grand  intérêt  véritable  ,  le 
projet  n'en  était  jias  moins  désastreux.  Si  les  sujets 
du  roi  trouvaient  un  bénéfice  réel  à  n'être  point 
obligés  de  (initier  leur  domicile  pour  aller  soutenir 
leurs  prétentions  et  défendre  leurs  droits  ,  celle  jus- 
tice ,  concentrée  dans  la  province,  ne  pouvait-elle 
pas  être  susceptible  de  bien  des  abus,  dès  qu'elle  ne 
serait  plus  surveillée  par  une  autorité  supérieure  ? 
Dui)  côlé,  la  sonune  sur  laquelle  les  prc-sidiaux  pou- 
vaient prononcer  en  dernier  ressort  excédait  la  me- 
sure de  la  fortune  de  la  [)luparl  des  particuliers.  D'un 
autre  côlé,  le  pouvoir  des  grands  bailliages  absorbait 
la  presque  totalité  des  contestations  que  la  noblesse 
peut  avoir  à  soutenir.  Ainsi  les  nobles,  de  même  que 
les  autres  habitants  de  chacjue  province,  abandonnés 
à  des  juges  prévenus  ,  ou  livrés,  faute  de  juges  , 
à  l'impériiie  de  praticiens  sans  lumières  et  sans  con- 
naissances ,  auraient  trouvé  un  nouveau  malheur 
dans  la  ressource  même  cpie  le  roi  paraissait  vouloir 
leur  accorder. 


Joignons  a  tou^  ces  inconvénients  la  «oncurrenee 
établie  en  laveur  des  juges  royaux  sur  les  juges  des 
seigneurs,  concurrence  qui  laissait  aux  parties  la  fa- 
cilité de  se  soustraire  à  leurs  juges  naturels,  et  la  li- 
berté de  s'en  donner  à  leur  choix  ;  l'obligation  im- 
posée aux  seigneurs  d'avoir  ,  dans  le  chef-lieu  de 
leurs  justices,  des  officiers  gradués,  résidants  et  do- 
miciliés ,  des  prisons  et  un  geôlier  qui  aurait  prêté 
serment  devant  le  juge  d'appel;  l'obligation  plus 
étroite  encore  de  faire  le  renvoi  des  prisonniers  im- 
médiatement après  leùi-  capture  ,  et  le  renvoi  des 
procédures  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  dé- 
cret. Cette  prévention  et  ces  formalités,  presque  im- 
possibles à  remplir  dans  le  court  délai  fixé  par  le 
nouveau  règlement,  anéantissaient  tout  à  fait  les  jus- 
tices seigneuriales,  dont  la  loi  semblait  néanmoins 
vouloir  conserver  la  propriété. 

Ces  craintes,  ces  difficultés,  ces  entraves,  ne  sont 
cependant  cjue  d'une  faible  considération,  quand  on 
les  rapproche  de  l'abus  énorme  qui  résultait  de  la 
compétence  exclusive  des  grands  bailliages  ,  qui  , 
selon  le  texe  même  de  l'édit  concernant  l'adminis- 
tration de  la  justice  ,  devaient  décider  scms  appel 
les  causes  criminelles,  de  même  que  les  procès 
civils  ,  lorsque  l'objet  contesté  ne  s'' élèvera  pas 
au-dessus  de  vingt  mille  livres. 

Qu'il  est  douloureux  pour  une  âme  sensible  d'a- 
voir à  s'expli(juer  publiquement  sur  une  pareille  si- 
militude !  Eh  quoi  ,  l'existence  des  sujets  du  roi  ,  ce 
bienfait  cju'ils  tiennent  de  la  nature  ,  la  vie  des 
hommes, était  évaluée  au  même  taux  que  leur  fortune! 
El  le  même  tribunal  pouvait  condamner  à  mort  nn 
citoyen  sur  lequel  son  pouvoir,  en  matière  civile, 
était  spécifiquement  borné  à  vingt  mille  livres  ! 
somme  exorbitante,  mais  cjui  ne  peut  entrer  en  p.i- 
rallèle  avec  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher,  la 
vie,  l'honneur  et  la  liberté.  Si  l'on  a  osé  se  permet- 
tre d'accuser  l'ordonnance  de  1670  d'inhumanité  et 
de  barbarie,  (pie  ne  se  serait-on  pas  permis  contre  la 
nouvelle  législation  ! 

Kli  !  qu'a  produit  jusqu'à  ce  jour  le  bouleverse- 
ment gémral  de  tous  les  tribunaux  du  royaume? 
La  cessation  entière  de  la  justice  dans  le  long  inter- 
valle de  cette  interdiction  réelle  et  de  fait,  déguisée 
sous  la  (|ualificalion  d'une  vacance  forcée.  La  nation 
s'est  demandé  à  elle-même  :  qu'est  devenu  ce  pre- 
mi(  r  parlement  du  royaume,  aussi  ancien  que  la  me- 
n;u(liie  et  (jui  tenait  à  sa  constitution;  cette  couv 
des  pairs  essentiellement  existante,  (pii  a  rendu  des 
services  si  importants  à  nos  rois,  cl  (pii  a  (  imenté  de 
son  sang  l'ordie  clc  la  succession  à  la  couronne;  ce 
corps  enfin  dont,  la  staliililé  devait  être  garantie  pat 
les  ordonnances  rendues  sur  la  demande  Hvi  États- 


325 


Généiaux  ?  Séparé,  en  quelque  sorte,  d'avec  lui- 
même,  un  seul  acte  de  la  volonté  absolue  du  sou- 
verain, en  diminuant  son  existence  ,  en  altérant  ses 
formes,  en  restreignant  ses  fonctions,  eu  supprimanl 
une  partie  de  ses  membres,  en  a,  pour  ainsi  dire  , 
préparé  l'anéanlissement. 

Cette  destitution  ,  prononcée  avec  tant  d'éclat  , 
pouvait-elle  subsister  avec  justice?  Si  l'on  oppose  à 
la  réclamation  des  cours  souveraines  le  silence  res- 
pectueux dans  lequel  elles  se  sont  renfermées,  la  loi 
rqioiul  par  notre  bouche  qu'un  enregistrement  forcé 
ne  peut  équivaloir  ii  une  démission  libre  ,  et  qu'un 
magistrat  ne  peut  être  privé  de  son  office  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  ordonnances  du  royaume. 
Tous  les  monuments  de  notre  législation  déposent  de 
celte  vérité;  el  nous  pourrions  faire  passer  sous  les 
yeux  du  ministère  ,  dans  un  tableau  rapide  ,  une 
longue  suite  de  princes  qui  ,  depuis  Charles-le- 
Chnuve  jusqu'à  nos  jours,  placés  sur  le  trône  entre 
la  loi  et  la  liberté,  ont  laissé  après  eux  un  long  sou- 
venir. Si  quelquefois  ils  se  sont  abandonnés  à  des  in- 
sinuations dangereuses  ,  ils  se  sont  repentis  de  les 
avoir  écoutées  ,  et  n'en  ont  pas  moins  obtenu  les 
éloges  de  la  postéfilé  ,  parce  que,  amis  de  l'ordre  et 
protecteurs  de  tous  les  états  ,  ils  se  sont  empressés  de 
réparer  les  maux  que  des  ministres  ambitieux  avaient 
pu  faire  en  abusant  de  leur  confiance  et  de  leur  au- 
torité. 

lly  ades lois  dans  les  empires,  dit  Bossuet,  con- 
tre lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  droit  ; 
et  il  y  a  toujours  à  revenir  contre  ,  et  dans  d^au- 
tres  circonstances  et  dans  d'autres  temps.  (  Poli- 
tique sacrée,  liv.  8.)  C'est  ainsi  qu'à  son  avènement 
à  la  couronne, le  roi  s'est  déterminé  à  rappeler  les  ma- 
gistrats exilés  ,  à  rétablir  les  proscrits,  et  à  rendre  à 
son  parlement  son  antique  dignité. 

Ce  qu'il  fit  alors  ,  autant  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples  que  par  amour  de  la  justice,  il  le  fait  une  se- 
conde fois.  Du  haut  de  son  trône,  il  a  jeté  ses  regards 
sur  toutes  les  parties  de  son  royaume;  il  n'a  vu  par- 
tout que  trouble  et  confusion,  les  cœurs  remplis  d'ef- 
froi,, les  esprits  plongés  dans  la  consternation.  Ce 
peuple,  si  attaché  à  ses  souverains,  si  naturellement 
ému  d'ujie  sensibilité  vive  pour  tout  ce  qui  porte 
l'empreinte  de  la  bienfaisance  et  de  la  liberté  ,  [les 
Français  semblaient  avair  dépouillé  leur  caractère 
pour  se  livrer  à  la  douleur  la  plus  profonde.  Toutes 
les  provinces  attendaient  avec  crainte  quel  serait  le 
sort  de  leurs  magistrats.  Les  uns  ont  été  supprimés, 
les  autres  ont  été  suspendus,  non  seulement  dans  la 
capitale,  mais  dans  tout  le  loyaume.  Les  tribunaux 
inférieurs,  les  grands  bailliages  eux-mêmes  sont  en- 
core la  plupart  dans  l'inaction.  L'impunité  enhardit 


le  crime;  les  malfaiteurs  se  multiplient,  et,  dans  le 
sommeil  de  la  loi,  la  justice  éternelle  a  veillé  seule 
sur  la  France. 

L'administration  de  la  justice  est  le  principe  qui 
entretient  la  vie  politique  des  plus  grands  étals.  Sus- 
pendre l'action  de  ce  principe,  c'est  occasionner  ou 
une  léthargie  ou  des  convulsions  souvent  mortelles  ; 
en  détourner  le  cours  ou  en  intervertir  les  effets 
c'est  exposer  le  corps  de  l'État  aune  révolution  non 
moins  dangereuse.  On  ne  peut  changer  les  formes 
observées  de  toute  antiquité  dans  une  monarchie, 
sans  altérer  la  confiance  des  peuples,  sans  compro- 
mettre l'autorité  elle-même,  sans  mettre  au  hasard  le 
bonheur  et  la  tranquillilé  publique.  Les  abus  nais- 
sent du  sein  des  innovations.  La  prudence  la  plus 
consommée  ne  peut  les  prévenir,  parce  qu'elle  ne 
peut  se  flatter  de  les  prévoir. 

La  puissance  royale  est  appuyée  sur  la  justice  et 
sur  la  force.  Leur  union  seule  rend  le  trône  inébran- 
lable. La  justice  est  l'âme  et  la  vie  du  souverain.  La 
force  assure  l'exécution  des  décrets  de  sa  justice. 
Tant  que  celte  heureuse  harmonie  subsiste,  elle  atta- 
che les  peuples  au  prince  par  les  liens  de  l'amour  et 
du  respect;  elle  attache  le  prince  à  ses  peuples  par 
ses  propres  bienfaits.  Mais  si  l'équilibre  est  rompu, 
si  la  justice  cesse  de  diriger  les  actes  de  la  force,  si 
la  force  ne  sert  qu'à  contraindre  ou  interrompre  la 
justice,  tous  les  nœuds  se  relâchent  :  la  jilslicc,  dé- 
pouillée de  son  autorité  protectrice  ,  n'inspire  plus 
de  respect  ;  la  force,  séparée  de  la  loi  qui  en  consa- 
cre l'usage,  n'inspire  plus  qUe  la  teneur.  Les  senti- 
ments se  glacent,  les  mœurs  s'altèrenl,  les  cœurs  s'i- 
solent, l'amour  de  la  pairie  s'éteint.  Les  malheurs  pu- 
blics ne  touchent  plus  des  hommes  (jui  n'ont  plus  in- 
térêt d'être  citoyens  :  ou  si  ces  maux  se  font  enfin 
sentir,  ce  n'est  poinl  pour  inspirer  des  ressources, 
ranimer  l'énergie,  réveiller  le  patriotisme;  c'est  pour 
exciter  les  murmures,  produire  le  découragenienl,  el 
entretenir  les  dissensions  qui  préparent  lentement  la 
décadence  des  plus  piiissanls  empires.  .El  combien 
de  fois  l'expérience  n'a-l-elle  pas  fait  voir  ,  dans  ces 
ciises  déplorables,  la  force ,  égarée  par  l'oubli  des 
principes,  se  tourner  contre  elle-même,  et  renverser 
aveuglément  le  pouvoir  qui  lui  avait  donné  le  mou- 
vement el  l'activilé! 

Par  sa  nouvelle  déclaration,  le  roi  détruit  le  nou- 
vel ordre  qu'on  lui  avait  fait  introduire  dans  l'admi- 
nistration .de  la  justice.  C'est  un  nouveail  bienfait 
dont  le  peuple  français  rendra  d'élfernellcs  actions 
de  grâce  à  son  souverain.  Et  en  effet  les  magis- 
trats, quoique  nommés  par  le  prince,  ne  sont  pas 
moins  les  juges  de  la  nation.  Reconnus  par  elle,  ou 
institués  sur   sa  demande,  u'est-elle-pas    inlétessce 
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a  leur  stabilité  autant  que  le  souverain  lui-mènu? 
Peuvent-ils  être  vertueux,  toujours  prtMs  à  détendre 
la  cause  publique,  et  pronipls  à  se  sacrifier  pour  les 
vrais  inlérèls  de  la  couronne,  s'ils  sont  continuelle- 
n.eut  travaillés  par  la  crainle  dêlre  dépouillés  de 
leurs  fonctions,  lorsqu'ils  se  scrunt  renl'ennés  dans 
l'exacte  observation  de  leurs  devoirs  ?  Enfin  de 
quelle  utilité  une  cm  peut-elle  être,  quand  elle  n'a 
pas  la  confiance  des  peui)les?  Une  magistrature  hono- 
rable fait  respecter  le  ^'oi.vernenient  ;  une  magistra- 
ture avilie  ne  peut  être  respectée. 

Nous  reconnaissons  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
seul  souverain  en  Frai)ce,  et  que  l'autorilé  réside 
dans  sa  seule  personne.  La  volonté  du  prince  fait  la 
loi,  mai»  la  loi  à  son  tour  devient  la  volonté  du 
prince.  Quand  elle  a  été  demandée  par  les  Etats  ,^ 
(piand  elle  a  été  accordée  j.ar  le  souverain  ,  quand 
elle  a  été  consentie  par  la  nation,  elle  devient  le  droit 
public  du  n.vau.ne-,  il  n'est  plus  libre  au  monarquj 
de  l'anéantir  par  un  seul  acte  de  su  volonté  suprême  ; 
il  est  digne  alors  de  la  majesté  d'un  roi  juste  de  dé- 
clarer qu'il  est  lui-même  sous  l'empire  de  la  loi  (i). 
Paroles  remarquables  d'un  empereur,  maiUe  de 
pres(iue  tout  l'univers  connu  ,  et  ([ui  ne  croNait  pas 
porter  atteinte  à  sa  souveraineté,  en  posant  lui-même 
les  bornes  dans  lesquelles  elle  était  renlermée.  Quelle 
confiance  ne  doit  pas  inspirer  un  monarque  qui  ne 
rougit  pas  de  dire  à  ses  sujets  :  Je  règne  par  la  loi,  cl 
la  loi  est  la  mesure  de  ma  volonté! 

Le  droit  public  du  royaume  ne  peut  être  altéré , 
que  le  trône  lui  m.  nie  ne  soit  ébranlé.  S'il  était  pos- 
sible de  suspendre  ou  dabolir  arbitiairement  les 
lois  anciennes,  chaque  nouveau  règne  verrait  édore 
un  nouveau  système  de  législation  ,  un  nouveau  sys- 
tème de  finances,  un  nouveau  système  de  gouverne- 
ment. L'ordre  établi  serait  renversé;  il  n'y  aurait 
d'autres  lois  que  celles  du  moment;  et  la  France,  af- 
fermie par  la  loi  salique  tremblerait  en  se  rappelant 
les  atteintes  qu'un  ministère  corrompu  a  tenté  autre- 
fois de  porter  à  sa  constitution. 

Tousles législateurs  ont  cru  devoir  fixer  leur  alten- 
i:onsur  les  dangers  de  l'instabilité  de  la  loi  ;  Us  plus 
vertueux  se  sont  exilés  volontairement  pour  en  assu- 
rer l'exécution  :  et  les  plus  célèbres  républiques  de 
la  Grèce  ont  penché  vers  leur  ruine,  aussitôt  qué- 
nervées  par  le  luxe  elles  ont  permis  aux  pbiU)soplics 
de  leur  siècle  d'attaquer  les  lois  et  de  s'élever  contre 
leur  constitution. 

C'est  celle  immutabilité  delà  loi  que  les  mauistrats 
ne  cesseront  jamais  de  réclamer.  On  les  a  présentés 

(I)  Dignii  vox  c5l  tnnjost.ilc  recnnnlis,  lf(;ibus  .Tlli(;at.im  se  prin- 
tipnin  profittri.  AiIcA  Je  aiiloril.Tlc  jiiris  nosiia  penilet  .iiilorilas  : 
rt  rcvcri  mnjiis  i.i.pcrio  esl  siil.iuiucrc  Iccibus  principalmn.  Itup. 
Thood.  Cl  Vnl   a.l  Sin:Uuin.  t..  '»,   Coi».  I)K  M  r.Ilirs. 


comme  des  corps  républicains  (jui  aireclcnt  l'indé 
pendance;  on  les  a  peints  à  la  face  tle  la  nation 
comme  des  ambitieux  qui  cherchent  à  intioduire  l'a- 
ristocratie dans  le  sein  de  la  nionarcliie  française. 
Combien  de  fois  ce|)endant  n'ont-ils  pas  prouvé  leui- 
inviolable  altai  hement  pour  la  race  auguste  qui  de- 
puis tant  de  siècles  porte  le  sceptre  de  Clovis!  Com- 
bien de  fois  n'onl-ils  pas  maintenu,  au  péril  même  de 
leur  vie,  les  droits  sacres  de  la  succession  au  trône, 
et  l'indépendance  absolue  de  la  couronne  île  Fraiu  c  ' 
F.t  (jue  sont-ils  donc,  ces  maiiislrats  ,  pour  résister  à 
leur  souverain?  C'est  l'autorité  du  roi  ([u'ils  exer- 
cent, c'est  en  son  nom  qu'ils  prononcent,  c'est  la 
dette  de  la  souveraineté  qu'ils  acquittent  ,  c'est  au 
nom  de  la  nation  qu'ils  réclament.  Dépositaires  des 
ordonnances  ,  défenseurs-nés  des  droits  de  la  i  ou- 
ronne  ,  gardiens  des  lois  et  organes  des  peuples  , 
n'ont-ils  pas  donné  dans  tous  les  temps  l'exemple 
d'une  obéissance  passive  et  du  respect  le  plus  pro- 
fond? Le  l'oi  parle ,  et  ils  sont  dispersés;  le  roi  com- 
mande, et  ils  sont  suspendus.  On  ne  les  entend  pas 
même  se  plaindre  du  coup  qui  les  accable  :  l'excè.i 
du  mal  pourra  seul  un  jour  en  faire  coniiailie  l'é- 
tendue. 

Continuellement  froissés  entre  le  devoir  et  l'auto, 
rite;  accusés,  parce  qu'ils  sont  trop  fidèles;  coupa- 
l)les,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  manquer  à  leur  ser- 
nienl  j  arrachés  de  leurs  foyers,  enlevés  à  leuiï 
familles,  forces  de  diviser  leur  fortune,  et  queliiue- 
fois  renfermés  dans  des  prisons  destinées  aux  crimi- 
nels d'état  ;  quelle  résistance  ont-ils  jamais  apportée 
à  l'exécution  des  ordres  particuliers  ipie  les  minis. 
très  leur  ont  fait  signifier  ?  Connnent  les  traiter  île  re- 
belles, eux  qui  n'ont  d'autres  armes  que  de  simples 
pioleslations  d'autres  défenses  que  leurs  très  hum- 
bles remontrances,  il'autre  a|)|iui  que  leurs  pricres 
et  leurs  supplications;  eux  dont  le  dév  ouement  en- 
tier ne  se  réseï  ve  que  l'honneur  et  la  conscience  ;  eux 
enliii  qui,  aninu's  du  même  esprit  que  tous  les  mili- 
taires du  rovaume,  |)rodii;ueraienl  leur  sang  et  leur 
vie  pour  la  coii>ervatioii  de  leur  prince  et  la  ginirc 
de  son  règne? 

Il  n'est  rien  que  le  souverain  ne  puisse  exiger  de 
noire  amoui-  ;  il  peut  tout   se  promettre   de  notie  ti- 
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11  en  est  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  les  ordon- 
nances des  rois,  qui  varient  suivant  la  diversité  des 
temps  et  la  nature  des  (îicon>laucis.  Les  autres 
sont  les  ordonnances  du  royaume,  les  coutumes  el 
[es  capilulationj  des  provinces.  Ces  ordonnances,  ces 
coutumes,  ces  capitulations  ne  peuvent  être  changées 


327 


ni  altéréeSjOU  parce  (lu'clles  tiennent  a  la  ronstitnlion 
lie  la" monarchie,  et  parce  qu'elles  ont  été  foiniécs 
sur  les  demandes  des  États,  ou  parce  qu'elles  sont  la 
condition  irritante  sous  laquelle  les  provinces  ont 
"élc  unies  cl  incorporées  à  la  couronne.  C'est  un  con- 
trat fynallagmatique;  et  le  monanjue  ne  peut  pas 
plus  y  donner  atteinte,  que  les  peuples  se  soustraire 
à  leur  serment  de  fidélité. 

Voilà  les  ordonnances  que  nous  sommes  spéciale- 
ment chargés,  sur  notre  honneur  et  notre  conscience, 
de  conserver,  au  péril  même  d'encourir  la  dis;^râce 
du  souverain.  La  nation  pourrait  nous  demander 
compte  de  notre  ministère,  nous  accuser  de  prévari- 
cation, et  le  roi  lui-même  nous  reprocher  un  jour 
notre  faiblesse.  L'honneur,  oui  l'honneur  est  plus 
impérieux  que  l'autorité;  et,  s'il  fallait  abandonner 
la  cause  des  lois  pour  se  prêter  avec  complaisance 
aux  projets  désastreux  qui  ont  interrompu  le  cours 
d<' la  justice,  aucun  des  membres  de  la  cour  ne  ba- 
lancerait à  offrir  le  généreux  sacrifice  d'un  étal  iiu'il 
ni  pourrait  plus  exercer  sans  rougir.  Les  àmcs  \ilcs 
se  laissent  corrompre  par  de  grandes  promesses;  les 
âmes  nobles  se  ressemblent  toujours  à  ellcs-ménies  , 
et  la  pureté  de  leurs  intentions  est  la  règle  de  leur 
conduite. 

Nous  ne  nous  permettrons  plus  qu'une  réllexicm  , 
elle  est  bien  importante.  L'administration  des  finan- 
ces est  devenue  la  base  de  tous  les  gouvernements  ; 
cet  objet  seul  commande  à  tous  les  autres,  et  influe 
jusque  sur  la  législation  française.  Souvent  il  fait 
taire  les  lois  elles-mêmes  ;  ce  sont  les  besoins  du  mo- 
ment qui  exposent  les  tribunaux  aux  coups  d'auto- 
rité les  plus  inattendus.  On  a  suspendu  l'activité  des 
cours  souveraines  pour  se  débarrasser  des  récl.i- 
n'iations,  toujours  impuissantes,  que  le  bic'i  public 
les  obligeait  de  renouveler  sans  cesse  ;  on  a  voulu 
faire  craindre  pour  la  liberté,  lorsqu'on  se  jiroposait 
d'envahir  les  propriétés. 

La  facilité  (les  emprunts,  qui  sont  infailhblenicnt 
le  germe  des  impôts,  la  multiplicité  des  impôts,  qui 
sont  la  suite  nécessaire  des  emprunts,  ont,  depuis 
trois  règnes,  accumulé  la  masse  énorme  des  engage- 
ments de  l'État.  Cette  masse  ,  semblable  à  ces  ava- 
lanches qui  tombent  du  haut  des  montagnes,  s'est 
accrue  dans  la  rapidité  de  sa  chute,  et  a  creuhé  un 
abime  effiayant,  dont  les  administrateurs  eux-mê- 
mes n'ont  pu  jusqu'ici  mesurer  la  profondeur. 

La  France  est  obérée,  mais  elle  n'est  pas  sans  res- 
source. La  plus  forte,  comme  la  plus  prompte  ,  e»t 
dans  le  cœur  des  Français.  Henri  IV,  l'idole  de  la 
France  ,  n'en  connaissait  poiiit  de  plus  assurée. 
S'il  dut  une  partie  de  la  gloire  de  son  règne  au  mi- 
nistre >ertueux  qu'il  honora  de  sa  confiance  et  de 


sonamitié,  le  roi  s'applaudira  unjour  d'avoir  rappelé 
au  pied  du  trône  un  ministre  qui  va  s'efforcer  de 
marcher  sur  les  traces  de  Sully.  On  reconnaît  en  lui 
le  même  caractère,  la  même  austérité  de  mœurs ,  le 
même  esprit  d'ordre  et  d'économie,  la  même  j)ru- 
dence,  les  mêmes  principes.  Récompensé  d'avance  , 
et  selon  son  cœur,  par  l'enthousiasme  général  ,  il  se 
dévouera  tout  entier  à  la  patrie  qu'il  a  volontaire- 
ment adoptée.  Il  répondra  à  l'attente  d'un  grand 
peuple,  (|ui  n'a  plus  désespéré  de  ses  maux  du  mo- 
ment que  l'administration  des  finances  lui  a  été  ren- 
due :  il  répondra,  à  l'attente  d'un  grand  roi  ,  qui 
compte  assez  sur  sa  vertu  pour  le  placer  dans  ses 
conseils.  L'énergie  de  son  ame  acquittera  sa  recon- 
naissance envers  la  Fr;.nce  et  son  souverain,  en  don- 
nant un  nouveau  degré  dactivite  aux  talents  qu'il  a 
déjà  si  heureusement  dévelopjjés. 

Il  n'a  pas  craint  de  dire  au  roi  ce  que  le  roi  s'était 
déjà  dit  à  lui-même  :  Que  c'est  à  la  nation  à  acquitter 
la  dette  de  la  nation;  qu'il  sest  engage  à  convoquer 
les  États-Généraux  du  royauuic  ;  que  sa  parole  est 
sacrée.  Il  ne  restait  plus  cpi'à  en  publier  la  convoca- 
tion. Le  roi  en  fixe  aujourd'hui  l'époque.  C'était  le 
seul  remède  à  l'état  de  langueur  où  la  France  entière 
est  réduite. 

Un  roi  n'est  jamais  plus  grand  qu'au  milieu  de  son 
peuple.  C'est  dans  cette  noble  assemblée  qu'il  en- 
tend de  la  bouche  même  de  ses  sujets  les  motifs  de 
leurs  aiai  mes,  la  cause  de  leurs  malheurs,  los  moyens 
de  les  réparer.  La  nation  ne  peut  faire  parvenir 
jusqu'au  trône  ses  plaintes  et  ses  supplications. 
Elles  sont  presque  toujours  affaiblies  ou  mal  inter- 
prétées par  l'organe  des  ministres  chargés  de  les  pré- 
senter dans  les  conseils.  Un  sou\crain,  attentif  à  la 
voix  du  jH'upie  dont  il  est  clicri,  juge  par  lui-même 
de  sa  situation,  de  ses  ressouiccs ,  de  ses  besoins  et 
de  SCS  efforts.  Il  reconnaît  qu'il  suffit  de  sa  présence 
jiour  exciter  les  Français  à  li:i  donner  des  preuves 
éclatantes  de  leur  dévouement. 

Non,  la  nation  n'a  pas  besoin  d'être  régénérée  : 
elle  est  encore  la  même.  Ce  sont  toujours  ces  anciens 
Francs  qui  ont  élevé  Clovis  sur  le  pavois,  et  qui  ont 
appelé  librement  Hugues  Capet  à  la  couronne  :'  le 
successeur  de  Louis  XII  et  deHenri  IV  trouvera  dans 
tous  les  cœurs  les  mêmes  sentiments,  )a  même  fidé- 
lité, le  même  amour. 

La  nation  se  contemple  elle-même  dans  le  prince 
qui  la  gouverne.  Elle  voit  avec  complaisance  dans 
son  auguste  personne  cette  longue  succession  de  mo- 
nanjucs,  dont  aucun  peuple  ne  peut  présenter  une 
suite  aussi  nombreuse.  Elle  en  attend  les  mêmes  ver- 
tus. Ses  espérances  se  sont  réalisées.  Les  exemples  de 
tant  de  rois  suffisaient  pour  convaincre  leur  succès- 
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seur  qu'un  souverain  so  couronne  de  {gloire  aux  yen \ 
do  l'univers,  en  détruifant  son  propre  ouvrage, 
lorsqu'il  rc-toniiait  qu'on  a  voulu  faire  illusion  à  sa 
soj^csse. 

Ce  prince  si  grand, si  niagnaiiime,et  qui  peut  mar- 
cher de  pair  avec  tous  les  héros  de  l'antiquité  ;  ce 
conquérant  de  l'Europe  presque  entière,  qui  a  porté 
le  nom  français  au  plus  haut  degré  d'élévation  ;  cet 
empereur  enfin  5i  jaloux  de  son  autorité,  mais  plus 
jaloux  encore  de  faire  éclater  sa  justice;  Charlcma- 
gne,  après  avoir  déployé  toute  sa  puissance  pour 
opérer  une  révolution  qu'il  croyait  utile  ,  assembla 
la  nation  et  ne  rougit  p.is  de  déclarer  en  sa  présence 
qu'il  renonçait  à  ce  projet  (i)  ;  qu'il  venait  se  réfor- 
mer lui-même,  et  laisser  ce  grand  excnq^le  à  ses  suc- 
cesseurs. 

Charles  V,  encore  dauphin  et  régent  du  royaume, 
après  avoir  destitué  le  chanc  elier  Pierre  ly  Forest  , 
le  jjrcmier  président  Simon  de  Bussy  ,  et  un  grand 
nondjrc  tie  magistrats,  sur  de  fausses  inculpations  , 
rendit,  en  plein  parlement,  cet  arrêt  d'éternelle  mé- 
mémnire  : 

«  Nous,  sans  avoir  été  requis,  ains  de  notre  pur 
et  noble  oWlcc,  auquel  appartient  de  rappeler  çt  cor- 
riger tant  notre  fait  comme  l'aulrui  ,  toutefois  que 
connaissons  qu'en  icelui  justice  a  été  blessée  ou  per- 
vertie, spécialement  en  grevant  et  opprimant  l'inno- 
cence par  Auisse  et  calomnieuse  suggestion,  avons,  de 
notre  propre  bouche,  déclaré  la  privation  par  nous 
faite,  avoir  procédé  de  fait  seulement  ,  et  non  de 
droit  ne  de  raison....,  etc.» 

Un  aveu  aussi  noble  fit  autant  d'honneur  au  ré- 
gentqu'aux  magistrats.  Mais  Charles  V  fut  surnommé 
le  Snf^c. 

Louis  XIII,  à  l'instigation  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, c\i!a,  destitua,  fit  condamner  par  une  commis- 
sion, cl  exécutir  en  effigie  plusieurs  membres  de  son 
parlement.  Le  nom  (pie  je  porte  ne  m'imposera  pas 
silence  ,  et  j'oserai  dire  q«e  le  chancelier  Séguier  , 
trop  asservi  aux  volontés  du  cardinal  ,  oublia  ce 
qu'il  devait  à  la  dignité  dont  il  était  revêtu  ,  cl  ce 
qu'il  se  devait  ii  lui-même.  Les  rois  veulent  le  bien  : 
c'est  l'induence  du  ministère  qui  les  trompe.  Le  car- 
dinal mourut  :  la  vérité  sortit  du  nuage  où  elle  était 
enveloppée.  Louis  XITI  se  repentit  d'avoir  trop 
écouté  son  pr-iiiicr  minislre.  Allacpié  d'une  maladie 
mortelle,  en  ce  moment  où  les  rois  de  la  terre  ,  près 
de  rendre  conq)le  du  pouvoir  qui  leur  avait  été  con- 
fié, portent  des  regards  itKjuiets  sur  leur  conduite  , 
et  pèsent  leurs  actions  au  poids  du  sanctuaire  , 
Louis  XIII  manda  le  parlement  à  Sainl-Germain-cn- 
J.ave.  La  cour  fut  introduite  dans  la  chambre  du  roi. 
La  reine,  assise  au  pied  de  son  lit,  tenait  M.  le  dau- 


phin sur  ses  genoux.  Tous  les  officiers  de  la  roui 
ronne,  les  grands  du  royaume  ,  les  ministres  étaient 
présents.  Lour,  XUl  déclara  (ju'il  voulait  que  les 
membres  du  parlement  qu'il  avait  fait  absenter  ,  et 
dont  les  charges  avaient  été  supprimées  .  fussent  ré- 
tablis. Il  commanda  aux  gens  du  roi  de  le  faire  obéir; 
et,  quoiqu'une  parole  aussi  solennelle  fût  plus  que 
suffisante,  trois  jours  après  il  adressa  au  parlement 
une  déclaration  sur  ce  pronqU  rétablissement. 

Si  Charles  V  fut  surnommé  le  Sage  ,  Louis  XIII 
fut  surnommé  le  Ju.slc^  noms  précieux  que  I5  posté- 
rité leur  a  conservés. 

Telles  sont  les  sublimes  leçons  que  nos  anciens 
rois  ont  laissées  à  leurs  augustes  successeurs.  Le  roi 
n'a  eu  besoin  pour  les  suivre  que  de  se  livrer  à  l'im- 
pulsion de  son  âme.  Il  a  pris  conseil  de  cette  sagesse 
iiéréilitaire  qui  «e  craint  pas  d'avouer  qu'elle  a  été 
trompée;  il  s'est  ajtpropriécet  héroïsme  si  di;;ne  d'ê- 
tre imité. 

Avoir  suspendu  c'est  avoir  abandonné  le  projet 
chimérique  de  rétablissement  de  cette  cour  plénière, 
qui  n'a  jamais  existé  comme  cour  de  justice  ou  de 
législation  ;  qui  est  incompatible  avec  la  police  gé- 
nérale du  royaume, qui  est  destructive  de  touslescon- 
cordats  passés  avec  les  provinces  réunies  à  la  cou- 
ronne. Véritable  colosse  de  puissance  ,  s'il  pouvait 
exister  jamais;  d'argile  dans  le  principe,  mais  qui 
pourrait  un  jour  se  changer  en  airain,  et  couvrir  de 
son  ombre  ou  écraser  de  son  poid  le  trône  au  pied 
duquel  il  aurait  été  élevé. 

Avec  quelle  satisfaction  la  nation  ne  voit-elle  pas 
son  roi  marcher  aujourd'hui  sur  les  traces  de  Jiai  le- 
magne,  de  Charles  V,  de  Louis  XIII,  et  donner  à  l"a 
postérité  le  nouvel  exemple  d'un  roi  qui  aura  eu  le 
couiage  de  se  réformer  lui-même!  Les  droits  de  l'au- 
torité sont  inaliénables  ;  lisseront  toujours  respectés. 
Les  droits  delà  nation  sont  imprescriptibles;  elle, 
ne  craindra  jamais  d'offenser  un  roi  juste  en  les  ré- 
clamant. Il  écoulera  ses  vœux  et  ses  doléances;  il  ne 
consultera  que  la  bonté  de  son  C(rur. 

Déjà,  sur  l'espoir  de  la  nouvelle  administration, 
la  confiance  altérée  se  rétablit,  le  crédit  chancelant 
sort  de  son  assoupissement,  le  commerce  renouvelle 
sesspéculations  et  reprend  son  activité.  Le  rétablisse- 
ment des  cours  souveraines  achèvera  de  dissiper  le 
deuil  et  la  tristesse.  Un  cri  d'allégresse  s'est  élevé 
dans  la  capitale,  qui  va  retentir  jusqu'aux  extrémi- 
tés du  royaume.  Les  craintes  ,  les  inquiétudes,  les 
alarmes,  la  terreur  et  l'effroi  vont  se  perdre  dans  les 
transports  de  la  joie  universelle.  Tous  les  cœurs  réu- 
nib  béniront  la  ukain  bieidai^nte  quia  dissipé l'uiage 


329 


flont  I.'i  Fiance  (Hait  menacée.  Le  roi  jouira  un* 
s'icontle  fois  de  son  ouvrage.  Tous  ses  sujets  seront 
heureux.  Lui-même  partagera  la  félicite  de  son 
peuple;  et  la  nation  ,  en  consacrant  dans  ses  fastes 
\e  souvenir  de  ce  grand  événement,  apprendra  à 
nos  derniers  neveux  que,  si  les  rois  ne  sont  pas  à 
.\ibri  de  la  surprise,  ils  se  montrent  plus  dignes  de 
.'amour  et  de  la  vénération  de  leurs  sujets  ,  lors- 
qu'ils ont  le  courage  de  renoncer  à  ces  révolu- 
tions politiques,  préparées  dans  le  silence,  combinées 
avec  artifice,  exécutées  avec  éclat,  et  plutôt  conçues 
pour  satisfaire  l'intérêt  ou  l'ambilion  des  ministres 
qui  les  dirigent,  que  pour  opérer  le  bien  public,  et 
ajouter  à  la  gloire  ou  au  bonheur  du  souverain. 

Nous  laissons  à  la  cour  la  déclaration  avec  la  let- 
tre de  cachet  du  roi  envoyée  sur  icelle,  ei  les  con- 
clusions par  nous  prises  par  écrit  sur  ladite  dccla- 
•ition. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  reliiés. 

Eux  retirés; 

Lecture  fnilc  de  la  lettre  de  cachet  du  roi  et  de  la- 
dite déclaration,  ensemble  des  conclusions  du  pro- 
cureur général  du  roi  par  lui  prises  par  écrit  sur 
icelle  ; 

La  matière  sur  ce  mise  en  délibération  ; 

Il  ■■>  été  arrêté  que  la  délibération  serait  continuée 
à  demain  jeudi  aS,  jour  auquel  les  princes  et  pairs 
seront  invités  à  venir  prendre  leur  [ilace  en  la 
cour. 

V.  d'Ammécourt,  rapporteur  de  la  cour,  lit  rap- 
port des  provisions  de  M.  de  Bareniin  ,  garde  des 
sceaux  ;  elles  furent  enregistrées  luianimcmont. 

llnsuite  un  de  Messieurs  dénonça  à  la  cour  les 
5xcès,  violences  et  meurtres  commis  dans  la  ville  de 
Paris  depuis  le  ?.fi  août  dernier.  Il  fut  arrêté  que  le 
sieur  Dubois,  commandant  du  guet,  et  M.  de  Crosne, 
lieutenant  de  police,  seraient  mandés  à  l'instant  en 
cour,  pour  donner  des  éclaircissements  sur  ces  faits, 
et  que  M.  le  duc  de  Biron  serait  invité  avenir  le  len- 
demain prendre  sa  place  en  la  cour. 

Deux  huissiers  de  la  cour  se  transportèrent  chez 
M.  le  lieutenant  de  police  et  chez  le  commandant  du 
guet.  Ce  dernier  s'élant  excusé  sur  une  attaque  de 
goutte,  envoya  à  sa  place  le  major  de  sa  troupe, 
qui  fit  lecture  d'une  espèce  de  procès-verbal  des  évé- 
nements. M.  de  Crosne  étant  entré  ensuite  donna 
.\e4  peu  d'éclaircissements. 

Snr  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  la  cour 
a  recule  procureur  général  du  roi  plaignant  des  excès, 
violences  et  meurtres  commis  dans  la  ville  de  Paris, 
cleouis  le  a6  août  dernier  ;  a  ordonné  qu'il  serait  iii- 


formé,  'nOiiie  en  temps  de  vacations,  desOits  JsMs^cir- 
constances  et  dépendances,  pour,  ladiie  information 
rapportée  ,  être  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

La  séance  se  termina  à  (piatre  heures  et  demie.  La 
foule  était  immense.  Les  salles  et  les  cours  du  palais 
étaient  remplies  d'un  peuple  innombrable;  les  cris 
d«  joie  et  les  ap|)landissements  retentissaient  de  tou- 
tes parts.  En  ce  moment  les  magistrats  recueillirent 
les  témoignages  non  suspects  de  la  satisfaction  uni- 
verselle ;  juste  récompense  de  leur  zèle  cl  deUur  dé- 
vouement au  bien  public,  et  la  seule  qui  soit  digne 
de  leurs  vertus  p;iliioii(pu\s 

Le  jeudi  25  la  cour  (  nlra  ,.  huit  heures.  Il  ne  s'y 
trouva  qu'un  de  MM.  les  duc^  de  plus  que  la  veille, 
M.  le  duc  de  Noaillcs. 

M.  rrétenu,  un  des  (juatre  con,^eiIlerb  enlevés,  ar- 
riva au  pal  lis  d  huit  heures  ,  au  milieu  des  applau- 
dissements du  public.  Les  ordres  et;.ient  partis  pour 
les  autres  ;  mais  Péloigilcment  du  lien  de  leur  delen- 
lion  n'a  pas  permis  un  retour  aus:,i  prompt. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  de  ce  qui  s'était  passe  depuis  le  3  mai.  On  a 
ordonné  que  les  proleslaliona  des  9  mai  ei  i5  septem- 
bre, ensemble  les  lettres  de  Messieurs,  seraient  an- 
nexées aux  registres  delà  cour. 

Ensuite  M.  le  duc  dePiney  a  dit  (ju'il  elait  chargé 
de  déclarer  à  la  cour  que  les  pairs  avaient  fait  les 
mêmes  protestations  que  le  parlemenl  ,  et  de  de- 
mander qu'elles  fussent  pareillement  annexées  aux 

registres. 

M.  de  Praslin  demanda  également  qite  sa  lettre  ori- 
ginale écrite  au  roi  ,  et  à  lui  renvoyée  avec  la  ré- 
ponse do  sa  majesté,  fût  également  insérée  audit  rO 
gistre. 

M.  Fréleau  de  Saint-Just  a  dit  que  la  grande  exac- 
titude, que  la  cour  apporiait  à  la  rédaction  de  ses 
procès-verbaux,  l'engageait  à  demander  à  M.  le  pre- 
mier président  de  lui  pcrmeltre  de  prendre  en  com- 
munication ceux  dressés  lors  de  son  enlèvement, pour 
pouvoir  donner»  nsuite  à  la  cour  quelques  éclaircisse- 
ments sur  certains  faits  qui  auraient  pu  lui  avoir  été 
mal  rendus  en  son  absence. 

M.  le  premier  président  fil  lecture  d'une  lettre  de 
M.  de  Biron,  par  laquelle  ce  duc  s'excusait  de  ne 
pas  se  rendre  en  la  cour,  pour  raison  de  maladie. 

On  opina  ensuite  sur  la  déclaration;  l'enregistre- 
ment fut  ordonné  avec  des  modifuations. 

Suit  la  teneur  de  ladite  dcclaralion. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  rraiice  et  do 
Navarre  :  à  tous  ceux  iiui  ces  préici  'es  lettres  ver- 
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ron». .  sa'ut.  Animé  constamment  par  le  désir  cropé- 
I fi-  fc  bien  de  l'Elat,  nous  avions  adopté  les  projets 
(|ui  nous  avaient  été  présentés  pour  rendre  l'adniinis- 
rralion  de  la  justice  plus  simple,  plus  facile  et  moins 
disi)eiulieuse.  Ce  sont  ces  différentes  vues  (pnavauiii 
été  le  motif  des  lois  enregistrées  en  notre  présence  le 
S  mai  dernier;  nous  n'avions  eu  pour  l)ut,  en  adop-  j 
tant  ces  lois,  <iue  la  perfection  de  l'ordre  et  le  plus 
prand  avantage  de  nos  peuples  :  ainsi  les  mêmes  sen 
timents  ont  dû  nous  enj^ager  à  prêter  toute  notre  at- 
(ention  aux  diverses  représentations  qui  nous  ont  élé 
faites;  et,  conformément  aux  vues  que  nous  avons 
tonjouis  annoncées,  elles  ont  servi  à  nous  faire  con- 
naître des  inconvénients  qui  ne  nous  avaient  pas  d'a- 
bord frapjMÎ;  et  puisque  différentes  considérations 
nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des  États  Gé- 
néraux, et  qu'incessamment  nous  allons  jouir  du  se- 
cours des  lunn'ères  de  la  nation,  nous  avons  cru  pou- 
voir renvoyer  jusqu'à  cett»- époque  proi  haine  l'accom- 
plissement de  nos  vues  bienfaisantes. 

Rien  ne  pourra  nous  détourner  de  la  ferme  inten- 
tion où  nous  sommes  de  diminuer  les  frais  des  con- 
testations civiles,  de  simplifier  les  formes  dos  procé- 
dures, et  de  remédier  aux  inconvénients  inséparables 
de  l'éloignemenl  où  sont  plusieurs  provinces  des  tri- 
bunaux supérieurs:  mais, comme  nous  ne  tenons  es- 
sentiellement qu'au  ])Ius  grand  bien  de  nos  peuples, 
aujourd'hui  que  le  rapprochement  des  États-Géné- 
ranx  nous  offre  un  moyen  d'atteindre  à  notre  but, 
avec  cet  accord  qui  naît  de  la  confiance  publique  , 
nous  ne  changeons  point ,  mais  nous  remplissons  plus 
sûrement  nos  intentions  en  remettant  nos  dernières 
résolutions  jusqu'après  la  tenue  des  États-Généraux. 
C'est  par  ce  motif  que  nous  nous  déterminons  à  ré- 
tablir tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état,  jus- 
(pi'au  moment  où ,  éclairé  par  la  nation  assem- 
blée, nous  pourrons  adopter  un  j)Ian  fixe  et  innnua- 
ble. 

Nous  n'attendrons  pas  cette  épotpie  pour  réformer 
quehjues  dispositions  de  la  jurisprudence  criminelle 
(pii  intéressent  notre  humanité;  et  nous  env(  rions 
incessammenlà  nos  cours  une  loi  où,  en  profilant  des 
Dbservations  qui  nous  ont  été  faites,  nous  satisferons 
le  \(fu  tle  notre  cœur  d'une  manière  plus  étendue 
(pic  nous  ne  l'avions  fait  dans  celle  du  8  mai,  el  nous 
éviterons  en  môme  temps  les  inconvcniïnts  attachés 
l'une  des  dis[)ositions  que  nous  avions  adoptées.  I^c 
hicn  est  dilfit  ile  à  faire  ,  nous  en  acquérons  chaque 
)<iur  la  triste  ex])érien<e;  mais  nous  ne  nous  lasserons 

auiais  «le  le  vouloir  et  «le  le  chercher.  Nous  invitons 
nos  cours  à  setondci  lc>  dix  erses  intentions  (jue  nous 
venons  de  manifester,  tu  nous  éclairant  ellcs-mcnies 
sur  les  moyens  les  plus  effu  iiccs  pour  perfectionner 

'admiMi.-,tiallon  de  !.i  iusd.V:'  •  .  r,  n  )us  nous  contions 


assez  à  la  pureté  de  îeur  zèle  pour  èire  persuadé 
qu'elles  ne  seront  arrêtées  par  aucune  consi(ier;ition 
personnelle. 

I.e  moment  est  venu  où  tous  les  ordres  de  l'Étal 
(logent  cniHourir  an  bien  public,  el  nos  cours  se 
plai;,ent  a  donner  rexemple  de  cette  impartial!'^  qui 
peut  seule  conduire  à  une  fin  si  désirable. Nous c/'.-mp- 
lons  parmi  les  devoirs  essentiels  de  noire  justice  de 
])rendre  sous  notre  proteclion  bi  jilu^  spéciale  ceux 
de  nos  sujets  qui,  par  leur  zèle  cl  leni-  oi)éls>ance  , 
ont  concouru  à  l'exécution  des  volontés  que  nous 
avions  marn'festées;  et, quanti  nous  éloignons  Je  no- 
tre souvenir  toutce  qui  pourrait  nous  distraire  des  vé- 
ritables intérêts  de  nos  sujets,  nous  ne  pourrions  sup- 
porter qu'aucun  sentiment  étranger  au  bien  public 
vint  contrarier  les  vues  de  sag'^sse  ,  de  justice  et  de 
bonté,  que  nous  avons  consignées  dans  cette  loi,  et 
(]ue  nos  cours  doivent  adopter  avec  une  fidèle  recon- 
naissance. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  ,  signées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  fer.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  l'rssem- 
blée  des  États-Généraux  ait  lieu  dans  le  cour.uit  de 
janvier  de  l'année  prochaine. 

II.  Ordonnons  en  conséquence  que  tous  le^  ofli- 
cieis  de  nos  cours,  sans  aucune  exception,  continuent 
d'exercer  comme  ci-devant  les  fonctions  de  leurs  of- 
fices. 

III.  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové 
dans  Tordre  des  juridictions,  tantt>rdinaires  que  d'at- 
tribution et  d'exception  ,  tel  qu'il  était  établi  avant 
le  mois  de  mai  dernier. 

IV.  Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugements, 
soit  civils,  soit  criminels,  qui  pourraient  avoir  été 
rendus  dans  les  tribunaux  créés  à  celte  époque,  soieni 
exécutés  suivant  leur  forme  et   teneur, 

V.  N'entendons  pointcependant  interdire  aux  nar- 
ties  la  faculté  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  con- 
tre lesdils  jugements. 

VI.  Imposons  un  silence  absolu,  à  nos  procureurs 
généraux  el  autres  nos  procureurs,  en  ce  qui  coD» 
cerne  l'exécution  des  précédents  édits. 

VII.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  cboïcs 
( onlr.iires  à  notre  présente  déclaration.  Si  donnons 
en  maiitlement  ii  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  qu<  ces 

présentes  ils  aient  à  faire  tire,  publier  et  eniegistrrr. 
elle  contenu  en  i»elle.i  exécuter  selon  sa  lormc     » 
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It'iieitr;  cessant  cl  faisnrit  cesser  tous  troiiblos  et  em- 
pêchements, et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  cotitiai- 
res  ,  e;W  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  «le  (juoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  pré- 
sentes. 

Donnée  îiVei-sailles,  le  vingt-troisième  jour  du  mois 
lie  septembre,  l'an  de  grâce  1788,  el  de  notre  regnt 
.p  quinzième. 

Signé  Loria. 
Et  plus  bas  , 

Par  le  roi,  IjAuhent  de  Villedeuil. 

Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

La  cour,  persistant  dans  les  juinciies  fjui  ont 
dicté  ses  arrêtés  des  3  et  5  mai  dernier  el  dans  ses 
délibérations  subséquentes  ,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur  général  du  roi ,  ordonne  que  ladite  décla- 
ration sera  registrée  au  greffe  de  la  cour,  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ,  sans  que  l'on 
puisse  induire,  du  préambule  ni  d'aucun  des  ailicles 
de  ladite  déclaration,  que  la  cour  eût  besoin  d'un  ré- 
tablissement pour  reprendre  des  fonctions  que  la 
violence  seule  avait  suspendues;  sans  que  le  silence 
imposé  au  procureur  général  du  roi  relativement  à 
l'exécution  des  ordonnances,  édits  et  déclare  lions  du 
8  mai  dernier,  puisse  empêcher  la  cour  de  prendre 
connaissance  des  délits  que  la  courserait  dans  l'obli- 
gation de  poursuivre;  sans  que  Ton  puisse  induire 
des  art.  IV  et  V  que  les  jugements  y  mentionnés  ne 
soient  pas  sujets  à  l'appel;  et  sans  qu'aucun  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  subi  examen  et  prêté  serment  en 
a  cour,  suivant  les  ordonnances,  arrêts  et  règlemenls 
de  ladite  cour,  puisse  exercer  les  fondions  de  ju- 
ge dans  les  tribunaux  inférieurs;  et  ne  cessera  la- 
dite cour,  conformément  à  son  arrêté  du  3  mai  der- 
nier-, de  réclamer  pour  que  les  Etats-Généraux,  in- 
ditjués  pour  le  mois  de  janvier  prochain,  soient  régu- 
lièrement convoqués  et  composés  ,  et  ce,  suivant  la 
forme  observée  en  i6i4;  et  copies  collationnées  de 
ladite  déclaration  envoyées  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lue  , 
publiée  et  registrée  ;  enjoint  aux  substituts  du  pro- 
cureur général  du  roi  èsdits  sièges  d'y  tenir  la  main, 
el  d'en  certi''^'' I3  cour  dans  le  mois,  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour. 

A  Paris,  en  parlemefll,  tf>«tes  les  chambres  assem- 
blées, les  pairs  y  séant,  le  aS  septembre  1788. 
Signé  Leiiket. 

iMieuite^a  cour  prit  les  deux  arrêtés  suivants  : 

La  our  a  arrêté  que  M.  le  premier  président  sera 
chargé  de  se  retirer  par-devant  le  ro'  ;  à  l'effet  de  lui 
repiésmier  que  son  parlement,  animé  de  zèle  pour 
son  service  cl   d'amour   pour   la  justice  ,    ne  peut 


se  dispenser  de  le  supplier  de  p.ermettrc  à  son  parle- 
mentde  continuer,  pendant  le  temps  des  vacations 
présentes,  le  service  ordinaiie  .  à  l'effet  de  venir  au 
secours  des  sujets  du  roi,  et  de  faire  cesser  des  maux 
I  qu'ils  ont  éprouvés  par  l'interruption  forcée  de  l'ad- 
niinistration  de  la  justice. 

Arrêté  dudit  jour. 

La  cour  a  arrêté  que  le  roi  sera  très  humblement 
supplié  de  rendre  la  liberté  aux  magistrats  et  officiers 
inférieurs,  et  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  de  la 
société  qui  peuvent  se  trouver  encore  dans  les  pri- 
sons d'état,  ou  éloignés  de  leur  domicile,  à  l'occasion 
des  derniers  troubles  dont  le  roi  veut  éteindre  le 
Souvenir; 

De  rendre  justice  à  tous  ceux  de  ses  sujets  sur  la 
fidélité  desquels  on  a  voulu  élever  des  nuages,  et  qui 
se  trouvent,  par  l'effet  des  intrigues  ministérielles  , 
privés  de  leur  état  et  dignité  ,  comme  aussi  de  réta- 
blir les  nobles  et  généreux  miliiaires  que  la  pureté 
et  la  délicatesse  de  leurs  senlimcnts  but  forcés  de  se 
démeilre  de  leurs  emplois 

M.  le  piésident  de  la  première  chambre  des  enquê- 
tes proposa^  au  nom  de  sa  chambre, de  mettre  en  dé- 
libération s'il  ne  convenait  pas  d'adresser  des  remcr- 
cîmenls.à  M.  le  premier  président,  du  zèle  infatigable 
que  ce  magistrat  avait  manifeslé  dans  les  circonstan- 
ces difficiles  où  la  compagnie  s'est  trouvée. 

Les  rcmerciments  les  plus  sincères  ont  été  votés 
par  acclamation  universelle. 

Dénonciation  de  MM.    de  Briennc  cl  de  Lamoi- 
giion. 

Un  de  Messieurs  (i)  portant  la  parole  a  dit  : 
Messieurs,  de  tous  les  devoirs  des  cours  souverai- 
nes, les  plus  grands  et  dont  l'observation  est  la  plus 
essentielle  ,  sont  ceux  qui  tiennent  le  plus  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  des  droits  de  la 
nation. 

La  cour  manquerait  dans  ce  moment  à  un  de  ces 
devoirs  les  plus  sacrés,  elle  manquerait  au  ro|,  à 
l'État,  aux  lois,  à  elle-même,  si  elle  ne  s'occupait  de 
la  manière  la  plus  sévère  des  moyens  d'empêcher 
que  la  nation  ne  tombe  par  la  suite  dang  uiir  crise 
parcllli'  à  celle  (jui  a  ék'  '.lernicrement  sur  le  point 
de  la  peldre. 

Un  de  ces  moyens  est  de  rendre  plus  sensible  que 
jamais  cette  importante  maxime  ,  sur  laquelle  est 
fondé  le  repos  des  empires  :  «  Que  c'est  le  plus  grand 
des  crimes  d'entreprendre  de  renverser  les  lois.  » 

'«)  M.  Bodkio  <!•!  rilU-G-Stald.  "«...^  .         ^ 
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Ne  pas  fixer  l'attention  publique  sur  celle  matière, 
ce  serait  assurer  l'injpunilé,  et  par  consétjueiU  en- 
courager les  minisires  qui  seraient  encore  capables  de 
sacrifier  les  intérêts  des  peuples  aux  intérêts  des  dif- 
férentes personnes  en  crédit,  et  de  verser  le  sau},'  tics 
titoveiis,  pour  anéantir  les  droits  de  la  nation. 

Tout  alors  se  réunirait  auprès  des  ministres,  pour 
les  engager  dans  des  tentatives  désastreuses. 

Quelles  digues  pourraient  les  arrêter  ,  puisque  , 
jnème  en  ne  réussissant  pas  ,  ils  auraient  la  certitude 
d'une  retraite  paisible,  dans  buiuelle  ils  jouiraient 
des  grâces  dont  eux-mêmes  se  seraient  couvei  Is  ,  et 
des  fruits  de  leurs  déprédations  ? 

Si  au  contraire  (jnelcjucs-unes  deces  circonstances, 
qui  réussissent  queiqiiefuis  pour  le  malheur  des  peu- 
ples, secondaient  leurs  projets,  une  faveur  soutenue, 
leur  ambition  toujours  contentée,  serticnl  le  prix  de 
leurs  coupables  succès. 

Les  désastres  (jui  font  gémir  toutt  la  France  ne 
prouvent  que  tiop  l'influence  des  ministres  nialin- 
lentionnés  sur  le  sort  des  nations. 

Eh  !  sous  quel  règne  ne  feraient-ils  pas  éprouver 
aux  peuples  le  poids  du  malheiu",  puisqu'ils  y  sont 
parvenus  sous  celui  d'un  roi  dont  les  intentions  bien- 
faisantes sont  connues,  et  qui,  s'il  n'avait  été  cruelle- 
ment trompe  sous  l'apparence  du  bien  de  ses  sujets 
(prétexte  toujours  puissant  sur  un  bon  roi), n'aurait 
jamais  coiis(  iili  à  de  prétendus  actes  de  législation  , 
dont  l'exécution  a  fait  couler  le  sang  des  citoyens, de 
ces  mêmes  citoyens  qui,  suivant  le  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux  au  lit  de  justice  du  8  mai,  devaient 
applaudir  aux  nouvelles  ordonnances! 

Sans  doute  les  dépositaires  actuels  de  l'autorité 
i  empresseront  de  réparer  les  maux  laits  par  leurs  pré- 
décesseurs} mais  ils  peuvent  se  trouver  remplacés 
par  des  ministres  quj  tenteraient  de  renouveler  les 
dernières  calamités,  si  la  cour  ne  prévenait  les  excès 
auxtpielsils  pourraient  se  porter,  eu  montrant  qu'ils 
en  seraient  responsables. 

Si  les  ministres  n'étaient  pas  responsables,  le  sort 
/les  rois  serait  affreux  ;  ils  resteraient  chargés  des 
malédictions  du  iieuple,  (pie  ces  mêmes  ministres 
auraient  seuls  méritées. 

«  Celui  ipii  exécute,  a  dit  Monles(piieu  ,  ne  peut 
exéculei'  mal,  sans  avoir  des  conseillers  méchants  , 
qui  haïssent  les  lois,  comme  ministres  ,  quoifpi'elles 
les  favorisent  comme  hommes  ;  ceux-ci  peuvent  être 
recherchés  et  punis. u  Aussi  la  cour  a-t-'^lle  uu)nlré 
plusieurs  fois  (ju'elle  était  persuadée  que  les  ministres, 
devant  être  bs  premiers  protecteurs  des  lois  nu 
pied  du  trône,  étaient  coupables,  non  seulement 
lorscpi'ils  essayaient    de   les    renverser  ,  mais   même 


lorsqu'ils  cessaient  d'en  être  les  ap|)uis.  Le  chame- 
lier Poyet,  le  chancelier  Duprat, archevêque  de  Sens, 
et  tant  d'autres  généralement  connus  ,  en  sont  la 
j)reuve. 

Les  faits  sur  lesquels  ces  ministres  furent  jjoursui- 
vis  étaient  bien  criminels  ;  mais  combien  ne  le  sont 
pas  davantage  ceux  dont  je  vais  mettre  le  tableau 
sous  les  yeux  de  la  cour  ,  et  dont  les  auteurs  sont 
INHL  de  Lamoignon  et  de  Biienne  ! 

Ou  ne  peut  séparer  ces  deux  ministres  ,  palsque 
l'un  possédant  la  place  de  garde  des  sceaux,  et  l'au- 
tre celle  de  principal  ministre  et  de  chef  du  conseil 
des  finances,  ils  ont  présidé  ensendjle  aux  dernières 
opérations  du  gouvernement,  ont  concouru  à  trom- 
per le  roi, et  sont  également  accusés  par  l'opinion  pu" 
btique. 

D'après  ces  considérations ,  j'iii  l'honneur  de  dé- 
férer à  la  cour  : 

lO  La  résolution  prouvée  de  ces  deux  ministres  , 
d'anéantir  les  droits  »  onstitutionnels  de  la  nation, 
par  un  système  général,  qui  a  commencé  a  être  pu- 
blic dans  la  séance  du  19  novendire  1787.  Le  faux 
matériel  qu'ils  ont  conmiis  à  l'occasion  de  l'enqirunt 
du  même  jour,  (\u\\wni:  earegixirc ,  (juoiqu'il  n'y 
ait  pas  eu  d'enregistrement. 

a"  Les  manœuvres  perfides  par  lesquelles  ils  ont 
attiré  la  disgrâce  du  roi  sur  un  prince  de  son  sang 
et  sur  deux  magistrats  (pii  n'avaient  fait  qu'employer 
leur  zèle,  de  la  manière  la  plus  modérée,  à  exposer 
à  sa  majesté  la  vérité  des  principes,  et  le  respect  dû 
aux  ilioils  de  la  nation. 

3'^  L'établissement  du  système  de  la  seule  volonté, 
dans  les  réponses  qu'ils  ont  surprises  au  roi  ,  et  les 
attaques  (ju'ils  ont  portées  aux  principes  qui  assu- 
rent la  liberté  individuelle  des  citoyens, 

40  L'abus  d'autorilé  aucpiel  ils  ont  porté  le  roi, par 
renlèvemenl  do  M.NLD.ual  dKpréménil  et  Goislai  J 
de  Montsabert,  exé.ulé  par  le  siiiir  Vincent  d'A- 
goust,  au  milieu  de  la  cour  des  pairs. 

5"  Le  renversement  des  principes  constitutionnels 
au  lit  de  justice  du  8  mai. 

La  violation  des  capitulations  des  provinces  ,  riu 
persuadant  au  roi  qu'elles  étaient  respectées. 

L'attribution  du  droit  d'enregistrement  des  en,,, i mus 
et  d(  s  imj)ôts  ;i  une  cour  i)lénièrc,  constituée  de  la 
m.anière  la  plus  illégale  ,  quoique  le  roi  ait  déc.'jré, 
peu  de  temps  après,  qu'aucune  cour  ne  pouvait  sun- 
pléer  la  nation. 

L'atteinte  portée  à  l'inamovibilité  dis  oiVues  ,  et 
aux  tribunaux  dexception  consacrés  par  la  nation. 
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Enfin  le  mt-pris  pour  la  vie  des  citoyens  ,  poussé 
au  point  il'alliiliuer  aux  grands  bailliages  le  juge- 
ment à  mort  au  nombre  de  sept  juges. 

()0  Le  faux  d'un  imprimé,  portant  que  ces  édits 
étaient  eniegistiés,  ce  requérant  le  procuieur  géné- 
ral du  roi,  qui  n'a  requis  l'enregistrement  tl'aue  un  , 
et  s'est  opposé  au  dernier. 

70  Les  actes  d'autorité  auxquels  ils  ont  porté  le  roi 
contre  toutes  les  cours  souveraines  ,  et  l'usage  (|u'ils 
ont  l'ail  des  lettres  de  cachet,  en  privant  de  la  liberté 
une  foule  de  citoyens,  de  magistrats,  et  douze  gen- 
tilshommes bretons,  dépositaire  des  vœux  et  des  ré- 
clamations de  leur  province. 

8*  Leurs  tentatives  pour  s'emparer  de  l'opinion 
du  peuple,  en  protégeant  des  écrits  scandaleux  et 
séditieux  contre  les  magistrats,  et  en  défendant,  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  d'imprimer  les  réponses  à 
ces  calomnies. 

90  L'erreur  ilans  laquelle  ils  ont  induit  le  roi  et  le 
public  en  affirmant  que  les  fonds  étaient  assurés  pour 
plus  d'un  an  ,  tandis  que  peu  de  tenqis  après  les 
paiements  ont  été  suspendus. 

lo"*  Le  sang  des  citoyens  qu'ils  ont  fait  répandre 
pour  l'établisscmcnl  des  nouvelles  lois. 

u*>  Enfin  la  privation  de  la  justice,  première  dette 
du  souverain,  qu'ils  ont  refusée  pendant  plus  de 
quatre  mois  à  vingt-quatre  millions  d'hommes  ;  sus- 
pension affreuse,  dont  il  est  résulté  le  désordre  dans 
toutes  les  fortunes,  la  ruine  du  commerce  ,  l'impu 
nîlé  des  coupables,  et  le  désespoir  des  innocents. 

On  ne  peut  fixer  les  regards  sur  le  tableau  de  tant 
de  crimes  ,  et  concevoir  qu'ils  ont  été  commis  par 
deux  ministres  en  un  an  de  ministère  ;  la  vraisem- 
blance manque  pour  ainsi  dire   à  la  vérité. 

Qes  ministres  ne  peuvent  rester  impunis,  et  la  na- 
tion n'aura  pas  ce  reproche  à  faire  à  la  cour  ,  qui  a 
prouvé  plusieurs  fois  qu'elle  était  persuadée  que 
plus  les  coupables  étaient  puissants,  jilus  ils  étaient 
dangereux,  et  plus  l'exemple  de  leur  punition  était 
nécessaire  à  la  tranquillité  publique. 

Si,  dans  des  siècles  d'ignorance  et  de  préjugés,  la 
cour  s'est  montrée  instruite  des  droits  de  la  nation  , 
et  les  a  soutenus  avec  la  plus  grande  fermeté,  quelles 
es[)érances  ne  doit-on  pas  concevoir  sur  la  manière 
dont  elle  les  soutiendra  dans  un  temps  où  les  pro- 
grès des  lumières  ,  d'accord  avec  les  intérêts  du 
souverain  et  des  peuples,  lui  prescrivent  d'instruire 
un  procès  que  l'opinion  publique  a  pour  ainsi  dire 
commencé! 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  mettre  en 
délibération  ce  qu'il  convient  de  faire  sur  mon  récit. 


Sur  ce  ,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été 
rcntlu  l'arrêt  suivant  : 

«  La  cour  reçoit  le  procureur  général  plaignant 
des  faits  contenus  dans  le  récit  d'un  de  Messieurs  , 
circonstances  et  dépendances,  lui  donne  acte  de  la- 
dite plainte,  et  lui  permet  d'informer,  pour,  l'infor- 
mation faite  et  rapportée  en  la  cour,  être  ordonné  ce 
qu'il  apparliendra.  « 

Le  samedi  27^  les  chambres  assemblées  ,  les  pairs 
y  séant,  M.  le  premier  président  rendit  compte  do 
sa  mission  à  Versailles,  et  fit  lecture  de  la  réponse 
du  roi,  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  continuation  des  services  de  mon  parlement 
ne  serait  pas  utile,  à  cause  des  délais  nécessaires  pour 
mettre  les  affaires  en  état.  Mon  intention  est  qu'il 
soit  procédé  à  l'enregistrement  de  ma  déclaration 
portant  établissement  de  la  chambre  des  vacations. 
J'ai  autorisé  les  procureurs  et  les  huissiers  à  faire  , 
pendant  sa  durée  ,  des  significalions  ,  pour  que  les 
procès  puissent  être  à  portée  d'être  jugés  au  moment 
de  la  rentrée.  Ma  bonté  avait  prévenu  le  vœu  de 
mon  parlement,  en  rappelant  les  personnes  que  j'a- 
vais jugé  à  propos  d'éloigner.  La  distribution  des 
grâces  et  la  discipline  militaire  sont  des  objets  étran- 
gers à  mon  parlement.» 

Ensuite,  les  gens  dn  roi  étant  entrés,  M«  Antoine- 
Louis  Séguicr,  portant  la  parole,  a  dit: 

Messieurs,  nous  apportons  à  la  cour  une  décla- 
ration du  roi  ,  pour  la  chambre  des  vacations  du 
parlement. 

L'établissement  de  celte  chambre  annonce  à  la 
France  le  retour  si  désiré  de  ces  jours  calmes  et 
tranquilles  où  le  citoyen  sous  l'égide  de  la  loi  trou- 
vait tians  les  tribunaux  inférieurs  des  juges  non  pas 
décorés  de  la  pourpre  ,  mais  environnés  de  l'estlnie 
et  de  la  confiance  publique;  des  juges  en  garde, 
contre  l'injustice  et  la  surprise  ,  et  dans  l'heureuse 
impuissance  de  se  réformer  eux-mêmes  ;  des  juges 
instruits  et  gradués  ,  qui  ne  peuvent  être  unis  que 
pour  concourir  à  Fintérèt  général;  des  juges  enfin 
qui,  surveillés  sans  cesse  par  des  magistrats  supé- 
rieurs, prononcent  avec  sécurité,  parce  que  les  par- 
ties sont  assurées  de  trouver,  dans  les  dépositaires  de 
l'autorité  souveraine,  une  ressource  contre  les  er- 
reurs involontaires,  mais  inséparables  de  la  faiblesse 
de  l'esprit  humain. 

Le  magistrat  nommé  pour  remplir  la  dignité 
éminenic  de  garde  des  sceaux  prouve  que  le  roi  , 
dans  sa  sagesse,  a  préféré  la  restaur-.lion  entière  de 
l'ordre  ancien  de  la  magistrature,  aux  vues  andii- 
tieuses  et  destructives  que  l'animosité  et  l'artifice 
avaient  pu  lui  suggérer. 
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Les  talents  dr  M.  le  garde  des  sceaux  vous  sont 
connus  ;  nous  les  avons  vus  se  (ornicr  dans  les  péni- 
bles fonctions  du  ministère.  Une  conduite  toujours 
pure  et  mesurée,  sou  assiduité  au  travail  et  a  la  mo- 
dération, l'avaient  placé  à  la  lèle  d'une  (  ..ur  (pil  le 
regretterait  en  ce  moment,si  son  élévation  n'était  pas 
la  juste  réi ompeiise  de  ses  vertus.  Elle  le  verra  sans 
crainte,  ainsi  (pu-  toute  la  maj^istraturc  ,  charj^é  du 
poids  de  la  législation.  L'attachement  fpi'il  a  tou- 
jours conservé  pour  le  maintien  des  vrais  principes, 
les  exemples  don»esti(pies  qu'il  trouvera  dans  sa  pro- 
iirc  nniiilie,  cl  surtout  ceux  d'un  oncle  (i)  dont  [es 
hiniières  .  la  justice  et  l'intégrité  font  l'ornement  de 
ce  premier  sénat  du  royaume  ;  cet  heureux  concours 
de  vertus  patriotiques,  font  espérer  à  tous  les  tribu- 
naux que  désormais,  à  l'abri  des  révolutions  sur  les- 
quelles la  vanité  ou  la  pré5.omplion  établissent  leur 
reuoUMuéc,  les  lois  alT(  iiiiies  rcprcudiout  leur  acti- 
vité, et  le  roi  jouira  lui-même  de  la  douce  salisfac- 
lion  de  rendit-  son  peuple  lieuieu\,par  la  conliance 
qu'inspirent  la  protection  et  la  stabilité  de  la  lui. 

Nous  laissons  à  la  cour  la  déclaration  avec  la  lettre 
de  cachet  du  roi  envoyée  sur  (celle,  et  les  conclu- 
sions par  nous  prises  par  écrit  sur  ladite  déclaration. 

Et  se  sont  les  i^ens  du  roi  retirés. 

Eux  relires  ; 

Lecture  laite  de  la  lettre  de  cachet  du  roi  et  tle 
ladite  déclaration,  cn>embl>-  des  conclusions  du  pro- 
cureur général  du  roi  par  lui  prises  par  écrit  sur 
icelle  ; 

La  maliere  mise  en  délibération  ; 

La  cour  a  ordonné  rcnrcgislrcinent  <le  ladite  dé- 
claration. 

Suit  la  ieneur    de  ladite   dvdaration  ,    et  de  l'arrêt 
d'enregistrement  d'icelle. 

Loius,  par  la  grà(  .•  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  :  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  ,  les  gens 
tenant  oolre  cour  d<'  i.arlemeni  à  Paris,  salut. 

l'.laul  nécessaire  de  pourvoir  au  service  accouiuuu': 
de  la  diandjre  des  vacations,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  qu'il  soit  tenu  une  chambre  desvacalions 
pour  counnencer  ses  séances  au  premier  jour  après 
renrcgistremcnt  des  présentes,  et  continuer  jusqu'au 
8  novembre  inclusivement,  et  à  cet  clfel  ,  nous 
avons  conunis  ,  ordonné  cl  déjiuté  ,  conunelions  , 
ordonnons  et  ilépulnsis  nos  amés  et  féaux  conseillers. 
pré>idcnls  de  noire  cour  de  parlemeul  ,  les  sieurs 
no.hiut  (le  .Saron  cl  de  r.ouri;ues,  pour,  «-onjointo- 
menl  et  en  rabscnce  lun  de  l'aulre.  avec  nos  amés 
cl  féaux    les  sieurs  le  Coigneux,   de  (Constance,  Le- 
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lébvre  d'Ammécourt  .  Tilon  ,  Glaligcr,  ,  Itoben  de 
Saint-Vincent,  Nouel  ,  Dionis  ,  Serre  de  Saint-llo- 
man,  le  Riche  de  Chevigné  ,  Clément  de  Verneuil  , 
Langlois  de  Pommeuse,  Camus  et  Clément  de  Bla- 
M  lie,  conseillers  en  ladite  cour,  composer  et  tenir 
ladite  chandire  des  vacations,  de|>nis  le  premierjour 
d'après  l'enregistrement  de  notre  présente  déclara- 
tion, suivant  le  pouvoir  attribué  par  notre  édit  du 
mois  d'août  1669,  et  les  règlements  sur  ce  interve- 
nus, aux  présidcnt.s  et  conseillers  de  ladite  cham- 
bre des  vacations.  Désirant  pourvoir  à  ce  que  ,  par 
l'indisposition  desdils  conseillers,  le  cours  île  la  juKr 
ticc  ne  soit  retardé,  nous  voulons  et  entendons  que 
([uatre  conseillers  de  chacune  des  trois  chamhres 
des  cn(pu';les,i[iii  ont  été  nommes  |)ar  nos  ortlres  en 
la  manière  ac(  outumée,  puissent  entrer,avoir  séance 
et  voix  délibéralive  dans  toutes  les  affaires  civiles  et 
criminelles  qui  se  jugeront  à  l'audience  et  par  écrit 
dans  ladite  chambre  des  vacations  ,  même  j  faire  le 
rapport  des  procès  qui  leur  ont  été  ou  seront  distri- 
bués, et  avons  à  cet  effet  autorisé  et  autorisons  les 
jugements  qui  seront  par  eux  rendus;  voulons  et 
nous  plaît  iju'ils  soient  de  même  foret;  et  vertu  (pie 
s'ils  étaient  ilonnés  en  notre  cour  de  parlement: 
voulons  en  outre  (pic  les  mercredi  et  vendredi  de 
cha(pie  semaine,  ou  autres  jours  qui  seront  réglés 
par  lesdits  présidents  en  notre  chambre  des  vaca- 
tions, il  se  donne  des  audiences  à  huis  clos  en  ladite 
chatiibre  pour  toutes  les  affaires  provisoires  ,  d'ins- 
truction, opposition  à  l'exécution  des  arrêts  de  dé- 
fenses et  autres  qui  se  trouvent  requérir  célérité,  les- 
quelles seront  plaidées  par  procureurs,  sans  minis- 
tère d'avocats,  si  ce  n'est  (pi'il  en  ait  été  autrement 
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l)archacunesemainefait  des  rôles  en  papier  parle  pré- 
sident qui  présidera  en  ladite  chambre  des  vacations, 
et  de  lui  seulement  signes,  lesquels  seront  publiés  à  la 
barre  de  iiotredite  cour,  deux  jours  au  moins  avant 
que  (l'être  plaides,  par  le  premier  huissier,  et  par  lui 
communiqués  eu  la  forme  orilinaire,  et  ensuite  mis 
entre  les  mains  de  l'huissier  de  service  :  le  tout  sans 
autres  frais  ni  droits  (pie  ceux  ([u'on  a  a(  coutume  de 
taxer  aux  huissiers  pour  appeler  les  causesàla  barre! 
et  en  cas  qu'il  soit  fêle  les  mercredi  ou  vendredi  , 
l'audience  sera  tenue  les  mardi  et  jeudi  précédents, 
sans  (juc  les  causes  qui  resteront  à  plaider  de  ces  rô- 
les puissent  être  appointées  par  aucun  appointement 
"énéral,  mais  seront  mises  dans  les  suivants  ;el  après 
aur  ces  rôles  auront  été  aussi  publiés  ,  les  défauts 
et  congés  tpii  seront  donnés  contre  les  défaillants  ne 
pourront  être  rabattus  dans  la  huitaine, et  les  partie^ 
se  nouiNoir  jiar  opposition  ni  autrement, que  par  rc- 
(piéte  civile,  ^'oulallt  en  im'iiie  temps  pour\oir  à  la 
plus  proii)|ite  expédition  des  allai  es  après  la  reiilrée 


lie  la  Saint-Martin  prochaine  ,  nous  avons  autorisé 
el  autorisons  les  procureurs,  et  autres  officiers  nii- 
nistériels  «le  notredite  cour,  à  (aire  et  l'aire  faire,  dès 
à  présent,  et  en  temps  de  vacations,  toutes  les  signi- 
fîcations  nécessaires,  et  autres  actes  d'instruction 
dans  les  causes  ,  instances  et  procès  pendants  en 
notre  cour;  dérogeant  à  cet  effet,  et  pour  ce  regard 
seulement,  à  to^utes  ordonnances  et  règlements  con- 
traires ,  car  tel  est  noire  plaisir. 

Donnée  à  Versailles  le  vingt-troisième  jour  du  mois 
de  septembre  Tan  degràce  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
huit,  et  fie  notre  règne  le  quinzième. 

Signé  LOLIS. 
Et  plus  bas  , 

Par  le  poi,  Laure>-t  de  Villedeuil. 
Et  scellée  du  grand  sceau  tle  lire  jaune. 

Registrcc,  ouï  ce  requérant  le  procureur  général  du 
roi,  pour  être  exécutée  selon  sa  furîuc  el  teneur  ;  et 
vour  remplir  plus  parfaitement  les  vues  du  roi,  et 
pourvoir  à  In  plus  prompte  expédition  des  affaires  à 
la  rentrée  de  Saint-Martin,  autorise,  sous  le  bon  plaisir 
du  roi,  les  procureurs  à  obtenir  à  la  chambre  des  va- 
zniions  Itsarrêiset  ordonnances  de  règlement  néc?ssai- 
rcspour  l'instruction  des  mslances  et  procès  ;  et  copies 
:ollaùonnci's  de  ladite  dklaratian  envoyées  aux  bail- 
liages et  scnécliaussees  du  ressort,  pour  y  être  pareil- 
lement lue,  publiée  et  enregistrée  ;  enjoint  aux  subs- 
luis  du  procureur  général  du  roi  èsdils  sièges  d'y  tenir 
la  main,et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour. 

A  Pans,  en  parlement,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, les  pans  y  séant,  le  27  septembre  1788, 
Signé  Lebret. 

Les  gens  (lu  roi  étant  renlri  s  une  seconde  fois  , 
M.  Séguier  portant  la  parole,  ont  dit  : 

Messieurs,  il  vient  de  tomber  entre  nos  mains  une 
des  feuilles  de  l'ouvrage  périodique  intitulé  :  Ânna^ 
les  politiques^  civiles  et  littéraires ,  par  M.  Lin' 
guet,  tome  XVe,  «o  CXVI. 

(îet  auteur,  que  sa  méchanceté  et  ses  calomnies 
ont  forcé  de  s'éloigner  de  la  France,  s'est  retiré  dans 
les  pays  étrangers;  et  c'est  de  cet  asy|e  qu'il  répand 
avec  impunité  le  fiel  dont  sa  plume  est  abreuvée. 
Par  une  fatalité  inconcevable  ,  le  public,  toujours 
avide  de  nouveauté,  surtout  quand  elle  est  assaison- 
née de  tout  ce  que  la  satire  et  la  malignité  ont  de 
piquant,se  dispute  à  qui  jouira  le  plus  tôt  de  ses  pro- 
ductions envcnniiées.  Il  s'est  promis,  sans  doute,  de 
remplacer  ce  satirique  fameux  du  siècle  de  Charles- 
Quint  -,  il  voudrait,  comme  lui ,  mettre  à  contribu- 
tion les  peuples  et  les  couronnes  ;  el,  dans  le  délire 
dK  son  aveugle  présomption, il  s'est  érigé  en  censeur. 
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en  réformateur  de  toutes   les  nattons  ,   de  tous   les 
corps  politiques,  de  tous  les  gouvernements. 

On  lit  avec  surprise,  dans  une  feuille  ilétachée  du 
numéro  q_ue  nous  venons  de  citer,  el  qui  lui  sert 
d'enveloppe  (page  3j,  qu'wne  franchise  décente,  un 
soin  soutenu  de  tout  rapportera  rutilité  publique,  un 
respect  constant  pour  Icsmœurs,  le  culte  et  le  gouverne- 
ment, sont  les  caractères  qui  ont  toujours  distingué  et 
qui  distingueront  toujours  cet  ouvrage. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  a  rechercher  ce  qui 
concerne    les  mœurs,   L  adre  el  h  gouvernement. 
Nous  ne  dirons  rien  de  celle  francntsc  décente  dont 
il  ose  se  décorer,  et  que  les  e^prito  les  plus  modérés 
ne  craindront  pas   de   qualitier  tte  cynisme  et  d'im- 
pudence. Nous   nous  contenterons  d'examiner  avec 
attention  s'il  peut  se  vanter  d'av.iu  un  soin  soutenu 
I    de  tout  rapporter  à  Vutilité publique 
I        Après  avoir  rendu   compte  de  l'arrêt  du  conseil 
I    qui   ordonnait    que    les   paiements  seraient  faits  en 
partie  avec  des  billets  du  trésor  n-jal,  il  compare  la 
révolution   du   système    à    l'état    où  se   trouvait    la 
France  à  l'époque  du  mois  d'août  dernier.  Il  oppose 
;    le  stience  de  la  natior»,  lors   des  opérations  de  Law  , 
aux  fureurs  qu'elle  a   fait  éclater   dans  les  circons- 
!    tances   actuelles.   Il   se   demande  :  A  quoi  cet  arrêt 
I    portait-il  alteinte.'Cet  arré/^ajorite-t-il  (page  aii'w'af- 
I    tentait  pas  à  lapropriété des  prêteurs  :  mais  il  leur  pré- 
I    sentait  un  gage,  une  caution  dans  le  billet  du  trésor 
I    royal.... Cétaient  des  effets  de  la  même  valeur  que  le 
,    titre  original.  Et,  par  cette  espèce  d'ironie,  où  il  se 
I    permet  de  compromettre  la  personne  du  roi  ,  il  af- 
!    fecte  de  méconnaître  les  emprunts  revêtus  de  lasanc- 
I    lion  légale ,  faits  en  vertu  d'un  enregistrement  libre 
I    et  volontaire, qui  donnait  le  caractère  de  dette  de  l'É- 
j    tal  à  des  sommes  que  la  confiance  des  sujets  n'avait 
I    pas  craint  de  déposer  dans  les  mains  de  leur  roi. pour 
1    subvenir  aux  besoins  de  l'administration. 


Dans  celte  ignorance  simulée,  il  établit  deux  hypo- 
thèses: De  deux  choses  i'urae^dit-il  (page  21a}  :  ou  les 
États-Généraux  hypothéqueront  la  France  aux  dissi- 
pations passées....,  ou  ils  l'en  déclareront  affranchie. 
Dans  le  premier  cas,  la  petite  surcharge  des  billets 
du  trésor  royal,  fabriqués  en  vertu  de  Varrêt  du  16 
août,  aurait-elle  été  méconnue  et  repoussée. ^  Dans  le 
second,  aurait-elle  paru  un  motif  de  plus  pour  déter- 
miner à  celte  grande,  à  cette  importante,  faut-il  le  di- 
re, à  cette  salutaire  opération  ? 

Et  comme  la  franchise  ei  Vu lilité publique  sont  les 
caractères  qui  distinguent  cet  écrivain,  il  ajoute 
(page  2 la)  que  le  seul  reproche  que  le  ministère  ati- 
rait  peut-être  à  se  faire....  pour  tranquilliser  les  es- 
prits, est  de  ne  s'êtrcpas  assuré  d'une  maison  qui  eût 
annoncé  qu'elle  reprendrait  au  pairies  billets  donncu 
au  lieu  dargenl. 
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Ce  préservatif  innocent,  on  na  ;»ii,  ni  dû  nu-me  y 
songer  (juand  il  était  praticable.  Peut-être  .h  serait- 
il  encore,  aujourd'hui  que  la  confiance  a  paru  renaî- 
tre avec  aussi  peu  de  fondement  rc  l  qu'elle  s'étriit 
éteinte. 

11  faut  avouci  (iiic  celte  siiporclicrie  niinlstérielle 
est  Lien  digne  de  la  bonne  loi  do  celui  (jui  ose  la 
conseiller;  mais  quelle  est  donc  celte  grande  ,  celle 
importante,  cette  salutaire  opération,  querauliur  de 
cet  écrit  propose  aux  États-Généraux  assend)Us?  Il 
n'est  pas  difficile  (rcxpliquercetteenignie.il  renvoie, 
tlans  une  note  à  ce  sujet,  à  un  écrit  (ju'ii  a 
en  1777  :  et  il  l'a  fait  Uaiiscrlre  littéralcnici 
nouvelle  rouille. 


isliiln.c 
dans  sa 


Nous  liouvons  ii  la  page  .lafi  :  L'anéantissement 
de  la  dette  publique,  en  France,  à  chaque  génération, 
serait  une  opération  sagCy  humaine,  légitime;  elle  .yc- 
rait  chez  n<>s  voisins  une  banqueroute  honteuse  et  cri- 
minellc.  Il  donne  la  raison  de  ci:lic  différence  capi- 
tale. En  Angleterre,  c'est  le  peuple  qui  dépense,  c'est 
lui  qui  emprunte,  c'est  lui  qui  s'engage  j  et  les  créan- 
ciers ont  une  hypothèque  sur  la  nation  elle-même. 
Va  il  avait  i!it  auf ai  avant  (pige  i-iS)  :  En  France, 
c'est  le  roi  qui  s'engage  et  non  pas  le  royaume.  Et, 
sur  ce  piinciiie,  il  voudrait  qu'une  voix  courageuse 
dit  au  prime  ,  a  son  avènenienl  au  tronc  :  Prince  , 
c'est  à  porter  la  couronne  ,  et  non  à  dresser  des  bilans, 
que  la  Providence  vous  appelle;  cette  couronne,  en 
vous  arrivant  est    libre  et  pure  :  ne  vous  occupez  du 

passé  que  pour  le  faire  oublier la  justice  et  la  loi 

vous  déclarent  quitte    de  tout  engagement  pécuniaire 
contracté  avant  vous. 

Voilii  les  iiiaxiuics  afi'ieuses  que  cet  écrivain 
aussi  audacieux  qu'exlravagant  ne  rougit  pas  de 
donner  pour  base  à  tous  les  gouvernements.  Se  lais- 
5éra-t-il  toujours  emporter  par  la  manie  d'nvancer  } 
des  paradoxes  ?  El  comment  caractériser  un  écrit 
où  l'on  conseille  à  un  loi  de  manquer  aux  dettes  lé- 
gales contractées  par  son  prédécesseur,  où  l'on  sup- 
)ose  que  les  Étals-Généraux,  les  rcprésenlanls  d'une 
»ialion  entière  ,  aussi  noble  que  généreuse,  peuvent 
concevoir  même  l'idée  d'une  Innupieroule  nalionale? 
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lation  est  injiiiiense  au  roi,  qui  n'adop- 
tera jamais  des  vues  contraires  à  la  foi  publique; 
elle  CM  iiijurie;ise  à  la  nalioii,  qui  ,  fidèle  aux  enga- 
grmrnts  contractés  sons  la  -aianlic-de  l'autorité  pu- 
l)li(|ue,  rougirait  de  donner  l'exemple,  aux  étrangers 
devenus  (réandcis  de  PÉtaf,  d'une  injustice  jus(|u'à 
présent  inouïe.  L'a.liiiinishalion  des  finances  clle- 
nicme,  dirigée  par  la  prol.ité  la  i)lus  exacte,  repous- 
sera avec  indignation  nnsvslèmc  (pii,  loin  de  l;uili- 
Icr  le  relabli-^sciucnt  de  l'ordre  .■!  ,1c  1  amener  le  cré- 
dit,doit  nécessalremei.;  ol^li  lier  tous  les  canaux  ipie 


la  confiance  entrelient  ,  el  (|ui  font  circuit  r  les  ri- 
clx"sses  oisives  des  i)arliculiers  dans  le  trésor  du 
prince,  pour  les  répandre  ensuite  dans  le  publie  et 
augmenter  le  patrimoine  des  familles.  Ressource 
prompte  et  assurée  dans  les  besoins  de  l'état,  quand 
le  souverain  est  attimlif  à  remplir  ses  engagemenls. 

Nous  devons  également  faire  considérer  le  nio- 
menl  ipie  l'on  a  choisi  jioiir  répandre  celle  jiroduc- 
lion,  pour  ainsi  dire  ,  sédilieiise.  C'est  précisément 
l'époque  où  un  accord  parfait  entre  l'auloiilé  et  les 
ministres  de  la  justice  vient  de  détruire  tout  ce  que 
les  derniers  événements  avaient  pu  inspirer  d'alar- 
mes et  de  défiance  :  c'est  à  l'approche  de  l'assemblée 
solennelle  d'une  nation  aussi  distinguée  par  son  carac- 
tère de  franchise  et  de  loyaulé  ,  que  par  son  zèle 
vraiment  ))atrioliquc  el  son  attachement  à  ses  souve- 
rains. On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  Forsque  tout  con- 
court à  assurer  une  garantie  générale  de  la  dette  de 
l'Etat,  il  n'y  a  qu'un  esprit  perturbateur,  un  ennemi 
du  bien  public,  qui  puisse  entreprendre  de  semer 
des  doutes,  el  d<'  relarder  ,  s'il  était  possible,  le  re- 
tour de  la  confiance.  Notre  ministère  a  dû  s'élever 
contre  un  écrit  aussi  calomnieux.  11  est  de  voire  sa- 
gesse d'en  interrompre  le  cours  :  il  est  de  la  sagesse 
du  gouvenienient  d'empêcher  l'inlrodiiction  dans  le 
royaume  de  ces  dissertalions  polilicpics.  si  opposées 
aux  principes  de  la  morale  el  de  la  justice  n.ilurelle. 
11  est  il  craindre  qu'une  plume  aussi  vénale  ne  serve 
la  passion  des  esprits  malintentionnés.  Mais  les  ré- 
flexions que  nous  venons  de  présenter  déposeront  à 
perpétuité  du  zèle  (|ue  la  cour  ne  cessera  d'apporter 
à  réclamer  rexéciilion  des  ei.gagemenls  ,  auxquels 
|)ar  une  délibération  libre  el  réfléchie  elle  a  imprimé 
le  carai  tère  iiiilclLbile  de  l'authenticilé  légale  ,  et 
même  des  engagements  v(dontaires  contractés  sous 
le  sceau  de  la  foi  publique. 

La  condamnation  motivée  de  cet  ouvri'gc  est  l'ob- 
jel  des  conclusions  par  écrit  (|ue  nous  avons  pri- 
ses. Nous  les  laissons  à  la  cour  ,  avec  ledit  im- 
primé. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés,  après  avoir  laissé 
sur  le  bureau  ledit  imprimé,  cl  les  coiulusions  par 
eux  prises  par  écrit  sur  icelui. 

Eux  retirés  ; 

Vu  l'imprimé  intitulé  :  Afi/Ktles  polilifjne.f,  civi- 
les et  littr/aifcs.,  par  Lingnct,  loin.  XV^,  com- 
mençant |iar  CCS  mots  :  Extnul  da  pri\'iU'gc^  cl  n- 
nissant  [lar  ceux-,  i  :  A  la  fin  de  .sepleinbtc  proehain. 
(Conclusions  du  pro(  uieiir  gciu  rai  du   roi. 

Il    de   M'=    Adrien  -  Louis   Lefebvrc 
inscillcr  ; 
La  ipalicr''  mise  en  dclibci  .ilion  ; 


Oui   le 
d'Amme.o 


q>p 
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La  cour  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  lacéré  el 
brûlé  en  la  cour  du  Palais,  au  pied  du  grand  escalier 
d'icflui,  par  rexécuteur  de  la  liaule  justice  ,  comme 
injurieux  au  roi,  injurieux  à  la  nation  dont  il  ca- 
lomnie les  intentions  ;  tendant  à  semer  le  trouble  et  la 
division  dans  les  esprits,  et  ù  détruire  la  confiance  pu- 
blique; tendant  pareillement  à  détruire  les  principe» 
de  la  morale  et  de  la  justice  naturelle;  enjoint  à  tous 
ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  apporter  au 
greffe  de  la  cour  ,  pour  y  être  supprimés  ;  fait  1res 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  libraires,  im- 
primeurs, d'imprimer,  vendre  et  débiter  ledit  im- 
primé, et  à  tous  colporteurs,  distributeurs  et  autres, 
de  le  colporter  el  distribuer,  à  peine  d'être  poursuivis 
exlraordinairement ,  el  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances;  fait  pareillement  défenses,  sous  les  mê- 
mes peines,  au  nonnué  A...  Sauzai,  ancien  négociant, 
demeurant  liôtel  de  Bidlion,ruePlàtrière,  à  Paris,  de 
recevoir  aucune  souscription  pour  lesditcs  Annales 
polili(iues,civileset  littéraires, de  distribuer  à  l'avenir 
ledit  imprimé  et  les  feuilles  subséquentes, ni  de  tenir 
aucun  bureau  ouvert  pour  les  souscriptions  et  distri- 
bution destlites  Annales;  ordonne  qu'à  la  requèle  du 
procureur  général  du  roi,  il  sera  informé  par-devant 
le  conseiller  rapporteur  pour  les  témoins  qui  se  trou- 
veront à  Paris,  et  par-devant  les  lieutenants  criminels 
des  bailliages  et  sénéchaussées  pour  les  témoins  qui 
sont  hors  de  Paris,  de  la  composition  el  distribution 
dudit  imprimé;  pour  les  informations  faites,  rappor- 
tées «l  communiquées  au  procureur  général  du  roi, 
être  par  lui  requis  ,  et  par  la  cour  ordonné  ce  ou'il 
appartiendra. 

Ordonne  àcet  effet  qu'un  exemplaire  dudit  imprimé 
sera  déposé  au  greffe  de  la  cour,  pour  servira  l'ins- 
truction du  procès. 

Ordotine  que  le  présent  arrêl  sera  imprimé,  publié 
et  yffiché  partout  ou  besoin  sera,  et  copies  collation- 
nées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  res- 
sort, pour  y  être  lu  ,  publié  et  registre  :  enjoint  aux 
substiluts  du  procureur  général  du  roi  èsdits  siè- 
ges d'y  tenir  la  main,  el  d'en  certifier  la  cour  dans  le 
?riois. 

Fait  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant  ,  le  27  septembre  1788.  Collationné. 

LUTTOK. 

Signé  DuFRANC. 

Et  ledit  jour  27  septembre  1788,  à  ta  levée  de  la 
cour,  ledit  imprimé,  ci- dessus  énoncé,  intitulé  :  An- 
nales politiques,  civiles  el  iilléraires  ,  a  été  lacéré 
cl  brûlé  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  au  pied 
du  grand  escalier  du  Palais,  eu  présence  de  moi  Fran- 
Inlrod. 


{•ois- Louis  Dufranc  ,  écuijer,    l'un  des  greffiers  de  la 
grand' chambre,  assisté  de  deux  huissiers  de  la  cour. 
Signe  l)lJI•■KA^c. 

Arrêté  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  5  mai 
1788. 

La  cour,  avertie,  par  la  consternation  publique  et 
les  alarmes  de  tous  les  ordres  de  citoyens  des  dan- 
gers dont  lu  constitution  française  est  menacée; 

AlUigée  des  efforts  des  ennemis  de  l'État  pour  di- 
minuer, s'il  était  possible,  l'attachement  et  le  res- 
pect de  la  nation  envers  son  souverain,  que  lui  ren- 
dent si  cher  et  ses  vertus  personnelles,  et  l'amour  qu'il 
porte  à  ses  sujets  ; 

Considérant  que  le  courage  des  magistrats  doit 
s'accroître  avec  les  dangers  de  la  patrie; 

Que,  chargés  de  défendre  les  droits  du  peuple,  ils 
doivent  jusqu'au  dernier  soupir  lui  consacrer  leur 
voix  et  leurs  forces;  et  que  leur  silence  dans  ce  mo- 
ment serait  un  véritable  crime  de  lèse  majesté  royale 
el  nationale  ; 

Que  les  essais  réitérés  du  pouvoir  arbitraire  ren- 
\ersentles  lois  fondamentales;  et  qu'en  les  renver- 
sant ils  cbranlent  ,  suivant  l'expression  de  Bossuet, 
ies  fondements  de  la  terre ^  après  quoi  il  ne  reste 
plus  que  la  chute  des  empires  i 

Que  les  cours  seules  défendent  la  cause  de  la  mo- 
narchie, qui  est  celle  du  seigneur  roi; 

Que,  si  elles  ne  peuvent  pas  être  rigoureusement 
considérées  comme  les  représentants  de  la  nation, 
elles  en  sont  au  moins  les  organes  nécessaires,  puis- 
que seulesdepuislacessation  des  Etats-Généraux  elles 
se  sont  conservées  dans  la  prérogative  de  porter  la 
vérité  au  pied  du  trône  ; 

Que  l'administration  du  royaume  étant  trop  com- 
pliquée, pour  que  le  souverain  puisse  toujours  con. 
naître  la  vérité  par  lui-même,  ceserait  agir  en  ennemi 
public  de  chercher  à  le  priver  des  lumières  qui  ré- 
sultent de  la  variété  même  des  opinions  des  différen- 
tes cours; 

Que  tout  tribunal  qu'on  tenterai t  de  créer,  pour 
échapper  à  la  loi  protectrice  de  l'enregistrement  dans 
les  cours,  ou  pour  en  changer  la  forme,  quelque 
nom  qu'il  portât  ,  de  quelques  membres  qu'il  fût 
composé,  serait  illégal  et  anticonstitutionnel,  tant 
qu'il  n'aurait  pas  reçu  son  existence  de  la  nation 
assemblée  ; 

Que  la  monarchie  étant  le  gouvernement  où  la  loi 
commande,  la  France  cesserait  d'être  une  monarchie 
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si  la  volonté  d'un  seul  ilisposail  arbiliaircmeni   des 
(itals,   des  proprictcr»  et  dt  ;,  pcisouncs  ; 

(^ue  ce  principe,  consacré  |)ar  les  lois,  a  été  re- 
connu par  tous  nos  souverains;  (pie  L(JuisXé(ii- 
vail:  Ce  royaume  est  le  royaume  des  Francs,  et  la 
chose  en  vérité  doit  être  accordante  ««  nom  ,•  (p,c 
Louis  XI  lui-même,  dans  ses  instructions  à  Charles 
VIII  son  (ils,  (lisait  :  Quand  les  princes  ne  ont  regard 
à  la  loi;  en  ce  faisant,  ils  font  leur  peuple  serf  et 
perdent  le  nom  do  roi  ; 

Que  c'est  pour  les  cours  un  dcNoir  sacré   de  con- 


server intact  le  (lép(")t  des  |( 
l'ut  conlie  ; 


(lui 


Que  les  niai;istralsdoivent  au  roi,  à  la  patrie,  à 
leur  oujpèelier  autant  (pi'il  est  en  eux,  même  au  pé- 
ril de  leur  vie,  ce  dép(^t  iruiolaMc  de  passer  en  des 
mains  étrangères  : 

La  cour  se  rappelant  |)lns  que  jamais  qu'elle  doit 
sa  première  existence  aux  Etals-Généraux  ;  pour  ré- 
poiulreà  la  conliance  du  seigneur  roi  et  à  celle  de  la 
nation  , 

A  arrêté  unaruiuenuMit  que,  dans  le  cas  où  il  serait 
proposé  quelque  opération,  autre  (jue  desimjjlc  ad- 
ministration ,  (piehpie  ade  de  léj^i-Iation  tendant  à 
étoulTer  la  voix  des  cours,  ou  cpii  pût,  endquoi  fpie 
ce  soit,  porter  atteinte  aux  lois  constitutives,  et  qui 
n'aurait  pas  été  léj;alement  consenti  par  la  nation  lé- 
galement asseuiblée  en  Elals-Géneraux  ,  elle  ne  peut, 
elle  ne  doit,  ni  n'entend  participer  en  rien  à  de  pa- 
reils actes,  ni  rem])lir,  soit  eu  corps,  soit  par  des  in- 
dividus, aucunes  l'oiictions  (pii  pourraient  en  être  la 
suite,  en  quelijue  temps,  dans  qiiehpic  lieu  (t  a>ec 
(luekjue  peisoune  (jue  ce  puisse  être;  et  que.  dans  le 
cas  où  la  force  l'empêcherait  de  prolester  de  nullité  et 
de  remplir  ses  devoirs  dans  toute  leur  inlégrilé  , 
elle  remet  dès  à  présent  ses  dnWls,  tels  (ju'il^  lui  fu- 
rent confiés  ,  entre  les  m;iiiis  du  roi  et  de  la  na- 
tion. 

Discours  j>rononC'':  à  la  iétinrc  de  Id  cour  des  ai- 
des, tenue  à  f^ersd  l.'cs  le  8  mai  1788. 

(  J'ohéis  il  l'oi'dre  expies  du  mi  mon  seij;neur  cl 
maiire.) 

Monseigneur,  le  lieu  qui  nous  rass(iid)lr  hors  de 
notre  tribunal  ordinaire,  l'état  passif  oii  la  n.ilure  de 
celle  séance  réduit  «les  magistrats,  (iuoi(pie  réunis 
en  corps  de  cour  :  tout  annonce  des  formes  cl  dvi 
opérations  illégales.  La  conscience ,  la  religion  du 
serment,  la  fidélité  aux  lois  fondamentales,  l'attache- 
ment le  plus  pur  cl  le  plu,  w.ù  à  la  pei sonne  >a(  rée 


et  a  la  gloire  du  piini c  ,  aii 
'  nation,  nous  imposent  I  i  h 


d(     la 


de  i.roi. 


contre  tout  ce  (jui  va  se  passer  contre  la  faculté  qui 
nous  est  iiilerdile,  soit  de  délibérer,  soit  de  donner 
nos  suffrages. 

Des  projets  vastes  ont  élc  préparés  dans  le  secrei: 
ce  secret,  et  tout  ce  qui  l'a  accompagné  jettenl  dans 
ies  esprits  l'alarme  et  la  consiernation. 

Notre  origine,  Monseigneur,  remonte  aux  Etats- 
Généraux.et  l'époque  des  inqxjts  a  été  celle  de  notre 
naissanic. 

La  compétence  des  cours  des  aides  embrasse  l'uni- 
versalité de  toutes  les  impositions;  aussi  l'examen, 
la  véridcation  et  la  publication  de  toutes  les  lois  leur 
ap[)artiennent  essentiellement.  Les  leur  enlever,  ou 
seulement  en  éluder  la  forme,  deviendrait  la  subver- 
sion de  tous  les  principes,  la  transgression  de  toutes 
les  ordonnances,  et  à  cet  égard  le  renversement  de 
la  constitution  fram^aise. 

De  pareils  pouvoirs  ne  pouri aient  être  transmis  à 
une  cour  étrangère  à  l'impôt,  à  une  cour  inconnue 
dans  nos  fastes,  à  une  cour,  en  un  mot,  dont  les  fon- 
déments  seraient  élevés  sur  les  débris  de  la  magistra- 
ture. 

Non ,  Monseigneur  ,  en  vain  préscnicrait-on  des 
ituiovatioiis  consacrées  par  le  seul  effet  du  pouvoir 
aliiolu,  comme  des  actes  de  bienfaisance,  comme  of- 
frant ;ui\  peuples  de  grands  avantages.  Si  tels  en 
étaient  les  caractères  distinctifs,  pourquoi  les  an- 
noncer avec  un  éclat  imposant  ,  au  lieu  de  les  mour 
Mer  comme  une  lumière  douce  et  salutaire,  qui  Halte 
autant  (lu'elle  éclaire  ?  pourquoi  soustraire  de  pareils 
actes  à  i'œil  austère,  à  la  discussion  approfondie,  au 
zèle  éclairé  des  magistrats,  à  qui  Ihonneur  et  la  con- 
sdenee  répondent  (ju'ils  n'ont  pas  cessé  d'être  dijjnes 
(K-  la  confiance  du  roi  et  de  rcstime  publique?  Si  un 
examen  lélléchi  de  toutes  ces  lois  nous  était  permis, 
si  vous  pouviez,  Monseigneur,  entendre  et  peser  nos 
opinions  sur  chacune  d'elles;  transmises  par  vous  à 
sa  majesté,  avec  cette  franchise  qui  vous  est  si  natu- 
relle, elles  parviendraient  à  l'éclairer,  soit  sur  l'utilité, 
soit  sur  l'inconvénient  de  ces  mêmes  lois,  et  ce  prince 
apprendrait  par  vous  que  chacun  des  membres  de 
(•(  tie  (  (lur  n'est  jamaisguidé  danssonavis  que  par  son 
amour  pour  son  roi,  cl  un  attachement  sans  bornes 
aux  droits  de  la  puissance  monarchitpie,  toujour.>  in- 
séparable de  l'intéiêt  de  la  nation. 

Nous  inqioser  un  silence  dnulouicux  c'est 
priver  un  prince,  ami  de  la  vérité,  et  jaloux  du 
bniiheur  de  ses  peuples,  des  lumiccs  (pi'il  a  droit 
d'attendre  du  zèh-  et  du  courage  des  magistrats; 
(  "e  .1  txpocr  l'autorité  roxaieâ  ne  pouvoir  plus  se 
d(  (cudre  des  surprises  qui  Iroj»  souvent  invcslisent 
le  li(')uc  ;  c'est  enfin  préparer  à  la  nation  un  avenir 
clïravaiil. 
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Organe  fidèle  <Ui  sentiment  de  ma  compaj^nie  ,  je 
suis  expressément  chargé  par  elle  de  vous  représen- 
ter que  son  silence  deviendr.-iit  un  crime,  si  elle  ne 
vous  suppliait  avec  instance  de  porter  au  pied 
du  trône  les  expressions  de  sa  vive  douleur  et  de 
sa  consternalion  profonde. 

Par  une  entreprise  que  nos  descentlantb  ne  liront 
qu'avec  effroi  dans  les  fastes  de  la  France,  le  temple 
de  la  justice,  ce  séjour  de  paix  et  de  liberté,  au  milieu 
de  la  nuit  s'est  trouvé  tout  à  coup  transformé  en  une 
place  assiégée. 

Les  ministres  de  la  loi  ont  été  investis  de  nom- 
breux bataillons  ,  et  accompagnés  de  soldats  au 
moindre  déplacement  le  plus  indifférent  par  lui- 
même. 

Quel  nom  donner  à  cette  violation  inouïe,  nous 
devons  le  dire  ,  a  cette  profanation  publique  du 
sanctuaire  «le  la  justice  ?  Deux  magistrats,  tristes  vic- 
times de  leur  devoir,  ont  été  militairement  arrachés 
au  milieu  des  larmes  de  leurs  confrères. 

Que  n'avez  vous  été,  Monseigneur,  témoin  de  celte 
scène  vraiment  attendrissante!  Votre  ànie  sensible  et 
généreuse  en  eût  été  aflectée,  et  l'émotion  publique 
se  fût  répétée  dans  votre  cœur.  Daignez  mettre  ce  ta- 
bleau exact  sous  tes  yeux  de  sa  majesté,  lui  peindre 
avec  intérêt  le  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  ,  et 
réclamer  sa  bonté  ou  plutôt  sa  justice,  en  faveur  de 
deux  magistrats  fiap]iés  d'ordres  rigoureux, sans  au- 
curf  délit  connu,  et  qui,  s'ils  étaient  coupables,  ne 
pourraient  être  punis  que  par  les  formes  judi- 
ciaires. 

Apprenez  à  S.  M.  que  cet  appareil  militaire  a  sus- 
pendu le  cours  de  la  justice  dans  tous  les  tribunaux 
de  l'enceinte  du  Palais;  l'accès  en  était  interdit  par 
des  gens  à  hautes  armes  :  et  malgré  nos  instances  réi- 
térées ,  nous  avons  été  repoussés  des  lieux  où  notre 
devoir  nous  appelait. 

Journée  désastreuse  !  dont  le  souvenir  pourrait 
affaiblir  la  fermeté  des  magistrats,  si  leur  courage, 
leur  zèle  et  leur  vertu  n'étaient  supérieurs  à  tous  les 
revers. 

Arrêté  de   la  chambre  des  comptes,    du  G   mai 

1788. 

Cejoar,  la  chambre  extraordinairement  assemblée 
(les  députés  des  conseillers,  correcteurs  et  auditeurs 
présents,  en  leurs  places  ordinaires)  à  l'occasion  des 
refus  faits  aux  différents  membres  qui  la  composent, 
de  l'entrée  du  sanctuaire  delà  justice;  prévenue  par 
le  cri  publie  (jue  cet  obstacle  est  la  suite  de  la  déten- 
lion  ck'  deux  magistrats,  arrachés  à  leurs  fonctions, 
pour  avoir  écoulé  le  zèle  qui  les  animait,  et  leur  alla- 
chemcnl  aux  intérêts  du  roi  et  de  l'Étal; 


Considérant  que  l'eiilèvcn)ciit  de  c*  s  magistrats  est 
aussi  contraire  à  l'esprit  des  ordonn.mces  qu'aux 
sentiments  de  justice  de  S.  M.; 

Que  la  vérité,  trop  souvent  éloignée  du  iiùne,  ne 
peut  y  parvenir  que  par  l'organe  des  cours; 

Que  l'intérêt  dudit  seigneur  roi  comme  celui  de  U 
nation  est  sf  essentiellement  lié  à  la  conservation  des 
lois,  qu'il  n'est  point  de  vrai  magistrat  qui  puisse 
laisseraltérerrintégralitédeses  fonctions,  puisqu'elles 
sont  la  base  de  la  Iraïupiillité  publicjue,  de  la  gh)ire 
et  du  bonheur  dudit  seigneur  roi: 

A  arrêté  qu'il  sera  très  humblement  représenté 
audit  seigneur  roi  qu'il  est  préjudiciable  au  bien  de 
son  service  de  rendre  périlleuse  la  liberté  des  suffra- 
ges; et  de  supplier  S.  M.  de  faire  cesser  les  alarmes 
de  la  nation,  et  de  rendre,  aux  magistrats  qui  ont  eu 
le  malheur  de  lui  déplaire,  la  bienveillance  que  mé- 
rite la  pureté  de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité. 

Supplications  de  la  chambre  ries  comptes  au  roi, 
tclatii>cmeiU  à  In  dé'.ciiiion  de  deux  officiers 
du  parlement^  et  aux  bruits  répandus  contre  la 
magisfaturc. 

Sire  , 

Votre  chambre  des  comptes  devait  être,  dans  celle 
triste  circonstance,  l'interprète  de  la  douleur  publi- 
que; ce  devoir  l'amène  au  pied  du  trône  .  pour  y 
faire  entendre  la  vérité,  pour  réclamer  auprès  du  lé- 
gislateur suprême  le  libre  cours  de  la  justice  et  la  li- 
berté de  ses  dépositaires. 

Vous  trouverez.  Sire,  au  fond  de  votre  cœur  comme 
dans  les  lois  du  royaume,  que  la  propriété  la  plus  sa- 
crée, celle  qui  doit  être  la  plus  inviolable?,  c'est  la  li- 
berté. 

Quelle  serait  donc  ,  Sire  ,  la  condition  des  magis- 
trats ?  Organes  de  la  l'ustice  du  souverain  et  les  ga 
ranis  de  la  soumission  ties  peuples,  pourquoi  seraient- 
ils  punis  par  la  privation  du  premier  de  tous  lei 
biens  ,  pour  n'avoir  point  adouci  les  expressions  de 
leur  zèle^  pour  n'avoir  point,  dans  les  circonstances 
critiques  ,  afiaibli  des  paroles  dont  la  courageuse 
énergie  pouvait  fixer  l'attention  deV.M.  sur  des  ob- 
jets de  la  plus  grande  importance? 

Ah!  Sire,  écoutez  les  mouvements  de  votre  cœur  ; 
rendez  vos  bontés  aux  deux  magistrats  de  votre  par- 
lement ;  rendez  à  la  nation  des  jours  sereins  et  tran- 
quilles, à  celte  nation  libre  et  généreuse,  et  toujours 
accoutumée  à  chérir  ses  souverains. 

\  otie  chambre  des  comptes,  Sire,  vient  aussi  vous 
déuoncei  les  alarmes  générales  sur  le  bort  qui  paraît 
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nitnaccrla  magistrature;  vous  en  fûlcslo  restaurateur, 
vous  ne  détruire/,  point  votre  ouvrage. 

Votre  chambre  des  comptes  ,  inébranlable  dans 
SCS  principes,  même  au  milieu  des  oriv^es  ,  vient  dé- 
poser aux  pieds  du  souverain  le  serinent  ijui  !ui  as- 
sure l'estime  de  votre  majesté  et  la  coiifiaiii  e  de  la 
nation.  Quels  que  soient  les  événements.qui  se  pré- 
parent, elle  n'écoulera  que  la  voix  de  la  conscience 
et  de  rhonnc  ur. 

Ce  sont,  Sire,  les  très  humbles,  etc. 

MoiTStEun,  frère  du  roi ,  étant  venu  tenir  la  séance 
à  Versailles,  le  8  mai  1788,  M.  le  premitr  président 
de  la  chambre  des  comptes,  lui  a  dit  : 

MoNSKIGNEUR, 

(J'obéis  à  l'ordre  du  roi  mon  souverain  seigneur  et 
maître.) 


miper 


lable  dont  on  se  plaît  à 


depuis  si  long-lemps,  la  destinée  de  la  magistrature  ; 
laconsternation  qui  s'étend  du  centre  aux  extrémités 
du  royaume;  le  silence  d'abattement  qui  règne  dans 
cette  enceinte  ,  parlent  plus  éloquemment  que  des 
paroles;  ils  peignent  les  sentiments  de  nos  cœurs. 
Puisse  cette  assemblée  où  va  se  déployer  toute  la 
puissance  de  l'autorité  royale  ne  point  devenir  l'é- 
poque tristement  mémorable  de  la  décadence  ou  de 
version  des  lois  ! 

Les  Français,  Monseigneur,  obéissent  à  leur  sou- 
verain et  à  l'honneur  ;  les  magistrats  en  donnent  les 
premiers  l'exemple.  Heureux  accord  du  scntiiiuiil  et 
des  devoirs,  conservez-vous  toujours  ! 

Ne  pouvant  rien  jirévoir  ,  ignorant  tout  ,  n'osant 
également  espérer  ni  (•raindre,jcne(lK'rclieriii  point, 
par  de  vains  discours,  îi  suspendre  les  évéminenls 
de  cette  grande  journée. 

Dans  des  temps  plus  heureux  ,  Monseigneur,  il 
m'eût  été  bien  doux  de  faire  votre  éloge.  Organe  de 
la  vérité,  j'aurais  acquitté  la  reconnaissance  publi- 
que: mais  mon  âme  oppressée  a  perdu  toutes  ses  fa- 
cultés;  elle  est  anéantie  parla  douleur Te 

ranime  à  peine  mes  accents  ,  pour  vous  conjurer 
d'être  auprès  du  roi  notre  dieu  lutélaîre  ,  cl  de 
faire  ciitciidrc  au  pied  du  trône  le  serment  de  notre 
fidélité  et  de  notre  ( oiuago. 

Nous  n'écouterons  (pic  le  cri  Ac  la  conscience,  et 
nous  serons  toujours  jaloux  (le  rcslime  de  nos  con- 


i  et  du  ji 


Arrêté  du  Châielet  de  Paris  ,  du  -I  8  r<ai  ,  17  88. 

Ge  jour,  etc.  La  compagnie  voyant  avecla  plus  vive 
douleur  les  actes  d'autorité  multipliés  contre  les 
différentes  cour^  du  royaume,  le  temple  de  la  justice 


investi  par  des  gardes  armés  ,  la  liberté  des  suf- 
frages violée  par  l'enlèvement  des  magistrats  qui  ne 
peuvent  être  personnellement  responsables  de  déli- 
bérations essentiellement  secrètes;  le  cours  de  la  jus- 
tice interrompu, la  magistrature  avilie,  l'ordre  ancien 
interverti  sous  un  monarque  qui  a  déclaré  ne  vou- 
loir régner  que  parles  lois,  et  dont  les  intentions 
bienfaisantes  sont  le  gage  du  bonheur  de  ses  sujets; 

Considérant  tpie  les  ordonnances,  édils  et  décla- 
rations apportés  parle  procureur  du  roi,  n'ont  point 
été  tiélibérés  par  le  parlement,  auquel  il  reste  le  droit 
certain  et  reconnu  par  sa  majesté  même  de  lui  adres- 
ser ses  remontrances;  droit  dont  il  ne  peut  en  ce 
moment  user  par  la  suspension  forcée  de  ses  four- 
lions  ,  a  arrêté  unanimement  qu'elle  ne  peut  ni  ne 
doit  procéder  à  la  lecture,  publication  et  enregistre- 
ment  desdits    édits  ,   déclarations  et  ordonnances, 

El  il  l'instant  les  gens  du  roi  ayant  été  mandes  , 
M.  le  lieutenant  civjl  leur  a  iloiiné  connaissance  du 
présent  arrêté,  et  ils  ont  déclaré  qu'ils  y  adhéraient 
unanimement,  ce  dont  il  leur  a  été  donné  acte. 

Fait  les  jour  el  an  que  dessus. 

Déclaration/aile  à  M. de  Foiuqnciix,cowmissa:re 
du  roi,  lors  de  V enregistrement  forcé  des  nou- 
velles luis,  jjar  M.  A'igran^  lieutenant  eii'il. 

Monsieur  ,  la  compagnie  me  charge  de  vous  dé- 
clarer qu'elle  proteste  unanimement  contre  tout  ce 
(pii  pourrait  être  fait  dans  cette  séance  (!e  contraire 
à  ses  droits,  usages  et  arrêtés,  et  notamment  à  celui 
du  16  de  ce  mois,  dans  lequel  elle  persiste. 

L'enregistrement  f;iit  a  raiulieiuc ,  Messieurs  se 
retirèrent  en  la  chambre  <lu  conseil,  où  ils  prirent 
l'arrêté  suivant  : 

La  compagnie,  persévérant  dans  les  protestations 
de  ccjourd'hui,  par  elle  faites  et  notifiées  au  commis- 
saire (!u  roi  ,  t.uit  f^n  la  chambre  du  conseil  qu^n 
l'audience  du  parc  civil,  proteste  de  nouveau  contre 
la  transcription  faite  de  l'exprès  commandement  de 
sa  majesté  sur  ses  legistres  en  la  chambre  du  con- 
seil, et  pareillement  contre  la  lecture  et  publicatioi? 
faite  à  rfiudiencc,  et  transcription  faite  es  registres 
des  bannières,  ne  se  croyant  liée  par  aucun  dcsdils 
actes,  s'en  référant  à  son  arrêté  du  l'i  uiai  lirésenl 
mois,  et  y  persistant  unnnimcmciil. 

F.t  il  l'inslant  les  gens  du  roi,  clc,  etc.  ils  ont  dé- 
claré qu'ils  y  ailhcraiciil  unaniinciuciit  ,  (  e  dont  \\ 
leur  a  été  donné  ai  te. 


Le  pari, 
.nliclao 


it  de  Paris  n'était  pas  le  seul  à  soutenir 
celte  l'aiiu'usc  L'iicnc  (ie  renuinlrauces 


ce 
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iliii  fut  un  des  molifs  de  la  convocation  des  Étals- 
Généraux  ;  renx  des  provinces  suivirent  son  exem- 
ple, et  chacun  répandit  dans  le  royaume  une  foule 
de  déclarations  qui  contribuaient  à  aigrir  les  esprits 
contre  la  cour.  Nous  allons  en  rapporter  quelques- 
unes. 

Très  humbles  cl  très. respectueuses  remontrances 
que  présentent  ou  roi,  notre  très  honoré  et  sou- 
i>crain  seigneur,  les  gens  tenant  sa  cnur  de 
parlement  de  Dauphiné  ^  au  sujet  de  L'exil  de 
M.  le  duc  d  Orléans  ,  de  Ccnlcvi  nient  de 
MM.Fretcau  cl  Sabalhicr,  conseillers  au  par- 
lement de  Paris,  et  de  l'exil  du  parlement  de 
Bordeaux  à  Liùourne. 

Sire  ,  le  premier  prince  de  votre  sang  ,  prince  si 
cher  à  tous  les  titres  à  votre  parlement  et  à  cette 
province,  exilé;  deux  magistrats  de  votre  parlement 
de  Paris  prisonniers;  le  parleme»nl  de  Bordeaux 
transféré  ou  plutôt  exilé  à  Libourne,  éloigné  de  tous 
les  suppôts  de  la  justice,  sans  lesquels  elle  ne  peut 
cire  administrée  ;  enfin  une  lettre  injurieuse  aux 
officiers  de  service  à  la  chambre  ordonnée  en  temps 
de  vacations,  éiritc  par  votre  garde  des  sceaux  au 
premier  président  de  la  cour  :  tels  sont,  Sire,  les  ob- 
jets déchirants  qui  condui  ent  votre  parlement  au 
pied  du  trône,  pour  répandre  dans  le  sein  paternel 
de  votre  majesté  les  sentiments  d'amertume  et  de 
douleur  dont  il  est  pénétré. 

Vous  ne  commandez  pas,  Sire,  à  aes  escUncs;  vous 
commandez  à  une  nation  libre;  votre  majesté  lui  doit 
la  liberté  des  lois  ;  vous  êtes  le  soixante-dcuxi'me  des 
rois  chrétiens,  qui  successivement  ont  juré  de  conscrt^er 
dcllacun,  suivant  son  état  et  sa  condition,  les  lois  sous 
lesquelles  ils  ont  vécupcndant  les  règnes  précédents  {i), 
A.insi  un  de  nos  plus  grands  rois,  dont  la  nation  ne 
saurait  se  rappeler  lesouveniv  sans  attendrissement  , 
Henri  IV,  reconnaissait  que /rt  prcw/ère  loi  du  sou- 
verain est  de  les  observer  toutes  cl  i]u'il  avait  lui-mcme 
deux  souverains  :  Dieu  et  la  loi  (2), 

Quelque  étendu  cl  ipulquc  respectable  que  soit  le 
iQUverain  pouvoir  des  rois,  il  n'est  pas  au-dessus  de  la 
natuie  même  et  de  la  loi  fondamentale  del'État';  c'est 
à  celte  sainte  et  invioiable  maxiyne,  à  ses  généreux 
défenseurs,  que  la  France  fut  redevable  de  son  salut 
sous  Charles  YI,  et  que  la  maison  de  JSourbon  doit  la 
couronne  (3). 


(1)  Petit  Carême  de  M.issillon.  Baliise,  tome  H,  fol.  fi. 

(S)  Mémnircs  lie  Sully,  p,i(;.  420. 

(•>)  RïtjH'itr.  lies  princes  du  ïon;;  an  roi,  1717. 


Telles  sont  les  lois  que  le  bonheur  de  vivre  sous 
votre  empire,  et  notre  amour  pour  votre  personne 
sacrée,  ont  gravées  en  caractères  de  feu  dans  nos 
cœurs,  et  que  notre  zèle  et  notre  (idélilé  conserve- 
ront jusqu'au  dernier  soupir. 

Telles  sont  les  lois  que  le  chancelier  de  l'Hôpital, 
dont  le  nom  doit  vivre  à  jamais  dans  la  mémoire  des 
hommes  qui  aiment  la  justice,  recommandait  aux 
magistrats  d'observer,  lorsqu'il  leur  disait  qu'ils  de- 
vaient, non  pas  garder  tous  les  commandements  du 
roi ,  mais  bien  garder  les  ordonnances ,  qui  sont  ses 
vrais  commandements  (i). 

Telles  sont  enfin  ces  lois,  dont  il  est  écrit  qu'en 
les  violant  on  ébranle  les  fondements  de  la  terre  ; 
après  quoi  il  ne  reste  plus  que  la  chute  des  empires{1). 

Parmi  ces  lois,  celle-là  est  une  des  plus  saintes  et 
des  plus  inviolables,  perpétuée  d'âge  en  âge^  de  ne 
publier  ni  lois,  ni  ordonnances,  (pii  ne  soient  vérifiées 
au  parlement  ;  l'importance  et  la  nécessité  de  celte 
loi  sont  attestées  par  les  lits  de  justice  et  les  enrcis- 
trements  militait  es,  qui  même  en  la  violant  la  con- 
firment; et  cette  loi,  gardienne  des  autres  lois,  qui 
contraint  moins  qu'elle  ne  persuadé  l'obéissance  aux 
peuples,  toujours  protégée  par  nos  rois,  souvent  in- 
voquée par  eux-mêmes,  votre  parlement  proteste  de 
la  maintenir  dans  toute  son  iiilégrilé. 

Nous  lisons  dans  un  ouvrage  publié  en  1667,  .sous 
le  nom  et  par  les  ordres  de  Louis  XIV,  ce  monarque 
si  absolu,  que  les  rois,  par  un  tribut  même  de  leur  sou- 
veraineté, sont  dans  une  bienheureuse  impuissance  de 
détruire  les  lois  de  leur  état...;  qu'on  ne  peut  dire  que 
le  souverain  ne  soit  pas  sujet  aux  lois  de  son  état, 
puisque  la  proposition  contraire  est  une  vérité  du  droit 
des  gens,  que  la  flatterie  a  quelquefois  attaquée,  et  que 
les  bons  princes  ont  toujours  défendxic  comme  une  divi- 
nité tutélaire  de  leur  état  (3). 

Telles  sont  les  maximes  sacrées  sur  lesquelles  re- 
posent la  puissance  du  souverain  et  la  liberté  légitime 
des  peuples,  qui  ne  nous  permettaient  pas  de  prévoir 
que  dans  la  séance  de  V.  M.  au  parlement  de  Paris, 
du  19  novembre,  on  présenterait,  comme  un  principe 
invariable  de  la  monarchie,  puisé  dans  l'arrêté  de 
cette  cour  du  2Q  mars  1766,  que  le  pouvoir  législatif 
réside  dans  la  personne  du  souverain,  sans  dépendance 
et  sans  partage;  et.  que,  pour  ériger  cette  assertion 
en  principe,  on  l'i.solerail  de  ce  qui  la  suit  immédiat 
tement  ,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  rappeler, 
que  telle  est  la  sage  économie  du  gouvernement fran- 

(i)  Héiiaiilt,  toiu.  I,  paR.  314.  Rcf;.  «lu  parlcinenl. 
(2)  Bossue!, P. liitiqiie  sacrée,  liv   I.,  art.  4.,  prnp.S 
(.")  Droits  de  la  rciiic,dcii\ic)ne  partie,  p.ng.  191. 
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fais.'iutnmit  que  lo  loi  ait  m  (/  sa  ilcmine  fonne,  et 
qu'elle  puisse  être  exécutée,  elle  duit  être  vcri/ice  au 
parlement,  qui  est  le  vrai  cousistoire  du  roi;  que  celle 
vérification  consiste  dans  l'examen  que  font  les  viagis- 
trats  pour  comparer  la  loi  nouvelle  avec  les  anciennes 
dont  il  est  le  dépositaire,  et  s'assurer  qu'elle  ne  blesse 
ni  l'ordre  public,  ni  le  droit  des  citoyens. 

El  dans  quel  objet.  Sire,  a-l-on  présenlé  celle  as- 
soilion  comme  un  principe  invariable  de  ia  monar- 
chie? Pour  en  tirer  bi  consécjuence  qu'au  roi  seul  ap- 
partient le  droit  de  convoquer  les  Étals-Généraux;  que 
lui  seul  doit  juger  si  cette  convocation  est  nécessaire; 
qu'il  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire  pour 
l'administration  de  son  royaume;  qu'un  roi  de  France 
ne  pourrait  trouver,  datisles  représentants  des  trois  or- 
dres de  l'État,  qu'un  conseil  plus  étendu  ,  composé 
de  membres  choisis  d'une  famille  dont  il  est  le  chef, 
cl  qu'il  serait  toujours  l'arbitre  suprême  de  leurs  re- 
présentations et  doléances  (1). 

Voire  parlement,  Sire,  n'aperçoil  qu'avec  efiroi 
les  suites  funestes  qu'entraîneraient  ces  conséquen- 
ces, (jue  nous  ne  saurions  concilier  avec  le  droit  pu- 
blie, propre  à  la  nation  ,  et  les  ordonnances  du 
royaume,  qui,  en  assurant  les  droits  du  souverain, 
assurent  en  même  temps  ceux  des  sujets,  leurlibcrié, 
leur  propriété,  droits  essentiels  à  tout  ce  (pii  n'est 
pas  esclave. 

Il  serait  éy;ilement  impossible  de  les  concilier  avec 
la  naturelle  franchise  de  la  France  et  la  doctrine  du  roi 
saint  Louis,  qui  commanda  et  bailla  pour  doctrine  à  son 
fils  de  ne  lever  taille  sur  son  peuple  sans  grand  besoin 
et  nécessité. ..,sans  assemblerles  trois  Etats, que  lesgens 
dtsdits  États  le  consentent,  en  gardant  les  privilèges 
en  chacun  pays  (2). 

Dans  les  deux  lits  de  justice  tenus  à  Paris,  sous  le 
règne  de  François  ler^  ;u,  sujet  du  traité  de  Madrid, 
en  IJJ7,  on  se  tiéc.idait  sur  les  mêmes  principes;  et 
le  roi  HenrilV  y  était  tellement  attaché  qu'il  disait 
au  pnriemcnl  :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  serve  ja- 
mais de  celte  autorité  (pii  se  détruit  souvent  en  la 
voulant  établir,  et  à  laquelle  je  sais  que  les  peuples 
donnent  un  mauvais  nom! 

Mais  nous  n'insisterons  pas  ilavanlage  pour  ré- 
futer des  maximes  si  contraires  aux  droits  de  la  na- 
tion ,  et  qui  n'entreront  jamais  dans  le  cœur  de 
V.  M. 

Sous  le  f-ouvernement  français  le  lien  indissoluble 
des  lois  de  la  moiiarchii-  attache  à  jamais  la  nation 
au  souverain,  elle  souverain  iila  nation;  cl,  d'après 
cet  en^anemenl  sacré,  la  naliun  réclame  cl  soutient 
au   pri\  de  son  san;;  les  lois  qui  assurent  les  i"  térèts 

(I;   Itisroiiri  tic  M.   le  (arde  ilus  sruniix. 

(i)  Rcinonlr.inrcj  de»  IvtaU  lutins  à  Tours  en  i'iSi. 


et  les  droits  du  souverain  ;  et  le  souverain  ,  dans 
l'exercice  «l'une  autorité  dirigée  par  les  lois,  main- 
tient ces  mêmes  lois,  protectrices  de  la  sûreté  et  de 
la  liberté  légitime  des  peuples,  et  affermit  le  boidieur 
et  la  tran(piillilé  des  sujets. 

Mais  que  ne  peut  l'intrigue  ,  même  auprès  du 
meilleur  des  rois  !  I.a  candeur  de  votre  àme  ,  Sire  , 
rexcellence  de  votre  coeur,  incapable  de  défiance, 
vous  exposent  à  des  surprises  pratiquées  avec  celle 
adresse  (pii  n'est  connue  qu'à  la  cour  des  princes, 
et  que  la  plus  haute  sagesse  ne  saurait  quelquefois 
écarter. 

El  quel  autre  moyeu  aurait  pu  réussir,  pour  vous 
engager.  Sire,  à  éloigner  de  votre  personne,  avec 
autant  d'éclat  et  de  rigueur,  le  premier  prince  de 
votre  sang? 

On  ne  saurait  concevoir, Sire, (juc  ]\I.  le  duc  d'Or- 
léans, si  digne  à  tous  égards  de  votre  confiance,  ait 
pu  déplaire  à  V.  M.,  pour  avoir  (Jonné  des  preuves 
c<  latantcs  d'un  zèle  si  nécessaire  à  votre  gloire,  en 
vous  fiisant  connaître  la  vérité. 

Daignez,  Sire,  recevoir  avec  bonté  nos  très  hum- 
bles supplications,  et  les  vœux  que  nous  diclenl  no- 
tre amour  et  noire  respect  pour  le  retour  d'un  prince 
auguste,  gouverneur  de  cette  province  ,  et  qui,  en 
celle  qualité,  occupe  la  première  jdace  dans  votre 
parlement. 

Deux  magistrats  du  parlement  de  Paris,  enlevés  à 
leurs  fonctions,  à  leurs  familles  et  traduits  avec  éclat 
dans  des  prisons  d'état,  offrent  un  spectacle  bien  af- 
fligeant pour  vos  sujets,  et  (jui  deviendrait  de  la  plus 
dangereuse  conséquence  pour  l'administration  de  la 
justice. 

Le  magistrat  appartient;!  l'Etat s-ous deux  rapports, 
et  comme  sinqile  citoyen  ,  et  comme  magistrat,  nit- 
nislre  essentiel  de  la  loi.  Sous  ces  deux  rapports  la 
loi  réclame  pour  lui  contre  les  ordres  rigoureux  sur- 
pris à  la  religion  du  souverain  et  désavoués  par  les 
lois  :  elles  revendicjuent  les  droits  de  sa  naissance; 
elles  rédamcnl  enfin  (|n'il  soit  jugé  suivant  les  lois, 
dont  la  garde  appartient  naturellement  à  notre  parle- 
ment (l). 

Kn  effet,  si  le  magistrat  est  exposé  à  des  persécu- 
lions,  à  des  vexations,  pour  avoir  obéi  à  son  honneur 
et  à  sa  conscience,  bientôt  il  n'y  aura  plus  de  dépo- 
sitaires de  la  loi,  et  les  droits  de  la  nation  seront  in- 
failliblement compromis. 

Après  une  malheureuse  expérience,  Louis  XI  re- 
connut la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûrcic  des  tua- 
}^i.str(its  en  \o/i  .w/  i/cc,  ti'llcnientqu^  ils  nient  eause 
d'y  /)cr.u'f('/ei-ai/i  u'  (ju  ils  doivent  ;  en  conséquence 
il  ordonna  qu'il  ne  donnerait  aucun  de  ses  offices, 

(I)    Honri  IV,  IcUrus-p.-itcntcs  Ou  4  Juillet  159'- 


s'il  riétnit  vacant  ]>ar  mort  et  ré.xignation ,  on 
par  forfaiture  préalablement  jugée  et  déclarée 
par  jugement  compétent  :  et,  convaincu  par  la  suite 
(le  l'importance  clecelte  loi,  il  en  fit  jurer  l'exécution 
par  Cliarles  VIII,  en  lui  représentant  (/wc  Cobserva- 
tion  cl' i  ce  lie  serait  une  des  grandes  assurances 
de  son  état,-  et  pour  donner  plus  d'authenticité  à 
cet  acte  il  l'envoya  au  parlement  pour  y  être  enre- 
gistré (i). 

Charles  VIII,  sur  les  représentations  des  Etats  as- 
semblés à  Tours  (a),  renouvela  les  mêmes  disposi- 
tions; elles  furent  confirmées  par  Louis  XIII  (3)  ; 
enfin  Louis  XîV  ordonna  tjuc  ces  lois  seraient 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  et  icelles 
interprétant  et  erécutant,  défendit  qu'aucun  de 
ses  ojficiers,  de  cour  souveraine  et  autres,  Jùt 
troublé  ni  inquiété  en  Vcxercice  et  fonctions  de 
leurs  c/iarges^  par  lettres  de  cachet  ou  autre- 
ment^ en  quelque  sorte  et  manière  (pie  ce  soit. 

Si  des  temps  d'orage  et  d'erreur  ont  jeté  des  nua- 
ges sur  ces  lois,  jusqu'à  faire  méconnaître  leur  em- 
pire ;  si  le^jnagislrals,  par  les  actes  les  plus  rigoureux 
du  despotisme  ,  ont  été  réduits  au  silence ,  la  loi  a 
prolesté  pour  eux  ,  tandis  que  leur  conduite  ferme  et 
respectueuse  prolestait  pour  la  loi,  cl  condiaitait  l'in- 
trigue et  la  délation. 

Mais  quesou-i  votre  règne,  Sire,  où  Ton  a  vu  la 
justice  rétablie  dans  son  empire,  la  loi  dans  son 
sanctuaire,  et  ses  minisires  dans  leurs  fondions  , 
deux  magistrats  fidèles  soient  emprisonnés;  que  le 
parlement  de  Bordeaux  soit  transféré  ou  plutôt 
exilé  à  Libournc;  qu'une  grande  province  soit  sans 
justice;  que  ses  magistrats  soient  privéi  des  moyens 
de  la  rendre,  et  réduits  à  l'impuissance  la  plus  abso- 
lue d'acquitter  ce  devoir  en  votre  nom  et  à  votre  dé- 
charge ;  enfin  que  ces  malhciirs  soient  devenus  les 
suites  inévitables  des  ordres  surpris  à  V.  M.,  nous 
ne  le  dissimulerons  pas,  Sire,  nous  ne  saurions  mê- 
me le  concevoir;  et,  saisis  d'effroi  et  de  douleur.nous 
demanderons  ce  que  sont  devenues  les  lois. 

Nous  n'avons  garde  de  vouloir  pénétrer  dans  les 
secrets  de  votre  sagesse;  mais,  si  nous  fixons  nos  re- 
gards sur  les  événements  qui  affligent  la  nation;  si 
tous  les  bons  citoyens  s'empressent  d'en  connaître  la 
cause,  on  ne  saurait  apercevoir  dans  la  conduite 
d'un  piince  auguste,  exilé  avec  éclat,  qu'une  démar- 
che digne  de  son  rang,  tt  qu'il  devait  à  son  amour 
pour  la  vérité,  pour  V.  M.,  pour  votre  gloire,  enfin 
pour  la  nation,  ([ui  a  applaudi  à  son  zèle  et  à  son 
courage. 

(I)  «I  octobre  J'ift7. 

(5)     —      i'.sr.. 


Les  deux  magistrats  enlevés  à  leur  état  et  à  leurs 
j  fjmilles  devaient-ils  dissimuler  la  vérité  que  vous 
leur  demandiez  ?  et  pourraiciit-ils  être  devenus  cou- 
pables, en  la  manifestant  avec  cette  généreuse  liber- 
lé  qu'autorisait  leur  confiance  en  votre  justice,  et 
qui  caractérise  les  magistrats  dignes  de  vous  servir  ? 

Enfin,  si  l'on  demande  lu  motif  de  la  translation, 
ou  plulôl  de  l'exil  du  parlement  de  Bordeaux,  on  ne 
pourra  apprendre,  sans  la  plus  grande  surprise,  qu'il 
a  encouru  la  disgrâce  de  V.  M.  pour  avoir  jugé,  en 
son  honneur  et  conscience,  qu'il  ne  pouvait,  sans 
trahir  son  devoir,  enregistrer  un  établissement  qu'il 
ne  connaissait  pas,  et  compromettre  le  bonheur  des 
peuples  confiés  à  sa  vigilance,  en  voyant  se  former 
des  assemblées  dont  il  n'avait  pas  enregistré  les  règle-" 
mcnts  (ij. 

Les  lois  divines  ordonnent  au  magistral  de  des- 
cendre du  tril)UM;iI,s'il  n'a  pas  assez  de  (ermeté  pour 
faire  IrioMiplier  la  loi  et  garantir  l'innocence  du 
glaive  de  ihonnne  puissant.  Telle  est,  dit  l'illustre 
d'Aguesseau,  l'honorable  rigueur  de  la  condition  du 
magistrat,  qu'elle  n'admet  aucun  mélange  de  faiblesse. 
Celui  qui  ne  se  sent  pas  assez  de  courage  pour  domp- 
ter les  efforts  de  la  fortune  et  briser  les  remparts  de 
Viniquilè ,  est  indigne  de  porter  le  nom  de  juge;  le 
magistrat  qui  n'est  pas  un  héros  n'est  pas  même  un 
homme  de  bien  (2).  Et,  si  le  ciiancelier  de  l'Hôpital 
ne  se  fût  armé  de  la  Icrmclé  la  plus  intrépide,  les 
ennemis  de  l'État  auraient  l'ait  périr  un  prince  de  vo- 
tre auguste  maison. 

Mais  quelle  serait  la  condition  du  magistrat  ,  si  , 
rassuré  par  le  témoignage  intérieur  de  sa  conscience, 
il  n'était  supérieur  aux  disgrâces  et  aux  événements, 
si  l'inestimable  honneur  d'avoir  satisfait  à  ce  qu'il 
doit  au  souverain  et  à  la  nation  ne  devenait  pour 
lui  une  égide  impénétrable  contre  la  crainte  et  la 
terreur  qu'ins]nrcnl  si  souvent  les  traits  de  la  sur- 
prise, d'une  intrigue  de  cour  ou  d'une  obscure  déla- 
tion? 

Nos  rois  ont  investi  le  magistral  des  dispositions 
les  plus  précises  des  ordonnances,pour  sa  tranquillité, 
pour  sa  sûreTé,  pourle  maintenir  dans  le  hbre  exer- 
cice du  pouvoir  confié  à  sa  fidélité;  leslois  défendent 
de  troubler  ou  inquiéter  les  officiers  de  vos  cours 
souveraines  et  autres^  dans  les  fonctions  de  leurs 
charges,  par  lettres  de  cachet  ou  autrement.  Ce- 
pendant de  tous  les  sujets  de  votre  majesté,  Sire,  ce 
sont  les  magistrats  auxquels  on  les  a  prodiguées  avec 
le  plus  d'éclat  et  d'affectation.  L'ordre  naturel  des 
choses  a  été  interverti,  et  toute  la  prévoyance  de  la 
loi  en  faveur  de  ses  ministres  a  été  travestie   en  des 

(I)   IvLMuoiUiaJicv-  .1,1  pniloment  <lc  Koiclonnx,  du  51  o.lobic 
(ii;  UCCLKSUSI.,  caji,  4,  \crs.  33.  D'Aqucsscmi,  vol.  l.p.  174. 
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ordrns  arrachés  par  impoi  Kinilé  ,  bici»  phis  l'ij^nu- 
reux  que  tics  décicLs  judic'\.'\,ics  ,  (ji.  laissent  à  vos 
siijels  l'espoir  d'une  riparalion. 

Si  le  |)riiii.u  te  votre  san^',  si  les  deux  magistrats 
du  parlement  de  Paris,  enfin  si  le  pailenient  de  Bor- 
de»,u\  sont  coupables,  s'ils  sont  niênie  accusés,  ils 
doivent  être  jugés  selon  les  lois. 

Dans  fcs  états  vionarcliiqucs,  k  prince  est  la  partie 
qui  poursuit  les  accuses  ;  s'il  jugeait  lui-même,  il  serait 
le  juge  et  la  partie;  Uperdrait  le  plus  bel  attribut  de  la 
souveraineté,  qui  est  celui  défaire  grâce  [\}. 

Lorsque  Timplacablc  lUchelieu  engagea,  par  impor- 
liiiiilc  ou  par  surprise,  Louis  XIII  à  prendre  place 
])arini  les  juges  qu'il  avait  appelés  pour  faire  le  procès 
;\u  duc  (le  la  Valellc,  le  président  de  Bellièvrc  ne  fut 
point  intimidé  des  regards  menaçants  d'un  minisire 
cruel  ;  il  eut  assez  de  fermeté  pour  représenter  au  roi 
qu'il  voyait  dans  celte  affaire  ut.e  chose  étrange,  un 
prince  opiner  dans  le  procès  d'un  de  ses  stijcts;  que  tes 
mis  ne  s'étaient  réservé  que  les  grâces,  et  qu'ils  rcn- 
vmjaicnt  les  condamnations  vers  leurs  sujets...  ;  que 
lu  face  du  prince  porte  les  grâces.,,;  que  ce  jugement 
était  sans  exemple ,  voire  contre  les  exemples  du 
passé  Jusqu'à  lui  (2). 

L'honneur  est  le  ressort  du  gouvernement  monar- 
chique,et  ("est  l'iioiineur  qu'écoute  votre  parlement, 
c'est  l'honneur  cpii  dirige  ses  démarches  ;  c'est 
l'honneur  enfin  qui  lui  ordonne  de  réclamer  au  pied 
du  trône  contre  les  imputations  que  s'est  permises 
votre  garde  des  sceaux  dans  sa  lettre  du  12  novem- 
bre. 

Voti'c  parlement,  Sire,  avait  enregistré  l'édit  du 
mois  de  juillet  dernier,  portant  qu'il  sera  établi  une 
administration  provinciale  en  Uauphiné;  et, par  son 
arrêt  d'enregistrement,  il  avaittrès  humblement  sup- 
plié V.  IVI.  de  lui  adres-er  incessamment  les  règle- 
ments particuliers  énoncés  en  l'article  VI  duditédit, 
pour  y  être  vérifiés,  et  leur  donner  la  même  sanction 
qu'audit  édit,  dont  ils  doivent  faire  partie. 

Nous  attendions  avec  une  confiance  respectueuse 
que  ces  règlements  nous  seraient  envoyés,  lorsque  la 
publication  et  affiche  en  fut  faite  de  l'ordre  du  com- 
iniss.iire  dépaiti. 

Les  olficiers  de  votre  parlement,  de  service  à  la 
chantbre  ordonnée  en  temps  de  vacations,  furent  ou 
ne  peut  pas  plus  surpris  de  voir  ces  règlements  jiu- 
bliés  et  exécutés,  ^alls  avoir  été  revêtus  îles  formes 
essentielles  de  l'enrci^i^trcnu  nt. 

Dans  CCS  «  irconslant  es,   la  chand)re  des  vacations 

(i)  Kspni  .lusl.-iis,  l,v     VI,  .li.ii,.  5. 
(2;    F.RJlril  ,li!S  r,oi8,  iv    VI,  cliap.5. 


ne  jiouvail,  sans  mancjuer  à  ses  devoirs,  tolérer  une 
contravention  aussi  frappante;  elle  y  était  d'au- 
tant plus  obligée  que  ces  réglc»ients,  en  établissai. 
un  nouveau  régime  ,  .lUraieiil  répandu  le  désordre 
dans  la  province  ;  en  conséquerjce  elle  arrêta  le  6 
octobre  qu'il  en  serait  référé  au  parlement  séant  ; 
et  cependant,  par  provision  et  sous  le  bon  plaisir  de 
V.  M.,  sursit  l'exécution  de  ces  règlements,  et  fit  m- 
Itibiiions  et  défenses  aux  communautés  de  la  pro- 
vince et  à  toutes  personnes  de  les  mettre  à  exécu- 
tion. 

Après  l'ouverture  des  séances  do  votre  parlement, 
les  officiers  de  service  à  la  chambre  des  vacations  en 
ont  référé  ;  et, d'après  le  compte  qui  en  a  été  rendu, 
votre  parlement  a  trouvé  cet  arrêt  si  juste,  si  régulier 
et  si  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique,  qu'il  en  a  ordonné  l'exécution  par  son 
arrêt  du  i5  de  ce  mois. 

Mais  les  ordonnances  défendent  à  votre  parlement 
de  souffrir  les  incuI|)ations  injurieuses  renfermées 
dans  la  lettre  de  votre  garde  des  sceau  n  contre  les  ma- 
gistrats qui  ont  asssisté  à  l'arrêt  de  la  chambre  des 
vacations,  parce  que  l'honneur  du  roi  ne  le  souffre 
point,  et  qu'elles  nous  apprennent  que  V.  M.  met  au 
nombre  de  ses  obligations  celle  decon!>ervcr  l'honneur 
des  magistrats,  qu'elle  regarde  comme  faisant  partie 
de  sa  justice  même  (1). 

A  la  vue  des  imputations  faites  à  la  chambre  des 
vacations ,  d'avoir  fniaginé  de  rendre  un  arrêt  sur 
une  matière  où  elle  était  évidemment  incomjiétenlc  ; 
de  s'être  livrée  à  la  critique  la  plus  amère  et  la  moins 
raisonnable  des  règlements  provisoires  des  assemblées 
provinciales;  enfin  d'établir  dans  son  arrêt  des  asser- 
tions au  7noins  témériùrcs ,  cl  qui  ne  peuvent  qu'é- 
chauffer les  esprits  et  troubler  la  tranquillité  publique, 
votre  parlement  a  été  frappé  d'étbnnement;  mais 
cette  impression  s'est  bientôt  dissipée,  lorsqu'il  s'est 
convaiiKU,  tl'après  le  plus  sérieux  examen,  qu'il 
n'est  aucune  de  ces  inculpations  qui  ne  soit  au  moins 
hasardée  et  dénuée  de  toute  espèce  de  vraisem- 
blance. 

A  Dieu  ne  plaise,  Sire,  que  nous  reconnaissions 
dans  cette  lettre  les  int<'ntions  de  V.  M.!  et  comment 
poiurail-on  même  le  présumer,  ajirès  Thomniage 
que  nous  n'avons  cessé  de  rendre  ,  dans  tous  les 
ten)ps,  à  la  bonté  de  votre  cœur?  nous  sommes  même 
persuadés  (pie  cotte  lettre  a  été  sur|)risc  à  votre  garde 
des  sceaux,  et  nous  espérons  (pi'à  l'excnqile  du  clian- 

(1;   Ordonnance  de  1SJ8.  Dùclnratinn  du  Ï7  mai  1707 
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celier  de  Rocliel'oil  (i)i!  se  hàteia  de  rendre  la 
justice  qui  esldue  auzèlccl  àlu  fidélité  des  niaf!;islrals 
qui  ont  assisté  à  l'arrêté  du  9  octobre. 

En  effet,  sans  remonter  à  l'institution  de  la  cliam- 
bre  des  vacations,  il  suffirait  de  rappeler  1rs  disposi- 
tions de  redit  de  juillet  i685,  pour  établir  sa  com- 
pétence. 

On  ne  saurait  traiter  de  critique  la  plus  amère 
des  observations  qui  ont  été  dictées  par  l'amour  du 
bien  publie,  dont  la  justice  a  été  reconnue  par  les 
administrateurs  eux-mêmes,  et  (jue  les  eirconslaiices 
rendaient  absolument  indispensables. 

Si  V0U6  daignez,  Sire,  ne  consulter  que  les  senti- 
ments de  votre  cœur,  notre  confiance  entière  et  sans 
bornes  en  votre  amour  pour  vos  sujets  deviendra 
poui-  nous  l'heureux  augure  du  retour  d'un  prince 
auguste,  qui  a  fait  naître  dans  noscœursle  sentiment 
profond  de  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse  : 
nou.s  aurons  la  plus  ferme  espérante  que  !e  parle- 
ment de  Paris  n'aura  pas  i  éclamé  en  vain  deux  ma- 
gistrats vertueux;  enfin  que  vous  aurez  entendu  les 
vœux  et  les  soupirs  d'une  grande  province  qui  ap- 
pelle le  parlement  de  Bordeaux  à  ses  fonctious,  dont 
la  privation  est  si  funeste  à  de  fidèles  sujets. 

Si  vous  daignez,  Sire,  peser  au  poids  de  voire  sa- 
gesse nos  très  humbles  supplications,  l'oracle  qui 
émanera  de  votre  justice  rélablirn  l'empire  des  lois, 
cl  ré[)anilia  la  joie  et  l'aliégressi;. 

Une  erreur  d'un  moment  donna  lieu  à  un  évcne- 
menl  à  peu  près  pareil  sous  le  règne  de  Charles  Y  ; 
mais  ce  roi,  appelé  le  Sage,  à  qui  la  France  dut  son 
salut,  ce  grand  roi  rétablit  par  sa  prudence  l'or- 
dre (jui  avait  clé  troublé,  et  annon^-a  à  la  nation 
(juc  (les  conspirateurs  en  contre  Hionncur  ci  bien  de 
la  couronne  cl  ronaume  de  France,  par  leur  malice  cl 
îustiçjaîion  ,  avalent  fuit  éloigner  plusieurs  conseillers 
et  officiers  ,  sachant  qu'ils  ne  pourraient  accomplir 
leurs  7nauvuises  intentions,  tant  que  lesdits  officiers, 
qui  étaient  bons  et  loyaux  prud'hommes  et  sages  ex- 
]}eris  ez  besoi(jncsdu  rotjaumc,  demeureraient  en  leur 
état-:  et  reconnaissant  que  la  justice  avait  été  bUssée 
ou  pervertie,  en  grevant  et  opprimant  l'innocent  par 
Jausse  et  calomnieuse  suggestion  ,  et  qu'an  souverain 
appartient  corriger  son  fait  et  celui  de  l'auirui ,  ce 
mi  ,  ce  roi  sage  ^  annula  tout  ce  qui  avait  été  fait , 
comme  ayant  été  pourchassé  frauduleusement  et  ca- 


(I)  Du  15  mai  Jô'JS,  ce  jour  pour  ce  que  le  chancelier  avnit  reti- 
re vin  iljourneinont  au  cas  tl'apiiel,  qu'un  huissier  exiiriitait,  lui 
fiiFinl  envoyés  aucuns  conseillers,  afin  <lc  lui  montrer  qu'il  le 
rendH  ;  ce  qn'il  refusa  le  disant  à  la  cour  ;  et  pour  ce  qu'il  le  refu- 
sait, lui  fut  donné  assi(^naiion  au  lendemain;  et  M.  le  chnnr.-licr 
vint  en  la  cour,  et  fut  iidil  ajournciuenl  rendu.  R.-g.  du  parleuani . 
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lomnicusement ,  sans  connaissance  ou   existence  dt 
cause. 

IjCS  gens  tenant  votre  cour  de  parlement  de  Dau- 
pbiné,  etc. 

Rcmonfances  du  parlement    de  Pau  contre   l'c 
la/j/isscr/tcut  de  la  cour  plé/iièrc. 

Sire,  voli  e  parlement  de  Navarre  avait  clé  disper- 
sé par  le  pouvoir  militaire,  après  la  séance  illégale 
du  8  mai,  dans  la(iuelle  les  magistrats  lurent  le.s  lé- 
moins  forcés  lie  la  subversion  des  lois;  les  portes  du 
lieu  de  leurs  assemblées  étaient  fermées  ,  en  vertu 
d'ordres  surpris  à  votre  majesté  ;  le  dépôt  du  greffe 
n'avait  plus  ses  gardiens  légitimes,  et  les  organes  de 
la  justice  étaient  réduits  au  silence.  Les  maux  du 
peuple  s'annonçaient  par  une  morne  consternation; 
nous  ne  pouvions  que  donner  des  larmes  à  la  pa- 
trie. 

A  peine  six  semaines  s'élaient  écoulées  depuis 
que  le  pouvoir  arbitraire  avait  essayé  d'établir  un 
système  de  gouvei  iiement  incohérent,  impolitique  el 
insocial  ;  les  réclamations  île  toutes  les  classes  de 
citoyens  s'étaient  réunies  pour  défendre  la  constitu- 
tion; la  nation  française,  sans  assemblée  conninme  , 
avait  un  vœu  uniforme,  qui  s'élevait  de  toutes  les 
parties  de  voire vasle  empire;  ce  vœu  élail  entendu 
de  V.  M.  ;  nous  devions  espérer  enfin  le  triomphe 
des  lois. 

Tout  à  coup  au  calme  de  la  consternation  ont 
succédé  autour  de  nous  les  signes  effrayants  du  dé- 
sespoir. Le  peuple  s'est  agile,  des  cris  tumultueux  se 
sont  fait  entendre,  ces  cri»  invoquaient  la  justice  ;  la 
foule  s'est  précipitée  cliez  le  commissaire  de  V.  M., 
réclamant  l'ouverture  du  palais  ;  sur  son  refus,  elle 
en  a  brisé  les  portes,  elle  a  coui  u  (.hn  le  chef  du 
parlement  ,  l'a  sommé  de  convoquer  celte  compa- 
gnie. Elle  a  assiégé  une  seconde  fois  la  maison  de  vo- 
tre commissaire,  en  a  exigé  un  ordre  pour  l'assemblée 
du  parlement.  Le  tumulte  croissait  ,  la  police  ordi- 
naire était  impuissante. 

Dans  ce  moment,  Sire,  il  ne  restait  qu'un  moyen 
de  prévenir  les  derniers  excès  du  désordre;  c'était 
de  leur  opposer  la  seule  autorile  que  le  peuple  res- 
pectait encore  dans  son  délire;  le  parlement  se  ras- 
semble dans  la  maison  de  son  chef,  se  présente  à 
cette  multitude  ;  et,  traversant  la  ville  sans  escorte, 
se  rend  au  palais  :  les  orages  de  la  fermentation  se 
disiipent. 

Si  In  loi  avait  fermé  les  pnitcs  du  temple  ile  la  jus- 
tice dans  ce  moment,  le  plus  pressant  devoir  aurait 
appelé  les  magistrats  à  leur  tribunal,  l;i  nécessité  de 
rétablir  la  trannuillitc  publiciue   leur  aurait   rendu 
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leurs  pouvoirs.  Combien  ce  tlevoir  ii*élait-il  pas  plus 
impérieux  pour  eux,  qui,  airachés  niilitairemeiit  à 
leurs  fondions,  n'élaicnl  point  affranchis  <Ie  leurs 
obligations  légales!  Il  ne  Icnr  était  pas  permis  de 
(lifiérer  le  remède  aux  maux   publics. 

Le  parlement  s'est  hâlé  de  défendre  les  assemblées 
umullueuses  ;  celte  défense  aurait  élé  inelïîcace,  s'il 
n'avait  pas  annoncé  en  même  temps  (|ue  l'autorité  des 
lois,  toujours  résidante  en  lui,  ne  cesserait  point  de 
veiller  au  maintien  de  la  police. 

Après  les  premiers  soins  dus  à  la  sûreté  publiepie, 
volie  parlement  a  fixé  son  attention  sur  la  natuie 
des  ordres  surpris  à  V.M..el  exécutés  dans  la  séance 
du  8    mai. 

Il  y  a  eu  tant  d'atteintes  portées  à  notre  constitu- 
tion, (ju'il  est  impossible  d'en  réunir  le  détail.  Nous 
ne  pouvons  que  présenter  à  V.  M.  les  principaux 
caractères  du  plan  le  plus  oppressif  qui  ait  jamais  été 
con^u. 

Depuis  que  les  administrateurs  des  finances  ont 
essayé  d'envahir  arbitrairement  les  propriétés,  pour 
lesfdireserviràleurs  profusions,  jamais  ils  n'avaient 
proposé  à  V.M.U41  système  de  gouvernement  aussi  fa- 
vorable àleurs  vuesqueceluid'unecourplénière  uni- 
que, telle  qu'elle  estformée  par  l'éditdu  premier  mai. 
Projet  effrayant,  de  substituer  à  un  corps  an  tique  et  im- 
muable,avoué  par  la  nation, une  assemblée  composée 
d'une  manière  incertaine  par  le  choix  des  dépositai- 
res passagers  de  la  puissance  royale;  où  les  piiiiccs 
et  pairs  chefs  de  la  noblesse  partageraient  leur  droit 
/égal  de  suffrage  avec  les  courtisans  désignés  par  le 
crédit  ;  où  le  droit  du  parlement,  reconnu  par  les 
auteurs  eux-mêmes  du  plan,  serait  éludé  par  la  faci- 
ilé  qu'ils  se  sont  réservée,  de  mettre  à  la  place  des 
magistrats  les  membres  dociles  du  conseil;  où  le  par- 
ement n'aurait  que  des  représentants  en  nombre 
Sxé  arbitrairement,  au  lieu  qu'il  est  essentiellement 
et  en  entier  le  conseil  légal  du  roi,  établi  dans  difi'é- 
ents  sièges  avec  des  devoirs  communs. 

Déjà  des  diverses  provinces  de  votre  royaume,  il 
s'est  élevé  des  réclamations  contre  une  forme  de 
f;'iuverncment  inconstitutionnelle  ,  par  cela  seul 
([u'eile  est  opposée  aux  formes  antiques,  con^'ue 
'ans  le  mystère  par  un  petit  nombre  d'hommes  qui 
avactérise  les  conjurations  contre  la  chosepubliciue  , 
orme  incertaine  que  de  nouveaux  ministres  pour- 
I aient  varier  à  leur  gré,  si  ceux  du  moment  avaient 
pu  lui  soumettre  la  nation. 

Nous,  Sire,  citf>\(ns.  magistrats  d'un  pays  étran- 
ger à  la  Fiance,  (|uoique  soumis  au  même  loi,  nous 
devons  exposer  à  V.  M.  les  droits  particuliers  de 
deux  nations. que  la  piécinilaliondes  admiiiisUateurs 


a  confondues  avec    vos  sujets  des  diverses   province 
de  Krante. 

Jamais  on  n'a  prétendu  que  la  Navare  fût  un  fiel 
relevant  de  la  couronne  de  France;  le  seul  titre  df 
royaume  exclut  l'idée  de  vasselage.  Quoiqu'une  par 
tie  de  ce  royaume  aii  passé  depuis  longtemps  sou 
une  domination  étrangère,  ceux  de  cette  nation  <|u 
sont  demeurés  fidèles  à  vos  prédécesseurs  ont  con 
tinué  d'être  gouvernés  au  même  litre.  Son  authenti 
cité  est  assurée  par  la  double  couronne  de  V.  M. 

Le  Béarn  était  aussi  de  temps  immémorial  ,  et  a 
continué  d'être  une  souveraineté  indépendante, avec 
les  caractères  d'une  monarchie  tempérée  par  la  plu' 
grande  influence  du  peuple.  Son  histoire  en  oflre 
une  suite  de  preuves  non  équivoques.  Permettez 
noi;s.  Sire,  de  citer  quelques  faits  dont  les  monu 
mentssont  conservés  dans  nos  archives  nationales. 

En  iSgi,  après  la  mort  de  Gaston  de  Foix  ,  le» 
Étals  assemblés  déférèrent  la  régence  du  pays  à  Jean 
de  Béarn,  fils  naturel  de  leur  dernier  souverain, 

G;islon-Phœbus,  son  suvc  esseur,  obligé  de  rendre 
hommage  à  Charles  VI,  roi  de  Fiance,  pour  ses  fiefs 
relevants  de  la  couronne,  exprima,  dans  la  conven- 
tion passée  sur  cet  objet,  que  l'honunage  n'était 
point  relatif  au  Béarn  ,  qu'il  gouvernait  en  toute 
souveraineté,  etPhommaÇe  fut  accepté  sous  cette 
condition  en  iSgg. 

En  1473  Louis  XI.  prince  si  absolu,  reconnut 
que  le  Béarn  était  étran^^er  ii  ses  états. 

î'ii  1 481  le  même  ;oi  donna  des  lettres  de  nalu- 
ralité  en  France  à  Jean  de  Meretein,  son  chambel- 
lan, né  en  Béarn,  avec  toutes  les  clauses  que  le  droit 
d'aubaine  rendait  nécessaires  aux  étrangers. 

Lettre  de  créance  de  Louis  XI  aux  Etats  de  Béarn, 
après  la  mort  (bi  prince  de  Navarre. 

En  1484  il  s'éleva  un  différend,  sur  la  succession 
du  souverain  de  Béarn,  entre  la  princesse  de  Vienne 
et  Jean  de  Foix.  Charles  VIII  réserva  au  parlement 
de  Paris  le  jugement  sur  les  fiefs  rclev  aiits  de  sa  cou- 
ronne, mais  il  laissa  aux  États  du  Béarn  la  décision 
relative  à  leur  souveraineté;  il  leur  envoya  dans 
celte  vue,  non  des  commissaires,  mais  des  ambassa- 
deurs. Les  États  prononcèrent.  Leur  indéjiendance 
sur  un  objet  aussi  important  fut  reconnue  par  uas 
déclaration  de  Charles  VIII  de  1484. 

Louis  Xll  la  reconnut  aussi  par  une  lettre  qu'il 
écrivit  au  toi  et  à  la  reine  de  Navarre,  pour  les  prier 
(le  ne  point  accorder  d'asile  aux  malfaiteurs  de  la 
pro\lriic  (le  Soûle,  tant  </ari5  le  royaume  de  Navarre 
(;i/Vn(  pnt/s  fie  Bcnrn. 

Nos   nrinccs  ,    indépendants    de    tout   sovveraui 
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étranger  ,  ijé)ientlircnt  toujours  de  la  constitulion 
nationale.  Telle  était  rinduence  «les  Étals  sur  le 
gouvernement  ,  que  leur  consentement  était  néces- 
saire pour  le  mariage  des  enfants  de  leur  souverain  ; 
ce  fut  ainsi  que  les  maisons  de  Foix  et  d'Aibret 
furent  appelées  successivement  à  la  souveraineté  du 
Béarn  ;  ce  fut  ainsi  que  les  BUals,  après  avoir  donné 
l'exclusion  au  duc  de  Clèves ,  ([ue  Henri  d'Aibret 
avait  désigné  pour  son  gendre,  fixèrent  son  choix 
sur  Antoine  de  Bourbon  ,  en  rappelant  dans  leur 
délibération,  qui  est  conservée,  à  Henri  que, suivant 
leurs  fors  constamment  gardés  et  observés  par  ses 
prédécesseurs,  leur  seigneur  ne  peut  marier  sans 
leur  consentement  ses  enfants,  à  plus  forte  raison  sa 
fdle  unique. 

La  nation, consultée  sur  tous  les  objets  importants 
du  gouvernement,  avait  surtout  la  principale  part  à 
la  législation. 

Lorsque  Henri  d'Aibret  conçut  le  projet  de  deve- 
nir le  législateur  de  ses  peuples,  il  ne  prétendit  point 
leur  im|iioscr  des  lois.  Les  États  assemblés  choisirent 
des  hom.ncs  éclairés  des  trois  ordres  pour  revoir 
avec  des  commissaires  du  souverain  les  anciens  fors 
du  pays. 

L'ouvrage  coijsoinmé  fut  rapporté  à  l'assemblée 
générale  des  Etats  j  les  trois  ordres  l'acceptèrent  , 
tant  pour  eux  que  comme  représentant  les  autres 
habitants  du  Béarn  absents.  Le  a6  novembre  i55i, 
Henri  d'Aibret  y  donna  son  consentement  le  lende- 
main 27  novembre,  et  autorisa  l'exécution  des  lois 
nouvellement  rédigées  ,  sous  la  réserve  pour  lui  et 
pour  ses  successeurs  de  pouvoir  corriger  et  réformer 
à  ces  fors  toutes  les  fois  qu'il  serait  trouvé  par  lui  et 
les  gens  des  trois  Etats  être  utile  et  nécessaire  pour 
son  service  et  bien  public. 

Cette  rédaction  fut  faite  avec  une  telle  équité  de 
part  et  d'autre,  que  les  premières  dispositions  ren- 
ferment les  devoirs  respectifs  du  prince  et  des  su- 
jets. Et  1,1  préface  égalemejat  authentique  établit 
que  la  loi  précéila  le  pouvoir  souverain.  Les  ha- 
bitanls  de  la  seigneurie  et  principauté  de  Béarn,  au 
commencement  se  gouvernaient  par  leurs  fors  et  cou- 
tumss.,  cl  pour  s'entretenir  en  liberté  et  observation 
d'icellei,  clèccnt  succesgivement  divers  clicvaliers  pour 
leurs  seigneurs. 

Le  premier  devoir  exprimé  dans  le  corps  de  droit 
public  est  le  serment  qui  doit  être  prêté  par  le  sei- 
gneur du  Béarn  à  son  avènement   (i);   dans  les  dis- 


(i)  to  seigneur  i!o  Bù^rn,  K  cpn  nouvel 
Jurer  i  la  cour,  b.iron,  genticux,  et  à  tous  a;;;rcs  r^^ibitants  do 
Béarn,  qiiM  'eur  sera  fiilUc  seigneur,  Ji  jugcm  avec  ilroitnrc  le 
pauvre  coin  me  le  riche,  sans  aceeplion  <le  pcrsomc,  et  ne  leur  fera 
tort  ui  pri5judice  en  corps  ni  en  biens,  et  les  gardera  et  entretiendra 
tn  leur]  (urs,  coutumes,  privilèges  et  libertés,  tant  en  commua 
({n'en  particulier,  et  tiendra  pour  ferme  en  que  par  justice  sera  or- 
donné. 


positions  suivantes, sous  le  premier  chapitre,  est  rap- 
portéle  détail  des  obligations  du  prince  envers  ses 
sujets,  de  ceux-ci  envers  lui. 

Sous  tous  les  gouvernements.  Sire  ,  l'exercice  de 
l'autorité  souveraine  est  réglé  par  quelques  lois  so- 
ciales ,  puisque  la  fidélité  des  sujets  est  un  devoir. 
L'obéissance  ne  serait  qu'une  contrainte  intérieure, 
si  l'autorité  n'était  que  le  pouvoir  actuel  de  se  faire 
obéir;  mais  les  règles  de  ces  obligations  respectives 
que  les  grandes  nations  chercheni  dans  ces  traditions 
obscures  de  l'histoire,  dans  les  conjectures  de  la  phi- 
losophie, le  Béarn  les  a  conservées:  et  ce  qije  des 
hommes  peu  instruits  désignent  sous  le  nom  vul- 
gaire de  coutume  du  Béarn  est  le  titre  le  |)lus  au- 
thentique des  droits  de  ce  pays;  c'est  le  renouvelle- 
ment de  son  contrat  social  originaire,  avec  les  stipu- 
lations également  obligatoires  de  la  nation  assemblée 
d'une  part,  du  prince  de  l'autre.  Vous  êtes  ,  Sire  , 
trop  juste  ])our  ne  pas  exécuter  ce  qu'un  de  vos  plus 
sages  prédécesseurs  a  reconnu  devoir  après  l'exa- 
men le  plus  réfléchi  ,  ce  que  vous  avez  juré  vous- 
même  entre  les  mains  des  députés  du  Béarn  ,  avant 
de  recevoir  leur  serment  de  fidélité. 

La  Na/arre  ,  Sire,  a  aussi  l'avantage  d'avou*  con- 
servé les  preuves  de  ses  droits  nationaux,  quoiqu'on 
eût  essayé  de  les  faire  perdre  de  vue  dans  la  compila- 
tion de  ses  fors  publiés  souS  Loiiis  XIII  eu  162a, mal- 
gré l'opposition  des  États, dans  ce  recueil  Infidèle. Le 
premier  article  présente  le  devoir  des  sujets  ;  mais 
la  trace  de  leurs  droits  est  encore  conservée  dans 
l'ancien  for  de  Navarre,  dont  la  première  disposition 
exprime  les  obligations  de  la  royauté  (i). 

Les  Béarnais  et  les  Navarrais  ,  Sire  ,  ne  perdirent 
point  des  droits  inaliénables  ,  lorsque  la  mort 
de  Henri  III  sans  postérité  appela  leur  souverain  au 
trône  de  France. 

Henri  IV  gouverna  séparément  ses  anciens  et  nou- 
veaux états  (2). 

Louis  XII  unit  l«»ur  gouvernement,  mais  sans  les 
incorporer.  Comme  le  Béarn  et  la  Mavarre  pouvaient 
passeï'  à  des  filles  ,  il  prévit  les  inconvénients  d'un 
ordre  successif  qui  séparait  ces  pays  de  la  France  ; 
il  voulut  les  prévenir  :  tel  fut  le  seul  motif  exprimé 
dans  le  préambule  de  l'édit  d'union  ;  tel  fut  le  seul 

(1^  Il  fut  pr!;lni^roment  établi,  pour  for,  d'éilre  un  roi  pour  tou- 
jours;et,  poiirqu'aucuit  roi  ne  pût  jamais  faire  de  mal  au  peuple  quj 
l'élisait  et  qui  lui  donnait  timt  ce  qu'il  avait  déji  conquis  sur  les 
Maures,  et  tout  ce  qu'il  pourrait  conquérir  par  la  suite  ,  il  fut  arrOtc 
que  le  roi,  avant  d'être  proclamé,  jurerait,  sur  la  croix  et  sur  les 
saints  évangiles,  qu'il  maintiendrait  les  droits  de  ses  sujets,  qu  il 
améliorerait  leurs  (ors,  et  jamais  ne  le»  empirerait  ,  qu'il  répare- 
rait les  violences    qui  leur  auraient  été  faites. 

(S)  Il  donna  \  Loménie,  son  ancien  ministre,  la  qualité  de  se. 
crélairc  d'état  de  France;  mais  il  y  joignit  le  titre  de  secrétair» 
■J'élat  de  Navarre, 
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objet  lie  ses  dispositions,  sans  néanmoins  dvroger, 
V  est-il  dit,  aux  fors,  franchises,  libertés,  privilèges  et 
droits  appartenants  à  nos  sujets  dudit  royaume  de 
ÎS'uvarrc  et  pays  de  Uéarn. 

Celte  union  ne  fut  point  acceptée  par  les  Etats  du 
pays,  maillé  les  précautions  destinées  à  assurer  leurs 
droits;  si  leur  anaiblissement  pouvait  en  être  la  con- 
séquence, la  justice  ne  permettrait  pas  de  faire  pré- 
valoir ces  vains  raisonnements  du  génie  fiscal  sur  un 
contrat  social  anléiieur  à  la  royauté. 

Mais  les  successeurs  de  Henri  IV  ont  fidèlement 
rempJi  les  engagements  de  nos  anciens  souverains  : 
et  vous-même,  Sire,  non  content  du  serment  pieté 
entre  les  mains  des  députés  du  Béarn,  vous  avez  fait 
expédier,  comme  vos  prédécesseurs,  en  faveur  de  l:; 
Navarre,  des  lettres-patentes  contenant  vos  obliga- 
tions  royales. 

Daignez  juger.  Sire,  par  l'exposé  fidèle  de  nos  ti- 
très  particuliers,  quelle  a  été  la  précipitation  de  ceux 
qui  ont  essayé  de  nous  soumettre  à  une  prétendue 
cour  plénière  de  France  pour  l'administration  et  la 
législation. 

L'idée  systématique  d'établir  dans  vos  nombreux 
États  un  plan  uniforme  de  gouvernement  est  incon- 
ciliable  avec  les  divers  intérêts  locaux,  avec  la  variété 
des  droits  de  vos  provinces  ;  et  Iczèle  qui  nous  anime 
pour  la  gloire  de  voire  règne  soutiendrait  seul  nos 
réclamations  contre  le  projet  de  sacrifier  les  privi- 
léges  les  puis  précieux  à  la  facilité  des  opérations 
des  ministres. 

Mais  celte  uniformité,  impraticable  dans  les  diffé- 
rentes provinces  de  votre  royaume,  ne  peut  sous  au. 
cun  rapport  s'appliquera  un  pays  qui  n'a  jamais  été, 
qui  n'est  pas  devenu  une  province  de  France.  L'a- 
vantage que  nous  avons  d'êire  gouvernés  par  le 
même  roi  ne  nous  assujettit  pas  h.  une  cour  étrangère 
pour  l'administration  et  la  législation.  Lorsque 
l'empereur  Cliarles  régnait  en  même  temps  sur 
l'Allemagne,sur  les  nations belgiques  elles  nombreux 
royaumes  d'Kspagnc,  ce  prince,  si  absolu  ,  ne  conçut 
jioint  le  plan  chimérique  d'une  admlnistiation, d'une 
législation  uniformes  dans  ses  états.  Actuellement 
jnème  les  divers  royaumes  d'Espagne  ont  des  consti- 
lulions  diverses. 

La  partie  de  la  Navarre  soustraite,  votre  domina- 
tion conserve  ses  anciens  fors,  et  le  roi  d'Espagne  a 
renouvelé  le  serment  de  les  observer  comme  vous  l'a- 
vez jiroiViis  à  vos  sujets  fidèles  du  même  royaume. 

Vous  accorderez,  Sire,  ii  tous  vos  sujets,  vous  ac- 
corderez au  Béarn  et  à  la  Navarre  la  révocation  de 
l'édit  portant  rétablissement  de  la  cour  plénière  ; 
vous  daignerez  désavouer  la  prétendue    maxime  ipii 


termine  le  préambule  île  cette  loi  :  «  Lecaractèrcd'u- 
nivers;ilité  et  d'uniformité  qu'elles  {/ex  Ivix)  doivent 
avoir  dans  toute  l'étendue  de  noire  royaume.    » 

Suivant  le  droit  public  authentique  du  Béarn  et  de 
la  Navarre,  la  forme  de  la  législation  n'est  point  in- 
certaine. Il  résulte  du  détail,  que  nous  avons  déve- 
loppé à  votre  majesté  sur  le  renouvellement  de  nos 
a-K  iens  forts,  que  la  loi  est  préparée  par  les  députés 
de  la  nation  en  présence  des  commissaires  du  prmce 
approuvée  ensuite  par  la  nation  assemblée,  et  ratifiée 
par  le  souverain  qui  a  déclaré  (ju'il  ne  pouvait  y  dé- 
roger sans  le  concours  des  États  :  ce  droit  impres- 
criptible a  pour  lui  la  possession  jointe  au  litre. 

Lorsque  Louis  XIV  fit  publier  l'ordonnance  tle 
1667,  destinée  à  établir  une  procédure  uniforme 
dans  ses  états,  la  distraction  de  ses  minislres  fit 
adresser  cette  loi  au  parlement  de  Navarre;  mais 
bientôt  l'erreur  lut  aperçue  par  le  conseil  éclairé 
de  Louis  XIV,  qui  reconnut  qu'il  ne  devait,  qu'il 
ne  pouvait  loucher  à  notre  législation.L'ordonnance 
fut  retirée  :  le  parlement  a  continué  d'observer  ses 
formes  ancieunes. 

Ainsi  en  Navarre  et  en  Béarn  la  nalure  des  tribu- 
naux n'a  point  été  altérée,  les  bornes  de  leur  juri- 
diction n'ont  point  été  reculées,  leurs  habitants  pri- 
vilégiés n'ont  cessé  de  jouir  de  l'avantage  constitu- 
tionnel de  porter  librement  leurs  différends  ai',  tribu- 
nal souverain,  d'éviter  la  lenteur  de  plusieurs  juri- 
dictions graduelles. 

Votre  ordonnance,  Sre,  sur  l'administration  de 
la  justice,  tend  à  renverser  tous  les  principes  de 
l'ordre  judiciaire  établi  parmi  nous.  Le  plus  ancien 
!  tribunal  en  Béarn  est  celui  ries  jurais:  la  constitution 
j  de  ce  pays  leur  assure  non  seulement  la  police,  mais 
la  juridiction  civile  et  criminelle,  sans  en  excepter 
les  cas  royaux. 

L'article  II  de  votre  onionnance  anéantirait  leurs 
droits  par  letlc  dci  ision,  qu'il  n'y  ait  dans  vos  États 
d'autres  juridictions ,  nuetnent  ressortissantes  en  vos 
cours,  que  de  pre'sidiaux  ou  de  grands  bailliages. 

L'établissement  des  grands  bailliages  et  présidiaux 
altaipic  à  la  lois  deux  droits  précieux  aux  Béarnais 
et  Navarrais. 

Premièrement,  celui  de  n'avoir  pour  juge  en  der- 
nier ressort  que  le  parlement  représentant  le  conseil 
el  la  chancellerie;  réunis. 

Secondement,  la  liberté  de  porter  leurs  causes  ci- 
viles en  première  instance,  à  leur  choix  ,  ou  devant 
les  juges  inféiicvirs  ou  en  la  cour,  droit  confirmé 
par  la  déclaration  de  iHyJ  :  '<  Maintenons  nos  sujets 
i1<j  ">':irn  et  de  Navarre  dans  la  liberté  de  faire  as*i- 
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gner  les  parties  en   première    instunre  à  nolredite 
cour.» 

L'allrihution  exclusive  à  ces  deux  tt  ibunaux  des 
causes  civiles  au-dessous  de  4,000  et  ao,ooô  livres, 
cette  étrange  évaluation  de  l'importance  des  affaires, 
est  le  rêve  de  quelque  adniinislrateur  qui  ,  jugeant 
des  fortunes  de  vos  fujcts  par  l'opulence  qui  l'envi- 
ronne, a  pris  pour  base  de  ses  calculs  les  profusions 
de  la  finance.  En  Béarn  et  Navarre  surtout  4'io  liv. 
ont  souvent  la  dot  de  la  fille  d'un  gentilhomme. 

Nos  pères  se  formèrent  une  idée  bien  plus  juste  de 
l'importance  des  affaires;  celles  du  moindre  intérêt 
numéraire  leur  parurent  les  plus  dignes  de  fixer  l'at- 
(enlion  des  magistrats  souveraine.  La  liberté  que 
laissent  nos  lois,  suivre  ou  d'éviterplusieurs  degrés 
de  juridiction,  cesse  en  faveur  des  pauvres.  Nos  fors 
veulent  (rub.  du  conseil,  art.  IX)  que  le  tribunal 
souverain  connaisse  toujours  en  première  instance 
de  la  demande  d' aliments  des  causes  des  pupilles  ,  et 
(les  personnes  misérables. 

Mais  comment  pourrions-nous  qualifier  les  vues 
qui  ont  dirigé  la  rédaction  de  cette  ordonnance,  re- 
lativement à  la  jurisprudence  criminelle?  L'honneur 
et  la  vie  du  tiers-état  entier  sont  abandonnés  au  ju- 
gement d'un  tribunal  à  qui  on  n'ose  confier  la  déci- 
sion de  certaines  affairés  d'intérêt  :  résultat  affreux 
des  calculs  du  génie  fiscal  ,  qui  évalue  moins  les 
hommes  que  l'argent. 

Il  a  commis  un  crime  de  lèse-humanité,  ce- 
lui qui  ,  voulant  réserver  au  jugement  des  magis- 
trats les  plus  éclairés  la  cause  de  l'honneur  et  de  la 
vie  de  la  noblesse  et  du  clergé,  a  conseillé  à  votre 
majesté  de  priver  la  nation  de  la  même  sûreté. 

Une  loi  incompatible  avec  la  dignité  des  Fran- 
çais est  repousséepar  notre  constitution  particulière. 

En  Béarn  le  parlement  prononce  seul  sur  la  pu- 
nition des  crimes. 

En  Navarre  les  juges  inférieurs  exercent  la  juri- 
diction criminelle  en  première  instance,  en  concours 
avec  le  parlement  ;  mais  les  lois  de  ces  deux  pays 
sont  également  violées  par  l'érection  d'un  nouvel 
ordre  de  juridiction  xjue  les  États  n'ont  point  ac- 
cepté. 

Si  votre  majesté  a  promis  de  les  faire  juger  suivant 
leurs  fors:  si  la  moindre  disposition  nouvelledu  droit 
l>rivé  doit  être  concertée  avec  eux,  quel  serait  l'abus 
nu  pouvoir  qui  détruirait  tout  à  coup  l'organisation 
de  leur  droit  public  ? 

La  constitution  particulière  de  la  foule  réclame 
aussi  contre  le  nouvel  ordre  projeté  dans  les  tribu- 
naux_  suivant  la  coutume  de  ce  pays  (article  pre- 
mier du  litre  second) -les  potentats  et  {çentilsliommes 


ont  la  qualité  de  juges,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'au- 
cnn  pouvoir  émané  du  loi  ;  qualité  attachée  à  cer- 
taines seigneuries  désignées  dans  l'artit  le  IV  du 
même  titre.  Les  vues  arbitraires  d'un  plan  de  ré- 
forme ne  sauraient  piévaloir  sur  un  droit  de  pro- 
priété ,  par  lequel  le  corps  de  la  noblesse  forme 
avec  le  châtelain,  ou  son  lieutenant,  le  premier  tri- 
bunal de  cette  province;  droit  précieux  ,  qu'elle  a 
mérité  de  conserver  par  sa  fidélité  ,  et  qui  lui  a  été 
confirmé  par  l'édit  d'octobre  1776. 

Avec  de  tels  titres  contre  cette  innovation ,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  représenter  à  votre  majesté 
que,  par  l'établissement  des  nouveaux  tribunaux,  les 
propriétéset  la  sûreté  de  vos  sujets  seraient  conriéesà 
des  hommes  sans  capacité,  dans  un  pays  où  les  sièges 
inférieurs,  bornés  la  plupart  à  un  seul  officier  ,  tou- 
jours occupé  des  plus  minces  objets,  n'ont  pas  même 
les  secours  de  l'expérience;  où  les  lumières  du  bar- 
reau sont  toutes  réunies  auprès  du  tribunal  souve- 
rain, par  la  discussion  de  tous  les  objets  importants; 
que  le  prétexte  allégué  par  le  rédacteur  de  votre  or- 
donnance ,  de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs 
juges,  est  sans  application  à  un  ressort  de  l'étendue 
la  plus  bornée;  (ju'on  n'a  pas  même  essayé  de  rendre 
plausible  le  motif  de  l'établissement  du  grand  bail- 
liage, en  n'en  érigeant  qu'un  seul  dans  le  siège  même 
du  parlement. 

Nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  une  réflexion  qui 
frappera  l'équité  de  votre  majesté  :  s'il  se  trouve  des 
hommes  assez  incojiséquentspour  chercher  l'influence 
I    des  fonctions   de   juge    dans  les    places   que  l'opi- 
;    nion  publique  a  flétries  d'avance,  quel  sera  dans  les 
j    hommes  de  cette  trempe  le  sentiment  garant  de  l'in- 
I    tégrité  de   leur  conduite?  Mais  si  des  spéculations 
d'intérêt  les  faisaient  asseoir  sur  le  tribunal,  le  pou- 
voir   de  juger  dégénérerait    bientôt   en    un  funeste 
trafic. 

Vous  ne  voudrez  pas  ,  Sire  ,  qu'on  abuse  de  votre 
nom  pour  dégrader  la  justice.  En  conservant  au  par- 
lement toute  l'étendue  de  sa  juridiction ',  vous  disfi 
perez  les  inquiétudes  de  ses  justiciables  ,  qui  ,  dans 
la  dignité  de  ce  tribunal,  voient  un  des  ferme  s  appuis 
de  leur  confiance.  Ainsi  votre  majesté  retirera  son 
ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice. 

Les  mêmes  maximes, qui  s'opposent  à  l'érection  des 
nouveaux  tribunaux,  s'élèvent  conli-e  l'édit  portant 
réduction  d'offices  au  parlement.  Innovation  pré- 
sentée dans  son  préambule  comme  une  conséquence 
de  la  précédente,  également  contraire  au  droit  d'une 
nation  libre  ,  qui,  par  ses  fors,  doit  concourir  avec 
le  prince  à  toutes  les  parties  de  la  législation. 

A  cette  considération  puissante,  qui  appartient  au 
J    Béarn  et  à  la   Navarre  ,  se  joint  la  loi  commun»  des 
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propriélés,-  celle  de  rinamovibililé  des  offices  par 
les  provisions  scellées  de  \otrc  sceau  royal  :  votre 
majesté  avait  donné  à  chacun  des  magistrats  de  cette 
compagnie  un  titre  perpétuel,  et  vos  ministres  ont 
essayé  d'effacer  ce  caractère  qui  ,  suivant  votre  en- 
gagement et  celui  de  vos  prédécesseurs,  ne  pouvait 
cesser  (jue  par  mort  ,  démission  ou  forfaiture  com- 
péleuuncul  jugée. 

Inutilement  votre  garde  des  sceaux,  reconnaissant 
l'illégalité  d'une  opération  moins  désastreuse  d'un 
de  ses  prédécesseurs,  s'est-il  efforcé  défaire  illusion 
sur  l'étendue  de  la  loi  d'inamovibilité-,  puisqu'il  est 
avoué  (jue  (i)  la  suppression  d'un  tribunal  pour  le 
remplacer  par  un  autre  exige  une  forfaiture  préalable- 
ment  jugée,  sans  doute  il  est  égaleuïcnt  inconstitu- 
lionuel  d'attribuer  à  un  tribunal  de  nouvelle  conven- 
tion la  plus  grande  partie  de  la  juiidictinu  du 
parlement,  pour  avoir  le  prétexte  dcsupprimer  une 
partie  des  offices  de  cette  compagnie. 

Si  la  perpétuité  des  offices  n'est  pas  essentiellemeut 
liée  à  la  constitution  ,  le  maintien  de  l'officier  dans 
ses  fonctions  pendant  sa  vie  est  une  suite  nécessaire 
de  son  inamovibilité,  sans  quui  il  serait  toujours  fa- 
cile a  l'autorité  de  Téhuler,  eu  supprimant  l'office  du 


L'Ile  voudrait  éb 


INIais  le  droit  de  supprimer  un  offue  se  concilie 
avec  l'inamovibilité  de  celui  qui  le  remplit. Les  rois, 
prédécesseurs  de  votre  majesté,  l'ont  toujours  exercé 
avec  ce  tempérament.  Charles  IX,  dans  l'ordon- 
nance d'Orléans, voulant  sup|)rimer  (lueifpies  offices, 
j'exprime  ainsi  :  dès  maintenant  comme  pour  lors, 
juand  vacation  adviendra,  avons  supprimé  tous  of- 
fices lie  judicature  et  finance,  etc.,  créés  depuis  le 
règne,  etc. 

C'est  ainsi  que  Henri  III,  dans  l'article  XLV  de 
l'ordonnance  de  Blois,  ordonna  la  suppression  d'of- 
fices dans  les  présidiaux,i'acarîon  advenant  par  mort, 
forfaiture  ou  autrement,  dernier  mot  ipii  désigne  la 
démission. 

Ainsi  votre  auguste  prédécesseur,  voulant  réduire 
en  1756  le  nombre  des  magistrats  du  parlement  de 
Paris,  conserva  à  chacun  d'eux  leurs  fonctions  essen- 
tielles, pendant  leur  vie.  Votre  majesté  elle-même  a 
suivi  récemment  cet  exenqile  dans  la  suppression 
de  (pielcjues  offices  de  MM.  des  requêtes. 

Vous  maintiendrez,  Siie,  la  loi  de  l'inamovibilité 
qu'on  est  forcé  de  reconnaître  in\i(ilable,  lorsqu'on 
est  forcé  de  la  rendre  illusoire  ;  cctie  lui  précieuse 
qui  affrancliit  les  magistrats  de  toute  au're  dépen- 
dance que  celle  de  leur  devoir. 


(I)   Dii 


«lu  M.  le  (;ardc  Jus  scrnii 


La  uv*'me  maxime  s'élève  de  l'inamovibilité  des 
offices  contre  l'édit  portant  suppression  diîs  tribu- 
naux d'exception.  Il  est  inutile  sans  doute  de  pré- 
venir les  l'oidlils  de  juridiction. 

Cette  réforme  dés  rable  serait  l'objet  d'un  règle- 
ment, rédigé  avec  clarté,  sur  les  fondions  des  divers 
tribunaux.  Il  a  paru  plus  facile  d'en  détruire  une 
partie  ,  sans  égard  pour  d'anciens  établissements  . 
sans  respect  pour  les  propriétés,  pour  la  foi  royale  , 
engagée  aux  titulaires  d'offices  dans  leurs  provisions. 

Telle  est  l'inconséquence  tlu  préambule  de  cette 
loi  .  qu'après  y  avoir  indiqué  les  conditions  exigées 
|iar  les  États-Généraux,  pour  concilier  l'inamovibi- 
lité avec  la  suppression  des  offices,  on  a  conseillé  à 
votre  majesté  de  ne  point  remplir  ces  conditions  , 
d'anéantir  en  un  seul  jour  un  grand  nombre  de  Iri- 
biniauv  importants.  On  a  poussérinjustice  envers  les 
titulaires  jusqu'à  les  priver  des  exemptions  des  tailles 
et  autres  charges  publiques,  attachées  à  leurs  offices 
s'ils  ne  les  ont  pas  exercés  pendant  vingt  ans. 

Pour  votre  parlement  de  Navarre.  Sire  ,  l'effet  de 
cet  édit  serait  de  lui  enlever  une  jiaitie  im|iorlanle 
de  juridictiiui.  dont  le  titre  est  bien  n  spcclnble. 

Henri  d'Albret  avait  érigé  une  chambre  des 
comptes  à  Pau,  pour  ses  souverainetés  de  Béarn  et 
de  Navarre;  une  autre  à  Nérac,  pour  la  conservation 
de  ses  domaines  enclavés  dans  les  |)rovinces  de 
France,  et  relevant  de  ce  royaume. 

Henri  IV  érigea  la  chambre  de  Néra:-  en  tribunal 
souverain.  Louis  XIII  la  réunit  à  celle  de  Pau  ,  par 
édit  de  1624.  qi''  contient  cette  clause  ;  «  Pour  l'ad- 
ininistration  et  direction  de  ses  domaines,  maison 
et  finances  de  Navarre  ,  et  anciens  domaines  ressor- 
tanls  desdiles  chaudjres  ,  avec  la  même  juridiction 
que  les  autres  clnunbres  des  comptes,  sans  en  rien 
déroger  aux  droits  et  attributions  accordés  aux 
chaud)res  de  Pau  et  de  Nérac  parleur  création.» 

Celle  dernière  clause  est  relative  à  !a  juridiction 
contentieuse.  domaniale  et  féodale  ,  de  la  chambre 
des  domaines  de  Néi-ac,  qui  a  été  conslannnenl  exer- 
cée par  la  chambre  des  comptes  de  Pau,  avant  et  de- 

I  puis  son  union  au  parlement;  juridiction  souvent  at- 
taquée par  les  tribunaux  voisins,  toujours  niaintenue 

I    par  les  rois  vos  pi  édécesseurs. 

i  En  réclamant  des  droits  aussi  certains,  nous  solli- 
citons la  justice  de  votre  majesté  ,  moins  pour  nous 
que  pour  cette  ville, qui  a  trouvé  ses  principaux  moyens 
di-  subsistance  dans  les  divers  genres  de  juridicticns, 
appartenants  an  parlement  de  Navarre;  ses  habitants 
environnés  d'un  sol  ingrat,  sans  n.-tvigalion  ,  sans 
moyens,  sont  entièrement  |)rivés  des  facilités  accor- 
dées à  des  situations  plus  heureuses  pour  les  spécti- 
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lations  du  commerce,  LVdit  dont  nous  parlerons 
«lans  lui  moment  concourrait,  avec  l'établissement 
des  piésidiaux,  à  la  ruine  totale  de  cette  ville  ,  qui . 
aprèsavoir  é:é  le  berceau  de  Henri  IV,  a  tant  de  droits 
à  la  protection  de  votre  majesU». 

Après  avoir  exposé  ,  Sire  ,  les  principes  de  notre 
constitution,  qui  s'opposent  à  une  législation  aibi- 
Iraire  ,  nous  unplorons  votre  justice  pour  le  main- 
tien de  nos  propriétés. 

Dans  cette  séance  du  8  mai,  destinée  à  anéantir 
l'autorité  des  maximes  nationales,  tandis  qu'on  pa- 
raissait leur  conserver  un  reste  de  respect  ;  où  la  vé- 
rification a  été  présentée  comme  une  l'acuité  accor- 
dée passagèrement  aux  cours  par  le  gouvernement , 
non  comme  un  droit  constitutionnel  ;  dans  cette 
séance  même  le  pouvoir  absolu  a  entrepris  de  faire 
servir  aux  vues  fiscales  un  droit  dont  il  attaquait  la 
validité  ;  il  a  fait  transcrire  sur  nos  registres  un  édit 
du  mois  d'ocfobre  1787,  qui  ordonne  la  prorogation 
du  second  vingtième  pour  deux  an<,  et  la  levée  du 
premier  et  second  dans  la  juste  proportion  des  reve- 
nus effectifs. 

D'autres  cours  ont  déjà  représenté  à  votre  majesté 
que,  sous  tout  gouvernement  réglé  par  quelques  lois, 
le  prince  ne  dispose  point  des  propriétés  ;  qu'une 
suite  de  ce  principe  dans  la  monarchie  française  a 
été  de  donner  aux  seuls  représentants  de  la  nation 
la  faculté  de  régler  les  contributions  des  citoyens  aux 
charges  publiques;  que  les  rois  ont  reconnu  ces 
bornes  de  leur  pouvoir,  en  désignant  les  contribu- 
tions sous  le  nom  de  donation  et  d'octroi. 

La  nation  béarnaise  a  des  lois  formelles  sur  l'éta- 
blissement de  l'impôt;  toujours  il  a  été  dans  ce  pays 
un  don  librement  accordé  au  prince.  Henri  d'Albret 
desavoua,  par  ses  lettres-patentes  du  3o  mars  iSaS, 
des  levées  extraordinaires  faites  sous  son  nom  ,  par 
forme  d'emprunt,  contre  les  droits  et  liberté  du  pays  ; 
il  donna  sa  parole  royale  de  n'en  point  permettre  à 
l'avenir.  Le  même  prince,  sur  la  demande  des  États, 
reconnut  plus  clairement  les  droits  de  ses  sujets  par 
lettres-patentes  de  i5a6;  il  s'engagea  à  n'ordonner, 
ui  permellre  aucun  emprunt ,  conlribulion  .  donation 
tii  exaction  de  deniers  en  commun  ni  en  particulier , 
sans  le  cotiscnlement  et  octroi  des  gens  des  trois  États. 

Ces  franchises  communes  à  la  Navarre  et  auBéarn, 
ont  été  confirmées  de  règne  en  règne;  elles  ont  été 
reconnues  dans  les  pouvoirs  donnés  aux  commissai- 
res du  roi,  pour  la  tenue  des  Étals  toujours  qualifiés 
États-Généraux  ;  ainsi,  dans  les  lettres-patentes  adres- 
sées par  Louis  XllI  au  comte  de  Grammont,  pour 
l'assemblée  des  États  de  iSavarre  et  Béarn,  en  16^4, 
i62fi,  1628,  1629  et  ï63o,  le  commissaire  est  chargé 
de  faire  accorder,  par  les  gens  des   trois  Etats,  la 


donation  accoiituinre  ou  plus  f^rande:  on  v  lit  Ic5 
danses  suivantes,  et  gcncralentent  traiter.,  con- 
clure et  arrêter  en  celte  assemblée,  avec  les  a<is 
(les  /principaux  du  clergé,  de  la  noblesse  et  dutiers- 
rlat  tout  re  que  par  nous  y  pourrait  être  fait,  con 
du  II  a/rêie, 

Richelieu  lui-même, l'àoie  du  conseil  de  LouisXlII, 
ne  croyait  pas  pouvoir  soumettre  le  Béarn  et  la  Na- 
varre à  un  impôt  arbitraire-;  mais  seulement  traiter 
avec  une  nation  libre  sur  des  secours  librement  ac- 
cordés. Sous  les  règnes  suivants,  lorsque  des  besoins 
nouveaux  déterminèrent  à  établir  en  France  la  capi- 
talion,  le  dixième,  et  dans  la  suite  un  ou  plusieurs 
vingtièmes,  le  Béarn  et  la  Navarre  ne  refusèrent  point 
leurs  secours  à  la  patrie  commune;  mais  l'étendue  et 
fa  forme  de  leur  contribution  furent  concertées  avec 
leurs  représentants.Tel  fut  l'objet  des  contrats  passés 
avec  les  Éiats-Généraux  de  ces  deux  pays  ,  sur  di- 
vers abonnements,  contrats  toujours  renouveléssous 
la  même  forme,  qui,  par  le  caractère  de  ce  genre  de 
traité,  supposent  une  égale  liberté  dans  les  conven- 
ions réciproques. 

Celte  année  même,  V.  M.  a  annoncé  aux  Etats  du 
Béarn  el  de  la  Navarre  la  même  déférence  pour  leur 
constitution,  en  leur  demandant  une  augmentation 
d'abonnements,  pour  tenir  lieu  des  vingtièmes  ri- 
goureux, et  la  prorogation  du  deuxième  vingtième, 
avant  d'en  envoyer  l'édil  au  parlement.  Les  États  ont 
refusé  celle  prorogation,  dans  l'impuissance  de  sup- 
porter un  surcroît  annuel  de  charges  ;  el  cependant 
ils  ont  ouvert  un  emprunt,  pour  accorder  à  V.  M. 
un  secours  extraordinaire,  qui  a  été  accepté  par  vos 
ministres. 

Instruit  de  ce  traité  ainsi  consommé,  le  parlement 
ne  devait  pas  s'attendre  i»  voir  transcrire  sur  ses  re- 
gistres un  édit  portant  une  prorogation  qui  a  été  re- 
fusée par  les  États  du  Béarn  cl  de  Navarre,  un  édit 
qui,  ordonnant  une  perception  proportionnelle  aux 
revenus,  porte  atteinte  aux  contrats  d'abonnement 
de  ces  deux  pays. 
■  La  seule  ancienne  province  de  France  unie  à  no- 
Ire  ressort  est  aussi  en  possession  d'accorder  libre- 
ment ses  contributions  ,  d'en  régler  la  mesure  'et 
d'en  répartir  elle-même  la  charge  dans  l'assemblée 
de  ses  États;  ses  privilèges  reconnus  par  le  gouver- 
nement s"élèvent  contre  l'établissement  du  nouvel 
impôt. 

Ceux  qui  ont  conseillé  d'insérer,  parmi  les  ordres 
adressés  à  votre  parlement,  l'édil,  du  mois  d'octobre 
1787,  ont  cru  prévenu-  le  premier  soulèvement  des 
esprits,  en  prenant  des  mesures  pour  que  cet  édit 
ne  fût  pas  imprimé  el  envoyé  aux  sièges  inférieurs. 
Celle  infraction   des  franchises  de  noire  ressort  for- 
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niait  un  conlral  trop  icvollaiil  a\ec  lesvainspiéler  les 
;,:u-  U-s-iuels  on  Noulail  colorer  de  grandes  rérorn.es 
dans  dis  préambules  captieux. 

L'équité  de  V.  M.  s'indignera  des  manœuvres 
obsrures  employées  contre  les  d.giu  de  ses  peu- 
pies;  il  sul'lil  tie  youf.  montrer  la  justice  ,  le  saug 
(Je  Henri IV  enllanune  votre  cœur  poui  le  boiiluur  de 
vos  sujets. 

Miiis  ce  n'élail  point  assc/  pour  I.-^  cnneiius  (d;  vo 
iregîoirede  renverserla  constitution  générale,  delou. 
\cv  aux  pieds  leï  droits  aullienticpiesde  deux  nations, 
de  les  soumeltre  à  une  législation  arbitraire,  de  dis- 
j.oser  de  leurs  propriétés;  il  restait  àeonnnctirc  un 
dernier  attentat  contre  la  sûreté  sociale-,  eu  exccu- 
tinn  d'un  projet  enveloppé  du  plus  inipéiictrable 
mvstère,  le  même  jour,  dans  toutes  les  parties  de  vos 
vastes  Étals,  le  pouvoir  des  armes  a  imposé  silence  à 
Paulorilé  des  lois. 

On  n'a  pu  se  dissimuler  les  effets  de  celte  mesure 
inouïe  jusqu'à  nosjours,qu'ôlanlloute  espèce  de  hein 
à  la  licence,  elle  livrait  voire  empire  entier  a  la  fois 
aux  désordres  d'une  anarchie  absolue.  Elle  était  bien 
désastreuse  en  elle-même  celle  mesure,puisque  ses  au- 
teurs ont  voulu  retarder  sa  publicité  en  empêchant 
l'impression  et  l'einoi  aux  sièges  inférieurs  de  la  dé- 
claration ipii  ordonne  que  Ic  paiicnutii  soit  ct  de- 
meure en  vacance  jusqu'après  l'cKibtisscment  du  nou- 
vel ordre  dans  les  tribunaux  inférieurs;  comme  s'il 
était  possible  de  laisser  ignorer  à  vo"-,  sujets  que  le 
même  jour  tous  les  tribunaux  inférieurs  sont  sup- 
primés ou  dénaturés  ,  toutes  les  cours  souveraines 
réduites  à  l'inaction,  les  propriétés  sans  prolecteurs, 
la  sûreté  personnelle  sans  sauve  garde. 

C'était  sur  les  débris  de  tous  les  corps  de  magis- 
trature que  devait  s'élever  l'édifice  monstrueux  d'une 
L-gislalion  sans  principes  ,  destinée  à  confondre  les 
droits,  parce  qu'elle  ne  respecte  aucun  litre.  Le  mys- 
tère devait  précéder,  les  armes  devaient  protéger 
l'exécution  subite  de  ce  plan,  qui,  à  peine  dévoilé, -a 
été  proscrit  par  le  cri  général  de  la  nation  ;  pour- 
quoi nous  éttmnerions-nous,  dans  cette  subversion 
générale  lies  lois,  qu'on  n'ait  pas  craint  d'offenser 
la  vérité-,  qu'après  des  enregistrements  obsc  urs  d'or 
tires  surpris  à  V.  M.,  on  ait  écrit  sur  les  levers  de 
ces  ordres  qu'ds  avaient  été  publiés  ,  tandis  qu'on 
écarta  avec  soin  le  peuple  du  lieu  dv.  la  séance,  e! 
qu'aucune  publication  n'a  été  failo  à  l'audience  du 
parlement?  il  fallait  tromper  les  ofliciers  des  sièges 
infciieurs?  leur  persuader  que  les  formes  extérieures 
de  la  promulgation  des  loisavaicnl  été  remplies  et  ne 
laiesaicnt  rien  à  leur  examen. 

Liiiin,  Sire,  puui  cuiibomiiui  I  abus  de  votre  auto- 


rité, il  fallut,  après  avoir  détruit  les  lois,  essaypi 
d'avihr  leurs  ministres,  tandis  que  les  porteurs  de 
vos  ordres  les  faisaient  transcrire  sur  les  registres  du 
parlement  en  sa  présence;  il  était  environné  de 
l'appareil  des  armes.  Cette  même  milice,  destinée 
par  son  inslilution  à  exécuter  les  décrets  de  la  justi- 
ce à  obéir  à  la  voix  des  magistrats,  fut  employée  en 
cejoui  .'i  leur  faire  violence.  Par  elle  les  magistrats 
furent  forcés  à  demeurer  assemblés  un  jour  entier  ; 
pai  elle  ils  furent  arrachés  de  leur  siège  à  la  fin  de 
celle  séance,  marquée  par  tous  les  caractères  d'un 
pouvoir  affranchi  ilts  régies.  On  ne  devait  pas  être 
arrêté  par  quelque  égard  j)our  les  bienséances,  lors- 
qu'un intérêt  puissant  entiainait  en  ce  jour  destiné  a 
l)river  a  la  fois  toutes  les  ctiurs  de  la  vérilica- 
lion  des  lois  ;  il  fallait  que  la  transcription  des 
ordres  de  V.  M.  sur  leurs  registres,  fût  accompagnée 
de  preuves  siévidenles  delacorilrainle  des  magisirats, 
qu'on  ne  leur  laissât  pas  même  les  apparences  d'une 
libre  délibération. 

Après  de  tels  tableaux,  que  nous  rcste-l-il  à  din" 
à  ^  .  .^L  ?  nous  ne  pourrions  lui  peindre  les  suites  de 
l'anarchie  qui  désole  ses  vastes  États;  les  en'ets  plus 
prompts  de  ce  tleau  dans  le  pays  qui  nous  environne, 
dauà  nos  campagnes  où  tout  le  j)euplo  est  proprié- 
taire, où, par  celle  circonstance,  les  oppositions  d'in- 
tcrêt  sont  plus  multipliées  qu'ailleurs. 

Déjà  le  ressort  de  la  police  ordinaire  était  trop 
faible  pour  contenir  une  nation  que  l'esprit  de  pro- 
priété exalte  sous  un  climat  brûlant  ;  qui,  disposée  à 
la  fermentation  et  à  set  oiages,  serait  devenue  le- 
doulablc,  si  le  juirlement  n'avait  rétaMi  le  calme  et 
pourvu  à  la  sûreté  publitpic. 

Telles  sont  les  très  humbles  et  1res  respectueuses 
remontrances  que  présentent  à  V.  M.,  Sire,  de 
votre  majesté  , 

Los  1res  humbles,  très  obéissanb,  très  fidèles  ser- 
V items  et  sujets, 

Lcsyens  tenant  votre  cour  du  jxuicmenl  de  \avarre. 

j4rrcl  (lu  parlement  de  Ncn>arre,du  2  I  juin  \  7  8.S, 
fait  en  exécution  du  procè.s-i'crbal  ct  de  l'arrêt 
(In  1  '.)  du  même  mois. 

La  cour,  considérant  que  les  édils  transcrits  le  8 
mai  dans  ses  registres,  avec  l'appareil  de  la  puissan- 
ce militaire  ,  lendcnt  à  saper  les  fondements  de  >a 
monarchie  fram^aise  ,  ct  (pi'iisanéanlisseiil  la  consti- 
tution particulière  de  la  Navarre  et  du  Béarn,  pays 
indépendants  et  souverains,  unis  simplement  à  la 
(ouroiine  de  b'rancc,  sous  le»  réserves  exj)resscs,  en- 
lièrcs  cl  formelles, de  leurs  privilèges, de  leurs  droilN, 
de  lcul^  libcrU'>  ct  de  leurs    usages;    réserves  ènna- 


353 


(éfs  clans  l'étlil  d'union  dont  elles  forment  la  princi- 
jjale,  et,  pour  ainsi  (lire  ,  l'unique  classe;  réserves 
devenues  plus  authentiques  encore  par  le  serment 
solennel  que  S.  M.  a  prêté,  entre  les  mains  des  dé- 
putés (les  états  du  Béarii,  à  son  avènement  ù  l;i  cou- 
ronne 

Que  l'édit  portant  prorogation  des  vingiicmi-'i  , 
présenté  pour  la  première  fois  dans  la  séance  du  8 
mai,  ne  devait  ni  ne  pouvait  être  enregistré  en  la 
cour,  sans  être  comnjuniqué  aux  étals  el  consenti 
par  leur  assemblée  ;  que  telles  sont  les  lormes 
vonstilnlives  ,  observées  dans  le  ressort ,  et  consa- 
crées par  des  lois  particulières,  suivant  lesquelles 
nul  ne  peut  être  imposé  en  Béarn,  Navarre  et  Soûle  , 
ii  ce  n'est  de  son  consentement  donné,  par  lui  ou  par 
SCS  représentants,  dans  Ca'>sembléc  générale  d^  s  étals. 
Que  l'ordonnance  coiKernanl  radininistralion  de 
ja  justice  ne  peut,  sous  aucun  point  de  vue,  conve- 
nir au  ressort  de  la  cour;  que  ce  ressort  est  d'une 
médiocre  étendue;  que  la  plus  grande  partie  des  af- 
fairescivdesnes'élèventpoint  au-dessus  de  4>ooo  liv.; 
que  les  Béarnais  el  les  Navarrais  ont  le  droit  de  por- 
ter leurs  causes  en  première  instance  en  la  cour; 
qu'elles  y  sont  jugées  à  moins  de  frais  et  avec  plus 
de  célérité  que  dans  les  plus  petites  juridictions  de 
France  ;  en  sorte  qu'il  n'existe  dans  le  ressort  de  la 
cour  aucun  des  inconvénients  que  le  rédacteur  de 
celle  ordonnance  paraît  avoir  eu  l'intention  de  pré- 
venir, el  que  ces  inconvénients  y  naîtraient  au  con- 
traire de  l'exécution  même  de  cette  ordonnance , 
s'il  clail  possible  qu'elle  y  fût  jamais  exécutée.  Que 
la  cour  verra  toujours  avec  regret  que,  sous  le  nom 
sacré  d'un  roi  français,  d'un  roi  compatissant  et  sen- 
sible, on  ait  publié  une  espèce  de  code,  dans  lequel 
la  vie  d'un  homme  est  regardée  comme  moins  im- 
portante qu'une  somme  de  ao,ooo  liv.,  cl  dnns  le- 
quel la  cause  du  pauvre  est  déclarée  être  au-dessous 
de  la  dignité  d'une  cour  souveraine. 

Que  l'édit  portant  rétablissement  d'une  cour  plé- 
nière  renverserait  le  plus  beau  droit  des  Navarrais 
el  Béarnais,  celui  de  concourir  à  la  formation  des 
ioisqui  doivent  lesgauverner,et  de  traître  directement, 
même  en  matière  de  législation,  avec  leur  souverain 
el  leu4"  roi. 

Que  l'édit  portantsuppression  des  tribunaux  d'ex- 
ception est  presque  entièrement  inutile  dans  le  res- 
sort de  la  cour,  puisqu'elle  y  réunit  en  elle  seule  les 
attributions  partagées  ailleurs  entre  plusieurs  liibu- 
naux  ;  que  cet  édit  ne  peut  avoir  à  son  égard  d'autre 
objet  juc,  de  la  dépouiller  d'une  juridiction  qu'elle 
exerce  en  premier  et  en  dernier  ressort  ,  comme 
chambre  des  finances  ,  sur  toutes  les  terres  du  do- 
maine de  Navarre;  juridiction  dans  laquelle  elle  a 
Introd. 


été  constamment  maintenue,  et  à  laquelle  S.  M.  doit 
peut-être  la  conservation  de  ses  plus  anciens  do- 
maines. 

Que  l'édit  poilant  réduction  d'offices  est  contraire 
à  la  loi  sacrée  de  l'inamovibilité,  loi  sans  laquelle 
un  souverain  n'aurait  pour  nicigistrals  que  des  escla- 
ves; que  cet  édit,  qui  semble  vouloir  augmenter  la 
dignité  d"?  magi-ti-ats,  en  diminuant  leur  nombre, 
n'est  à  l'égard  du  Béarn  qu'une  dérision  amère,  puis- 
que, dans  la  itu'me  viîle  et  dans  le  même  moment  où 
l'on  relratii  lu-  d'uMc  coui  enuverainc  vingt-deux  ma- 
gistrats, on  se  pioposç  d'en  établir  vingt-sept  dans 
un  tribunal  de  nouvelle  création,  et  qu'on  doit, 
suivant  le  même  plan  ,  en  établir  un  plus  grand 
nombre   encore  dans   les    autres  parties  du  ressort. 

Que  la  déclaration  concernant  les  vacances  tend 
a  priver  le  ressort  de  la  cour  de  toute  espèce  de  jus- 
lice,  à  jeter  le  peuple  dans  l'anarchie,  et  aie  livrer 
à  une  fermentation  dangereuse,  en  lui  ôtanl  le  frein 
des  lois. 

Que  tous  ces  édits  et  déclarations,  lus  à  la  séance 
du  8  mai ,  n'ont  pas  été  publiés  en  la  cour;  que  les 
portes  des  chambres  du  conseil  et  de  l'audience  ont 
toujours  .été  fermées  et  gardées  pendant  la  séance, 
et  que  néanmoins ori  a  inséré  dans  l'acte  de  transcripr 
tion  duces  édits  ces  mots  :  lus,  piihiiéi  et  reffist/es. 
Que  ce  faux  manifeste  paraît  avoir  été  commis  dans 
le  dessein  détromper  ks juges  des  sièges  inférieurs, 
qui  n'auraient  pas  osé,  sansdoutc,  au  mépris  de  leur 
devoir,  publier  dans  leur  ressort  les  ordonnances  qui 
n'avaient  point  été  publiées  en  la  cour. 

Que  les  ministres  du  roi  ont  porté  le  désir  de  faire 
illusion  au  peuple  du  ressort ,  jusque  dans  ratten- 
tion  avec  laquelle  ils  ont  donné  la  plus  grande  publi- 
(  ité  à  ceux  des  nouveaux  édits  dont  les  préambules 
captieux  offi-ent  des  avantages  imaginaires,  et  jus- 
que dans  les  précautions  exactes  avec  lesquelles  ils 
ont  caché  dans  l'obscurité  du  greffe  ledit  portant 
prorogation  îles  deux  vingtièmes  et  la  déclaration 
des  vacances,  lesquels  n'ont  été  ni  imprimés,  ui  en- 
voyés dans  les  siét;es  iniérieurs  ;  édits  sur  lesquels  il 
était  impossible  de  donner  le  change  au  peuple, parce 
que  l'un  porte  atteinte  à  sa  propriété,  et  que  l'autre 
le  prive  de  la  justice,  qui  en  est  la  sauvegarde. 

Que  la  cour  doit  aux  habitants  de  son  ressort  de 
les  délendre,  autant  qu'il  est  en  elle,  contre  lés  en- 
treprises de  ceux  qui  essaieraint  de  faire  exécuter 
ces  écîits  funestes,  et  de  subtituer  ledespotismemf*iis 
tériel  à  l'autorité  de  la  loi. 

Que  la  cour  doi!  encore  au  roi,  à  qui  elle  a  juré 
une  fidélité  sans  bornes,  de  lui  dénoncer  de  nouveau 
les  ministres  qui,  contre  le  vœu  de  son  cœur,  lui  ont 
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arraché  des  ordres  contraires  an  serment  solennel 
qu'il  a  fait  à  son  jjeuplo  -,  (  eii\  qui  ont  calomnié  la 
magistrature  anprès  du  Irôiic.  et  qui  ont  engagé  sa 
majesté  à  déployer,  contre  des  ni;ij;isli  ats  .-.ouinis  et 
vertueux,  l'appareil  des  armes  destinées  a  punir  Fa 
rébellion  et  le  crime.  Que  la  cour  ne  jMHit  mieux  les 
désigner  à  sa  majesté  qu'en  employant  les  ex|)ressions 
d'un  magistrat,  assis  aujourd'hui  dans  le  conseil  du 
roi,  et  alors  premier  (i)  président  d'une  cour  sou- 
veraine :  «  S'il  s'élevait,  disait-il ,  comme  par  une 
espèce  de  prédiction,  s'il  5'clevait  jamais  un  de  ces 
génies  inquiets  qui  Oc  peuvent  avoir  d'existence  que 
par  les  trouf)|es;  s'il  osait  faire  entendre  ces  maxi- 
mes funestes,  que  la  puissance  n'est  jamais  respectée 
quanillit  terreur  ne  marche  pas  devant  elle;  que 
Tautorilé  est  intéressée  à  soutenir  tous  ceux  qui  ont 
eu  le  pouvoir  en  main,  lors  même  qu'ils  en  ont  abusé  ; 
enfin  que  les  plus  fidèles  sujets  du  roi  sont  ceux  qui 
se  dévouent  à  la  haine  du  peuple;  alors,  sans  recou- 
rir à  ce  qui  s'est  passé  dans  les  jours  heureux  de  saint 
Louis,  de  Charles  V,  de  Louis  XII,  de  Henri  IV,  il 
suffira  au  mi  de  se  rappeler  ce  qu'il  a  vu  dans  les  pre- 
miers jours  de  son  règne.  » 

Par  ces  considérations,  la  cour  persistant  dans  ses 
protestations  du  a  mai,  et  les  renouvelant  en' tant  que 
de  besoin,  proteste  de  nouveau  contre  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  la  cour,  le  8  du  même  mois,  par  les  com- 
missaires du  roi,  notamment  contre  l'introduction 
des  troupes  dans  le  lieu  de  ses  séances;  contre  l'en- 
voi fait  dans  les  sièges  inférieurs  des  édits,  ordon- 
nances et  déclarations  qui  n'ont  point  été  vérifiés 
par  elle,  et  qui  même  n'y  ont  pas  été  publiés,  et  gc- 
néralementcontre  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  Déclare 
que  le  tout  est  nul  et  incapable  de  produire  aucun 
elTet;  déclare  au  surplus  que  tous  ceux  (\u\  con- 
courront, d'une  manière  quelconque,  à  l'exécution 
desdits  édits,  ordonnances  et  déclarations,  seront 
réputés  traîtres  au  roi,  coupables  envers  la  nation,  et 
comme  tels  mis  hors  de  la  protection  des  lois.  Or- 
donne (pie  le  procès-verbal  de  ce  jour,  le  présent 
arrêt,  ensend)le  l'arrêté  du  a  mai  dernier,  seront 
imprimés  par  Daumon,  imprimeur  de  la  cour, 
et  que  du  tout  il  sera  envoyé  des  copies,  duement 
collalionnces,  aux  sièges  inférieurs  du  ressort,  à  la 
tliligencc  du  procureur  généial,  pour  y  être  lues  et 
enregistrées;  enjoint  à  ses  sul)-.liluts  d"\  tenir  la 
main,  et  d'en  certifirr  la  cour  incessaiMuient,  aux 
formes  ordinaires. Que  p;:reillc  copie  sera  icini^e  par 
le  greffier  en  chefaux  syndics  généraux  du  Hcarnjjiour 
être  déposée  aux  archives  des  étals.  Ord  une  aussi 
qu'il  en  sera  adressé  des  exemplaires  à  tous  les   mi- 
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I  nistres,  au  gouverneur  de  la  province,  aux  frères  du 
roi,  aux  princes  du  sang,  aux  pairs  du  royaume  et 
au  clergé  de  France,  présentement  assemblé.  Pro- 
noncé il  Pau  en  parlement,  chambres  assemblées,  le 
ai  juin  1788. 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Navarre. 

Cejour  i\ev\\  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt  huit, 
les  chandires  étant  assemblées,  la  cour  considérant 
que  les  mesures  emi)lojées  depuis  quelque  temps  , 
dans  l'administration  générale  du  royaume,  dévelop- 
peiit  le  système  formé  d'un  gouvernement  arbitraire; 
que,  par  l'usage  fréquent  des  ordres  absolus,  substi- 
tués à  des  accusations  juridiques,  on  essaie  d'altérer 
les  maximes  précieuses  de  notre  législation  ,  qui 
veille  à  la  sûreté  personnelle.  Que,  sous  prétexte  de 
besoins  indispensables  de  l'État,  on  cherche  à  intro- 
duire le  pouvoir  inconstitutionnel  de  lever  à  volonté 
des  impôts  non  accordés  par  la  nation,  tl'életulre  la 
quotité  et  la  durée  de  ceux  qui  sont  déjà  établis  ;  cpie 
ce  système  effrayant,  arrêté  jusqu'à  présent  dans  ses 
progrès  par  la  constance  des  magistrats  à  implorer  la 
loi,  proteeliice  des  propriétés  et  de  la  liberté,  laisse 
apercevoir  le  projet  conçu  de  priver  les  peuples  de 
la  réclamation  des  cours  souveraines  auprès  du  roi. 

Considérant  que  les  coups  du  pouvoir  absolu  pour- 
raient être  si  subits,  et  tellement  concertés,  qu'ils 
ôteraient  à  la  cour  la  liberté  de  réclamer  en  faveur  de 
la  constitution  nationale;  de  déclarer  l<?s  principes 
qui  l'attachent  immuablement  à  la  loi,  qui  est  son 
unique  règle,  qui  est  le  seul  appui  inébranlable  de 
l'autorité  du  roi  ,  le  seul  garant  incorruptible  des 
droits  de  la  nation. 

A  protesté  et  proteste  contre  toutes  transcriptions 
qui  seraient  faites  sur  ses  registres,  des  projets  de 
lois,  ou  ordres  surpris  à  la  religion  dudit  seigneur 
roi,  dont  renregistremenl  n'aurait  pas  été  ordonne 
par  ladite  cour,  après  une  libre  vérification  ;  comme 
aussi  contre  toute  présence  et  assistance  ,  contrainte 
d'aucuns  des  membres  de  ladite  cour  auxdiles  trans- 
criptions, lesquelles  elle  déclare  nulles  et  incapables 
de  donner  auxdils  ordres  la  sanction  légale. 

A  protesté  et  proteste  en  général  contre  toute  sub- 
version des  formes  légales,  soit  dans  la  constitution 
du  parlement,  soit  dans  la  manière  d'y  délibérer, 
soit  dans  la  nature  et  les  objets  de  ses  délibérations  ; 
particulièrement  contre  tout  ce  qui  rendrait  incer- 
taine la  liberté  individuelle  des  sujets  dudit  .seigneur 
roi;  contre  tout  (c  ([ui  tendrait  à  séparer  du  gou- 
vernement fi  aurais  un  de  ses  ressorts  principaux  et 
essentiels  (pii  est  le  |>arlemenl . 

l.a.I,l<>  rour  (Irrluc  .fie  si.  par  vole  de  lait,  clle 
élait  |>ri\ce  de  la  lilierl''    de  s'asseudder,  si  ses  me.m- 
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bres  ou  quelqu'un  d'eux  étaient  illégalement  éloignés 
de  l'exercice  de  leur  office  ,  ladite  cour  ne  cesseiait 
pas  d'être  le  vrai  et  uni({uc  parlement  de  Navarre,  et 
ses  membres  conserveraient  toujours  le  même  carac- 
tère public,  dont  ils  ne  peuvenl  être  dépouillés  que 
par  mort,  résignation  libre,  ou  forfaiture  compéltm- 
ment  jugée  ;  que  par  conséquent  chacun  des  ma- 
gistrats de  ladite  cour  demeurerait  assujetti  à  tous 
les  engagements  qu'ils  ont  tous  juré  de  remplir,  et  ne 
pourrait  consentir  à  restreindre  ses  fonctions,  même 
sous  quelque  nouvelle  dénomination,  sans  violer  le 
serment  qui  embrasse  tous  les  devoirs  de  la  magistra- 
ture, sans  se  rendre  complice  des  atteintes  portées  à 
la  constitution  nationale. 

Ladite  cour  ordonne  que  la  présente  protestation, 
formée  par  le  concert  unanime  de  tous  les  magistrats 
qui  la  conqjosenf  ,  sera  transcrite  sur  ses  registres , 
en  témoignage  de  leurs  principes,  pour  être  la  règle 
invariable  de  leur  conduite,  etconmieun  monument 
éternel  d'amour  et  de  fidélité  qu'ils  consacrent  au  roi 
et  à  la  nat  on  :  ordonne  que  copies  duement  coUa- 
tionnées  des  présentes  protestations  seront  d'hors  et 
déjà  expédiées  par  le  greffier  en  chef  ,  pour  être  en- 
voyées en  temps  et  lieu  à  qui  il  appartiendra. 

Signé  GiLi.ET  UE  Lacvze. 
Collalionné, 

Signé  u'AvuEKOT-ScnzE,  greffier  en  chef. 


Le  parlement  de  Bordeaux  adressa  au  roi ,  à  la 
même  époque  ,  plusieurs  remontrances  d'un  style 
plus  énergii|ue  encore,  mais  que  nous  nous  dispense- 
rons de  rapporter  j  parce  qu'ellesporlent  sur  le  même 
objet,  et  n'annoncent  que  les  mêmes  motifs  que  les 
précédentes. 

Réponse  aux  remontrances  du  pailcmcnl  oe 
Bordeaux. 

Voici  la  t'éponse  que  lui  fit  le  roi ,  en  prorogeant 
sou  exil  à  Libounne. 

Le  roi  a  examiné  avec  la  plus  grande  attention 
les  remontrances  que  vous  lui  avez  adressées  leSi 
octobre  dernier. 

S.  M.  a  reconnu  qu'elles  se  divisaient  naturellement 
en  trois  parties  principales. 

La  première  contient  un  tableau  delà  situation  des 
finances,  et  des  motifs  qui  ont  amené  l'assemblée  des 
notables. 

La  .econde  contient  une  longue  discussion  sur  l'é- 
tablissement des  assemblées  provinciales. 

La  troisième  enfin  contient  une  réclamation  con- 
tre votre  trantlation  à  Libourne. 


Le  roi  m'ordonne  d'entrer  avec  vous  dans  les  dé- 
tails suivants  sur  ces  trois  objets 

Le  roi  désapprouve  toute  la  première  partie  de 
vos  remontrances^  où  vous  faites  un  tableau  inutila 
de  la  situation  de  l'État,  au  moment  où  il  est  momé 
sur  le  trône  et  depuis  son  régne;  vous  v  parlez  en 
e.Tet  d'une  matière  sur  laquelle  vous  n'avez  aucune 
î);.se,  et  vous  risquez  ainsi  de  t'onner  aux  sujets  du 
roi  une  fausse  idée  de  son  administration  et  de  leur 
situation. 

Vous  exagérez  les  revenus  et  les  charges,  en  vous 
appuyant  sur  des  comptes  (jui  n'ont  jamais  été  ren- 
dus publics,  et  en  citant  des  écrits  qui  n'ont  jamais 
eu  aucune  aulhenlicité. 

Vous  y  faites  des  comparaisons  déplacées  entre  les 
différents  ministres  que  le  roi  a  employés  à  l'admi- 


ous  y  parlez  des  obsta- 


nistralion  de  ses  finances 
des  que  l'économie  trouve  autour  du  trône,  pane 
que  vous  ignorez  qu'elle  est  déjà  portée  à  plus  de 
5o  millions  assurés  pour  l'année  jjrochaine. 

Vous  cherchez  dans  des  ilétails  d'administration  , 
qui  sont  loin  de  vous,  les  motifs  qui  ont  pu  amener 
l'assemblée  des  notables,  pendant  que  vous  deviez  les 
trouver  dans  les  sentiments  du  roi  ,  qui  n'a  pas  eu 
besoin  d'être  sollicité  pour  les  rassembler  autour  de 
lui  j  qui  aime  à  se  trouver  au  milieu  de  ses  sujets,  et 
qui  pense  qu'un  roi  de  France  n'est  jamais  mieux 
que  lorsqu'il  est  entouré  de  leur  amour  et  de  leur  fi-, 
délité. 

Le  roi  ne  répond  rien  à  celle  première  partie  ae 
vos  remontrances,  qui  ne  concerne  en  aucune  ma- 
nière vos  fonctions  :  S.  M.  est  étonnée  que  vous 
vous  en  soyez  occupés,  et  elle  ne  veut  plus  qu'elle 
soit  la  matière  de  vos  délibérations  par  la  suite. 

La  seconde  partie  de  vos  remontrances  contient 
une  discussion  sur  les  assemblées  provinciales. 

Le  roi  m'ordonne  de  répondre  d'abord  à  ce| 
objet  ,  dans  les  mêmes  termes  qu'il  a  fait  con- 
naître sa  volonté  au  parlement  de  Paris,  le  19  de  ce 
mois. 

«  Vous  n'avez  pas  osé,  Messieurs,  vous  élever  ou- 
vertement contre  le  vœu  unanime  du  royaume,, qui 
demande  les  assemblées  provinciales;  mais  vous  avez 
prétendu  que  vous  ne  pouviez  pas  vérifier  l'édit 
de  leur  établissement,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  fait 
présenter  à  l'enregistrement  les  règlements  définitiis 
qui  doivent  en  déterminer  la  forme  et  en  régler  les 
facultés. 

u  Le  roi  a  déjà  publié  plusieurs  règlements  provi- 
soires pour  lesassemblées  provinciales,  etila  déclaré 
qu'il  les  consacrerait  irrévocablement  par  l'enregis- 
trement dans  ses  cours  ,  lorsque  l'expérience  de 
quelques  années  en  aurait  garanti  les  dispositions. 
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»  Une  cirronspection  si  paternelle  ne  senihlait  de- 
voir exciter  dans  la  magistrature  que  des  apiiiaiidis- 
sements  et  dos  hommages  do  roconnaissanjo. 

»  S.  ]\I.  a  considéré  en  olïcl  (|iio  ces  assemblées 
naissantes,  et  soumises  à  des  essais  incertains,  n'é- 
taient pas  encore  susceptibles  d'une  constitution 
invariable  ; 

«  Que  formées  d'abord  par  le  dioix  du  roi,  ollos 
avaient  besoin  de  se  renouveler  par  des  élections  , 
pour  recevoir  leur  forme  morale,  et  représenter  le 
vœu  des  peuples  , 

>'  Qu'il  n<' fallait  pas  se  priver  des  lumières  de  l'ex- 
périence, on  adoptant  avec  précipitation  un  règle- 
ment exposé  à  toutes  les  représentation?  des  assem- 
blées provinciales  ; 

»  Que  di\jà  les  observations  et  les  demandes  des 
provinces  et  des  parlements  n'étaient  pas  uniformes; 

w  Enfin  que  dans  trois  ans  les  assemblées  pro- 
vinciales auraient  leur  organisation  ,  et  que  le  légis- 
lateur devait  s'être  assuré  dos  bons  effets  d'un  règle- 
ment public,  avant  de  lui  donner  sans  nécessité  la 
sanction  des  lois. 

■>  Le  parlement  de  Paris,  Messieurs,  a  senti  la  sa- 
gesse et  l'évidence  décos  considérations;  les  mêmes 
observations  ont  suffi  pour  rassurer  le  parlement  de 
Rouen  ;  ils  n'ont  vu  aucun  piège  caché  dans  la  pru 
dence  du  gouvertiement,  et  n'ont  point  montré  au" 
roi  une  méfiance  offensante  ,  qui  calomnie  ses  inten- 
tions en  méconnaissant  ses  bienfaits. 

M  Loin  d'imiter  cet  exemple  de  soumission  et  de 
confiance  ,  vous  avez  répondu  à  l'édil  et  aux  ordres 
réitérés  du  roi  par  un  arrêt  de  défense  que  vous  avez 
fait  signifier  aux  assemblées  provinciales,  de  se  for- 
mer dans  votre  ressort.  « 

Cette  première  réponse  générale  repousse  une 
partie  des  détails  de  vos  remontrances  sur  le  second 
objet;  comme  les  inconvénients  de  membres  choisis 
par  le  roi,  pour  former  b's  assemblées  provinciales  ; 
comme  l'assertion  que  l'édit  qui  les  établit  n'est  c|ue 
le  préambule  de  la  loi,  dont  les  règlements  nedoivent 
Ylre  que  les  articles;  comme  la  variété  dans  les  fonc- 
tions des  assemblées  provinciales  ;  de  l'autorité  des 
commissaires  départis;  du  refus  d'envoyer  au  par- 
lement les  règlements  constitutifs  de  ces  assem- 
blées. 

Mais  vos  remontrances  contiennent  en  outre  des 
assoilions  ,  sur  lescjuollos  le  roi  m'ordonne  do  vous 
faire  connaître  ses  intentions  et  les  |)rincipes. 

Vous  dites  que  le  principe  de  la  nécessité  de  l'en- 
registrement dan»  les  cours  est  prouvé  par  les  mo- 
difications (juc  les  cours,  ont  .  do  toute  ancienneté, 
apposées  à  renregislremenl  des  lois. 


Cette  faculté,  dont  le  roi  a  quelquefois  permis  lu- 
sago  à  ces  cours,  ne  peut  s'appliipiei'  (ju'aux  modifia 
talions  (pii  n'allèrent  en  rien  le  iond  de  la  loi .  paK  c 


(ju'il   n'y  a  que  le  législateur  (jui    pu 
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volonté  ;  cl  pour  lors  les  cours  y  ajoutent  ces  mots 
de  soumission  et  de  respect  :  .sous  le  bon  p  lui  .sir  du 
roi,  et  jiis.|Li'ii  ce  qu'il  ait  fait  connaître  sa  volonté. 

Vous  dites  que  les  assemblées  provinciale;?  font  un 
tel  il)iii)S[ement  dans  l'impôt,  (ju'il  intéresse  la  cons- 
titution trancgise  :  et  de  (à  vous  tirez  la  conséquence 
que  les  I^lats-Goiiéranx  peuvent  seuls  l'opérer. 

C'est  niéco!inallre  le  \éril.d)le  objet  des  assemblées 
provinciales  ,  si  bien  déterminé  par  le  roi,  de  rem- 
placer, d'une  façon  plus  utile  pour  les  peuples,  le  mi- 
nistère do  commissaires  départis  dans  Us  pro\  iiaos, 
pour  la  répartition  de  l'impôt. 

Le  roi  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire 
pour  l'adminislralion  de  son  loyaume  ;  il  n'appar- 
tient point  à  50s  officiers  do  douter  de  son  autorité. 

Une  rcpariilion  mieux  faite  de  l'impôt  n'en 
change  point  la  n;ilure. 

Il  ne  résulte  point,  d'une  prestation  plus  exacte 
d'un  impôt  de  quotité,  une  surcharge  générale,  mais 
une  distribution  proporliontiée  aux  facultés  des  con- 
tribuables. 

La  justice  du  roi  ne  pouvait  pas  tolérer  plus  long- 
temps que  les  charges  de  l'Etat  pesassent  inégale- 
ment sur  ses  sujets,  et  d'une  façon  jjIus  rigoureuse  , 
sur  la  portion  la  plus  pauvre  et  la  plus  inléressanle 
pour  son  cœur. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs  ,  et  sa  majesté  en 
est  instruite,  que  plusieurs  propriétaires  puissants  de 
votre  ressort  sont  imposés  par  un  rôle  séparé  de 
celui  des  autres  sujets  do  la  province,  et  que  1(!  mon- 
tant de  ce  rôle  est  ovidonnnont  inlVriour  ;i  louis  l.i- 
cultés. 

C'est  ainsi  (ju'en  perdant  do  vue  l'objet  principal 
des  assemblées  provinciales,  vous  liez  loin-  formation 
avec  la  tenue  îles  Etats-Généraux; 

Que  vous  faites  regarder  les  règlements  qui  doivent 
les  diriger  comme  devant  émaner  de  l'assemblée  de 
la  nation. 

La  nation  sera  assemblée,  Messieurs;  elle  le  sera 
|)ar  la  volonté  du  roi  ;  elleleseraau  plus  tard  en  1791, 
d'après  sa  parole  sacrée  ;  et  sa  majesté  recevra  de  In 
nation  le  témoignage  de  reconnaissance  qu'elle  Iji 
doit,  pour  lo  grand  bienfait  dont  vous  osez  révoquer 
en  doul«î  l'utilité. 

L'arrêt  que  vous  avez  rendu  ,  pour  empêcher  les 
premières  assemblées  d'avoir  lieu  ,  est  contre  tout 
priniipo;  ol  on  vous  rappelant   la  lettre  (lue  je  vous 


357 


ai  adicssée  de  la  part  du  roi  le  lo  août  dernier  ,  il 
m'ordonne  de  vous  dire  qu'il  n'a  pas  besoin  de  l'en- 
registrement des  cours,  pour  rassembler  quand  et 
comme  il  lui  plaît,  une  portion  de  ses  sujets  ;  et  que 
c'est  abuser  des  ordonnances  qui  défendent  les  as- 
semblées illicites  >  que  de  les  appliquer  à  celles  for- 
mées par  ses  ordres  ,  et  qu'il  autorise  d'une  façon 
publique. 

Cet  arrêt  est  un  attentat,  également  contraire  au 
bien  public,  au  respect  dû  à  sa  majesté,  et  à  l'obéis- 
sance qu'elle  a  droit  d'attendre  de  ses  tribunaux. 

Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlements,  ils  ont 
voulu  instituer  des  officiers  chargés  de  la  dislribu- 
lion  de  la  justice  et  du  maintien  des  ordonnances 
du  royaume,  et  non  pas  élever  dans  leurs  étals  une 
puissance  rivale  de  l'autorité  royale. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  vos  remontran- 
ces porte  sur  la  translation  de  tout  le  parlement  à 
Libournc. 

Vous  vous  plaignez  de  la  forme  et  de  l'effet  de 
celle  translation. 

Dans  la  forme,  vous  prétendez  que  c'est  contre- 
venir au  traité  passé,  entre  Charles  VII  et  les  états 
de  Guicnne,  en  i45  i  ]  et  vous  taisez  c|u'eii  1 462, lors 
du  rétablissement  du  parlement  à  Bordeaux  par 
Louis  XI,  il  est  dit  dans  les  lettres  que  la  résidence 
du  |)arlement  sera  àBonleaux,  tant  qu'il  plaira  au 
roi,  quandiù  nostrœ  placuerit  voluntali. 

Aussi  est-ce  la  première  fois  que  le  pailement  voit 
rinfraction  de  ce  traité  dans  sa  translation  ,  au  mi- 
lien  de  toutes  celles  qu'il  a  éprouvées. 

Vous  vous  plaignez  des  lettres  closes  employées 
pour  opérer  votre  translation  5  mais  vous  taisez  qu'elles 
n'ont  été  employées  que  pour  transporter  vos  per- 
sonnes ,  et  qu'il  a  été  expédié  des  lettres-patentes 
pour  la  translation  du  parlement. 

Le  roi  voit  cependant  avec  satisfaction  que  vous 
avez  senti  l'irrégularité  de  ce  que  contenaient  à  cet 
égard  vos  précédents  arrêtés,  et  qu'il  n'est  plus  men- 
tion dans  vos  remontrances  de  la  méconnaissance  du 
droit  qui  lui  appartient,  de  vous  assigner  telle  ou  tel- 
le résidence,  pendant  que  vous  vous  attribuez  cette 
faculté,  sans  sa  participation. 

Vous  parcourez  ensuite  les  inconvénients  de  la 
IranAatiun,  en  en  examinant  les  effets. 

Les  peuples  de  la  Guienne  sont  privés  des  juges  de 
leur  ressort;  et  cependant  leparlement  a  ététransféré 
dans  une  ville  de  son  ressort,  en  corps  de  cour  ,  et 
avec  toutes  ses  fonctions. 

De  là  vous  en  faites  résulter  la  perle  de  la  liberté  » 
de  la  vie  et  de  l'honneur  des  citoyens  :  ils  savent  tous 


que  iCurs  droits  reposent  à  l'ombre  de  l'autorité  du 
roi,  et  que  ce  n'eèt  qu'en  en  maintenant  l'exercire 
vis-à-vis  des  cours,  qu'ils  peuvent  y  trouver  les  avan- 
tagesque  lesrois  prédécesseurs  de  S.  M.  et  elle-même 
y  ont  préparés  pour  eux 

Si  la  justice  est  interrompue,  vous  ne  pouvez  en 
accuser  que  vous-mêmes;  vous  n'avez  rempli  à  Li- 
bourne  aucun  de  vos  devoirs  ;  vous  invoquez  le 
serment  que  vous  avez  fait  d'observer  les  ordon- 
nances ;  elles  vous  enjoignent  de  rendre  sans  inter- 
ruption la  justice  aux  sujets  du  roi  ;  elles  fixent  l'é- 
poque de  votre  rentrée,  la  publication  des  rôles  pour 
le  jugement  des  afiaires  d'audience  ,  et  vous  n'avez 
obéi  à  aucun  de  ces  commandements. 

Comparant  ensuite  votre  sort  à  celui  des  autres 
sujets  du  roi,  vous  les  trouvez  heureux  d'avoir,  dans 
les  tribunaux  ,  les  défenseurs  de  leurs  droits  et  de 
leurs  libertés,  et  vous  vous  affligez  de  n'avoir  aucun 
défenseur. 

Le  roi  est  celui  de  tous  les  magistrats,  lorsqu'ils 
remplissent  leurs  devoirs  envers  lui  et  envers  ses  su- 
jets. 

Mais  il  repousse  leurs  réclamations,  lorsqu'elles  ne 
sont  appuyées,  ni  sur  leur  zèle  pour  la  distribution 
de  la  justice  ,  ni  sur  une  soumission  respectueuse  à 
ses  volontés. 

Vous  voyez,  Messieurs  ,  par  tous  les  détails  dans 
lesquels  je  viens  d'entrer  par  ordre  du  roi,  l'attention 
avec  laquelle  S.  M.  a  examiné  vos  remontrances  ; 
vous  connaissez  d'ailleurs  son  amour  pour  la  vé- 
rité. 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  mander  que  c'est  de 
votre  seule  soumission  aux  ordres  qui  vous  ont  été 
notifiés,  que  vous  d.evez  attendre  le  retour  de  ses 
bontés. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  2S Juin  1788, 
portant  suppression  des  délibérât' ons  et  protes- 
tations des  cours  et  autres  corps  et  communau- 
tés, faites  depuis  la  publication  des  lois  portées 
au  lit  de  justice  du  ^  mai  dernier;  extrait  des, 
registres  du  conseil  d'état  du  toi. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  plusieurs  écrits 
clandestinement  publiés  ,  S.  M.  a  reconnu  qu'elle 
n'avait  consulté  jusqu'à  ce  moment  que  son  indul- 
gence, en  les  livrant  à  l'oubli  dont  ils  sont  dignes. 

La  publication  affectée  qu'on  leur  a  donnée;  les 
signatures  multipliées  par  lesquelles  on  a  cherché  à 
les  accréditer,  déterminent  sa  sagesse  à  les  proscrire, 
après  en  avoir  fait  sentir  à  ses  peuples  l'illusion  et  le 
danger. 
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Ces  écrits,  répandus  sous  le  nom  d'arrêtés  ou  de 
|)roteslalions  de  plusieurs  cours,  corps  ou  coiiunu- 
nautés,  ne  portent  avec  eux  qu'un  caraclcre  de  dé- 
sobéissance et  de  révolte,  contraire  au  devoir  de  tous 
ses  sujets,  et  surtout  des  officiers  qui  composent  ces 
corps,  dont  l'exercice  n'a  pas  toujours  été  continuel, 


que 


le   rui 


lit  le  droit  de  faire  vacjuer  suivant 


kolonté,  nicnie  d'interdire  de  leurs  fonctions,  et 
auxquels  il  vient  de  défendre  de  former  aucune  as- 
semblée, de  prendre  aucune  dclibéialiou  sans  de 
nouveaux  ordres  de  sa  majesté,  de  laquelle  seule  ils 
tiennent  leurs  pouvoir  el  la  faculté  de  les  exercer. 

Dans  la  forme,  ces  écrits  sont  donc  illicites  ;  dans 
l'efCet  que  l'on  cherche  à  leur  l'aire  produire,  ils  sont 
illusoires. 

Dans  leur  contenu,  ils  ne  sont  pas  moins  condam- 
nables. Les  officiers  et  autres  sujets  qui  y  parlent 
s'élèvent  au-dessus  de  l'autorité  royale;  osent  juger 
cl  proscrire  les  actes  émanés  du  roi,  les  déclarer 
absurdes  dans  leurs  combinaisons ,  despotiques  dans 
leurs  principes,  ti/rnnniques  dans  leurs  effets,  destruc- 
tifs de  la  monarchie,  des  droits  et  des  capitulations 
des  provinces;  comme  si  le  roi  n'avait  pas  déclaré, 
par  les  loi.s  enregistiées  au  lit  de  justice  du  8  mai 
dernier,  qu'il  n'entei.dait  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  et  privilégies  des  provinces  ; 

Conune  s'il  pouvait  jamais  appartenir  à  des  sujets 
d'élever  des  actes  d'une  autorité  particulière  contre 
les  actes  de  l'autorité  légitime  ; 

Comme  si  la  nation  pouvait  jamais  croire  que  le 
monartjue  voulût  détruire  la  monarchie;  que  le  roi 
qui  est  venu  au  secours  de  ses  peuples,  qui  leur  a 
confié  la  répartition  des  impôts  pour  en  alléger  le 
poids,  veut  changer  la  monarchie  en  despotisme; 

Conuiie  si  la  nation  pouvait  Jamais  croire  qu'il 
existe  entre  les  mains  de  quelques  officiers  du  roi 
un  pouvoir  national,  et  un  droit  de  contrarier  l'au- 
torité dont  ils  émanent,  et  d'en  déterminer  le  carac- 
tère. 

Les  uns  osent  passer  de  l'examen  des  actes  à  celui 
du  pouvoir  qui  les  a  ordonnés.  Ils  voudraient  per- 
suader que  le  roi  a  ignoré  et  ignore  ce  qui  s'est  passé 
par  ses  ordres  dans  toutes  les  cours  du  royaume.  De 
lii  ils  annoncent  aux  peui)les  que  le  roi  a  été  surpris 
et  est  trompé;  ([uc  toutes  les  avenues  du  trône  sont 
fermées  à  la  vérité. 

Comme  s'il  était  possible  ([ue  le  roi  ignorât  ce 
qui  s'est  passé  sous  ses  yeux  et  en  soii  lit  de  jus 
tice  ; 

Comme  si  tout  <e  qui  s'est  fait  dans  les  provin- 
ces n'était  pus  une  suite  de  ce  premier  einegislre- 
nient  ; 


Comme  si  les  édils  portés  au  lit  de  justice  du  8  mai 
ne  prouvaient  pas  à  la  nation  entière  que  les  véiilés 
les  plus  intéressantes  pour  le  i>euplc  mit  environné 
le  trône  ; 

Que  le  roi  a  entendu  la  vérité  ,  lois(ju"il  a  statué 
sur  les  plaintes  de  tous  les  justiciables,  ruinés  par  le 
déplacement  et  [)ar  les  Irais  de  la  justice; 

Lorsqu'il  a  écoulé  les  cris  des  accusés,  renfermés 
dans  les  prisons  ,  souvent  sans  secours,  sans  movens 
de  se  justifier,  et  exposés  à  des  peines  contre  les- 
quelles ils  ne  pouvaient  réclamer  l'indulgence  du  roi 
ou  sa  justice; 

Lorsqu'il  a  été  sensible  aux  plaintes  du  peuple, 
gémissant  de  l'oppression  qu'il  éprouvait,  par  la  mul- 
titude des  privilèges  qu'a  occasionnés  la  multitude 
des  charges  et  des  tribunaux; 

Lorsqu'il  a  mis  un  frein  à  la  résistance  des  cours 
contre  toutes  les  opérations  du  gouvernement,  pour 
empêcher  les  charges  publiques  de  peser  du  ne  manière 
plus  forte  sur  le  pauvre  que  sur  les  autres  sujets  du 
roi  ;  résistance  fonilée  sur  des  motifs  qui  s'éloignent 
de  linlérèt  géiiértil,  et  dont  l'eliét  reconnu  est  une 
illégalité  de  répailition  au  préjudice  du  peuple. 

D'autres  oiU  prétendu  que  les  nouveaux  édits 
changeaient  la  iiioiiarcliie  en  aristociatie; 

Gomme  si  une  cour  unique  ,  composée  d'officiers 
du  roi,  soumise  à  son  autorité  el  circonscrite  dans  ses 
facultés  ,  n'était  pas  analogue  à  la  monarchie  el  au 
pouvoir  du  monarque. 

D'autres  ont  considéré  cette  cour  comme  le  moyen 
le  plus  sûr  du  despotisme. 

La  vérité  sur  ces  grands  objets  est  encore  parvenue 
au  trône. 

Il  n'y  a  point  de  despotisme  où  la  nation  exerce 
tous  ses  droits;  el  le  roi  a  déclaré  qu'il  voulait  la  ré- 
t:iblir  dans  tous  ceux  qui  lui  appartiennent,  en  la 
convoquant  toujours  pour  les  subsides  qui  pourront 
êlre  nécessaires  à  l'État, en  écoutanlses  plaintes  et  ses 
doléances,  en  ne  se  réservant  de. pouvoir  que  celui 
qui  a  toujours  été  en  France.dans  les  mains  du  mo- 
narque, et  qui  ne  peut  êlre  partagé  dans  une  mo- 
narchie sans  entraîner  le  malheur  du  peuple. 

D'autres  ,  en  reprenant  le  système  proscrit  dans 
tous  les  tenqis  ,  (jne  les  parlements  ne  sont  qu'un 
corps  dont  tous  les  membres  sont  distribués  dans 'es 
différentes  provinces  du  royaume,  mais  tous  indivi- 
sibics,  préleiulenl  qu'ils  forment  un  corps  national  ; 

Comme  si  <  e  n'étaient  pas  des  orfieicrs  du  roi 
(jui  comiioscnt  tous  ces  corps  ,  et  que  des  officiers» 
du  roi  pussent  èlie  K-s  représentants  de  la  nation. 

Ainsi  on  veut  attribuer  aux  parlements  une  aulo- 
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rite  personnelle  ,  comme  s'ils  pouvaient  en  exerc  or 
une  aiilie  (juc  celle  du  roi. 

P.issant  dcsi)rincipcs  aux  consf'-quenccs,  des  cours, 
(les  corps  se  sont  érigés  en  législateurs  pour  leurs  in- 
térêts particuliers. 

Ils  ont  essayé  d'arrêter  le  cours  de  la  justice  dans 
le  royaume  ,  en  faisant  signifier. par  toutes  sortes  de 
voies,  leurs  arrêtés  et  protestations  à  des  tribunaux 
du  second  ordre  ,  dont  la  plus  grande  partie  dos 
membres  connaissent  leurs  devoirs,  comme  sa  ma- 
jesté connaît  leur  fidélité. 

Ils  ont  chcrcbé  à  ébranler  raltacbement  de  ces 
tribunaux  au  roi,  et  leur  devoir  envers  les  peuples  , 
en  déclarant  traîtres  à  la  patrie  et  notés  d'infamie 
ceux  d'entre  eux  qui  obéiraient  à  l'autorité  légitime, 
(pii  recevraient  ou  qui  exerceraient  l'augmentation 
du  pouvoir  que  le  roi  leur  a  confié  ; 

Comme  s'il  dépendait  d'olficiers  des  cours  ou  de 
tous  autres  corps,  de  faire  des  lois,  et  de  les  appro- 
prier aux  circonstances  (jui  les  inlércssenl  ; 

Comme  si  la  patrie  résidait  en  eux  et  dans  leurs 
vaines  prétentions  ; 

Comme  s'il  leur  appartenait  de  relcnii'  dans  leurs 
mains  un  pouvoir  dont  le  roi  seul  est  dispensateur  , 
et  que  S.  M.  est  forcée  de  restreindre  pour  l'intérêt 
de  ses  peuples. 

Quelques-uns  ont  osé  faire  craindre  au  peuple 
(le  nouveaux  impôts,  tandis  que  S.  M.  a  solennelle- 
ment déclaré  qu'elle  n'en  demanderait  aucun  nou- 
veau avant  l'assemblée  des  Etats; 

Tandis  que  les  mesures  qu'elle  a  annoncées 
prouvent  que,  jusqu'à  cette  époque,  de  nouveaux 
impôts  ne  lui  sont  pasriécessaircs  ; 

Tandis  qu'il  n'est  aucune  réforme,  aucun  sacrifice 
au%quelsS.  M.  ne  se  soit  livrée  pour  épargner  de 
nouvelles  charges  à  ses  peuples,  et  qu'elle  vient  de 
leur  remettre  l'augmentation  qu'elle  aurait  pu  se 
promettre  pour  cette  année  d'un  impôt  déjà  éta- 
bli, et  dont  l'accroissement  ne  provenait  que  d'une 
plus  entière  et  égale  répartition. 

Il  est  de  la  justice  de  S.  M.  d'éclairer  la  nation  sur 
ses  véritables  intérêts,  comme  de  la  rappeler  à  ses  vé- 
ritables droits. 

Il  est  de  sa  bonté  d'attendre  que  la  réflexion  et  le 
repentir  viennent  effacer  des  écarts  dont  elle  voudrait 
perdre  le  souvenir. 

S.  M.  doit  à  son  autorité  ,  elle  doit  à  ses  fidèles 
sujets,  elle  doit  à  ses  peuples  de  prévenir  pour  l'ave- 
nir de  pareils  actes  qui,  dénués  des  formes  les  plus 
simples,  leiuUis  sans  pouvoir  ,  liors  des  lieux  dis 
se  uices  (niliiiaires,  contre  Us  (ordres  exprès  de  S.  M,. 


échappent  a  la  cassation  par  le  vice  même  de  leurs 
formes,  puisque  les  casser  serait  leur  supposer  une 
existence  régulière;  mais  qui,  répandus  avec  profu- 
sion pour  alarmer  les  peuples  sur  les  véritables  in- 
tentions de  sa  majesté,  n'en  méritent  pas  moins 
toute  son  animadversion,  puisqu'ils  sont  capables  de 
troufjlprla  tranquillité  publique,  par  l'esprit  d'indé- 
pendance et  de  révolte  qu'ils  respirent. 

A  quoi  voulant  pourvoir  ,  ouï  le  rapport,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
délibérations  cl  protestations  de  ses  cours  et  autres 
corps  et  communautés  ,  faites  depuis  la  publication 
des  lois  portées  au  lit  de  justice  du  8  mai  derni"r  , 
pour  en  empêcher  l'exécution  ou  en  dénaturer  les 
objets,  seront  et  demeureront  supprimées  comme  sé- 
ditieuses, attentatoires  à  l'autorité  royale,  faites  sans 
pouvoir,  et  tendantes  a  tromper  les  peuples  sur  les 
intentions  de  sa  majesté.  Fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, notamment  à  tous  les  officiers  de  ses  cours 
ou  autres  juges,  et  à  tous  corps  ou  communaulcs  , 
de  prendre  de  semblables  délibérations,  et  de  faire 
de  semblables  protestations,  aux  peines  portées  par 
les  ordonnances,  et  n-jtamment  à  peine  de  forfaiture 
et  de  perte  de  tout  état,  charge,  commission  et  emploi 
militaire  ou  civil,  contre  tous  ceux  qui  les  auraient 
délibérées  ou  signées.  Fait  aussi  défenses,  S.  M.,  sous 
lesmêmespeinesjàtous  et  chacun  ses  officiers  ,  dans 
les  différents  tribunaux  deson  royaume,  d'avoirégard 
auxdilsarrêlés  et  protestations, et  aux  significations  qui 
auraient  pu  leur  en  être  fiites;  déclare  en  conséquence, 
sa  majesté,  prendre  spéiialement  sous  sa  protection  , 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  ,  ceux  de  ses  tribu- 
naux et  autres  ses  sujets,  qui ,  soumis  auxdites  lois  , 
s'empressent  de  les  exécuter;  et  en  conséquence  vou- 
loir et  entendre  les  garantir  par  la  suite  et  en  toute 
occasion  des  menaces  impuissantes  et  séditieuses 
qui  auraient  pu  ou  pourraient  alarmer  leur  fidélité; 
comme  aussi  déclare  lesdits  tribunaux  et  autrcî  ses 
sujets,  fidèles  au  roi,  à  la  nation  •:?  ?.  l'Étal:  ordonne, 
aux  commandants  pour  S.  M.  et  aux  commissaires 
dénprfîs  dans  les  provinces,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  notifié  de  l'ordre 
exprès  de  sa  majesté  h  tous  les  grands  bailliages  et 
présidiaux  deson  royaume. 

Fait  au  conseil  d'étal  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  ao  juin  1788. 

Signé  le  baron  de  BRriEini,. 


L'édit  que  l'on  \iciil  de  lire  ne  raUnlit  que  faible- 
ment l'activité  des  dcbals  (pii  sid3sisl;ucnt  entre  la 
cour  et  les  (r.K'érents  parlements. Les  piè(  es  <pic  nous 
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venons  de  fronscrire  sur  celle  nialièie  font  assez  con- 
naiUc  l'objet  de  leurs  iimoiilrances  el  de  leurs  pro- 
testations. 

Nous  allons  rapporU  r  <|ue!(iuc,s  nouveaux  fîlits  , 
indices  de  )h  luilc  plus  pénible  ((ue  la  cour  avait  a 
soutenir  contre  le  désordre  des  tinances  ;  le  premier 
porïa  1.1  i>lus  violente  secousse  au  crédit  en  lét;alisanl 
le-,  ;,U  rniuicinei.ls  et  suspensions  de  paiements,  qui 
ili-puis  loMi^lemps  e\ritaieiil  les  murnuues. 

Édil  (lu  11")  aoiit  conccrnanl  le   mode  des  paie- 
nt et  f  s. 

Le  roi  a  fait  coiitiaitre  ;i  rassemblée  des  notables, 
et  depuis  à  tous  ses  sujets,  Telat  et  lembairas  de  ses 
finances;  une  dilïereiiee  considérable  s'est  trouvée 
entre  la  recette  et  la  dépense;  et  ,  ce  ([ui  est  encore 
plus  CAcheux  ,  de-,  anticipations,  poriecs  à  un  taux 
excessif,  rcndaiciil  les  services  dilliciles,  et  metlaienl 
l'administration  dans  une  continuelle  ilépend.mce. 

Malgré  ces  embarras,  de  grandes  économies,  de 
sévères  réductions,  l'extinction  progressive  des  char- 
ge» et  des  rentes  viagères,  présentaient  des  ressour- 
ces, que  des  emprunts  suceessils  devaient  donner  le 
temps  d'attendre;  et,si  rien  n'eût  troublé  la  marche 
et  la  suite  des  opérations  ordonnées  par  sa  majesté  , 
la  confiance  publique  se  serait  soutenue  ,  ces  em- 
prunts auraient  été  remplis,  les  sacrifices  qu'ils  exi- 
geaient auraient  été  compensés  par  le  mérite  ines- 
péré de  la  fidélité  à  tous  les  engagements  ;  les  services 
se  seraient  faits  avec  exactitude  ,  et  les  anticipations 
auraient  même  pu  être  diminuées. 

Mai.i,par  des  circonstances  dont  sa  majesté  se  plait 
à  écarter  le  souvenir,  la  conliance  publiqne  a  été  al- 
térée par  ceux  mêmes  cpii  auraient  dû  conspirer  à  la 
soutenir;  les  emprunts  publics  ont  été  contrariés 
comme  s'ils  n'eussent  pas  été  nécessaires  ,  et  discré- 
dités comme  si  le  gage  en  eût  é!é  inLPrt?.ili  :  l'inlcin- 
périe  des  saisons. en  exigeant  des  secours,  cl  rendant 
une  partie  des  recoiivrcments  plus  dilficile  ,  a  encore 
accru  l'incpiiélnde;  les  seiviccs  sont  devenus  labo- 
rieux ;  les  ressources  ont  été  plus  rares;  el,< onnne  il 
arrive  ])resquc  toujours  dans  les  ici  rcurs  i)opulaires, 
rembarras  s'est  trouvé  extrême,  par  rempresscment 
même  que  diacun  a  misa  s'y  soustraire. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  S.  M.  n'a  pas  déses- 
j)éré  de  la  fortune  publique  ;  elle  a  considéré  que  si 
la  détresse  était  grande  les  ressources  l'étaient  encore 
davantage  ;  (jue  i  ien  n'était  en  péril  que  par  l'opi- 
nion et  jiar  la  crainte,  et  que  la  crise  devait  d'autant 
nioins  (ITiaycr  qui ,  l'épocpie  des  Etals-Généraux 
étant  prochaitie  .  il  ne  s'agissait  que  d'arrangements 
orovisoiies  tpii  doivent  être  suivis  d'une  restaura- 
tion uiiivcrs'lle. 


Ces  arrangements  doivent  être  tels,que,jusqu'à  l'é- 
poque des  Etats  Généraux,  et  même  pendant  l'année 
1789,  tous  les  paiements  soient  assurés,  et  que  ïesob- 
jets  les  plus  intéressants  pour  le  crédit  public  soient 
garantis  de  toute  alarme  et  de  toute  inquiétude. 

C'est  ce  qui  serait  résulté  d'un  emprunt,  au  moven 
duquel  l'insuffisance  des  rentrées  eût  pu  être  provi- 
soirement siq)p!éée;  niais,  puisque  tout  fait  craindre 
qu'un  emprunt  off'  rt  dans  ce  moment  au  public  , 
comme  les  emprunts  précédents  ,  ne  fut  tenté  sans 
succès,  il  devient  nécessaire  d'y  suppléer  par  une 
opération  qui  produise  les  mêmes  ressources  sans 
laisser  la  même  incertitude. 

C'est  à  quoi  S.  M.  a  voulu  parvenir,  en  ordotniant 
(|u'iine  partie  des  paiements  (jui  se  font  dans  les 
caisses  royales  s'effectue,  non  par  du  papier  mon- 
naie, dont  S.  ^h  connaît  les  inconvénients  et  le  dan- 
ger, mais  par  des  billets  du  trésor  royal,  proportion- 
nés à  ces  paiements   et  destinés  a  y  satisfaire. 

Ces  billets  du  trésor  royal  porteront  intérêt  à  cint| 
])our  Cent;  et,  lorsque  les  circonstances  permettront 
à  S.  M.  d'ouviir  un  emprunt,  ils  y  seront  reçus 
comme  argent  comptant  et  par  préférence. 

L'intention  de  S.  M.  n'est  pas  de  comprendre 
dans  CCS  paiement-  la  solde;  de  l'année  ,  c-elle  de  la 
marine,  les  pen^^ions  ipii  onl  é|)r()uvé  nne  réduction, 
les  rentes  au-dessous  de  cincj  cents  livres,  les  appoin- 
tements au-dessous  de  do  uze  cents  livres,  ni  tous 
les  objets  qui  intéressent  la  classe  la  moins  aisée  de 
ses  sujets;  toutes  ces  parties  continueront  à  être  ac- 
quittées en  argent,  comme  par  le  passé, et  en  totalité. 

S.  ]\L  n'eiitftnd  [)as  non  plus  (pie  les  autres  paie- 
ments soieuv  iaits  en  totalité,  au  moyen  de  ces  billets. 
Les  don.s  ,  les  gratifications  et  tous  les  paiements  de 
ce  genre  seront  seuls  acquittés  dans  leur  totalité  en 
billels  du  trésor  royal.  Tous  les  autres  paiements  se- 
ront faits  partie  en  argent  ,  partie  en  billets,  et  de 
manière  cju'unc  partie  considéiablc  scjit  toujours  at- 
(luitlécî  en  arg(  nt. 

Au  reste  S.  M.  a  pris  toutes  les  précautions  pour 
(pie  ces  billets  du  trésor  royal  ne  puissent  e.xcédcr 
les  paiements  déterminés;  et,  pour  ipiil  ne  restât 
aucune  inquiétude  à  ce  sujet,  elle  a  ordonné  qu'ils 
fussent  tous  numérotés  et  cojés,  et  que  le  compte  en 
soit  joint  à  celui  des  finy^ices  cju'elle  fera  cunnailte 
aux  État.s-Généraux. 

S.  M.  aurait  désiré  cpie  cette  maiiière  de  satisfaire 
à  une  partie  des  paiements  indispensables  eût  pu 
suKire  pour  établir,  jusqu'en  1790,  le  niveau  entre 
la  recette  et  la  dépense;  mais  elle  a  considéré  que, 
surtout  a  la  veille  des  États-Généraux  ,  it  ne  fallait 
laisser  aucun  doule  sur  raccpiiltemcnt  de   toutes  les 
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ilépenscs ,  el  que  tant  que  ce  doute  subsisterait  le 
crédit  ne  pouvait  renaître.  Elle  s'est  donc  déterminée 
à  relarder  d'une  année  les  remboursements,  et  même 
à  ordonner  que  les  assignations  et  billets  sur  les  do- 
maines fussent  renouvelés  pour  un  an. 

Elle  a  pensé  que  ces  assignations  et  billets  ayant 
moins  de  cours,  leur  renouvellement  porterait  moins 
de  préjudice  au  crédit  public,  et  que  les  autres  effets 
se  trouvant  à  l'abri  de  toute  inquiétude  conserve- 
raient plus  sûrement  la  faveur  dont  ils  jouissent. 

S.  M.  espère,  par  ces  mojens,  avoir  concilié  ,  de 
la  manière  la  moins  pénible,  la  justice,  qu'elle  veut 
toujours  rendre  aux  créanciers  de  l'État,  avec  la  ri- 
gueur des  circonstances.  Si  elles  la  contraignent  à  des 
mesures  qu'il  lui  est  devenu  impossible  d'éviter,  elle 
a  au  moins  la  consolation  de  penser  que  ces  mesures 
ne  sont  que  momentanées.  Le  résultat  des  États- 
Généraux  fera  nécessairement  l'équilibre  entre  la 
recelte  et  la  dépense. 

S.  M.  peut  garantir  à  ses  sujets  que  cet  équilibre 
une  fois  rétabli  ne  sera  pas  détruit;  l'excès  du  mal 
en  aura  tari  la  source,  et  en  préviendra  à  jamais  le 
retour.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du 
sieur  Lambert,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  con- 
seil royal  des  finances  ,  le  roi  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  jusqu'au  dernier  décembre  178g,  tous 
Itîs  dons  ,  grâces  et  gratifications  ordinaires  et  ex- 
traordinaires,  soit  qu'ils  soient  additionnels  à  des 
traitements  ou  appointements, ou  qu'ils  ne  soient  liés 
à  aucun  autre  traitement,  seront  acquittés  en  billets 
du  trésor  royal  ,  à  l'exception  des  pensions  assujet- 
ties aux  retenues  ordonnées  par  l'arrêt  du  conseil  du 
i3  octobre  lySyjlcsquellescontinueront  à  être  payées 
en  deniers  comptants. 

Quant  aux  pensions  ,  gratifications  annuelles 
ou  traitements  conservés,  qui  ont  été  jugés  par  sa 
majesté  exempts  desdites  retenues,  ils  seront  payés 
trois  cinquièmes  en  argent,  et  deux  cinquièmes  en 
billets  dn  trésor  royal. 

Les  billets  résultants  du  présent  article  seront 
numérotés  et  cotés  dons  et  gratificdlions. 

IL  Tous  les  appointements,  gages  et  traitements  , 
jusqu'à  la  concurrence  de  douze  cents  livres,  seront 
payés  argent  comptant.  Ceux  qui  excéderont  douze 
cents  livres,  jusques  et  compris  trois  mille  livres,  se- 
ront payés  cinqhuitièmes  en  argent,  et  troishuitièmes 
en  billets  du  trésor  royal,  de  manière  cependant  que 
les  paiements  en  argent  ne  puissent  être  moindres 
(jue  de  douze  cents  livres,  et  que  le  surplus  seule- 
ment soit  payé  en  billets,  dans  le  cas  oi'i  la  propor- 
tion ri-dessus  réglée  réduirait  le  paiement  en  argent 
Introd. 


au-dessous  de  douze  cents  livres;  ceux  au-dessus  de 
trois  mille  livres,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent 
monter,  seront  payés  trois  cinquièmes  en  argent  et 
deux  cinquièmes  en  billets  ,  de  manière  aussi  que 
les  paiements  en  argent  ne  puissent  être  moindres 
que  de  la  somme  de  dix-huit  cent  soixante-quinze 
livres,  que  doivent  toucher  en  argent  ceux  dont  les 
traitements  ne  sont  que  de  trois  mille  livres. 

Ces  billets  seront  numérotésctcotés  appointements, 
gages,  etc. 

IIL  Les  intérêts  des  fonds  d'avance,  et  caution- 
nement des  offices  et  places  de  finance,  seront  ac- 
quittés cinq  huitièmes  en  argent,  et  trois  huitièmes 
en  billets  du  trésor  royal  ;  et  quant  aux  taxations  , 
droits  d'exercice  ou  de  présence  ,  et  autres  attribu- 
tions desdits  offices  ou  places,  ils  seront  payés  moitié 
en  argent  et  moitié  en  billets. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  intérêts  ou 
taxations,  etc. 

IV.  Toutes  les  dépenses  des  divers  départe- 
ments, autres  néanmoins  que  la  solde  des  troupes 
et  les  objets  indispensablement  payables  en  argent 
par  leur  nature,  ou  à  raison  de  leur  subdivision,  se- 
ront payées  trois  cinquièmes  en  argent,  et  deux  cin- 
quièmes en  billets  du  tiésor  royal. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotes  du  nom  du 
département,  avec  l'indication  de  l'objet  delà  dé- 
pense. 

V.  Toutes  les  rentes,  soit  perpétuelles,soit  viagères, 
ou  intérêts  dus  par  le  roi,  à  quelque  titre  que  ce  soit 
(autres  que  ceux  compris  dans  l'article  III  ci-dessus), 
qui  n'excéderont  pas,  sur  le  pied  pour  lequel  ils  sont 
employés  dans  les  États  du  roi,  la  somme  de  cinq 
cents  livres,  seront  payés  en  deniers  comptants  ; 
ceux  au-dessus  de  cinq  cents  livres,  jusques  et  com- 
pris douze  cents  livres,  seront  acquittés  ,  cinq  hui- 
tièmes en  argent  et  trois  huitièmes  en  billets  du  tré- 
sor royal,  de  manière  cependant  que  les  paiements 
en  argent  ne  puissent  être  moindresquede  cinq  cents 
livres,  et  que  le  surplus  seulement  sera  payé  en  bil- 
lets ,  dans  le  cas  où  la  proportion  ci-dessus  réglée 
réduirait  le  paiement  en  argent  au-dessous  de  cinq 
cents  livres.  Ceux  au-dessus  de  douze  cents  livies,à 
quelque  somme  qu'ils  puissent  monter  ,  seront 
payés  trois  cinquièmes  en  argent,  et  deux  cinquièmes 
en  billets  ,  de  manière  aussi  que  les  paiements  en  ar- 
gent ne  puissent  être  moindres  que  de  la  somme  de 
sept  cent  cinquante  livres,  que  doivent  toucher  ,  rn 
argent,  ceux  dont  les  rentes  ne  sont  que  de  douze 
cents  livres. 

Ces  billets   seront   numérotés  et  cotés    rentes  et 

intérêts. 

\l.  Tous  les  billels,(iui  auront  été  donnés  en  paie- 
nic.l  pour  les  obj.'ls  énoncés  aux  articles  ci-dessus, 
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porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  et 
seront  reçus  pour  comptant,  en  capitaux  et  intérêts, 
dans  Temprunt  de  quatre-vingt-dix  millions,  qui 
sera  ouvert  en  exécution  de  l'cdit  de  n()vend)re 
1787. 

VII.  Les  billets  seront  signés  par  l^s  commis  du 
trésor  royal  ,  ci- après  nonunés  ;  savoir  , 

Ceux  du  département  de  la  guerre  ,  par  le  sieur 
Botniemcrre  ; 

Ceux  du  département  de  la  marine,  par  le  sieur 
Boisdoi)  ; 

Ceux  du  département  des  pensions,  amortissements, 

etc.,  par  le  sieur  Liard  ; 

Ceux  du  département  de  la  maison  du  roi  ,  etc., 
])ar  le  sieur  Provandicr  ; 

Ceux  des  paiemenls  assignés  sur  les  revenus  ,  par 
le  sieur  Unlna. 

Tous  lesdits  billets  seront  v  isés  par  le  sieur  de  Sou- 
ches,  premier  commis  du  département  delà  caisse  gé- 
nérale du  trésor  royal. 

VIII.  Tous  les  paiemenls  qui,  aux  termes  des  ar- 
ticles ci-dessus,  doivent  être  laits  en  totalité  en  ar- 
gent comptant, coT.linueront  d'être  effectués  sans  au- 
cun retardement. 

Quant  à  c«ux  qui  doivent  être  faits  partie  en   bil-    j 
,(-,s,  le  paiement  n'en  sera  ouvert  qu'au  ])remier  sep- 
tembre prochain,    époque  à   laquelle  lesdils  billets 
pourront  être  délivrés. 

IX.  Tous  les  remboursements  en  capitaux  et  pri- 
mes, résultants  des  tirages  faits  ou  à  l'aire  des  em- 
prunts, autres  que  ceux  des  pays  d'états,  ou  ceux 
faits  dans  l'étranger,  par  traités  particuliers,ainsi  que 
les  remboursements  des  capitaux  dus  pour  acquisi- 
tions ou  échanges,  ou  pour  quelque  autre  cause  (pie 
ce  puisse  être,  seront  retardés  d'une  année,  pendant 
laquelle  les  Intérêts  continueront  d'être  payés  sur  le 
même  pied  que  par  le  passé. 

X.  Les  assignations  et  billets  des  domaines  et  bois 
seront  renouvelés  à  leur  échéance  pour  une  an- 
née ,  et  les  intérêts  seront  payés  comnx'  par  le 
passé. 

XI.  L'état  elle  compte  des  billets  qui  auront  été 
distribués,  en  exécution  du  présent  arrêt,  d  de  leur 
emploi,  seront  joints  au  compte  général  des  finances, 
(pu-  S.  M.  entend  être  mis  sous  les  yeux  des  Élais- 
Génrraux. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
ù  Versailles  le  ifi  août  1788. 

Sii^//,'-  I.AtrilKNT  DRVii.Lr.nTUiir.. 

Un  autre  édit  parut  le  (j  aoùi  1788,  concernant  la 
liijuidalion  dis  offices  suppi  imés. 


fji  cfl'et  (haque  parlement  du  royaume  venait 
d'éprouver  successi\cment  des  réformes  considéra- 
bles. 

A  tous  lesdils  ofiiciers  Tniuidés,  il  >era  délivré  par 
le  trésor  royal  des  ipiittances  de  finance  ,  portant 
intérêt  à  cinq  pour  cent  ,  assignées  sur  les  aides  et 
gabelles,  et  autres  revenus  de  S.  M.,  lesquels  inté- 
rêts, pour  ceux  des  officiers  actuellement  supprimés 
ipii  se  sont  présentés  et  se  présenteront  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent  arrêt, 
commenceront  à  courir  du  jour  de  la  publiiation  des- 
dits édils  et  ordonnance;  et  après  l'expiration  de  ce 
terme,  lesdils  intérêts  n'auront  cours  ipi'à  compter 
du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  lesdiLs  of- 
ficiers se  présenteront  pour  leur  liquidation. 


A  peinel'éditdu  16  août,  qui  autorisait  le  paiement 
en  papier,  à  un  an  de  date,  d'une  partie  des  charges 
de  l'Etat,  fut-il  connu,  qu'il  excita  un  murmure  uni- 
versel ;  la  cour,  forcée  de  céder,  révoqua  son  édit, 
et  ne  vit  qu'accroître  par  là  la  nécessité,qu'elle  élu- 
dait depuis  longtemps,  d'effectuer  enfin  la  convoca- 
tion des  Étals-Généraux.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  de 
lé  vocation. 

Arrêt  du  conseil  d'clat  du  roi ,  du  l4  septembre 
17  88,  portant  révocation  des  dispositions  or- 
données par  celui  du  1 G  août  pour  le  paiement 
en  paper  d'une  partie  des  rentes  et  des  autres 
charges  de  l'É(at\extraii  du  registre  du  conseil 
d'étal. 

Le  roi  instruit  de  l'alarme  qu'avait  répandue 
parmi  ses  sujets  et  dans  les  pays  étrangers  l'arrêt  qui 
a  autorisé  le  trésor  royal  et  toutes  les  caisses  pu- 
bliques à  payer  en  effets,  à  un  an  de  date,  une  partie 
des  renies  sur  l'hôtel-de-ville  ,  des  intérêts  affec- 
tés sur  divers  revenus,  des  gages,  des  offices,  des 
dépenses  des  divers  départements,  des  appointements 
et  de  plusieurs  autres  charges  annuelles;  S.  M.  s'est 
fait  rendre  compte  de  la  situation  de  ses  finances  , 
afin  desavoir  si  elle  pourrait  renoncer  à  une  dispo 
sition  qu'elle  avait  adoptée  avec  le  sentiment  le  plus 
pénible.  Son  ministre  ne  lui  a  point  dissimulé 
l'état  de  crise  dans  lequel  se  trouvaient  toutes  les  af- 
faires; mais  elle  a  vu  cependant  qu'en  retardant  un 
peu  les  paiemenls  les  moins  pressés  ,  en  veillant 
e\aelem(<nt  sur  tontes  les  distributions  de  recette  et 
de  <lépense,  et  en  faisant  concourir  au  but  chaque 
partie  du  gvand  ensemble  des  finances ,  elle  n'aurait 
b<"^<)in  que  d'une  étendue  mesuré^  do  crédit  pour 
nlteindre  sans  désordre  à  l'époque  des  Étals-Géné- 
raux, pui^(|ueS. M., guidée  par  un  amour  conslatil  du 
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bien  public,  se  dispose  d'en  accélérer  la  convocation, 
ainsi  qu'elle  le  fera  connaître  incessamment. 

Cette  époque  solennelle,  où  tout  doit  se  ranimer, 
ou  tout  doit  prendre  une  vigueur  nouvelle,  mettra 
fin  pour  toujours  aux  diverses  uiquiéludes  de  fortune, 
et  rosàurera  le  crédit,  en  procurant  successivement 
le  moyen  de  s'en  passer  dans  tous  les  temps  orcii' 
naires,  car  on  doit  être  certain  que  les  représentants 
de  la  plus  riche  et  de  la  plus  généreuse  des  nations 
ne  se  sépareront  point  avant  d'avoir  concouru  effi- 
cacement à  établir  un  parfait  accord  entre  les  reve- 
nus elles  dépenses  de  l'État. 

Oéjà  sa  majesté  a  jeté  un  premier  coup  d'œilsur  les 
moyens  qui  sont  entre  ses  mains  pour  approcher  de  ce 
lerroesi  désirable  d'une  manière  qui  ne  soit  pas  trop 
onéreuse  à  ses  fidèles  sujets  ;  elle  a  ordonné  qu'on  mît 
sous  ses  yeux  tous  les  renseignements  propres  à 
éclairer  ses  déterminations  ;  elle  a  dit  que  si  de  nou- 
veaux sacrifices  de  sa  part  étaient  nécessaires  elle 
y  consentirait  sans  peine,  el  qu'elle  désirait,  avant 
tout  et  par-dessus  tout,  contribuer  au  bonheur  et  à 
la  tranquillité  de  ses  peuples.  A  quoi  voulant  pour- 
voir :  ouï  le  rapport  fait  au  conseil  royal  des  finan- 
ces et  du  commerce,  le  roi  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  rentes  ,  soit 
perpétuelles,  soit  viagères,  tous  les  intérêts  dus  par 
S.  M.,  tous  les  appointements,  gages  et  traitements  , 
toutes  les  dépenses  des  divers  départements,  et  gé- 
néralement toutes  les  dépenses  à  la  charge  de  S.  M., 
continueront  à  être  payés,  dans  leur  totalité,  en  ar- 
gent comptant,  comme  par  le  passé. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
à  Versailles   le  1 4  septembre  1788. 

Signé  Latjhekt  »e  Vili-edruil. 


Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  étaient  devenus 
la  principale  ressource  du  trésor  public  ,  el  l'on  fut 
contraint  d'en  faire  en  quelque  sorte  un  papier-mon- 
naie d'un  cours  forcé,  en  suspendant  leur  rendiour- 
sement,  auquel  la  caisse  était  hors  d'état  de  subve- 
nir, par  les  avances  considérables  qu'elle  avait  faites 
au  gouvernement. 

jérrct  fiu  conseil  d'éiat  cluroi,  duiH  aoutilSS, 
concernant  la  circulation  des  billcls  de  la  caisse 
d'escompte. 

Par  cet  arrêt,  le  roi  a  autorisé  le  caissier  général 
ûc  la  caisse  d'escompte  à  payer  jusqu'au  i^r  janvier 
Î788,  à  ceux  des  porteurs  des  billets  de  la  caisse  qui 
ne  voudront  pas  les  laisser  dans  la  circulation,  le 
montant  desdits  billets  en  bons  effets  et  lettres  de 
bonifiant  l'escompte* 


Ordonne,  S.  M.,  que  lesdits  billets  de  la  caisie 
(resconq)le  continueront  d'avoir  cours  et  d'être  don- 
nés el  reçus  pour  comptant  ,  comme  par  le  passé 
dans  toutes  les  caisses  générales  et  particulières,  A 
Paris  seulement. 

Fait  défenses,  S.  M.,  à  tous  porteurs  de  faire  au- 
cune poursuite  jusqu'au  îcr  janvier  prochain,  pour 
/e  paiement  en  «spèces  desdits  billets.  Fait  pareille- 
ment défenses  a  tous  notaires  ou  huissiers  de  faire 
aucun  prolèt  ou  d'autres  noursuites  jus  ju'au  i""" 
janvier  prochain  ,  pour  raison  des  lettres  de  change 
ou  billets,  donf  le  paiement  aura  été  réellement  of- 
fert en  billets  de  la  caisse  d'escompte  :  S.  M.  «e  re- 
servant et  à  son  conseilla  connaissance  de  toutes 
poursuites  et  contestations  concernant  l'exécution 
du  présent  arrêt,  et  ice/les  interdisant  à  toutes  ses 
cours  et  autres  juges. 

Idem^  en  faveur  de  la  caisse  d'escompte. 

S.  M.  proposant  de  donner  de  nouvelles  marques 
de  sa  protection  à  un  établissement  que  l'exactitude  et 
l'utilité  de  ses  services  lui  ont  rendu  recommandab.e  ; 
le  roi  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'article  V 
de  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  16  du  présent  mois  ,  a 
déclaré  et  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans 
les  dispositions  dudit  article  les  intérêts  du  dépôt  de 
soixante-dix  millions  remis  au  trésor  royal  par  la 
caisse  d'escompte,  en  exécution  de  l'arrôi  du  18  fé- 
vrier 1787;  ordonne  que  lesdits  intérêts  continue- 
ront d'être  payés,  comme  par  le  passé,  en  deniers 
comptants  pour  la  totalité,  sans  que,  pour  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  aucun  billet  du  trésor  royal 
puisse  entrer  dans  l'acquittement  desdits  intérêts, 
non  plus  que  du  capital  ,  le  cas  (le  la  remise  dudit 
dépôt  arrivant. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi ,  du  1  septembre 
i~88,qui  suspend  l'exportation  des  grains  à  i'é-^ 
(ranger  par  tous  les po'is et  sorties duroyaume. 

Le  roi  ,  en  établissant  par  sa  déclaration  du  17 
juin  J787,  la  libre  exportation  des  grains  ,  s'est  ré- 
servé de  la  suspendre,  lorsque  les  commissions  in- 
termédiaires des  états  provinciaux  ,  ou  assemblées 
provinciales,  l'inviteront  à  cet  acte  de  prudence. 

Plusieurs  d'entre  elles,  et  surtout  celles  de  l'ioté' 
rieur,  ont  fait  connaître  à  S.  M.  leur  vœu  à  cet  égard, 
et  l'ont  appuyé  sur  des  motifs  égalemenf  justes  et 
raisonnables  :  S.  M.  est  instruite  que  les  blés  qui 
sont  en  magasin  dans  diffcreTites  provinces  suffisent 
et  au-delà  aux  besoins  du  royaume  ;  mais  comme  sa 
majesté  sait  en  même  temps  qu'il  n'y  a  pas  assez  de 
superflu  pour  continuer  à  permettre  d'exporter  ces 
mêmes  blés  à  l'étranger,  et  pour  favoriser  par  là  les 
spéculations  auxquelles  la  liberté  de  l'exportation 
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donne  nécessairement  lieu  ,  S.  M.  a  cru  devoir  la 
suspendre,  se  réservant  de  changfr  ou  de  modifier 
cette  disposition  ,  d'après  les  demandes  cjui  lui  se- 
ront faites,  elleséclaircissementsiiui  lui  seront  four- 
nis par  les  commissions  intenijédiaires  despays  d'étals 
et  des  assemblées  provinciales  :  S.M.en  même  temps 
conserve  une  liberté  entière  d'exportation  pour  les 
blés  qui  seraient  apportés  de  l'étranger;  et,par  l'eltel 
de  ces  différentes  mesures,  elle  espère  maintenu-  l'a- 
bondance, et  prévenir  des  écarts  dans  les  prix  qui 
ne  seraient  pas  la  suite  d'une  disette  réelle. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  fait  au 
conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
toutes  expéditions  et  exportations  de  blés,  farines  et 
menus  grains  à  l'étranger  par  tous  les  ports  et  autres 
sorties  du  royaume  ,  seront  suspendues  jusqu'à  ce 
qtrflensoitparS.  M.  autrement  ordonné. 

N'entend,S.M.,qu'il  soit  apporté  aucun  obstacle  à 
la  libre  circulation  des  grains  dans  toute  l'étendue  de 
son  royaume,  ni  même  à  la  sortie  des  blés  étrangers 
qui  seraient  importés  en  France  ,  lesquels  pourront 
être  réexportés  librement  et  en  exemption  de  tous 
droits,  conformément  aux  dispositions  des  arrêts  du 
conseil  des  i4  juillet  1770,  et  i3  septembre  1774  : 
n'entend  pareillement,S.  M.,  comprendre, dans  la  sus- 
pension ordonnée  par  le  présent  arrêt  ,  les  navires 
dontle  cFiargement  en  grains  serait  déjà  commencé, 
ni  les  grains  qui,  ayant  été  expédiésde  l'intérieur  à  la 
destination  de  l'étranger,  se  trouveraient  arrivés  à  la 
frontièreau  moment  de  la  publication  de  l'arrêt.  En- 
jointjS.  M.,auxsieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces,  à  leurs  subdélégués  ,  aux 
prévôts  généraux  et  officiers  de  maréchaussées  ,  aux 
officiers  municipaux  et  aux  directeurs  des  fermes,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera 
imprimé,  publié  et  alfiché  partout  où  besoin  sera. 

Arrêt   du  conseil  d'état  du  roi,  du  21}  novembre 
1788,  concernant  le  commerce  des  grains 

Cet  arrêt  est  composé  de  huit  articles  ,  dont  la 
substance  est  exprimée  dans  le  préambule  que 
voici. 

Le  roi  s'élant  fait  rendre  compte  du  prix  des 
grains,  et  des  différentes  circonstances  «pii  influent 
sur  sa  cherté  ,  a  appris  avec  peine  que  les  gerbes 
n'avaient  pas  rendu  la  quantité  de  grains  ordinaire  , 
et  que  les  cultivateurs  avaient  été  généralement 
trompés  dans  leur  attente.  Il  est  de  plus  universelle- 
ment connu  (ju'une  grêle  ilésastreuse  a  ravagé  une 
vaste  étendue  de  terrains,  et  plusieurs  causes  malheu- 
reusesontainsi  concouru  à  la  médiocrité  des  récoltes 
dans   la    plus  nombreuse  partie   des  provuices    du 


loyaume.  Sa  majesté  néanmoins  est  informée  qu'au- 
cune disette  ne  parait  à  craindre;  mais  il  manque 
peut-être  la  quantité  de  superflu  nécessaire  pour  en- 
tretenir le  prix  dans  la  juste  mesure  (jui  serait  dési- 
rable. 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  S.  M.  de  dominer  les 
lois  de  la  nature;  mais,  attentive  à  tout  ce  qui  est 
soumis  à  l'influence  de  ses  soins  et  de  son  autorité  , 
elle  a  d'abord  défendu  strictement  l'exportation  des 
grains,  et  en  même  temps  elle  a  maintenu  la  plus  par- 
faite liberté  dans  la  circulation  intérieure,  afin  que 
toutes  les  provinces  de  son  royaume  puissent  s'en- 
tr'aider  mutuellement  :  S.  M.,  par  une  suite  de  son 
inquiétude  paternelle  et  sur  des  plaintes  qui  lui  ont 
été  adressées,  croit  devoir  aujourd'hui  mettre  obsta- 
cle à  un  genre  de  spéculation  qui  n'est  point  utile 
aux  propriétaires,  et  qui  nuit  essentiellement  aux 
consommateurs  ;  ce  sont  les  achats  et  les  accapare- 
ments entrepris  uniquement  dans  la  vue  de  profiter 
de  la  hausse  des  prix,  et  qui  inspirent  ensuite  le  de- 
sir  dangereux  de  voir  arriver  ce  renchérissemen.. 
De  telles  spéculations,  qui  ont  leur  avantage  dans  les 
années  abondantes,  excitent  des  alarmes  et  peuvent 
avoir  des  conséquences  fâcheuses  lorsque  le  prix  des 
subsistances  est  déjà  fort  élevé.  S.  M., ne  voulant  ce- 
pendant autoriser  aucune  des  inquisitions  dont  il  est 
si  facile  d'abuser  ,  a  cru  devoir  se  borner  à  rétablir 
pour  cette  année  l'ancienne  obligation  de  ne  vendre 
et  de  n'acheter  que  dans  les  marchés,  afin  de  mettre 
ainsi  les  officiers  de  police  à  portée  d'éclairer  la  con- 
duite de  ceux  qui  se  livreraient  à  un  trafic  déshon- 
nête  ;  elle  a  cru  devoir  en  même  temps  renouveler 
les  anciennes  ordonnances  ,  en  interdisant  toute  es- 
pèce de  commerce  de  grains  aux  personnes  chargées 
de  veiller  sur  la  police  et  le  bon  ordre  ,  et  en  éten- 
dant cette  défense  à  tous  ceux  qui  ont  le  maniement 
des  deniers  royaux,  ou  qui  sont  attachés  de  quelque 
manière  à  l'administration.  Elle  promet  en  même 
Icnqjs  sa  protection  la  plus  particulière  aux  négo- 
(  iants  qui  introduisent  en  France  des  blés  achetés 
dans  les  pays  étrangers  ,  ou  qui  s'occupent  de  faire 
passer  des  grains  d'une  province  à  l'autre,  et  d'éga- 
liser ainsi  entre  ses  sujets  les  ressources  et  les  moyens 
(le  subsistance.  S.  M.  ne  peut  garantir  que  ,  malgré 
CCS  précautions,  et  toutes  celles  qu'elle  prendra  par 
voie  d'administration,  pour  exciter  l'importation  des 
blés  étrangers  dans  le  royaume,  le  prix  de  cette  den- 
rée ne  soit  constamment  cher  cette  année;  mais  n'o- 
nobstant  l'état  pénible  de  ses  finances,  elle  accor- 
d(!ia  des  secours  plus  considérables  que  dans  d'au- 
tres temps  à  la  partie  lapins  indigente  de  ses  peuples, 
et  elle  ne  cessera  de  l'aire  tout  ce  (ju'on  peut  rai- 
sonnablement ailiixlrc  de  sa  bienfaisance  et  de  ses 
iioycns.  A  (juoi  voulant  pourvou',  etc. 


D'APRES    DE    LAPLACE. 


ODtcTic.v  ,  page  62î. 


Jacques  Brlault,  né  le  28  septembre  17iO,  avocat  et  sénéchal  de  la  Mot/ie-Saintc-Héraijc, 
député  du  département  des  Deux-Sèvres,  commissaire  du  Comité  féodal. 
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Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi ,  du  23  novembre 
1788,  pour  encourager,  par  des  fjrimes,  t*im- 
poriation  en  France  des  blés  et  des  farines 
venant  des  États-Unis  de  l'Amérique. 

Cet  arrêt  ,  dicté  comme  le  précédent  ,  par  la  fâ- 
cheuse circonstance  du  renchérissement  des  grains  , 
alloue  une  gratification  de  3o  sous  par  quintal  de 
blé,  et  de  4o  sous  par  quintal  de  farine,  importé  en 
France  des  États-Unis  de  l'Amérique  ,  à  compter  du 
i5  février  prochain  jusqu'au  3o  juin  suivant. 


L'usage  de  publier  l'état  des  finances  ,  introduit 
depuis  1752,  produisit  quelques  effets  heureux  :  il 
éclaira  le  peuple  ;  mais  cette  affectation  de  franchise 
et  de  confiance  servait  en  même  temps,  en  faveur  de 
la  cour  ,  à  soutenir  le  crédit;  il  lui  donnait  d'ail- 
leurs les  moyens  de  dissimuler,  par  des  comptes  ar- 
listement  rédigés,  une  partie  du  déficit,  et  d'exagé- 
rer les  ressources  pour  soutenir  les  esprits  par  l'es- 
pérance, et  éloigner,  s'il  était  possible,  le  terme  fatal 
où  les  États-Généraux  deviendraient  inévitables.  Tel 
parait  avoir  été  le  motif  de  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt  du  conseil  d'ttat  du  roi,  du  15  mars  1 7  88, 
portant  établissjement  d'un  comité  consultatif 
pour  la  discussion  des  plans  relatifs  à  l'amé- 
lioration des  finances  ,  et  l'ordre  du  service  du 
trésor  royal. 

n  Le  roi  ayant  jugé  utile,  au  bien  de  son  service  et 
à  raffermissement  de  la  confiance  publique,  que  les 
dispositions  à  faire,  pour  rétablir  le  meilleur  ordre 
et  procurer  les  économies  les  plus  étendues  et  les 
plus  invariables  dans  l'administration  de  ses  finances, 
soient  concertées  par  son  principal  ministre,  chef  du 
conseil  roval  des  finances  et  du  commerce,  et  par  le 
contrôleur  général  de  ses  finances  ,  avec  des  per- 
sonnes particulièrement  versées  dans  les  opérations 
definances,  dignes  de  la  confiance  de  S.M.,et  en  pos- 
session de  celle  du  public  ,  S.  M.  aurait  porté  ses 
vues  sur  les  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand, 
receveur  général  des  finances  ,  et  Gojard,  premier 
commis  des  finances,  dont  elle  connaît  le  zèle  pour 
son  service  ,  les  lumières  et  l'expérience  ,  et  au- 
rait jugé  nécessaire  de  donner  tant  auxdits  principal 
niinistte  et  contrôleur  général  des  finances,  qu'auxdils 
sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  et  Gojard  , 
les  autorisations  à  ce  nécessaires,  A  quoi  voulant 
pourvoir,  etc., le  roi  a  autorisé  le  principal  ministre, 
chef  du  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce, 
et  le  contrôleur  général  de  ses  finances,  à  donner 
auxdits  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  et 
Gojard,  communication  de  toutes  instructions,  pic- 


ces  ou  propositions  qu'ils  jugeront  convenable 
d'examiner,  ou  concerter  avec  eux  sur  les  différents 
détails  concernant  les  finances.  Veut  S.  M.  que  los- 
dits  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  et  Gojard 
s'assemblent  une  fois  par  semaine  chez  le  principal 
ministre  avec  le  contrôleur  général  des  finances 
pour  y  traiter  des  plans  d'amélioration  propres  à 
procurer  et  affermir  le  meilleur  ordre  de  toutes  les 
parties  des  finances;  dans  lequel  comité  sera  con- 
certé tout  ce  qui  appartient  à  l'ordre  des  services  du 
trésor  royal,  à  l'assignat  de  tous  les  paiements,  à  la 
direction  des  services  qui  se  font  par  anticipation,  à 
la  détermination  des  moyens  de  diminuer  lesdites 
anticipations,  et  généralement  à  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  maniement  et  à  la  distribution  des  fonds  du 
trésor  royal.  Et  seront  toutes  Its  dispositions  propo- 
sées dans  ledit  comité,  mises  sous  les  yeux  de  S.  M. 
en  son  conseil  par  le  contrôleur  général  des  finances, 
pour  être,  sur  lesdites  propositions,  donné  par  S. M. 
tels  ordres  qu'il  appartiendra.  )> 

Edil  du  roi,  donné  d  Versailles^  au  mois  de 
mars  17  88,  registre  en  la  chambre  des  comp- 
tes, le  28  avril  suivant,  portant  suppression  de 
tous  les  offices  de  gardes  du  trésor  royal,  de 
trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la 
maison  du  roi  et  de  la  reine,  des  bâtiments,  des 
dépenses  diverses  ,  des  pon/s  et  chaussées;  et 
création  de  cinq  administrateurs  pour  gérer 
conjointement  tout  ce  qui  concerne  les  recettes 
et  dépenses  du  trésor  royal. 

Louis,  etc.  Nos  finances  éprouvent  depuis  long- 
temps les  inconvénients  sans  nombre  qui  résultent 
de  la  multitude  des  caisses  où  nos  revenus  sont  suc- 
cessivement versés,  pour  acquitter  les  dépenses  aux- 
quelles ils  sont  destinés. 

Ce  grand  nombre  de  caisses  donne  lieu  à  des  opé- 
rations diverses,  qui,  ne  partant  ni  des  mêmes  prin- 
cipes^ ni  des  mêmes  intérêts,  se  nuisent-quelquefois 
réciproquement,  et  souvent  compromettent  le  crédit 
général  dont  elles  devraient  être  le  soutien  et  l'ali- 
ment. 

L'habitude  et  même  la  nécessité  de  verser  dans 
ces  caisses,  à  des  époques  déterminées,  les  fonds  qui 
leur  sont  assignés,  privent  souvent  notre  trésor  royal 
de  sommes  dont  il  lui  serait  important  de  ne  se  pas 
dessaisir,  et  qui,  au  moment  où  elles  en  sont  tirées, 
ne  sont  pas  toujours  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
paiements  auxquels  elles  sont  destinées. 

Ces  remises  habituelles  et  anticipées  de  fonds 
considérables  sont  quelquefois  d'autant  plus  préjudi- 
ciables à  notre  trésor  royal,  que,  dans  la  nécessité  où 
il  est  de  recourir  à  des  anticipations,  il  peut   arriver 
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qu'il  reçoive  ensui'e  comiiie  fonds  cravaiice  une 
parlie  des  niêmcssoninics  duiil  il  a  étù  sans  nécessite 
obligé  de  ee  dessaisir. 

Enfin  il  est  arrivé  (ine  (lueUiues  trésoriers  de  ets 
différentes  eaisses  ne  séparant  pas  toujours  leurs  pro- 
pres affaires  de  celles  qui  leur  étaient  confiées,  le  dé- 
sordre survenu  dans  leur  fortune  est  retombé  sur 
notre  trésor  royal,  soit  par  des  avances  qu'on  a  eu  la 
fa(  ilité  de  leur  faire,  soit  parla  confusion  des  traites, 
et  la  difficulté  de  distinguer  celles  qui  ont  eu  rap- 
port à  notre  service  ;  soil  par  des  débets  que,malgré 
les  précautions  prises  par  les  ordonnances,  il  a  été 
souvent  impossible  de  recouvrer  en  leur  entier. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients, nous  avons  pris 
la  résolution,  dont  le  plan  nous  a  été  en  quelque 
sorte  inspiré  par  le  vœu  public,  de  supprimer  ces 
différentes  eaisses,  et  d'en  former  une  seule  où  tous 
nos  revenus  soient  désormais  réunis,el  d'où  ils  soient 
ensuite  distribués  au  moment  et  dans  la  proportion 
que  chaque  dépense  peut  exiger. 

Cette  caisse  a  dû  être  naturellement  noire  trésor 
royal;  en  l'établissant,  toiunic  il  doit  l'être,  la 
source  unique  où  cha(]ue  parlie  prenante  reçoive 
imméilialemenl  ce  qui  lui  est  dû,  nous  n'aurons  plus 
à  craindre  des  principes  opposée,  ni  des  vues  particu- 
lières, ni  lé  dérangement  même  des  affaires  de  ceux 
qui  seront  préposés  à  son  administration;  nous  évi- 
terons tou'.c  intervention  de  fonds:  aucun  ne  res- 
•,tMa  mort  et  perdu  pour  nos  finances  :  il  résultera 
d'ailleurs  de  la  simplification  du  service  une  écono- 
mie véritablement  intéressante  pour  nos  finances,  et 
par  conséquent  avantageuse  à  nos  peuples,  sur  les 
gages,  taxations,  attributions  de  trésoriers,  et  sur 
beaucoup  d'autres  frais  qu'entraînait  le  détail  des 
différents  5crvi<:es;  et,  nul  intérêt  ne  s'opposant  à  la 
i-eddition  proniple  dos  comptes  que  ce  nouvel  éla- 
blissemeiit  niidi  a  en  même  temps  ])lus  simple  et  pins 
facile,  nous  parviendrons  enfin  à  assurer  une  comp- 
tabilité bien  ordonnée,  sans  laquelle  l'ordre  ne  luiit 
être  ulilementetconstammentétabli.  Aces  causes,  etc. 
Les  offices  de  gardes  du  trésor  royal ,  ceux  des 
trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine  ,  de  la  maison 
du  roi  ,  seront  et  demeureront  supprimés  au  pre- 
iiiii-r  juillit  178B. 

Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront  tenus  de 
remettre 'au  contrôleur  général  de  nos  finances  les 
quittances  de  finance,  provisions  et  autres  titres  de 
propriété  de  b  urs  offices,  pour  être  prcccdé  ii  la  li- 
quidation desdiles  finances  et  être  |)oui  vu  a  leur 
remboursement  en  deniers  comptants  ,  lequel  rem- 
boursement sera  effectué  en  trois  iiaie.mciits  égaux 
par  tiers. 

Pour  remplir   les  fonctions  des  -^aidi's  ilu    trc^or 


royal  et  des  trésoriers  supprimés  ,  le  roi  créé  par  le 
présent  édil  un  seul  et  unique  trésor  royal,  (  omposé 
de  cinq  départements,  pour  le  service  desquels  on 
établit  cinq  administrateurs. 

Un  desdits  départements  sera  diargé  de  la  caisse 
générale  jiour  toutes  les  recettes  et  l'actjuit  de  toutes 
les  dépenses  ; 

Un  autre  du  paiement  des  pensions,  des  intérêts 
et  remboursements  d'effets  royaux,  provenants  d'em- 
prunts, des  reconstitutions,  des  amortissements,  des 
coupons  et  actions  dç  l'ancienne  compagnie  des 
Indes,  et  généralement  de  toutes  les  dépenses  qui 
ne  seront  point  attribuées  à  l'un  des  trois  départe- 
nienls  ci-après; 

Un   des  dépenses  du  département  de  la  guerre; 

Un  autre  de  celles  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Un  autre  des  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de 
la  reine,  des  bâtiments,  des  ponts  et  chaussées,  et  de 
toutes  celles  dont  était  chargé,  par  les  lettres-paten- 
tes du  3i  octobre  1784,  le  trésorier  général  des  dé- 
penses diverses. 

Lesdits  cinq  administrateurs  seront  comptables  en 
la  chambre  des  comptes  ,  chacun  pour  les  parties 
coniprises  dans  son  département  ;  pour  la  sûreté  de 
leur  gestion,  ils  fourniront  chacun  un  cautionnement 
(le  douze  cent  mille  livres,  dont  les  intérêts  jeur  se- 
ront payés  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an 
fians  retenue. 

A  (  hacun  des  administrateurs  est  attribué  un  liai- 
lemenl  fixe  de  cinquante  mille  livres  pur  an  sans,  re- 
tenue, pour  tout  émolument. 

1/administrateur  chargé  de  la  caisse  générale  pré- 
sentera au  conseil  ,  dans  le  mois  d'avril  de  chaque 
année,  l'état  au  vrai  de  toutes  les  receltes  et  dé- 
penses par  lui  faites  pendant  l'année  précédente  ,  et 
il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  ensuite  à  la  chambre 
(les  conqjlcS;  etc. 


Ce  fut  par  suite  de  deux  édits  précédents  que 
parut  (juelrjue  temps  après  le  Coinptf  rendu  dont 
nous  allons  tracer  une  esquisse. 

Ce  compte,  rendu  à  S.  M.  au  mois  de  mars  1788, 
cl  publié  par  ses  ordres  ,  est  précédé  du  discours 
suivant  : 

Avant  de  soumettre  à  V.  M,  les  dilférents  arli- 
(  les  de  ce  compte  ,  elle  voudra  bien  permettre  que 
iiuus  lui  en  exposions  en  peu  de  mots  les  principes  , 
riiilenlion  et  les  résultais. 

Un  compte  peut  être  considéré  et  rendu  sous  trois 
rapports  ;  et  s'il  y  a  un  déficit  la  véritable  notion  de 
ce  déficit  dépend  de  celui  de  ces  rapports  sous  lequel 
le  compte  est  rendu. 
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Ainsi  tin  onm]ile  pciil  être  le  l)ilan  de  la  foilniio 
(le  celui  qui  le  vend,  et  dans  ce  cas  le  déficit,  s'il  y 
en  a,  tombe  sur  les  capitaux  ;  et  tant  qu'il  y  a  des 
capitaux  libres  il  n'y  a  pas  de  déficit  réel. 

Un  compte  peut  être  le  résumé  de  Peslini.ilion 
d'une  année  commune  du  revenu  de  celui  qui  le 
rend;  et  dans  ce  cns  le  déficit  tombe  sur  les  revenus 
et  non  sur  les  capitaux  ;  mais,  comme  des  rembour- 
sements et  autres  charges  extraordinaires  ne  peuvent 
entrer  dans  l'eslimalion  d'une  année  commune  ,  le 
déficit  dans  un  tel  compte  ne  peut  être  calculé  que 
d'après  les  dépenses  ordinaires  et  les  intérêts  des 
sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  ex- 
traordinaires. 

Enfin  un  compte  peut  être  l'état  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  une  année  iléterminée.  Si  un  tel 
compte  se  rend  au  commencement  de  l'année,  il 
n'est  que  l'aperçu  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses; 
si  l'annéacst  terminée  il  en  est  le  compte  effectif. 

Dansun  tel  compte  le  déficit  est  tout  simplement  la 
différence  entre  la  recelte  et  la  dépense.  Si  celte  dif- 
férence est  entre  la  receite  et  la  dépense  ordinaires  , 
le  déficit  est  habituel  et  permanent  ;  il  n'est  que  pas- 
sager et  éventuel  si  la  différence  vient  de  causes  ex- 
traordinaires, (|ui  diminuent  la  recette  ou  augmen- 
tent la  dépense. 

De  ces  trois  manières  de  rendre  un  compte  la  pre- 
mière ne  convient  pas  au  compte  des  finances  pu- 
bliques. Quoiqu'on  puisse  dire  que  les  revenus  de 
l'État  supposent  un  capital  (jui  sert  d'hypothèque 
aux  dettes  qu'il  contracte,  ce  n'est  pas  de  ces  ca- 
pitaux qu'il  importe  de  s'occuper  ,  et  jamais  leur 
discussion  ne  peut  être  un  objet  d'intérêt  ni  d'in- 
(piiélude. 

La  seconde  manière  de  rendre  un  compte  serait 
pour  un  état,  si  l'on  y  mettait  trop  de  confiance,une 
Source  d'erreurs  et  d'illusions.  En  s'y  bornant  on 
pourrait  se  persuader  qu'il  n'y  a  pas  de  déficit,  tan- 
dis qu'il  y  aurait  chaque  année  impossibilité  de  suf- 
fire à  ce  qui  doit  être  acquitté.  Il  y  a  plus,  ce 
calcul  d'une  année  commune  s'évanouirait  à  chaque 
instant  :  dans  l'année  où  le  revenu  serait  inférieur  à 
la  dépense  il  faudrait  y  suppléer  par  un  emprunt; 
les  intérêts  de  cet  emprunt  dérangeraieht  les  calculs 
des  années  suivantes,  et  l'année  commune  qu'on  au- 
rait supposée  finirait  par  n'avoir  jamais  existé. 

Ce  n'est  donc,  Sire,  ni  un  compte  qui  soit  le  bilan 
général  des  finances,  ni  un  compte  qui  présente  l'es- 
timation d'une  année  commune,  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui de  vous  présenter;  c'est  l'élat  des  receltes  et 
des  dépenses  d'une  année  déterminée  ;  et,  comme 
nous  sommes  au  commencement  de  celle  qu'il  f.uit 
parcourir,  l'état  qui  doit  être  mis  sous  vos  yeux  est 
l'aperçu  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  i  ;  83 . 


]i  sera  possible  en  1789  de  vous  présenter  le  compte 

effectif  (i). 

C'est  ce  compte  d'une  année  déterminée  qui  dans 
la  pratique  aune  réelle  utilité;  c'est  ce  compte  qui, 
renouvelé  tous  les  ans.  vous  fera  connaître  la  situation 
de  vos  finances;  c'est  enfin  ce  compte  qui  peut  être 
entendu  et  même  jugé  par  les  personnes  les  moins 
versées  dans  ces  matières,  en  même  temps  que  les 
spéculateurs  les  moins  attentifs  y  trouveront  les  élé- 
ments nécessaires  à  leurs  combinaisons. 

Ce  compte  ainsi  rendu  est,  comme  tout  compte  , 
composé  de  recette  et  de  dépense;  l'une  et  l'autre 
sont  oKiinaires  ou  extraordinaires  (2),  l'une  et  l'au- 
tre seront  jointes  sous  le  même  titre  pour  éviter  les 
répétitions  ;  mais  pour  la  clarté  les  résultats  en  se- 
ront séparés  à  la  fin  du  compte;  et  cette  distinction 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que  si  la  totalité  du  dé- 
ficit peut,  au  premier  aspect,  inspirer  quelque  ef- 
froi, on  est  rassuré  en  considérant  que  les  dépenses 
extraordinaires  en  font  la  plgs  grande  partie;  que 
ces  dépenses  ont  un  terme,  et  qn'ainsi  elles  ne  peu- 
vent former  un  déficit  habituel  et  permanent. 

Nous  pouvons  assurer  Y.  M.  qu'on  s'est  donné 
tous  les  soins  pour  mettre  dans  toutes  les  parties  du 
compte  l'exactitude  qu'elle  avait  recommandée. Pour 
s'en  assurer  encore,  elle  a  voulu  que  la  recette  fût 
visée  et  certifiée  par  des  personnes  éclairées  et  dignes 
de  la  confiance  publique,  en  même  temps  que  les 
états  de  la  dépense  seraient  remis  par  les  ordonna- 
teurs mêmes  qui  la  dirigent.  Enfin  V.  M.  a  ordonné 
que  tous  les  articles  fussent  examinés,  dans  plusieurs 


(1)  Ouand  on  dit  qu'un  compte  effectif  porirra  ôtre  rendu  en  1789 
on  n'entend  point  un  compte  qui  nu  comprenne  que  les  recettes  et 
les  dépenses  apparlenanlcs  à  l'iiunéc  1788.  Il  n'est  personne  qui 
n'éprouve  dans  sa  fortune  que  tous  les  revenus  d'une  année  ne 
sont  jamais  perçus  dans  l'année  ui«me,  ni  toutes  les  dépenses  ac- 
quittées. On  supplée  à  ces  retards  nécessaires  par  des  ctiapîtres 
de  reprise  ,  qui  avancent  la  comptabililé  ,  mais  ne  la  compltten' 
pas.  Leur  usage  introduit  dans  le.-!  comptes  publics  en  accél6rerait 
la  reddition  ;  mais,queiquc  promp'c  qu'elle  soit,  ce  ne  sera  jamais  en 
1789  qu'on  pourra  espérer  de  rendre  le  compte  de  tout  ce  qui  ap- 
partient proprement  à  l'année  1788.  Ce  qu'on  peut  se  promettre,  et 
qui  suffit  pour  le  bon  ordre,  c'est  de  rendre  le  compte  des  recettes 
^aites  et  des  dépenses  acquittées  en  1788,  à  quelque  année  que 
ies  uneset  les  autres  puissent  appartenir. C'est  ce  compte  qui  cor- 
respondra à  l'apcrru  que  celui-ci  présente,  et  qui  en  sera  la  vérifica- 
tior,  et  dans  ce  sens  il  peut  être  regardé  comme  effectif. 


(2)  On  entend  par  dépenses  ordinaires  celles  qui  sont  habituelles, 
quoique  variables;  et  par  dépenses  extraordinaires,  celles  qui 
sont  passagères,  quoique  les  mêmes  pendant  je  temps  de  leur  du- 
rée, llfaut  cependant  convenir  que  cette  distinction  n'a  puCtrc 
tellement  suivie,  que ,  parmi  les  dépenses  ordinaires  il  ne  s'en 
trouve  quelques-unes  (comme  les  intérêts  des  emprunts  dont  le 
remboursement  Sc  fait  annuellement)  qui  pourraient  aussi  être 
placées  parmi  les  dépenses  extraordinaires  ;  et  qUe  do  même  parmi 
ccUus-ci,  il  ne  s'en  trouve  (  comme  celles  qui  concernent  des 
travnux)  qui  auraient  pu  ég.ilcment  être  rangées  parmi  les  dé 
penses  ordinaires  ;  mais  une  extrême  précision  n'a  pu  être  ob- 
servée, cl  on  peut  remarquer  que,  sous  quelque  rapport  qu'on 
eût  envisage  ces  dépenses  ,  le  résultat  eut  été  à  pou  près  le  mCmc 


368 


confôienccs,  par  tous  ceux  qui  ont  llionncur  de  eom- 
poser  le  conseil  des   finances. 

Malgré  ces  précautions,  ce  serait  induire  Y.  M.  en 
erreur^  que  de  lui  répondre  que  ce  compte  en  sera 
entièrement  exempt.  Il  n'est  que  l'aperçu  pour 
,788  des  receltes  et  des  dépenses,  et  le  compte  ef- 
fectif seul  peut  être  à  l'abri  de  toute  incertitude. 

Ce  qui  rendrait  quelques  erreur?  sinj;ulièrement 
excusables,  c'est  la  méthode  que  nous  avons  été  obli- 
gés de  suivre. 

Les  receltes  et  les  dépenses  ne  sont  pas  classer^ 
dans  ce  compte  comme  elles  devraient  l'être  ;  les  dé- 
ductions jointes  aux  recettes  n'en  sont  pas  toujours 
dépendantes  ;  le  même  département  puise  en  plu- 
sieurs caisses-,  les  dépenses  du  même  genre  ne  son' 
pas  réunies  sous  le  même  ordonnateur  :  ces  défauts  , 
Sire,  tiennent  à  d'anciens  usages  et  au  manque  d'une 
comptabilité  bien  entendue.  Si  nous  avions  voulu 
nous  écarter  de  la  route  tracée,  nous  aurions  em- 
barrassé ceux  que  nous  devions  employer  ;  vos  or- 
dres et  l'attente  publique  n'auraient  pas  été  remplis. 
Il  a  fallu,  pour  une  première  fois  ,  se  soumettre  à 
uric  méthode  moins  parfaite,  il  a  fallu  s'y  soumettre 
pour  arriver  àuneplusrégulièrc  et  plus  simple. Nous 
pouvons  dire  avec  confiance  que  ce  compte  est  le  plus 
entier,lepluscomplet,le  plusdétaillé  qui  ait  jamaisété 
rendu  ;  mais  nous  ajoutons  en  même  temps  qu'il  se 
perfectionnera  chaque  année  ,  et  surtout  par  l'ordre 
général  que  V.  M-  se  propose  de  mettre  dans  la 
comptabilité. 

L'économie  aussi,  en  améliorant  la  recette  et  ré- 
duisant la  dépense  ,  rendra  les  comptes  plus  simples 
et  plus  réguliers,  comme  des  comptes  plus  réguliers 
rendront  l'économie  plus  facile.  Déjà  celui-ci  |ious  a 
fait  entrevoir  plusieurs  retranchements;  les  détails 
que  chaque  année  ajoutera  en  découvriront  d'au- 
Ires  qu'on  ne  pouvait  soupçonner  :  tout,  Sire  ,  tient 
à  l'ordre  ,  et  l'ordre  lui-même  à  la  publicité  que 
V.  M.  a  adoptée  ;  il  n'est  point  d'abus  que  l'ordre  et 
la  publicité  ne  parviennent  à  détruire. 

En  vous  présentant  chaque  article  ,  Sire  ,  nous  y 
joindrons  le  plus  succinctement  que  nous  pourrons 
les  réllexions  dont  il  sera  susceptible.  Il  nous  reste  à 
vous  offrir,  en  peu  de  mots,  ^en^cmble  du  «ompte 
et  se?  résultats. 
V.  M.  y  verra  : 

i»  Que  le  produit  des  recettes  ordinaires  ,  déduc- 
tion faite  des  paiements  qui  s'effectuent  avant  que  ce 
produit  soit  porté  au  trésor  royal,  et  du  supplément 
indispensable  pour  compléter  ces  pa.emcnts  ,  est 
de  21 1,708, 977  liv. 

a"  Qu'attendu  que  tous  ces  paiements  no  font  pas 
partie  de  la  (léi.ciisc  oKliniiirc.  et  o,u"au  cunlraiic  il 


s'en  trouve  pour  90,285,  85a  liv.  en  rembourse- 
ments et  dépenses  extraordinaires,  dont  par  consé- 
quent le  montant  ne  doit  pas  être  déduit  de  la  recette 
ordinaire,  le  produit  de  cette  recelte  ordinaire  est 
pour  l'année  1788,  de  231,994,829  liv. 

3"  Que  la  dépense  ordinaire  payée  par  le  trésor 
royal,  monte,  pour  l'année  1788,  à  1;)  somme  de 
286,834,369  liv.;  ce  qui  établit  entre  la  recette  or- 
dinaire et  la  dépense  ordinaire  du  trésor  royal,  une 
différence  de  54,839,540  liv.,  (pii  détermine  ce 
qu'on  peut  appeler  le  déficit  ordinaire  pour  1788. 

40  Que  ce  déficit  ordinaire  se  trouve  ainsi  réduit: 
i»  par  les  bonifications  obtenues  sur  la  recette  ordi- 
naire, qui  pour  l'année  1788,  se  portent  à  la  somme 
de  4i038,o37  liv.;  a"  par  les  réductions  des  dépenses 
ordinaires,  qui  ont  été  diminuées, pour  l'année  1788, 
de  a6, 788, 800  liv.,  sans  lesquelles  bonifications 
et  réductions  le  déficit  oïdinaire  eût  monté  à 
85,663,377  liv. 

Dans  les  réductions  sur  les  dépenses,  on  trouve  la 
sus|)ension  des  amortissements  ordonnés  par  l'édil 
de  novembre  1787.  C'est  sans  doute  avec  regret  qu'on 
a  proposé  h  V.  M.  de  les  interrompre;  mais  quand 
on  est  obligé  de  payer  des  anticipations  à  six  et  six  et 
demi  ;  quand  on  est  forcé  d'emprunter  à  très  gros 
intérêt,  il  n'y  a  ni  ordre  ni  économie  à  rembourser 
des  emprunts  non  exigible-; ,  et  dont  l'intérêt  est 
moindre. On  proposera  à  V.  M.  de  rétablir  ces  rem- 
boursements dès  qu'il  sera  possible,  mais  en  les  af- 
fectant loujour?  de  préférente  aux  emprunts  les  plus 
onéreux. 

V.  M.  verra  : 

5"^  Que  ce  déficit  ordinaire  ainsi  réduit  est  consi- 
dérablement augmenté,  i"  par  les  remboursements 
auxquels  il  était  indispensable  de  satisfaire  ;  par  les 
dépen.ses  extraordinaires  qui  n'ont  pu  être  évitées  , 
ou  qui  doivent  êlre  soldées  pendant  l'année  1788. 

fio  Que  ces  remboursements  ,  tant  ceux  qui  sont 
comj)ris  dans  les  déductions  ipie  ceux  qui  sont  ac- 
quittés par  le  trésor  royal ,  lornicnl  une  somme  to- 
tale de  76,50a, 367  liv. 

Elles  dépenses  extraordinaires  pareillement,  tant 
celles  qui  font  partie  des  déductions  que  celles  qui 
sont  ac(iuittées  par  le  trésor  royal,  forment  unesonnic 
de  29,395,585  liv. ;ce  quicomporte  unesomme  totale 
de  dépense  extraordinaire,  pour  l'année  1788,  de 
105,897.952  liv. 

-o  Que  celte  somme  de  105,897,952  liv.  étant 
ajoutée  à  celle  du  défuit  ordinaire  de  54,839,54o  liv. 
forme  unesomme  totale  de  160,737,49»  liv.,  qui 
représente  le  dcfuil  total  de  l'ainu-e  17S8,  lequel 
dcli.it  aurait  momé  ,i  la  somme  .le  ,  9.  .56i  ,3-k)  liv., 


sans  les  bonifications  et  économies  faites  sur  les  re- 
cettes et  dépenses  ordinaires  de  cette  même  année(i). 
80  Que  cette  somme  de  160,737,  491  liv.,  qui 
forme  le  déficit  total  de  l'année  1788,  est  entière- 
ment remplie,  i»  par  les  recettes  extraordinaires  qui 
ont  pu  avoir  lieu  pour  l'année  1788  ;  ao  par  les  em- 
prunts auxquels  on  a  été  contraint  d'avoir  recours  : 
ces  recettes  extraordinaires  et  ces  emprunts  forment 
une  somme  de  ir)8,î3o,5oo  liv.,  qui  excède  le  déficit 
total  de  celle  de  7,393,000  liv.;  de  sorte  (ju'au  moyen 
des  mesures  que  V.  M.  a  prises,  elle  a  été  assurée  , 
dès  le  mois  de  janvier,  que  sans  aucun  moyen  ni 
expédient  nouveau  pendant  le  cours  de  l'année  , 
tous  ses  engagements  seraient  remplis,  et  toutes  les 
dépenses  nécessaires  acquittées. 

V.  M^verra  enfin  que  cette  assurance  est  d'autant 
plus  fondée,  qu'on  n'a  point  compté  dans  les  res- 
sources de  l'année  : 

|0  Le  produit  qui  résultera  de  l'augmentation  des 
vingtièmes,  ni  celui  qu'on  doit  attendre  de  la  contri- 
bution du  clergé  ; 

aO  Le  bénéfice  de  plusieurs  économies,  dont  les 
unes  sont  calculées  d'après  la  plus  faible  estimation  , 
et  dont  les  autres  s'opèrent  journellement  ou  ne 
sont  encore  que  projetées  ,  mais  qui  dè^  cette  année 
même  ne   seront  pas  inutiles  ; 

3"  Le  produit  de  la  vente  de  la  maison  acquise  par 
madame  la  duchesse  de  Bourbon,  et  celui  qu'on  doit 
espérer  de  la  vente  des  maisons  royales,  ordonnée 
par  V.  >L; 

4°  Quelque  augmentation  dont  plusieurs  parties 
de  recettes  sont  susceptibles,  et  en  particulier  celle 
qu'on  doit  attendre  des  arrangements  que  V.  M. 
vient  de  prendre  sur  les  domaines; 

50  Enfin  plusieurs  rentrées  dont  on  ne  pouvait  dé- 
terminer le  taux  et  le  montant  ,  telles  que  celles  qui 
proviennent  de  la  liquidation  des  biens  des  sieurs 
de  Saint- James  et  de  Serilly,  et  d'autres  affaires  qui 
ont  besoin  de  discussion  pour  être  utilement  termi- 
nées. 

Ges  différents  produits  doivent  procurer  pour  l'an- 
née de  nouvelles  ressources,  et  faire  espérer  à  V.M. 
que  les  anticipations  pourront  être  diminuées  au 
moins  pour  l'année  1789. 

Tel  est,  Sire,  le  résultat  du  coinpic  que  nous  al- 
lons vous  présenter,  et  on  en  peut  conclure  : 

i"  Que,  tant  à  raison  de  quelques  articles  qui  ont 
été  exactement  vérifiés,  qu'à  raison  des  dépenses  que 
les  Iiuil  derniers  mois  de  1787  ont  exigées,  le  déficit, 

(1)  Il  aurait  ra«mc  été  A  1%,  9Ki,  3Ï9  liv.,  ai  l'on  n'y.nj.uilait 
5,555,000  liv.  lie  bonifications  faites  sur  la  recette  extraordnairc  , 
car  les  bonifications  et  déductions  polir  l'année  l'/SB  forment  un 
total   le5fi,17fi,852  liv. 

Introd. 


369 

loin  d'être  douteux  ou  d'avoir  été  exagéré,  est,  poui 
l'anntje  1788,  supérieur  à  celui  que  l'examen  des 
notables  avait  pu  constater,  et  qui  paraissait  résullei 
de  leur  commune  opinion. 

20  Que  pour  remplir  ce  déficit  V.  M.  a  dû  com- 
mencer par  recourir  à  tous  les  retranchemenls  et  ré- 
ductions dont  ses  dépenses  étaient  susceptibles  ; 
qu  elle  s'y  est  portée  avec  courage  et  sans  délai,  mal- 
gré la  peine  extrême  qu'elle  a  éprouvée  en  rétrac- 
tant, pour  ainsi  dire,  une  partie  de  ses  dons  ,  en  se 
privant  de  serviteurs  fidèles,  en  retranchant  des 
charges  remplies  par  des  personnes  qu'elle  honore 
de  sa  bienveillance  ,  en  supprimant  et  réduisant  des 
corps  distingués  par  leur  zèle  et  par  hurs  services  ; 
que  ces  sacrifices  rigoureux,  mais  nécessaires,  ont 
dès  cette  année  produit  une  économie  considérable  , 
et  qui  le  sera  encore  plus  pour  les  années  suivantes; 
mais,  quelque  idée  qu'on  puisse  se  faire  de  ces  pro- 
duits, il  était  impossible  qu  ils  pussent  suffire  à  rem- 
plir le  déficit  de  1788,  de  sorte  qu'il  était  indispen- 
sable pour  V.  M,  de  recourir  a  d'autres  moyens  ,  ou 
(  ce  dont  l'idée  seule  révoltera  toujours  )  de  manquer 
à  une  partie  de  ses  engagements. 

30  Que  c'est  psr  celte  raison  impérieuse,  et  donl 
l'intérêt  public  ainsi  que  l'honneur  el  la  justice  fair 
saient  une  loi  à  V.  AL,  qu'elle  s'est  déterminée  à  de- 
mander de  nouveaux  secours  à  ses  peuples;  mais  que, 
considérant  que  ces  secours  ne  pourraient  jamais  at- 
teindre la  totalité  du  déficit,  et  ne  consultant  qu- 
son  amour  pour  ses  sujets,  elle  s'est  bornéeànecher- 
cher  ce  secours  extraordinaire  que  dans  l'exacte  ré- 
partition d'un  impôt  déjà  établi  ;  ne  voulant  pas  qu'il 
en  résultât  aucune  surcharge  pour  les  classes  infé- 
rieures et  malaisées  qui  satisfaisaient  à  cet  impôt  eu 
son  entier;  et  comptant  que  les  personnes  plus  ri 
ches  ne  se  trouveraient  pas  lésées  lorsque,  remises 
au  niveau  commun  ,  elles  ne  feraient  qu'actpiilter  ,' 
pour  le  soulagement  de  l'État,  une  charge  qu'elles 
auraient  dû  depuis  longtemps  partager  avec  plus 
d'égalité. 

(î"  Que  V.  M.  s'est  d'autant  plus  déterminée  à  se 
contenter  de  celte  contribution,  qu'elle  a  considéré 
qu'une  grande  partie  des  charges  qu'il  fallait  acquit- 
ter étant  momentanée,  il  n'était  question,  pour  sor- 
tir de  la  détresse  dans  laquelle  l'État  paraissait  se 
trouver,  que  de  gagner  un  certain  nombre  d'années, 
pendant  lesquelles  ces  charges  passagères  viendraient 
à  disparaître;  et  qu'il  était  possible  d'y  parvenir  au 
moyen  d'emprunts  successifs  ,  dont  les  intérêts  se 
trouveraient  assurés  par  l'extinction  de  ces  mêmes 
charges  qui  doivent  cesser  ,  et  plusieurs  même  en 
peu  d'années. 

50  Que  si  ces  emprunts  n'eussent  été  ciïeclués  ,  il 
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était,  vu  runilbrmité  dd  défRil  ordinaire  et  extraor- 
dinaire, impossible  de  prévoir  rexlrérailé  dont  l'E- 
tat était  menacé,  tandis  qu'au  moyen  de  ces  em- 
prunts tous  les  paiements  sont  assures  cette  année  , 
et  qu'à  l'aide  de  ceux  que  V.  'M.  a  en  même  temps 
ordonnés,  elle  peut  se  promettre  la  même  certitude 
pour  les  années  suivantes. 

f)o  Enfin  que  celte  certitude  se  forlificra  clia(pic 
année  par  l'accroissement  du  produit  dos  économies 
et  des  réduction»  ,  parla  cessation  de  plusieurs  dé- 
penses extraordinaires  ,  par  l'extinction  des  rentes 
viagères,  enfin  par  le  réialilissement  de  l'ordre  dans 
toutes  les  parties. 

V.  M.  verra  dans  ce  compte  ce  (jue  les  moyens 
qu'elle  a  adoptés  pour  y  parvenir  ont  déjà  pu  pro- 
duire. Il  est  certain  que  ces  mêmes  moyens  feront 
disparaître  en  1789  une  grande  partie  du  déficit,  et 
qui,  dans  le  fond,  ne  sont  pas  une  nouvelle  charge, 
ainsi  qu'à  des  dépenses  extraordinaires,  dont  le  nom 
seul  annonce  une  fin  nécessaire  et  la  possibilité  de 
la  rendre  plus  prompte. 

C'est  sur  la  diminution  des  dépenses  ordinaires,  cl 
la  cessation  successive  des  autres,  que  repose  le  ré- 
tablissement des  affaires.  Quiconiiue  méditera  ce 
compte  avec  attention  ,  découvrira  dans  presque 
tous  les  chapitres  qui  le  composent  le  principe  et  le 
germe  de  ce  rétablissement  ;  il  ne  s'agissait  que  d'ob- 
tenir du  temps,  qui  seul,  avec  l'ordre  ,  suffit  à  un 
grand  État  pour  tout  réparer  ,  et  qui  fera  bientôt 
oublier  le  passé,  si  rien  ne  trouble  la  suite  et  la  mar- 
che des  opérations  que  V.  M.  a  ordonnées. 

Suivant  tous  les  élals  certifiés  des  recettes  ,  lanl 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  dépenses  de  même 
nature,  de  bonifications,  retranchements  et  écono- 
mies, tous  ces  articles  ensemble  donnent  le  résul- 
tat suivant  : 

È(at  général  des  recettes,   tant  ordinaires  iju^ex- 
Irnorilinaires,  pour  l'année  17  88. 

PREMIER    CHAPITRE. 

Bccettcs  ordimdres, 
ojtjr.TS   nr    hkcktte. 

Pro.hiil-;. 

NO  I.  Fermes  générales.      .     .     .  i5o,io(;,875  1. 

Moitié  revenant  au  roi  dans  les  bé- 
iiéficesconnus  à  rc\|)irali()n  du  der- 
nier bail  ,  a, 400, ()()()  liv.,  i)ayal)lcs  à 
mesure  des  répartitions  pendant  cha- 
cune des  cinq  dernières  années  du 
b.iil  actuel 


2,/i()0,000 


Rem 


uH 


miers  généraux  sur  leurs  traitements, 

en   sus  du  prix  du  bail 5oo,ooo 

3.  Recettes  générales  des  fiiiaiiics 
des  pays  d'élections  et  pays  couipiis, 
y  compris  les  impositions  de  la  \iile 
de  Paris i54.-;a5,58o 

Reste  des  impositions  et  des  ving- 
tièmes de  la  ville  de  Paris  de   i~8G,  i,'iiCt,yio 

Déduction  annuelle  sur  les  gages 
et  taxations  des  receveurs  généraux 
et  pariiculiers  des  finances.      .      .     .  ,\'iC),<)ao 

3.  Régie  générale 5 1,000,000 

Portion  revenant  au  roi  dansl'excé- 

dantdes  produits  au-delà  des  5i  mil- 
lions par  évaluation  ,  d'après   1787, 

première   année 800.000 

Remise  annuelle  offerte  par  les  ré- 
gisseurs généraux  sur  leurs  traite- 
ments   1 4(1, 000 

4.  Administration  des  domaines.     .        5o,34o,ooo 

Poi  tionrevenatitau  roi  dans  l'excé- 
dant des  produits  au-delà  des  5o  mil- 
lions par  évaluation,  d'après    1787, 

première    année 700,(100 

Remise  annuelle  offcrle  par  les  ad- 
ministrateurs des  domaincssur  leurs 

traitements aoo,ooo 

5.Revcnuscasueis  et  marc  d'or.      .  5,(>65,ooo 

Ferme  des  postes 10  800,000 

6.  Augmentation  à  cause  delà  sup- 
pression des  franchises  et  contre- 
seings   i.aoo.ooo 

7.  Ferme  des  messageries.   .      .      ,  1,100,000 

8.  Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy.  (i3o,ooo 

9.  Abonnement    des    droits  de   la 

Flandre   maritime 800,000 

10.  Régie  des  poudres 000,000 

1 1.  Loterie  royale  de  l'raiicc.  .  y,8()o,t)oo 
II.  Vingtièmes  abonnés.      .      .      .  574,700 

13.  Bénéfices  «les  monnaies.      .      .  533,7-^4 

14.  Ferme  des  affinages.     .     .      .  iao,(:oo 

i5.  Dixième Ç)C^C^,Z^i 

i(i.  États  de  Languedoc.     .      .      .  8,584,824 

17.  /J<7//,  de  Bretagne.      .      .      .  fi,ii5,ioo 

18.  7^(7// ,  de  Bourgogne.  .  .  3,20i,5o8 
II),  /f/r///,  de  Provence.  .  .  .  1.997,031 
20.    Recettes  générales  des    (iiiau- 

ccs  de  Languedoc   et  Roussilloii.     .  i,aio,4a6 

>.\ .  IdcDi,    (le   Bretagne.      .      .      .  49^)0^'o 

i  1 .  Idfiii,  de  Bresse.  Biigcy  cl  Gex  u38,  u^ 
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a3.  Idem,   lie  Provence   et  ferres 

adjacente!) 

24.    Idem.^  de   Pau  ,   Baronne   et 

Koix 

a5.  Créances  sur  les  F'tats-Unis  de 

l'Améri.iue 

afi.  Forges  de  la  Cliaussade.     .     . 
27.  Fonds  des  villes  pour  les   fr)r- 

(ifications 

Don  gratuit  du  clergé.  iMe'mojre.     . 
Débets  des  comptables  ,  anciennes 
créances  et  autres  petites  rentes  par- 
ticulières. Mémoire 


895,431 

1,260,079 

!, 600, 000 
80,000 

5fii,552 


472,415,549!. 


Les  déductions, pour  charges  et 
signalions  sur  les  divers  objets  de  1 
celte  ci-dessus  spécifiés,  s'élèvent  à 
somme  de 


Reste  net  pour  le  trésor  royal.   . 

DEUXIÈME   CHAPITRE 

Recettes    extraordinaires. 


60,706,571 
11,708,977 


Emprunts  de  lao  millions  de  no- 
vembre   1787 

Reste  à   recevoir   de  l'emprunt  de 
i5  millions,  ouvert  en  1787  en  Lan- 
guedoc pour  le  compte  du  roi.   .     . 
Emprunt  de  Provence  au  compte 

du  roi. 

Fonds  à  remettre  au  trésor  royal, 
par  les  états  de  Languedoc,  pour  le 
rachat  des  4  sous  pour  liv.  de  la  ca- 
pitalion,  pour  dix  "années.     .     .     . 


Recettes  ordinaires. 

Fonds  à  remettre  par  les  états  de 
Bourgogne  ,  pour  idem.     .     .     .     , 

Avances  des  fermiers  généraux  , 
sans  intérêts 

Fonds  de  la  millions  à  remettre 
au  trésor  royal  par  la  compagnie  des 
assurances,  déduction  faitedel'intérèt 
à  5  pour  cent. , 

Fonds  restant  au  trésor  royal  ,  au 
ler  janvier  1788 

Intérêts  de  contrats  sur  le  clergé  et 
sur  le  Languedoc,  reçus  en  paiement 


120,000,000  I. 

10,000,000 
3,000,000 

3,000,000 
i36,ooo,ooo  1. 


2,5oo,ooo 


1,400,000 


,000,000 


au  trésor  royal,  et  autres  petites  re- 
cettes  

Resledej'emprunt  de  lonullionsde 
la  Flandre   maritime 

Reste  d'un  emprunt  de  5  millions 
ouvert    à   Gênes 

Bonifications  et  augmentations  de 
recettes  pour  1788 ,  non  compris 
dans  l'étatdes  revenus  ordinaires.     . 


45o,oo:> 
a, 027,500 
I ,aoo,ooo 


5,353,000 
Total  des  recettes  extraordinaires.  i68,i3o,5oo  I. 

RÉCAPITULATIOW. 


Reste  net  à  porter  au  trésor  royal, 
sur  les  revenus  ordinaires. 
Recettes  extraordinaires.    . 

Total 


»i  ',708,977 
i68,i3o,5on 


379,889,477 

Dépenses  à  payer  par  le  trésor  royal  ,  pendant 
Vannée  !7  88,  déduction  faite  des  diminu- 
tions el  réductions  déjà  effectuées. 

No  1.  Département  de  la  guerre  , 
comprenant  la  maison  militaire  du 
roi,  l'extraordinaire  des  guerres,  l'ar- 
tillerie et  le  génie,  les  maréchaussées, 
et  les  garnisons  ordinaires  ,  indépen. 
damment  des  taxations  des  tréso- 
riers, des  frais  de  comptes,  etc. 

2.  Département  de  la  marine  et 
des  colonies,  décision  du  mois  d'a- 
^••'■''787 

3.  Département  des  affaires  étran- 
gères  

Ligues  suisses.     .     . 


ioo,a3o,ooo 

43,000,000 

8,3oo,ooo 
83o,ooa 


Troisième  à-compte  sur  un  subside 
de4,5oo,ooo  florins  que  le  roi  s'est 
engagé  à  payer,  suivant  les  conven- 
tions arrêtées  à  Fontainebleau  en 
1785 

4.  Département  de  la  maison  du 
roi,  comprenant  celle  de  S.  M.,  celle 
de  la  reine,  de  Mer  le  dauphin  ,  les 
enfants  de  France,  Mme  Elisabeth,  et 
Mmes  tantes  du  roi,  les  bâtiments, 
etc.  ,  les  maisons  royales,  le*  gages 
des  officiers,   etc 

5.  Fonds  accordés  par  le  roi  pour  la 
maison  de  Monsieur  et  de  Madame  , 
de  Monseigneur  comte  et  de  Ma- 
dame comtesse  d'Artois  ,  pour  M.   le 


a3,o66,ooo 


37Î 


duc  d'Angouk^me  tl  M.  le  <\uv  do 
Beny 

().  Appointements  el  liaiteineiils 
par  oitloniiances  pailiculièies  ,  ac- 
cordés aux  peisoniit's  allachées  à  la 
maison  du  loi,  à  celle  de  la  reine  et 
à  la  t'amillo  royale 

j.  Pensions 

8.  Ponts  et  chaussées 

g.  Porl  de  Cherbourg.       .     .     . 

10.  Menlicilé 

11.  Ancienne  compagnie  des  In- 
des, liquidations 

12.  Supplément  à  fournir  parle  tré- 
sor royal  pour  les  rentes  de  l'hôtel 
de-ville,  au-delà  des  fonds  réserves 
sur  la  ferme,  la  régie  générale,  elc, 
compris  les  fi  millions  de  rentes  via- 
gères de   l'édit  de  mai  1787.     .   .      . 

i3.  Diverses  renies,  intérêts  et  in- 
demnités pour  acquisitions,  échanges 
et  autres  arrangements 

14.  Dépenses  diverses,  rembourse- 
ments d'a(  quisitions,  appointements 
et  traitements  par  ordonnances  par- 
ticulières  

i5.  Intérêts  d'emprunts.     . 

iC.  Intérêts  et  frais  d'anticipations. 

17.  Remboursements  d'em|)runts  à 
termes  fixes 

18.  Traitements  et  appointements 
compris  dans  les  états  des  gages  du 
consed 

19.  Gages  des  offices  du  point- 
d'hoiuieur 

20.  Gag^s,  intérêts  des  financiers  , 
taxations  et  appointements,  frais  de 
bureaux  et  de  comptabilité  des  gar- 
des du  trésor  royal,  des  trésoriers  gé- 
néraux, et  des  commissaires  au  bu- 
leau  des  dépenses  de;    la   maison  du 

ai.  Supplémtînt  |)()ur  les  dépenses 
civiles   de   la  Coise.      ..... 

aa.  Secours  aux  lumilles  acadienncs 
élablioB  en  Bretagne 

a3.  Dépenses  du  déparlement  des 
mines 

2\.   Haras 

a5.   Écoles  vétérinaires.       .     .     . 


7,fiia,ooo 


1,239,700 

27,000,000 

2,010,000 

950,000 
3oo,ooo 


[3, 408, 000 


4,218,200 


1,408.900 
22,084,000 
14,860, 000 


4,0^7,000 
3fio,ooo 


3,ifi9, 

aSo, 

18, 

90> 
354 

7  a 


|000 

,000 
oov 


a6.  Dépenses  de  Paris, police  géné- 
rale du  royaume,  maréchaussée  do 
rUe-de-France 

27.  Académies,  gens  de  lettres  et 
travaux  littéraires.       ..... 


3,33i,3oo 

3a3,ooo 
no, 000 

107,000 
90,000 
43,5oo 

743,000 

452, 5oo 

74,o(jo 


28.  Bibliothèque  du   roi.      .      .     . 
ag.  Taidin  du  roi  et  cabinet  d'his- 
toire naturelle 

30.  Imprimerie  royale 

3 1.  Monnaie  des  médailles.      .     . 

32.  Hôpitaux  et  enfants  trouvés. 

33.  Secours  à  des  communautés  re- 
ligieuses, subsistance  des  jésuites, etc. 

34.  Forges  de  la  Chaussade.      .     . 

35.  Retraites  et  indemnités  relati- 
ves aux  suppressions  faites  dans  la 
maison  du  loi  et  de  la  reine,  et  dans 
les  traitements  des  commissaires  du 
conseil 

36.  Intérêts  et  remboursements  des 
charges  supprimées  dans  la  maison  du 

roi  el  de  la  reine 

37.  Paiement  de  l'arriéré  des  dé- 
penses ordinaires   de  la   maison    du 

roi  et  de  la  reine 

38. Dépenses  imprévues,  réserves, 
etc 

Totaux 286,834,399 

Les  dépenses  extraordinaires  (com- 
pris les  lemboursemenls  )  à  ajouter 
aux  dépenses  ordinaires  ci-dessus, 
forment  la  sonune  de 


083,369 


Total  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires,  déduction  faite  des 
diminutions  el  réductions  déjà  effec- 


i5, 612, 100 


37i,44fi,4r>J 


Pour  terminer  cet  extrait  sommaire  ,  nous  al- 
lons récapituler  ,  d'après  ce  comjjte  ,  les  diUérents 
tableaux  que  nous  avons  exposés  en  détail. 

Les  derniers  tableaux  qui  suivent  sont  le  résumé 
des  étals  précédents,  et  la  preuve  du  résultat  énoncé 
au  commencement  de  ce  compte. 

V.  M.  remarquera  dans  celui  du  déiicil  tpi'il  est 
eali  ulé  d'api  es  la  somme  totale  des  recettes,  au  lieu 
(piil  lui  a  été  présenté  d'après  ces  recettes  réduites  à 
ce  (lui  est  porté  au  trésor  royal,  par  les  déductions 
antérieures;  ces  deux  manières  de  calculer  donnent 
le  même  résultat:  un  déficit  de  160.737,492  liv.,  en 
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ne  comprenant  pas  les  roceltes  extraordinaires;  et, 
en  les  comprenant,  un  excédant  de  7,893,000  livres. 
Votre  majesté  verra  aussi,  dans  le  tableau  des  ré- 
ductions et  des  bonifications  qui  ont  pu  avoir  lieu 
cette  année,  qu'elles  montent  à  36,176,837  liv.  5  celte 
somme  sera  considérablement  accrue  l'année  pro- 
chaine, et  encore  plus  les  années  suivantes.  Les 
remboursements  diminueront,  et,  au  moyen  de  cette 
diminution  et  de  celle  de  plusieurs  autres  dépenses  , 
les  aperçus  que  nous  avons  sous  les  yeux  présentent, 
d'ici  à  cinq  aimées, un  bénéfice  de  80  millions  sur  tes 
dépenses,  en  même  temps  que  les  bonifications  de 
recette  en  oITrcnt  un  de  plus  de  ao  millions. 

Il  est  vrai  que  dans  les  dépenses  énoncées  dans 
cet  aperçu  on  ne  comprend  pas  les  Intérêts  des  nou- 
veaux enipriinls;  mais  aussi  dans  leur  diminution, 
comme  dans  l'augmentation  de  recette  ,  on  n'a  pas 
Tait  entrer  l'accroissenient  des  vingtièmes,  la  contri- 
bution du  clergé  ,  le  produit  des  arrangements  sur 
les  domaines,  le  bénéfice  qui  proviendra  de  la  nou- 
velle constitution  dû  trésor  royal,  enfin  aucun  de 
ceux  que  l'ordre  et  les  améliorations  successives  pro- 
mettent et  font  espérer  dans  toutes  les  parties. 

V.  M.  remarquera ,  surtout  dans  le  tableau  des 
remboursements,  qu'ils  entrent  dans,  le  déficit  pour 
76,502,867  liv.  On  ne  peut  pas  regarder  comme  uïie 
nouvelle  charge  les  sommes  empruntées  pour  satis- 
faire à  ces  remboursements  ,  et  cette  considération 
doit,  comme  nous  l'avons  dit,  aiïaiblir  extrêmement 
la  première  impression  que  fait  naître  le  montant  du 
déficit. 

Il  n'a  pu  être  rempli  cette  année  que  par  des  em- 
prunts, il  le  sera  encore  par  le  même  moyen  les  an- 
nées suivantes  )  mais  chaque  année  ces  emprunts  di- 
minueront; chacune^  d'ici  à  1792,  amènera  des  amé- 
liorations ;  CCS  améliorations  prendront  successive- 
ment la  place  des  emprunts;  et,  pour  finir  ce  compte 
comme  nous  l'avons  commencé,  V.  M.  doit  espérer 
que,  si  pendant  ces  cinq  années  rien  ne  trouble  la 
marche  et  la  suite  des  opérations  qu'elle  a  ordon- 
nées, l'ordre  sera  rétabli,  et  le  souvenir  du  passé 
presque  entièrement  elfacé. 

Résumé  gérit'ral  des  étals  des  recettes  et  des  dé- 
penses, tant  ordinaires  qu'extraorainaires,pow' 

1788. 

liECETTES. 

Les  receltesoidinaires,  sans  déduc- 
tion des  charges  dont  elles  sont 
g;revées,    .iiontent  à 472,4'5,d49 

Les  recettes  extraordinaires  à.     .       i68,i3o,5(io 

640,546,049 


DEPENSES. 

Les  charges  et  dépenses  ordinaires 
assignées  sur  les  revenus,  compris  les 
a,ï8o,787  liv.  pour  l'excédant  des 
chaiges  sur  le  Languedoc.     ,     .     . 

Les  charges  et  dépenses  extraordi» 
naires,  ci 

Les  remboursements,  ci.     ,     .     . 

Les  dépenses  ordinaires  à  payer 
par  le  trésor  royal 

Les   dépenses   extraordinaires.     . 

Les  remboursements  à  fermes  fixes 
et  autres ,     ,     .     . 


240  4^0,730 

6,656,a85 
13,629,567 

286,834,369 
22,739,300 


Total 

Excédant  de  recette  pour  1788.     . 

DÉTAIL  DU  DÉFICIT 

POUK     1788. 

Les  dépenses  ordinai- 
res assignées  sur  les  re- 
venus.      240)420,730 

Celles  du  trésorroyal.  286,834,369 

627,235,089 
Les   recettes    ordinai- 
res    472,415,549 


Déficit   ordinaln 


54,339,540       54,889,540 


Les    remboursements 
assignés  sur  les  recettes.      13,629,367 
Sur  le  trésorroyal.  .     62,872,800 

76.502,367 

Les  dépenses  extraor- 
dinaires assignées  sur  les 
recettes 6,656,285 

Sur  le  trésor  royal.  .     22.739,300 

29,395,385 


RESULTAT. 

Les  recettes  extraordinaires  mon- 
tent à 

Le  déficit  pour  i 
ci-dessus  détaillé  , 

Reste  un  excédart 
1788.       .     .     . 
En  vertu  d'une  dé' 
bre,rcgistréc  ali  parle 


76,502,367 


29,895, 585 

160,787,491 
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compagnie  a  pris  ses  vacances  jusqu'au  8  novcn.bie 
ir:clu6ivemcnl,  el  il  a  été  formé  une  chambre  des 
vacations.  M.  le  premier  président  ayant  été  chargé 
de  porter,  le  afi,  :'.  S.  M.  le  vœu  du  parlement  sur 
la  continuation  de  ses  séances  ,  et  sur  quelques  au- 
tres ol.jets.  il  reçut  du  roi  la  réponse  (jue  voici  : 

c.  La  continuation  du  service  de  mon  parlement 
neseraitpas  utile,  à  cause  des  délais  nécessaires  pour 
mettre  les  chosesenétat  ;  mon  intention  est  qu'il  pro- 
cède à  l'enregistrement  de  la  déclaration  portant 
établissement  de  la  chambre  des  vacations. 

»  J'ai  autorisé  les  procureurs  et  huissiers  à  faire 
pendant  sa  durée  les  significations,  pour  que  les  pro- 
c.'-s  iniissent  être  jugés  au  moment  de  la  rentrée.  Ma 
bonté  avait  prévenu  le  vœu  de  mon  parlement,  en 
rappelant  les  personnes  que  j'avais  jugé  à  propos  d'é- 
loigner. 

>,  La  distribution  des  grâces  el  la  discipline  mi- 
litaire sont  des  objets  étrangers  à  mon  parlement.» 
Le  29  la  chambre  des  vacations,  entrée  en  exer- 
cice, a  rendu  un  nouvel  arrêt  contre  les  attroupe- 
ments et  contre  les  actes  qui  en  avaient  été  la  suite; 
ordonnant  de  faire  le  procès  aux  auteurs  et  complices 
des  désordres  et  excès  commis  depuis  le  24  septembre 
dans  diverses  provinces ,  et  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
devant  en  conséquence  être  traduits  aux  prisons  de 
la  Conciergerie  du  Palais. 

{^ota.  Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  mouve- 
ments qui  eurent  lieu  à  la  tois  dans  tous  les  pays 
d'états.) 

Pendant  toute  l'année  1788,  il  parut  buccessivc- 
menl  un  très  grand  nombre  d'édils  pour  régler  l'or- 
ganisation ,  la  composition  et  les  pouvoirs  des  di- 
verses assemblées  provinciales.  Celles  des  pays  d'états, 
devant  participer  ii  la  forme  des  anciens  étals  et  k 
celle  des  nouvelles  assemblées  qu'on  établissait  dans 
les  provinces  qui  n'en  avaient  point  encore,  furent 
principalement  l'objet  de  ces  règlements  :  nous 
n'en  rapporterons  qu'un  qui  fera  connaître  l'esprit 
(le  tous. 

yirrêt  (in  conseil  d'état  du  roi,  du  22  octoôre 
AI?,?),  portant  règlemenl  pour  la  noui>cltc  for- 
mation des  états  de  la  province  du  Dauphinc; 
extrait  des  rcf'islres  du  conseil  d'état. 

Le  roi,  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  a  août,  a  or- 
donné qu'il  se  tiendrait,  le  3o  du  même  mois,  dans 
la  ville  lie  Romans,  une  assemblée  des  trois  ordres 
du  Dauphiné,  afin  d'avoir  leur  vœu  cl  de  recevoir 
leurs  mémoires  sur  une  nouvelle  formation  des  étais 
delà  province.  S.  .M.  s'est  fait  rendre  conq)le  du  |>r(>- 


jet  qui  a  élé  adopté  dans  ladite  asseniblée 


a  re- 


marqué,avec  une  parfaite  satisfaction, les  vuess.nç«ïr  et 
bien  combinées  qui  ont  été  suivies  pour  assurer  la 
représentation  des  différentes  parties  de  la  province, 
et  pour  déterminer  l'ordre  des  élections,  leur  renou- 
vellement successif  et  l'organisation  intérieure  des 
états.  S.  M.  a  approuvé,  dans  son  enti(  r  et  Sans  au- 
cune modification,  toute  celte  partie  du  plan  arrête 
dans  l'assemblée  de  Romans  ;  mais  elle  a  suspendu 
sa  décision  sur  les  dispositions  qui,  par  leur  impor- 
tance, lui  ont  paru  devoir  être  renvoyées  à  la  délibé- 
ration des  États-Généraux;  et  en  apportant,  par 
d'autres  considérations,  quelques  changements  à  un 
petit  nombre  d'articles,  elle  a  voulu  que  ses  motifs 
fussent  parfaitement  connus,  el  elle  a  autorisé  ses 
commissaires  à  en  donner  communication  aux  trois 
ordres  de  la  province,  assemblés  à  Romans.  ^.  Î\I. 
sera  toujours  disposée  à  écouter  les  obsfrvatious  qui  . 
tendront  à  éclairer  sa  justice,  et  qui  pourront  secon- 
der le  désir  qu'elle  a  de  concourir  à  la  satisfaction  de 
sa  province  du  Dauphiné;  elle  ne  tiendra  jaarais  ir- 
révocablement qu'aux  principes  essentiels  de  l'ordre 
public,  et  aux  dispositions  qui  seront  fondées  sur 
les  Fois  de  son  royaume,  et  sur  les  antiques  usages  de 
la  monarchie.  A  (juoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap- 
port, le  roiélaiit  en  son  conseil  a  ordonné  el  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  I*^"".  Les  états  du  Dauphiné  seront  formés 
par  cent  quarante-quatre  représentants  (ju  députés 
des  trois  ordres  de  la  province  ;  savoir, 

Vingt-quatre  membres  du  cleigé,  (luarantchult 
de  la  noblesse,  et  soixante-douze  du  tiers-élat. 

IL  Nul  ne  pourra  être  admis  aux  états,  ni  voter 
pour  la  nomination  des  représentants,  qu'il  ne  soit 
àc'é  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  domicilié  dans  le 
rovaumc  ou  dans  le  comtal  d'Avignon  ou  "Venais- 
sin. 

III.  Aat  un  membre  des  états  ne  pourra  se  faire 
rcpréseiilcr  par  procureur. 

IV.  La  représeutalion  du  clergé  sera  formée  par 
trois  archevêcjues  ou  évèijues,  trois  commandeurs  de 
Malte,  sept  députés  des  églises  cathédrales  ;  savoir, 
un  de  celle  de  Vienne,  un  de  celle  d'Embrun,  un 
de  celle  de  Grenoble,  un  de  ctllc  de  Valence,  un  de 
celle  de  Gap,  un  de  celle  de  Die,  et  un  de  celle  de 
Sainl-Paul-Trois-Chàtcaux  :  cinq  députés  des  églises 
collc-Ialcs  ;  savoir,  un  de  celle  de  Saint-Pierre  et  de 
Sainl-Clu'f  (le  Vienne,  un  de  Sainl-André  de  Greno- 
ble un  de  Saint-Bernard  de  Romans,  un  de  celle  de 
Crest,  et  un  de  celle  de  Montélimarl;  deux  curés  pro- 
priétaires-, deux  députés  des  abbés,  prieurs  cominen- 
dataires,  prieurs  simples,  chapelains  el  autres  béné- 
fuiers;  un  député  des  ordres  et  communautés  régu- 
lières d'honunes,  y  compris  celle  des  religieux  hos- 
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pitaliers  de  Saint-Jean-de-Dicu,  à  l'exception  néan- 
moins des  religieux  mendiants-,  un  député  des  al)- 
baves  et  communautés  régulières  de  filles,  à  l'exi  ep. 
lion  des  communautés  mendiantes,  pris  parmi  le 
clergé  séculier  ou  régulier  de  chacune  desdites  com- 
munautés. 

V.  L'élection  des  députés  sera  faite  de  la  manière 
suivante  :  les  archevêques  ou  évêques  s'éliront  entre 
eux  ;  les  commandeurs  de  Malte  seront  nonnnés  par 
leurs  chapitres,  ceux  des  églises  cathédrales  et  col- 
légiales le  seront  également  par  leurs  chapitres.  Les 
curés  seront  choisis  alternativement  dans  chaque 
diocèse,  suivant  l'ordre  ci-après  ;  savoir,  Vienne  et 
Embrun,  Grenoble  et  Valence,  Die  et  Gap,  Saint- 
Pnul-Trois-Châleaux  et  Vienne,  et  ainsi  successive- 
ment. L'élection  desdits  curés  se  fera  dans  une  as- 
semblée formée  d'un  député  de  chaque  archiprètré, 
et  tenue  devant  les  évêques  des  diocèse?  en  tour  pour 
députer. 

VL  Les  curés  de  la  province  dont  les  bénéfices 
dépendent  des  diocèses  étrangers  se  réuniront;  sa- 
voir, ceux  du  diocèse  de  Lyon  au  diocèse  de  Vienne, 
ceux  du  diocèse  de  Belley  à  celui  de  Grenoble,  ceux 
des  diocèses  de  Sisteron  et  de  Vaison  à  celui  de 
Saint-Paul-Trois-Châteaux,  et  y  enverront  les  dé- 
putés (fc  leur  archiprètré  pour  concourir  aux  élec- 
tions. 

VIL  Les  deux  députés  des  abbés  et  prieurs  coni- 
mendataires  ,  prieurs  simples ,  chapelains  et  autres 
hénéficicrs,  seront  aussi  choisis  alternativement  dans 
chaque  diocèse  ,  suivant  l'ordre  prescrit  par  l'arti- 
cle V,  et  leur  élection  se  fera  dans  une  assemblée 
convoquée  devant  les  évêques  des  diocèses  qui  se- 
ront en  tour  de  députer  ,  à  laquelle  seront  appelés 
les  abbés,  prieurs  et  autres  bénéficiers  simples,  dont 
les  bénéfices  situés  dans  la  province  seront  dépen- 
dants des  diocèses  étrangers,  en  suivant  l'ordre  ex- 
pliqué par  l'article  VL 

VIIL  Le  député  ries  oi'dres  et  communautés  ré- 
gulières d'hommes  sera  pris  alternativement  dans 
chaque  diocèse,  en  commençant  par  celui  de  Vienne, 
et  on  observant  que  les  communautés  régulières  des 
diocèses  d'Embrun  et  de  Gap  se  réuniront  à  (  ehii 
de  Grenoble,  pour  ne  former  entre  elles  qu'un  seul 
député;  que  celles  des  diocèses  de  Die  et  Saint-Paul- 
Tfois-Châteaux  se  réuniront  à  celui  de  Valent c 
Leur  élection  sera  faite  dans  une  assemblée  composée 
d'un  député  de  chacune  des  communautés  régulières, 
:>  laquelle  sera  appelé,  dans  l'ordre  expliqué  (  i- 
dessus  ,  un  député  des  communautés  régulières  des 
diocèses  étrUngi-rs,  et  qui  sera  tenue  par-devant  l'é- 
veque  du  diocèsi;  de  la  province  en  tour  de  dépu- 
ter. 


IX.  Le  représentant  des  communautés  de  filles 
sera  élu  alternativement  dans  chaque  diocèse  ,  sui- 
vant l'ordre  exi-liquépar  l'article  V,  et  dans  une  as- 
scnddée  formée  par  les  députés  du  clergé  séculier 
ou  régulier  de  chacune  desdites  communautés  ,  la- 
iiuello  sera  tenue  devant  l'évêque  du  diocèse  en  tour 
de  députer. 

X.  Les  états  s'occuperont  le  plus  tôt  possible  de 
diviser  la  province  en  arrondissements  ou  districts 
et  d  y  répartir  les  députés  suivant  les  proportions 
qu'ils  jugeront  convenables;  mais,  pour  la  première 
convocation  seulement,  on  suivra  la  division  des 
ressorts  des  six  élections,  dans  lesquelles  les  députés 
seront  répartis  de  la  manière  ci-dessous  indiquée  , 
d'après  les  rapports  combinés  du  nombre  des  feux  , 
de  celui  des  habitants  et  de  la  somme  de  Jeurs  impo- 
sitions. 

XI.  La  noblesse,  pour  l'élection  de  ses  membres 
s'assemblera  par  district  devant  un  syndic  qu'elle 
nommera  dans  chacun  de  ces  districts  ;  elle  répartira 
ses  députés  suivant  les  arrondissements  qui  seront 
formés  par  les  états, et  suivant  la  proportion  qui  sera 
l)ar  eux  indiquée,e!!  exécution  de  l'article  ci-dessus  ; 
et  en  attendant  cette  foimation  les  membres  de  cet 
ordre  s'assembleront  dans  le  chef-lieu  des  élections  . 
et  nommeront,  par  la  voie  du  scrutin,  onze  députés 
pour  le  ressort  de  l'élection  de  Grenoble,  douze  pour 
celle  de  Vienne  ,  sept  pour  celle  de  Romans,  cinq 
pour  celle  de  Valence,  six  pour  celle  de  Gap,  et  sept 
pour  celle  de  Montélimart.  Le  procès-verbal  de  leur 
nomination  sera  envoyé  au  secrétaire  des  états ,  et 
l'on  y  inscrira  le  nom  des  quatre  personnes  qui  au- 
ront réuni  le  plus  de  voix  après  les  députés  ,  dans 
l'ordre  indiqué  par  la  pluralité  des  suffrages. 

XII.  Pour  pouvoir  être  électeur  dans  l'ordre  de 
la  noblesse,  il  suffira  d'avoir  la  noblesse  acquise  et 
transmissible  ,  et  de  posséder  une  propriété  dans  le 
district. 

XIII.  Pour  être  éligible  dans  le  même 'ordre  ,  il 
faudra  faire  preuve  de  quatre  générations  ,  faisant 
cent  ans  de  noblesse,  avoir  la  libre  administration 
d'immeubles  féodaux  ou  ruraux  situés  dans  l'ar^ 
rondissement,  et  soumis  à  cinquante  livres  d'impo- 
sitions royales  foncières,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'v 
être  domicilié. 

XIV.  Aucun  noble  ne  pourra  être  électeur  ni  éli- 
gible en  deux  districts  à  la  fois.  Le  syndic  de  la  no- 
blesse de  chaque  district  tiendra  un  rô!e  dans  lequel 
se  feront  inscrire  les  membres  de  cet  ordre  qui  pour- 
ront être  électeurs  ou  éligibles,  et  celte  inscription 
déterminera  irrévocablement  pourquatreans  le  district 
dans  lequel  ils  pourront  élire  ou  être  élus,  sans  qu'il 
soit  permis,  pendant  cet  intervalle,   de  se  faire  ius- 
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orire  clans  un  autre,  à  moins  qu'on  n'ait  ces?é  cr^tr.- 
propriélaiie  dans  le  premier. 

XV.  Le»  maris,  dont  les  (emnies  auront  des  biens 
soumis  à  cinquante  livres  d'impositions  royales  fon- 
cières, pourront  être  électeurs  et  éligibles.  Il  en  s.-ra 
de  même  des  veuves  propriétaires  qui  pourront  se 
faire  représenter  par  un  de  leurs  enfants  majeurs  , 
en  vertu  d'une  procuration,  au  moyen  de  laquelle  ils 
seront  électeurs  ou  éligibles,  Les  dispositions  de  (  et 
article  auront  lieu  pour  le  tiers-état. 

XVI.  Les  ccclésiasticpics  et  les  nobles  ne  pourront 
être  admis  parmi  les  représcnlants  du  tiers-état,  n' 
assister  aux  assemblées  qui  seront  tenues  pour  nom- 
mer les  députés  de  cet  ordre. 

XVII.  Lors  de  la  première  nomination  des  repré- 
sentants du  tiers-état,  le  district  de  l'élection  de  Gre- 
noble fournira  dix-sei)t  députes  -,  celui  de  Vienne 
dix-huit,  celui  de  Romans  dix,  celui  de  Valence 
scpi,  celui  de  Gap  neuf,  et  celui  de  Montclimart 
onze;  dans  lequel  noudjre  seront  compris  les  députés 
dci  villes  ci-après  nommées;  savoir,  trois  pour  la  ville 
de  Grenoble  ,  deux  pour  chacune  des  villes  de 
Viennne,  Valence  et  Romans,  et  un  pour  chacune 
des  villes  de  Gap,  Embrun,  Briaiicon,  Montélimart, 
Saint-Marcelin,  Die,  Crestet  le  Buis  ;  sauf  aux  états 
à  régler  définitivement  quelles  villes  doivent  avoir 
des  députés  particuliers,  leur  nombre  et  la  réparti- 
tion des  députés  des  autres  ville-.,  bourgs  et  commu- 
nautés pour  chaque  district. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  être  représentant  de  l'oi  - 
dre  du  tiers  dans  les  états,  qu'il  n'ait  la  libre  admi 
nistralion  de  propriétés  situées  dans  l'arrondissement 
où  il  devra  être  élu,  et  soumises  à  cinquante  livres 
d'impositions  royales  foncières  ,  à  l'exception  du 
Briançonnais  cl  de  la  vallée  de  Queyras,  où  il  sus 
fira  de  payer  vingt-cinq  livres  d'impositions  royales 
foncières,  sans  préjudice  néanmoins  des  dispositions 
port-'-es  par  l'art.  XV. 

XIX.  Ne  pourront  être  élus  ceux  qui  sont  chargés 
dùeclement  ou  indirectement  d'aucune  adjudication 
ou  oulreprise  d'ouvrage  public  aux  frais  delà  pro- 
vinie. 

XX.  Aucune  perso!ine  employée  en  qvnlité  d'a- 
gent ou  collecteur  pour  la  levée  des  rentes,  dîmes  et 
droits  seigneuriaux,  ne  pourra  être  élue  tant  qu'elle 
sera  aux  gages  du  seigneur  ou  propriétaire  qui  l'em- 
ploiera. 

XXI.  A.  l'égard  des  fermiers  que  la  délibératiou  de 
l'assemblée  exclurait  des  états  pendant  la  durée  de 
leur  ferme,  S.  M.  ne  p..nN,.ut  pnioi  admettre  sans 
réserve  cette  exclusion,  nièm  poin-  la  piemicre  élec- 
tion, veut  qu'on  puisse  en  élire  nu  dans  <  liai  un  des 
six  districts  qui  partagent  la  province,  san:,  ijuc  (  cite 
imilalion    doive     être    regardé»;    connue    delinitivc- 


Micnt  établie;  S.  M.  se  réservant  de  statuer,  d'après 
une  plus  ample  instruction,  sur  le  droit  quepeuvent 
avoir  tous  les   fermiers  itidjstinctement  d'être  admis     yr. 
aux  états  ,    (juand   ils    ont  d'ailleurs  Us  (jualités  re^- 
quises, 

XXII.  Le  roi  ayant  égard  au  vœu  des  trois  ordre» 
permet  provisoiren\ent,  et  pour  la  première  élection, 
(pi'on  ne  puisse  élire  les  subdélégués  du  commissaire 
départi,  leurs  commis  et  secrétaires  ,  non  plus  qije 
ceux  qui  exercent  quehjues  charges  ,  emplois  ou 
commissions  ,  médiates  ou  immédiates,  dans  toutes 
'es  parties  des  finances  de  S.  !M. 

XXIII.  Dans  l'ordre  du  tiers  état,  nul  ne  pourra 
être  électeur  ni  éligible  en  deux  lieux  à  la  fois.  Il 
sera  fait  tous  les  deux  ans,  par  les  olficiers  nninici- 
paux  de  chaque  lieu  ,  un  rôle  des  électeurs  et  des 
éligibles.  Lorsqu'on  y  aura  été  inscrit,  on  ne  parti- 
cipera point  aux  élections  qui  se  feront  dans  d'aur 
très  communautés.  On  ne  pourra  être  inscrit  tlans 
le  rôle  d'une  autre  communauté  (ju'après  le  terme 
Je  quatre  ans,  à  moins  que  pétulant  cet  intervalle 
on  u'ait  cessé  d'être  propriétaire  dans  la  première. 

XXIV.  Les  villes  qui  auront  des  députés  particu- 
liers les  enverront  dirctcmeiit  aux  étals,  et  les  nom- 
meront,par  la  voie  du  scrutin, dans  leurs  assembléts 
municipales,  auxquelles  seront  appelés  un  syndic  de 
chacjue  corporation  du  tiers-état,  et  les  propriétaires 
domiciliés  du  même  ordre,  payant  ;  saviiii,  dans  la 
ville  de  Grenoblequarantelivresd'impositions royales 
foncières,  vingt  livres  dans  celle  de  Vienne,  Valence 
et  Romans,  et  dans  les  autres  dix  livres. 

XXV.  Dans  les  autres  lieux,  même  dans  ceux  qui 
sont  régis  par  l'édit  municipal  ,  jes  communautés 
tiendront  chacune  des  assemblées  particulières  aux 
formes  ordinaires;  pourront  néanmoins  celles  qui 
n'ont  point  de  municipalité  tenir  leurs  assemblées 
(levant  les  consuls,  en  l'absence  des  châtelains.  Ces 
assemblées  seront  indiquées  par  affiches  huitaine  à 
l'avance.  Dans  les  communautés  qui  ont  des  corps 
uuinicipaux,  on  convoquera  les  propriétaires  payant 
dix  livres  d'impositions  royales  foncières,  et  dans  les  j 
autres  tous  les  propriétaires  payant  six  livres.  On 
convoquera  également  dans  toutes  les  communautés 
les  propriétaires  forains  qui, payant  les  mêmes  char- 
ges, auront  été  inscrits  «laus  le  rôle  des  électeurs. 

XXVI.  Dans  lesdites  assemblées  les  comn>unautés 
Miiin'auronlipiecinq  feux  et  au-dessous  nomm<^ront 
(  ha»  une  un  député,  lequel  se  rendra  au  lieu  destiné 
pourl'assembléederarrondissement;  celles  qui  auront 
un  i.lu>  grand  nombre  de  feux  nommeront  undéputé 
par  (inq  feux,  sans  égard  au  nombre  intermédiaire, 
>auf  aux  états  à  régler  le  nombre  des  députés  des 
Miiumuii.iutcs,  suivant    une  proportiou    plus  juste  , 
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s'ils  peuvent  y  parvenir.  Los  députés  uc  pourront 
être  cliuisls  que  parmi  les  propriétaires  ciomiciliés 
ou  forains  qui  auront  été  inscrits  dans  les  rôles  des 
élif,'ihlrs,  et  f|ui  auront  les  qualités  prescrites  pour 
être  élus  aux  états,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'clre 
présent  à  l'assemblée  pour  être  élu. 

XXVII.  Les  états  indiqueront  les  chcfs-lieu\  d'ar- 
rondissement ailleurs  que  dans  les  villes  qui  ont 
des  députés  particuliers  ;  et  pour  la  première  con- 
vocation les  députés  de  l'élection  de  Grenoble  se 
réuniront  à  Vizille;  ceux  de  l'élection  de  Vienne  à 
Bourj^oin;  ceux  de  l'élection  de  Romans  à  Beaure- 
paire;  ceux  de  l'élection  de  Valence  à  Chabeuil  ; 
ceux  de  l'élection  de  Gap  à  Chorges  ;  et  ceux  de 
l'élection  de  Montélioiart  à  Dieu-Ie-Fit. 

XXVIII.  Les  députés  des  communautés,  rassem- 
blés dans  le  chef-lieu  du  district  ou  de  l'arrondisse- 
ment, éliront  parmi  eux,  par  la  voie  du  scrutin  ,  un 
président  et  un  secrétaire.  Ils  nommeront  éf^alcment 
par  la  même  voie  ceux  qui  devront  représenter 
le  «listrict  aux  étals.  Le  procès-verbal  de  cette  no- 
mination sera  envoyé  au  secré'airc  tics  états  ,  et 
'.'on  y  inscrira  le  nom  des  six  personnes  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix,  après  les  députés  élus  dans 
l'ordre  indiqué  par  la  pluralité  des  suffrages. 

XXIX.  Le  roi  fera  convoquer  les  états  chaque 
année  au  mois  de  novembre.  Ils  pourront,  à  la  fin 
de  chaque  Piseniblée,  exprimer  leur  vœu  sur  le  lieu 
où  devra  se  tenir  l'assemblée  de  l'atmée  suivante. 

XXX.  Les  députés  des  différents  ordres,  sans  au- 
cune distinction,  recevront  six  livres  par  jour,  sans 
que  ce  paiement  puisse  continuer  p^^n(^anl  plus  de 
trente  jours,  y  compris  le  temps  nécessaire  pour 
faire  leur  voyage,  quand  même  la  tenue  des  états  se- 
rait prorcgée  au-delà  de  ce  terme. 

XXXI.  Les  états  choisiront  leur  président  parmi 
les  membres  du  premier  ou  second  ordre  de  la  pro- 
vince, ayant  les  qualités  requises  pour  être  admis 
aux  élats,  et  ce  président  devra  être  agréé  par  S.INI. 
Il  sei'a  élu  au  scrutin  dans  le  cours  de  la  quatrième 
année,  pour  entrer  en  fonctions  l'année  suivante  ;  et 
celui  des  deux  premiers  ordres  dans  lequel  le  prési- 
dent aura  été  nommé  aura  un  député  de  moins  ,  le 
président  devant  être  compté  parmi  les  membres  des 
étals. 

XXXII.  Les  états  nommeront  deux  procureurs- 
généraux  syndics,  l'un  pris  dans  le  premier  ou  le  se- 
cond ordre,  et  l'autre  dans  celui  du  tiers.  Ils  choisi- 
ront dans  ce  dernier  ordre  un  secrétaire  qui  ne  fera 
noinl  partie  des  cent  quarante-quatre  députés,  sera 
révocable  h  volonté,  et  n'aura  que  voix  instructive. 

XXXIII.  Le  roi  autorise  les  états  a  choisir.  jMnir 
les  recettes  et  dépenses  parlicullèies  de  la  province  , 
un  trésorier  qui  sera  domicilié  eu  Uanphine  ,  ainsi 
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que  ses  caillions;  il  ne  sera  point  membre  des  étal», 
et  ne  pourra  y  entrer  que  lorsqu'il  neva  appelé  • 
il  sera  également  révocable  à  volonté. 

XXXIV.  Les  états  éhront  parmi  leurs  membres 
deux  personnes  du  clergé,  quatre  de  la  noblesse  cl 
•six  du  liers-état,  y  compris  les  deux  procureurs-gé- 
néraux-syndics;  ces  douze  personnes,  avec  le  secré- 
taire ,  Ibrmeroni  la  commission  intermédiaire  ;  les 
membres  de  cette  commission  seront  choisis  de  ma- 
nière qu'il  s'y  trouve  des  députés  de  chaque  district. 

XXXV.  Toutes  les  nominations  seront  faites  par 
la  voie  du  scrutin,  et  i!  sera  repris  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  personnes  désignées  ait  réuni  plus  de  la 
moitié  des  suffrages. 

XXXVI.  Pour  seconder  les  travaux  de  la  commis- 
sion intermédiaire, les  étals  pourronlétablirdansleuis 
arrondissements,  de  la  manière  qu'ils  jugeront  con- 
venable, des  correspondanis  qui  seront  choisis  parmi 
les  personnes  députées  aux  élats. 

XXXVII.  La  commission  intermédiaire  élira  son 
président,  par  la  voie  du  scrutin,  dans  l'un  des  deux 
premiers  ordres. 

XXXVIII.  Le  président,  soit  de  état.« ,  soit  de  la 
commi.ssion  intermédiaire,  sera  remplacé  en  son  ab- 
sence, s'il  est  de  l'ordre  de  l'église,  par  le  ]>lus  âgé 
des  f;entiishommcs  ;  et  s'il  est  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse, par  celui  qui  se  trouvera  avoir  la  première 
séance  dans  l'ordre  du  clergé. 

XXXIX.  La  commission  intermédiaire  tiendra  ses 
séances  à  Grenoble,  sauf  aux  élats  à  demander  au 
roi  qu'elle  iùl  placée  dans  un  autre  lieu  ,  si  le  bien 
du  service  l'exigeait.  Les  membres  de  cette  commis- 
sion ne  pourront  s'absenter  sans  une  nércssilé  indis- 
pensable que  pendant  trois  mois  de  l'année,  de  ma- 
nière cependant  qu'ils  restent  toujours  au  nombre 
de  huit  dans  le  lieu  de  son  établissement,  cl  les  pro- 
cureurs-généraux-syndics  ne  pourront  jamais  s'ab- 
senter tous  deux  à  la  fois. 

XL.  La  commission  intermédiaire  s'â-semblera  au 
moins  une  fois  par  semaine;  mais  le  président  pourra 
convoquer,  et  les  syndics  pourront  requérir  des  as- 
semblées plus  fréquentes,  toutes  les  fois  que  le^bien 
du  service  leur  paraîtra  l'exiger. 

XLI.  Les  membres  de  la  commi-,ssion  intermédiaire 
ne  pourront  prendre  aucune  délibération  qu'ils  ne 
soient  au  nombre  de  sept. 

XLll.  Les  membres  des  étals  resteront  en  place 
pour  la  première  fois  pendant  quatre  ans  sans  aucun 
changement;  et  après  ce  terme  il  sera  élu  un  nou- 
veau président,  cl  la  moitié  dcsdépulés,  dans  chaque 
ordre  cl  d;ins  chaque  di-tri<  t.  sortira  par  la  voie  du 
sort  ;  (leu\  ans  après  l'autre  iiioilié  se  relireia  ,  et 
ensuite  tous  les  deux  ans  la  moitié  sortira  par  an- 
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cîcnncté,  de  manière  qu'à  l'avenir  aitciui  membre  ne 
reste  dans  les  étals  plus  de  quatre  ans,  à  rexception 
des  piocureurs-généraux-syndics,  qui  pourront  être 
continués  par  une  nouvelle  élection  pour  quatre 
années  seulement;  ils  ne  pourront  néanmoins  être 
changés  tous  les  deux  en  même  temps;  et  à  cet  effet, 
pour  la  première  fois,  l'un  de?  deux  procureurs-ge- 
néraux-syndics  se  retirera  par  le  sort,  à  l'expiratioi- 
des  quatre  premières  années,  et  l'autre  après  six  ans. 
XLIII.  Au  premier  changement  de  la  moi  lié  des 
membres  des  états,  on  fera  sortir  par  la  voie  du  sort 
un  mchevêque  ou  évèque,  deux  commandeurs  de 
Malte,  trois  députés  des  églises  cathédrales  ,  trois 
députés  des  églises  collégiales  ,  un  curé  ,  un  député 
des  abbés,  prieurs  et  autres  bénéficiers  simples  ,  et 
un  syndic  des  communautés  régulières.  Au  second 
changement  sortiront  deux  archevêques  ou  évêqucs, 
un  commandeur  de  Malte  ,  quatre  députés  des 
églises  cathédrales  ,  deux  députés  des  églises  collé- 
giales, un  curé,  un  député  des  abbés,  prieurs  et  bé- 
néficiers simples,  et  un  syndic  des  communautés  ré- 
gulières. 

XLIV.  Nul  ne  pourra  èUc  (lu  de  nouveau  mem- 
bre des  étals ,  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans 
depuis  qu'il  en  sera  sorti. 

XLV.  On  fera  coniiailre  à  temps  ceux  des  membres 
des  états  qui  par  le  sort  auront  été  obligés  de  se 
retirer,  afin  que  les  divers  corps  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  du  tiers-état  dans  chaque  district  ,  puissent 
les  remplacer;  il  en  sera  usé  de  même  pour  la  com- 
mission intermédiaire,  qui  sera  renouvelée  par  les 
états  aux  mêmes  époques. 

XLVI.  Lorsqu'il  vaquera  des  places  dans  les  états 
avant  les  époqiics  où   les  membres  doivent  être  re- 
nouvelés par  moitié,  les  différents   corps  du  clergé 
procéderont   à  de    nouvelles    élections  ,  suivant  les 
formes  prescrites;  et  (piant  aux  députés  de  la  noblesse 
et  du  tiers-état,   ils  seront  alors  remplacés   dans  les 
divers  districts  par  ceux  qui,  suivant  le  résultat  du 
scrutin,  auront  ,   dans   la  nomination  précédente, 
!  réuni  le  plus  de  suffrages  après  les  personnes  élues. 
'  Ceux  qui  seront  admis  à  remphr  les  plaies  ainsi  va- 
'  caatcs   ne    pourront  rester  dans  les    étals    que  jus- 
qu'au   terme    où    auraient   dû  en  sortir  les  dépulés 
auxquels  ils  ont  succédé,  à  moins   «pi'ils   ne  soient 
ôl    s  di;  nouveau  dans  les  assemblées  de  district. 

Xî.VIl.  Lorsque  les  pla.es  vaciu.-ronl  de  la  même 
manière  dans  la  lommission  inlerniédiaire  ,  elle 
fourra  y  nommer  des  membres  des  états  .  pris  dans 
le  même  ordre  et  dans  le  même  district;  et,  dans  le 
cas  où  l'une  des  places  des  deux  proturcurs-géné- 
raux-syndics  viendrait  à  vacpicr,  elle  pourra  en  con- 
fier les  fcnclioiîs  à  l'un   de  ses  membres,  et  ces  dif- 


férentes  nominations  n'auront  lieu   que  jusqu'à  la 
première  convocation  des  étals. 

XLVTII.  Les  états  feront  la  répartition  et  assielte 
de  toutes  les  impositions  foncières  et  personnelles  , 
tant  de  celles  (jui  seront  destinées  pour  le  trésor 
royal,  que  de  celles  qui  seront  relatives  aux  besoins 
«le  la  proN  ince.  Ils  ordonneront  ,  sous  l'autorité  du 
roi,  la  confection  de  tous  les  chemins,  ponts  et 
chaussées,  canaux,  digues  et  autres  ouvrages  publics 
(pii  se  feront  aux  frais  de  la  province;  ils  surveille- 
ront l'exécution,  et  ils  en  passeront  les  adjudications 
par  eux,  ou  par  la  commission  intermédiaire  ,  ou 
par  autres  délégués. 

XLIX.  Les  états  seront  chargés  de  la  distribution 
des  dégrèvements  accordés  par  le  roi;  ils  pourront 
arrêter, sous  le  bon  plaisir  de  S. M.,  les  récompenses, 
les  indemnités  et  les  encouragements  qu'ils  trouve- 
ront convenables  pour  l'agriculture,  le  commerce  et 
les  arts. 

L.  Le  roi  autorise  les  états  et  la  commission  inter- 
médiaire à  vérifier  les  comptes  des  communautés,  et 
à  déterminer  sur  leur  requête  les  dépenses  relatives 
aux  réparations  des  églises,  presbytères  et  autres  dé- 
penses particulièi-es  à  chaque  communauté  ,  lors- 
qu'elles n'excéderont  pas  à  la  fois  la  somme  do 
six  cents  livres.  Pourront  également  les  états  ou 
la  commission  intermédiaire  ,  permettre  ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  même  somme  ,  telle  levée  de 
deniers  ou  imposition  locale  qui  sera  délibérée 
par  chacune  des  communautés  ,  pour  acipiiltei 
les  dépenses  autorisées  comme  ci-dessus.  Entend 
toutefois  S.  M.  que  les  états  requen-ont  son  appro- 
bation sur  la  demande  des  communautés  ,  lorsque 
les  dépenses  ou  les  impositions  locales,  dont  elles 
solliciteront  son  autorisation,  s'élèveront  à  une  plus 
forte  somme. 

LL  Les  villes  de  la  province  qui  auront  à  solliciter 
l'autorisation  de  quelques  dépenses  nouvelles  ,  la 
création,  l'augmentation  ou  la  prorogation  de  quel- 
ques octrois  ou  de  quelque  autre  imposition  locale 
pour  y  subvenir  ,  enverront  leur  requête  à  l'assem- 
blée des  états,  ou  à  la  commission  intermédiaire,  qui 
sera  tenue  de  les  adresser,  avec  son  avis,  au  conseil. 
S.  M.  se  réserve  de  faire  connaître  ses  intentions 
sur  la  vérification  des  comptes  des  villes,  d'après  les 
nouveaux  éclaircissements  qu'elle  prendra  à  cet  égard. 

LU.  Le  roi  se  réserve  pareillement  d'attribuer 
successivement  aux  états  et  à  la  commission  inter- 
médiaire la  surveillance  sur  d'autres  objets  d'admi- 
nistration intérieure,  et  S.  M.  autorise  et  invile  les- 
dits  étals  et  leur  commission  intermédiaire  à  lui 
adresser  dans  toutes  les  circonstances  telles  représen- 
tations qu'ils  jugeront  utiles  au  bien  de  la  province. 
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LUI.  T>es  états  ne  pourroni  faire  aucun  empiunt 
ni  Imposer  auruno  somme  pour  leurs  affaires  particu- 
lières ,  qu'après  avoir  obtenu  la  permission  de  sa 
majesté,  et  sous  la  condition  qu'ils  ne  feront  jamais 
aucun  emprunt  qu'en  destinant  préalablement  les 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le 
remboursement  des  capitaux,  à  des  époques  fixes  et 
déterminées. 

LIV.  Tous  les  ans ,  avant  leur  clôture  ,  les  états 
remettront  à  la  commission  intermédiaire  une  ins- 
truction sur  les  objets  dont  elle  devra  s'occuper  , 
et  de  l'exécution  desquels  elle  rendra  compte  lors 
de  leur  prochaine  convocation. 

LA'^.  La  commission  intermédiaire  ne  pourra 
prendre  de  délibérations  que  pour  exécuter  celles 
de  la  dernière  assemblée  des  étals,  à  l'exception  des 
objets  qu'il  serait  impossible  dedifférer  jusquàlapre 
mière  assemblée  des  états,  et  sous  la  réserve  expresse 
de  leur  approbation. 

LVLDans  les  états  et  la  commission  intermédiaire, 
il  ne  pourra  être  pris  de  délibération  que  par  les 
trois  ordres  réunis  ;  pourra  néanmoins  l'un  des  or- 
dres faire  envoyer  jusqu'au  jour  suivant  une  délibé- 
ration proposée. 

LVIL  Les  procureurs-généraux-syndics  pourront 
présenter  des  requêtes,  former  des  demandes  de- 
vant tous  juges  compétents,  et  intervenir  dans  toutes 
les  affaires  qui  pourraient  intéresser  la  province,  les 
communautés  et  les  particuliers  ,  après  y  avoir  été 
autorisés  par  les  étals  ou  la  commission  intermédiaire. 
LVIIL  Les  états  nommeront  chaque  année  une 
commission  particulière  pour  recevoir  les  comptes 
que  le  trésorier  aura  rendus  à  la  commission  inler- 
médiaire,  et  pour  examiner  ceux  qui  ne  l'auront  pas 
élé  ;  et,  d'après  le  rapport  des  commissaires  ,  ils  ar- 
rêteront tous  les  comptes  de  l'année. 

LIX.  Le  trésorier  ne  pourra  disposer  d'aucune 
somme  sans  un  mandat  exprès  des  états  ou  de  la 
commission  intermédiaire. 

LX.  Le  tableau  de  situation  des  fonds  du  pays  , 
par  recette  et  par  dépense,  l'état  motivé  et  nomina- 
tif de  la  répartition  des  dép;rèvements,  indemnités  , 
gratifications,  seront  insérés  dans  les  procès-verbaux 
des  assemblées,  et  rendus  publics  chaque  année  par 
la  voie  de  l'impression;  il  en  sera  envoyé  un  exem- 
plaire au  conseil  du  roi  ;  pourront  les  états  ou  la 
commission  intermédiaire  en  envoyer  un  exemplaire 
à  chaque  communauté  ,  pour  y  être  déposé  dans  ses 
archives. 

LXL  Les  états  fixeront  le  traitement  du  prési- 
dent, des  autres  officiers  de  la  commission  intermé- 
diaire et  des  correspondants;  ils  régleront  les  frais 
de  bureau  et  autres  dépenses  nécessaires  j  tous  ces 


frais,  après  qu'ils  auront  été  autorisés  par  S.M.,  «e 
lunt  supportés  par  les  trois  ordres. 

Et  seront  sur  le  présent  arrêt  expédiées  toutes  let- 
tres a  ce  nécessaires. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant ,  tenu 
a  Versailles  le  vingt-deux  octobre  mil  sept  cent 
quatre-vingt  huit. 

Signé  tm  LojiijfrE,  comte  de  Brienne. 


Au  mois  de  juin  1788,  la  cour  espérant  obtenir  du 
clergé  un  don  gratuit,  convoqua  une  assemblée  ex- 
traordinaire de  prélats  ,  de  bcnéHciers,  Bientôt  on 
vit  celle-ci,  effrayée  comme  les  parlements  du  projet 
de  l'égalité  de  répartition  de  l'impôt  territorial, res- 
ter sourde  à  fa  voix  des  besoins  de  l'Etat,  pour  ne 
s'occuper,  comme  les  premiers,  que  de  ce  qui  alar- 
mait leur  intérêt.  Au  lieu  de  fournir  le  don  gratuit  , 
qui  eût  pu  combler  une  partie  du  déficit,  ils  firent 
de  longues  remontrances  en  faveur  de  leurs  immuni- 
lés  contre  la  cour  plénière  et  les  édits  bursaux  de  la 
cour.  Nous  allons  en  rapporter  quelques-unes  qui 
serviront  à  faire  connaître  l'espriL  de  ce  corps. 

Remoniranccs  du  clergé  présentées  au  roi  le  15 
juin  d788. 

Sire, en  ordonnant  la  convocation  d'uneassemblée 
extraordinaire  du  clergé  de  France,  V.  M.  a  pensé 
que  la  présence  d'un  plus  grand  nombre  de  députés  ne 
pourrait  que  rendre  plus  solides  et  plus  respectables 
les  délibérations  qui  doivent  tendre  à  resserrer  les  liens 
de  tous  les  ordres  de  son  royaume. 

Lorsque  le  premier  ordre  de  l'Étal  se  trouve  le 
seul  qui  puisse  élever  la  voix  ,  que  le  cri  public  le 
sollicite  de  porter  les  vœux  de  tous  les  autres  au 
pied  de  votre  trône,  que  l'intérêt  national  et  son 
zèle  pour  votre  service  le  commandent,  il  n'est  plus 
glorieux  de  parler  ;  il  est  honteux  de  se  taire.  Notre 
silence  serait  un  de  ces  crimes  dont  la  nation  et  la 
postérité  ne  voudraient  jamais  nous  absoudre. 

V.  M.  vient  d'opérer  dans  le  lit  de  justice -du  8 
mai  un  grand  mouvement  dans  les  choses  et  dans 
les  personnes;  et  le  royaume  s'est  trouvé  sans  juges 
et  sans  tribunaux.  La  justice  et  la  magistrature  ont 
toujours  été  un  objet  important  de  considération 
pour  les  assemblées  nationales,  et  nous  avons  de 
sages  ordonnances  rendues  sur  leurs  représentations. 
Nous  pouvions  peut-être  espérer  que  ,  si  pareille  ré- 
volution devait  jamais  s'effectuerj  elle  serait  la  suite, 
plutôt  que  le  préliminaire  des  États-Généraux.  Cet 
ébranlement  général  a  été  préparé  avec  un  mystère 
qui  ne  paraissait  réservé  qu'aux  opérations  politi- 
ques el  militaires.  Telle  est  la  conslitutiou  de  ce 
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ovaume,  que  toutes  les  lois  sont  conçues  ilans  le 
toiisfil  privé  du  souverain  ,  et  sont  ensuite  vérifiées 
H  publiées  dans  ses  conseils  publics  et  permanents. 
Les  remontrances,  les  lenteurs  et  la  liberté  des  couis 
ort  une  partie  de  leurs  devoirs  et  de  leur  obéis- 
ance;  et  V.  M.,  d'après  toutes  les  anciennes  ordon- 
•.ances,  ayant  confirmé,  dans  son  édit  de  1774,  le 
Jroit  de  faire  des  remontrances,  s'est  imposé  person- 
icllemenl  le  devoir  de  les  entendre,  parce  que  nous 
vivons  dans  un  empire  tempéré  ,  (jui  se  régit  |)lulôt 
par  des  communications,  des  rapprochemenis  cl  ilcs 
conseils,  que  par  des  exécutions  soudaines  ([ui  nut- 
lenl  la  crainte  à  la  plaie  de  la  ronfiaiue  cl  de  l'a- 
mour. 

La  volonté  du  prime,  qui  n'a  i>as  été  éclairée  par 
ses  cours,  peut  èlie  regardée  comme  sa  volonté  mo- 
mentanée ;  elle  n'acquiert  cette  majesté  qui  assure 
l'exécution  et  l'obéissance,  que  préalablement,  sc]ou 
le  langage  de  nos  prédécesseurs  aux  élats  de  Blois  , 
\esmo(ifs  tt  les  remontrances  de  vosdilcs  cours  n'aient 
été  entendus  en  votre  privé  conseil.  La  constance  des 
maximes,  la  gravité  des  conseils  ,  la  solennité  des  for- 
mes ,  et  la  «oumission  majestueuse  des  souverains 
eux-mêmes  aux  règles  et  aux  lois,  donnent  aux  em- 
pires une  fondation  stable,  et  aux  lois  un  caractère 
sacré  et  immortel. 

V.  M.  a  rendu  dans  la  inême  séance  un  édit  por- 
tant rétablissement  de  la  cour  plénière  :  celle 
cour  a  rappelé  un  ancien  nom,  sans  rappeler  les  an- 
ciennes iiloes.  Quand  même  elle  eût  été  autrefois  le 
tribunal  suprême  de  nos  rois,  elle  ne  présente  point 
maintenant  celle  assemblée  nombreuse  de  prélats  , 
de  barons,  de  féaux  réunis  :  la  nation  n'y  voil 
qu'un  tribunal  de  cour,  dont  elle  craindrait  toujours 
la  complaisance,  excepté  peut-être  dans  les  régences 
et  les  minorités  où  elle  redouterait  ses  mouvements 
et  SCS  iiilrigues. 

L'édit  annonce  cpie  l'uniléde  ce  tribunal  assurerait 
la  piomplitude  de  l'exécution  ;  mais  la  promptitude 
n'est  désirable  qu'autant  qu'elle  ne  peut  jamais  nuire 
à  la  maturité.  L'unité  d'un  liibunal  n'esl  elle-même 
un  avantage  qu'aulanlque  l'uniformité  des  lois  pour- 
rait en  être  un.  Il  est  essentiel  que  tous  les  pays  ob- 
servent les  lois;  mais  il  ne  l'est  pas  cpie  tous  les  pavs 
Bient  les  mêmes  lois.  La  sag«se  de  radministralion 
consiste  à  mettre  partout  des  liens  et  de  1  harmonie  , 
à  rapprocher  les  extrêmes,  à  diriger  vers  le  même 
but  des  iivhtrumenls  difiérenls.  La  diversité  de  cli- 
mats, de  peuples,  de  mœurs  et  de  régime  Jccorc  un 
grand  empire  ;  et  les  Romains,  pour  s'allaclicr  les 
vaincus,  avaient  soin  de  leur  laisser  leurs  coulumes 
El  leurs  lois. 

L'ancienne  cour  |)leiiière  pouvailjlre  un  trdtuiial 


unique  ,  quand  le  royaume  élait  resserré  dans  dw 
bornes  élroiles.  Les  établissements  royaux  n'avaient 
de  foice  cl  d  e\éuclion  que  sur  les  terres  du  roi  ;  les 
autres  parties  du  royaume  avaient  une  législation, 
des  tribunaux  cl  des  souverains  particuliers.  La  Nor- 
mandie  ,  la  Guyenne,  le  Dauphiné  ,  la  Provence,  la 
Bretagne  cl  tant  d'autres  pays,  n'ont  été  réunis  à  la 
couronne  qu'à  certaines  conditions,  et  la  justice  abso- 
lue, el  des  lois  uniformes,  deviendiaient  pour  eux 
une  injustice  distributive. 

Si  les  nouvelles  loi^  n'élaienl  pas  vérifiées  dans  les 
mêmes  lieii\  où  les  aiicieiuies  l'ont  été  et  où  elles 
sont  mieux  coiniues,  qui  i)()uirail  gaiantir  leur  con- 
venance avec  les  privilèges,  les  mœuis  el  les  locali- 
tés ?  Un  seul  MRinbre  ou  (juelques  membres  du  par- 
lemenl,-(iui  ne  seraient  pas  même  choisis  parlai,  au- 
raient-ils autant  de  lumières, de  zèle, de  poids,  que  le 
corps  entier,  jiour  faire  valoir  tous  les  intérêts  du 
ressort?  Nous  avons  vu  l'influence  d'une  réclama- 
tion puissante  dans  le  célèbre  arrêt  que  V.  M.  a  rendu 
contre  elle-ménie,  vSi  les  propriétaires  des  alluvions 
n'avaient  eu  pour  défenseur  qu'un  membre  isolé 
d'une  courgénérale,  naturellement  froide  pourles  in- 
térêts éloignés,  sa  réclamation  dans  la  cour  plénière 
eût  été  étouffée,  et  la  Guyenne  livrée  aux  invasions 
du  fisc. 

Les  peuples  poui  raient-ils  avoir  ilans  ce  tribunal, 
concentré  dans  la  capitale  ou  à  la  suite  de  la  cour,  et 
plus  près  de  toutes  les  séductions,  la  même  con- 
fiance que  dans  des  juges  siégeant  au  milieu  d'eux, 
et  liés  à  leurs  concitoyens  par  des  intérêts  com- 
muns ? 

A  quoi  serviraienl  les  pactes,  les  capitulations  el 
tous  les  droits  particuliers,  qui  sont  cependant  une 
)arlic  de  notre  droit  public  ,  s'ils  étaient  oubliés  et 
confondus  dans  une  législation  générale?  en  vain 
l'édit  parait-il  les  respecter  en  donnant  la  liberté  de 
faire  des  remontrances,  et  en  distinguant  les  lois  gé- 
nérales despai  ticulières  :  la  cour  plénière  par  le  fait 
n'en  resterait  pas  moins  l'arbitre  de  l'applicalion  île 
celle  dislinction  (;l  de  l'exécution.  Toutes  les  cours, 
par  l'arlide  XVI  de  l'édit ,  sont  tenues  d'ordonner  la 
transcription  et  publication  des  lois  registrées  en  la 
cour  plénière, ^Mii  il  lui  adresser  ensuite  leurs  remon- 
trances. Le  droit  ancien  et  naturel,  consacré  de  nou- 
veau dans  l'édit  de  discipline  de  1774,  esl  de  faire  les 
leprésenlalions  avant  lYMuegistiement,  pour  éclairer 
sur  les  inconvénients.  Les  ihuils  particuliers  seront 
ici  provisoirement  violes  ,  et  même  pendant  long- 
temps, parce  que  la  cour  pléiiière  ne  tenant  ses  séan. 
ces  (iu"une  partie  tle  l'année,  les  réponses  seront  tar- 
dives .  el  pourra-l-oM  en  es|)erer  de  favorables  d'un 
tril)uuai  toujours  juge  de  ses  propres  jugements?  Un 
génie  fait  pour  éilairer  les  rois  disait  à  votre  auguste 
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bisaïeul, sur  la  fitlclité  aux  capitulations  :  Qu'yaurail- 
il  (le  sacre  si  une  promesse  si  solennelle  ne  l'est  pas  ?    I 
Cesl  tin  contrat  fait  avec  vos  peuples  pour  se  rendre 
vos  sujets  :  commenceriez-vous  par  tioler  votre  titre    ! 
fondamental  ?  I 

La  nouvelle  cour  |)Iénière,  tribunal  suprême  en 
matière  de  législation,  est  aussi  établie  tribunal  pro- 
visoire en  matière  d'impôts.  Sous  le  premier  rap- 
port, elle  intéresse  le  clergé  de  votre  royaume; 
et  les  (ormes  de  l'enregistrement  ne  peuvent  pas 
lui  être  indiffcrenles,  puisque  plusieurs  de  ses  opé- 
rations sont  appuyées  sur  des  enregistrements;  mais 
il  oublie  ses  propres  intérêts  pour  ne  s'occuper  que 
de  la  cause  nationale. 

La  cour  plénière  ,  par  l'article  XII  de  l'édil,  a 
le  droit  d'enregistrer  tous  les  impôts  ;  et  c'est  ici 
qu'il  est  important  de  iixer  l'allenlion  de  votre  ma- 
jesté. 

Vos  peuples  ne  demandent,  Sire  ,  pour  obéir  à  vo- 
tre volonté,  que  tle  la  connaître.  Il  faut  qu'elle  leur 
soit  annoncée  dans  toutes  les  formes  régulières  et 
solennelles.  Puisse  le  ciel  éloigner  pour  toujours  tous 
les  combats  entre  V.  M.  et  vos  cours!  Ainsi,  quand 
toutes  les  remontrances  sont  faites,  que  toutes  les 
formes  sont  épuisées  ,  nous  pensons  que  votre  vo- 
lonté réitérée  et  définitive  doit  être  supérieure  à  tou- 
tes les  volontés.  Les  erreurs  ne  pourront  pas  être 
dangereuses  ni  durables,  parce  que  l'obéissance  for- 
cée.des  cours  finira  par  être  volontaire,  ou  le  légis- 
lateur finirait  par  se  réformer  lui-même.  Mais  il  est 
un  point  sur  lequel  la  nation  a  toujours  réclamé 
invariablement  son  consentement  et  sa  volonté  libre; 
ce  sont  les  impôts,  parce  que  les  impôts  attaquent  la 
prnjiriélé  de  cliacjùe  citoyen  ;  qu'ils  tieiment  à  toutes 
les  passions  (|ui  ont  intérêt  de  les  établir  et  tle  les 
perpétuer  ,  et  que  le  fisc  veille  sans  cesse  pour  re- 
culer ses  bornes. 

Le  droit  de  gouverner  par  votre  sagesse  et  par 
Tolre  puissance,  de  diriger  le  temps  et  les  événe- 
ments, d'assurer  le  bonheur  et  la  paix  au-dedans,  la 
considération  au-dehors  ;  voilà  l'apanage  sublime  de 
V.  M.  ;  mais  porter  le  poids  des  charges  publiques , 
les  acquitter  à  la  sueur  de  leurs  fronts,  et  vous  olïrir 
librcfnent  une  partie  de  leurs  veilles  et  de  leurs 
travaux  :  voilà  le  partage  de  vos  sujets.  Donner  leur 
consentement  libre  sur  les  subsides,  et  faire  des  re- 
niontrances,  plaintes  et  doléances  sur  les  aulies 
objets  :  tel  est  le  testament  de  leurs  ancêtres,  gravé 
dans  tous  nos  monuments;  cet  héritage  est  le  seul 
garant  de  la  prospérité  publique,  et  votre  puissance 
ne  peut  pas  se  donner  un  fondement  plus  stable. 
C'est  sous  le  règne  d'un  prince  ami  <le  l'ordre  et  de 
l'économie,  dont  les  passions  n'ont  rien  coûté  à  ses 
sujets,  que  nous  avons   vu  l'excès  des  impôts,  des 


eaiprunts,  et  s'ouvrir  un  abîme  mémorable  à  jamais 
dans  notre  histoire. 

Le  peuple  français  n'est  donc  pas  imposable  à  vo- 
lonté. La  propriété  est  un  droit  fondamental  et  sa- 
cre; et  cette  vérité  se  trouve  dans  nos  annales, 
quand  même  elle  ne  serait  pas  dans  la  justice  et  dans 
la  nature. 

Les  Francs  étaient  un  peuple  libre,  (pji  comprenait 
si  peu  cette  foule  de  tributs  inventés  par  le  fisc,  à  la 
décadence  de  l'empire  romain  ,  (ju'il  ne  les  faisait 
pas  même  lever  dans  les  pays  conquis.  Les  princes 
vivaient  de  leurs  domaines  et  des  présents  qu'on  leur 
faisait  aux  assemblées  du  Champ-de-.Mars.  Ce  qui 
nous  est  parvenu, sur  les  revenus  de  (]harlemagne  et 
les  détails  domestiques  du  palais  ,  est  de  la  plus  im- 
posante simplicité. On  voit  dans  les  Établissements  de 
saint  Louis  que  le  roi  ne  pouvait  pas  étendre  ses 
règlements  sur  les  terres  de  ses  barons,  .>««.»  leuras- 
sentenient.  ni,  \  plus  furie  raison  y  lever  des  sub- 
sides. 

Lorsqu'apris  les  affrancliissemenls,  les  prisilegei 
accordés  aux  villes,  aux  communes,  la  nature  hu- 
maine commença  à  reprendre  sa  dignité,  et  le  peu- 
ple à  se  compter  pour  quelque  chose,  les  trois  ordres 
parurent  dans  les  Etals-Généraux.  Depuis  Philippe- 
le-Bel  on  trouve  dans  une  longue  suite  de  règnes  et 
d'ovdonnances  le  langage  uniforme  que  les  subsi- 
des et  les  aides  sont  octroyés  de  la  bonne  volonté  et 
grâce  spéciale,  par  liberté  et  courtoisie  ^  qui  no 
peuvent  i.our  lier  à  préjudice  ni  servitude  contre  les 
sujets,  ni  à  nouvel  droit  pour  le  souverain. 

Celle  foule  d'ordonnances  sur  la  levée,  l'emploi  , 
le  terme  de  ces  secours  gracieux^  amiablenienl  et 
bénignement  octroyés  .  indique  clairement  que 
l'impôt  est  libre,  passager  ,  et  mesuré  sur  les  besoins 
publics. 

Depuis  les  premiers  États-Généraux  jusqu'à  ceux 
d'Orléans  et  de  Blois,  le  principe  ne  se  perd  jamais  de 
vue,  quenulle  imposition  ne  peutse  lever  sans  assem- 
bler les  trois  états  yCt  sans  que  les  gens  desdits  états 
jiy  consentent. 

Aux  derniers  étals  de  Paris,  le  président  Jeannni, 
fidèle  à  l'ancienne  doctrine,  établit  que  l;i  première 
fin  de  l'assemblée  est  de  représenter  au  prince  les 
abus  elles  désordres  ;  la  seconde,<r/"o«ï/- jjar  les  sujets 
la  nécessite  du  prince  j>our  être  secouru  et  assisté 
des  moyens  nécessaires  à  supporter  le  pesant  far- 
deau de  l'État. 

Au  milieu  des  troubles,  de  la  confusion  des  pou- 
voirs, on  remarque  toujours  de  loin  en  loin  des  lu- 
mières et  des  traces  qui  empêchent  de  s'égarer.  N'y 
aurait-il  que  les  droits  de  prescriptibles,  et  les  infrac- 
lions  seraient-elles  inviolables  et  sacrées?  3Iais  si  l'on 
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trouve  des  entreprises,  des  violations  de  droits,  on 
trouve  aussi  des  réciamalioiis,  des  redrcsscnienls,  el 
même  des  remords.  Philippe-le-Bel  recommande  i 
son  fds  de  ne  pas  l'iiiiiler  ;  cl  le  fils  révoque  tout  lo 
qui  était  contraire  aux  anciens  usages,  coutiiiiics  et 
libertés. 

Louis  XI  lui-mcme  exhorte  le  dauphin  à  remonter 
à  l'ancien  droit  du  royaume,  de  ne  pas  faire  de  levées 
sans  l'octroi  des  peuples. 

Les  États-Généraux  de  Tours  ont  soin  d'exprimer 
qu'ils  ri'enlendent  pas  que  dorénavant  on  mette 
sus  aucune  nomme  de  deniers  sans  leur  vouloir 
et  consentement,  en  gartlant  et  observant  les  pri- 
vilèges et  libertés  de  ce  royaume,  et  que  les  nou- 
velletês  et  griefs  et  mauvaises  inductions  qui  par 
ci-devant, puis  certain  temps  ^encaont  étéjaites, 
soient  réparés. 

Tel  est  l'ancien  droit  du  royaume  ,  conservé  tout 
entier  dans  les  pays  d'étals.  Le  clergé  ,  dans  ses  as- 
senddées,  en  offre  aussi  les  principes  elles  formes; 
il  les  a  toujours  réclames,  non  pas  seulement  comme 
des  exemptions  particulières,  mais  comme  les  restes 
des  anciennes  franchises  nationales.  Si  ces  franchises 
sont  suspendues  ,  elles  ne  sont  pas  détruites.  Si  les 
parlements  ont  vérifié  les  lois  bursales,  ils  pouvaient 
avoir  un  titre  apparent  el  coloré  :  la  nation  les  avait 
appelés  une  fonne  des  trois  états  raccourcie  au 
petit  pied.  Quand  elle  n'est  pas  assemblée,  les  par- 
lements, qui  ont  veillé  sur  ses  droits,  mérilenl  toute 
sa  reconnaissance  :  ils  la  méritent  encore,  quand  ils 
oui  observé  que  la  capilation,  les  vingtièmes  et  tou- 
tes les  extensions* bursales  s'étaient  introduits  pen- 
dant leur  exercice,  el  qu'il  était  temps  enfin  de  dé- 
clarer leur  incompétence,  et  de  reslilucr  leurs  droits 
aux  légitimes  propiiétaires. 

Substituer  maintenant  à  des  corps  anciens, déposi- 
taires des  lois  et  de  la  confiance  publique,  une  cour 
unique  et  dépciulaTile  ,  qui,  sous  une  cfénomination 
anliciuc.  ])rcscnte  une  composition  clune  attribution 
nouvelles;  transporter  en  des  mains  étrangères  les 
droits  naturels  de  la  nalion  qui  ne  les  a  jamais  alié- 
nés c'e^l  exciter  des  alarmes  et  une  consternation 
qu'il  esl  de  notre  devoir  de  déposer  dans  le  sein  pa- 
ternel de  V.  M. 

L"arl.  XII  de  Teilil  doinie  à  la  cour  plénière  le 
droit  (rciu-egtsirer  les  impôts  pnn  isoircnient,  et  ne 
fixe  ni  la  (luolité  ,  ni  le  terme  de  la  pr(jvisi()n.  Les 
impôts,  de  leur  l'iature,  ne  peuvent  être  que  provi- 
soires et  passagers  :  dès-iors  la  cour  plénière  peut 
provisoirement  épuiser  toutes  les  ressources  ,  et  sou 
pouvoir  indéfini  est  aussi  dangereux  (juc  sil  et  lil  ab- 
solu. Quand  même  la  provision  aurait  un  tenue  ,  si 
le  produit  de  l'inq)ôt  esl  affecté  à  des  emprunts,  d 
devient  en  conséquence  le  gage  des  prèieurs.  La  na- 


tion assemidée  ne  pourrait  plus  être  que  passive;  il 
ne  iui  resteraitcpie  d'adopter  tous  les  impôts  anciens, 
el  peut-être  d'en  chercher  de  nouveaux,  s'il  y  avait 
lies  dépenses  ou  «les  dettes  non  fondées;  autrement 
ce  serait  compromettre  les  sujets  avec  le  souverain, 
cai  des  impôts,  hypothéqués  d'avance  aux  créanciers, 
des  dépenses  laites,  des  comptes  ùsoliler,  ne  peuvent 
plus  se  discuter  aussi  amiablement  que  des  projets 
d'impôts  et  des  dépenses. 

De  la  combinaison  des  art.  XII  et  XIII  naissent 
les  plus  fâcheuses  conséquences.  L'art.  XIII  n'assu- 
jettit les  emprunts  qu'à  l'enregistrement  à  la  chambre 
descom])tes.  pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité^ 
quand  les  intérêts  et  les  remboursements  pourront 
être  affectés  sur  les  revenus  actuels^  et  par  l'effet 
de  leur  administration.  Cette  administration,  libre 
el  indépendante,  peut  employer  autrement  ses  reve- 
nus, consommer  le  gage  aflecté  aux  prêteurs;  el  de  là 
résulteraient  ces  autres  circonstances  ertraordi- 
naires ,  où  l'art.  XII  autorise  les  impôts  provisoires 
pour  satisfaire  aux  besoins  pressants  de  l^ Etat, ou 
aux  intérêts  et  remboursements  d'emprunts 

L'art.  XIII  paraît  considérer  les  revenus  actuels 
comme  permanents,  et  pouvant  ,  quand  ils  sont  li- 
bres, s'affectera  des  emprunts  nouveaux.  Mais  quand 
les  revenus  provenants  des  impôts  sont  libres,  ils  ne 
peuvent  être  traités  comme  les  revenus  provenants 
des  domaines,  et  ils  doivent  cesser  quand  lo  besoin 
cesse,  parce  qu'ils  appartiennent  au  peuple  el  doi- 
vent tourner  à  son  soulagement. 

Que  conclure  donc  de  la  faL-ilité  des  emprunts  et 
des  impôts  provisoires,  sinon  qu'il  n'y  a  plus  de  ter- 
nies ni  aux  uns  ni  aux  autres?  Loin  d'alTranchir  les 
emprunts  des  formes  rigoureuses,  il  serait  digne 
d'une  sage  prévoyance  d'en  inventer  de  plus  sévères 
encore  contre  une  méthode  dont  la  farilité  augmente 
les  dangers  ,  car  les  impôts  s'établissent  au  grand 
jour  ,  mais  les  cMipruiils,  les  anticipations,  les  affaires 
se  taisent  cl  se  cachent, Qui  pouvait  se  douter  de  ce  fatal 
secret  découvert  dans  l'assemblée  des  notables,  pen- 
dant quelesédils  annonçaient  solennellement()u'unc 
libération  toujours  désirée,  souvent  entreprise  ,  ci 
jamais  effectuée,  allait  enfin  s'opérer? 

Nous  n'avons  pas  à  craindre  ce  retour  tlésaslrcux 
sous  raiiminislration  présente;  mais  l'avenir  cffi aie, 
cl  dès  que  le  danger  est  dans  la  loi  rien  ne  peut  ras- 
surer. Puisque  le  besoin  autorise  les  impôts  provisoi- 
res,le  besoin  ilevicnt  comme  un  filet  qui  s'étend  aisé- 
ment, elqui  embrasse  toutes  les  propriétés.  Dès  que 
le  besoin  n'appelle  pluslesÉtats-Géncraux,  lesÉlals- 
Générauxs'éloigncnlels'oublient;et  fa  nalion  retombe 
dans  ce  cercle  ancien  et  uniforme  de  rares  économies 
cl  (ic  fréquentes  dissipations.  Pouripioi  d'ailleurs  ne 
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l'asscmblfiaiton  qiip  poui'  lui  annoncer  de  grands 
maux,  et  lui  demander  des  remèdes?  Elle  pourrait 
toujours  se  réunir,  ne  fût-ce  que  pour  voirie  tableau 
fidèle  et  consolant  de  la  prospérité  publique.  Que 
CCS  asseml)lées  seraient  surtout  utiles,  si  elles  pou- 
vaient être  rapprocliées  et  périodiques  !  Alors  éclate- 
raient laconfiance  réciproque  et  tout  le  dévouement 
de  vos  sujets  :  V.  M.  a  tant  de  droits  sur  eux  !  Elle 
se  montrera  avec  des  réformes,  des  économies  austè- 
res, des  comptes  rendus  avec  simplicité  et  avec  des 
conseils  pour  toulesles  branches  de  l'administration. 
Sans  les  assemblées  nationales,  le  bien  du  règne 
le  plus  long  ne  peut  être  qu'un  bien  passager.  La 
prospérité  d'un  empire  repose  sur  une  seule  tête. 
Dansnolre  antique  monarchie,  qu'avons-nous  îi  citer? 
Quelques  hommes  et  quelques  années  éparses  ;  et, 
quand  il  s'agit  d'empires  et  de  ^iècles,  que  sont 
quelques  hommes,  quel(|ues  années  ? 

Toutes  les  annales  du  monde  nous  apprennent  que 
c'est  dans  le  désordre  des  finances  et  la  misère  publi- 
que que  lesrœurs  se  refroidissent  et  que  les  trôness'é- 
hranlciU.  Les  économies  de  Sully  et  les  trésors  de 
Henri  IV  furent  dévorés  en  peu  de  moments. 
Hélns'i  nous  travaillons  en  vain,  il  perdra  tout, 
disait  en  soupirant  sur  son  successeur  ce  bon  roi  , 
qui  mérita  le  nom  de  père  de  son  peuple. 

Les  bienfaitsdcs  amis  du  genre  humain  nesont  pas 
pliisdurablcs  qu'eux  ;  mais  V.  M.  peut  s'ouvrir  une 
nouvelle  carrière.  Il  est  digne  d'elle  de  se  prolonger 
dans  l'avenir  et  de  régner  sur  la  postérité.  C'est  à 
voire  cœur  que  nous  demandons  des  remparts  tulc- 
laires;  et  en  sollicitant  pour  votre  royaume  nous  plai- 
dons encore  plus  pour  votre  puissance  et  pour  votre 
grandeur.  Vos  États  soni  vastes  et  vos  armées  nom- 
breuses; mais, sans  de  sflnances  et  des  affaires  ordon- 
nées, tout  devient  impuissant.  Assemblez  la  nation  , 
et  vous  serez  invincible;  vos  armes  et  votre  média- 
tion seront  les  sûrs  garants  de  la  paix  universelle  ; 
l'amour  de  votre  peuple  pour  votre  personne  et  l'es- 
prit national  sont  d'inépuisables  sentiments.  Rien 
n'esljamais  perdu,  parce  que  l'honneur  lui  reste,  et 
V.  JM.  trouveraau  milieu  des  Étals-Généraux  des  su- 
jets fidèles,  animés  Ae  cette  fierté  antique  qui  ne 
voulait  jamais  après  une  défaite  en teiidre  parler  de 
paix. 

Charlemagne,  malgré  ses  conquêtes  et  ses  courses 
rapidesde  l'Elbe  aux  Pyrénées,  tenait  ces  assemblées 
fréquentes  et  célèbres ,  où  se  posaient  les  fondements 
de  notre  police  ecclésiastique  et  civile.  Que  V.  M. 
parcoure  les  monuments  des  assemblées  nationales, 
elle  y  trouvera  des  vues  d'ordre  et  de  sagesse  qui  fe- 
raient honte  aux  prétendues  lumières  de  ce  siècle.  Si 
elles  n'ont  pas  produit  des  effets  plus  heureux,  c'est 
qu'elles  ont  clé  convoquées  rarement  ,   tenues  avec 


(Iffiaiice,  et  séparées  sans  précaution.  Mais  les  éloi- 
gner ou  les  craindre,  les  calomnier  comme  ennemies 
de  votre  autorité  ,  c'est,  au  témoignage  d'un  judi- 
cieux historien,  commettre  un  crime  envers  Dieu,  le 
roi  et  la  chose  publique.  Il  pouvait  les  juger,  puis- 
qu'il avait  vu  les  États-Généraux  de  Tours  témoi- 
gner dans  les  plus  sensibles  expressions  qu'ils  seront 
jjTêls  et  appareillés  de  cœur,  corps,  voulenté  et  cou- 
rage, sans  y  rien  espargnier,  en  façon  et  manière  que 
le  roi,nolre  souverain  seigneur  aura  cause  de  soi  con- 
tenter, d'.  son  bon  et  loyal  peuple. 

Ce  même  auteur,  qui  n'avait  pas  sans  doute  ap- 
pris à  la  cour  de  Louis  XI  à  dissimuler  la  vérité,  pen- 
sait que  notre  roi  est  le  seigneur  du  monde  qui  devait 
le  moins  dire  :  J'ai  privilège  de  lever  sur  mes  sujets 
ce  qui  me  plaît , car  ne  lui,  m  autre  l'a.  Il  pensait 
au  contraire  que  ceux  qui  veulent  le  louer  et  l'a- 
grandir devaient  lui  prêter  cet  autre  langage  :  J'ai 
des  sujets  si  bons  et  si  loyaux,  qu'ils  ne  me  refusent 
cliose  que  je  leur  saclie  demander ,  et  suis  plus  craint, 
obéi  et  servi  de  mes  sujets  que  nul  autre  prince  qui 
vive  sur  la  terre,  et  qui  plus  patiemment  endurent  tout 
maux  et  toutes  rudesses,  et  a  qui  moins  il  souvient  de 
leurs  dommages  passes. 

A  Dieu  ne  plaise.  Sire  ,  que  les  évèqucs  de  \otre 
royaume  puissent  jamais  souffrir  qu'on  veuille  dimi- 
nuer l'éclatde  voire  couronne  !  ils  portent  tous  dans 
leur  cœur  le  serment  tju'ils  vous  ont  prêté  :  la  recon- 
naissance est  pour  eux  un  devoir  religieux^  ils  ne 
travaillent  qu'à  vous  faire  régner  dans  les  cœurs  et 
dans  les  consciences.  Eh  !  dans  quel  lieu  votre  au- 
torité pourrait-elle  avoir  plus  de  défenseurs  que  dans 
nos  assemblées  ?  Le  trône  et  l'autel  reposent  sur  les 
mêmes  bases  et  n'ont  que  les  mêmes  ennemis. 

Nous  détestons  cet  esprit  turbulent  du  siècle  qui 
va  chercher  des  maximes  étrangères  ,  inapplicables 
]  aux  lieux,  àux  mœurs  et  à  nos  lois.  Les  réformateurs 
sans  doctrine  ni  expérience  ,  les  imitateurs  serviles 
de  tous  les  usages  frivoles,  sont  pour  nous  dans  la 
nième  classe,  parce  qu'ils  n'ont  tous  qiie  le  même 
esprit. 

Nous  sommes  Français,  Sire,  cl  nous  sommes  mo- 
narchiques; nous  ne  connaissons  pas  de  plus  beaux 
titres,  et  l'amour  pour  nos  rois  est  le  premier  de  no* 
sentiments;  ils  exercent  un  ministère  dont  la  fin, 
selon  l'oracle  du  dernier  siècle ,  est  la  gloire  de 
Dieu  et  le  bonheur  des  peuples.  Le  ciel  les  fait  ré- 
gner et  sur  nous  cl  pour  nous,  et  notre  félicité  est 
un  devoir  dont  ils  lui  rendront  un  jour  un  compte 
rigoureux.  Voilà  ce  que  la  religion  consacre  et  ré- 
compense :  mais  la  nature  l'enseigne  jusque  dans  le 
fond  des  montagnes  et  des  forêts.  Si  tu  es  un  Dieu, 
disait  un  peuple  barbare  à  un  célèbre  conquérant , 
tu  dois  faire  du  bien  aux  hommes. 
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Nos  fondions  sont  sacrées,  lorsque  nous  montons  à 
Taiitelpour  faire  clesceiidre  les  bénédictions  célestes 
»\ir  les  rois  et  sur  leurs  idyaiimes;  elles  le  sont  en- 
core, l<)rs(iii';i|)iès  .Avoir  annonce  aux  ]>en]ii(S  leiiis 
devoirs  nous  icMir  repréx'olons  letns  droits;  lorsque 
nous  portons  la  vérité  au  pied  dnlrone,  el  qu'en 
sollicitant  pour  les  alili^és  et  pour  les  absents  privc'-s 
de  leur  état  ou  de  leur  liberté  ,  nous  réclamons  la 
justice  du  prince.  De  saints  pontifes  ont  tant  de  fois 
intercédé  pour  leur  peuple  et  flécbi  des  conquérants, 
des  rois,  des  empereurs!  N'aurions-nous  pas  aujour- 
d'hui celle  tendre  sollicitude  pour  cette  nation 
duétienne  et  catholique  qui,  depuis  tant  de  siècles, 
se  ))laîl  à  respecter  l'église  et  ses  ministres?  Le  clcrj^é 
devohe  rovaunie  vous  leiid  des  mains  suppliantes  " 
il  est  beau  cl  toiuhanlde  voir  la  force  et  la  puissance 
céder  à  la  prière. 

Quelques  provinces  ont  déjà  fait  enlendrc  leurs  ré- 
clamalions  ,  et  V.  M.  les  a  reçues  avec  bonlé.  Le 
clergé  de  France  a  <-ru  devoir  au  bien  de  votre  ser- 
vice et  à  la  gloire  de  votre  règne  un  témoignage  é(  la- 
tanl  de  zèle  et  de  fidélité.  Les  tribunaux  sont  dans 
le  silence  et  dans  l'éloignement.  Daignez,  Sire,  leur 
rendre  une  activité  sans  laquelle  la  religion  du  légis- 
lateur ne  petU  èlrc  é(  l.iit  ée  :  ne  vous  |)rive7.  pas  plus 
longtiMups  de  Ic-urs  luuiièi es.  et  ouvre/,  à  leurs  voix 
tous  les  accès  du  trcjnc  :  il  ne  vous  restera  plus  alors 
que  d'entendre  la  voix  de  la  nation. 

Recevez,  Sire,  par  notre  bomlie  ,  ses  iiiiniortelles 
ac  lions  de  grâces,  poui-  lui  avoir  promis  ses  amien- 
ncs  assemblées.  La  r(Stauration  de  l'ordre  et  de  la 
paix  rend  ce  b  enfaii  nécessaire  :  plus  il  scrnprciuipf, 
jilus  ilsera  utile;  plus  tôt  vous  s<re/.  proi  lamé  l'ami 
du  gernc  Inuiiain,  le  bienlaileui'  des  générations  pré- 
sentes et  futures, plus  t<')t  vousrecevrez  le  dévouement 
entier  de  votre  ])euple.  Les  maux  sont  grands,  mais 
les  remèdes  le  sont  encore  plus  ,  car  la  gloire  de 
^'.  >L  n'est  pas  d'èlrc  roi  de  France  ,  mais  d  être 
roi  des  Francjais;  elle  <a'ur  de  vos  sujels  est  le  plus 
beau  de  vos  domaines. 

lirmontmnccs  du  rlcrf^'c,  préscntces  nu  roi^  le  (U- 
rnnnchc    \h  juin    -ITSH,    sur  les    droits,  fran- 
chises et  immunités  du  eUr^c. 
\jQ  clergé   de   France  ,  assemblé  pai-  la  permission 
de  V.   M.,  est  forcé  de  rédamer   au  pie<l   du    trône 
la  (onscrvalion  desesimmunités.droils  et  liane  bises, 
la  liberté  <le  ses  dons,  la  stabilité  de  son  administra- 
tion. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  mettre  sous  'es  yeux  de 
V.  >L  la  nature  elles  litres  de  nos  immunités  ;  l'u- 
sage (pie  nous  avons  fait  de  la  liberté  de  nos  dons  et 
de  noire  adminislialion  ;  les  allaipies  conlre  les- 
quelles nous  sommes  l'on  es  de  rei  lann  i'.  et  b  s  acl».-" 


de   p.rotcction    que    nous  osons    attendre    de    votre 
bonté  et  de  votre  justice. 

Nos  immiinilés  prennenl  leur  source  dans  la  (on- 
séer.iiion,  la  destination  ciraffrancbisscmeid  primilif 
de  nos  biens;  ces  bienssonl  voues,  consacrés  à  Dieu, 
avec  exemptit  n  de  toute  charge  étrangère  à  h  ur  d(  s 
liiiation.  Us  sont  destinés  à  la  décence  du  culte  di- 
vin, a  la  suljsislance  des  minisires  de  la  religion,  à 
la  nourriture  des  pauvres. 

C'est  pour  remplir  ces  vœux  et  ces  (barges  que 
les  biens  du  clergé,  par  un  consentement  irrévocable 
des  rois  et  de  la  nation,  depuis  l'origine  de  la  mo- 
narchie ,  ont  été  réputés  hors  de  commcK c  ,  sont 
frappés  d'une  siibstilulion  |)erpétuelle  ,  l'ornuiil  un 
domaine  inaliénable  et  sa(  ré. 

Lesminislrcsde  lareligion  sonl  établis  par  l'église, 
et  recoinius  dans  l'Etat  gardiens  et  dispensateurs  des 
biens  consacrés  à  Dieu,  pour  les  employer  à  leur 
destination. 

Lorscpie  les  besoins  de  l'Elal  paraissent  exiger  des 
se!  ours  auxquels  le  clergé  peut  contribuer  ,  il  règle 
/ui-même  ceux  cpi'il  doit  ofïrir  ii  TÉlat,  sans  faire  un 
trop  grand  préjudice  à  la  deslination  essentielle  des 
biens  de  l'église  (i). 

Son  amour  pour  [apatrie,  disaient.  Sue,  nos  pré- 
décesseurs à  votre  auguste  aïeul,  deviendrait  rrimi- 
nel,  s'il  en  suivail  les  mouvements  aux  dépends  du 
fonds  du  dépôt  qui  lui  est  confie. 

A'o.s  dons  ne  sont  permis  qu'autant  qu'ils  seront  li- 
bres et  volontaires  (2) . 

Nous  oserons  dire  à  unmaiire  dont  la  magniliecnc  e 
égale  la  puissance  :  Notre  conscience  et  notre  honneur 
ne  nous  permettent,  pas  de  consentir  à  voir  changer  en 
trilint  nt'cessaire  ce  qui  ne  peut  être  que  Voffrande  de 
notre  amour. 

Ce  langage  est  dicté  par  les  decisiiHis  cl  les  maxi- 
mes, non  seulement  des  conciles  et  des  assemblées 
ecelésiasliipies  depuis  Ciovis  jusqu'à  nous,  mais  en- 
core des  anciennes  a.ssemblées  de  la  nation  ,  des 
États-Généraux,  des  cours  et  des  magistrats,  et  par 
le  concert  unanime  des  lois  (anoni(pies  et  civiles. 

Cette  immunité  des  biens  con.saciés  à  Dieu,  celle 
liberté  de  nos  dons  et  de  noire  administration  ,  sonl 
entièrement  conformes  à  l'ancien  droit  des  Francs  , 
dans  kvpiel  le  clergé  s'est  toujours  maiidenu. 

La  franchise  naturelle  des  propriétés  ne  se  boinail 
pasauxseuls  biens  consacrés  à  Dieu  dans  la  main  ^U^ 
ministres  de  la  religion.  Les  autres  >  iloyens  ,  apn'-s 
avoir  remiili  leurs  charges  fixes  et  les  services  de  leur 
condiiiou  peisonnelle,  n'étaient  soumis  ii  p.ucuu  im- 
l^'it  extraordinaire  (pie  de  leur  libre  cousentemêni. 

(1)  A...„,i,i..-.i.-  i7-::.. 
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Telle  est  ericofè  là  possession  actuelle  des  pays 
tl'états.  Non  seulement  la  noblesse,  mais  encore  les 
membres  du  tiers-état  ne  peuvent  y  clie  assujettis  au 
paiement  des  impositions,  si  elles  n'ont  été  librement 
consenlies  par  leurs  représentants  ,  qui  seuls  accor- 
dent, abonnent  et  répartissent  les  impositions  ,  sans 
l'intervention  d'aucune  main  étrangère  à  leur  admi- 
nistration. 

L'oidrc  du  clergé  a  conservé,  sous  sa  propre  ins- 
pection, son  administration  personnelle,  séparée  de 
celle  des  autres  ordres.  Il  se  réunit  comme  le  nremier 
corps  de  l'Etat  dans  les  assemblées  du  clergé  de 
France;  et  lorsque  ces  assemblées,  conformément 
aux  pouvoirs  donnés  oar  leurs  commétants,  délibè- 
rentsur  lesobjets  de  notre  administration  temporelle, 
elles  sont  à  l'éirard  des  membres  du  clergé  ,  dispersés 
dans  les  seize  orovinces,  ce  que  sont ,  dans  les  pays 
qiii  ont  conservé  leur  constitution  primitive  ,  les  as- 
semblées d'états  pour  les  membres  de  la  noblesse  et  du 
tiers. 

Sire,  V.  M,,  sûre  du  cœur  des  Français,  le  plus 
précieux  et  le  plus  inépuisable  de  lous  leurs  biens, 
connaît  le  prix  de  régner  sur  un  peuple  libre. 

Elle  en  recevra  l'hommag*  le  plus  digne  d'elle  , 
lorsque  le  corps  entier  de  la  nation  se  trouvera  réuni 
sous  ses  yeux. 

Le  premierordre  de  vos  sujets  présentera  alors  au 
pied  de  votre  trône  tous  les  droits  qu'il  réclame  ; 
il  les  rappellera  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  et 
de  confiance  ,  que  ses  principales  prérogatives  dans 
l'Étal  sont  couforinesaux  anciens  droits  de  la  nation. 

La  nation  applaudira  aux  lois  récentes  de  nos  der- 
niers roisj  elle  applaudira  avec  nous  à  celles  (pu 
sont  émanées  de  V.  M.,  pour  reconnaître  autbenti- 
quemcnt  les  immunités,  franchises,  libertés  et  exemp- 
tions du  clergé. 

Louis  XIY,  que  la  postérité  n'accusera  jamais 
d'avoir  altéré  les  droits  de  l'autorité  royale  ,  a 
déclaré  solennellement  le  27  octobre  171 1  :  Que 
tous  les  biens  ecclésiastiques  des  bénéficiers,  des  com- 
munautés séculières  et  régulières  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  des  fabriques,  des  fondations,  des  confréries, 
des  iiôpilaux,  n'ontéléel  n'ont  pu  être  comprisrffl?is 
la  déclaration  tu  iA  octobre  1710  pour  l'établisse- 
ment au  dixième  ;  voulant  S.  M.  que  tous  les  biens 
qui  appartiennent  actuellement  à  l'église —  en  de- 
yncurent  exempts  à  perpétuité,  tant  pour  le  passé  que 
pour  l'avenir,  sans  qu'ils  puissent  jamais  y  être  as- 
sujettis pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  et 
puisse  être,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  tel  évé- 
nement qui  puisse  arrii>e' . 

La  déclaration  du  8  octobre  1726,  sous  le  dei* 
introd. 


\  nier  règne,  a  établi  les  mêmes  principes.  Louis  X'V 
y  prononce  eh  termes  exprès  :  Que  les  biens  ecclé- 
siastiques n'ont  pu  être  compris  dans  la  déclaration 
du  o  juin  il25,  pour  la  levée  du  cinquantième  ;  qu'ils 
en  seront  exempts  à  perpétuité ,  et  de  toutes  autres 
taxes,  impositions  et  lei'ées,  sans  qti' ils  puissent  ja- 
mais y  être  assujettis....  comme  ne  pouvant  lesdits 
biens  ecclésiastiques  y  être  jamais  compris  ,  et  sam 
qu'il  soit  besoin  d'obtenir  d'autre  déclaration  ou  dér 
cliargcs  que  les  présentes. 

Le  même  roi  déclare  tju'il  veut  suivre  eu  laveur 
des  biens,  droite,  fn  nchises  et  immunités  apparte- 
nants à  l'église  ,  les  exemples  de  piété  et  de  justice 
de  ses  prédécesseurs  ,  et  qu'il  envisage  comme 
une  obligation  essentielle  de  donner  une  singulière  at- 
tention à  ce  que  les  immunités  attachées  aux  biens  ec- 
clésiastiques soient  inviolablemeni  conservées,  et  qu'à 
l'avenir  on  ne  puisse ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  leur  porter  aucune  atteinte  (i). 

Ainsi  nos  souverains,  par  des  paroles  dignes  de  la 
majesté  du  pritice  qui  se  reconnaît  soumis  aux  lois  , 
rendent  hommage,  pour  eux  et  pour  leurs  successeurs, 
aux  devoirs  essentiels  que  la  piété  et  la  justice  leur 
prescrivent,  et  montrent  eux-mêmes  les  bornes  où 
s'arrête  leur  autorité. 

Les  droits,  franchises  et  immunités  du  clergé  re- 
posent doncsur  des  fondements  inébranlables. 

Ils  existaient  avant  la  monarchie,  ils  se  sont  con- 
solidés avec  elle  ;  possession  perpétuelle  qu'une  lon- 
gue suite  de  siècles  nous  a  transmise,  et  qui  a  triom- 
phé de  toutes  les  contradictions;  restes  précieux  du 
droit  commun  de  la  nation,  conservés  par  le  clergé, 
par  les  serments  solennels  de  nos  rois  dans  l'auguste 
cérémonie  de  leur  sacre  ;  engagements  authentiques  et 
mille  fois  renouvelés,  reconnus  successivement  parla 
nation  aux  époques  des  États-Généraux,  et  par  tous 
nos  souverains. 

Quelle  base  plus  solide  pourrait  assurer  la  pro- 
priété, l'ordre,  la  stabilité  des  biens,  des  conditions, 
du  repos  des  citoyens  ,  l'inaliénabilité  du  domaine 
de  la  couronne,  les  droits  de  la  pairie,  la  constitution 
des  provinces  régies  en  pays  d'états,  et  celle  de  fout 
le  royaume  ! 

Plaise  à  Dieu  de  conserver  toujours  à  In  France 
cette  antique  constitution  qui,  par  la  force  dé  son 
esprit,  supérieure  à  la  révolution  des  temps  et  à  la 
licence  des  opinions, a  porté  le  royaume  au  plus  haut 
degré  de  splendeur  !  S'il  en  pouvait  déchoir,  ce  se^ 
rait  par  les  illusions  de  cette  philosophie  téméraire 
qui    depuis    longtemps  semble   avoir  entrepris  de 


(1)  L.  Digoa  do  locibu». 
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couloir  donner  de  nouvelles  lois  au  monde;  qui  voii- 
drail  ioui  déuulre  dans  l'ordre  politique  ,  comme 
dan,  (  eliii  de  la  religion  ,  sous  prétexte  de  tout  ré- 
ormci ,  et  (jui  jirofesse  hautement  l'opposition  à  tou- 
tes les  anciennes niaxinies.  Celles  du  royaume  ne  per- 
mellent  pas  qu'on  y  substime  la  confusion,  le  dé- 
sorilre  d'une  fausse  égalité,  aux  distinctions,  aux 
prérogatives  établies  dans  l'État  et  qui  en  forment  les 
ressorts. 

L'heureuse  constiiulion  de  la  France  assurera  tou- 
jours au  monarque  la  plénitude  de  son  autorité  sou- 
veraine; à  la  nation  (jui  aime  le  plus  ses  rois  ,  la 
gloire  et  le  bonheur  de  son  obéissarice;  à  tous 
les  ordres  de  l'État  ,  leurs  droits  et  leur  liberté  lé- 
gitime. 

Sire,  le  clergé  de  votr.e  royaume  peut  assurer  avec 
confiance  que  dans  l'exercice  de  ses  droits  et  de  ses 
immunités  il  n'a  jamais  perdu  de  vue  le  bien  de  vo- 
tre service  et  celui  de  l'État. 

Sous  quel  règne  a-t-il  pu  espérer  d'être  maintenu 
plus  paisiblement  dans  son  an.  ienne  possession,  el 
de  recevoir  des  marques  plus  constantes  des  bontés 
el  de  la  protection  de  son  souverain? 

V.  M.  a  daigné  lui  en  donner  les  plus  fortes  as- 
surances. 

Depuis  que  nous  avons.  Sire,  le  bonheur  de  vivre 
sous  voslois,  quatre  procès-verbaux  di-  nos  assemblées 
conservent  les  témoignages  honoral^les  de  votre  sa- 
tisfaction. 

Les  trois  dernières  assemblées  du  clergé,  tenues 
depuis  1780,  ont  fait  verser  au  trésor  royal  64  millions 
dans  l'espace  de  cinq  années. 

Le  clergé  ac(juitte  sur  ses  impositions  l'intérêt  de 
tous  les  emprunts  faits  à  cette  occasion  ,  et  ajoute 
seulement  à  sa  caissed'amortissement  les  sommes  an- 
nuelles que  V.  M.  lui  a  assurées,  d'un  million  en 
1780  pour  quatorze  ans,  et  de  quinze  cent  mille  li- 
vres pour  vingt  ans  en  1782,  y  compris  les  cinq  cent 
mille  livres  qui  ont  commencé  en  1748. 

Une  de  ces  trois  assemblées,  celle  tle  1782,  n'a  été 
provoquée  que  par  le  vœu  d'un  zèle  national.  Le 
clergé  désira,  comme  une  grâce,  qu'il  lui  fût  permis 
d'oflrir,  pour  réparer  les  pertes  de  la  marine,  un  se- 
cours que  V.  M.  ne  demandait  pas.  Tous  les  autres 
secours  qu'elle  a  fait  demander  aux  autres  assem- 
blées ont  été  accordés  avec  empressement. 

Dans  le  cours  de  ces  citnj  aimées,  la  n)asse  des  im- 
po-ilions  annuelles  a  été  augmentée  de  plus  d'un 
dixième,  ;i  la  charge  des  contribuables  ''u  clergé. 

La  division  di;  tous  les  contribuables  du  clergé, 
comme  mendires  d'une  grande  t'amille,  en  plusieurs 
clauses,  niilfre  un  [dan  <  ()uq)li(|ué,  en  ap])aren(e, 
ue    poiu'    rendre    linq^isilion    plu^   l'Hildi me    aii\ 


premières  el  simples  notions  de  la  justice  distribu* 
tive. 

Les  besoins  comme  les  services  ne  sont  comptés 
pour  rien  dans  toutes  Us  administrations  fiscales  qui 
ne  connaissent  (jue  l'inllexiliilité  de  leurs  iè};,les 
arithmétiques.  Dans  le  clergé,  les  besoins,  les  services 
des  différentes  classes  se  réunissent  et  se  combinent 
avce  l'estimation  du  revenu  réel,  pour  former  la  me- 
sure des  répartitions  des  charges. 

Le  régime  économe  et  pateinel  de  nos  impositions 
a  nièfiie  d'être  cité  comme  un  modèle.  Nous  osons 
dire  que  l'administrution  de  nos  finances  le  mérite 
aussi. 

Le  clergé  n'emprunte  jamais  ,  sans  faire  le  fonds 
d'amortissement  des  capitaux  ,  en  même  temps  que 
celui  des  arrérages.  Il  procède  sans  relâche  à  cet 
amortissement  ,  non  seulement  pour  les  rentes  a 
cinq,  quatre  et  demi,  et  quatre  pour  cent  ,  mais  en- 
core pour  celles  à  deux  pour  cent.  Les  créanciers 
originaires  au  denier  cinquante  sont  appelés  succes- 
sivement à  recevoir  le  capital  entier  de  leur  rente, 
suivant  le  tableau  imprimé  qui  a  fixé  en  1766  l'ordre 
de  ces  remboursemenls. 

A  l'égard  des  rentes  plus  or.éreuses  ,  le  clergé  ne 
se  contente  pas  d'en  assurer  U;  remboursement.  Il 
l'a(  célère  cncor<'  sur  le»  fonds  qu'on  lui  présente  à 
quatre  pour  cent. 

Jamaisil  n'applique  à  la  décharge  dc:,contribuables 
le  bénéfice  résultant  de  la  conversion  des  rentes  'd  un 
denier  plus  avantageux.  Ce  bénéfice,  qui  a  été  très 
considérable  depuis  1761,  a  toujours  été  versé  dans 
la  caisse  d<:  libération  des  dettes  du  cîergé. 

Dansles  lettres  de  convocation  de  notre  assemblée, 
V.  M.  reconnaît  que  les  dettes  du  cierge  ont  été  con- 
tractées pour  le  bien  de  son  service. 

L'mmensité  des  demandes  du  gouvernement  a  ré  . 
duitle  clergé  à  l'impossibilité  d'y  satisfaire  par  lavOrc 
d'imposition,  comme  autrefois,  dans  le  cours  d'une 
année,  ou  du  moins  dans  l'intervalle  d'une  assemblée 
à  l'autre. 

C'est  le  gouvernement  qui  a  dicté  au  clergé  la  voie 
d'anticipation  des  secours,  paremjirunt,  à  intérêt 
pour  une  longue  suite  d'années. 

Mais  alors  le  paiement  entier  des  arrérages  et  le 
remboursement  au  moins  d'une  partie  »les  capi- 
taux ont  toujours  été  fondes  sur  le  produit  de  nos 
inqiositions. 

La  nianhe  graduelle  de  ces  remboursements 
n'aur.iil-elle  pas  plusieurs  lois  atteint  le  terme  mar- 
qué poi»r  la  libération  du  clergé  ,  si  le  gouverne- 
ment ne  l'ciit  pas  retardée  par  ses  demandes  mul- 
tipliées? Pour  y  satisfaire,  il  a  fallu  redoubler  les  an- 
ticipaliDUS  et  allonger  les   progiessions  et  les  charges 

du  CU|"C. 


387 


La  sagpi'îcoiioiïiie  du  cleri;6,  on  réilu'iÂnnl  h  quatre 
|)oar  cent  l'inlérêi  d'une  grande  partie  dos  sommes 
anticipée:),  a  fourni  les  anticipations  les  moins  oné- 
reuses à  l'Etat. 

Le  i^ouvernemenl  même,  voulant  ménagei  et  éten- 
dre cette  ressource,  nous  a  proposé,  depuis  quarante 
ans,  d'ajouter  de  ses  propres  fonds,  pour  un  temps 
déterminé,  à  notre  caisse  délibération. 

Le  clergé,  voulant  toujours  fournir  de  ses  deniers 
une  portion  considérable  de  ses  remboursements  , 
s'est  même  refusé  à  de  plus  grands  secours  offerts 
par  le  gouvernement. 

Dans  l'ailmiiiistralion  générale  des  finances  de 
rÉiat,  les  anlicipalions  ijui  sont  l'emploi  présent  des 
levenus  futurs  peuvent  être  très  utiles  pour  des  be- 
soins imprévus  et  urgents. 

Si  les  avantages  et  la  facilité  de  celte  ressource 
ont  tourné  en  abus,  on  ne  peut  imputer  cet  abus  au 
clergé. 

La  somme  de  nos  dons  et  la  l'orme  de  leur  distribu- 
tion en  plusieurs  années,  par  la  voie  d'anticipation  ; 
nos  emprunts,  nos  remboursements,  les  progressions 
et  les  termes  de  notre  libérutioD;  nos  impositions  et 
leur  accroissement:  toutesces  mesures  ont  été  excitées, 
dirigées,  approuvées  par  le  gouvernement;  tout  a  été 
autorisé  par  des  lettres-patentes  enregistrées;  tout 
a  été  et  est  encore  ponctuellement  exécuté  par  le 
clergé. 

Ce  corps,  si  exact  observateur  des  formes  légales, 
si  fidèle  à  ses  engagen)enls,  si  sûr  de  la  confiance  de 
ses  créanciers,  a  été,  Sire,  en  votre  présence,  l'année 
dernière  ,  menacé  tout  à  la  fois  et  de  perdre  ses  im- 
munités, et  de  se  voir  contraint  à  la  vente  d'une  par- 
tie de  ses  biens. 

Si  depuis  cette  attaque  aussi  affligeante  qu'inat- 
tendue, nous  paraissons  rassurés  sur  la  conservation 
de  nos  biens,  nous  sommes  encore  livrés  aux  plus  vi- 
ves alarmes  sur  l'objet  également  sacré  de  nos  immu- 
nités, droits  et  franchises. 

Le  principe  destructif  de  nos  immunités  a  été 
clairement  annoncé  dans  le  mémoire  présenté  à  l'as- 
semblée des  notables,  sur  le  remboursement  des  dettes 
du  clergé. 

Suivant  les  termes  de  ce  mémoire,  «  lorsqu'une 
imposition  est  acquittée  par  la  noblesse  et  la  magis- 
trature,le  clergé,  quels  que  soient  ses  usages,  ne  peut 
s'encroireexempt. 

a  II  n'est  pas  seulement  nécessaire  que  ses  pos- 
sessions territoriales  soient  soumises  au  même  impôt 
que  celles  de  tous  les  autres  citoyens.  Il  convient 
aussi  qu'elles  le  soient  de  la  même  manière  ,  et  que, 
dans  la  percepUon  comme  dans  !a  répartition  ,  il 


n'existe  aucune  différence  entre  ses  biens  et  ceux  de» 
aulrescontribuablts.  « 

Le  clergé.  Sire,  a  la  douleur  de  voir  ses  immu- 
nités perpétuellement  menacées  par  suite  des  mê- 
mes principes. 

Cûmt,ien  n'a-t-il  pas  redouté  de  les  voir  anéanties 
pa»  I  exécution  de  l'édit  du  mois  d'août  1787,  por- 
lani  établissement  d'une  subvention  territoriale  dan< 
tout  le  royaume,  si  cette  loi  eût  subsisté! 

Elle  ne  dénommait  pas  expressément  le  clergé, 
mais  tout  faisait  craindre  que  la  généralité  des 
expressions  qui  semblait  l'envelopper  ne  renfermât 
le  projet  de  l'assujettir  à  la  subvention  territoriale. 

L'édit  du  mois  de  septembre  17S7,  qui  a  révoqué 
celui  de  la  subvention  territoriale  et  rétahli  les  deux 
vingtièmes,  présente  aussi,  sans  toutefois  nommer  le 
clergé,  une  généralité  d'expressions  i.'ifminient  alar- 
ii.anlc  pour  ses  immunités. 

A  quoi  sont-elles  réduites,  ainsi  que  la  stabilité  de 
notre  administration,  lorsqu'on  examine  ,  soit  les 
paroles  de  l'instruction  adressée  au  nom  de  V.  M.  à 
quelques  pays  d'élats  et  à  toutes  les  assemblées  pro- 
vinciales, soit  les  suites  qu'on  a  prétendu  donner  à 
cette  instruction? 

L'article  concernant  le  clergé  pour  l'exécution 
du  dernier  édit  des  vingtièmes  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  détails  mis  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'ayant 
convaincue  que  la  forme  de  répartition  adoptée, 
quant  à  présent,  par  le  clergé,  pour  celle  du  don  gra- 
tuit ,  était  avantageuse  aux  curés  et  ecclésiastiques 
paavres,  S.  M.  a  jugé  de  sa  sagesse  de  ne  point  ôter 
à  ce  premier  corps  de  l'État  ses  formes  anciennes; 
mais  elle  veut  que  les  revenus  qui  appartiennent  au 
clergé  soient  aussi  portés  sur  les  rôles  des  vingtièmes, 
afin  que,  quoique  énoncés  pour  mémoire,  on  puisse 
cependant  connaître  la  juste  proportion  de  ce  qut 
ces  biens  pourraient  payer,  à  raison  de  leurs  reve- 
nus, par  comparaison  avec  les  antres  pix)priétés  fon- 
cières du  royaume,  y  compris  ceux  du  propre  do- 
maine de  S.  M.  » 

Serait-ce  donc  uniquement  par  la  considération 
de  l'avantage  que  les  curés  et  ecclésiastiques  pauvres 
retirent  de  la  forme  de  répartition  adoptée,  quant  à 
présent,  par  le  clergé,  qu'on  n'aurait  point  ôté  à  et 
premier  corps  de  l'État  ses  formes  anciennes?  Sans 
celte  considération,  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  pro- 
priété seraient  donc  insuffisantes  pour  préserver  le 
clergé  de  la  perte  de  ses  immunités? 

Quoique  cette  instruction  ait  employé  le  terme  de 
don  giatuit,  elle  paraît  réduire  ses  immunités  à  la 
seule  forme  de  répariition. 

Nous  dirons,  avec  l'assemblée  de  1750,  «qu'on  af- 
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(t'.c.te  de  confondre  les  biens  ecclésiastiques  avec  les 
biens  laûjues.  Ou  veut  faire  cnleiulre  que  nos  biens 
s  )nl  également  engagés  aux  délies  et  aux  charges  de 
'Élat,  el  qu'ils  ne  sont  (jue  plus  particulièrement 
hypothéqués  aux  délies  du  clergé  ;  ce  (jui  e^t  entière- 
ment contraire  à  la  nature  et  à  la  destination  des 
biens  ecclésiastiques. 

»  Qu'il  a  paru  qu'on  voulait  réduire  les  immunités 
ecclésiastiques  au  seul  usage  de  faire  la  répartition 
des  secours  olleris  au  roi.   » 

Nous  ajouterons,  avec  la  même  assemblée  ,  qu'on 
attaque  directement  la  liberté  île  nos  dons  .  en  af- 
fectant de  rendre  nos  immunités  dépendantes  delà 
concession  des  souverains. 

Rien  n'est  plus  dans  le  genre  d'une  simple  conces- 
sion des  souverains  révocable  à  leur  volonté,  que  ce 
qui  ne  subsiste  que  par  îles  considérations  de  leur 
sagesse.  Ce  qu'ils  peuvent  faire  ou  ne  pas  faire  sui- 
vant leur  sagesse  esta  leur  disposition  libre;  ils  se 
déterminent  alors  par  les  circonstances  particulières 
du  temps,  des  lieux,  des  personnes.  Les  souverains 
peuvent  renfermer  en  eux-mêmes  les  vues  profondes 
et  quelquefois  arbitraires  de  leur  sagesse.  La  justice 
au  contraire  est  publique,  perpétuelle,  universelle, 
.a  première  dette  des  souverains  :  le  droit  d'y  recou- 
rir appartient  à  tous  les  sujets.  Le  premier  ordre  de 
.'État  doit  la  réclamer,  pour  être  rassuré,  par  un  ti- 
ire  authentique  ,  contre  une  attaque  aussi  effrayante 
Dour  sa  constitution.  Il  \oit  avec  douleur  qu'on  sup- 
oose  ouvertement  dans  la  main  du  prince  le  droit 
Je  lui  ôler  ses  formes  anciennes  ,  puisque  celle  ex- 
oression  de  formes  est  la  seule  qu'on  affecte  d'em- 
aloyeraujourdhui  pour  caractériserscs  droits,  fran- 
chises et  immunités  si  discrtement  énoncées  et  recon- 
nues dans  toute  notre  législation. 

Nous  osons.  Sire,  iapj)eler  à  V.  ^L  que  les  rois 
vos  prédécesseurs  ont  soletineliemenl  déclaré  que 
'obligation  essentielle  de  maintenir  les  immunités  el 
de  les  proléger   était  un  devoir  de  justice. 

Les  suites  qu'on  a  données  à  cette  instruction  n'ont 
que  trop  justifié  les  craintes  du  clergé.  Les  revenus 
ecclésiastiques  se  trouvent  portés  avec  ceux  de  tous 
les  autres  contribuables  ilans  un  rôle  d'imposition 
absolument  étranger  au  clergé.  La  confection,  la  di- 
rection, l'exécution  de  ce  rôle  où  l'on  veut  que  le 
clergé  soît  compris,  dépendent  d'une  autorité  qu'il 
ne  peut  reconnaître;  mais  l'administration  tempo- 
relle du  clergé  el  la  taxation  de  ses  contribuables  ne 
ionl-elles  pas  uniquemenl  et  privativenient  confiées 
aux  chambres  ecclésiastiques  de  chaque  diocèse , 
jous  le  ressort  des  chambres  souveraines,  conformé- 
ment aux  règlements  el  instructions  des  assemblées 
générales  ? 


Telles  sont  les  maximes  de  notre  droit  public,  re- 
conmies  dans  tous  les  tribunaux  ,  établies  dans  les 
lettres-patentes  de  nos  rois,  et  renouvelées  dans  les 
contrais  de  toutes  nos  assemblées. 

Les  alarmes  du  clergé  sur  une  pareille  innovation 
ne  peuvent  être  calmées  par  la  clause  de  l'inslruc- 
tion,  qui  porte  que  les  revenus  du  clergé  ne  seront 
énoncés  que  pour  mémoire  dans  les  rôles  des  admi- 
nistrations provinciales. 

La  somme  à  laquelle  ces  revenus  sont  portes  pour 
jaémoire  est  fournie  en  même  temps  à  ces  assem- 
blées parle  gouvernement,  comme  s'il  avait  une  con- 
naissance exacte  et  parfaite  de  ces  revenus  et  du  ta- 
rif qui  en  résulte  ,  pour  leu>-  imposition  aux  ving- 
tièmes. 

Ainsi,  sans  aucune  participation  du  cierge,  ses  re 
venus  se  trouvent  tarifés  et  taxés  à  un  impôt  qui  ne 
les  concerne  point,  el  dans  lequel  ,  suivant  l'ex 
pression  même  de  nos  rois,  le  clergé  n'a  pu  èUe  corn 

Qii'est-il  résulté  des  mémoires  arbitraires  publics 
dans  tout  le  royaume  a  la  charge  du  clergé,  sur  l'ob 
jet  des  vingtièmes?  C'est,  !<>  que  le  cierge  a  été  an- 
noncé partout  et  enregistré  comme  débiteur  d'une 
somme  qu'il  ne  doit  à  aucun  titre;  a*>  qu'en  suppo 
sant  uiême  la  légitimité  de  la  taxe,  celte  prétendue 
dette  du  clergé  était  annoncée  sur  un  pied  exorbi- 
tant ;  3°  que  rien  n'était  plus  capable  d'entretenir  les 
préventions  semées  depuis  quelque  temps  dans  la 
nation  contre  le  clergé,  que  de  le  dénoncer  partout 
comme  débiteur  de  sommes  considérables  qu'il  ne 
payait  pas,  et  défaire  celte  dénonciation  devant  ceux 
que  le  gouvernement  établissait  administrateurs  de 
l'impôt,  pour  la  plus  grande  équité  de  la  répartition, 
et  pour  la  décharge  du  peuple. 

Aux  états  de  Bourgogne  la  noblesse  el  le  tiers, 
prétendant  que  leurs  voix  réunies  forment  décret 
contre  le  clergé,  ont  pris  acte  de  semblables  instruc- 
tions du  gouvernement ,  pour  apposer  à  l'abonne- 
ment des  vingtièmes  la  condition  que  le  clergé  en  sup- 
porterait sa  portion  ,  el  qu'à  cet  effet  il  serait  vérifié. 
L'ordre  du  clergé  n'a  pu  faire  que  la  réserve  de  ses 
privilèges  et  des  antiques  formes  de  son  régime  d'im- 
position ,  se  référant  d'avance,  à  cet  égard,  à  la  pro- 
chaine assemblée  du  clergé. 

On  voit  dans  presque  tous  les  procès-verbaux  des 
assemblées  provincialesquiont  accepté  l'abonnement 
des  vingtièmes,  les  réserves  que  les  membres  du  clergé 
y  ont  faites  des  droits  el  privilèges  de  leur  ordre, 
contre  les  inductions  qui  résultent  de  l'firticle  des  ins- 
tructions concernant  le  clergé. 

L'assemblée  d'Orléans  a  reçu  ces  réserves  comme 
une  trace  des  anciens  privilèges  de  la  nation. 


D'APRÈS   UN    DESSIN    DU    TEMPS. 


Cadavres  relircs  de  la  tour  d' Avignon. 
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Mais  tout  n'annonce  que  trop  un  projet  formé 
d'assujettir  de  f.rit  et  de  droit  |es  biens  ecclésiastiques 
a  l'imposition  laïque  des  vingtièmes.  On  ne  cesse 
crexerccrune  inquisition  plus  ou  moins  sourde  ou 
éclatante,  pour  constater,  dans  le  plus  grand  détail, 
,a  valeur  de  toutes  les  possessions  -ilu  clergé.  Par- 
tout où  l'on  ne  craint  pas  de  deutander  liautenienl 
auK  bénéficiers  des  déclarations  de  leurs  propriétés, 
ils  sont  pressés  d'y  satisfaire.  On  n'entend  patiec  que 
de  consultations  et  de  plaintes  de  leur  part  sm  ce 
nouveau  genre  d'exaction,  quoiqu'en  1750  cette  en- 
treprise ait  éié  abandonnée  aussitôt  que  formée,  et 
que  depuis  cette  époque  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
toutes  les  lois  qu'il  y  a  eu  plainte  des  bénéficiers  à 
cet  égard  contre  la  sollicitude  des  agents  du  fisc  ,  le 
clergé  ail  obtenu  des  ordres  satisfaisants  du  gouver- 
nement. Mais  aujourd'hui  la  sagesse  même  du  gou- 
vernement, laquelle  seule  (suivant  l'instruction)  eni- 
pôcliait,pour  quelques  considérations,  qu'on  ôtàtau 
premier  corps  de  l'Étai  ses  formes  anciennes  ,  ne 
peut-elle  pas  être  surprise  et  permettre  qu'on  les 
ôtc?  De  nouvelles  preuves  constatent  que  le  gou- 
vernement l'a  déjà  permis,  approuvé,  ou  même  or- 
donné. 

Unelettre  très  récente  de  M.  Lambert,  contrôleur 
général  des  finances,  à  la  commission  intermédiaire 
de  l'administraiioi»  provinciale  de  Poitou,  fait  con- 
naître les  vues  ei  intime  les  ordres  du  gouvernement, 
sur  les  opérations  piescriies  par  le  conseil  aux  em- 
p.oyes  des  vingtiènies,  pour  la  formation  définitive 
du  rôle  de  cette  année. 

On  lit  dans  celle  letire  :  «  L'intention  de  S.  M.  est 
([ue  tous  les  résultais  de  ce  travari  (  celui  des  vérifi- 
catio.is  pai  lielles;  jporlenl  sur  des  bases  que  les  con- 
tribuables mêmts  ne  puissent  désavouer;  elle  veut 
que  la  plus  grande  publicité  démontre  avec  évidence 
la  justesse  et  la  précision  des  travaux  qui  seront  faits 
en  exécution  de  ses  ordres. 

"  D'après  ces  considérations,  l'administration  a  or- 
donné à  tous  les  contrôleurs  des  vingtièmes  de  se 
rendre  dans  chaque  paroisse  et  d'y  vérifier,  lO  les 
biens  nouvellement  imposables,  tels  que  ceux  du  do- 
maine, du  clergé,  des  princes  du  sang,  de  l'ordre  de 
Malte,  des  hôpitaux,  etc.   » 

Reslerail-il  encore  quelque  lueur  d'espérance  au 
clergé  d  échapper  à  l'imposition  des  vingtiènies,  après 
qu'on  a  combiné  la  généralité  du  texte  de  l'édit  de 
septembre  1787,01  les  particularités  du  texte  de  l'ins- 
truction aux  assemblées  provinciales  ,  pour  ce  qui 
concerne  le  clergé,  après  avoir  considéré  tout  ce  qui 
a  précédé  et  suivi?  Les  termes  précis  de  la  nouvelle 
lettre  de  M. le  contrôleur  généra!  dissiperaient  abso- 
lument tout  reste  d'espoir.  Ils  nous  révèlent  une  vé- 
rité que  tout  annonçait,  ma!-  qui  n'/èlait  p;>s  encore 


positivement  déclaréfc,c'est  que  le  gouvernement  re- 
garde comme  biens  nouvellement  imposables  aux 
vingtièmes  les  biens  du  domaine  ,  du  clergé  et  des 
hôpitaux. 

Mais  quelles  conséquences  résultent  d'une  pareille 
nouveauté  contre  nos  immunités,  dont  lanéanlisse- 
ment  est  si  nettement  prononcé?  Si  les  biens  du 
clergé  soni  actuellement  imposables  aux  vingtièmes, 
les  bénéficiers,  déjà  gémissant  sous  le  poids  des  dé- 
cimes, ne  pourraient  suppoi  ter  une  double  charge  ; 
ainsi  celle  du  paiement  des  vingtièmes  et  autres  imr 
posiiioiib  laïques,  serait  substituée  a  nos  décimes,  ce 
qui  entraînerait  une  pronipte  desiruclion  de  toute 
notre  administration  temporelle. 

C'est  aussi ,  Sire,  un  devoir  bien  cher  au  clergé 
qui  a  toujours  considéré  les  pauvres  comme  une  por- 
tion privilégiée  de  sa  famille,  de  porter  ses  plaintes 
aux  pieds  de  V.  M.  contre   ce   nouvel  assujettisse» 
ment   des    hôpitaux  a   l'imposition   des  vingtièmes. 
Nous  sommes  sûrs  démouvoir  le  cœur  paternel  de 
I    V.  M.,  en  faisant  valoir  auprès  d'elle  les  droits  de 
l'humanité  souffrante.  Les  hôpitaux  du   royaume  , 
j    ceux  qu'on  regarde  comme  les  plus  riches,  sont  en 
'.    général  trop  pauvres  eux-mêmes  pour  les  besoins  de 

Iceux  qu'ils  assistent.  Ces  précieux  établissements  exi- 
geraient,la  plupart, des  secours  de  l'Élat,  et  ne  pour-; 
j  raient  eu  lournir  au  tiésor  royal  sans  retranchet 
I  des  ressources  déjà  iiibulfisanlcs  a  la  misère  du  pau- 
i     vie. 

Nous  reunissons,  Sire,  les  hôpitaux  dans  la  classe 
I  des  contribuables  avec  d'autant  plus  de  zèle  ,  quç 
:  c'est  pour  les  tenir  exempts  de  toute  imposition  , 
I    tant  laïque  qu'ecclésiastique. 

Nous  fîmes  valoir  dans  des  remontrances  au  feu 
roi,  en  17^6,  l'immunité  des  hôpitaux  ,  bien  moins 
attaquée  qu'elle  ne  l'est  aujounl'hui. 

«  Les  hôpitaux,  disions-nous,  ne  doivent  leur  pre- 
mière origine  qu'à  l'église  ;  et  si  elle  ne  les  dota  pas 
tous  dans  les  premiers  temps,  du  moins'ne  furent-ils 
établis  qu'avec  la  permission  des  archevêques  et  évê- 
ques  diocésains ,  qui  même  leur  donnèrent  leurs 
premiers  statuts ,  leurs  premiers  règlements;  p^arce 
qu'en  effet  ces  établissements  tiennent  à  l'église,  tant 
par  l'administration  des  sacrements  et  des  autres  se- 
cours spirituels  qu'y  reçoivent  les  pauvres  et  les  ma- 
lades, que  parce  qu'étant  des  monuments  de  la  cha- 
rité publique,  ils  font  partie  des  œuvres  pies  ,  dont 
la  principale  direction  et  administration  a  toujourf 
appartenu  aux  archevêques  et  évêques. 

»  Aussi  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  les  arrêts', 
les  décident-ils  capables  d'unions  de  bénéfices  ;  aussi 
y  en  a-l-il  qui  sont  eux -mêmes  de  vrais  litres  de  bé- 
néfices j  aussi  enfin,  et  les  lois  du  royaume  et  les  ai- 
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,  et  réservé  en  leur  absence 
es  assemblées  en  faveur  de 


rêis  nnt-ils  unanimement  ei  uniformément  donné 
aux  arihevèques  c-t  évéques  la  présidem  e  aux  as- 
semblées de!>  liû|ii(:iiix 
un  droit  ilt  scMice  à  i 
leur»  vicai.ps  généraux  (i  ;. 

»  C'est  d  après  ces  j.riiKipes  qu'ils  n'ont  jamais 
éle  compris,  |)uur  iiucutie  sorte  ne  ictiis  biens,  dans 
les  rôles  îles  impositions  laïques,  et  que  par  la  déela- 
raiior.  du  a;  octobre  171 1,  enregistrée  purement  et 
simplenieni  le  -jy  novembre  suivant ,  la  totalité  de 
leurs  biens  ,  sans  aucune  exception  ,  a  été  déclarée 
n'avoir  été  ni  pu  être  comprise  dar.s  celle  du  i/,  oc- 
tobre 1710,  qui  avait  établi  le  dixième,  oon.nie  OÙFts 
consacrés  à  Dieu,  donnés  à  Végllsa  j.oui  le  ca!(e  di- 
vin   la  nourriture  des   pauvres  et  leu.*  subsistance.» 

Nous  terminerons,  Sire,  le  récit  des  maux  tpti  me. 
naceiil  et  affligent  déjù  nos  égllsei  et  les  hopitjux  , 
en  rappelant  à  V.  M.  les  parole*  (|u'un  evêque  , 
choisi  par  Louis  XIV  et  par  la  voix  publi((ue  (j) 
pour  l'éducation  de  monseigneur  le  tiauphin,  adres- 
sait à  soti  auguste  élève  sur  le  testament  de  suint 
Rémi. 

«  Ce  grand  saint  et  ce  nouveau  hamue  (3),  ap- 
pelé pour  sacrer  les  rois  ,  sacra  ceux  de  France  en 
la  personne  de  Clovis,  comme  il  dit  lui-même,  pour 
être  les  perpétuels  défenseurs  de  l'église  et  des  pau- 
vres, qui  est  le  plus  digne  objet  de  la  rojautc.  » 

Le  même  prélat  exposait  à  monseigneur  le  dauphin 
l'abrégé  du  serment  du  sacre. 

«  Le  prince  jure  à  Dieu,  dans  son  sacre,  de  main- 
tenir les  privilèges  des  églises,  de  conserver  la  foi  ca- 
tholique qu'il  a  reçue  de  ses  pères,  d'empêcher  les 
violences  ,  et  de  remire  justice  à  tous  ses  sujets.  Ce 
serment  est  le  fondement  du  repos  public  ;  et  Dieu 
est  d'autant  plus  obligé,  par  sa  propre  vérité,  à  se  le 
faire  tenir,  qu'il  en  est  lescul  vengeur,   x 

Nous  espérons,  Sire,  que  V.  M.  ne  sera  pas  insen- 
sible au  tableau  des  malheurs  et  des  alarmes  du  cler- 
gé. Il  ose  attendre  de  votre  justice  et  de  votre  pro- 
tection des  remèdes  dignes  d'elle. 

Les  immunités  et  l'administration  du  clergé  ont 
été  inculpées  et  dénoncées  avec  éclat  dans  l'assem- 
blée des  notables,  au  nom  du  gouvernement.  Nous 
avons  rendu  conqile  à  V.  M.  «le  tout  ce  que  les  noit- 
velles  lois  sur  la  subvention  territoriale  et  sur  les 
vingtièmes  ont  dû  nous  faite  craindre. 

Nous  avons  dépeint  l'afûiction  que  nos  églises  res- 
sentent du  nouvel  éclai  avec  lequel  l'instruction  con- 
cernant le  clergé,  sur  l'objet  des  vingtièmes,  a  été  ré- 
pandue et  suiv  ie  dans  prestjue  tout  le  royaume. 

(i)  Edit  >ic  ifiys 

(ï}  Polit,  iiciii:  de  ri^iriliirc,   loin.  II,  paR.  H7. 

fj)     Tosi.   S.    Kcrulcii  •n'"''  riodo..r.liiin,  lih,  I,  ,'.np.  !i8. 


Sire,  en  171 1,  quoique  l'intention  d.i  Louis  XIV 
nVùt  point  été  île  comprendre  d..ns  sa  iléclaration 
du  14  octobre  1710,  pour  l'établissement  du  dixième, 
les  biens  ecclésiastiques,  la  généralité  des  expressions 
avait  servi  de  prétexte  aux  payeurs  des  rentes  et  au- 
tres débiteurs  des  bénéficiers,  pour  leur  retenir  le 
dixième  de  leur  revenu.  Le  roi  ne  se  contenta  pas  de 
pourvoir  à  ce  grief  du  clergé  \ia\-  des  ordres  particu; 
lieis;  mais,  sur  la  remontrance  tle  l'assemblée  du 
clergé  de  171 1,  il  donna  la  déclaration  du  27  octo- 
bre (le  la  même  année  ,  j)ortant  que  les  biens  ecclé- 
siastiques et  ceux  qui  appartiennent  aux  communau- 
tés, fabriques  et  hôpitaux,  ne  sont  point  compris  et 
n'ont  pu  l'être  dans  celle  du  14  octobre  1710,  (jui 
établit  la  levée  tlu  dixième. 

La  déclaration  du  5  juin  172$,  portant  établisse- 
ment du  cinquantième,  avait  excité  de  vives  alarmes 
dans  l'église  de  France. 

L'assemblée  du  clergé  de  1735, forcée  deseséparer 
sans  être  rassurée,  avait  terminé  ses  séances  par  la 
déclaraiion  des  maximes  dans  lesquelles  elle  persistait 
pour  la  conservation  de  ses  immunités. 

Après  la  séparation  de  cette  assemiilée,  le  feu  roi 
rendit  une  première  justice  au  clergé,  en  ordonnant 
la  surséance  des  adjudications  du  droit  du  cinquan- 
tième, où  les  biens  ecclésiastiques  avaient  été  com- 
pris; mais  en  iyi6  il  donna  sa  déclaration  du  8 
octobre  172^,  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte  , 
et  tians laquelle  il  s'explique  en  ces  termes  :  Voulant, 
dit-il,  donner  à  la  religion  et  au  clergé  de  notre 
royaume  des  marques  plus  particulières  de  notre 
justice  et  de  notre  protection ,  nous  avons  résolu 
d''expliqner  si  précisément  nos  intentions  ,  qu^il 
ne  puisse  plus  restera  cet  égard  le  moindre  doute , 
tant  pour  le  présent  que  pour  Pavenir.  Cette  décla- 
ration fut  enregistrée  au  parlement  de  Paris  en  vaca- 
tion, le  aS  octobre  1726",  mais  s'il  a  été  observé  que  cet 
enregistrement  n'a  pas  été  réitéré  après  la  Saint-Mar- 
tin,le  défautde  cette  réitération  doitêircattribuéseu- 
Icnient  à  quelques  circonstances  particulières,  puis- 
que des  mémoires  certains  nous  offrent  la  date  de 
renregistrcmciit  de  celte  déclaration  (i),  après  la 
Saint-Martin,  dans  les  sept  autres  parlements,  qui  , 
avec  celui  de  Paris,  comprennent  les  seize  provinces 
tlu  clergé  de  France  dans  leurs  ressorts. 

Cette  déclaration  du  8  octobre  1726  fut  rendtie 
|)endant  l'assemblée  tlu  clergé,  laquelle  avait  com- 
mencé le  25  septembre  précédent;   mais   ce  ne   fut 


(Il  A  Ro 

ICI 

,  leïïti 

nov, 

iiib 

18 

17Ï 

V  B..rac. 

ux 

lu 

ï  . 

ère. 

ibr 

r 

'JC. 

,\    \.î<,  \* 

«  < 

r-<- 

•mil 

0  17 

ïf.. 

A  ».j..n, 

li- 

10 

U-ci 

iiilir 

.  r 

ac. 

A  Tonlo 

se, 

le 

If.  . 

.re 

nb. 

e   1 

■ïfi. 

A    (^.rino 

be 

It 

14 

a  m 

or 

l/ï 

7. 

391 


qu'à  la  suite  de  celle  rléclaralion  que  MM.  les  com- 
missaires du  roi  firent  leur  première  visite  le  lo  oc- 
tobre à  l'assemblée,  où  M.  le  Pelletier  ,  contrôleur 
général  des  finances,  annonça  dès-lors  la  déclaration 
en  ces  termes  :  Le  roi  a  voulu  marquer  le  commence- 
ment de  son  règne, en  faisant  connaître  aux  ministres 
des  autels  que  sa  première  attention  a  été  de  mainte- 
nir dans  toute  leur  étendue  les  privilèges  du  clergé. 

Les  mêmes  commissaires  revinrent  le  la  octobre 
pour  la  demande  du  don  gratuit  ;  mais  avant  que 
d'en  parler,  M.  le  contrôleur  général  comnicnça  son  i 
discours  par  ces  paroles  remarquables,  cjui  d'une 
pari  contiennent  la  justification  et  l'éloge  de  la  con- 
duite et  dessentiments  du  clergé,  1 1  d'autre  part  an- 
noncent l'attention  du  gouvernement  à  faire  précé- 
der toute  demande  du  vion  gratuit,  par  le  titre  au- 
thentique qui  devait  pleinement  rassurer  le  clergé 
sur  ses  immunités. 

«  Ce  n'est  plus,  dit  M.  ie  Pelletier,  comme  autre- 
fois pour  ménager,  pour  ainsi  dire,  une  négociation 
entre  le  roi  et  le  premier  ordre  de  son  »ovaume,  que 
nous  avons  l'honneur  d'entrer  dans  cette  auguste  as- 
semblée. 

«S. M. prévient  aujourd'hui  vos  désirs, en  vous  en- 
voyant la  déclaration  que  nous  vous  apportons  par 
ses  ordres. 

wElleconlient  une  décharge  absolue  du  cinquantiè- 
me des  revenus  des  biens  ecclésiastiques,  celle  de  la 
confirmation,  qu'à  l'exemple  des  rois  ses  prédéces- 
seurs S.  M.  est  en  droit  de  lever,  sur  ses  sujets  à  son 
avènement  à  la  couronne  ;  enfin  une  confirmation 
pleine  et  entière  de  tous  les  droits,  privilèges  et  pré- 
rogatives du  clergé. 

uVous  la  trouverez  conçue  dans  les  termes  les  plus 
forts  et  les  plus  honorables  pour  vous,  Messieurs,  et 
vous  ne  pouvez  recevoir  une  marque  plus  précieuse 
et  plus  authentique  delà  Trolcclion,  des  bontés  du 
fils  aillé  de  l'église, 

»Vous  les  avez  méritées  dans  tous  les  temps.  Mes- 
sieurs, par  votre  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat,  et  voire 
attachement  inviolable  pour  la  personne  de  nos 
rois.  » 

Sire,  le  clergé  de  France,  aujourd'hui  placé  dans 
des  circonstances  beaucoup  plus  critiques,  aurait  pu 
espérer  qu'après  tant  d'attaques,  et  lorsque  les  plaies 
faites  k  nos  immunités  saignent  de  toutes  parts  ,  le 
commencement  de  cette  assemblée  aurait  été  signalé 
l)ar  la  promulgation  d'une  loi  pareille  à  celles  de 
1711  et  de  1726. 

La  liberté  de  nos  dons  et  de  notre  admiuiîtiaucii 
est  !e  point  essunliel  et  fondamental  de  nos  immuni- 
tés. 

On  ne  peut  nous  ôler  la  liberté  «ie  nos  dons  ti  de 


notre  administration,  sans  nous  ôter  aussi  la  faculté 
de  donner  et  d'offrir. 

Les  attaques  formées  contre  nos  immunités  ont 
procuré  dans  tous  les  temps  au  clergé  les  titres  les 
plus  précieux.  On  a  considéré  qu'il  ne  suffit  pas  que 
des  entreprises  publiques  et  éclatantes  soient  annu- 
lées  par  des  actes  privés.  Des  actes  publics  et  authen- 
tiques peuvent  seuls,  en  réparant  le  passé,  mettre  en 
sûreté  pour  l'avenir. 

Sire,  plus  nous  sommes  empressés  de  montrer  no- 
tre dévouement  au  service  de  V.  M.,  plus  nous  dé- 
sirons qu'elle  ait  la  bonté  de  favoriser  les  hommages 
<le  notre  zèle. 

NoussupplionsV.  M.,  avec  la  plus  respectueuse 
instance,  d'aororder  aux  besoins  pressants  de  l'église 
de  France  une  loi  pareille  à  celles  qu'elle  a  obtenues 
en  1711  el  1726,  sous  les  deux  derniers  règnes. 

Puisse  celui  de  V.  M.,  pour  lequel  nous  formons 
tant  de  vœux  ,  offrir  aux  annales  de  l'église  de 
France  un  titre  solennel  de  la  protection  qu'elle  a 
droit  d'attendre  de  votre  piété  et  de  votre  justice! 

Ce  sont,  Sire,  les  très  humbles  el  très  respectueuses 
remontrances  que  présentent  à  V.M.sestrès  humbles, 
très  soumisserviteurselfidèlessujets, les  archevêques, 
évêques  et  autres  ecclésiastiques  composant  l'assem- 
blée générale  du  clergé  de  France. 

Réponse  du  roi  aux  remontrances  du  clergé ,  du 
ibjuin  17  88. 

Je  vois,  par  les  remontrances  du  clergé,  qu'il  n'a 
pas  saisi  mes  véritables  intentions  dans  l'interpréta- 
tion qu'il  a  donnée  à  plusieurs  articles  de  mon  étlit 
portant  établissement  de  ma  cour  plénière. 

Je  n'ai  jamais  voulu  déroger  aux  privilèges  et  capi- 
tulations des  provinces;  leurs  droits  sont  expressément 
réservés  dans  mon  edit,  el  je  n'ai  désiré  d'uniformité 
que  pour  ies  lois  qui,  devant  être  communes  à  tout 
le  royaume  ,  Uv;  peuvent  sans  inconvénient  être 
différentes  ou  diversement  modifiées. 

Tout  respire  dans  mes  cdits  la  ferme  résolution 
de  n'établir  aucune  imposition  sans  le  consentement 
des  États-Généraux.  L'enregistrement  provisoire  or- 
donné par  l'arlii  le  XII  iie  peut  être  présumé  devoir 
être  indéterminé,  ni  pour  sa  durée,  ni  pour  son  ob- 
jet. Mon  intention  a  toujours  été  que  cet  enregistre- 
ment, ne  devant  avoir  d'effet  que  jusqu'aux  Etats- 
Gé:.éraux,  ne  fût  jamais  séparé  de  leur  convocation 
à  une  époque  prochaine  et  déterminée. 

I.e;empruois  donriicstquestionilansrariicle  XIII 
sont  des  empranis  de  pure  administration,  tels  <pie 
cev.x  qr,i  tciiaent  à  convertir  une  dette  plus  onéreu- 
se en  une  dette  qui  l'est  moins,  à  faire  des  rembour- 
semcdis,  à  couM'ir  des  anlic  ipulioiis,  ù  d'autres  opt- 
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râlions  de  meiric  genre  ,  qui  améliorenl  la  foi  lune 
publique  et  ne  rallèrenl  pas. 

Je  n'ai  point  entendu  substituer  à  la  nation  une 
tour  dont  les  menibres  tiendraient  de  moi  leurs 
pouvoirs  et  leurs  lonetions.  Nulle  lour  ne  peut  re- 
présenter la  nation,  qui  ne  peut  Tètre  que  par  les 
États-Généraux.  Je  ne  dois  pas  tolérer  qu'aïuuii 
corps  particulier  usurpe  mes  droits  et  les  siens  -, 
mais  j'ai  dit  cpic  je  voulais  confier  de  nouveau  à  la 
nation  l'exercice  de  ceux  qui  lui  ap[)artienne!U  j  j'a: 
dit  que  je  l'assemblerais,  non  une  fois,mais  toutes  les 
fois  que  les  besoins  de  l'État  l'exigeraient.  C'est  au 
milieu  des  états  que  je  veux,  pour  assurer  a  jamais 
la  liberté  et  le  bonheur  de  mes  peuples,  consonnner 
le  grand  ouvrage  que  j'a.  entrepris  de  la  régénéra- 
tion du  royaumc,eiau  lotablisseinentde  l'ordre  dans 
toutes  ses  parties. 

Au  surplus  i'exaaunerai  les  remontrances  du 
clergé,  et  les  pèserai  avec  toute  l'attention  quelles 
inéritent. 

Troisième  me  moire  du  clergé  au  roi. 

Sire,  lorsque  le  clergé  de  votre  royaume  a  déposé 
les  alarmes  de  la  nation  dans  le  sein  de  V.  M.,  votre 
justice  et  votre  bonté  le  rassuraient  d'avance  poar  le 
succès  de  ses  démarches.  Aussi  n'avons-nous  pas  de 
nouveaux  sentiments  à  témoigner,  et  nous  n'avons 
qu'à  renouveler  notre  ancienne  et  invariable  con- 
fiance dans  vos  intentions  paternelles. 

L'église  de  France  bénira  toujours  une  constitu- 
tion dont  les  représentations,  les  conseils  et  les  com- 
munications font  l'essence,  et  qui  permet  au  dernier 
descs  sujets, comme  au  premier ordrede l'État, de  por- 
ter ses  plaints»  aux  pieds  du  souverain  :  c'est  en  effet 
au  pied  du  trône  comme  au  pied  des  autels,  que 
tous  les  cœurs  doivent  s'ouvrir  avec  c(Hifiance;  et 
rien  n'est  dans  les  princes  plus  ainialtle  ni  plus  po- 
pulaire ,  disait  un  grand  évcijuc  à  un  grand  cmpe- 
rcur(i),  que  celte  facilite  de  leur  parler. 

Nous  conserverons  précieusement  dans  nos  an- 
nales la  réponse  «lue  \'.  M.  a  daigne  nous  faire  ;  ou 
plutôt  encore,  c'est  dans  le  cœur  de  tou^  les  Français 
(jue  se  graveront  ces  mémorables  paroles  : 

Qu'aucune  imposition  ne  s'établira  sans  le  consen- 
tement des  Étals-Gouéranx  ; 

Que  nulle  (  our  ne  peut  représenter  la  nation,  (pii 
ne  peut  i'clir  (juc  par  les  États-Généraux;  et  (jue 
\  .  .M.  vcui  lui  rendre  l'exercice  des  droits  (jui  lui 
anpailicnninl . 

Aucun    do    vos  sujets  n'a  jamais  dû   penser   que 
V.  M.  voulût  déroger  aux  privilèges  et  aux  capitula- 
nt Saint   Aiubioiiu  .1  ll-cudu&o. 


tions  des  provinces  :  ils  ortl  toujours  espéré  que  la 
dernière  fin  de  vos  bonnes  intentions  serait  de  se  réa- 
liser, et  de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  les  contredire. 
Ces  bonnes  intentions  et  les  saines  maximes  étaient 
toujours  pour  eux,  fus  même  que  les  éditseties  faits 
leur  étaient  contraires. 

N!)u>  offrons  à  V.  M.  toute  notre  reconnaissance 
pour  loui  ce  qu'elle  a  dit, mais  encore  pour  ce  qu'elle 
•a  pioiiiisj  et  fuiisqu'elle  veut  bien  examiner  et  pe- 
ser nos  humbles  et  respectueuses  remontrances,  nous 
sommes  dans  fa  ferme  confiance  qu'elle  s'assurera. 

Que  la  législation  ne  doit  jamais  perdre  ses  formes 
antiques,  i;i  sa  marche  grave  et  solennelle:  que  Si 
l'uniformité  des  lois  est  quelquefois  avantageuse,  l'u- 
nité de  l'enregislremcnt  ne  le  serait  jamais, parce  que 
la  cour  plénicre  a  été  c<jiivaincue  d'être  iiuUile  ou 
dangereuse  ;  et  (]uand  la  nécessité  exigera  des  lois 
uniformes,  elles  pourrfttit  s'établir  par  plusieurs  en- 
registrements particuliers. 

Que  le  silence  forcé  des  lois  et  des  tribunaux  est 
une  source  de  désordre,  de  confusion,  et  une  cala- 
u)iié  publique,  parce  que  la  justice  est  un  besoin 
journalier  de  toutes  les  sociétés,  le  plus  auguste  office 
de  la  souveraineté;  et  ce  n'est  que  par  l'action  con- 
tinue des  magistrats,  qi.e  l'œil  et  le  bras  du  prince 
peuvent  être  présenis  partout. 

Que  si  la  nation  a  le  droit  d'octroyer  l'impôt,  l'im- 
pôt provisoire,  p;.i  une  conséquence  immédiate,  ne 
saurait  être  excepié  :  el  si  quelque  circonstance  rend 
nécessaire  cet  impôi  provisoire, le  zèle  de  la  nation 
doit  pourvoir  à  cette  circonstance. 

Que  l'emprunt  doit  être  régi  par  les  mêmes  princi- 
pes que  riuq)ôt,  parce  qu'une  méthode,  qui  suppose 
toujours  un  bon  emploi  et  une  administration  éco- 
nome, est  une  méthode  imaginaire  et  périlleuse  :  on 
voit  malheuretisement,  en  consultant  le  cours  des 
choses  humaines,  que  l'abus  est  si  près  de  l'usage  , 
que  les  bonnes  intentions  doivent  tenir  aux  choses 
plus  qu'aux  personnes;  et  si  la  facilité  des  emprunts 
est  (|uel(iuefois  utile,  elle  sera  presque  toujours  rui- 
neuse. Que '\^  M.  jette  ses  regards  sur  le  passé,  el 
l'avenir  deviendra  sûrement  l'objet  de  ses  inquiétu- 
des et  (le  sa  prévoyance. 

C'est  au  milieu  des  f'',lats-Généraux  que  V.  M. 
veut  assurer  à  jamais  la  lihri  le  et  le  bonheur  de  ses 


pcup 


le  peut  sortir  qi 


d'une  Jurande  àuic.  et  fisse  le  c  ici  (jue  nous  puissions 
l)ieiilôt  en  recueillir  les  heureux  effets  !  Tous  les 
droits  seront  respectés,  tous  les  corps  balancés,  les 
uns  par  les  autres, el  dirigés  par  votre  sagesse. "Votre 
trône  brillera  d'un  nouvel  éclat,  quand  "V.  M.  n'au- 
ra plus  à  craindre  les  temps  de  désordres  et  d'épuise- 
ment,cl  quand  elle  s'assurera,  par  la  stabilité  des  me- 


suici  et  par  It  crédit  national,cles  ressources  toujours 
prêtcb  pi;ur  tous  les  événements  ;  c'est  alors  que  la 
Fratico.  forîe  de  son  ancienne  constitution,  main- 
ticndr.i  son  ranj^  dans  l'univers,  et  jettera  la  terreur 
nanni  ses  ennends. 

Laprospéiité  de  votre  royaume  et  la  gloire  de 
voire  règne  soni  inséparables,  et  sont  Tobjet  de  nos 
vœux  et  de  nos  démarches  :  nous  connaissons  trop 
le  siècle,  pour  nous  laisser  entraîner  ou  séduire  : 
nous  savons,  depuis  l'origine  de  la  monarchie  et  le 
sacre  du  premier  ro;  chrétien,  quels  senties  fils  aî- 
nés de  l'église,  ses  fidèles  et  généreux  protecteurs, et 
ce  que  nous  leur  devons  à  tant  de  titres.  C'est  dans 
des  moments  orageux  où  les  esprits  s'agitent  et  se 
jettent  dans  les  extrêmes, que  notre  ministère  estsur- 
loul  nécessaire.  Si, en  qualité  de  citoyens  du  premier 
ordre  de  l'État,  nous  pouvons  nous  apeicevoir  de 
tous  les  événements;  comme  ministres  d'une  religion, 
règle  infaillible  de  tous  les  devoirs,  nous  devons  don- 
ner l'exemple  d'une  obéissante  éclairée,  d'une  fran- 
chise respectueuse  :  c'est  a  des  hommes,  qui  par  leur 
état  doivent  être  amis  du  siience,  de  la  solitude  , 
de  l'ordre  et  de  la  paix,  qu'd  dpparlicni  au  miliiu 
des  clameurs  et  du  tumulte  de  faire  entendre  la  voix 
ferme  et  tranquille  de  îa  justice  et  de  la  vérité. 

Notre  seule  ambition  doit  être  de  servir  la  reli- 
gion, les  souverains  et  leurs  sujets  :  nous  n'avons 
d'autre  manière  de  vous  plaire  que  de  vous  être  uti- 
les .,  et  nous  serons  encouragés  dans  nos  peines 
et  dans  nos  travaux  lorsque  V.  M.  daignera  nous 
témoigner  que  nos  remontrances  sont  légitimes,  que 
notre  zèle  lui  est  agréable,  et  qu'elle  connaît  l'esprit 
qui  nous  anime,  parce  que  notre  amour  et  notre  fi- 
délité pour  votre  personne  sacrée  sont  également 
pour  nous  un  sentiment  et  un  devoir. 

Discours  au  roi ,  prononcé  à  P^crsailles ,  par 
M.  Varclici'êque  de  Narbonne,  à  la  clôture  de 
rassemblée  du  clergé  ,  le  dimanche  2  7  juil- 
let  !788. 

Sire  ,  nous  terminons  nos  séances,  comme  nous 
les  avons  commencées  ,  en  portant  au  pied  du 
trône  de  V.  M.  nos  vœux  et  nos  plus  respectueux 
hommages. 

Des  évéques  assemblés  devaient  s'occuper  princi- 
pakment  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  des  intérêts 
de  la  religion. 

Gardiens  et  organes  des  vérités  qu'elle  enseigne  , 
dépositaires  de  ses  salutaires  maximes  ,  ce  n'est  qu'à 
la  lueur  de  ce  double  flambeau  qu'il  nous  est  per- 
mis d'apercevoir  les  objets  qui  nous  environnent. 
Celui  de  la  raison  répand  un  nouvel  édal  sur  la  ré- 
solution que  Y.  M.  a  manifestée,  d'affermir  de  plus 
lutrod. 
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en  plus  dans  ses  étals  l'unité  du  culte  public  ,  de 
conserver  à  la  foi  antique  de  nos  pères,  à  cette  reli- 
gion bienfaisante,  qui  tient  aux  racines  de  la  monai- 
chic  française,  la  prépondérance  de  la  religion  na- 
tionale et  dominante. 

Elle  a  des  caractères  qui  ne  permettront  jamais  de 
la  mécoiinaitre  :  à  elle  seule  .'.ppartient  le  droit  de 
l'enseignement  religieux  dans  le  royaume  ;  seule 
elle  a  des  ministres,  des  temples,  des  rites  et  des  céré- 
monies ,  elle  exerce  une  juridiction  légale  ;  les  offi- 
ciers de  V.  M.  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
de  ses  jugements  ,  et  c'esl  à  ce  titre  que  le  prince 
est  appelé  l'évêque  du  dehors. 

Quand  la  religion  catholique  s'établit  dans  les 
Gaules,  elle  ne  dut  qu'à  la  persuasion  la  rapidité  de 
ses  progrès  ;  elle  employa  sa  première  influence  à 
adoucir  les  mœurs  d'une  nation  tière  de  son  carac- 
tère et  de  ses  victoires  ,  mais  non  encore  policée  ; 
c'est  la  religion  qui  forma  les  liens  qui  unirent  les 
j  Gaulois  et  les  Francs  ;  c'est  elle  qui ,  toujours  domi- 
nante et  toujours  salutaire,  apprit  aux  souverains  les 
droits  de  l'humanité  ;  c'esl  elle  qui  suspendit  la  fu- 
reur des  guerres  ;  c'est  elle  qui  délia  les  chaînes  de 
la  servitude,  et  qui  conserva  les  restes  précieux  des 
arts,  des  sciences  et  des  lettres. 

Une  religion  nouvelle  aurait-elle  pu  s'attribuer 
cette  longue  possession  de  bienfaits,  perpétués  d'âge 
en  âge,  et  s'approprier  des  titres  qui  forment  l'hono- 
rable patrimoine  de  la  seule  religion  catholique  ? 

Elle  est  sans  doute  ,  dans  tout  ce  qui  intéresse  le 
dogme  (et  c'est  un  apanage  qui  n'appartient  qu'à  la 
vérité) ,  elle  est  la  plus  intolérante  des  croyances  ; 
mais  autant  elle  est  ennemie  de  toute  composition 
avec  l'erreur,  autant  elle  rejeiie  avec  indignation 
les  conseils  perfides  et  hypocrites  d'une  coupable 
indifférence  ;  autant  elle  est  fidèle  à  ne  prescrire  et  à 
n'adopter  ,  pour  ramener  dans  son  sein  ses  enfants 
égarés,  que  les  voies  de  paix,  de  persuasion  et  de 
charité. 

Qu'd  nous  soit  permis  de  nous  féliciter  de  n'avoir 
à  consulter  que  nos  propres  (i)  fastes,  pour  trouver 
des  modèles  de  l'amour,  de  la  douceur  et  de  la  ten- 
dresse qui  doivent  animer  et  régler  notre  sollicitude. 
Non,  Sire  ,  nous  n'avons  à  changer  ni  d'esprit,  ni  de 
langage,  et,  en  rendant  grâces  à  V.  M.  d'avoir  éloi- 
gné de  nos  autels  la  profanation  et  le  parjure  ,  nous 
n'envieronsjamaisà  nos  frères  errants  les  doux  noms 
de  pères  et  d'époux  ;  nous  verrons  avec  satisfaction 
des  enfants,  nés  sans  honte,  partager,  sous  la  protec- 


I 

1  (1)    Lettre    circulaire    adressée  à   tous    les   évcques  do   France. 

1  Avertissement  pastoral  A  ceux  do  I.t  religion  prétendue  reformée. 
Mémoi.-e  concernant  les  différentes  méthodes  dont  on  peut  se  ser- 
vir pour  la  conversion  des  prétendus  reformés,  l'roccs-verbal  de 
l'assemblée  de  lf>82.  piices  juslilicaiivcs,  p.is-  ÏO»  et  suiv. 
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nis  bénirons  V.  M.  travoir  cnlin  m>s  un 
I  niait  les  lois 


)nt  les 


{iii  leur  ont   lionne 

.      ,       ■  t'       AT       ,1 

le  jour;  no 

terme  h  l'étonnante  contradiction    (lui  ai 

contre  les  droits  de  la  natur 

Reiranchez,  Sire,  de  vos  ordonnances,  ce  so 
évéques  de  votre  royaume  qui  vous  en  conjureni 
au  nom  de  la  religion,  ces  peines  rigoureuses,  que 
désavouent  également  la  raison,  la  justice  et  Phumu- 

iiité. 

Si  nous  déposons  dans  votre  sein  palern<l  les 
alarmes  que  nous  causent  plusieurs  disposi.ior,.  de 
Notre  loi,  c'est  pour  obtenir  de  V.  M.  qu-elL-  lui 
imprime  le  caractcMC  d'un  bienfait  k  jamais  durable, 
et  dans  l'ordre  de  la  relij;ion  et  dans  celui  de  la  so- 
ciété. Vous  trouvère/.,  Si.c  dans  votre  sagesse,  les 
nu.vcns  de  dissiper  nos  craintes-,  et  notre  respec. 
tueuse  confiance  su.  le  choix  de  ces  moyens  s'ac-  | 
croît  encore  du  .climeut  que  toutes  vos  vertus 
nous  inspirent. 

Réponse  du  roi. 

C'est  en  parlant  de  la  religion  que  le  clergé  peut 


particulièrement  être 


assuré  d'exciter  mon  intérêt   et 


,a  bienveillance.  Tout  ce  qui  la  regarde  est  le  pre- 
mier de  ses  devoirs,  et  le  mien  est  delà  protéger. 

Je  vois  avec  satisfaction  qu'il  rend  hommage  aux 
vues  humaines  et  religieuses  .lui  ont  dicté  mon  édit 
concernant  les  non  catholiques;  en  leur  accordant 
l'état  civil,  j'ai  eu  soin  de  maintenir  l'unité  du  culte 
public  dans  mon  royaume.  La  foi  que  j'ai  reçue  de 
mes  pères  sera  toujours  la  foi  nationale  et  domi- 
nante dans  mes  étais. 

Le  cierge  doit  compter  sur  mon  amour  et  mon  at- 
tachement pour  la  religion,  comme  je  dois  être  as- 
suré du  zèle  et  de  la  lidélité  de  ceux  qui  en  sont  les 
ministres. 

Les  obsta(  les  de  tous  les  genres  s'élevèrent  contre 
les  vues  du  ministère  :  il»  forcèrent  enfin  à  annon- 
cer d'une  manière  positive  la  convocation  des  Etats- 
Généraux.  La  première  déclaration  sur  ce  sujet  est 
du  8  août.  Nous  allons  la  transcrke  avec  celles  qui  la 
suivirent. 

Arrêt  (lu  conseil  d'étal  durai,  du  8  aoû  1788, 
qui  fixe  au  premier  mai  prochain  la  icnue  des 
Élals-Généraux  du  royaume,  cl  suspend  jus- 
(juà  celle  époque  le  rétablissemenl  de  la  cour 
p.énicrc.  Exlrait  des  registres  du  conseil  d'état 
nu  roi. 

«  Le  roi,  en  ordonnant,  par  larrêt  de  son  conseil 
du  Sjudlel  dernier,  que  les  résultats  prescrits  audit 
arrêt  lui  fussent  remis  dans  les  deux  premiers   mois 


de  l'année  1789,  S.  M.  a  voulu  se  mettre  à  portée  de 
convoquer  les  Etals-Généraux  de  son  royaume,  im- 
médiatement    après    qu'elle    se    serait    fait  rendre 
compte  desdits  résultats;   et   elle  ne  pouvait  choisir 
une  époque  plus  rapprochée,  puisque  avant,  et  pour 
celte  convocation,  il  était  nécessaire  d'assembler  le» 
états  provinciaux,  dans  les  provinces  où  ils  existent, 
de  les  rétablir  dans  quelques  provinces  ou  ils  étaient 
suspendus  ,   et  de  déterminer  les  préliminaires   des 
ficelions  ,  surtout   dans   les  provinces  réunies  à  la 
France  depuis  1^14  ;    enfin  de  prendre  une  saison 
plus  commode   que   l'hiver  pour  le  transport  et   la 
réunion  des  députés  de  toutes  les  partiesdu  royaume. 
Depuis  que  cet  arrêt  a  été  rendu,  S.  M.   a  pris  des 
éclaircissements,  tant  sur  le  lieu  que  sur  le  temps  au- 
quel lesdits  Etats-Généraux  peuvent  être  assemblés. 
Elle  n'a  pas  encore  déterminé  le  lieu  où  ils  se  tieH' 
dront;  mais  elle  peut  annoncer  à  ses  sujets  que  leur 
assemblée  est  fixée  au  i^r  mai  prochain,  et  c'est  avec 
satisfaction  que  S.  M.  envisage  le  moment  où  s  lie  se 
trouvera  environnée  des  représentants  de  la   nation 
généreuse  et  fidèle  qu'elle  a  le  bonheur  de  gouver- 
ner. Assurée  de  recueillir  les  heureux  effets  de  leur 
zèle  et  de  leur  amour,  elle  louit  d'avance  du  conso- 
lant espoir  de  voir  des  jours  sereins  et  tranquilles 
succéder  à  des  jours  d'orage  et  d'inquiétude;  l'ordre 
renaître  dans  toutes  les  parties,  ladettepubliqueèlre 
entièrement  consolidée  ,  et  la  France  jouir  sans  al- 
tération du  poids  et  de  la  considération  que  lui  as- 
surent son  étendue,  sa  population  .  ses  richesses  et 
le  caractère  de  ses  habitants.  S.  M.  a  en  même  temps 
considéré  que  les  États-Généraux  devant  être  assem- 
blés  au    i*""  mai  ,  cinq   mois  au  plus  s'écouleront 
entre  cette  épotjue  et  celle  à  laquelle  est  fixée  l'assem- 
blée de  la  cour  plénière  dont  elle  a  ordonné  le  réta- 
blissement; que  pendant  ce  court  espace  de  temps  , 
et  à  la  veille  des  États-Généraux  ,  aucune   loi  com- 
mune à  tout  le  royaume   ne  serait  envoyée  à  cette 
cour;  qu'ainsi  elle  serait,   pendant  ces  cinq    mois  , 
sans  exercice  et  sans  fonctions;  et  comme  S.  M.  est 
en  même  temps  informée  que  le  rétablissement  de 
cette  cour  a  excité  ,  parmi  un  grand  nombre  de  ses 
sujets,  des  alarmes  et  des  inquiétudes,  que  sa  bonté 
la  portera  toujours  à  calmer,  lors  même  qu'elles  sont 
sans  fondement,  elle  a  résolu  de  suspendre  ce  réta- 
blissement jusqu'à  la  tenue  des  États-Généraux  ,  et 
d'attendre  sur  l'existence  de  cette  cour  ,  ainsi  que 
sur  sa  composition  et  son  pouvoir  ,  les   représenta- 
tions qu'ils  pourront  lui  adresser.  Après  avoir  ainsi 
avancé  et  déterminé  l  époque  des  États-Généraux  ; 
après  avoir  suspendu  jus(ju'à   cette  époipie  le  réta- 
blissement de  la  cour  plénière  ,  S.  M.  a  la  confiance 
(jue  si,  avec  fermeté  et  constance  ,  quoique  avec  les 
restrictions  et  modifications  nécessaires,  et  que  peu 
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venl  ex\e,er  les  besoins  de  oertaius  ressorts  et  les  pti- 
vlléees  decerlairics  provinces,  elle  continue  à  pour- 
suivre, comme  elle  se  le  propose,  l'exécution  de  ce 
qu'elle  a  ordonné  pour  la  réformation  de  la  justice 
dans  son  royaume  ,  il  ne  restera  aucun  doute  à  ses 
sujets  qu'elle  ne  soit  uniquement  occupée  de  leurs 
intérêts  ;  c'est  a  eux  qu'il  importe  que  lesjugessoient 
rapprochés  des  justiciables;  que  les  degrés  des  lari 
dictions  et  les  tribunaux  ne  soient  pas  indiscrètement 
multipliés;  enfin  ,  que  le  pauvre  ne  soil  oas  dâirs 
l'impossibilité  d'obtenir  justice  par  riiiipossitiiiilfc  d'y 
avoir  recours.  Aussi  S.  M.  ne  négligera-i-eile  ilec 
pour  procurer  ces  avantages  à  ses  peuples  ;  ei,  fi- 
dèle au  système  dont  l'intérêt  public  ,  encore  plus 
que  celui  de  son  autorité,  ne  lui  permet  pas  de  s'é- 
carter, elle  ne  tolérera  pas  qu'aucun  corps  particu- 
lier transgresse  les  bornes  qui  lui  sont  prescrites, 
en  même  temps  qu'elle  se  plaît  ù  remettre  la  nation 
dans  l'entier  exercice  de  tous  les  droits  qui  lui  ap- 
partiennent. A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap- 
port, le  roi  étant  en  son  conseil  a  déc  laré  et  déclare 
que  les  Étals-Généraux  de  son  royaume  seront  as- 
semblés au  jcr  mai  prochain  dans  le  lieu  qui  sera 
à  cet  effet  déterminé  par  S. M.  Ordonne  de  nouveau, 
S.  M.,  que  les  résultats  qu'elle  a  demandés  par  l'ar- 
rèl  du  5  juillet  dernier  lui  soient  remis  au  plus  tard 
au  terme  prescrit  par  ledit  arrêt,  pour  être,  aussitôt 
après  ladite  remise,  expédiées  les  lettres  de  convoca- 
tion nécessaires  ;  et  jusqu'à  ce  que  lesditsElats  soient 
assemblés,  S.  M.  a  suspendu  et  suspend  le  rétablis- 
sement de  la  cour  plénière,  ordonné  par  l'édit  du 
mois  (le  mai  dernier.   « 

Signé  Laurent  de  Villedeuil. 

Déclaroition  du  roi,  donnée  à  Versailles  /c  23 
septembre  17  88,  regislrée  en  parlement  le  Ib 
dudit  mois,  qui  ordonne  que  rassemblée  des 
Éiats-Génc'raux  aura  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  de  l'année  1789,  el  que  les  officiers  des 
cours  reprendront  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Louis,  etc.  Animé  constamment  par  le  désir  d'o- 
pérer le  bien  de  l'Éiat,  nous  avions  adopté  les  projets 
qui  nous  avaient  été  présentés  pour  rendre  l'admi- 
nistration de  la  justice  plus  simple, plus  facile  etmoins  ) 
dispendieuse.  Ce  sont  ces  diflerentes  vues  qui  avaient 
été  le  motif  des  lois  enregistrées  en  notre  présence 
le  8  mai  dernier;  nous  n'avions  eu  pour  but,  en 
adoptant  ces  lois ,  que  la  perfection  de  l'ordre  et  le 
plus  grand  avantage  de  nos  peuples  :  ainsi  les  mêmes 
sentiments  ont  dû  nous  engager  à  prêter  toute  notre 
attention  aux  diverses  représentations  qui  nous  ont 
été  faites;  et  ,  conforméinenl  aux  vues  que  iious 
avons  toujours  annoncées,   elles  ont  servi   à  nous 


faire  connaître  des  inconvénients  qui  ne  nous  avaient 
pas  d'abord  frappé;  et  puisque  différentes  considé- 
rations nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des 
Etats-Généraux  ,  et  qu'incessamment  nous  allons 
jouir  du  secours  des  lumières  de  la  nation  ,  nous 
avons  cru  pouvoir  renvoyer  jusqu'à  cette  époque 
prochaine  l'accomplissement  de  nos  vues  bienfai- 
santes. Rien  ne  pourra  nous  détourner  de  la  ferme 
intention  oi!i  nous  sommes  de  diminuer  les  frais  des 
contestations  civiles,  de  simplifier  les  formes  des  pro. 
codures,  et  de  remédier  aux  inconvénients  insépa- 
rables de  l'éloignement  où  sont  plusieurs  provinces 
dfs  iribunaux  supérieurs;  mais,  comme  nous  ne  te- 
nons esseniieileuienl  qu'au  .plus  grand  bien  de  nos 
peuples  ,  aujourd'hui  que  ie  rapprochement  des 
Etats-Généraux  nuus  cltr  un  moyen  d'atteindre  à 
notre  but,  avec  cet  accord  qui  naît  de  la  confiance 
publique,  nous  ne  cnangeons  point,  mais  nous  rem  ' 
plissons  plus  sûrement  nos  intentions  en  remettant 
nos  dernières  résolutioiis  jusqu'après  la  tenue  des 
États-Généraux.  C'est  par  ce  motif  que  nous  nous 
déterminons  à  rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur 
ancien  état ,  jusqu'au  moment  où,  éclairé  par  la 
nation  assemblée ,  nous  pourrons  adopter  un  plan 
fixe  et  immuable. Nous  n'attendons  pas  cette  époque, 
pour  réformer  quelques  dispositions  de  la  jurispru- 
dence criminelle  qui  intéressent  notre  humanité,  et 
nous  enverrons  ince&sarnnient  à  nos  cours  une  loi 
où,  en  profitant  des  observations  qui  nous  ont  été 
faites,  nous  satisferons  le  vœu  <fe  noire  cœur  d'une 
manière  plus  étendue  que  nous  ne  l'avions  fait  dans 
celle  du  8  mai,  et  nous  éviterons  en  même  temps  les 
inconvénients  ait«chés  à  l'une  des  dispositions  que 
nous  avions  adoptées.  Le  bien  est  difficile  à  faire  , 
nous  en  acquérons  chaque  jour  la  triste  expérience  ; 
mais  nous  ne  nous  lasserons  jamais  de  le  vouloir  et 
de  le  chercher;  nous  invitons  nos  cours  à  seconder' 
les  diverses  inteniions  que  nous  venons  de  manifes- 
ter en  nous  éclairant  elles-mêmes  sur  les  movens  Ie.s 
plus  efficaces,  pourperfeclionner  l'administration  de 
la  justice;  et  nous  nous  confions  assez  à  la  pureté  de 
leur  zèle,  poui  être  persuadé  qu'elles  ne  seront  ar- 
rêtées par  aucune  considération  personnelle.  Le  mo- 
ment est  venu  où  tous  les  ordres  de  l'Etat  doivent 
concourir  au  bien  public  ,  et  nos  cours  se  plais&nt  à 
donner  l'exemple  de  cette  impartialité  ,  qui  peut 
seule  conduire  à  une  fin  si  désirable.  Nous  comp- 
tons parmi  les  devoirs  essentiels  de  notre  justice  de 
prendre  sous  notre  protection  la  plusspécialeceux  de 
uo.  sujets  qui,  par  leur  zèle  el  leur  obéissance,  ont 
concouru  à  l'exécution  des  volontés  que  nous  avions 
manifestées  ;  et  quand  nous  éloignons  de  notre  sou- 
venir tout  ce  qui  pourrait  nous  distraire  des  véritables 
intérêts  de  nos  sujets  .  nous  ne  pourrions  supporter 


396 


(iu';iucun  seiilîiuent  étranger  au  bien  public  vînt  con- 
tiarier  les  vues  de  sagesse,  de  justice  cl  ilc  bonté  (jue 
nous  avons  consignées  dans  celte  loi ,  et  que  nos  cours 
doivent  adoptci-  avec  une  «uJèle  reconnaissance.  A 
ces  causes,  etc.  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  li^'-.Nous  voulons  cl  ordonnons  que  l'assem- 
blée des  États-Généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  de  l'année  prochaine. 

II.  Ordonnons  en  conséquence  (jue  tous  Us  offi- 
ciers de  nos  cours,sans  aucune  exception,  continuent 
d'exercer,  comme  ci-devant  ,  les  fondions  de  leurs 
offices. 

III,  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové 
dans  l'ordre  des  juridictions  ,  tant  ordinaires  que 
d'attribution  et  d'exccpii^u ,  tel  (ju'il  était  établi 
avant  le  mois  de  mai  dernier. 

IV.PrescrivonsnéanmoIns  que  tous  les  jugemenls, 
soit  civils,  soit  criminels  ,  qui  pourraient  avoir  été 
vendus  dans  les  tribunaux  créés  à  celle  époque, soient 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

V.  N'entendons  point  cependanl  interdire  aux  par- 
ties la  faculté  de  se  pourvoir  ,  par  les  voies  de  droit, 
contre  lesdils  jugemenls. 

VI.  Imposons  un  silence  absolu  à  tios  procureurs 
généraux  cl  autres  nos  procureurs  ,  eu  ce  qui  con- 
cerne l'exéculion  des  pieoéùcnts  édjts. 

VII.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses 
contraires  à  notre  présente  déclaration.  Si  donnons 
en  mandemeni,  elc. 

Arrêté  du  parlcntcnl  de  Paris  (l). 
La  cour,  persislani  dans  Jes  principes  qui  ont  dicté 
ses  arrêtés  des  3  et  5  mai  dernier  ,  t- 1  dans  ses  déli- 
bérations subséquentes  ,  ouï  el  ce  requérant  le  pro- 
cmeur-général  du  roi  ,  ordonne  que  ladite  déclara- 
lion  sera  regislrée  au  greffe  de  la  cour  ,  pour  être 
exécutée  seion  sa  forme  et  tericur  ,  sans  que  l'on 
puisse  induire,  du  préambule  ni  d'aucun  des  articles 
de  Iftdite  déclaration,  que  la  cour  eût  besoin  d'un 
rétablissement  pour  reprendre  des  fondions  que  la 
violence  seule  avait  suspendues;  sans  que  le  silence 
iipposé  au  procureur-général  du  roi,  relativement  à 
l'exéculion  des  ordonnances  ,  édits  et  déclarations 
«lu  8  m<ii  dernier,  puisse  empêcher  la  cour  de  pren- 
dre connaissance  des  délits  que  la  cour  serait  dans 
l'obligation  de  poursuivre  ;  sans  ([ue  l'on  puisse  in- 
duire des  articles  IV  et  V  que  les  jugemenls  y  men- 
tionnés ne  soient  pas  sujets  à  l'appel  ;  et  sans  qu'au- 
cun de  ceux  qui  n'auraient  pas  subi  examen  et 
prêté  serment  en  la  cour,  suivant  les  ordonnances  , 
arrêts  et  règlements  de  ladite  cour,  puisse  exercer 
les  fondions  de  juge  dans  les  tribunaux  inférieurs  : 

(1)   I.o  pailcmuni    |.rit ,  au    sujet    ilo  tcllo    diii  lar.ilioii      i';iriôl<i 


et  ne  cessera  ladite  cour,  conformément  à  son  arrêté 
du  3  mai  dernier,  de  réclamer  pour  que  les  États-Gé- 
néraux ,  indiqués  pour  le  mois  de  janvier  prochain, 
soient  régulièrement  convoqués  el  composés  ,  ei  ce 
suivant  la  forme  observée  en  mil  six  cent  quatorze, 
et  copies  collationnéesde  ladite. iéclaralion  envoyées 
aux  bailliages  el  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être 
i)areillement  lues  ,  publiées  et  legistrées.  Enjoint 
aux  substituts  du  procureur  général  du  roi  èsdils 
sièges  d'y  tenir  la  main  ,  el  d'en  certifier  la  cour 
vians  le  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 

A  Paris,  en  parlement,  touies  les  chambres  assem- 
blées, les  pairs  y  séant,  le  vinj^t-cioij  septembre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-huit. 


Enfin  c'est  le  5  octobre  178»  .luc  le  loi  annonça 
la  convocationd'uneseconde  assemi/iécdes  notables 
pour  aviser  aux  questions  que  le  parlement  avait 
élevées  sur  leur  composition.  Le  parlement  deman- 
dait qu'ils  eussent  la  même  faveur  que  (eux  de  1614, 
dans  lesquels  on  votait  par  ordre  ,  et  où  le  tiers-élat 
n'était  en  plus  grande  partie  ï t-picscntc  que  par  des 
membres  des  parlements  ,  bailliages  et  présidiaux. 
Les  assemblées  libres  qui  s'étaieot  déjà  tenues  a  celte 
époque  dans  plusieurs  provinces  réclamaient  ,  par 
une  feuille  d'adresses  el  de  supplications,  le  vote  par 
lète,  le  doublement  de  la  représenialion  du  tiers- 
état,  et  la  liberté  illimitée  des  élections.  M.  Necker 
semblait  favoriser  cette  opinion,  ainsi  que  M.  le  duc 
li'Orléans,  Un  grand  nombre  d'écrits  politiques,  qui 
circulaient  malgré  la  censure,  fortifiaient  l'opinion 
publique  dans  ces  réclamations.  (  Nous  donnons  à  la 
fin  de  cet  ouvrage  une  notice  de  quelques-uns  de  ces 
écrits.)  La  décision  de  ces  contestations  fut  le  but 
de  la  seconde  assemblée  des  notables  ,  dont  la  lom- 
position  devait  faire  présager  à  la  cour  un  avis  fa- 
vorable au  système  aristocratique.  Nous  allons  don- 
ner un  extrait  du  procès-verbal  de  cette  assemblée  , 
en  tète  duquel  se  trouve  l'udit  qui  ordonne  la  i  on- 
vocalion. 


§    IV. 
EXTUAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE  LA 
SKCO^iDE  ASSEMBLÉE  DES  WOTABLES, 

Tenue  à  tenailles  en  l'atinéc  1788. 

L'an  de  grâce  mil  sept  cent  (iuatie-vini;l-huit  ,  du 
règnr  de  Louis  XVI,  roi  de  France  et  de  Navarre  , 
le  quinzième,  le  dimanche  5  octobre,  S.  M.,  ayant 


ai  rélé  dans  son  conseil  d'état  de  rassembler  de  nou- 
veau à  Versailles  les  mêmes  notables  qu'elle  y  avait 
appelés  au  mois  de  février  mil  sept  cent  quatre-vinj^t- 
sept,  pour  les  consulter  sur  la  meilleure  manière  de 
convoquer  les  États-Généraux  de  son  royaume, a  fait 
publier  en  conséquence  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

^rrêt  du  conseil  dictât  du  roi. 

Le  roi,  occupé  de  la  composition  des  États-Gétié- 
raux  que  S.  M.  se  propose  d'assembler  dans  le  cours 
du  mois  de  janvier  prochain,  s'est  fail  rendre  compte 
des  diveises  formes  qui  ont  été  adoptées  à  plusieurs 
époques  de  la  monarchie;  et  S.  M.  a  vu  que  ces  foi- 
nies  avaient  souvent  différé  les  unes  des  autres  d'une 
manière  essentielle. 

Le  roi  aurait  désiré  que  celles  suivies  pour  la  der- 
nière tenue  des  États  Généraux  eussent  pu  servir  de 
modèle  en  tous  les  points;  mais  S. M.  a  reconnu  que 
plusieurs  se  concilieraient  difficilement  avec  l'état 
présent  des  choses,  et  que  d'autres  avaient  excité  des 
réclamations  dignes  au  moins  d'un  examen   attentif. 

Que  les  élections  du  tiers-état  avaient  été  con- 
centrées dans  les  villes  principales  du  royaume  , 
connues  alors  sous  le  nom  de  bonnes  villes,  en  sorte 
que  les  autres  villes  de  France  en  très  grand  nombre, 
et  dont  plusieurs  sont  considérables  depuis  l'époque 
des  derniers  États-Généraux,  n'eurent  aucun  repré- 
sentant. 

Que  les  habitants  des  campagnes  ,  excepté  dans 
un  petit  nombre  de  districts,  ne  paraissent  pas  avoir 
été  appelés  à  concourir  par  Icuis  sufirages  à  l'élec- 
tion des  députéi  aux  États-Généraux. 

Que  les  municipalités  des  villes  furent  principale- 
ment chargées  des  élections  du  tiers-étal  ;  mais, dans 
la  plus  grande  partie  du  royaume  ,  les  membres  de 
ces  municipalités  ,  choisis  autrefois  par  la  commune, 
doivent  aujourd'hui  l'exercice  de  leurs  fonctions  à 
la  propriété  d'un  office  acquis  à  prix  d'argent. 

Que  l'ordre  du  tiers  fut  presque  entièremeni  com- 
posé de  personnes  qualifiées  nobles  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  dernière  tenue  en  1614. 

Que  les  élections  étaient  faites  par  bailliages,  et 
chaque  bailliage  avait  à  peu  près  le  m'cme  nombre 
de  députés,  quoiqu'ils  différassent  considérablement 
les  uns  des  autres  en  étendue  ,  -en  richesse  et  en  po- 
pulation. 

Que  les  États-Généraux  se  divisèrent  à  la  vérité 
en  douze  gouvernements  ,  dont  chacun  n'avait 
qu'une  voix  ;  mais  cette  forme  n'établissait  point  une 
«gaJilé  proportionnelle,  puisque  les  voix  ,  dans  cha- 
cune de  CCS  sections, étaient  recueillies  par  bailliage-, 
et  qu'ainsi  le  plus  petit  et  le  plus  grand  avaient  une 
même  influence. 
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j         Qu'il  n'y  as  ail  même  aucune  parité  entre  les  gou- 
I     vcrnen)cnts,  plusieurs  étant  de  moitié  au-dessus  des 
autres,  soit  en  étendue,  soit  en  population. 

Que  les  inégalités  entre  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées sont  devenues  beaucoup  plus  grandes 
qu'elles  ne  l'étaient  en  1614,  parce  que,  dans  les 
changements  faits  depuis  cette  époque  ,  on  a  perdu 
de  vue  les  dispositions  appropriées  aux  États-Géné- 
raux, et  l'on  s'est  principalement  occupé  des  conve- 
nances relatives  à  Padministration  de  la  justice. 

Que  le  nombre  des  bailliages  ou  sénéchaussées  , 
dans  la  seule  partie  du  royaume  soumise  en  1614  a 
la  domination  française,  est  aujourd'hui  considéra- 
blement augmenté. 

Que  les  provinces  réunies  au  royaume  depuis 
cette  époque,  en  y  comprenant  les  Trois-Évèchés, 
qui  n'eurent  point  de  députés  aux  États-Généraux, 
représentent  aujourd'hui  près  de  la  septième  partie 
du  royaume. 

Qu'ainsi  la  manière  dont  ces  provinces  doivent 
concourir  aux  élections  pour  les  Étals-Généraux 
ne  peut  être  réglée  par  aucun  exemple;  et  la  forme 
usitée  pour  les  autres  provinces  peut  d'autant  moins 
y  être  applicable  ,  que  dans  la  seule  province  de 
Lorraine  il  y  a  35  bailliages;  division  qui  n'a  aucune 
parité  avec  le  petit  nombre  de  bailliages  ou  séné- 
chaussées dont  plusieurs généralitésdu royaume  sont 
composées. 

Que  les  élections  du  clergé  eurent  lieu  d'une  ma- 
nière très  différente  ,  selon  les  districts  et  selo4î  les 
diverses  prétentions  auxquelles  ces  élections  don- 
nèrent naissance. 

Que  le  nombre  respectif  des  députés  des  différents 
ordres  ne  fut  pas  déterminé  d'une  manière  unifurme 
clans  chaque  bailliage  ,  ensorte  que  la  proportion 
entre  les  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-élat,  ne  fut  pas  la  même  pour  tous. 

Qu'enfin  une  multitude  de  contestations  relatives 
aux  élections  consumèrent  une  grande  partie  de  la 
tenue  des  derniers  États-Généraux,  et  qu'on  se  plai- 
gnit fréquemment  de  la  disproportion  établie  pourla 
répartition  des  suffrages. 

S.  M.,  frappée  de  ces  diverses  considérations  et 
de  plusieurs  autres  moins  importantes,  mais  qui  réu- 
nies ensemble  méritent  une  sérieuse  attention,  a  cru 
ne  devoir  pas  resserrer  dans  son  conseil  l'examen 
d'une  des  plus  grandes  dispositions  dont  le  gouver- 
nement ait  jamais  été  appeléà  s'occuper.  Le  roi  veut 
cjiie  les  Etats-Généraux  soient  composés  d'une  ma- 
nière constitutionnelle  ,  et  que  les  anciens  usages 
soient  respectés  dans  tous  les  règlements  applicables 
au  temps  présent,  el  dans  toutes  les  dispositions  con- 
formes à  la  raison  et  aux  vœux  légitimes  de  la  plus 
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grande  uarlie  de  la  nation.  Le  roi  attend  avec  con- 
fiance des  Étals-Généraux  de  son  royaume  la  régé- 
nération du  bonheur  pvdjlic  et  l'aiïermissenient  de 
la  puissance  de  rein|)ire  Iranc^ais.  L'on  doit  donc 
être  persuadé  (jue  son  unique  désir  est  de  préparer 
à  Tavance  les  voies  qui  peuvent  conduire  à  celte 
harmonie,  sans  laquelle  toutes  les  lumières  et  toutes 
les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles.  S.  M.  a 
donc  pensé  qu'après  cent  soixante  et  (juinze  ans 
d'interruption  desÉtats-Généraux,  et  après  degrands 
changements  survenus  dans  plusieurs  parties  essen- 
tielles de  l'ordre  public,  elle  ne  pouvait  prendre  trop 
de  précautions,  non  seulement  pour  écl 


airer  sûre- 


ment ses  déterminations  ,  mais  encore  pour  donner 
aux  plans  qu'elle  adoptera  la  sanction  la  plus  in)po- 
sanle.  Animée  d'un  pareil  esprit,  et  cédant  unique- 
ment à  cet  amour  du  bien  qui  dirige  U.us  les  senti- 
ments de  son  cœur  ,  S.  M.  a  considéré  comme  le 
parti  le  plus  sage  d'appeler  auprès  d'elle,  pour  être 
aidée  de  leurs  conseils,  les  mêmes  notables  assemblés 
par  ses  ordres  au  mois  de  janvier  1787,  et  dont  le 
zèle  et  les  travaux  onf  mérité  son  approbation  ,  et 
obtenu  la  confiance  publiciue. 

Ces  notables  avant  été  convoqués  la  première 
fois  pour  des  affaires  absolument  étrangères  à  la 
grande  question  sur  laquelle  le  l'oi  veut  aujourd'hui 
les  consulter,  leclioix  de  S.  M.  manifeste  encore  da- 
vantage cet  esprit  d'impartialité  qui  s'allie  si  bien  à 
la  pureté  de  ses  vues.  Le  nondire  des  personnes  qui 
composeront  cette  assemblée  ne  retardera  pas  leurs 
délibérations  ,  puisque  ce  nombre  même  affermira 
leur  opinion,  par  la  confiance  qui  naît  du  rappro- 
chement des  lumières;  et  sans  doute  qu'elles  donne- 
ront leur  avis  avec  la  noble  franchise  que  l'on  doit 
naturellement  attendre  d'une  réunion  d'hommes  dis- 
tingués et  comptables  uniquement  de  leur  zèle  pour 
le  bien  public,  S.  M.  aperçoit  plus  que  jamais  le  prix 
inestimable  du  concours  général  des  sentiments  et  des 
opinions;  elle  veut  y  mettre  sa  force,  elle  veut  y 
chercher  soti  bonheur,  et  elle  secondera  de  sa  puis- 
sance les  efforts  de  tous  ceux  qui,  dirigés  par  un  vé- 
ritable esprit  de  patriotisme,  seront  dignes  d'être  as- 
sociés à  ses  intentions  bienfaisantes. 

A  (juoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport,  le  roi 
étant  en  son  couôeil  a  ordonné  et  ordonne  que 
toutes  les  personnes,  qui  ont  formé  en  1787  l'as- 
semblée des  notables,  seront  de  nouveau  convoquées, 
pour  se  trouver  réunies  en  sa  ville  de  Versailles  le 
3  du  mois  de  novembre  prochain,  suivant  les  lettres 
particulières  qui  seront  adressées  à  chacune  d'elles  •, 
poilr  y  délibérer  uniejuement  sur  la  manière  la  plus 
régulière  et  la  [dus  convenable  de  procéder  à  la  for- 
mation dis  États-Généraux  de  1789  ;  à  l'elTet  de  quoi 
S.  M.  leur  fera  communiquer  les  dilTéreuls  rensei- 


gnements qu'il  aura  été  possible  de  se  procurer  sur 
la  constitution  des  précédents  Étals-Généraux,  et  sur 
les  formes  qui  ont  été  suivies  pour  la  convocation  et 
l'élection  des  membres  de  ces  assemblées  nationales, 
de  manière  qu'elles  puissent  présenter  un  avis  dans 
le  cours  dudit  mois  de  novembre  :  et  S.  M.  se  réserve 
de  remplacer,  par  des  personnes  de  même  qualité  et 
condition,  ceux  d'entre  les  notables  de  l'assendjlée 
de  1787  qui  sont  décédés  ,  ou  (|ui  se  trouveraient  va- 
lablement empêchés. 

Fait  nu  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
à  'Versailles  le  cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-huit. 

Signé  Lauréat  de  Villedeuil. 

PREMIERE  SÉANCE. 

I.c  jeudi  6  novembre  ilH8. 

Le  jeudi  fi  novembre,  jour  auquel  le  ro-!  avait  fixé 
l'ouverture  de  l'asseTibléc  des  notables  ,  la  salle  et 
toutes  les  pièces  qui  en  dépendaient  ont  été  fermées 
dès  le  matin,  et  on  n'y  a  laissé  entrer  persoiuie  ,  non 
plus  que  dans  l'apparlcment  destiné  pour  le  roi. 
Toutes  ces  pièces  avaient  été  rétablies  dans  It  même 
ordre  qu'en  1787. 

Au  sortir  de  la  messe  S.  M.  s'est  rendue  à  l'as- 
semblée dans  ses  voitures  de  cérémonie.  Elle  avait 
dans  son  carrosse  Monsieur  ,  monseigneur  comte 
d'Artois,  messeigneurs  les  duc  d'Orléans,  prince  de 
Condé  et  duc  de  Bouibon. 

Le  cortège  du  roi  était  le  même  qu'à  la  précédente 
assemblée.  Un  détachement  des  gardes  du  corps 
remplaçait  celui  des  chevau-légers,  réformes  par  or- 
donnance du  roi  du  3o  septembre  1787,  cl  les  offi- 
ciels entouraient  la  voilure  de  S.  M. 

Le  roi  a  clé  reçu  à  la  descente  de  son  carrosse  par 
messeigneurs  les  duc  d'Enghien  et  prince  de  Conli , 
qui  s'étaient  rendus  d'avance  à  l'hôtel  des  Menus- 
Plaisirs  ,  n'ayant  [)u  avoir  place  dans  le  carrosse  de 
S.  M. 

On  a  marché  à  ra|)partemenl  dans  l'ordre  accou- 
tumé, et  le  roi,  après  s'être  reposé  quelques  instants, 
est  entré  dans  la  salle  d'assemblée,  et  est  monté  sur 
son  trône. 

Monseigneur  le  duc  d'Enghien  a  tenu  son  rang  de 
prince. 

Monseigneur  de  Barcnlin  ,  garde  des  sceaux  de 
P'rance,  s'est  placé  sur  son  siège  à  bras  sans  dossier  ) 
ayant  derrière  lui  les  deux  huissiers  de  la  chancel- 
lerie, qui  avaient  caché  leurs  masses. 

Le  roi  avait  bien  voulu  permettre  que  quelques- 
uns  desolficiers  de  sa  maison  et  de  celles  des  princes 
entrassent  dans  la  salle  d'assemblée  ,  et  se  tinssent 
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debout  derrière  le   trône  ,  sans  tirer  à  consétiuence 
pour  une  autre  occasion. 

Derrière  les  barrières  qui  terminaient  la  séance  , 
était  placé  un  assez  grand  nombre  de  personnes  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  qui  étaient  entrées  sur  les  listes 
du  capitaine  des  gardes  et  du  grand-maltre  de»  céré- 
monies. 

Le  roi,  après  s'être  assis  sur  son  trône  ,  avoir  ôté 
et  remis  son  chapeau  ,  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant: 

'(  Messieurs  ,  les  preuves  que  j'ai  eues  de  vos  lu- 
mières, de  vos  talents  et  de  votre  zèle  pour  le  bien 
public,  m'ont  engagé  à  vous  rassembler  de  nouveau 
auprès  de  moi. 

J'ai  fixé  au  commencement  de  l'année  prochaine 
l'assemblée  des  Étals-Généraux  de  mon  royaume  ; 
mon  cœur  attend  avec  impatience  le  moment  où  , 
entouré  des  représentants  de  mes  fidèles  sujets  ,  je 
pourrai  concerter  avec  eux  les  moyens  de  réparer 
les  maux  de  l'État-,  et,  en  maintenant  l'autorité  que 
j'ai  reçue  de  mes  ancêtres  ,  assurer  pour  jamais  le 
bonheur  de  mes  peuples,  qui  en  est  inséparable  ,  et 
qui  sera  toujours  mon  unique  but. 

Avant  de  convoquer  les  États-Généraux  j'a\i  voulu 
vous  consulter  ,  Messieurs  ,  sur  la  forme  que  je  dois 
préférer  pour  les  rendre  plus  utiles  à  tout  mon 
royaume. 

J'ai  ordonné  qu'on  mît  sous  vos  yeux  tous  les  ren- 
seignements propres  à  vous  éclairer  dans  l'examen 
des  différents  objets  dont  vous  allez  vous  occuper. 

Je  suis  assuré  d'avance  que  ,  par  le  zèle  et  la  célé- 
rité que  vous  porterez  dans  votre  travail  ,  vous  ré- 
pondrez à  ma  confiance  et  à  l'atlente  publique.» 

Après  le  discours  du  roi,  monseigneur  le  garde 
des  sceaux  s'est  ap[)roché  du  trône  en  faisant  trois 
profondes  inclinations;  la  première  avant  de  quitter 
sa  place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas  , 
et  la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degré 
du  trône;  puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  S.  M. 
Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant  encore 
trois  profondes  inclinations  à  S.  M. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
que  l'on  prenne  séance.  Toute  l'asseiiiblée  a  pris 
séance.  Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  dit  en- 
suite :  Le  roi  permet  que  Vmi  se  couvre.  Ceux  qui 
avaient  droit  de  se  couvrir  se  sont  couverts,  ainsi 
que  monseigneur  le  garde  des  ceaux  ;  après  quoi  il 
a  prononcé  le  discours  suivant,  assis  et  couvert  : 

«  Messieurs  ,  les  assemblées  des  notables  furent 
toujours  déterminées  par  de  grands  motifs  et  par  de 
puissantes  considérations. 

C'est  surtout  dans  des  circonstances  importantes 
qu'un  monarque  qui  ne   veut   que  le  bien  ,  qui  ne 


cherche  que   la   vérité,  aime  i   s'environner  de  lu- 
mières et  à  se  procurer  des  conseils. 
Ainsi  se  sont  montrés  ceux  de  nos  souverains  dont 


l'histoire  a  consacré  les   noms   à  la 


postérité,  pour 


servir  de  modèles  à  leurs  successeurs.  Ainsi  se  mon- 
tra  le  prince  dont  le  nom  déjà  si  cher  aux  Français 
semble  le  devenir  encore  davantage  depuis  que°  le 
roi  nous  a  retracé  ses  vertus. 

De  tou6  les  événements  de  son  règne,  le  plus  mé- 
morable sans  doute  sera  la  convocation  des  États- 
Généraux.  Quel  bienfait  plus  signalé  la  nation  pour- 
rait-elle recevoir  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  !  mais 
la  tendre  sollicitude  de  S.  M.  ne  se  borne  point  à  les 
assembler  :  elle  désire  aplanir  d'avance  les  difficul- 
tés possibles  à  prévoir,  connaître  la  manière  la  plus 
parfaite,  la  plus  utile  pour  ses  peuples,  de  parvenir 
à  celte  convocation  ;  et,  au  lieu  de  se  livrer  seule  ou 
clans  son  conseil  ordinaire  à  cet  examen  que  le  long 
intervalle  écoulé  depuis  la  dernière  tenue  des  États- 
Généraux  en  1614,  et  l'accroissemenl  que  le  royaume 
a  reçu  depuis  cette  époque,  rendent  encore  plus  im- 
portant ,  S.  M.  veut  que  vous  l'éclairiez  sur  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces  de  consom- 
mer  la  plus  grande  opération  de  son  administration 
et  la  plus  intéressante  à  ses  yeux,  puisqu'elle  a  pour 
but  la  félicité  générale. 

Elle  vient  avec  plaisir  s  investir  an  milieu  oc  vous 
de  l'opinion  publique,  et  puiser  une  partie  de  sa 
force  et  de  son  bonheur  dans  le  concours  de  vos  lu- 
mières et  de  vos  sentiments.  L'heureuse  épreuve 
qu'elle  en  a  déjà  faite  soutient  sa  confiance  ,  et  vous 
la  justifierez. 

Afin  que  vous  puissiez  mesurer  d'un  coup  d  œil 
toute  l'étendue  de  la  carrière  que  vous  avez  à  par- 
courir, afin  que  vous  soyez  en  état  de  fixer  des  idées 
certaines  sur  tous  les  différents  points  de  discussion, 
S.  M.  a  autorisé  le  ministre  de  ses  finances  à  vous  dé- 
velopper tout  l'ensemble  des  questions  sur  lesquelles 
vous  avez  à  vous  expliquer.  Cette  marche,  aussi 
simple  que  naturelle,  facilitera  votre  tra'vail,  en  ré- 
glera l'ordre,  et  vous  fournira  les  moyens  de  répon- 
dre plus  promptenient  à  la  juste  impatience  du  mo- 
narque de  connaître  vos  opinions. 

C'est  ainsi,Messieurs,que  vous  jouirez  de  la  gloire 
d'avoir  préparé  cette  assemblée  vraiment  constitu- 
tionnelle, où,  par  l'effet  d'un  heureux  concours,  la 
nation  va  reprendre  une  nouvelle  vigueur,  et  acqué- 
rir un  nouveau  lustre. 

Empressez-vous  de  remplir  une  fonction  aussi  ho- 
norable :  déjàtous  les  regards  se  tournent  vers  vous: 
et  le  Français  se  rappelle  avec  reconnaissance  les 
preuves  récentes  que  vous  lui  avez  données  de  votre 
zèle  et  de  votre  attachement  aux  vrais  intérêts  de 
l'Élat. 
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Ministres  des  auK  U,  vous  dont  la  France  respecte 
les  vertus,  honore  U-s  iunuères,  vous  vous  distingue- 
rez par  des  connaissanres  ducs  à  Tliabitude  du  tra- 
vail, et  par  cet  esprit  de  conciliation  que  vous  puisez 
siMtout  dans  les  principes  de  cette  rcli-ion  sainte 
dont  vous  <'los  les  pontifes. 

r.i  NOUS,  noblesse  guerrière,  si  précieuse  au  sou- 
veiain  cl  ,1  la  patrie  par  une  naissanre  illustre  et  des 
services  héréditaires,  vous  vous  nionlrerez,par  la  sa- 
gesse de  vos  avis,  aussi  rccommandable  lors{pril  s'a- 
git de  veiller  dans  l'intérieur  à  la  cause  générale, que 
lorsque  vous  la  défendez  au- dehors  par  votre  valeur 
au  péril  de  \otrc  repos  et  même  de  votre  sang. 

Premiers  magistrats  du  royaume,  vous  qui  prési- 
dez CCS  corps  antiques,  dignes  organes  et  vénérables 
dépositaires  des  lois,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de 
NOS  lumières  profondes  ,  de  votre  expérience  con- 
sommée et  de  votre  dévouement  aux  maximessur  les- 
quelles repose  le  bonheur  nécessairement  lié  et  insé- 
paialilc  du  prime  et  de  ses  sujets  ! 

Vous  eiidn  les  chefs  de  celte  classe  nombreuse 
qui,  par  son  travail  ,  son  industrie  et  son  activité  , 
est  le  véritable  soutien  des  empires,  vous  ne  trom- 
perez pas  son  attente  ;  et  le  fruit  de  vos  réflexions 
sera  toujours  dirigé  vers  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
ravantac;e  commun. 

Oui.  Messieurs,  dans  quelque  rang  que  la  société 
\ous  place,  des  rapports  intimes  vous  attachent  à 
toutes  les  parties  (  onstitutives  de  l'État.  Le  bonheur 
public  vous  appelle  et  vous  réunit  en  ce  moment  : 
le  bonheur  public  !  il  présidera  seul  aux  discussions 
importantes  dont  vous  allez  être  occupés.  Unique- 
ment (Kcs  sur  lui,  vous  le  saisirez  avec  précision  , 
vous  vous  cIVorcerez  d'écarter  du  plan  des  Étals-Gé- 
neraux  et  de  prévenir  ces  discussions  frivoles  qui 
auiicfois  ,  et  siutoul  en  1614,  consumèrent  vaine» 
ment  des  moments  précieux  pour  la  patrie. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue  cette  idée  si  simple 
et  si  touchante,  que  vous  ne  formeztousqu'une  même 
laniille;  (pic  cette  famille  ne  peut  avoir  qu'un  même 
iii  crèt  ,  un  même  lionneur  ;  que  si  le  chef  auguste 
qui  la  iircsidc  se  doit  essentiellement  et  tout  entier 
au  bonliciir  de  tous,  s'il  est  le  conciliateur  naturel  , 
le  ptoteiIcur-!ié  de  tous  les  droits  mis  sous  sa  tutelle, 
il  a  les  litres  les  plus  sacrés  à  votre  respect  ,  à  votre 
amour. 

Am-i  ipiaïul  sa  confiance  vousippelle  et  vous  ad- 
Mi'i,  (Il  (picltpii:  sorte,  à  son  conseil  intime,  vos  lu- 
miirr,  et  votre  zèle  dont  il  a  droit  de  tout  attendre 
seiuiii  Ir  iiibui.ic  la  piété  filiale,  ipii  s'empresse  de 
.epoiidrc  aux  icridies  cpaiiclicmcnts  d'-in  pcre.» 

Apiv,  son  discours  fini,  M;,-"- icgaidc  dessc(NHix  est 
M  monte  au  pied  du  Irùne  avec  le  u-énie  cérémonial 


que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres  du  roi,  re- 
tlescendu  et  remis  à  sa  place,  il  a  fait  signe  à  M.  le 
ilirecteur  général,  (jui.  après  avoir  salué  et  s'êlie  as- 
sis cl  couvert,  a  dit  : 

«  Messieurs,  je  n'ajouterai  rien  à  ce  (jue  vient  de 
dire  M.  le  garde  des  sceaux  ,  sur  rimportam  e  des 
délibérations  qui  vont  vous  occuper.  Ktre  appelés  à 
poser  la  première  base  de  l'assemblée  nationale,  dont 
la  Fi  ance  attend  «a  force  et  sa  prospérité  .  le  roi  son 
repos  et  son  bonheur,  c'est  une  des  plus  augustes 
fonctions  dont  or  puisse  être  investi  par  son  souve- 
rain. 

Le  roi  qui  attend  d'être  éclairé  par  vos  ici  liercbes, 
par  vos  discussions  et.  par  votre  v(eu  ,  ne  peut  en  ce 
moment  qu'animer  votre  zèle  et  votre  amour  pour 
le  bien  public. 

C'est  vous,  Messieurs,  qui  devez  l'aiacr  a  prenare 
ia  meilleure  voie.  Il  sait  (jucl  respect  on  doit  avoir 
pour  les  antiques  usages  d'une  monarchie;  c'est  par 
leur  filiation  que  tous  les  droits  constitulilsacquièrent 
un  iiuuvcau  degré  de  force,  et  assurent  le  maintien 
de  Tordre  public,  en  opposant  de  salutaires  obstacles 
à  l'amour  inconsidéré  des  innovations.  Mais  S.  M. 
est  également  pénétrée  de  ces  premiers  principes  de 
justice  ,  (pii  n'ont  ni  date  ,  ni  époque,  ni  dernier 
terme  ,  et  qui  lui  imposent  le  devoir  de  chercher  à 
connaître  par  une  juste  représentation  le  vœu  de  -es 
sujets. 

Voi'.s  aperceviez  Messieurs,  combien  de  cnoses 
sont  (  hangées  depuis  l'époque  des  derniers  Elats- 
Généiaux.  L'accroissement  considérable  du  numé- 
raire a  introduit  comme  une  nouvelle  sorte  de  ri- 
chesses ,  et  rinuiiensité  de  la  dette  publique  nous 
montre  une  classe  nombreuse  de  citoyens  étroite- 
ment unis  à  la  prospérité  de  rEtat,mais  par  des  liens 
inconmis  dans  les  temps  anciens  de  la  monarchie. 
Le  (  onmiercc,  les  manufactures  et  les  arts  de  tout 
genre  ,  jiarvenus  à  un  terme  dont  ou  n'avait  pas 
même  autr(  fois  conçu  l'idée,  vivifient  aujourtlhui  le 
royaume  par  tous  les  moyens  qui  dépendent  d'une 
active  industrie  ,  et  nous  sommes  entourés  de  pré- 
cieux cilouiis,  ilont  les  travaux  enrichissent  lElat, 
cl  à  (pii  l'État,  par  un  juile  retour  ,  doit  de  l'estime 
et  de  la  confiance. Enfin  l'accroissement  des  lumières 
et  rarfranchisscmcnt  graduel  d'une  multitude  de  pré- 
jut;is  lions  ont  fait  connaitrel'honorableopinionqiie 
nous  devions  avoir  de  tous  ceux  qui  ,  daiis  les  cam- 
pagnes,s'adonnent  paisiblement  aux  travaux  féconds 
de  ra-ri(  ullnre  ,  et  qui  n'affadiiissent  notre  recon- 
naissance (pie  par  la  constante  unifornuté  de  leuii 
liicidaits.  Au  milieu  de  ces  divers  citoyens  recom- 
mandables  a  tant  de  litres, le  1  oi  dislingue  toujours  ce 
qn  il  doit  pariiruli('rcment  aux  deux  prt'miers ordres 
de  son  lovaiimc.  L'un  réunit  a  des  droits  consacras 
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par  le  temps  le  méruc,  unique  et  précieux  d'influer 
sur  l'ordre  moral  par  ses  instructions  et  par  ses 
exemples,  et  de  veiller  assidûment  k  la  garde  de  ces 
barrières,  plussûres  encore  aujourd'hui  que  toutes  les 
piccaulions  de  noire  prudence.  Enfin,  lorsque  S. M. 
fixe  ses  regards  sur  cette  généreuse  noblesse  unie  à 
la  France  et  à  ses  rois  par  tant  de  glorieux  services, 
elle  éprouve  un  sentiment  de  reconnaissance  d'au- 
tant plus  cher  à  son  cœur  ,  qu'il  est  en  elle  hérédi- 
taire, et  comme  transmis  de  siècle  en  siècle  par  les 
annales  de  l'histoire  et  par  tous  les  fastes  de  la  mo- 
narchie. 

S.  M.,  cédant  à  l'impression  de  tant  de  motifs  dif- 
férents, et  attentive  à  tous  les  droits  qu'elle  voudrait 
à  la  fois  satisfaire,  a  senti  que,  dans  une  si  grande 
circonstance,  elle  pouvait  tirer  un  important  secours 
des  lumières  d'une  assemblée  si  d  igné  desa  confiance, 
d'une  assemblée  dont  l'opinion  pûl  devenir  à  la  fois 
son  conseil  et  son  premier  garant,  et  la  préserver  du 
moins  de  regrets,  si,  après  avoir  pris  toutes  les  pré- 
cautions que  sa  sagesse  lui  a  suggérées,  elle  ne  pou- 
vait répondre  à  tous  les  vœux  ,  elle  ne  pouvait  con- 
cilier qu'imparfaitement  les  droits  des  uns  avec  les 
justes  prétentions  des  autres, et  les  sentiments  de  son 
cœur  avec  les  règles  de  la  raison  et  de  la  prudence. 
Alors,  mais  avec  peine,  elle  attendrait,  de  la  suite  des 
temps  et  de  la  perfection  que  les  États-Généraux 
pourraient  donner  eux-mêmes  à  leur  constitution  , 
ce  contentement  général  et  celte  satisfaction  unanime 
dont- elle  serait  si  pressée  de  jouir. 

Vous  seconderez  sûrement.  Messieurs  ,  les  nobles 
et  touchantes  intentions  de  votre  souverain  ;  vous 
aiderez  par  vos  travaux  le  meilleur  et  plus  juste  des 
princes;  et  vous  serez,  s'il  est  permis  de  s'expliquer 
ainsi  ,  vous  serez  les  précurseurs  de  celte  confiance 
qu'il  a  droit  d'attendre  de  la  nation  assemblée,  et 
vous  aplanirez  les  voies  à  ce  qu'il  désire  par-dessus 
tout,  l'amour  et  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Vous  n'avez  si'irement  besoin  d'aucun  guide  ,  et 
c'est  vous,  Messieurs,  qui  aiderez  les  ministres  du 
roi  à  lui  offrir  des  conseils  éclairés;  mais, S.  M.  ayant 
bien  voulu  me  charger  plus  particulièrement  de  re- 
cueillir les  renseignements  qui  peuvent  vous  être 
utiles,  je  vais  ,  selon  les  ordres  du  roi,  vous  rendre 
compte  de  la  méthode  qui  a  été  suivie  dans  cette  re- 
cherche. 

Vraisemblablement  ,'  Messieurs  ,  vous  chercherez 
d'abord  à  acquérir  une  exacte  information  des  dé- 
tails relatifs  à  la  dernière  tenue  des  Étals,  en  t6i4, 
et  vous  désirerez  de  connaîire,non  seulement  les  dis- 
position'- dont  on  nous  a  transmis  la  mémoire  ,  mais 
encore  leurs  rapports  avec  les  précédents  usages; 
vous  voudrez  sûreiùent  que  les  principes  d'équité 
gétiérale  servent  au  moins  d'inlerprète  aux  chose 
Introcl. 


obscures  ,  et  vous  voudrez  que  ces  principes  vous 
aident  à  concilier,  non  seulement  la  diversité  des 
exemples  ,  mais  encore  les  oppositions  que  vous 
apercevriez  entre  l'esprit  des  anciennes  formes  et  les 
différentes  applications  qu'on  en  aurait  faites.  Enfin 
vous  pèserez  encore  dans  votie  sagesse  quelle  doit 
être  l'influence  d'un  intervalle  de  près  de  deux  siè- 
cles,pris  dans  une  période  où  les  opinions  politiques 
et  morales  ont  éprouvé  les  plus  grandes  révolutions; 
et  vous  trouverez  peut-être  que,  jiour  conserverslric- 
tement  et  sans  aucune  exception,  sans  aucune  mo- 
dification quelconque,  toutes  les  formes  de  i6i4)  il 
faudrait  retracer  et  consacrer  plusieurs  vestiges  de 
mœurs  qui  ne  subsistent  plus.  Il  est  donc  vraisem- 
blable qu'en  rendant  un  juste  respect  à  tout  ce  qui 
vous  paraîtra  constitutionnel  ,  vous  voudrez  cepen- 
dant qu'une  méditation  réfléchie  et  qu'un  exameu 
impartial  vous  servent  aussi  de  guides. 

C'est  donc  pour  vous  aider.  Messieurs,  dans  toutes 
les  routes  que  vous  jugerez  à  propos  de  suivre,  qu'on 
a  classé  avec  ordre  les  renseignements  propres  à  vous 
éclairer  ;  et  il  est  nécessaire  de  vous  rendre  compte 
de  la  méthode  qui  a  été  observée  à  cet  égard. 

On  a  présumé  que  vous  voudriez  peut-être  divi- 
ser vos  examens  en  quatre  sections. 

La  première  serait  relative  à  la  composition  des 
Etals-Généraux  ; 

La  seconde  à  la  forme  des  convocations  ; 

La  troisième  à  l'oi-dre  des  élections  ; 

La  quatrième  à  la  manière  de  régler  la  tenue  des 
diverses  assemblées  qui  doivent  délibérer  sur  les  ins- 
tructions des  députés  aux  Étals-Généraux. 

En  vous  occupant  de  la  première  section,  c'est-à 
dire  de  la  composition  des  prochains  Étals-Géné- 
raux, vous  jugerez  peut-être  convenable  de  déter- 
miner d'abord  le  nombre  général  des  députés  dont 
celte  assemblée  nationale  doit  être  composée  ;  et 
pour  vous  guider  dans  votre  délibération  on  a  formé 
le  recensement  du  nombre  des  députés  aux  précé- 
dents États-Généraux  ,  et  l'on  vous  présentera  de 
plus  des  notions  exactes  sur  l'étendue  et  la  popula- 
tion de  tout  le  royaume,  et  particulièrement  sur  l'é- 
tendue et  la  population  des  provinces,  qui  ,  réunies 
à  la  monarchie  postérieurement  à  l'année  i6i4,  n'eu- 
rent point  de  députés  aux  États-Généraux  tenuî  à 
cette  époque. 

Vos  réflexions  se  porteront  ensuite  sur  le  nombre 
des  représentants  de  chaque  ordre  en  particulier  ,  et 
l'on  mettra  sous  vos  yenx  les  proportions  établies  en 
ifii4,  et  dans  les  précédentes  tenues  d'Élats.  Il  est 
vraisemblable  qu'en  vous  occupant  de  cet  objet , 
vous  serez  conduits  à  prendre  connaissance  de  \a  ma- 
snière  pont  les  Élals-Généraux  ont  délibérer  ancien 
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nrniont  ,  et  peut-être  encore  de  In  manière  dont  il 
vous  paraîtrait  désirahlc  qu'ils  U-  fissent;  caria  (K;. 
lion  du  nombre  lespertit  des  trois  ordres  est  plus 
ou  moins  intéressante ,  selon  les  règles  obscrvéts 
dans  les  États-Généraux.  Cclf  (K.uion  cM  d'une 
conséquenee  majeure  lorsque  les  trois  ordres  se  réu 
nissent  j>our  délibérer  en  commun  :  elle  est  moins 
importante  lor.-^qu'ils  opèrent  séparément  et  forment 
constamment  une  voix  dislinele. 

Votre  sentiment  sur  les  questions  qui  se  rappoi- 
teat  à  la  composition  des  États-Généraux  étant  une 
fois  arrêté,  vous  rechercherez  sans  doute  quelle  est 
la  manière  la  plus  convenable  de  procéder  à  leur 
convocation. 

Vous  aurez  à  considérer  si  les  lettres  de  convoca- 
tion doivent  être  adressées  aux  même'^  mandataires 
pour  tous  les  ordres  indistinctement  ,  et  si  Tautorilé 
de  présider  aux  élections  doit  être  pareillement  éta- 
blie d'une  manière  uniforme  ,  ou  s'il  est  préférable 
que  ces  fonctions  soient  attribuées,  pour  les  élections 
du  clergé,  à  l'archevêque  métropolitain  ou  àTévêciue 
diocésain  ;  pour  les  élections  de  la  noblesse,  aux  sé- 
néchaux et  aux  baillis  d'épée  ,  ou  aux  gouverneurs 
et  lieutenants-généraux  de  S.  M.  dans  les  provinces; 
et   pour   les   élections    du   liers-état  ,  aux  baillis  de 


robe  et  aux  maires  et  echevins 


des  villes.  Enfin  voir' 


examinerez  encore.  Messieurs,  les  différentes  modi- 
fiv-ations  dont  cette  marche  est  susceptible. 

La  f.M  me  des  citations  devant  telle  personne  choi- 
sie par  le  roi  pour  présider  aux  élections  vous  p;»- 
raitra  .ncore  digne  d'attention,  puisque  si  elles  de- 
valent  être  faites  non  personnellement,  mais  dans  le 
chef-lieu  du  bénéfice  pour  le  clergé  ,  ou  dans  le  fief 
et  la  justice  du  seigneur  pour  la  no])lessc,  il  faudrait 
examiner  si  les  mêmes  personnes  peuvent  élire 
ou  être  élues  en  plus  d'un  endroit,  et  de  quelle  ma- 
nière cette  faculté  peut  être  conférée  ,  et  de  quelle 
manière  elle  peut  être  exercée. 

Atirès  avoir  arrêté,  Messieurs  .  votre  attention  sur 
a  c  «imposition  des  États-Généraux  et  sur  les  forme 
(lo  convocation,  vous  serez  amenés  naturellement  à 
vous  ()((  uper  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  élections, 
et  celte  partie  de  vos  délibérations  vous  paraîtra 
peut-être  la  plus  éleiuluc  et  la  plus  susceptible  de 
modifications  dilïércntes. 

Les  élections  de  tous  les  députés  aux  Ktais-t^.éné- 
taux  peuvent  être  faites  par  les  trois  ordies  réunis  ; 
elles  peuvent  l'être  divisément  ,  <  haque  ordre  choi- 
sissant seid  ses  représentants. 

T/idec  n'est  jamais  venue  que  le  clergé  ne  clioisit 
pas  un  ecclésiastique  pour  déjiuté  ;  la  noblesse  un 
homme  de  son  ordre.  I.a  mêiue  règle  n'a  pas  éli-  im- 
posée par  l'usage  au  clinlv  (lu   hers-éla'     voue  roi- 


rez  donc,  Mcsieurs,  devoir  examiner  attentivement 
une  si  importante  question  ;  et,  par  une  singularité 
qui  honorera  notre  siècle  et  la  nation  irançaise.  c'est 
dans  une  assemblée  dont  pres(]ue  tous  les  membres 
jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse  ,  que  cette 
question  sera  traitée  avec  le  plus  d'impartialité. 

Les  formes  d'élection  par  sirulin  ou  de  toute  au- 
tre manière,  la  détermination  de  la  pluralité  ou  de 
la  supériorité  de  suffrages  nécessaires  pour  être  légi- 
timement élu,  sont  des  examens  qui  fixeront  encore 
votre  attention. 

A'ous  aurez  surtout  à  réfléchir  surla  règle  de  pro- 
portion qui  serait  la  plus  convenable  pour  la  déter- 
mination du  nombre  des  députés  de  chaque  partie 
du  royaume.  Vous  aurez  à  considérer  si  les  subdi- 
visions connues  sous  le  titre  de  gouvernements  ,  de 
généralités,  de  provinces,  de  diocèses,  délections, 
de  bailliages,  de  paroisses  ,  doivent,  en  raison  seule 
d'une  parité  de  dénomination,  avoir  le  même  nom- 
bre de  députés;  vous  examineiez,  par  exemple,  s'il 
est  bien  que  le  bailliage  de  Gex,  composé  de  douze 
mille  habitants  ,  celui  d'Auxois  de  quarante  mille  , 
aient  comme  en  i6i4  le  même  suffrage  et  la  même 
influence  que  la  sénéchaussée  de  Poitou  ou  le  grand 
bailliage  de  Berry  ,  auûin'ue  ces  deux  districts  con- 
tiennent aujourd'hui  l'un  six  cent  mille  âmes,  et 
l'autre  trois  cent  mille.  Vous  discuterez  donc  ,  Mes. 
sieurs,  jusqu'à  quel  point  il  est  nécessaire  de  pren- 
dre en  considération  l'étendue  de  chaque  district,  le 
nombre  de  ses  habitants,  cl  la  quotité  de  ses  contri- 
butions. 

C'est  pour  jeter  un  nouveau  jour  sur  ces  diverses 
questions  qu'on  a  classé  dans  un  ordre  exact  l'éten- 
<lue  superficielle  et  la  population  de  chaque  généra- 
lité,de  chaque  élection,  de  chaque  bailliage,  et  enfin 
la  population  de  chaque  ville  principale  et  de  cha- 
(|ue  paroisse. 

On  est  occupé  d'un  nouveau  travail  considérable, 
destiné  h  désigner  les  contributions  de  chaque  géné- 
ralité ;  mais  il  ne  sera  terminé  qu'à  l'époque  des 
Elats-Géneraux;  ainsi  l'on  ne  peut  se  rajiporter 
dans  ce  moment  qu'aux  notions  déjà  répandues  sur 
celte  matière, 

L'on  a  de  plus  rassemblé  sous  un  titre  parlicnlier 
les  renseignements  propres  à  vous  éclairer  sur  la 
manière  dont  les  élections  se  sont  faites  à  l'époque 
des  diverses  tenues  d'États. 

Les  instructions  des  députés  aux  Etats-Généraux 
forment  la  quatrième  section  dans  la  division  qui 
vous  a  été  indiquée,  et  vous  aurez  à  déterminer  l'or- 
dre et  la  règle  des  assemblées  de  délibération  qui 
doivent  précéder  ces  instructions.  Les  éclaircisse- 
ments qui  i)euvcnl  être  relatifs  à  cette  partie  de  vo9 


examens  seront  paieillemenl  extraits  des  procès- 
verbaux, et  classés  séparémetit,  comme  toutes  les  au- 
tres informations  qui  seront  mises  sous  vos  yeux. 

Tous  les  litres  originaux  feront  déposés  entre  les 
mains  des  deux  secrétaires  rie  l'assemblée  des  nota- 
bles; et  si  vous  avez  besoin  de  quelques  autres  piè- 
ces vous  les  chargerez  d'en  faire  la  recherche,  et  ils 
seront  secondés  à  cet  égard  par  l'autorité  du  roi. 

Enfin,  Messieurs,  pour  vous  procurer  tous  les  se- 
cours que  l'on  peut  tirer  d'une  conversation  instruc- 
tive, et  rendre  en  même  temps  votre  travail  plus  fa- 
cile, il  y  aura  constamment  à  Versailles  deux  ou 
trois  personnes  appelées  par  l'ordre  du  roi,  lesquelles 
joignent,  à  leurs  connaissances  sur  le  droit  public 
français  en  général,  le  mérite  particulier  de  s'être 
occupées  depuis  quelque  temps  de  recherches  rela- 
tives aux  importants  objets  qui  vont  fixer  votre  at- 
tention. S.  M.  a  de  plus  ordonné  qu'une  des  person- 
nes les  plus  instruites  de  la  nomenclature  des  ma- 
nuscrits contenus  dans  les  archives  de  sa  bibliothè- 
que, se  tînt  assidûment  près  de  vous,  Messieurs. 

On  a  eu  bien  peu  de  temps  ,  Messieurs  ,  comme 
yous  êtes  à  portée  d'en  juger, pour  former  toutes  les 
collections  et  rassembler  tous  les  renseignements  qui 
vous  seront  nécessaires;  cependant  on  y  a  mis  tant 
d'activité  qu'il  ne  vous  manquera  peut-être  aucune 
instruction  essentielle,  et  celles  que  vous  voudrez 
encore,  on  vous  les  procurera  avec  la  même  célérité. 
On  a  fait  de  tous  les  extraits  et  même  de  la  plu- 
part des  pièces  originales  six  copies,  afin  que  chacun 
des  bureaux  dont  votre  assemblée  sera  composée 
soit  en  état  tie  se  livrer  tout  de  suite  aux  examens  et 
aux  discussions  qui  peuventvous  conduire  à  un  avis 
éclairé. 

Il  sera  remis  de  la  part  du  roi  à  chacun  des  bu- 
reaux une  liste  précise  des  questions  qui  semblent 
les  plus  propres  à  guider  vos  recherches  ;  mais, 
comme  celte  liste  ne  sera  qu'un  indice  soumis  à 
vos  propres  réflexions,  vous  penserez  peut-être. 
Messieurs,  que  la  première  séance  de  chaque  bureau 
devrait  être  employée  à  examiner  si  l'ordre  et  le 
genre  de  ces  ciueslions  peuvent  véritablement  diri- 
ger votre  marche.  Tous  les  bureaux  donneraient  leur 
avis  à  cet  égard,  et  après  vous  être  entendus,  par  des 
députés  ,  pour  déterminer  et  fixer  d'une  manière 
uniforme  les  points  successifs  sur  lesquels  vous  devez 
délibérer,  (  hacun  des  bureaux  procéderait  à  leur 
examen. 

Vous  apercevrez  ,  Messieurs,  la  nécessité  d'avoir 
un  comité  composé  d'un  certain  nombre  de  députés, 
lequel  devra  s'assembler  pour  comparer  les  avis  de 
chaque  bureau  ,  et  former  un  résuUat  commun. 
Vous  jugerez  aussi  que  ces  rapi)ro(hements  d'opi- 
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nions  ne  doivent  pas  être  renvoyés  à  la  fin  de  vos  dis- 
cussions, puisque,  s'il  n'y  avait  pas  un  premier  ac- 
cord entre  vous  sur  les  principes  les  plus  importants, 
vous  vous  trouveriez  trop  éloignés  les  uns  des  autres 
au  dernier  terme  de  votre  travail. 

C'est  dans  le  cours  de  vos  discussions,  c'est  après 
le  rapport  du  comité  formé  par  les  députés  de  cha- 
que bureau,  que  vous  connaîtrez,  Messieurs,  s'il  esl 
des  questions  où  il  soit  nécessaire  de  vous  réunii 
dans  une  assemblée  générale.  L'accord  qui  a  existé 
entre  vous,  Messieurs,  l'année  dernière,  et  ce  lien 
naturel  que  forment  entre  les  bons  esprit  la  justice 
et  la  raison,  donnent  lieu  d'espérer  que  vous  arrive- 
rez à  un  vœu  commun  ,  et  que  vous  donnerez  ainsi 
comme  un  premier  mouvement  à  l'établissement  et 
à  raffermissen.ent  successif  de  celte  harmonie  géné- 
rale, de  laquelle  on  verrait  naître  tant  de  force  et 
tant  de  bonheur. 

Maintenant  ,  Messieurs  ,  pour  rassembler  d'une 
n.anière  encore  plus  méthodique  les  objets  qui  vien- 
nent d'être  soumis  à  votre  attention,  je  vais  lire  la 
lisle  précise  des  questions  qui  ont  paru  au  roi  et  à 
son  conseil  devoir  servir  de  premier  guide  h  vos  dé- 
libérations. S.  M.  cependant  ne  vous  astreint  point 
à  suivre  strictement  celte  marche.  On  a  cherché  seu- 
lement à  placer  des  point  fixes  de  distance  en  dis- 
lance; vous  remplirez  leurs  intervalles,  et  vous  les 
déplacerez  même  si  vous  lejugez  convenable. 

Il  y  a  parmi  les  objets  soumis  à  votre  délibération 
des  questions  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  doute; 
mais  on  a  cru  cependant  devoir  les  indiquer,  afin  de 
ne  pas  déranger  l'ordre  des  réfiexions  auxquelles 
une  si  importante  matière  donne  naissance. 

PREMIERE  DIVISION. 

Composition  des  États-Généraur. 

Quel  doit  être  le  nombre  des  députés  aux  États- 
Généraux  ? 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  de  chaque  or- 
dre ? 

CONVOCATION. 

A  qui  le  roi  doit-il  préférer  d'adresser  ses  lettres 
de  convocation  ? 

Quelle  règle  et  quelle  forme  doivent  être  adoptées 
pour  les  citations  des  électeurs  ? 

Qui  doit  présider  les  élections  ? 

Cette  double  fonction  de  citer  et  de  présider  doit- 
elle  être  attribuée  par  le  roi  aux  mêmes  personnes 
pour  les  trois  ordres,  ou  chaque  ordre  doit-il  êtro 
convoqué  ,  cité  et  présidé  par  des  personnes  d'un 
état  diflérenl  ? 
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ÉLECTIONS. 

Quelles  conditions  seront  néieîsaires  pour  être 
clectcinel  éligible  (l;ins  l'oidrc  du  v\oiç:,C-  ? 

Dans  quelle  proportion  seront  admis  aux  Étals- 
Généraux  les  divers  ordres  qui  composent  le  clergé  ? 

Les  commandeurs-baillis  et  chevaliers  de  Malte 
seronl-ils  admis  aux  États-Généraux  ?  à  quel  titre  de 
propriété  le  seront-ils?  et  dans  quel  ordre  ,  soit  de 
la  noblesse,  soit  du  clergé  ,  doivent-ils  avoir  place? 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ? 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissi- 
bles aux  États-Généraux  ?  Les  gentilshommes  possé- 
dant une  propriété  quelconque  auront-ils  le  même 
droit,  et  quelle  devra  être  l'étendue  de  la  propriété 
seigneuriale  ou  rurale  nécessaire  ,  soit  pour  être  éli- 
gible, soit  pour  être  électeur? 

Sera-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de 
noblesse  ,  .oit  pour  être  électeur,  soit  pour  être  éli- 
gible ? 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  Etats-Gé- 
néraux des  nobles  d'une  création  moderne  ? 

A  quelles  conditions  pourra-t-on  être  électeur  ou 
éligible  dans  Tordre  du  tiers-état  ? 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discus- 
sion doit-elle  être  prise  pour  mesure  ,  ou  faut-il 
choisir  pour  règle  la  quotité  des  impositions? 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution 
doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  provinces  ? 

Les  membres  du  tiers,  même  les  plus  riches  ,  tels 
que  les  négociants  ,  les  chefs  de  manufactures  et  les 
capitalistes,  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon- 
cière», la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut-elle 
être  généralement  applicable  à  la  faculté  d'élire  ou 
d'être  élu  dans  le  tiers-étal  ? 

Le  tiers-état  doit-il  avoir  la  faculté  de  choisir  pour 
ses  députés  des  personnes  d'un  autre  ordre  que  le 
sien,  et  jouissant  de  privilèges  auxquels  il  ne  parti- 
cipe pas  ? 

Les  personnes  qui  sont  aux  gages  des  seigneurs  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  ou  dans  leur  dépendance  de 
quelque  autre  manière  ,  cesseraient-ils  par  cette  rai- 
son d'être  èligibles  par  le  tiers-état  ? 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  oliserver  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu- 
tés des  campagnes  ? 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  dé.erminé  en 
raison  des  gouvernements,  des  généralités  ,  des  pro- 
vinces, des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages,  du 
nombre  des  paroisses  ,  de  la  mesure  décrite  d'un  ar- 
rondissement, de  l'étendue  de  sa  population  ,  de  sa 


somme   contributive  ,    ou   de   toute  autre  manière 
quelconque? 

(^jnvient-il,  dans  cette  subdivision,  de  séparer  les 
villes  des  bourgs  et  des  canq)agnes  ? 

Ponrra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  dj- 
vers  districts  où  l'on  aura  des  propriétés,  soit  trans- 
missibles  ,  soit   usufruitières,  et  de  quelle  manière         j 
une  telle  faculté  serait-elle  conférée  ? 

Les  élections  doivent-elles  se  faire  à  haute  voix 
ou  au  scrutin,  et  quelles  sont  les  autres  formes  dont 
l'observation  mérite  d'être  recommandée  ? 

INSTRUCTION. 

Quel  ordre  et  quelles  règles  serait-il  convenable 
de  prescrire  dans  les  assemblées  où  les  insiructionà 
des  députés  aux  Étals-Généraux  seront  délibérées 
et  rédigées  ? 

A  tous  ces  objets  de  délibération  Messieurs,  vrai- 
semblablement vous  en  ajouterez  d'autres,  surtout 
à  mesure  que  vous  entrerez  dans  la  discussion  dont 
le  roi  vous  a  confié  l'examen.  On  ne  vous  propose 
ici  qu'un  premier  indice;  la  réunion  de  vos  lumières 
fera  le  reste,  et  le  roi  recevr?  de  vous,  Messieurs 
toutes  les  instructions  qu'il  a  droit  d'attendre  de 
votre  sagesse.  Les  regards  de  la  nation  vont  être  at- 
tachés sur  vous  ;  mais  vous  avez  pour  encourage- 
ment et  l'estime  publique  et  l'entière  liberté  que  le 
roi  vous  laisse.  Jamais  d'ailleurs  on  ne  doit  (  omple 
que  de  la  pureté  de  ses  motifs,  et  tôt  ou  tard  tout 
plie,  tout  fléchit  devant  la  raison  et  devant  l'esprit 
de  justice.  Il  y  a  quelque  chose  de  si  majestueux 
dans  la  recherche  pure  et  sincère  du  bien  public  , 
elle  semble  entourée  de  tant  d'appuis  connus  et  in- 
connus,qu'il  y  aurait  de  la  faiblesse  à  ne  pas  s'y  livrei 
avec  confiance.  Le  roi  est  impatient  de  connaître 
enfin  avec  sûreté  ce  qu'il  peut  faire  de  mieux  pour 
le  bonheur  de  ses  peuples.  Commencez,  Messieurs  , 
à  fixer  ses  incertitudes  ,  elles  tiennent  à  un  senti- 
ment digne  de  votre  hommage  et  de  votre  reconnais- 
sance. L':(ilininislration  de  toutes  les  parties  d'un  si 
vaste  royaume  ,  au  moment  où  toutes  les  questions 
sont  agitées,  offre  tant  de  difficultés,  tant  Je  principes 
qui  se  choquent  et  se  contrarient, queles  forces  d'un 
monarque  n'y  peuvent  suffire,  et  il  renqjlit,  aux  re- 
gards de  son  peuple  et  de  la  postérité,  tout  ce  qu'on 
peut  attendre  de  sa  bienfaisance  et  de  sa  vertu  , 
lorsqu'il  rassemble  autour  de  lui,  tantôt  les  déput  s 
de  la  nation  entière  pour  concerter  avec  eux  le  granil 
ouvrage  du  bien  p\iblic,  et  tantôt,  comme  aujour- 
d'hui, un  nombre  considérable  de  personnes  distin- 
guées dans  les  divers  états  de  la  société,  afin  de  rece- 
voir d'elles  des  conseils  et  des  avis  éclairés. 

C'est  un  giand  but,  Mes^^ieurs,  (jui  vous  aonellc  . 
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et  vous  irez  en  avant  avec  promptitude,  car  il  presse 
à  votre  souverain,  il  presse  à  toute  la  nation  de  voir 
arriver  ce  beau  jour  où, après  une  si  longue  surséance, 
les  députés  de  tous  les  ordres  de  l'État  viendront  for- 
mer la  plus  auguste  des  alliances, en  réunissant  leurs 
volontés,  leur  zèle  et  leurs  lumières  pour  assurer 
la  confiance  des  peuples,  la  prospérité  de  l'État  et 
le  bonheur  du  monarque.   » 

Le  discours  de  M.  le  directeur  général  fini,  Msr 
le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les  ordres  du  roi  ; 
revenu  àsa  place,  assis  et  couvert,  il  a  dit  :  Si  quel- 
qu'un désire  exprime/au  roi  ses  sentiments,  sa 
majesté  lui  permet  de  parler. 

Toute  l'assemblée  s'est  alors  levée  pour  entendre 
Monsieur,qui  a  exprimé  les  sentiments  de  la  noblesse 
par  le  discours  suivant,  qu'il  a  prononcé  debout  et 
couvert,  après  avoir  salué  sa  majesté. 

«  Sire,  nous  recevons  aujourd'hui  la  récompense 
la  plus  honorable  que  votre  majesté  put  nous  don- 
ner des  travaux  auxquels  elle  nous  a  ordonné  de 
nous  livrer  l'année  passée  :  elle  nous  appelle  une 
seconde  fois  auprès  d'elle, elle  veut  bien  encore  nous 
consulter.  Le  premier  de  nos  sentiments  doit  être  la 
reconnaissance,  et  j'ose,  au  nom  des  gentilshommes 
assemblés  ici  par  l'ordre  de  votre  majesté,  en  déposer 
l'hommage  à  ses  pieds.  Notre  devoir  en  ce  moment 
est  de  justifier  une  confiance  aussi  flatteuse,  et  notre 
unique  ambition  est  de  nous  en  montrer  dignes. Zèle, 
respect,  amour,  tels  sont  les  motifs  qni  nous  anime- 
ront; puissent-ils  être  agréables  à  votre  majesté!  et 
puissent  nos  efforts  nous  mériter  de  nouveaux  té- 
moignages de  son  approbation  !   » 

Monsieur  l'archevêque  de  Narbonne,le  plus  ancien 
de  sacre  des  évêques  convoqués,  est  resté  debout  , 
ainsi  que  tous  les  membres  du  clergé,  et  a  prononcé 
son  discours,  après  avoir  salué  sa  majesté. 

«  Sire,  l'honneur  d'être  admis  une  seconde  fois  en 
présence  de  V.  M.  est  une  des  récompenses  les  plus 
précieuses  que  pouvaient  mériter  le  zèle  ,  la  fran- 
chise, la  loyauté  de  vos  fidèles  notables. 

Daignez  permettre.  Sire,  aux  membres  du  premier 
ordre  de  votre  royaume  de  vous  en  témoigner  leur 
plus  respectueuse  reconnaissance,  de  porter  an  pied 
de  votie  trône  l'hommage  des  vœux  ardents  qu'ils  ne 
cesseront  de  former  ,  pour  que  V.  M.  trouve,  dans 
l'augusle  assemblée  dont  elle  nous  ordonne  de  lui 
indiquer  la  forme  ,  les  ressources,  les  consolations 
qu'un  père  tendre  et  chéri  a  droit  de  se  promettre 
du  dévouement  et  du  libre  essor  de  ses  enfants  réu- 
nis, u 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a 
pris  aussitôt  la  parole,  et  après  avoir  salué  le  roi  a 
prononcé  son  discoui-s  ,  pendant  lequel   il  s'est  tenu 


debout,  ainsi  que  tous  les  premiers  présidents,  pré- 
sidentset  procureurs  généraux  des  parlements  et 
conseils  souverains. 

«  Sire,  vos  sujets  sont  accoutumés  à  reconnaître 
dans  tous  vos  desseins  le  caractère  de  la  sagesse  et 
celui  de  la  bienfaisance. 

Une  première  fois  V.  M.  a  assemblé  les  notables 
de  son  royaume  pour  les  consulter  avec  confiance 
sur  l'état  de  ses  finances. 

Effrayés  à  l'aspect  d'un  immense  déficit ,  ils  ont 
prévu  que  les  États-Généraux  seraient  seuls  capables 
de  pourvoir  à  de  si  grands  maux. 

Dès  ce  moment  la  magistrature  s'est  portée  avec 
zèle  vers  ce  grand  moyen  de  restauration;  le  parle- 
ment a  supplié  V.  M.  de  convoquer  les  États;  et 
bientôt  tous  vos  sujets,  conduits  par  le  sentiment  du 
bien  général,  ont  élevé  une  voix  universelle  pour 
porter  le  même  vœu  au  pied  du  trône. 

Vœu  si  intéressant  lorsqu'il  est  unanime;  si  puis- 
sant lorsqu'il  est  l'expression  delà  nécessité;  si  pres- 
sant lorsque  le  péril  de  la  chose  publique  le  com- 
mande; vœu  enfin  auquel  un  bon  roi  ne  saurait  fer- 
mer son  cœur. 

Vous  l'avez  écouté.  Sire,  vous  l'avez  couronné  , 
en  accélérant  le  moment  où  il  doit  être  tout  à  fait 
accompli  ,  parce  que  vous  êtes,  Sire  ,  aussi  juste  , 
aussi  tendre  envers  la  nation  entière,  que  vous  l'ê- 
tes chaque  jour  pour  chacun  de  vos  sujets. 

Il  était  digne  de  V.  M.  de  nous  apprendre  par 
cette  heureuse  résolution  qu'il  est  dans  l'àme  des 
rois,  pour  les  grands  objets,  une  justice,  une  bonté, 
une  vertu,  une  sagesse  d'un  ordre  supérieur;  que 
ses  vues  sont  aussi  vastes  que  les  plus  grands  em- 
pires ,  aussi  profondes  que  la  science  du  gouverne- 
ment, aussi  sublimes  que  l'art  de  rendre  les  hommes 
heureux;  qu'elles  embrassent  l'ordre  public  dans' 
toutes  les  parties  ;  qu'elles  pénètrent  tous  les  besoins, 
préparent  toutes  les  ressources,  et  ne  choisissent  dans 
les  moyens  qu'elles  emploient  que  ceux  qui  porterl 
l'empreinte  de  la  régularité  et  de  la  convenance. 

Ce  sont,  Sire,  ces  deux  caractères  que  vous  nous 
ordonnez  aujourd'hui  de  chercher  dans  la  manière 
de  piocéder  à  la  formaiion  des  États-Généraux. 

Dcj;i  ,  par  l'examen  des  monuments  que  renfer- 
ment les  dépôts  delà  justice,  votre  parlement ,  Sire, 
a  aperçûmes  deux  caractères  dans  la  forme  pratiquée 
en  i6i4,  et  il  s'est  prescrit  de  la  réclamer. 

Elle  paraîtra  à  V.  AL  mériter  toute  son  attention, 
non  seulement  à  cause  des  formalités  légâies  dont 
elle  est  accompagnée  pour  conserver  les  droits  de 
chacun,  mais  parce  que  son  origine  est  ancienne, 
et  qu'en  même  temps  qu'elle  fixe  le  dernier  état  elle 
parait  prouver  le  véritable  usagé  delà  monarchict 
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,  il   (|iril  leur  s»il  conféré 
ilis  lilns  retomuis  cl  des 


Vulrc  intcntioi.  ,  Sire  .    est  .1.'  p.emln-  la  voie  la 
plus  capable   .le  constiluer  île  vr.is  et  légitimes  re- 
présentants lie  la  nalioi 
lies   caractères  certains 
pouvoirs  eHua» es. 

Qu'il  sérail  cruel,  pour  rassemblée  uuguste  et  nia- 
jeslueuse  de  la  nation  ,  de  trouver  dans  sa  propre 
constitution  des  obstacles  à  son  activité  pour  le  bien 
qu'elle  se  proposera  ! 

Puissent  au  contraire  la  sagesse  du  souverain  , 
l'ardeur  des  princes  pour  le  bien  public,  les  lumières 
du  clergé,  l'béioîsme  de  la  noblesse,  le  patriotisme 
des  citoyens,  n'avoir  à  s'occuper  de  concert  que  du 
bonheur  de  la  France;  que  de  poser  des  bases  fixes 
où  puissent  s'attacher  le  génie  des  peuples,  l'habitude 
de  leurs  idées  ,  la  répétition  ordinaire  de  leurs  ac- 
tions, le  cours  des  opinions  raisonnables,  la  ireaDce 
des  hommes  sages,  le  nœud  de  la  foi  publique  ,  et 
tout  ce  qui  doit  se  rapporter,  se  réunir  cl  se  combi- 
ner pour  concourir  à  la  félicité  universelle  ! 

Puisse  enfin  l'esprit  de  la  nation  ,  par  l'unité  des 
vues  et  des  principes,  déployer  toule  son  excellence 
et  son  énergie,  et  montrer  à  l'univers  ,  dans  ce  noble 
spectacle  ,  l'empire  français  avec  toute  la  supério- 
rité de  ses  lumières  et  toute  la  plénitude  de  sa  splen- 
deur !  u 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  ensuite  monté 
au  trône  pour  |)rendre  les  ordres  du  loi  ;  redescendu 
à  sa  place  ,  il  a  dit  :  «  L'intention  du  roi  est  que 
cette  assemblée  se  partage  en  bureaux  comme  la 
précédente,  pour  faire  l'examen  des  objets  sur  les- 
quels S.  M.  se  propose  de  les  consulter.  Le  roi  or- 
donne qu'il  soit  fait  lecture  de  la  liste  des  bureaux.» 

M.  de  Villedeuil  a  remis  la  liste  au  sieur  Heunii), 
premier  secrétaire-greffier  de  l'assemblée,  lequel  en 
a  fait  lecture  debout  et  découvert. 

La  lecture  faite,  monseigrieur  le  garde  des  sceaux 
a  été  p'  endre  les  ordres  du  roi ,  et  revenu  à  sa  place 
a  dit  : 

«Le  roi  compte  sur  le  zèle  île  l'assemblée,  etS.M. 
est  assurée  que  tous  ceux  qui  la  composent  éviteront 
avec  soin  toutes  les  discussions  qui  jiourraient  nuire 
à  Sun  objet  principal.  En  conséquences.  M.  a  ilminé 
une  déclaration  par  laquelle  elle  ordonne  (|ue  rien 
ne  pourra  tirer  à  conséquence  jiour  les  ran^s  .  ni 
préjudicier  aux  droits  de  personne.  L'intention  de 
S.  M.  est  (pi'il  soit  fait  lecture  de  sa  déclaration,  et 
qu'elle  soit  inséiée  dans  le  procès-verbal  de  l'asseni- 
biee,  i|ui  sera  rédigé  par  son  ordre.» 

M.  de  \  ilieileuil  a  remis  la  déclaration  au  sieur 
Dupont  .  second  seeretaire-greifier  de  l'assendilee  , 
([ui  en  a  I.11I  lectur 


Déclaralion  du  roi. 

Louis,  par  la  grâce  ift  Di(  u,  roi  de  France  et  ik 
Navarie  ,  à  tous  ceux  ijui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront ,  salut.  Depuis  notre  avènement  au  trône  , 
nous  avons  toujours  eu  à  cœur  de  maintenir  chacun 
de  nos  sujets  dans  tous  les  droits  auxquels  ils  peu- 
vent prétendre.  Le  désir  dont  nous  sommes  animé 
pour  le  boidicur  de  nos  peuple»  nous  ayant  fait 
convoquer  en  ce  lieu  une  assemblée  composée  d'une 
partie  des  plus  notables  personnages  de  notre 
royaume,  dont  la  fidélité,  l'attachement  à  notre  per- 
sonne et  le  zèle  pour  la  gloire  et  la  splendeur  de 
notre étatnoussontconnus,  et  fait  désuer  que  parmi 
eux  il  \-eût  un  grand  nombre  de  prélats  ,  gentils- 
hommes ,  magistrats  et  officiers  municipaux  de  nos 
principales  villes  ,  pour  être  aidé  de  leurs  conseils ,  ' 
connue  ils  onlaidé  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous 
de  leurs  lumières  et  même  de  leur  sang  .  pour  le 
maintien  de  notre  royaume  et  la  prosj)érilé  de  nos 
armes  ;  ils  ont  satisfait  à  notre  volonté  ,  et  pris  la 
place  que  nous  leur  avons  expressément  choisie  ,  et 
que  nous  avons  commandé  à  nos  oflii  iers  des  cé- 
rémonies de  leur  donner  de  notre  part  comme  ho- 
norable et  avantageuse.  Et  parce  que  quelques-uns 
pourraient  n'être  pas  satisfaits  à  cause  de  leur  di- 
gnité personnelle,  ces  places  n'étant  celles  qu'ils  ont 
accoutumé  de  tenir  aux  États-Généraux,  lits  de  jus- 
tice et  autres  cérémonies  auxquelles  ils  se  trouvent 
en  corps;  nous  leur  avons  voulu  déclarer,  comme 
nous  faisons  par  ces  présentes  ,  mû  de  la  bonne 
volonté  que  nous  avons  toujours  eue  pour  les  pré- 
lats et  iioblose  di;  notre  royaume,  et  autres  nos  su- 
jets, que  notre  intention  n'a  point  été  en  celte  con- 
vocation de  tenir  une  asseadjlée  d'états,  lit  de  jus- 
lice  ou  autre  de  pareille  nature,  et  que  nous  leur  avons 
ordonné  celte  séance  proche  de  noire  personne  et 
(le  ceux  qui  présideront  en  notre  absence, comme  très 
honorable,  avantageuse  et  convenable  à  l'action, 
tant  de  l'ouverture  de  ladite  assemblée  que  de  lu 
continuation  d'icelle,  sans  qu'elle  puisse  préjudicicr 
ni  rien  diminuer  des  honneurs  et  prérogatives  qui 
leur  sont  ordinairement  attribués,  et  que  nous  en- 
tendons et  voulons  leur  èlre  conservés, 
Mandotis  à  ces  fin 


ilu    contenu 


pr. 


tous  qu'il  appartiendra  que 
sentes   ils   les    laissent  user 


debout  et  découverl 


pleinement  cl  paisiblement  ,  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  cesdiles  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  cinquième  jour  de  novem- 
bre, l'an  lie  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit  , 
et  di    notre  règne  le  quinzième. 
.S7i/(u;  LOULS. 

lit  ptus  bas:  Par  le  roi.  Lvukunt  de  A'u.leukuii., 
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Le  roi  a  terminé  la  séance. 

S.  M.  s'est  retirée  dans  le  même  ordre  qu'elle  était 
arrivée. 

En  conséquence  des  ordres  du  roi,  annoncés  dans 
la  séance  générale  par  monseigneur  le  garde  des 
sceaux,  Monsieur  ,  monseigneur  comte  d'Artois  et 
messeigneurs  les  princes  du  sang  ont  fait  avertir  res- 
pectivement chacun  des  membres  du  bureau  qu'ils 
devaient  présider  ,  de  se  rendre  le  lendemain  cliez 
eux,  pour  commencer  à  délibérer  sur  les  points  con- 
tenus dans  le  discours  de  M.  le  directeur  général  des 
finances. 

Dès  le  premier  jour  monseigneur  le  duc  d'Or- 
léans avait  montré  l'intention  de  ne  faire  aucune 
fonction  de  président.  Le  lendemain  8  novembre  , 
messieurs  les  notables  composant  le  troisième  bu- 
reau ,  dans  l'incertitude  de  savoir  par  qui  il  serait 
présidé,  ont  fait  supplier  Monsieur  de  vouloir  bien 
prendre  à  ce  sujet  la  décision  de  sa  majesté.  Le  roi 
n'étant  pas  alors  à  Versailles,  Monsieur  n'a  pu  ré- 
pondre sur-le-champ  .tu  vœu  du  bureau  ;  mais  le 
lundi  lo  ce  prince  a  fait  remettre  au  bureau  le  bil- 
let suivant  écrit  (fe  sa  main  : 

«  Le  roi  a  décidé  C[u'cu  l'absence  du  prince  du 
sang  et  du  duc  et  pair,  les  bureaux  seraient  présides 
par  le  maréchal  de  France,  et,  à  son  défaut ,  par  ie 
conseiller  il'élat. 

«   Sigrne  Louis-Stakisi^as-Xatier.   » 

Cependant  il  est  à  remarquer  que  des  ving-cinq 
séances  tenues  dans  le  tioisième  bureau  ,  MS""  le 
iFuc  d'Orléans  a  assisté  à  dix,  et  qu'il  y  a  pris  aiorsle 
rang  de  président  ,  et  donné  sa  voi\  comme  les  au- 
tres membres. 

Messieurs  les  notables, s'élant  rendus  à  l'invitation 
des  princes  présidents  ,  ont  commencé  dès  le  7  no- 
vembre à  se  conformer  à  l'intention  du  roi, en  s'oc- 
cupant  de  la  discussion  des  questions  qui  leur  avaient 
été  proposées  de  la  part  de  S.  M. 

Le  travail  de  l'assemblée  était  divisé   en    quatre    j 
sections. 

La  première  comprenait  tout  ce  qui  avait  rapport 
à  la  composition  des  prochains  Étals-Généraux,  tant 
relativement  au  nombre  général  des  députés  que 
celte  assemblée  pourrait  comporter  ,  calculé  d'après 
celui  deh  précédents  États-Généraux,  et  les  notions 
acquises  sur  l'étendue  et  fa  population  du  royaume, 
et  particulièrement  sur  celles  des  provinces  réunies 
à  la  France  depuis  1614,  époque  de  la  dernière  as- 
semblée nationale  ,  que  sur  la  fixation  du  nombre  - 
des  représentants  de  chaque  ordre. 

La  seconde  traitait  de  la  convocation  de  ceux  à 
qui  K->s  lettres  pouvaient  être  adressées, et  des  formes 
qui  devaient  èlre  adoptées  pour  la  citation  des  élec- 
teurs et  la  présidence  des  assemblées  électives. 


La  troisième  avait  pour  objet  les  élections.  On  pro- 
posait de  déterminer  les  conditions  nécessaires  pour 
être  électeur  ou  éligible  dans  chacun  des  trois  or- 
dres ;  dans  quelle  i)roportiôn  y  seraient  admis  les 
différents  ordres  qui  constituent  le  clergé;  si  la  pro- 
priété des  fiefs  serait  le  seul  titre  des  gentilshommes 
pour  être  élus  dans  l'ordre  de  la  noblesse;  à  quelle 
classe  appartiendrait  celle  de  création  moderne;  si  la 
valeur  d'une  propriété  quelconque  ou  la  quotité  des 
impositions  pouvait  servir  de  base  pour  la  participa- 
tion aux  Etats-Généraux  des  membres  du  tiers-état  ; 
et  comment  se  devaient  faire  les  élections,  etc. 

Enfin  la  quatrième  portait  sur  les  règles  à  pres- 
crire dans  les  assemblées  où  seraient  rédigées  les 
instructions  des  députés  aux  Étals-Généraux. 

M.  le  directeur  général  ayant  fait  remetlre  suc- 
cessivement aux  princes  présidents  ce  qu'il  avait  été 
j)ossible  de  se  procurer  de  pièces  sur  chacun  de  ces 
objets,  les  conseillers  d'élat  rapporteurs  en  ont  fait 
lecture  dans  chacun  des  six  bureaux  entre  lesquels 
l'assemblée  était  partagée. 

Dès  que  les  bureaux  ont  eu  commencé  à  appro- 
fondir l'examen  de  toutes  les  questions  proposées 
dans  le  discours  de  M.  le  ilirectcur  général,-  on  s'est 
aperçu  qu'il  pourrait  y  avoir  une  diversité  d'opi- 
nions sur  la  manière  de  les  classer,  ce  qui  entraine- 
lait  nécessairement  delà  disparité  dans  la  rédaction 
des  réponses  qui  devaient  être  mises  sous  les  yeux 
de  S.  M.  En  conséquence  tous  les  bureaux  ont  ar- 
rêté de  se  réunir  en  comité  chez  Monsieur,  le  10  no- 
vembre, pour  déterminer  fe  plan  uniforme  de  leur 
travail.  D'après  ce  vœu  général,  il  a  été  nommé  dans 
chaque  bureau  quatre  commissaires  (avec  plein 
pouvoir,  pour  cette  fois  seulement  ,  de  déférer  à  l'a- 
vis qui  serait  adopté  par  la  pluralité  des  commissai- 
res), pour  assister  avec  le  président  au  comité  ci- 
dessus  indiqué.  Il  a  eu  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Premier  comi/é  tenu  chez    Monsieur  le    \0   no- 
i'cmbre  4  7  88. 

A  raison  des  arrêtés  pris  ce  matin  dans  chaque 
bureau,  les  commissaires  de  tous  les  bureaux  se  sont 
réunis  dans  le  cabinet  de  Monsieur  à  sept  heures  du 
soir. 

Monsieur  a  dit  qu'ils'agissait  de  délibérer  sur  l'or- 
dre dans  lequel  il  paraîtrait  le  plus  avantageux  de 
traiter  les  questions  proposées  et  de  convenir  decet 
ordre,  pour  établir  une  maichc  uniforme  dans  le  tra- 
vail des  bureaux. 

Monsieur  a  exposé  ensuite  quelle  avait  été  à  cet 
égard  l'opinion  de  son  bureau,  et  que  l'on  avait  re- 
gardé comme  fondamentale  la  (|uinzième  question 
de  la  troisième  division,  conçue  en  ces  ler^i^es  : 
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«  Le  nombre  des  députés  doil-il  èlie  déterminé 
«n  raison  des  gouverncniems ,  îles  généralités  ,  des 
provinces,  des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages, 
du  nombre  des  paroisses,  de  la  mesure  décrite  d'un 
arrondissement,  de  l'étendue  de  sa  poimlalion,  de 
la  somme  contributive  ou  de  toute  autre  manière 
quelconque?   w 

Plusieurs  de  messieurs  ont  exposé  les  opinions  des 
bureaux  dont  ils  étaient  membres. 

Kl  d'après  une  discussion  approfondie  il  a  été  ré- 
solu  do  suivre,pour  l'examen  des  questions,  l'ordre 


dans  kMiuel  elles  ont  été  proposées  pa 


M.  le  direc- 


teur général  des  finances,  sans  s'interdire  le  rappro- 
chement de  celles  qui  ont  une  connexion  marquée; 
de  s'abstenir  de  délibérer  jusqu'à  ce  que  cet  examen 
fût  terminé  ;  et,  lorsqu'il  léserait,  de  rassembler  des 
commissaires  de  tous  les  bureaux  ,  pour  régler  défi- 
nitivement l'ordre  dans  lequel  on  mettrait  les  ques- 
tions en  délibération. 

Monsieur  a  nommé  MM.rarchevêque  d'Aix,  le  duc 
de  Luxembourg,  deNéville,  et  le  maire  de  Limoges, 
pour  rédiger  et  motiver  cet  avis;  et  a  continué  le  co- 
mité au  lendemain  dix  heures  trois  quarts  du  matin, 
pour  examiner  la  rédaction. 

Le  comité  s'est  séparé  à  neuf  heures. 

Da  1  1  novembre. 

Le  lendemain  ii  novembre,  les  commissaires  s'é- 
tant  rassemblés  dans  le  même  ordre  à  l'heure  indi- 
quée, Monsieur  a  ordonné  la  lecture  du  projet  d'ar- 
rêté: et,  d'après  que  messeigneurs  et  messieurs  ont 
eu  proposé  et  discuté  les  changements  qu'ils  ont  crus 
convenables  dans  quelques  expressions  ,  le  comité  a 
unanimement  pris  l'arrêté  qui  suit  : 

Le  comité, présidé  par  Monsieur,  et  formé  des  com- 
missaires députés  par  tous  les  bureaux,  pour  procu- 
rer la  plus  grande  célérité  dans  feur  travail  et  |)répa- 
rer  l'uniformité  dans  l'ordre  des  délibérations;  con- 
sidérant que  la  liste  des  questions  présentées  dans  le 
discours  de  M.  le  directeur  des  finances  est  le  fruit 
d'un  travail  réfléchi  ,  que  les  pièces  qui  se  rappor- 
tent à  chacune  d'elles  sont  l'objet  de  recherches  suc- 
cessives, et  qu'en  intervertissant  l'ordre  proposé  il 
serait  à  craindre  (jue  les  renseignements  se  fissent 
attendre  et  que  le  travail  fût  interrompu  ;  que  dans 
le  moment  où  toutes  ces  questions  ne  sont  point  en- 
core approfondies,  l'assemblée  ne  pourrait  pas  espé- 
Vcr  de  les  classer  de  la  manière  la  plus  méthodique; 
que,  lorsqu'un  plus  ample  examoii  ,-nu>i  fait  saisir 
tous  les  rapports  (jui  les  lient  entreelles,  il  sera  temps 
de  se  fixer  sur  l'ordre  dans  lequel  elles  pourront  être 
soumises  à  la  delibéiation  ;  et  que  cette  marche  doit 
conduire  à  des  résultats  plus  prompts  et  jilus  sûrs  : 


A  arrêté  que  les  bureaux  suivront  i  ordre  proposé 
par  M.  le  directeur  général  ,  dans  la  discussion  de 
toutes  les  questions  et  dans  l'examen  des  pièces  ins- 
tructivesqui  doivent  être  mises souslesyeux;et  qu'a- 
vant de  former  aucun  vœu,  des  commissaires  des  dif- 
férents bureaux  se  rassembleront  \\  l'effet  d'établir 
la  correspondance  et  l'uniformité  dans  l'ordre  des 
délibérations. 

Monsieur  a  levé  la  séance  à  midi  et  demi. 

Tous  les  bureaux  se  sorit  ensuite  occupés  pen- 
dant seize  jours  de  l'examen  des  questions  qui  leur 
avaient  été  proposées  ,  en  ne  formant  toutefois  que 
de  préavis  ,  sans  prendre  un  arrêté  définitif.  Mais, 
connue  le  premier  comité  ,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir  ,  n'était  qu'un  acheminement  à  un  second  , 
Monsieur  a  fait  prévenir  tous  les  bureaux  qu'il  au- 
rait lieu  le  27  novembre;  en  conséquence  ils  ont 
nommé  la  veille  quatre  nouveaux  commissaires, éga- 
lement munis  de  pleins  pouvoirs,  pour  y  arrêter  le 
plan  uniforme  du  travail  de  toute  l'assemblée  ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Second  comilé  Icnu  chez  Monsieur  les    27  cl  28 
novembre  17  88. 

Par  suite  de  l'arrêté  pris  au  comité  tenu  chez 
Monsieur  le  ii  de  ce  mois,  et  de  ceux  qu'ont  fait 
hier  tous  les  bureaux  ,  des  commissaires  de  tous  les 
bureaux  se  sont  réunis  chez  Monsieur  (  (  jourd'hui  à 
onze  heures  du  matin  ;  savoir  : 

Du  premier  bureau. 

Monsieur. 

M.  l'archevêque  de  Narbonne. 

M.  le  duc  du  Chàtelet. 

M.  Joly  de  Fleury,  doyen  du  conseil. 

M.  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Du  second  bureau. 
Monseigneur  comte  d'Artois. 
M.  le  duc  de  Guines. 
M.  de  Monlyon,  conseiller  d'état. 
M.  le  député  de  la  noblesse  des  états  de  Provetice. 
N.  B.  M.  l'archevêque  d'Aix,  qui  avait  été  nommé, 
est  demeuré  absent  pour  cause  d'indisposition. 
Du  troisième  bureau 
M.  le  maréchal  duc  deBroglie. 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux. 
!\L  le  duc  deCroî. 
M.  de  Vidaud,  conseiller  d'état. 
M.  le  député  du  tiers-état  de  Brelafto-^ 

Du  quatrième  bureau 

Monseigneur  le  prince  de  Conde. 
M.  rarchcvéque  d'Arles. 


M.  le  marquis  de  Mircpoix. 

M.  Duplcix  (le  Bac.qiiciicourt,  conseiller  d'étal. 

M.  le  prévôt  de  Vakncieiines. 

Du  cinquième  bureau- 
Monseigneur  le  duc  de  Bourbon. 
M.  l'aichevêque  de  Toulouse. 
M.  le  conile  de  Caïaman. 
M.  le  Noir,  conseiller  d'état. 
M.  le  maire  de  Troyes. 

Du  sixième  bureau. 

Monseigneur  le  prince  deConti. 

M.  l'évêque  d'Arras. 

M.  le  duc  de  Luxembourg. 

M.  de  la  Galaisière,  conseiller  d'état. 

M.  le  ilépulc  du  liers-état  de  Languedoc. 

Monsieur  et  monseigneur  comte  d'Artois  ont  pris 
)lace  sous  un  dais. 

Monseigneur  le  prince  de  Condé  sur  la  même  li- 
■ne  hors  du  dais,  à  droite  de  Monsieur. 

Monseigneur  le  duc  de  Bourbon  de  l'autre  côlé, 
t  de  même  à  gauclie  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

Monseigneur  le  prince  de  Gonti  de  même  à  droite 
le  monseigneur  le  prince  de  Condé. 

Monsieur  a  jugé  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  .i  pla- 
:er  à  côté  l'un  de  l'autre  des  commissaires  de  cbaque 
)urcau;  en  conséquence  ceux  du  premier  bureau 
jnt  i)ris  place  sur  le  côté  droit  du  cabinet,  à  la 
Iroite  de  monseigneur  le  prince  de  Gonti. 

Geux  du  second  bureau  sur  le  côté  gau<he  du  ca- 
jinetjàlagauche  de  monseigneur  le  due  de  Bourbon. 
Ceux  du  troisième  bureau    sur  le  côté   droit   du 
:abinet,  après  ceux  du  premier. 

Ceux  du  quatrième  bureau  sur  le  côté  gaucjie  du 
;abinet ,  après  ceux  du  second. 

Ceux  du  cinquième  après  ceux  du  quatrième  , 
partie  sur  le  côté  gauche  du  cabinet  ,  et  partie  en 
face  des  princes. 

Ceux  du  sixième  bureau  ensuite  et  en  face  des 
princes. 

Les  deux  secrétaires  de  l'asseiiiblce  tenant  la 
plume  sur  deux  pelites  tables,  hors  de  rang. 

Monsieur  a  fait  lire  l'arrêté  pris  le  jour  d'hier 
dans  son  bureau  ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Le  bureau  présidé  par  Monsieur  a  arrêté  de 
nommer  des  commissaires  ,  lesquels  commenceront 
par  établir,  dans  l'ordre  qu'ils  jugeront  convenable, 
toutes  les  questions  proposées  par  monsieur  le 
«lirccieur  général  des  finances,  et  ils  auront  soin 
d  intercaler  à  ces  questions  premières  toutes  les 
questions   secondaires    (pic    les  dilTérents    bureaux 

inlroU. 
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j    auraient    agitées.     Les   commissaires   auront   plein 
I    pouvoir  pour  faire  cette  première  opération. 

Quand  cette  première  opération  sera  finie,  les 
commissaires  se  communiqueront  les  avis  des  divers 
bureaux  sur  toutes  ces  questions;  ils  s'éclaireront 
réciproquement  sur  les  motifs  qui  ont  décidé  les 
divers  bureaux  ;  ils  en  feront  un  tableau  à  six 
col.mnes,  dont  ils  feront  le  rapport  au  bureau, 
lequel  prendra  alors  une  délibération  sur  les  ins'- 
tructions  ultérieures  ù  donner  à  ses  commissaires. 
Sur  quoi  Monsieur,  ayant  été  unanimement  sup- 
plié de  nommer  les  commissaires  ,  a  fait  choix  de 
messieurs 

L'archevêque  de  Narbonne 
Le  duc  du  Chàtelet, 
Joly  de  Fleury ,  doyen  du  conseil, 
Le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 
Monsieur  a   ensuite  exposé  que  les  commissaires 
de  son  bureau  avaient  plein  pouvoir  pour  concourir 
a  régler  l'ordre  des  questions  sur  lesquelles  l'assem- 
blée avait   à  délibérer  ,  et  la  meilleure  volonté  pour 
se  prêter  ù  cet  égard  aux  vœux  des  autres  bureaux. 
!        Monsieur    l'archevêque    de    Narbonne    a  lu   les 
j    questions    qui    ont  été  traitées  au  premier  bureau  , 
dans  l'ordre  selon  lequel  messieurs  les  notables  du 
premier  bureau  s'en  sont  occupes. 

Après  quelques  observations  faites  par  plusieurs 
de  messieurs  les  commissaires ,  ceux  du  premier 
bureau  ont  été  priés  de  faire  une  seconde  .ecture  de 
leur  travail. 

A  mesure  que  chaque  question  a  été  énoncée  , 
Monsieur  a  demandé  aux  commissaires  des  divers 
bureaux  si  elle  avait  été  traitée  dans  leurs  bureaux, 
et  s'il  en  avait  été  traité  quelqu'une  d'analogue  qui 
pût  être  placée  à  la  suite  de  celle  qu'on  venair 
de  lire. 

Ce  travail  a  produit  quelques  intercalations  ,  à  la 
suite  desquelles  Monsieur  a  proposé  que  messieurs 
les  conseillers  d'étal  se  rassemblassent  dans  l'après- 
midi  ,  pour  s'assurer  s'il  n'y  aurait  pas  encore  quel- 
ques questions  qui  eussent  été  traitées  dans  quel- 
qu'un des  bureaux,  et  qui  pussent  être  intercalées 
parmi  celles  qu'on  venait  d'entendre,  et  qu'ils  fissent 
demain  rapport  au  comité  du  résultat  de  leur 
travail. 

Cette  mesure  ayant  été  adoptée  unaniinoment . 
Monsieur  a  levé  la  séance  à  trois  heures  vingt-cinq 
minutes,  en  indiquant  le  comité  pour  demain  à 
onze  heures  clu  matin. 


Du  2 


h  fioi'c/ni  rc 


Le  aS,  il  l'heure  iiulivjui 


messieurs  les  commis 
62 
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saîiesscsont  rassemblés  en  nombre  complot,  :\I.  l  ar- 
rhevêque  tl'Aix  ajanl  pu  assislor  ;  cl  la  séance 
reprise  clans  le  même  ordre  qu'hier,  monseigneur  le 
prince  de  Gonti ,  adressant  la  parole  à  Monsieur,  a 
fait  la  motion  dont  la  teneur  suit  : 

«  Monsieur  ,  je  dois  à  Pacquit  de  ma  conscience  , 
à  la  position  critique  de  l'Étal  el  à  ma  naissance  ,  de 
vous  observer  que  nous  sommes  inondés  d'écrits 
scandaleux  ,  qui  répandent  de  toutes  paris  dan^  k 
royaume  le  trouble  cl  la  division. 

La  monarchie  est  attaquée  ;  on  veut  son  anéantis 
sèment,  et  nous  touchons  à  ce  moment  fatal. 

Mais,  Monsieur  ,  il  est  impossible  qu'enfin  le  roi 
n'ouvre  pas  les  yeux,  et  que  les  princes  ses  frères 
n'y  coopèrent  pas. 

Veuillez  donc,  Monsieur,  représenter  au  roi 
combien  il  est  important  pour  la  stabilité  de  son 
trône ,  pour  les  lois  et  le  bon  ordre  ,  que  tous  les 
nouveaux  systèmes  soient  proscrits  à  jamais^  et 
que  la  constitution  et  les  formes  ancieimes  soient 
maintenues  dans  leur  intégrité. 

Au  reste  ,  Monsieur,  quoi  qu'il  arrive  ,  je  n'aurai 
point  à  me  reprocher  de  vous  avoir  laissé  ignorer 
l'excès  des  maux  dont  nous  sommes  accablés  ,  et 
ceuxplus  grands  encore  dont  nous  sommes  menacés  ; 
et  je  ne  cessei'ai  de  former  les  vœux  les  plus  ardents 
l)our  la  prospérité  de.  l'État  el  le  bonheur  du  roi, 
qui  en  est  inséparable. 

Je  terminerai  ,  Monsieur  ,  en  vous  priant  de  vou- 
oir  bien  mettre  en  délibération  dans  ce  comité  ,  où 
se  trouvent  rassemblés  les  commissaires  des  diffé- 
renls  bureaux  ,  s^ils  adhèrent  ou  non  à  ce  qu'il 
vous  plaise  de  faire  parvenir  au  roi  tout  ce  que  je 
viens  d'articuler. 

Et  dans  le  cas  où  MM.  les  commissaires  ne  se 
croiraient  pas  munis  de  pouvoirs  sufiisants  pour 
prononcer ,  je  vous  supplie  ,  Monsieur,  de  les  enga- 
ger à  en  référer  chacun  à  leurs  bureaux  respectifs  , 
el  d'avoir  la  bonté  de  leur  indiquer  un  comité  chez 
vous  ,  à  l'eflet  de  vous  rendre  compte  du  vœu  des 
bureaux  à  cet  égard  ,  parce  que  mon  intention  n'est 
pas  de  vous  proposer  une  chose  (ju'ils  n'approuve- 
ruient  point.  » 

Monsieur  ayant  mis  la  matière  en  délibération,  il 
a  été  unanimement  résolu  que,  selon  le  désir  de 
monseigneur  le  prince  de  Conli  ,  MM.  les  conmiis- 
saires  en  référeraient  à  leurs  bureaux. 

Après  quoi  M.  de  Monlyon  a  rendu  compte  du 
ravail  qu'ont  fait  hier  ajircs  midi  MM.  les  con- 
tseillers  d'état  ,  conformément  à  ce  qui  avait  été 
résolu  au  comité  hier  malin. 

Il  a  lu  les  questions  déjà  posées  hier ,  et  celles  que 
MM.  les  rapporteurs  des  différents  bureaux  ont  cru 
dooir  y  inlcrcaler, 


I  Le  bureau  y  en  a  encore  ajoute  que.ques-nncs, 
tirées  du  discours  de  M.  le  directeur  général  des 
finances  ;  et  en  résultat  l'ordre  des  questions  a  été 
unanimement  arrêté,  ainsi  qu'il  suit  . 

{Voyez  ci-a/irès  les  questions  en  marge  des  ré- 
ponses qui  y  ont  étéjaites  dans  chaque  bureau.  ) 

La  première  partie  de  la  mission  donnée  à  MM. 
le;,  commissaires,  el  pour  laquelle  ils  avaient  plem 
pouvoir,  aux  termes  des  arrêtés  pris  avant-hier 
(hiTis  tous  les  bureaux  ,  ayant  ainsi  été  lemplie,  ils 
ont  jugé  à  j)ropos  de  surseoir  à  l'exécution  de  la 
seconde ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  rapport  a 
leurs  bureaux  respectifs  de  l'ordre  qui  venait  d'être 
arrêté  ,  et  qu'ils  en  eussent  pris  des  instructions 
ultérieures. 

La  motion  suivante  a  été  faite  dans  ce  point  de 
vue  par  monseigneur  comte  d'Ailois. 

«L'ordre  des  questions  étant  établi  d'une  manière 
stable,  il  faut  s'occuper  des  moyens  qui  doivent  ter- 
miner l'assemblée  de  la  manière  la  plus  prompte  et 
la  plus  sûre.  On  proposerait  que  les  commissaires 
rapportent  à  leurs  buieaux  resjiectifs  les  questions 
dans  l'ordre  établi  au  comité.  Les  bureaux  s'oc- 
cuperont tout  de  suite  de  prendre  des  délibérations 
motivées  sur  toutes  les  questions  ;  ils  ajouteront 
de  combien  de  voix  chaque  délibération  l'aura 
cinporlé  sur  toutes  les  questions.  Ce  travail  fini ,  les 
commissaires  se  rassembleront  pour  comparer  toutes 
les  délibérations  ,  et  par  ce  moyen  on  parviendra 
facilement  à  un  résultat  définitif  du  vœu  des  nota- 
bles sur  toutes  les  questions.» 

MM.  les  commissaires  sont  convenus  qu'ils  la 
(  ommuniqueraient  à  leurs  bureaux  ,  qui  rendraient 
compte  à  Monsieur  de  ce  qu'ils  arrèleraienl  à  ce 
sujet. 

Monsieur  a  levé  la  séance  à  trois  heures  et  demie. 

Dans  l'après-midi  Monsieur  a  porté  au  loi  la 
motion  (jue  monseigneur  le  prince  de  Conli  avait 
faite  dans  le  comité  du  même  jour  ,  et  (jifil  l'avait 
prié  lie  vouloir  bien  mettre  sous  les  jeux  de  sa 
majesté. 

Le  lemlemain  le  roi  ,  après  avoir  pris  leclu.re  de 
cette  pièce,  l'a  renvoyée  à  Monsieur,  avec  la  lettre 
"uivanle,  écrite  île  la  main  de  sa  majesté. 

Lettre  (lu    roi    à   Monsieur 

1  Je  VOUS  renvoie,  mon  cher  frère,  le  papier  que 
I\L  le  prince  de  Conli  a  remis  au  comité  hier;  après 
l'avuli  <  \aniiné  j'ai  trouvé  que  l'objet  dont  il  y 
était  (pioiiori  s'écartait  absolument  de  ceux  pour 
r«x;.mcii  desquels  j'ai  assemblé  les  notables  ;  ainsi 
je  défends  aux  bureaux  de  s'en  occuper,  el  ils  doi- 
vent continuer  leur  travail  ordinaire.  M.  le  prince 
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de  Conti ,  comme  les  autres  princes  de  mon  sang  , 
iloivent  s'adresser  diiectement  à  moi ,  et  je  les 
écoulerai  toujonrs  avec  plaisir  f|iiantl  ils  voudront 
me  dire  ce  qu'ils  croiront  m'être  utile.  » 

Sig/ié  Louis. 

«Faites  passer  cette  note  aux  autres  bureaux, 
n'ayant  pas  le  temps  delà  recopier.  » 

Tous  les  bureaux  se  sont  conformes  aux  ordres 
du  roi  de  ne  pas  délibérer  sur  la  motion  de  monsei- 
gneur le  prince  de  Conti. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  former  un  vœu  sur  chacune 
des  questions  arrêtées  dans  le  second  comité  ,  des 
doutes  se  sont  élevés  dans  plusieurs  bureaux  ,  pour 
savoir  si  les  avis  des  notables  sur  les  objets  soumis  à 
leur  examen  seraient  définitifs  ou  seulement  provi- 
soires. Le  plus  grand  nombre  des  opinants  a  pensé 
que  les  bureaux  étaient  en  état  de  former  des  avis 
définitifs;  cependant  il  a  élé  arrêté  que  Monsieur 
serait  prié  de  demander  au  roi  ses  intentions  à  cet 
égard. 

Le  premier  décembre  ,  à  l'ouverture  des  bureanx 
il  a  été  fait  lecture  d'une  note  écrite  de  la  main  dti 
roi,  contenant  la  réponse  de  sa  majesté  aux  deman- 
des que  Monsieur  avait  été  prié  de  lui  faire  au  nom 
des  difl'érents  bureaux  ;  celt,e  note  était  conçue  en 
ces  termes  : 

«Mon  intention  est  que  tous  lesbureaux  prennent 
un. vœu  définitif  sur  chacune  des  questions  dont  la 
série  a  été  réglée  dans  le  comité  du  28  novembre  , 
et  que  ces  avis,  suffisamment  motivés  et  développes  , 
me  soient  remis  avec  le  compte  des  voix  sur  chacun 
d'eux  ,  me  réservant  de  prononcer  sur  les  points 
que  je  voudrai  qui  soient  débattus  dans  l'assemblée 
générale.  « 

Signé   Louis. 
<i  Le  3o  novembre. 
«Monsieur  voudra  bien  l'aire  passer  cette  note  aux 
autres  bureaux.  » 

En  conséquence  de  la  note  qu'on  vient  de  lire, 
les  bureaux  se  sont  occupés  de  former  des  avis  défi- 
nitifssur  toutes  les queslions.il a  été  convenu  que  ces 
avis  ser.iient  inscrits  à  mi-marge  de  chacune  des  ques- 
tions ,  qu'il  serait  fait  mention  dû  nombre  des  voix 
pour  et  contre  ,  et  que  des  commissaires  de  chaque 
bureau  feraient  la  rédaction  des  motifs  qui  avaient 
déterminé  les  avis. 

Dès. que  les  réponses  sur  chaque  question  ont  été 
Arrêtées ,  on  a  procédé  dans  tous  les  bureaux  à  la 
nomination  de  commissaires  ,  pour  en  rédiger  sépa- 
rément les  motifs;  leur  travail  rapporté  et  discuté 
dans  les  séances  finales  des  bureaux  a  élé  adopté  et 
remis  au  roi,  par  les  princes  présidents,  la  veille  de 
l'assemblée  générale. 


Comme  il  aurait  été  difficile  de  réunir  vis-à-vis  de 
chacpe  question  les  réponses  qni  y  ont  été  faites 
dans  les  six  bureaux  ,  les  secrétaires-greffiers  de 
l'assemblée  ont  préféré  de  donner  ici  séparément 
copie  des  avis  motivés  de  chaque  bureau,  et  de 
répéter  les  cinquante-quatre  questions  sur  lesquelles 
iJs  portent.  On  a  cru  devoir  y  joindre  les  préambules 
mis  en  tête  de  l'arrêté  de  c|uelques  bureaux  ,  et  les 
vœux  définitifs  qu'il  leur  a  paru  nécessaire  d'ajouter 
aux  avis  motivés  sur  les  questions,  pour  que  le  pré- 
sent procès-verbal  contint  en  substance  le  résultat 
du  travail  de  toute  l'assemblée. 

PREMIER  BUREAU. 

Questions  proposées  à  l'examen  des  notables, 
suivant  l'ordre  arrêté  au  comité  tenu  chez 
Monsieur  le  28  novembre  17  88. 

J^'ls  et  motifs  rédigés  par  les  commissaires 
du   bureau^  et  approuvés. 

COMMISSAIHES. 

MM.  l'archevêque  de  Narbonne. 
Le  baron  de  Flachslanden. 
Joly  de  Fleury,  doyen  du  conseil. 
Boutin  ,  conseiller  d'état. 

premièhe  question, 
divisée  en  quatre  parties. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en   raison  des 
gouvernements,    des    généralités,    des   provinces, 
des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages  ? 
AVIS 

Le  bureau  a  adopté  la  nomination  par  bailliages, 
comme  étant  une  forme  légale  et  judiciaire. 
Arrêté  unanimement. 


On  a  pense  que  la  convocation  devait  être  faite 
par  bailliages  et  sénéchaussées  ,  attendu  que  cette 
forme  est  ancienne,  légale,  et  que  dans  l'état  {ittue! 
on  ne  peut  se  passer  d'une  forme  judiciaire. 

DEUXIÈME     QUESTION. 

i»  De  quelle  nature  doivent  être  les  baill!ag,-3 
qui  auront  la  prérogative  de  députer  directement 
aux  États-Généraux  ? 

AVIS. 

Tout  bailliage  royal  ayant  bailli  d'épée  ,  les  cas 
royaux,  le  ressort  sur  d'autres  juridictions,  el 
ressortissant  nuemenl  à  un  parlement, 

Un:uiim(  nient. 


il2 


Parce  qu'ils  sont  K's  jiigrs  rcoomiiis  du  doiiio  t-l 
de  la  noblesse. 

ao  Doit-on  n'aenuder  cette  distinetion ,  (|U;',ni 
aux  provinces  (|ui  ont  député  jiar  bailliages  en  ibi4, 
qu'aux  seuls  bailliages  qui  ont  député  diret  lenieiu  ^ 
celte  épocjuc,  soit  qu'ils  eussent  ou  non  ucs  tiuiilis 
d'épée  ? 

AVIS. 

Tous  les  bailliages  royaux  qui  ont  député  en  ifii4, 
soit  qu'ils  eussent  des  i)ailli8  d'épée  ou  non  ,  seront 
appelés  à  députer  ,  eti  vertu  de  leur  possession. 

Unanimement. 

3°  Ecartera-t-on  de  la  députation  directe  les 
bailliages  qui  ,  ayant  en  à  cette  époque  des  baillis 
tl'épée,  paraissent  n'avoir  député  que  secondaire- 
ment ? 

AVIS. 

On  rappellera  tous  les  bailliages  royaux  qui  avaient 
eu  en  i()i4  les  cpiatre  conditions  exprimées  ci- 
dessus  ,  soient  qu'ils  aient  été  oubliés,  ou  qu'ils  aient 
négligé  de  s'y  rendre. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a  cru  devoir  les  admettre,  parce  qu'uyani  (es 
mêmes  droits  et  les  mêmes  fonctions,  on  n':\ '(lu  les 
priver  du  même  avantage. 

40    Enfin    admeltra-l-on  pour  la  déiuitaiion  di- 
recte les  bailliages  créés  depuis  1614,   î>vec    baillis 
d'épée,  cas  royaux,  ressort  sur  d'autres  juridictions, 
et  ressortissants  nuement  à  un  parlement  ? 
AVIS. 

Les  bailliages  créés  depuis  ifii4  ayant  ces  quatre 
conditions  ,  doivent  être  appelés  ,  parce  qu'ils  sont 
aux  mêmes  droits  qvie  les  autres. 

Unanimement. 

TUOISIÈME  QUESTION. 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  iléputé  en  forme  de 
pays  d'états  eu  1614,  ou  aux  trois  tenues  précédentes, 
continueront-elles  de  jouir  de  cet  avantage? 
A\IS. 

Les  provinces  cjui  sont  actuellement  pays  d'élatï 
seront  les  seules  (|ui  enverront  aux  États-Généraux 
suivant  leurs  formes  particulières  et  leurs  usages. 

Pluralité  de  ai  voix  contre  4- 

MOTIF. 

On  a  regardé  celte  décision  comme  la  seule  capa- 
ble de  prévenir  des  réclamations  ,  altcndii  (pie  1rs 
provinces,  et  surtout  celles  qui  ont  ic!  droi'  de  s'as- 
lembler,  sont  fort  attachées  à  leurs  anciens  usages. 


nT\Tuiij\rF    Qi-FSTroîi. 

Pour  (i\er  le  iionibre  des  dépntalions  que  cliaque 
bailliage  enverra  aux  États-Généraux  .  ania-t-on 
égard  à  leur  poinilntion  ? 

Il  y  aura  de  la  différence  dans  le  nombre  des  dé- 
puiations. 

i4  voix  contre  i. 

Ou  le  nombre  des  députalions  sera-i-il  égal  entre 
tous  les  bailliages,  sans  égard  à  leur  i)opulalion  ? 
AVIS. 

La  population  servna  dt  ba^<.  poui  élal  lir  .a  dif 
férence. 

23  voix  contre  2. 

MOTIF. 

On  a  préféré  la  population  ;.  la  soinme  de  contri 
bution,  jiarce  que  eelt<;  pioporiion  a  pain  plus  facile 
à  connaître  et  plusjuste. 

Et  dans  le  premier  cas  ,   quelle  serait  l'échelle  de 
proportion  qu'il  faudrait  établir  entre  eux? 
AVIS. 

Tout  bailliage  qui  aura  t_eiit  mille  habitants  et  au- 
dessous  enverra  une  députation  ;  celui  qui  en  aura 
de  cent  mille  à  deux  cent  mille  -nverra  deux  dépu- 
talions; et  celui  qui  en  aura  deux  cent  mille  et  au- 
dessus  enverra  lidis  députations  ef  non  plus. 

17   voix  conire  8. 

MOTTP. 

On  n'apascru  devnirse  proposer  de  suivre  un  cal- 
cul ai  itlimélique  ,  afin  de  ne  pas  trop  multiplier  le 
nombre  des  députés  aux  États-Généraux  ,  et  l'on  a 
pensé  que  le  plus  grand  bailliage  serait  sulTisaninu  ni 
i-epréscnté  par  trois  députations. 

CINQUli^IE      QUF.STIO>-. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  iIcs  dénu'és  de 
chatiue  ordre  ?  sera-l-il  égal  pour  (  liaque  députa- 
tion ? 

AVIS. 

Chaque  députation  sera  composée  d'un  député  de 
l'ordre  <le  l'église  ,  d"uu  de  la  noblesse,  et  de  de<ix 
du  ticrs-élal,  c'est-à-dire  égalité  du  tiers  au  nombre 
réuni  de  l'église  et  de  la  noblesse. 

i3  voix  centre  12. 

MOTIFS. 

Quand  les  fiits  ne  présentent  ni  mesure  ni  projHîr- 
tion,  quand  les  exemples  se  contrarient  et  se  détrui- 
sent ,  il  est  absolument  nécessaire  de  se  former  des 
jnincipes  d'a])rès  la  justice  et  la  raison. 

Les  lettres  de  convocalion  depuis  i/iSJ  semblent 
annoncer   des  dispositions  précises;  elles  appellcn^ 


1 


D'APRES    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


Ilèimprission  de  l'Ancien  Moniteur.   —  Ixtrodlctiox.  page  024. 


J.  Gaschet  Dellsle,  négociant , 
dépiité  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  à  l'Assemblée  constituante. 
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un  (Ippulé  (Fe  rlinqiic  ordre;  les  unes,  un  do  (hnque 
ordre  au  moins;  les  .autres,  un  de  chaque  oïdii-  et 
non  plus  loules  suivant  ce  qui  s'est  pratiqué  en  pa- 
reil cas, C'est  apparemment  le  vague  de  cettedernière 
disposition  qui  a  produit  l'étonnante  diversité  que 
Oous  remarquons  dans  l'exécution  des  lettres decon- 
Vocatioil;  il  n'y  a  qu'un  point  qui  paraisse  offrir 
une  espèce  d'uniformité  ,  c'est  la  supériorité  du 
nombre  des  députés  du  tiers  sur  celui  des  députés 
de  chacun  des  deux  ordres  pris  séparément. 

En  1483  les  représentants  du  tiers  surpassent  de 
rente  ceux  du  clergé,  et  de  irente-deux  ceuxde  la 
noblesse. 

En  1576  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de 
quarante-six  ,  sur  la  noblesse  de  soixante-dix-huit. 

En  i588  supériorité  du^  tiers  sur  le  clergé  de 
cinquante-huit  ,  sur  la  noblesse  de  douze  seule- 
ment. 

En  i6i4  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de  qua- 
rante-un, sur  la  noblesse  de  cinquante-sept. 

On  a  droit  de  penser,  d'après  ces  résultats  ,  que 
les  bailliages  se  croyaient  autorisés  à  députer  aux 
États  le  nombre  de  représentants  que  bon  leur  sem- 
blait. Faudra-t-il  donc  prendre  pour  règle  une  me- 
sure si  incertaine  et  aussi  bizarre  ?  Non,  sans  doute; 
mais  ne  doit-on  pas  se  rapprocher  de  l'esprit  des  faits, 
quand  on  est  obligé  d'en  abandonner  la  lettre?  Or, 
réduire  le  nombre  des  députés  de  chaque  ordre  à  une 
égalité  numérique,  tr'est-ce  point  contrarier  des  faits 
constants,  n'est-ce  point  interrompre  une  possession 
avouée  ,  consentie  ,  consacrée  par  la  nation  même  , 
puisque  les  députés  nommés  à  ces  diverses  époques 
ont  été  admis  par  lies  PUats  ? 

Il  est  essentiel  d'observer  que  l'infériorité  ou  la 
supériorité  de  nombre  dans  les  représentants  de  cha- 
que ordre  seronldes  nuances  à  peu  près  indifTérentes 
toutes  les  fois  que  les  États  o|)ineront  par  ordre  ; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  s'ils  jugent  quel- 
(jucfois  à  propos  d'opiner  par  tête. 

Personne  sans  doute  ne  contestera  aux  Étals  le 
droit  de  régler  leur  police  intérieure,  l'autorité  de 
déterminer  la  manière  dont  les  suffrages  seront 
donnés  et  recueillis.  Il  ne  faut  donc  pas  ,  en  prépa- 
rant l'organisation  des  États,  créer  d'avance  des  obs- 
tacles insurmontables  à  l'exercice  libre  de  cette  pré- 
cieuse autorité.  Les  États  peuvent  craindre  que  U 
puissance  et  la  facilité  du  veto  attribuées  à  chaque 
ordre  ne  les  condamnent  dans  des  occasions  unpor 
tantes  à  l'inaction  la  plus  nuisible  au  Liei.  du 
royaume  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  movcio  possi- 
bles de  prévenir  celte  inaction  ,  et  pai  n.iibequem 
d'obtenir  des  résullals. 


Les  Etat^  pruveni  donc  et  doivent  désirer  d'opt- 
ner  quelquefois  par  tête;  or,  l'égalité  niimériqup 
dans  les  représentants  de  chaque  ordre  deviendrait 
dans  ce  cas .  surtout  quand  il  sera  question  d'impôts, 
une  injustice  manifeste 

Les  trois  ordres  doivent  certainement  demeurer 
toujours  distincts;  mais,  quoique  l'intérêt  personnel 
bien  entendu  se  confonde  nécessairement  avec  l'in- 
térêt  général,  il  y  a  une  foule  d'occasions  où  les  rap- 
ports qui  les  unissent  ne  sont  pas  facilement  aper- 
çus. Il  arrivera  donc,  surtout  en  matière  d'impôts  , 
qu'«n  intérêt  commun  associera  les  deux  premiers 
ordres,  et  les  opposera  à  l'intérêt  du  troisième. 

Alors,  malgré  la  distinction  constitutionnelle  des 
trois  ordres,  il  n'y  aura  que  deux  intérêts,  celui  des 
privilégiés  et  celui  des  non  privilégiés;  alors,si  l'éga- 
lité numérique  des  représentants  de  chaque  ordre  a 
lieu  ,  i(  existera  une  lutte  inégale  il  par  conséquent 
injuste,  celle  de  deux  contre  un.. 

Que  veulent  donc  ceux  qui  désirent  que  le  tiers 
ait  des  représentants  égaux  en  nondjre  à  ceux  des 
deuxaulresordrcsréunisPllsveulentne  point  imposer 
de  gêneauxEtats.ilsveulent  ne  point  interdire  l'exer- 
cice éventuel  d'une  faculté  dont  personne  ne  peut 
dépouiller  lesÉtats,  et  dont  ils  ne  pourront,  suivant 
leur  sagesse,  user  ou   ne  pas  user. 

Ceux  qui  adoptent  l'opinion  contraire  paraissent 
vouloir  proscrire  toute  autre  manière  que  celle  d'o- 
piner par  ordre. 

Il  a  paru  aux  partisans  de  la  première  opinion 
qu'il  n'y  avait  point  à  balancer  entre  prendre  des 
précautions  conservatrices  de  la  liberté  essentielle 
des  États,  ou  les  asservir  davantage  à  un  régime  ca- 
pable d'enchaîner  leur  libre  activité,  et  de  rendre 
leur  prochaine  assemblée  tant  désirée  aussi  infruc- 
tueuse que  la  plupart  de  celles  qui  l'ont  précédée. 

Il  a  paru  que  si,  frappé  de  l'injustice  de  l'égalité 
prescrite  jusqu'à  présent  dans  la  représentation  oes 
plus  grands  comme  des  plus  petits  bailliages,  on  est 
convenu  de  proposer  au  roi  d'y  remédier,  il  n'est  ni 
moins  juste,  ni  moins  pressant  de  pourvoir  aux  ui- 
convénienls  de  l'égalité  numérique  des  députés  de 
chacun  des  ordres. 

AVIS  des  douze  membres  opposants 

Le  nombre  des  députés  doit  être  égal  dans  les  trois 
ordrts. 

MOTIFS. 

L'égalité  du  nombre  des  représentants  destroisor 
dicscsi  londec  sur  l'égalité  d'influence  qui  leur  ap- 
pai itciii  dans  les  États-Généraux,  Le  clergo,  la  no- 
b|RS  e,ie  tieis  eut  y  diffèrent  par  leurs  rangs,  ils  y 
i,     <  ent  acs  memcs  droits,  leur  privilège  compiun 
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esl  d'y  accorder  vclonliiirenionl  les  mrmcs  tributs  ; 
t^ur  intérêt  particulier  est  d'y  .onserver  leur  indé- 
uondance-,  les  délibérations  y  sont  prises  par  le  c...- 
cours  des  trois  ordres,  cl  nulle  .lélibération  nVst 
égale  si  ce  concours  n'est  intervenu. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  le  vœu  du  tiers- 
état  ne  peut  pas  lier  la  noblesse,  que  le  vœu  de  la 
oblesse  ne  peut  pas  lier  le  clergé,  que  deux  ord  es 
même  réunis  ne  lieraient  pas  le  troisième,  parce 
qu'il  est  aussi  libre  qu'eux;  qu'enfin  l'égalité  des 
charges  rpie  la  justice  commande  ne  peut  se  maiu- 
tenir  que  par  l'égalité  de  la  représentation. 

Telle  est  en  France  la  balance  des  lorces  pul)li(iues; 
c-lle  ne  donne  pas  au  tiers-état  un  ascendant  in- 
juste sur  les  autres  ordres,  mais  elle  lui  assigne  la 
même  mesure  de  pouvoir;  elle  ne  l'autorise  pas  à 
cur  donner  la  loi,  mais  elle  ne  permet  pas  qu'il  la 
reçoive.  La  raison  avoue  ces  rapports;  les  ordon- 
naiices  de  i555  et  de  i5r,„  les  cimentent  ;  les  Élats- 
Generaux  ne  pourraient  pas  les  changer,  et  nos  rois 
ne  se  sont  jamais  cru    permis  d'y  porter  atteinte. 

C'est  pour  cela  que  les  trois  ordres  sont  appelé- 
en  nombre  égal  aux  assemblées  de  la  nation,  depuis 
(jue  des  formes  régulières  y  ont  été  suivies.  Les  lettres 
de  convocation  en  renferment  la  preuve  depuis  plu- 
sieurs  siècles,  et  leur  expression  n'a  pas  varié  de 
puis  1483. 

Vainement  on  dirait  que  la  pratique  des  trois  or- 
<hes  n'y  a  pas  été  conforme,  puiscjue  la  pluralité  des 
dé|)ulés  n'a  pas  multiplié  les  suffrages  par  bailliages, 
ainsi  qu'elle  n'a  produit  (jne  le  même  nombre  de 
voix  par  gouvernement. 

L'attribution  au  tiers-état  d'une  représentation 
égale  à  celle  des  deux  premiers  ordres  réunis  renverse- 
rail  toutes  ces  idée3,en  même  temps  qu'elle  confondrait 
tous  les  droits;  elle  conduirait  à  la  forme  de  délibé- 
rer par  tête,  elle  en  inspirerait  la  pensée,  elle  en  fe- 
r;nt  <  tierc  her  les  moyens;  et  qui  pourrait  en  calcu- 
cr  les  lunistes  consé(]uences  ? 

C'est  vers  cet  objet  important  que  la  première  dé- 
libération des  États  serait  forcément  dirigée,  et  son 
l'IT'ct  serait  d'y  produire  la  plus  ora^eu-c  fermenta- 
tion. 

La  noblesse  cl  le  clergé  craindraient  avec  raison 
que  cette  interversion  des  formes  né  les  privât  de  la 
fdiertéque  notre  constitution  leur  assure,  que  la  plus 
exacte  justice  réclame  pour  eux,  et  ils  ne  néglif;<- 
raient  rien  pour  la  dérendre.  Le  tiers-élat  y  aperce- 
vrait l'espoir  d'y  accjuérir  la  supériorité  par  le  nom- 
bre, de  fixer  en  sa  faveur  la  prépondérance  des 
juffrages,  et  il  résisterait  difficilement  au  désir  de  se 
les  procurer.  Ou  le  nouvel  équilibre  des  forces  y 
prendrait    de    la   consistance,  et   alors   l'assemblée 


tomberait  dans  une  éternelle  inaction;  ou  lus  ornres 
y  délibéreraient,  et  <  e  ne  serait  qu'en  se  dominant 
tour  à  tour  ((u'on  empiéterait  les  uns  sur  les  autres. 

Sous  cette  étrange   constitution   il  serait    possible 
que  les  intérêts  d'un  ordre  fussent  stipulés  sans  mis- 
sion par  les   députés  des  deux   autres;    qu'il  ne  se 
formât  plus  de  vœu  national,  parce  que  le  concours 
des  trois  ordres  n'en  légitimerait  aucun  ;  que  toutes 
les  délibérations  fussent   attaquées  de  nullité,  parce 
que  (haque  ordre  n'aurait   donné  de  pouvoir    que 
pour  traiter  de  ses  intérêts;  que  le  liejs-étal  même  , 
quoique  le  plus  nombreux,  vit  s'anéantir  son  indé- 
pendance, s'il  arrivait    qu'un  ou  deux  de  ses  mem- 
bres se    détachassent  du    vœu  qu'il   aurait  formé  , 
qu'une  nation   innnense    fût  tout  à  coup  livrée  à  la 
plus  alfligeante  versatilité  de  principes,   parce  que 
l'ordre  prédominant  pourrait  les  changer  à  son  gre. 
Il  serait  surtout  à  craindre  qu'au  milieu    de  tant 
d'agitations  il   ne  s'élevât  des  doutes  sur  la   légalité 
des  tributs,  parce  que  les   ordres  ne    les    croiraient 
pas  consentis  par  leurs  représentants  légitimes;  etque 
le  résultat  de  ces  incertitudes  ne  fût  de  laisser  le  tré- 
sor public  sans  ressources,  et  l'autorité  sans  moyens. 
Entraînés  par  ces  motifs,  douze  mend)res  du  bu- 
reau de  Monsieur  ont  pensé  que  le  nombre  respectif 
des   représentants  des  trois   ordres    ne   devait  être 
l'objet  d'aucun  changement;  que  le  tiers-élat  devait 
respecter  les  limites  antiques  que  notre  constitution 
lui  as.-igne  ;  que, satisfait  d'être  iiulépendant  et  libre, 
il  ne  devait  pas  aspirer  à  donner  la  loi  ;  que  l'égalité 
des  trois  ordres  n'intéressait  pas  moins  le  souverain 
que  toutes  les  classes  de  ses   sujets  ;  que  le  tiers-étal 
serait  moins  fondé  à  ne  passe  rendre  aux  Étals-Gé- 
néraux, sous  le  prétexte  de  ne  pas  y  avoir  la  double 
représentation  qu'il    désiie,   (jue   la  noblesse  et    le 
clergé  à  s'en  éloigner  s'ils  se   croyaient  menacés  de 
perdre  leur  indépendance;    qu'enfin  sa  majesté,  en 
cherchant  à  prévenir  tous  les  maux  que   la  diversité 
(les  opinitius  peut  pioduirc,  balancerait  dans  sa  sa- 
gesse ce  (ju'elle    doit   d'une    part  à  des   prétentions 
ntiuvellcs,   et  ce   qu'elle  doit  accorder   de   l'autre  à 
une  possession   fondée  sur  notre  constitution  cl  sur 
nos    lois. 

SIXIÈMII  QUESTION. 

Quelle  a  été  et    quelle  pourrait  être   la   forme  de 
délibérer  des  trois  ordres  dans   les  Rlats-Géi)éi"*'!X. 


(Idibércr. 


AVIS. 
Arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
21  voix  contre  4« 

Mon  p. 
On  a   pensé  que  c'était  aux    Èlats-Généraiix  ii    v 
poui  V.  • 


ipiaiid  ils  seront  assemblt 
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SKPTIEIMH  (JUFSTIOÎT. 

A  qui  les  lettres  de  coiivotalion  doivenl-elles  être 
adressées? 

AVIS. 
Les  lellres  adressantes    aux    baillis   et    sriUTh.uix 
seront  envoyées  aux  gouverneurs  pour  les  leur  faire 
passer. 

Unanimement. 

HUITIÈME   QUESTIOjy. 

Dans  quelle  forme  eliacun  des  liois  ordres  sei a- 
t-il  convoqué  et  cité? 

VIS. 
Dans  la  forme  de  1614. 
Unanimement. 

MEUVIEMB    QUESTION. 

Les  bénéficiers  dans  l'ordre  du  clergé  ,  et  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ,  seront- 
ils  assignés?  seront-ils  seuls  assignés,  et  où  seront- 
ils  assignés? 

AVIS, 

Ils  seront  seuls  assignés  personnellement;  les  bé- 
néficiera ,  les  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
au  chef-lieu  de  leur  établissement,  et  les  nobles  au 
principal  manoir  du  fief;  et  S.  M.  sera  suppliée  de 
pourvoir  aux  moyens  d'épargner  les  frais,  et  notam- 
ment d'accorder  l'exemption  des  droits  de  contrôle. 

Tons  les  autres  erclcsiastiques  et  nobles  seront 
vertis  par  les  affiches  et  autres  publications. 

Unanimement. 

MOTIF. 

Les  bénéficiers  et  seigneurs  de  fiefs  ont  de  tout 
temps  joui  de  cette  prérogative,  et  on  n'a  jamais  as- 
signé personnellement  les  autres  ecclésiastiques  et 
nobles,  parla  difficulté  de  connaître  leurs  domiciles, 
et  par  la  crainte  de  trop  multiplier  les  assignations. 

DIXIÈME  QUESTION. 

Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  soit 
qu'ilssoient  assignésà  leurs  bénéfices  ou  à  leurs  fiefs, 
soit  qu'ils  soient  seulement  convoqués  par  les  affiches 
et  publications,  seront-ils  convoqués  aux  bailliages 
inférieurs  ou  aux  bailliages  supérieurs? 

AVIS. 

Le  clergé  et  la  noblesse    ne   seront   convoqués 
qu'aux  bailliages  supérieurs. 
Unanimement. 


On  a  cru  devoir  se  conformer  à  l'ancien  usage,  ei 
Vec  d'autant  plus  de  raison    que  le  clergé  et  la  no- 


blesse reconnaissent    les  bailliages   pour  leurs  juges 
naturels. 

ONZIÈMF.  QUESTION. 

Dans  quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
qui  n'auront  pas  été  cités  personnellement  justifie- 
ront-ils de  leurs  titres  et  qualités  pour  voter? 
AVIS. 
Tout  particulier  qui  prétendra  être  admis  comme 
ecclésiastique  dans  la  classe  du  clergé,  et  comme 
noble  dans  l'assemblée  de  cet  ordre  au  bailliage  , 
justifiera  de  ses  qualités  pour  être  admis  dans  un  de 
ces  ordres;  et  s'il  se  trouve  quelque  difficulté  le  bailli 
y  pourvoira  provisoirement,  de  l'avis  de  quatre  ec- 
clésiastiques ou  de  quatre  gentilshommes  qu'il  s'as- 
sociera. 

Unanimement. 

DOUZIEME  QUESTION. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages  à  qui  appartien- 
dra la  présidence  quand  les  ordres  seront  réunis? 

A  qui  appartiendrn-l-cllc  dans  chacun,  lorsqu'ils 
seront  séparés? 

Le  bailli  d'épée,  s'il  est  présent,  présidera-t-il  de 
droit  la  noblesse;  et,  eu  son  absence,  par  qui  sera- 
t-elle  présidée  ? 

Qui  présidera  le  clergé  •* 

Qui  présidera  le  tiers-état? 
AVIS. 

Le  bailli  ou  son  lieutenant  présidera  d'abord  la 
totalité  de  l'assemblée  au  momentoù  elle  se  formera  ; 
il  a  le  même  droit  lorsque  les  trois  ordres  restent 
unis  pour  choisir  leurs  députés  ,  *  omme  cela  s'est 
pratiqué  autrefois  dans  quelques  bailliages. 

Si  les  ordres  se  séparent ,  le  plus  élevé  en  dignité 
dans  le  clergé  préside  cet  ordre  ;  le  bailli  préside  la 
noblesse,  son  lieutenant  préside  le  tiers. 

En  cas  d'absence  du  grand  bailli,  on  estime  que  le 
plus  âgé  des  nobles  devra  présider  l'assemblée  de  la 
noblesse, pour  qu'elle  procède  au  choix  du  président. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  s'est  décidé  sur  toutes  ces  questions  d'après  le 
droit,  les  convenances  et  Tes  jilus  ancien?  usages. 

TREIZIÈME  QUESTION. 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible  dans  chacun  des  trois  ordres  ? 
AVIS. 
La  majoiité,sui\ant  la  coutume  de  la  province. 
Unanimement. 
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On  a  (TU,  en  fixant  la  majorité  ,  >l(;\oir  rcspctei 
Ica  coutumes  dus  (liirtMtntcs  provinces. 

yuATOK/.iKMR  QUEsnorr. 

Quelles   conditions   seront   necessanei  jMjm  clic 
élecleiir  au  clij;iljle  dans  l'ordre  du  clei.;^e  ? 

AVIS. 
Toute    neisonue     cnj^a-^iîc    dans    les    oi  di  es  sa- 
cres ,    et   tout  clerc  possédant  des  Ijieiih  cick-Masti 
ques,  seront  électeurs  ou  elii^iblcs. 


ai  VOIX  contre  4. 


lOTIl'. 


On  a  compris  dans  l'ordre  du  clergé  tous  les  ecclé- 
siastiques constitues  dans  les  ordres,  parce  qu'ils 
ont  un  étal  irrevix  ;dj|e  et  permanent. 

On  a  cru  devoir  aussi  y  comprendre  les  clercs  qui  , 
n'étant  pas  dans  Us  ordres,  ont  ilcs  bénéfices,  à  rai- 
son de  l'intérêt  (pie  leur  donnent  leurs  propriétés 
ecclésiasti(|ues. 

On  a  étendu  l'avantage  de  l'éligibilité  à  tous  les 
électeurs,  parce  tpi'on  a  pensé  que  la  confiance  ne 
devait  pas  être  restreinte. 

01  INZIÈME  QUESTION. 

Y  auia-t-il<jucl(jue  distinction  pour  ces  deux  qua- 
lités, et  (ulmettra-l-on  ipichpie  luoporlion  entre  les 
didérenis  ordres  «p.i  composent  le  clergé? 

VIS. 
Tous  les  memi)res  du  clergé  majeurs,  excepté  les 
simples  clercs  sans  bénéfices,  devant  être  électeurs 
ou  élig'bles,  la  confiance  seule  devra  déterminer  le 
cboix  des  dcpulcs  île  cet  ordre,  de  quelque  classe 
cprils  Boieiit. 

Unanimement. 

SEIZIEME  QUESTION  . 

Un  ecc\csiasticpu"  engagé  dans  les  ordres  sacres  ne 
{)03sédant  point  de  !)éiiéfice,  mais  avant  un  ou  plu- 
sieurs fiefs,  ou  des  !)icns  ruraux,  dans  (]nel  oidrc  se 
rangera-t-il?  et,  si  l'on  admet  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter, dans  que]  ordre  pourra-t-il  choisir   son 


I     <laiis  l'ordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du  clergé, 
Cl  quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  les  ren- 
',     '  Il  électeurs  ou  eligibles  dans  l'un  o>'  l'autre  ordre? 
1  AVIS. 

;  1-1  (<us   les  individus  (jui   composent  l'ordre   de 

I>io.le  cil  Krance  doivent  avoir  des  représentants. 
•         2"    L'ordre  de  Malte  élaiit  un  ordre  religieux  doit 
I     pal  consé(]uenl  faiie  partie  du  ticrgé. 

.]"   Quant  aux  diverses  cl.isses  qui  composent  cet 
ordre,  on  pourrait  s'attacher  a  ce  qui  suit  : 
Admeltie  dans  le  cierge  , 
i»  Les  baillis  et  commandeurs  ; 
a*»  Les  profès  sans   bénéfices  ; 
3"  Les  novices  [lossédaiit  des  fiels  ecclcsiaslifpies  ; 
40  Les  servants  et  tous  les  ecclésiastiipies  engagés 
dans  les  ordres,  liés  par  des  vaux  et  possédant  des 
bénéfices  dans  l'ordre,  ou  d'autres   biens  ecclésiasti- 


I     ques  ; 


represe 


ésenlant  ? 


AVIS. 


L'ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés  doit 
de  sa  personne  voter  dans  l'ordre  du  clergé,  dans  le 
bailliage  où  il  fait  sa  résidence.  S'il  a  îles  fiefs  dans 
un  autre  bailliage, il  pourra  s'y  faire  représenter  par 
un  noble. 

20  voix  contre  5. 

UIX-SKl'lliLMK   Qlil'l-STIOX. 

Les  mrmbies  de  rordre  .le  IMalle  seroiit-iis  rangés 


Renvoyer  dans  la  noblesse  les  novices  ne   possé- 


i     dant  point  (Je  bénéfices;  d..iis  le  tiers  ét;it  les  frcres- 
servanls(jui  n'ont  point  lait  de  ML'u\,elne  possèdent 
aucun  bénéfice. 
Unaiiimeireiit. 

MOTIF. 

Ils  ont  été  admis  à  être  représentés  aux  États-Gé- 
néiaux,  parce  qu'ils  sont  sujets  du  roi  ;  placés  dans 
l'ordre  ecclésiastique,  parce  qu'ils  sont  religieux  jet 
l'on  y  «compris  les  non-profis  possédant  bénéfices, 
à  raison  de  leurs  propriétés  ecclésiastiques. 

DIX-UUITIÈME  QUESTION. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les 
li(jpitaux  qui  possèdent  des  fiels,  des  bénéfices  ou 
des  biens  ruraux? 

AVIS. 

Us  n'auront  point  de  représentants  particuliers  , 
leurs  biens  étant  sous  la  prolection  des  trois  ordres  , 
et  leurs  fiefs  dormant  entre  leurs  mains. 

Unanimement. 

UIX-NEUVliiiME  QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires   pour  être 
électeur  ou  éiigible  dans  l'ordre  de  la  noblesse? 
AVIS. 

Tous  le^  nobles  doivent  être  cicctcurs  cl  éligiblcs 
dans  cet  ordre. 

Unanimement. 

VIN(;TliiIME  QUESTION. 

Lcspiopriétairesdefiefs  seronl-ilsseuls  admissibles 
aux  Klais  Oéiicraux?  Les  gentilshommes  possédant 
une  pi.ipi  icic  (piclt oiiipic  auroiil-ils  le  même  droit, 
ettpiellc  devra  clrcrelcnduc  de  ia  pr(-prielescigm'«  ■ 
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riale  ou  rurale  nécessaire,  soit  pour  être  éligible, soit 
pour  (Hre  électeur? 

AVIS. 

Répondu  négaliveiiient  par  l'avis  sur  l'article  pré- 
céi'ciit. 

Uo-'inimeinetil. 

VIKGT-UKIÈME  Qbl.STIOlN . 

Scra-t-il  cotivcuablo  d'exiger  un  certain  tiegre  <Ie 
imhicsse,  soit  pour  être  électeur,  soit  pour  èire  cli 
gil.lc? 

AVIS. 
On  reconnaîtra  pour  iiohit.  toute  personne  jouis- 
sant de  la  noblesse  accpubo  et  Iransinissible. 
Unanimement. 

VINGT-nuilXIÈME  QUESTION. 

Quelle  serait   alors  la  participation  aux  Elals-Gé- 
iiéraux  des  nobles  d'une  création  récente  ? 
AVIS. 
Décidé  par  l'avis  sur  la  question  précédente. 
Unanimement. 

VINGT-THOISIÈME    QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
élecleur  ou  éligible  dans  l'ordre  du  tiers,  soit  dans 
les  communautés  de  campagne,  soit  dans  les  villes 
qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  députer  directement 
aux  États-Généraux? 

AVIS. 

Tout  habitant  domicilié,  regnicole,  majeur  selon 
les  lois  de  sa  province,  aura  droit  d'être  électeur 
dans  les  villes  et  dans  les  communautés  dis  campa- 
gnes. 

Tout  éle(  teur  sera  éligible  pour  aller  porter  le 
vœu  de  la  communauté  au  bailliage. 

La  qualité  d'électeur  dans  une  assemblée  secon- 
daire suffira  pour  pouvoir  être  député  dans  une  as- 
semblée supérieure,  la  confiance  seule  devant  déter- 
miner le  choix. 

ai  voix  contre  4» 

MOTIFS. 

On  a  pensé  qu'il  ne  devait  y  avoir  aucun  sujet  du 
roi  qui  ne  dût  concourir  médiatement  ou  immédiale- 
incnl  au  choix  de  son  représentant  aux  États-Géné- 
raux. 

Et  à  l'égard  de  l'éligibilité,  comme  on  la  fait  dé- 
pendre de  la  conlîancc,  on  acru  ne  devoir  admettre 
aucune  distinction  (]ui  pût  la  restreindre. 

VINGT-QUATRIÈME     QUESTION. 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discussion 
doit-elle  être   ])rise  pour  mesure,  ou  faut-il  choisir 
fK)ur  règle  la  quotité  des  impositions? 
Intiod, 


AVIS. 

Répondu  par  l'avis  sur  la  question  précédente: 
a  I  voix  contre  4. 

VINGT-CINQUIÈME    QUESTION. 

Cette    mesure  de  propriété  ou   de    contribuli'jn 
doit-elle  varier  suivant  la  richesse  des  pro\iiicesî 
AVIS. 
Keponclu  par  l'avis  sur  le  n»  a3. 
il  voix  contre  4. 

VINGT-SIXIÈME  QUESTION. 

Les  membres  du  tiers  ,  même  les  plus  riches,  tels 
que  les  négociants ,  les  chefs  de  manufactures  et  les 
capitalistes,  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon- 
cières, la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut- 
elle  être  généralement  applicable  h  la  faculté  d'élire 
ou  d'être  élu  du  tiers-état  ? 
AVIS. 

Répcuulu  par  l'avis  sur  le  n"  a3. 

ai  voix  contre  1. 

VI>GT-SE1'TI£ME    QUESTION. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la  con- 
vocation et  la  tenue  des  assemblées  pour  Us  diverses 
élections  ? 

Et  d'abord  pour  les  communautés  de  campagne  ? 
Les  seigneurs  nobles  et  lescurespourronl-ils  voter, 
et  même  y  assister  ? 

La  présence  d'un  juge  ou  autre  officier  public  y 
sera-l-elle  nécessaire  ? 

AVIS. 
Pour   la    forme    de    la   convocation   cr    général  , 
comme  en  i()i4- 

Quant  à  la  forme  dis  assemblées  des  communau- 
tés, le  roi  pourrait  se  borner  i  prescrire  qu'elles  se 
tinssent  selon  l'usage  ordinaire  ,  parce  qu'étant  fré- 
quentes, chacun  sait  ce  qui  s'y  pratique,  au  lieu  que 
si  l'on  y  introduisait  des  changements  on  risquerait 
d'y  jeter  la  confusion. 

Les  curés  ni  les  seigneurs  ne  doivent  assister  y  ces 
assemblées  ,  parce  qu'ils  sont  appelés  à  voter  dan. 
l'ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse. 

La  présence  d'un  officier  public  quelconque  ser? 
aécessaire. 

Unanimement. 

VINGT-HUITIÈME  QUr^TION. 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d'autres  personnes  ,  soit 
ecclésiastiques  ,  soit  laïques  ,  ou  dans  leur  dépcn- 
dance  quelconque  ,  seront-ils  électeurs  ou  élig.bl'  s 
dans  l'ordre  du  lier^  étal  ' 
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AYIS. 

Tous  les  (lonirslifiucs  atlailiés  à  la  pcrsoiuip  ,  cl 
n'avaiil  pas  d'autio  doiiiii  ilo  que  celui  ih;  leurs 
niailrcs  ,  ne  seront  ni  éleeleurs  ni  élii;il)les,  à  moins 
qu'ils  ne  possèdent  des  biens  ,  et  ne  soient  mis  a  ee 
litre  au  rôle  des  impositions, 

UnanimcMiient. 

MOTIF. 

Le  motif  de  cette  décision  a  élé  la  dépendance 
trop  absolue  des  domestiques  qui  n'ont  ni  <ioniii  Ile 
personnel,  ni  propriétés. 

VIKGT-NEUVIÈJME  QUESTION. 

Les  membres  du  liers-otat  pourront-ils  élire  pour 
leurs  déiiulés  des  membres  d'un  autre  ordre  ,  ou 
jouissant  de  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  parti- 
cipe pas  P 

AVIS. 

Chaque  ordre  ne  pourra  choisir  ses  représentanis 
que  dans  son  ordre,  sans  (jne  cette  disposition  puisse 
priver  de  la  faculté  de  représenter  pour  le  tiers  les 
officiers  municipaux  qui  seraient  .le  l'un  des  deux 
premiers  ordres. 

Unanunement. 

aiOTIF. 

On  a  pensé  que  la  masse  des  lumières  répandues 
sur  le  liers-état  était  trop  considérable  ,  pour  qu'il 
ne  trouvât  pas  facilement  dans  son  ordre  des  repré- 
sentants éclairés. 

TRENTIÈME  QUESTION, 

Les  électeurs  ,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient  , 
pourront-ils  élire  pour  leurs  représentants  des  per- 
sonnes absentes,  ou  (jui  n'auraient  pas  le  droit  d'être 
admises  dans  l'assemblée  ? 

AVIS. 

Les  électeurs  ,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient, 
pourront  élire  pour  leurs  représentants  aux  États- 
Généraux  des  personnes  absentes  ,  pourvu  qu'elles 
aient  les  qualités  requises  pour  être  électeurs  et  éli- 
gibles  dans  quelque  province  que  ce  soit. 

Unanimement. 


On  a  cru  devoir  étendre  la  liberté    à   cet   égard 
auôsl  loin  (juVIle  peut  être  portée  sans  inconvénient. 

TRENTE-UNI È:>rF.  QUESTION. 

Quelles  sont  les  villes  qui  députeront  directement 
aux  États-Généraux. 

AVIS. 
Il  a  passé  à  l'unanimilé  d'accorder  le  privilège  de 
députer  directement  aux  Etats-Generuux   aux  villes 


qui  en  ont  la  possession  ,  en  ■iuivanl  les  formes  an- 
ciennes; et  il  a  passé  à  la  pluralité  de  19  voix  coiilre 
5  de  s'en  rapporter  au  roi  sur  les  autres  villes  aux- 
(|ueHes  S.  M.  jugera  à  propos  d'accorder  le  même 
avantage,  en  suppliant  S.  M.  de  considérer  l'influence 
(jue  sa  décision  pourrait  avoir  relativement  aux  dif- 
l'érenis  avis  qui  ont  été  proposés  sur  la  cin(]uième 
question. 

nXOTIF. 

Le  respect  pour  la  possession  a  fait  penser  que  les 
villes  qui  avaient  député  directement  en  1614  de- 
vaient continuer  à  jouir  de  cet  avantage. 

Et  en  s'en  rapportant  à  la  sagesse  du  roi  sur  l'ex- 
tension de  cette  faveur  à  d'autres  villes,  le  bureau  a 
cru  devoir  supplier  S.  M.  de  considérer  l'influence 
(jue  le  nombre  pins  ou  moins  grand  de  ces  villes 
pourrait  avoir  sur  la  représentation   du   tiers-état. 

TKENTE-DEUXIEME   QUESTION. 

Dans  quelle  forme  ces  vilks  doivent-elles  procé- 
der à  la  convocation  et  à  la  tenue  des  assemblées 
destinées  aux  différentes  élet  tions  î 

Ces  mêmes  villes  coucourront-elles  en  outre  à 
l'assemblée  d'élection  de  leurs  bailliages  ? 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d'ordre  ni  de 


rang 


AVIS. 
Les  assemblées    d'élection  dans   les   villes   seront 
convoquées  et    tenues  selon  les  formes   qui  y  sont 
usitées. 

Ces  villes  concourront  à  l'assemblée  de  leurs  bail- 
liages, dans  la  proportion  indiquée  dans  l'article  sui- 
vant. 

Tous  les  citoyens  domiciliés,  sans  distinction  d'or- 
dre doivent  être  appelés  à  l'assemblée  qui  sera  con- 
voquée pour  la  nomination  des  députés  ,  et  pour  ar- 
rêter les  cahiers. 

Unanimement. 

i'MOTÎF. 

On  a  pensé  que  l'inlérêt  commun  devait  faire  dis 
paraître  dans  cette  occasion  la  distinction  des  or- 
dres ,  et  qu'il  suffisait  d'être  habitant  de  la  ville 
pour  pouvoir  concourir  à  l'élection  de  son  repré- 
sentant. 

TRENTE- TliOISIÈME  QUESTION. 

Y  a-l-ii  (juelque  proportion  à  observer  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu- 
tés des  campagnes  ? 

AVIS. 

Toutes  les  coiiununaulés  de  campagne  de  deux 
cents  feux  et    au-de^S(")iis  auront   un  député  à    l'as- 
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semtilée  baillîagère;  celles  au-dessus  de  deux  cents 
feux  pourront  en  avoir  diux  ;  les  villes  de  trois  mille 
habitants  et  an-dessous  pourront  également  envoyer 
deux  députés;  celles  de  trois  mille  jusqu'à  six  mille 
pourront  en  envoyer  trois;  celles  de  six  mille  jusqu'à 
douze  mille  pourront  en  envoyer  quatre;  celles  de 
douze  mille  jusqu'à  dix-huit  mille  pourront  eri  en- 
voyer cinq  ;  et  enfin  celles  de  dix-huit  mille  et  au- 
(fessus  pourront  en  envoyer  six  et  non  plus  ,  quelle 
([ue  soit  leur  population. 

a3  VOIX  contre  i. 

TRENTE-QUATRIEME    QUESTION. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  admises 
à  députer  directement  aux  États-Généraux,  ieou  les 
députes  seront-ils  élus  parmi  les  négociants  seuls,  et 
en  quelle  forme? 

AVIS. 

Liberté  entière  dans  le  choix. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  ne  doit  pas  admettre  différentes  classes  dans 
Tordre  du  tiers-état,  et  on  a  cru  devoir  s'en  rappoi- 
tci'  à  l'intérêt  des  villes  commerçantes  pour  le  choix 
de  leurs  représentants. 

TRENTE-CINQUIEME     QUESTION. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observées 
dans  les  villes  qui  ne  députent  qu'aux  bailliages  se- 
(oiidaircs  ou  principaux? 

AVIS. 

JjCS  mêmes  formes  qui  ont  été  jirescrites  au  n^  Sa 
pour  les  villes  qui  députent  directement. 
Unanimement. 

MOTIF. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  décidé  sur   l'arliflc  Sa. 

TRENTE-SIXIÈME  QUESTION. 

Dans  quelfes  proportions  les  communautés  de 
(ampagne  ou  les  villes  plus  ou  moins  considéra- 
Ijles  auront-elles  la  faculté  de  nommer  des  députés, 
■joit  aux  bailliages  secondaires  ,  soit  aux  bailliages 
principaux  ou  sénéchaussées? 

AVIS. 
Répondu  par  l'avis  sur  l'ailicle  S3. 
Unanimement. 

MOTIF. 

Et  par  les  mêmes  motifs. 

TRENTE-SEVTiÈaiE     QUESTION. 

Quel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  bail- 
liages ou  j'iridictions  secondaires  auront  le  droit 


d'envoyer  au  hailuage  principal,  suivant  le  nombi* 
facultatif  des  députés  des  villes  et  des  communautés 
de  campagne  qui  composent  leur  ressort  ? 
AVIS. 

Chaque  bailliage  secondaire  sera  autorisé  à  en- 
voyer a  l'assemblée  du  bailliage  principal  le  quart 
des  députés  qu'il  aura  eu  le  droit  de  réunir  dans 
sou  assemblée  particulière. 

Uiuiiimemeiit. 

MOTIF. 

On  a  cru  devoir  établir  une  juste  proportion  entre 
les  communautés  qui  députent  aux  juridictions  se- 
condaires, et  celles  qui  députent  aux  bailliages  prin 
cipaux. 

On  l'a  fixée  au  quart,  pour  que  les  assemblées  de 
députés  ne  fussent  ni  trop  ni  trop  peu  nombreuses. 

TRENTE-HUITIÈME   QUESTION. 

Chaque  bailliage  principal  ne  sera-l-il   pas  obligé 
de  suivre   la  même  règle  de  propori.on,  et  d'avoir 
pour  cet  effet  une  assemblée  préliminaire? 
AVIS. 

Le  bailliage  principal  tiendra  une  assemblée  pré- 
liminaire, dans  laquelle  il  nommera  le  quart  de  ses 
représentants  pour  assister  a  rassemblée  générale  de 
bailliage,  qui  nommera  les  députés  aux  Étals-Géné- 
raux. 

Le  quart  des  députés  fixé  dans  cet  article  et  dans 
le  précédent  sera  calculé  ,  non  sur  le  nombre  des 
présents  ,  mais  sur  le  complet  des  députés  qui  se- 
raient .arrivés  à  ces  assemblées,  si  chaque  ville  ou 
t  ommunaulé  avait  usé  pleinement  de  son  droit. 

Unanimement. 

TRENTE-NEUVIÈME    QUESTION. 

Les  ordres  doivent-ils  délibérer  séparément  aux- 
assemblées  qui  députent  directement  aux  États-Gé- 
néraux ? 

AVIS. 

Libellé  de  faire  comme  il  leur  plaira. 

2  1  voix  contre  3. 

QUARANTIEME  QUESTION. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  di- 
verses communautés  ou  bailliages  où  l'on  aura  des 
propriétés,  soit  transmissibles  ,  soit  usufruitières? 
AVIS. 

Les  propriétaires  habitants  des  bourgs  et  villages 
ne  pourront  délibérer  et  donner  leur  voix  que  dans 
le  lieu  tie  leur  domicile. 

De  même  les  habitants  d'une  ville  ne  pourront 
t'ire  admis  à  donner  leur  suffrage  et  à  délibérer  que 
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ilaiis  le  li'ii  ilf  It'iir  iloniiiilf  ordinaire. 
ji  voix  contre  3. 

QlIVHAÎtXF.-UNIKME  QUESTION. 

Les  bénéficiei-s   ou  les  possesseurs   do  fiefs  poiii- 
roiil-ils  ,  et  poiiriont-ils  seuls,  se  faire  représenter 
|)ar  (les  fondé»  rie  prormation  ? 
AVIS. 

Les  ecclésiastiques  assii;nés  à  leurs  bénéfices,  et 
les  nobles  assignés  à  leurs  fiefs,  auront  la  faculté  de  se 
faire   représenter    par  des   fondés  de  procuration. 

Tous  ceux  qui  ne  seront  point  assignés  perîson- 
nellenient,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient ,  ne  pour- 
ront point  donner  de  procuration. 

19  voix  contre  5. 

QUAUANTIÎ-DEUXIÈMK    QUESTION. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  ,  ou  du  même  fief, 
dépendent  des  biens  situés  dans  dilTérents  bailliages 
qui  députent  dii  cctcnieiit  au\  Élats-Généraux  ,  le 
possesseur  aurn-t-il  le  droit  d'avoir  voix  ,  ou  de  se 
faire  représenter  dans  cliaquc!  bailliage,  ou  seule- 
ment dans  celui  du  clief-lieu  de  son  bénéfitc  ou  de 
son  fiefî 

AVIS. 

Il  ne  doit  être  assigné  (ju'au  chef-lieu  du  béné- 
fice, ou  au  principal  numoir  du  iiel,  (  oiisécpunuiieut 
à  Tavis  sur  le  n»  9. 

Unanimement. 

QUAIUNTH-TUOISIÈMF.  QUESTION. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiels  pour- 
ront-ils voter  ou  donner  autant  de  procurations 
qu'ils  possèdent  de  bénéfices  ou  de  fiefs  dans  le  res- 
sort du  même  bailliage?  ne  le  pourront-ils  (jue  dans 
es  dilTérents  bailliages? 

AVIS. 

Un  ecclésiasti(tue  qui  aurait  plusieurs  bénéfices  , 
ou  un  noble  plusieurs  fiefs  dans  le  mémo  bailliage  , 
ne  pourrait  point  donner  plusieurs  procurations 
pour  voter  en  son  nom  ;  mais  il  pourrait  voter  ,  ou 
•e  faire  représenter  dans  tous  les  bailliagf^  où  il  pos- 
séderait  des  corps  de  bénéfice  ou  de  fief. 

Unanimement. 


Ou  a  (TU  ne  devoir  pas   accorder  uru»  trop  grande 
nfluencc  à  la  nu'me  iiersonnedansle  même  bailliage. 

QUAKAKTEQUATKIFMK  QUESTION. 

Les    uon-nnl,|,s    posscdatit   des  licfs  iK^blc.  pour- 
out-ils  se  faire  représenter,  et  pai  qui? 


AVIS. 
Ils  ne  pourront  se  (aire  leprésenter 
UnaninuMUent. 

MOTIF. 

Parce   que  ,  (pu)ii]ue  iioisesseurs  d'un  fi.f  uobie  , 
ils  n'ont  pas  le  droit  (l'entrer  dans  l'ordre    de  la  no- 
blesse, ni  jiar  conséquent  de  s'y  faire  représenter, 
(juvuANTi:-ciNQr:ii:.viK  question. 

Accordera-t-on,  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  mend)res(lu 
tiers-état,  la  faculté  de  si  faire  représenter  aux  élec- 
tions? 

AVIS 
Tous  ceux  qui  ne  seront  point  assignés  personnel- 
lement, de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  ne  uourront 
point  donner  de  procurati(Mi. 

Unanimement. 


On  a  pensé  qu'il  fallait  restreindre  le  droit  de  se 
faire  représenter  pcrsoruiellcmeut,  sans  quoi  on  au- 
rait multiplié  à  l'infini  les  procurations. 

QUAU  ANTE-SIX  I  ÈME   QUESTION  . 

Les  mineurs  ,  les  veuves  ,  les  fil!(>s  et  les  fi^nmes 
possédant  divisément  pourront-ils  se  fiire  repré- 
senter, et  par  ipii  ? 

AVIS. 
Les  mineurs,  les  filles  majeures  ,  les  veuves  et  les 
femmes  possédant  divisément, nobles  et  possédant  des 
fiefs  nobles  ,  pourront  se  faire  représenter  ,  en  se 
conformant  aux  différentes  lois  et  coutunus  dans 
lesquelles  lesdits  fiefs  seront  situés. 

Les  bénéficiers  mineurs  pourront  aussi  se  fane  re 
présenter,  mais  les  procurations  ne  pourront  être 
conférées  c|u'à  des  membre!  du  mémo  ordre  que  ce- 
lui du  couunettanl. 

Unanimement. 


Leur  droit  de  se  faire  représenter  a  paru  être  une 
consé(]uence  de  leurs  propric'tés  ou  possessions. 

QUAUANTK-SErriÙMK   QUESTION. 

Les  ec(  l<  siasti(jues  ou  les  nobles,  ainsi  que  ceux 
du  tiers -état,  (pii  neseront  pascitéspersonnellement, 
pouiroMt-ils  voter  c<unmc  électeurs  dans  les  diffé- 
renis  lieux  où  lU  auraient  des  propriétés  ,  ou  seuU^- 
mciil  dans  celui  de  leur  domicile? 
AVIS. 


e  pourr. 


lier  ipu"  dans  le  lieu  de  leur  do 
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micile,  ronséqiu'mmenl  aux  avis  précctlents  sur  \et 

anitles  4<'  t^t  4'^' 
IJiianiiucmenl. 

yUAKANïK-HUniÈMF.  QUESTION. 

Si  li's  procurations  sont  admises,  conihieii  pom  ra- 
t-on  en  icunir  sur  la  même  tèle? 

Seront-elles  générales  ou  spéciales?  el  le  (oncle 
sera-l-il  du  même  ordre  que  son  commeltant? 

Ces  piocuralions  pour  élire  s'étendront-clles  à  la 
ridaction  des  cahiers?  et  le  procureur  fondé  aura- 
t-il  pour  celle  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 
élections? 

AVIS. 

Sur  la  luemière  partie  de  cette  demande  ,  il  a 
passé  à  l'unanimité  qu'unemême  personne  ne  pourra 
cire  (  liargée  de  plus  de  deux  procurations  ;  qu'elles 
poiiiront  être  générales  ou  spéciales  ,  et  qu'elles  ne 
|)oui  roiit  être  données  qu'à  une  personne  du  même 
ordre  que  le  possesseur,  et  du  uiênie  bailliage  où  est 
situé  le  bénéfice  ou  le  fief;  et  sur  la  dernière  partie, 
à  la  pluralité  de  17  voix  contre  7,  que  l'on  n'aurait 
égard  dans  la  rédaction  des  cahiers  qu'aux  suiTrages 
dos  piésenls. 

MOTIFS. 

i"On  a  prévu  les  Inconvénients  qui  résulteraient 
de  la  trop  grande  influence  qu'aurait  une  même 
personne,  si  elle  pouvait  cumuler  sur  sa  tête  plus  de 
deux  procurations. 

a"  On  a  pensé  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à 
introduire, flans  les  assemblées  fie  bailliage,  tles  étran- 
gers qui  n'y  seraient  pas  connus  ,  ou  qui  seraient 
d'ordre  différent. 

3"  On  a  pensé  que,  pour  voter  a  la  rédaction  dos 
cahiers,  il  fallait  pouvoir  assister  personnellement  à 
la  discussion  cpii  s'en  ferait,  et  d'après  laquelle  les 
«Ufférents  articles  seraient  admis  ou  rejetés. 

QUAKANTE-SEUVIÈIME  QUESTION. 

Devra-t-on  nonuiier  expressément  dans  la  procu- 
ration celui  à  qui  on  la  donnera? 

AVIS. 

On  a  pensé  qu'on  ne  devait  point  gêner  la  liberté 
»ur  la  forme  de  la  procuration. 

•>  I  voix  contre  3. 

CINJUANTiÈniE  QUESTION. 

Les  élec  lions  se  feront-elles  à  haute  voix  ou  au 
scrutin  ? 

Distinguera-t-on  à  .si  égard  les  différentes  sortes 
d'assemblées  ? 


AVIS. 
A   haute   voix  pour  les    assemblées   des  romirm- 
nautés  de  (!ampagne 
Unarnmement. 

A  haute  voix  pour  toutes  les  autres  assemblées. 
I  jj  Voix  f:ontre  10. 

CINQUANTE- UNIEME    QUESTION. 

Pourra-t-on  nommer  un  suppléant  dans  chaque 
ordre  pour  remplacer  le  ou  les  député':  anx  Étals- 
Géneiaux  ,  en  cas  de  maladie  ou  de  légitime  empê- 
chement ,  lequel  n'aura  de  mission  qu'au  défaut  du 
député  qu'il  sera  destiné  à  représenter? 

AVIS. 

Chaque  assemblée  nommera  d'autres  députés 
destinés  à  remplacer  les  premiers  ,  en  cas  de  mort, 
de  maladie  ou  d'empêchement. 

Chaque  bailliage  pourvoira  delà  mêmemanière  au 
remplacement  de  tous  ses  députés  par  un  nombre 
égal  de  subrogés. 

Unanimement. 

CINQUANTE- DEUXIÈME     QUESTION. 

Si  une  môme  personne  est  nommée  député  dans 
plusieurs  bailliages,  sera-t-clle  tenue  d'opter  le 
bailliage  dont  elle  voudra  être  le  représentant  ;  et 
dans  ce  cas  sera-t-elle  remplacée  de  droit  dans  les 
autres  bailliages  par  celui  ([ui  ,  après  l'élu  ,  aura 
réuni  le  plus  de  suffrages  ? 

AVIS. 

Une  niême  personne  nommée  député  dans  plu- 
sieurs bailliages  sera  obligée  d'opter. 

Unanimement. 

Plusieurs  bailliages  ne  pourront  remettre  leurs 
suffrages  entre  les  mains  d'une  même  personne. 

17  voix  contre  7. 

Ce  ne  pourra  être  qu'un  suppléant,  élu  dans  la 
même  forme  que  le  fléputé,  qui  remplacera  la  per- 
sonne élue  dans  différents  bailliages  pour  ceux 
qu'elle  n'aurait  pas  optes. 

Unanimement. 

MOTIF. 

Le  motif  (pii  a  déterminé  a  été  la  crainte  de 
donner  trop  d'influence  à  la  même  personne  aux 
États-Généraux; 

Et  c'est  l'un  des  cas  pour  lesquels  on  a  cru  néces- 
saire d'élire  les  suppléants  dans  la  même  forme  que 
les  premiers  députés. 

CINQUANTE-TROISIEME    QUESTION. 

Quelle  supériorité  OU  pluralité  de  suffrages  sera 
nécessaire  pour  être  iégilimemenl  élu  ? 
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AVIS. 

Pour  4!re  élu  il  faudra  îivoir  jihis  do  la  moitié 
lies  suffraf;es. 

Si  au  premier  lour  d'opinions  aucun  des  candi- 
dais  n'avait  «ette  pluralité  ,  il  serait  fait  un  second 
tour,  et  même  un  lioisièmc. 

Si  l'élection  n'était  pas  encore  terminée  )iru'  le 
troisième  lour  ,  les  électeurs  seraient  tenus  de  (  Iioi 
sir  entre  les  deux  candidats  qui  auraient  le  plus  de 
voix  au  dernier  tour. 

Unanimement. 

CINQUAI«TB-QUATRIKMK  QUESTION. 

Sera-l-il  nécessaire  de  régler  l'ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instructions 
des  députés  aux  États-Généraux  seront  délibérées 
et  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  campagne  en 
remontant  jusqu'aux  assemblées  bailliagères  ? 
AVIS. 

Chaque  assemblée  procédera  à  la  rédaction  de  ses 
cahiers  comme  elle  jugera  à  propos.  Chaque  commu- 
nauté enverra  le  sien  par  ses  députés  à  l'assemblée 
supérieure.  Les  assemblées  de  juridiction  secon- 
daire réduiront  ces  cahiers  en  un  seul,  qui  sera  en- 
voyé aux  assemblées  bailliagères  j  néanmoins  les 
cahiers  de  chaque  communauté  y  seront  joints  com- 
me pièces  justificatives.  Les  assemblées  bailliagères 
formeront  un  cahier  général  de  toutes  les  demandes 
particulières  qui  leur  auront  clé  poitées. 

Unanimement. 

MOTIF. 

L'intention  a  été  de  donner  aux  plus  petites  com- 
munautés la  Iacull6  de  faire  parvenir  leurs  vœux 
au  pied  du   liône. 

Collalion/ié sur r original  iiarnoti.\\  prcDiicr  se~ 
crétaire-grcjfier  de  l'as.scmhh'c,  teiKuil  lu  plume 
dans  le  bureau-,  ce  6  décetiibre  1788. 

Signe    Hennin, 

SECOND  BUREAU. 

COMMISSAIRES. 

MM.  rarclic\é(iue(rAi\  -, 

Tjc  duc  de  Guines; 

Le  procureur  général  du  parlement  d'Aix; 

Le  maire  de  Limoges. 

Le  second  bureau  ,  en  mettant  ses  avis  motivés 


X  de  sa   maji 


loit  devoir   observer 


que  des  priiulpcs  ou  des  considérations  différent  s 
i'il  (pielipielois  conduit  à  adopter  les  avis(Hii  ..nt 
ililenii  la  pluralité  ou  l'unanimité  des  suIlLif^es. 
Toulci.  Ici  opiiilona  n'ont  pu  élre  rapportées,  on  a 


seulement  fait  mention  des  motifs  qui  onl  déteiminé 
la  pluralité  des  délibérants  qui  ont  euil)rasse  r,i\is 
(jui  a  prévalu. 

Motifs  ^ëntvaux. 

Quelle  méthode  doit  cire  ado|)lée  pour  la  coinc 
cation  des  Etats-Généraux  ?  Voilii  l'unique  objet  de 
l'attention  des  notables;  et  toutes  les  questions  par- 
ticulières tiennent  à  cette  grande  question,  ou  (  o;iune 
moyens  ou  comme  conséquences.  C'est  dans  et  tic 
vue  qu'il  faut  rechercher  sur  quels  titres  est  fondé 
le  droit  de  suffrage  dans  les  États-Généraux  et  dans 
les  assemblées  d'élection  ;  à  quelles  qualités  appar- 
tiennent dans  ces  cfivcrses  assemblées  le  (lr(  il  ilé- 
lire  et  le  droit  d"èlre  élu  ,  et  quelles  formes  doivent 
en  régler  l'exercice. 

Laconvoralion  a-t-elle  son  conq)icment?  les  Etals- 
Généraux*  peuvent-ils  s'asseuibiei  ?  Les  notables  ne 
sont  point  appelés  à  porter  plus  loin  leur  inspection  , 
et  sur  tout  objet  sur  lequel  peuvent  délibérer  Id 
États  les  notables  n'ont  point  à  s'expliquer.  Le 
second  bureau  a  considéré  ainsi  l'objet,  l'étendue 
et  les  limites  de  sa  mission. 

Si  la  convocation  des  Etats  se  bornait  à  l'adoption 
u;i  à  îa  ])Voscription  de  quelques  moyens  de  foi  me, 
Tobjet  ne  serait  pas  tvè.s  intéressant:  mais,  connue 
de  ces  formes  de  convocation  et  des  qualités  des 
électeurs  et  des  éligibles  dépend  la  composilioa 
des  Étals-Généraux ,  ce  sujet  de  délibération  ac- 
quiert un  nouveau  degré  d'importance. 

Les  principes  qui  doivent  régir  la  convocation  des 
Étals  varient  suivant  les  provinees  où  doit  être 
faite  cette  convocation  ;  il  faut  distinguer  celli  s  qui 
faisaient  partie  de  la  nioDarcliie  en  i()i4,  celles  qui 
y  ont  clé  réunies  depuis  celte  époque,  cl  celles  (pii 
onl  député  aux  États-Généraux  en  forme  cl  corps 
d'États. 

Pour  ces  dernières  provinces  les  règles  de  la  dé- 
putation  sont  faciles  à  assigner  ;  elles  sont  délcrmi- 
nécs  par  leur  constitution  pailiculière  .  et  les  nota- 
bles du  second  bureau  n'ont  pas  pensé  qu'il  put  être 
question  de  la  changer. 

Poui'  les  provinces  réunies  à  la  couronne  depuis 
iCi/i,  le  >e<()iHl  bureau  ne  connaît  pas  assez  quels 
sont  leuis  droits  pour  donner  un  avis  sur  la  forme" 
de  <leputaiioii  qu'elles  doivent  adopter  ;  le  second 
se  borne  à   former  un   voeu   pour  que  lettc 


bur( 
dépulatioii  >. 
vent    conslili 


;lée  d'après  les  [ 


qies 


touU;  assemblée  nationale,  eu  les 
la  constitution  de  chacune  de  ces 
les  raiiproibr.nî ,  autant  qu'il  sera 
e  du  reste  du   rovaume  dans  les 


p()-,sible  ,    dt.   rét; 

oarlic-  (lui  lienntnl  ;i  la  conslitul/ 
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L'objet  princii)al  <lo  la  ilélihiTalion  des  notables 
àe  réduit  donc  à  examiner  quelle  doit  être  la  convo- 
cation des  États-Généraux  dans  les  provinces  de 
l'ancienne  domination  ,  qui  ne  députent  |)()iiit  en 
forme  de  pays  d'états. 

Il  a  paru  que,  dans  la  convoi  ation  des  États- 
Généraux  de  France  ,  deux  objets  principaux  de- 
vaient être  considérés  :  le  droit  de  tout  Français  de 
donner  son  sufVrage,  et  la  distinction  des  divers 
ordres  de  l'État. 

Dans  le  plan  proposé  il  existe  une  relation  néces- 
saire entre  le  souverain  et  le  sujet  ;  tout  Français 
est  admis  à  former  un  vœu  sur  l'ordre  public  ,  et  .1 
donner  son  consentement  aux  impôts  qu'il  doit  sup- 
porter. 

La  distinction  des  trois  ordres  de  l'État ,  l'égalité 
de  leurs  pouvoirs ,  leur  droit  de  délibérer  séparé- 
ment, ces  bases  delà  constitution  nationale  seront 
respectées  ,  si  le  vœu  du  bureau  est  adopté. 

Le  bureau  a  estimé  qu'il  ne  pouvait  exister  qu'une 
seule  forme  de  convocation  constitutionnelle,  la  for- 
me élablitipar  les  lois  et  par  les  usages.  Un  respect 
i-cligieux  pour  les  usages  j^énéraux  et  ccmstants  a 
été  la  règle  de  sa  détermination  ;  mais  tout  genre 
d'usage  n'a  pas  paru  mériter  une  égale  ionsidération. 
Ce  qui  s'est  passé  dans  les  temps  très  anciens,  rare- 
ment connu  avec  exactitude,  plus  rarement  encore 
conciliable  avec  les  mœurs  actuelles  ,  a  été  moins 
consulté  que  des  exemples  qui,  moins  anciens  et 
réitérés,  forment  un  dernier  état  constant ,  rèi;le  de 
droit  public  qui  confirme  ou  supplée  toutes  les  au- 
tres; aussi  le  second  bureau,  dans  la  plupart  de  ses 
arrêtés ,  s'est  autorisé  de  l'exemple  des  États  de 
1614  ,  des  quatre  dernières  tenues  d'États  ou  tenues 
d'Etats  antérieures. 

Le  bureau  ne  dissimulera  point  qu'il  a  craint  de 
proposer  des  changements  dans  la  constitution  des 
Etats-Généraux,  ;iu  moment  où  l'ouverture  de  cette 
assemblée  va  permettre  de  recueillir  son  vœu  ;  il  a 
craint  ,  en  proposant  des  idées  d'innovation  ,  de 
contrarier  les  motifs  de  justice,  de  confiance  et  de 
bonté  qui  ont  déterminé  sa  majesté  à  convoquer 
les  Étals. 

Le  bureau  a  considéré  que  si  dans  ce  moment 
un  des  ordres  de  l'État  obtenait  un  droit  dont  il 
n'avait  pas  encore  ;"oui ,  bientôt  après  cette  réforme 
pourrait  être  réformée  ;  et  si  l'ordre  qui  aurait 
obtenu  une  augmentation  de  prérogatives  les  voyait 
diminuer  ju  supprimer  sur  la  réclamation  des  autres 
ordres,  ses  plaintes  sur  l'usage  d'un  pouvoir  que  lui- 
même  aurait  provoqué  deviendraient  moins  favora- 
bles. 


Enfin,  ,i   sa  majcsie  se  déterminait  à  des  change- 
")ents  ,.  quelle  foule  de  prétentions  on  verrait  bien- 
tôt  éclore!  ordres,   provinces,   bailliages,     villes, 
campagnes,  commerce,  toutes  les  classes  de  l'Élaî 
formeraient    des    demandes;   et   lorsque     des   ci- 
toyc-ns  doivent  se  réunir  (fans  un  esprit    de  frater, 
nité,  lorsque  l'affeclion  nationale  pour  le  souverain 
est  plus  que  Jamais  intéressante  et  nécessaire  ,  serait- 
'I   prudent  do  donner  sujet  à  tant  de  réclamations  ? 
Ainsi    toutes  les  considérations,  comme    tous  .es 
principes,  ramènent  au  respect  que  le  second  bureau 
a  témoigné  pour  les  usages,  et  il  croH  prouver  au 
•o.  sa  respectueuse  reconnaissance  delà  confiance 
«'ont  sa  majesté  l'a  honoré,  en  proposant  le  plan  de 
convocation  dos  États    le  plus   circonspect .  le  plus 
sage  ,  le  plus   expédient;  plan  qui  ue  donne  prétexte 
a  aucune  réclamation  légitime  ,  puisqu'il  est   con- 
forme  a  la  constitution  des  ordres  aux  derniers  États- 
Généraux.    Un   tel  plan  est   le   plus  sûr,    et    peut 
eue  l'unique  moyen  de  rendre  prompte  et  certaine 
assemblée  des  États  ,  assurée  par  sa  maesté  .  désv- 
ree  ardemment  par   la  nation,  et  devenue  indispen- 
sable par  la  situation  des  alfaircs. 

QUESTIONS. 


PREMIERE    QUESTION. 

Le   nombre  des  députés  doil-il  être  en  raison  des 
gouvernements,  des  généralités,  des  provinces  ,  des 
élections,  des  diocèses  ,   des  bailliages  ? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Cette  question  n'a  été  proposée  que  par  rapport 
aux  provinces  qui  ont  député  par  bailliages  ou  séné- 
chaussées  aux  États-Généraux  de  1614,  et  non  en 
forme  et  corps  d'états. 

Le  second  bureau  a  considéré  que,  dans  les  pro- 
vinces où  les  dépulations  ne  sont  point  nommées 
par  les  élats,  les  citations  ont  toujours  été  faites  par 
sentence  et  par  assignations,  et  qu'elles  peuvent 
occasionner  des  contraintes  ;  que  ces  "contraintes  et 
ces  assignations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les 
formes  juridiques; 

Que  le  roi  a  toujours  confié  ses  pouvoirs  en  cetl'e 
partie  aux  mêmes  officiers  qui  convoquent  en  son 
nom  le  ban  et  l'arrière-ban  ,  ou  du  moins  à  des  tri- 
bunaux qui  rcssorlissent  nucmcnt  à  ses  cours  sou- 
veraines  ; 

Qua  les  convocations  des  bonnes  villa  aux  Etats- 
Généraux  depuis  i3or  jusqu'en  i483  ont  été  cons- 
tammentfaites par-devant  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées ^ 

Que,  dans  le  même  espace  de  temps  .  on  retrouve 
j)lusicurs  exemples  de  la   convocation  des  trois  or- 


AU 


tlics  dans  quel.jues  nrovinces,  i,a.-devanl  les  haillls 

ou  sénéchaux-, 

Que    depuis  ^83     les  baillis  ou  sénc.haux    ont 

été  chargés  de  la  co.nocation  des  Irois  ordres  pour 

toutes  les  assemblées  des  Él,.is-Génerai.x. 

Le  second  bureau,  à  la  jduralitv  de  ri//^'-'- 
quatre  ioix  contre  une  ,  a  délibéré  e..  ccseqmM,.  c, 
et  conformémenl  aux  usa^ei  suivis  par  les  assem- 
blées dEtals-Généraux  de  i483,  i56o,  i588  el  i(ii/„ 
que  les  convocations  doivent  être  faites  par  bailliages 
fl  séné*  haussées. 

Dl  «XIEAIU    QUrSXIOM  , 

divifée  en  quatre  parties. 
,0    Do  .luellc   nature  doivent    être  les  bailliages 
qui   auront   la   prérogative  de  députer  directement 
aux  Elats-Gcnérauxî 

AVIS    ET   MOTIFS. 
Celte  question  est  divisée  en  quatre  arlicU  s ,  sur 
lesquels  la  .lélibéralion  a  passé  à  la  jdura/itc  devinai- 
quatre  contre  un. 

Le  bureau  a  considéré  que  les  lettres  de  convora- 
lion  n'étaiont  nrdiaairiment  adressées  .iiraux  grands- 
sénéchaux  et  baillis  d'cpée  , 

Qu'il  parait  que  U  dépulalion  directe  est  en  géné- 
ral attribuée  aux  bailliages  dans  lesquels  se  font  les 
assendilées  d'élection  ;  et  que  les  assemblées  d'élec- 
tion n'ont  été  convoq.iées  régulièrement  quepar-de- 
vant  les  sénéchaux  et  baillis  d'épée  ,  ou  leurs  lieulc- 
nanls  ; 

Que  s'il  se  trouve  quelques  bailliages  royaux  sans 
sénéchaux  ou  baillis  d'épée  qui  aient  député  directe- 
ment dans  les  précédentes  assendjlées  d'États-Génc- 
laux  ,  ils  ont  un  droit  acquis  par  la  possession. 

Le  second  bureau  a  délibéré  en  conséquence  q<ie 
les  baiUi-ages  qui  peuvent  députer  directement  sont 
ceux  qui  ont  des  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  ^soit 
d'ancienne,  soil  de  nouvelle  création  ,  sans  préju- 
dice dts  bailliages  et  sénéchaussées  royales  (pu . 
n'ayant  point  <!e  Daillis  el  sénéchaux  d'épée,  au- 
raient néa.uDoins  été  convoqués  en  ifii/,  ,  pourvu 
<pri';s  aient  (  onserve  'e  lilre  de  bailliages  royaux  ou 
se ne(  haussées  royales. 

a»  Doil-on  n'accorder  cette  distinction  .  (piant 
aux  provinces  qui  ont  député  par  bailliages  en  i(>i'î, 
(pi'aux  seuls  bailliages  qui  .uit  député  directement 
Is  eussent  uu  non  des  1 


jours  exercé  de  convoipier  le  han  et  l'arrière-ban 
et  de  présider  la  noblesse,  a  regard-';  le  droit  des 
sénéchaux  et  baillis  d'épée,  et  celui  des  bailli;igcs 
auxquels  ils  président,  connue  établi  par  le  plus 
long  usage;  et  le  bureau,  voulant  se  conformer  aux 
piincq)cs  suivis  par  les  précédents  Etats-Généraux  , 
a  ciu  qu'on  devait  en  conséquence  accorder  la  dé- 
pulalion directe  à  tous  les  bailliages  dans  lesquels 
on  a  créé  des  baillis  d'épée  depuis  i()i4. 

i"  Ecartera-t-on  de  la  ilépulaliori  directe  les 
bailliages  qui ,  ayant  eu  à  cette  époque  des  baillis 
d'épée,  paraissent  n'avoir  député  que  secondaire- 
menl. 

AVIS  ET  .MOTIFS 
Le  bureau  n'a  eu  coiin.iissance  d'aucun  exemp  e 
d'un  bailliage  ,  ayant  un  bailli  dcpie,  qui  n'ait  pas 
député  directement  en  1614.  Il  a  pensé  qu'il  était 
possible  que  les  députés  noiuiiiés  ne  fussent  pas  ve- 
nus aux  Élals-Généraux  .  ou  qu'il  n'y  ait  |ioirit  eu 
de  députés  nounnés  ;  el,  duns  le  cas  où  (juelque 
balllijige  n'aurait  ])as  exercé  ou  réclamé  ses  droits 
en  iti  14,  le  bureau  pense  (pi'il  n'a  pas  pu  les  perdre  ; 
([■ie  le  liue  de  sénùhaî  ou  builli  il'.'^pce- lui  <!'.>t.iric 
un  droit  à  la  deputalion  directe,  si  la  charge  de 
bailli  d'épée  n'est  pas  éteinte;  el  qu'on  ne  peut  pas 
refuser  à  des  titres  antérieurs  à  i('i4,  et  toujours 
subsistanis  ,  la  même  prérogative  qu  on  accorde  aux 
litres  de  nouvelle  créalion. 

40   Enfin  admellra-t-on  pour  la  deputalion  directe 
les  bailliages  créés  depuis  1614  ,  avec  baillis  d'épée, 
cas  royaux,  ressort  sur  d'autres  juridiclions,  el  res- 
sortissants nuemeiil  à  un  parlement?  . 
AVIS  ET  MOTIF. 

le 
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lie  époque,  soil  iiu 
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AMS  ET  MOTIFS. 
Le  second  buieau  ,  persuade  (juc  le  principe   ipii 
a  déterminé  les  Élals-Géneraux  précédents,  est  celui 
■  lu  d.oil  que  Us  sénéchaux  cl  baillis  d'éi.ee  ont  lou- 


Le    second   bureau  a    déclaré  (pie   ces 


Iles 


la   d< 


de 


bailliages  devaient  être  admis  i 
rei  le  ,  par  sa  réponse  i\  l'aiticlt 
(jueslion. 

TKOISIK.MF.    QT'KSTIO--». 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  député  en  forme  de 
pays  d'étals  en  iOi4  ,  ou  aux  trois  tenues  précéden- 
tes,  coiiliiiueiiiiil-ils  de  jouir  de  cet  avaiitagiî  î 
AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  second   bureau  a  considéré  (pie  les  provinces, 
lépulé    en   i()i4  en  foiiue  de  corps   tl'élats, 
îans    doule  des   droits   a(  (piis   et  fondés  sur 
stilution  ;  (pie  leur  possi  ssioii  en  1614  crn- 
el  leur  donnait  méuic 


qui 


rirniait  lei 
uu  demie 
longue  su 
Le  sec. 
ruiiaiiiini 
dcpiilé  ai 


an(  ieiis   di 
•lai  (pi'elles 


pas  pu  perdre  ] 


des  Elals-G 


[■onsoquencc  a  délibéré  a 
\iiues  ou  pays  qui  ont 
en  loi  nie  cl  corps  d'étals  . 
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issenibléc  tic  iiotiibles. 

Le  bureau  a  pensé  qu'il  y  avait  de  grandes  diffi- 
nillés  sur  la  règle  même  à  suivie  pour  établir  une 
nouvelle  proportion.  Est-ce  la  population  seule  qu'il 
f;!Ul  connaître,  ou  faut-il  suivie  le  l'apport  des  con- 
tributions? et  peut-on  oublier  absolument  les  diflc- 
rences  importantes  qui  résultent  nécessairement  de 
-fi  plus  grande  ou  de  la  moindre  étendue  des  bail- 
liages? On  a  réuni  les  différentes  combinaisons  dans 
hil/od. 


soit  qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  actuellement  des 
états  provinciaux  ,  doivent  députer  aux  Étals-Gcué" 
raux ,  suivant  leurs  droits  et  usages. 

QOATRIÈIMR     QUESIIOH. 

Pour  fixer  le  nombre  des  rléputations  (|ue  chaque 
bailliageenverra  auxl^tats-Généraux  aura-t-on égard 
à  leur  population  ? 

Ou  le  nombre  de*s  députations  sera-t-il  égal  entre 
tous  les  bailliages,  saris  égard  h  leur  jjopulation 

Et  dans   le  |)remier  cas  ,    quelle  serait    rérliolk 
de  proportion  qu'il  faudrait  établir  entre  eux  ? 
AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  second   bureau  avait  formé  le  vœu  d'une  re- 
présentation proportionnée  au  nombre  res|)ectif  de 
(liaque  bailliage;  monseigneur  comte  d'Artois  ,  pé- 
nélrédes impressions  de  tout  ce  qui  est  juste  et  utile 
avait   désiré  de   consigner  des  observations   inqjur 
(antes    sur    une    iiroporlion    qui  semble  devoir  ré- 
sulter des  principes  de  la  justice  et  de   l'utilité  ])u- 
bli(iue.  On    ne   peut  pas  se  défendre  d'un   sensibh 
étonnemenl  à  la  vue  de  ceiic  énorme  disproportion 
(pii  donne,  à  des  bailliages  composés  de  douze  mille 
habitants,  la  même  re))résentation  qu'à  six  cent  mille 
citoyens   renfermés  dans  le  ressort   d'un  seul  bail- 
liage. 

On  a  peine  à  concilier  cette  apparente  contradic- 
tion avec  l'égalité  des  pouvoirs  et  des  suffrages  de 
chaque  citoyen  ,  qui.  forme  l'essence  de  la  constitu- 
tion d'une  assemblée  nationale. 

Le  bureau  a  pensé  (pie  son  premier  devoir  et 
celui  de  rassemblée  des  notables  sont  d'accélérer  la 
convocation  des  Étals-Généraux;  l'État  est  en  souf- 
france ,  l'excès  des  dettes  est  connu,  les  charges  pu- 
bliipies  ne  peuvent  pas  être  accpiittées  sans  des  res- 
ources  que  la  nation  seule  peut  donner.  11  est  im- 
possible de  tenter  aucune  opération  salutaire  sans 
e  concours  des  Étals-Généraux  ,  et  il  ne  serait  pas 
onvenable  aux  circonstances  de  proposer  des  mé- 
liodes  nouvelles  et  complitjuées  -,  dont  l'exécution 
(lifliiile  relardcrait  iiiw  assemblée  également  désirée 
par  le  souverain  et  par  la  nation.  Il  semble  que  des 
iunoyytions  qui  pourraient  même  êtje  utiles  doivent 
Hre  plutôt  l'objet   des  États-Généraux    que   d'une 


les  provinces  encadastrées,  qui  ont  mieux  connu  les 
principes  de  la  plus  juste  répartition  des  charges  pu. 
bliques. 

Le  bureau  a  considéré  en  général  .pfil  n'avait  pas 
pu  i.M  ueillir  des  connaissances  suffisantes  pour  èta- 
bli.  un.  base  exacte  de  proportion  entre  les  diffé- 
rente bailli^^rs;  il  craint  de  détruire  des  usages  que 
l'exemple  des  cinq  tenues  consécutives  des  États-Gé 
néraux  ren<l  respectables,  en  y  substituant  une  pro- 
l-o'tion  qui  ne  serait  pas  elle-même  sans  injustice. 
Lne  disproportion  nouvelle  et  nécessairement  arbi- 
traire serait  l'ouvrage  de  l'autorité;  il  semble  qu'une 
disproportion  ancienne  et  constante  est  l'ouvrage  du 
concours  même  du  souverain  et  de  la  nation. 

Le  bureau  même  a  fait  cKo  réflexi 
qui  peuvent  balancer  ses  ci 


nous  importantes 
•  les  sur  les  effets  d'une 
représentation  qui  semble  u.egJe  et  disproportion- 


Tous  les  citoyens  sans  doute  doivent  porticipei 
également  à  la  nomination  des représenlanisde  leurs 
communautés.  La  représentation  est  nécessaire,  et 
les  formes  de  la  représentation  peuvent  varier.  Un 
doyen  riche  ou  pauvre  doit  avoir  également  sa  voix 
et  peut  donner  son  suffrage  dans  sa  communauté  ; 
la  différence  des  fortunes  ne  donne 


:  pas  plus  de  voix 
la  richesse  qu'à  l'indigence  ou  à  la  médi 
Les  cor 


locrile. 
mmunaulés  suivent  entre  elles  la  même  rè- 
gle; et,  quelle  que  soit  la  dispioportiond-e  leur  éten- 
due, de  leur  cultuie^  de  leur  commerce  el  de  leur 
population,  elles  ont  toutes  le  droit  de  députer  aux 
assemblées  d'élection  avec  In  même  égalité. 

Il  semble  qu'il  en  résulte  la    même   disproportion 
qu'on  observe  dans  les  députations  des   dilférents 
bailliages  ;  celui  de  Poitou  esta  celui  de  Gex,  comme 
une  ville  considérable  est  aux  petites  communaulés 
situées  dans  le  même  ressort.  Il  ne  sefail  pas  possi-. 
ble  de  distinguer  les  pouvoirs  des  citoyens  selon  leui 
lichesse  ou  leur  indigence;  il  ne  serait  pas  possibl. 
d'établir  une  différence  dans  les  dé|)irtations  des  pa 
i-oisses  entre  elles;  et  cetleapparente  inégalité  résulte 
hitMiie  de  l'égalité  réelle  des  intérêts  qui  doivent  ré- 
gler les  droits  des  citoyens  et  des  communautés.     - 

Chaque  communauté  a  son  intérêt  propre  qui 
doit  dicter  ses  représentations;  chaque  communauté 
forme  son  cahier  de  doléances.  Les  intérêts  des  so- 
ciétés les  plus  faibles  sont  aussi  chers  et  précieux 
que  ceux  des  associations  les  plus  considérables  :  les 
différenrcssont  dans  les  objets;  les  effets  en  sont  les 
mêmes,  puisqu'il  s'agit  des  biens  et  des  maux  de 
chaque  citoyen. 

La  convocation  des  citoyens  et  des  communautés 
est  la  base  de  celle  des  bailliages;  l'une  est  la  suite 
de  l'autre  ;  on  ne  peut  pas  changer  de  méthode  aux 
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divers  i\oç^v6s  (l'i.no  opôratinn  pros^.cssivf  ,  vi  n.aïu- 
ffslcr  par  des  variations  aussi  raiipn»  liées  la  ron- 
tradiclion  des  principes. 

Le  bien  de  l'Étal  est  le   même  pour  les   bailliages 
plus  ou  moins    étendus;  les  États-Généraux  auront 
a  irail.M-  des  objets  les  plus  intéressants  pour  la  na- 
tion, .1  delà  léaislalion  générale  ;  les  petites  contrées 
doivent  èlre  protégées  et  défendues  par  les  lois  coni- 
niunes,  t  oinine  les  plus  grandes  provinces,  et  surtout 
cil  M^atlcK' diiupol.    Il    n\  a   point    d'autre    iiilcrct 
que  celui  (pii  devient  le  im-iue  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  l'intérêt  de  la  plus  juste  répartition  des 
contributions  dont  dépend    la  destinée   de  tous    les 
citoyens  :  c'est   la  confiance  qui  doit  dicter  le   cboix 
des  députés;  c'est  le  choix  des  députés  qui  peut  seul 
bannirdesÉlals-Généraux  l'espritde  corps, les  préju- 
gés  locaux  et  les  intérêts  exclusifs;  il  importe  surtou 
de  Tormer  une  assemblée  nationale  composée  de  gens 
de  suffisance  et  de  probîlé,qui  ne  trahironi  point  l'in- 
térêt  national,  et  qui  ne  s'écarteront  point    di^s  prin- 
cipes de  l'honneur  et  de  la  justicc.Le  choix  Iciilus  li- 
breesttoujoursleplusmérilé:c'estla  liberté  du  choix, 
et  non  la  proportion  des  bailliages,  qui  doit  mettre  en 
sûreté  Tintéiêl  de  tous  les  bailliages  sous  la  protec- 
tion constante  et  toujours  la  même  de  l'intérêt   na- 
tional. Ce  sont  les  cahiers  des   provinces  (]ui  sont  le 
dépôt  (le    leurs  plaintes  et  de    leurs    vœux  ,    et  qui 
doivent  faiic  la  règle  de  leurs  représentants;  et    ces 
cabiers,  dictés    dans  chaque   bailliage    par  le  senti- 
ment des  biens  à  faire  et  des  maux   à  réparer,    ren 
ferment  les  mêmes  connaissances,  tt  iransiiietlent  aux 
Étas-Généraux    les   mêmes   instructions,  (jnel    (pie 
soitle  nombre  des  dépulésde  chaque  bailliage. 

Le  iiureau,  eiilraîiié  par  ces  considérations,  et 
toujours  fidèle  à  des  usages  consacrés  par  les  précé- 
dents Étals-Généraux,  a  pensé,  à  la  majorité  de 
vingt  voix  contre  cinq,  qu'il  ne  devait  pas  propo- 
ser de  proportionner  le  nombre  des  députés  de  cha- 
que bailliage  aux  États-Généraux  sur  leur  population, 
et  que  le  nombre  des  députatioiis  devait  rester  égal 
pourchacun  des  bailliages  qui  députent  directement 
aux  Étals-Généraux. 

CIKQUIKME    QTTFSTION. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
chaque  ordre ?sera-l-ilégal  pour  cha(|uc  dépiitation? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  recherché  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, dans  i:'s  inoiiumeiils  des  dillc  rnlis  Icmus 
l'Étals-Généraux  cpiii  a  eus  sous  les  \cn\,  tU-  (pifUc 
manière  avait  été  lé^li'c  la  (iU(>tioii  proposée  sur  la 
proportion  du  iiombic  ropcclif  (h  s  dipiites  des  dif- 
férents ordres. 


Le  liiireau  a  reconnu  que  toutes  les  lettres  de 
convocation  ont  ai)pelé  aux  Klats  Généraux,    tantôt  ^ 

un  député  de  chaque  ordre,  et  non  plus  ;  tantôt  un 
député  de  chaque  ordre  au  moins,  et  jilus  souvent 
un  député  de  chaque  ordre,  sans  aucune  expression 
ex  ensive  ni  restrictive. 

Le  bureau  s'est  cru  fondé  à  juger  que  cette  parité 
entière,  toujours  conservée  entre  les  trois  ordres  par 
les  expressions  des  lettres  de  convocation,  ne  pou- 
vait être  fondée  que  sur  le  priix  ipe  de  la  distinction 
constitutive  de  ces  trois  ordres  et  de  l'égalité  de  leurs 
pouvoirs,  (juifait  de  même  partie  de  leui  constitu- 
tion. 

Le  bureau  toujours  frappé  des  considérations 
qu'il  a  développées  à  sa  majesté  au  commencement 
de  ses  délibérations,  et  persuadé  qu'il  est  de  la  plus 
grande  importance  que  tout  ce  que  le  roi  prescrira 
dans  cette  circonstance  ne  soit  que  la  confirmation 
des  règles  ou  d'usages  déjà  reconnus,  ne  doute  pas 
qu  il  ne  soit  de  l'intention  i]u  roi  comme  de  sa  sa- 
gesse de  suivre  religieusement,  à  l'égard  de  la  con- 
vocation des  États-Généraux  de  1789,  les  traces 
d'usages  antiques  dont  les  monumciils  se  coirespon- 
deiu  uniformément  ;  et  il  pense  (piécette  circons- 
pection est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  difficultés 
et  les  conlcstalions  ipie  des  (hangements  pourraient 
oi'casionner. 

Le  bureau  a  pensé  en  consécpience,  à  la  pluralité 
de  sei/.e  voix  contre  huit,  un  membre  absent,  que, 
surl'artiile  de  la  proportion  du  nombre  respectif  de 
députés  des  diflerents  ordres  aux  États-Généraux  de 
1789,  les  lettres  de  convocation  doivent  être  conçues 
dans  les  mêmes  j)rincipes  (jui  régnent  également 
dans  loules  celles  des  États  précédcmls,  et  dans  les 
iiièiiK  s  termes  littéralement  repris,  (jui  ont  été  adop- 
tés dans  les  lettres  de  convocation  de  1614,  pour 
être  exé(  ulées  en  la  manière  accoutumée,  en  obser- 
vant à  sa  majesté  combien  il  importe  qu'il  soit  re- 
connu que  les  dé|)utés  de  chaque  ordre  dans  un 
bailliage  n'ont  jamais  eu  qu'une  seule  voix  dans 
l'ordre  auquel  ils  appartenaient,  (jucl  qu'ail  été  le 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  aux  États-Gé- 
néraux. 

SIXIK.-Vir  QUESTION. 

Quelle  a  été  et  (pielle   poui  1  ait  être  la   forme    de 
délibérer  des  trois  ordres  dans  les  Etats-Généraux  ? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  set  ond  bureau  a  eoii-idi  ré  (pie  telle  est  la  cons- 
titution (le  cette  monarchie,  (jne  la  iiali 
compos,-        '     ■      -■ 
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Qu'un  dos  droits  essentiels  de  chaque  ordre  est 
d'avoir  dans  les  ÉtalsGéiicraux  ses  représentants, 
auxquels  il  donne  par  un  (  lioix  libre  sa  confiance  et 
ses  pouvoirs  ; 

Que  c'est  cette  représentation  des  trois  ordres  qui 
loime  la  constitulioti  des  États-Généraux  ; 

Que  le  droit  de  délibérer  par  ordrejest  une  suite 
le  la  distinction  des  trois  ordres; 

Que  'es  premiers  États-Généraux  convoqués  en 
i3oa  par  Pliilippe-Ie-Bcl  ont  opiné  par  cudre,  et 
qu'i  I  des  ordres  inénics  demanda  du  temps  pour 
opi'/er,  .ipiès  que  les  deux  autres  avaient  énoncé 
loris  délibérations; 

Que  les  États  de  i355  arrêtèrent  que  tout  ce  qui 
serait  proposé  par  les  États  n'aurait  de  validité  qu'au- 
tant (jue  les  trois  ordres  réunis  y  concourraient  una- 
nimement, et  que  la  voix  de  deux  ordres  ne  pour- 
rait lier  ni  obliger  le  troisième  qui  aurait  refusé  son 
consentement  ; 

Que  cette  délibération  devint  une  disposition  de 
l'ordonnance  du  28  décembre  i355  ; 

Que  l'ordonnance  de  i56o,  donnéesurla  demande 
des  E',tats  dOi  léans,  est  confoi  me  à  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  i355; 

Que  dans  les  États  de  iSy6  le  tiers-état  remon- 
tra qu'on  avait  de  toute  ancienneté  gardé  telle  préro- 
gative à  chacun  des  trois  états,  que  les  deux  ne  pou- 
vaient rien  arrêter  au  préjudice  du  tiers,  et  pour 
celte  cause  donna  charge  de  faire  empêchement  à  ce 
que  les  ordres  nommassent  trente-six  juges  pour  as- 
sister au  jugement  des  cahiers  des  Étals; 

Que  les  mêmes  formes  ont  été  suivies  dans  les  dé- 
libérations des  États-Généraux  en    i588  et  en  1614  ; 

Et  c|u'enfiu  si  les  trois  états  on  concouru  quelque- 
ois  ensemble,  soit  par  des  commissaires,  soit  autre- 
ment, pour  des  intérêts  communs,  ils  ont  pu  faire 
usage  de  leur  liberté  sans  rien  perdre  de  leurs  droits. 

Le  second  bureau  a  pensé  en  conséquence  unani- 
mement que  le  droit  appartenant  aux  ordres  de 
délibérer  séparément  dans  les  États-Généraux  eît 
fondé  sur  les  droits  et  la  constitution  des  trois  ordres, 
sur  les  ordonnances  du  royaume  et  sur  les  usages 
constamment  suivis.  Le  bureau  au  surplus  croit  de- 
voir se  borner  à  rappeler  les  principes  établis  et  les 
l'ormes  accoutumées. 

SEPTIÈME  QUESTIOIf. 

A  qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être 
adressées? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  a  reconnu  qu'il  est  de  l'ancienne  cons- 
titution des  baillis  et  sénéchaux  d'épée  d'être,  cha- 
lun  à  la  tête  du  département  qui  leur  a  été  con6é, 


les  officiers  du  roi  pour  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration pul)li(iuc  ,  et  d'y  recevoir  et  transmettre 
les  ordres  sur  tout  ce  qui  appartenait  à  la  police  ,  à 
la  justice  et  à  la  finance.  C'est  en  conséquence  de 
cette  ancienne  constitution  que  les  ordres  pour  la 
convocation  aux  Étals-Généraux  ont  été  originaire- 
ment adressés  aux  baillis  et  sériéchaux  d'épée,  et 
qu'à  chacpie  occasion  ces  officiers  ont  également  re 
^u  les  lettres  de  convocation.  Gel  ordre  a  été  d'autant 
plus  naturel  à  conserver,  quec'estpar  l'autorité  ju- 
diciaire et  par  la  voie  desenlences  et  de  contraintes 
que  l'exécution  des  convocations  a  toujours  été  as- 
surée et  rendue  coactive  à  l'égard  des  principaux 
convoqués  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  qu'ainsi  i 
a  toujours  été  convenable  que  le  soin  de  ces  convo- 
cations fût  confié  aux  principaux  officiers  de  la  jus- 
lice  territoriale. 

Le  bureau  pense  en  conséquence  unanimement 
que,  ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiqué,  les  lettres  de 
convocation  doivent  être  adressées  aux  baillis  et  sé- 
néchaux d'épée  ;  il  est  au  surplus  d'usage  de  les  en- 
voyer aux  gouverneurs  et  lieulenanls-généraux  des 
provinces,  pour  les  Iransmeltie  aux  baillis  et  séné- 
chaux d'épée. 

HUITlÈaiE  ,     NEUVIÈME    ET     DIXIÈME    QUESTIONS 
RÉUNIES. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sci  a- 
t-il  convoqué  et  cité? 

Les  bénéficiers  dans  l'ordre  du  clergé,  et  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ,  seront- 
ils  assig,ijcs  .  ..rr:':..-ds  les  seuls  assignés?  et  où  seront- 
ils  assignés? 

Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  soit 
qu'ils  soient  assignés  à  leurs  bénéfices  ou  à  leurs 
fiefs,  soit  qu'ils  soient  seulement  convoqués  par  les 
affiches  et  publications  ,  seront-ils  convoqués  aux 
bailliages  inférieurs  ou  aux  bailliages  supérieurs? 

AVIS  ET  MOTIFS.  - 

Le  bureau  ,  désirant  ne  pas  s'écarter  des  formes 
anciennes  et  accoutumées,  s'est  occupé  a  rechercher 
celles  qui  onteu  lieu  aux  précédents  États-Généraux, 
et  notamment  à  ceux  de  1614,  pour  la  convocation 
et  citation  des  trois  ordres;  telles  ont  été  les  formes 
observées  :  les  baillis  et  sénéchaux  ordonnent  de 
faire  un  premier  avertissement  commun  à  tous  les 
individus  des  trois  ordres,  consistant  dans  la  publi- 
cation, à  son  de  trompe,  cri  public  et  par  affiches, 
des  lettres  de  convocation  préalablement  enregistrées 
aux  sièges  des  bailliages,  pour  que  personne  n'en 
ignore,  et  que  chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  ait  à 
s'v  conformer. 

Mais,  indépendamment  de  celle  citation  générale, 


i\  esl  d'usage  que  les  ecclésiastiques,  possesseurs  de 
bénéfices,  et  les  uubjes,  possesseurs  de  fiels,  soippl 
pi-rsouueflement  elles  par  des  assignalionr.  particu- 
lières, qui  leqr  sont  adressées  dans  le  chel-lieu  de 
leurs  bénéfices  ou  de  leurs  fiefs. 

Le  bureau  a  remarqué  que  les  béiiéficiers  et  pi.s 
sesseurs  de  fief»  ont  seuls  joui  de  cette  dislinciion  , 
et  que  tous  les  autres  ecclésiiisliques  non  bénéficiers 
et  nobles  non  possédant  fiefs  ont  été  compris  dans 
la  citation  générale  à  son  de  trompe  et  cri  public. 

Les  nienilirts  du  tiers-état  n'ont  pas  été  cités  indi- 
viduellem'ent,  mais  par  des  assignations  données  aux 
maire,  échevins,  syndics  et  fabricicns,  pour  les  com- 
nuinautésct  paroisses  qu'ils  représentent. 

Le  bureau  a  reconnu  qu'il  existait  une  différence 
essentielle  entre  la  convocation  des  ecclésiastiques 
et  des  nobles  et  celle  des  gens  du  liers-état,  en  ce  ([ue 
les  premiers,  de  quelque  manière  qu'ils  fussent  as- 
signés, soit  par  des  actes  particuliers,  soit  par  l'assi- 
gnation publique  à  son  de  trompe,  ont  été  constam- 
ment citéspourse  trouver  directement  tous  et  en  per- 
sonne à  l'assemblée  du  baiiliagesuiiérieur,oùdoivenl 
ic  faire  l'élection  des  depu  lés  et  la  rédaction  des  cahiers 
lie  ti.ut  le  ressort  ;  au  lieu  que  les  personnes  du  tiers- 
état,  comme  étant  infinuneni  plus  nombreuses,  doi- 
vent  s'assembler  dans  leurs  communautés  respecti- 
ves^ et  ne  concourent  à  la  formation  de  l'assemblée 
du  bailriage  supérieur,  que  médiatemcnt  par  leui-s 
députés. 

Enfin  le  buieau,  considérant  que  ces  formes  an- 
cieiiiu's  et  constantes  sont  suffisantes  pour  remplir 
parfaitement  le  but  que  sa  majesté  se  propose,  qui 
est  de  faire  connaître  à  tous  ses  sujets  la  teneur  des 
lettres  de  convocation,  et  de  les  appeler  tous  a  con- 
courir médiatemcnt  un  inuMcdiatenuiit  à  leur  exé- 
cution, a  été  en  conséquence  unanimement  d'asis  : 
Sur  la  huitième  question. 
Que  les  trois  ordres  doivent  être  con\()(jués  et  ci- 
lés  dans  la  forme  aceoutijmée. 

Sur  la  neuvième. 
Que  les  l)énéficiers  et  les  nobles  ,   possesseurs  de 
fiefs,  doivent  être  seuls  assignés  par  des  assignations 
particulières,  (jui  doivent  leur  être  données  au  chef- 
lieu  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  fiifs. 
Sur   la  dixième. 
Que  tous  les  rnemlDres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
de  quelt|ue    manière  qu'ils    soient  convoqués,   soit 
par  des  actes  particuliers,  soit  à  son  <le  trompe,  «loi- 
vent  être  directement  convoqués  aux  ii.-'lliages  supé- 
rieurs, et  non  aux  bailliages  inférieurs. 

ONZIÈJIE    QUESTION. 

Dans  (|uelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles, 


3^ 

qui  n'auront  pas  été  cités  personnellement,  ju  tifie 
rontj|s  de  leurs  titres  et  (jualités  jioui-  votai  ' 
AVIS    ET   MOTIFS. 
Le  bureau,  ayant  voté  pour  que  tous  les  ectlésiasli- 
j     qups  t,ngagés  dîjns  les  ordres  et  domiciliés  ou   béné- 
I     hv  iers  soient  admis  dans  les  assemblées  d'élection,  a 
1    fc\L  J'avis  qnanimemenl,  parles  mème^  motifs,  qu'il 
j     ne   iaui    exiger   des  ecclésiastiques  non   bénéficiers 
!     «i'iU'res  preuvesque  celle  de  leur  ordination, et  celle 
!     de  leur  domu-'lc  dans  l'arrondissement  du  bailliage 
I     où  ils  se  présenteront. 

Le  bureç)^  a  pensé  que  les  nobles  doivent  être  do- 
j  miciliés  ou  propriétaires;  mais  il  a  senti  qu'il  serait 
difficile  de  s'assurer  des  preuves  de  leur  état,  d'une 
I  manière  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  n'a  pas  cru 
I  d'un  côté  devoir  limiier  par  des  conditions  rigou- 
1  reuses  un  droit  personnel  de  représentation  qui  doit 
appartenir  à  tous  les  citoyens  dans  leur  ordre  ;  il  n'a 
pas  cru,  d'un  autre  côté,  devoir  étendre  les  mêmes 
facilités  à  tous  les  autres  objets  qui  pouvaient  inté- 
resser l'ordre  de  la  noblesse,  et  il  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  pas  que  le  genre  de  preuves  qu'on  exigerait 
tl'cux  pût  faire  titre  dans  d'autres  occasions;  et  par 
ces  motifs  le  bureau  a  été  d'avis  unanimement 
que  les  nobles  domicilies  ou  pioprietaires  justifienl 
de  leur  noblesse  par  un  certiticat  de  quatre  gentils- 
hommes  ;  et,  en  cas  de  contestation,  par  quelque  acte 
et  preuve  de  noblesse,  sans  que  leur  admission  oi 
exclusion  de  l'assemblée  puisse  leur  nuire,  ni  servir 
à  d'autres  eiïels. 

DOUZIÈME  QUESTION. 

Dans  les  assemblées  de  bai 


lages,  a  qui  appartien- 
dra la  présidence  quand  ks  ordres  seront  réunis? 

A  qui  appartieiulra-t-ellc  dans  diacun  lorsipi'ils 
seront  séparés? 

Le  liaiili  d'épée,  s'il  est  présent,  présidera-l-i!  de 
droit  la  noblesse,  et  en  son  absence  par  qui  scra- 
t-elle  présidée? 

Qui  présidera  le  clergé  P 

Qui  présidera  le  tiers-élal? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  c  ru  devoir  chercher  la  réponse  à  ces 
questions  dans  les  différents  procès-verbaux  des  as- 
semblées de  bailliages,  tenues  pour  députer  aux  Étati 
de  ir.i4. 

Il  résulte  de  leur  contenu  que,  lorsipie  les  ordes 
siinl  réunis  dans  le  chef-lieu  (lu  bailliage  principal  , 
ils  sont  présidés  par  le  grand  bailli  ou  sénéchal,  et  en 
>()M  absence  par  spn  lieulenanf-général,  qui  lerem- 
|>1  ue,  parla  raison  que  c'est  au  bailli  que  les  lettres 
de  convocation  sont  adressées  par  le  roi;  que  c'est 
cil  exe'ution  de  son  ordonnaïue,  en  vertu  du   pou- 
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yojr  et  de  la  juridit  tioii  attaches  ii  sa  qualité;  cl 
qu'enfin  c'est  par-ç|evanl  lui  que  l'asspmblée  t-st  con- 
voquée. 

Mais  après  que  l'ouverture  de  l'assemblée  a  été 
faite,  en  présence  des  trois  ordi  es  réunis,  par  la  lec- 
ture des  ordres  <Iu  roi ,  il  est  d'usage  que  les  ordres 
se  séparent  ,  et  s'assemblent  chacun  en  particulier 
pour  la  lédaction  de  leurs  cahiers  et  l,i  nomination 
(le  leurs  députés. 

Les  trois  ordres  étant  ainsi  séparés,  il  paraît  que 
le  clergé  est  alors  présidé  par  l'archcvêcjue  ou  l'é- 
vêque; 

La  noblesse  par  le  bailli ,  lorsqu'il  est  présent  ;  1 1 
le  tiers  parle  lieutenant-général  du  bailli,  etc. 

TREIZIÈME    QUESTION. 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  élre  électeur  ou  éli- 
giblc  dans  chacun  des  trois  ordres  ? 
AVIS  ET  MGTIFS. 

II  est  nécessaire  que,  pour  élire  un  représentant 
dans  l'assemblée  nationale,  pour  concourir  à  la  for- 
mation d'un  cahier  où  sont  discutés  les  intérêts  de 
l'État  ,  ou  ait  atteint  l'âge  où  le  jugement  doit  être 
tormé  ;  mais  cette  époque  est  fixée  différemment 
dans  les  tliverses  provinces  ,  et  pour  des  actes  de  di- 
Ncrses  natures.  Un  citoyen  majeur  dans  une  pro- 
vince est  encore  mineur  dans  une  autre.  La  majorité 
d'un  noble  ,  au  moins  pour  le  service  de  son  fief  , 
est  dans  un  âge  moins  avancé  que  la  majorité  d'un 
non  noble. 

Quelques  membres  du  bureau  avaient  pensé  que 
la  majorité  prescrite  par  les  coutumes  devait  régler 
-e  sort  et  les  droils  des  hommes  sbumis  à  leur  em- 
pu-e  ;  d'autres  ont  pensé  que  le  noble  étant  cité  à 
son  fief,  et  le  noble  parvenu  à  Tàge  où  il  en  peut 
faire  le  service  .  et  où  il  peut  le  perdre  par  la  com- 
mise ,  devait  être  autorisé  à  défendre  ses  droits  par 
la  comparution  à  l'as-.cmblée  où  ses  intérêts  sont  dis- 
cutés. 

Mais  la  pluralité  des  membres  du  bureau  a  cru  de- 
voir s'élever  au-dessus  de  ces  considérations  et  de 
ces  distinctions;  on  a  observé  que,  par  une  singula- 
rité qui  n'est  pas  rare  dans  notre  droit  coutumier , 
quelques  habitants  du  nord  de  la  France  sont  répu- 
té.^ avoir  acquis  plus  tôt  que  les  habitants  du  midi 
kl  maturité  de  l'âge  ,  quoique  la  nature  suive  un  or- 
dre contrairejetque  ces  variétés  pt  ces  inconséquences 
admises  jusqu'à  ce  jour  dans  les  statuts  réels  n.. 
pouvaient  être  la  base  d'une  loi  nationale.  H  a  aussi 
paru  peu  convenable  d'admettre,  dans  l'assend)lei. 
ou  se  traitent  les  affaires  de  l'Étal,  un  ii...jcui  d  une 
majorité  féodale,  qui,  malgré  les  lois,  peut  se  irouvei 
encore  dans  la  première  jeunesse.  Il  a  étc  consjdérp 


que  dans  cet  acte  d'élection  il  s'agissait  de  l'exercice 
du  droit  de  citoyen  ,  et  de  la  participation  à  la  légis- 
lation par  la  voie  du  consentement;  il  a  paru  que 
ces  fonctions  honorables  ne  devaient  être  accordées 
qu'à  une  majorité  effective  et  réputée  telle  dans 
piesque  toutes  les  provinces  de  France  ,  pour  les 
actes  de  la  vie  civile  les  plus  importants.  On  a  jugé 
que,  le  caractère  et  le  dioit  du  citoyen  étant  les 
mêmes  dans  tout  le  royaume  et  dans  tous  |es  ordres, 
il  n'était  point  de  province  ,  il  n'était  point  d'ordre 
où  l'acquisition  de  ce  droit  ne  liût  être  fixée  à  la 
même  époque;  cl  le  bureau  a  arrêté,  à  la  pluralité 
de  seize  voix  contre  sept,  deux  membres  absents, que 
la  majorité  requi:,e  pour  avoir  droit  de  suffrage  dans 
les  trois  ordres  devait  êire  fixée  à  aS  ans. 

QtlATûhZiÈME    QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dan»  l'ordre  ilu  clergé' 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  ,  fidèle  aux  principes  qui  ont 
dirigé  constamment  ses  délibérations,  a  cru  devoir 
rechercher  avec  la  plus  grande  exactitude  les  usages 
antérieurs  qui  concernent  le  droit  d'élire  et  d'être 
élu  dans  l'ordre  du  clergé,  etc. 

Le  bureau  en  conséquence  a  délibéré  à  la  plura- 
lité de  seize  voix  contre  huit,  un  niembre  absent  , 
([ue  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
sacrés,  et  domiciliés  ou  bénéliciers  dans  le  ressort 
d'un  bailliage  ou  d'une  sénéchaussée,  pourront  v 
être  électeurs;  et  que  néanmoins,  dans  les  bailliages 
ou  sénéchaussées  où  il  serait  justifié  d'un  usage  con- 
traire par  actes  et  preuves  légales,  tels  que  les  an- 
ciennes ordonnances  ou  sentences  des  bailliages,  et 
procès-verbaux  conformes  des  assemblées  d'élection 
de  1614  et  antérieure.s,  l'usage  serait  suivi; 

Et  que  tout  ecclésiastique  peut  être  député  aux  . 
États-Généraiix  par  l'ordre  auquel  il  appartient. 

QUINZlÈiVIE    QUESTION. 

Yaura-t-il  quelquedislinclion  pour  ces  deux  qua- 
lités, cl  adniettra-t-on  quelque  proportion  entre  les 
dit'férenls  ordrtjs  qui  composent  le  clergé- 
AVIS  ET  MOTIF. 

Lv  second  bureau  a  répondu  sur  la  première  par- 
tie de  celte  question  par  sa  réponse  sur  la  quator- 
zième. 

SEIZIERJE    QUESTION. 

Un  ccclésiasticpie,  engagé  dans  les  ordres  sacrés  , 
lie  possédant  point  de  |bénéfices  ,  mais  ayant  un  ou 
plusieurs,  fiefs,  on  des  biens  ruraux,  dan?  quel  or- 
dre Se  langera-t-il  ?  et  si  l'on  admet  le  droit  de  se 
frtiie  i^présenter,  dans  quel  ordre  pourra-l-il  choisir 
îpn  reprèiciitani  î 
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WIS  F.r  MOTIF. 

1,1-  1)111  (MU  ;i  |u'iisl'  imaiiiiucnu'iil  «nie  loul  c(  «  lé 
si;i--tn|iie  :iii|>:ii  liiiit  ;i  lOinln-  ilu  1 1(  rge. 

IJ I X  ■  > Kl'  I  I  i.M  V.    y  V KS T II) « . 

I,L-s  m.Mi.l.i-.s  .1.'  l'oid..'  (le  Malte  .seroi.l-il»  langés 
tians  rinilie  «le  la  iiohii'sse,  ou  dans  celui  du  .:er^;e? 
et  quelles  coiiditioiis  seront  nécessaires  |>ou»  'es 
rendre  électeurs  ou  éliyihles  dans  l'un  ou  l'aui'e  l'i- 
.li  e  î 

AVIS  r-yr  motif. 

11  u  paru  au  bureau  nue  les  chevaliers  de  Malte 
pi'ofèssunl,  sous  tous  les  rapports  .  iiieiiihres  de  l'or- 
dre du  i  loi  gf. 

DIXlllJlilii.MK  yUESTI05. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les 
liopitaiix  qui  possèdent  des  fiefs,  des  bénéfices  ou 
des  biens  i maux  ^ 

A\  IS   Kl  MOTIFS. 

Le  bureau  a  considéré  que  les  collèges  sont  admi- 
nistrés par  des  eiclésiastiques  ou  des  congrégations 
régulières;  (jue  leur  objet  est  l'enseignement  publii', 
irréparable  de  celui  de  la  morale  et  de  la  religion  ; 
que  la  religion  et  la  morale  sont  les  premiers  objets 
de  toute  éducatior.  nationale  ;  (jue  les  collèges  pis- 
sèilent  des  bénéfices  ou  <les  biens  ecclésiastiques  , 
dont  l'utile  ap|)licaiion  épargne  des  dépenses  oné- 
reuses à  l'Étal;  que  les  universités,  plus  d'une  fois 
appelées  dan&  irs  États. Généraux  ,  ont  été  placées 
daiis  l'ordre  du  <  lergé. 

Par  rapport  aux  hôpitaux,  le  bureau  a  pensé  (jue 
leurs  bien»  avaient  toujours  été  regardés  comme  des 
biens  mixtes,  que  l'église  avait  donné  une  grande 
partie  des  aumônes  fondées  qui  soulieniient  les  hô- 
pitaux ;  qu'on  leur  avait  réuni  des  bénéfices  eu  titre  ; 
que  leur  objet  est  l'exercice  des  œuvres  de  bienlai- 
saiiic  (!l  de  charité,  dont  l'église  fait  un  dexoir  à  ses 
iiiinislres. 

Li-  bureau  a  délibéré  imanimomeiit  (pie  les  cni- 
léges  et  les  hôpitaux  ,  quelle  que  soit  la  nature  des 
biens  qu'ils  possèdent,  doivent  être  rangés  dans  l'or- 
dre du  clergé. 

DIX-irKUVIÈSIE  QUESTION. 

Quelles   conditions    seront    nécessaires   pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  de  la  noblesse? 
AVIS  F.T  MOTIFS. 

I.e  seiiiiid  bureau  a  suivi  la  même  méibode  dans 
Miii  exam.n  ,  tant  |)ar  rapport  à  l'ordre  de  la  no. 
bl.ssc  que  par  rapport  à  celui  du  clergi;;  il  n'a  pas 
cru  devon  reiiioiiitrjnscprau  temps  où  les  seigneurs 
étaient  mandés  personnellement  comme  les  repré- 
sentante nécessaires  de  leur»  vassaux  Cl  des  habitants 


de  leurs  terres;  il  a  borné  ses  recherches  à  la  même 
(î|)(ique  où  commencent  les  élections  dans  l'ordre  de 
Il  ii.d)l(.,se.  Il  ne  se  dissimule  pas  (pi'il  est  à  présu- 
me i  que(c  sont  des  seigneurs  de  fiefs  que  l'ordre 
de  i„  noblesse  dans  cha(iue  province  a  députés  aux 
Fi.«ts-Géiiéraux  ;  il  est  même  à  présumer  que  c'est 
u„i:-v  la  même  classe  de  la  noblesse  que  les  dépiila- 
tl>.ll^  5(1. .111  (  ncore  iiommécs  dans  la  suite  sans  rè- 
j;,lr,  et  sans  ex(  lusion  ;  et  il  en  résulte  que  la  prélè- 
leiiie  constante  (pi'oii  leur  aurait  donnée  ne  serait 
|>as  la  |)ieu\e  d'un  piivilege  attribue  à  la  possessi(ji; 
des  fiels.  On  n'a  pas  une  liste  exacte  des  cinq  der- 
nières tenues  des  Étals  Généraux  ;  et  dans  celle  de 
i(Ji4  on  retrouve  dans  l'ordre  de  la  noblesse  des  no- 
bles dont  les  possessions  ne  sont  pas  designées  et  ne 
sont  pas  connues. 

Il  est  vrai  qu'on  a  cité  constaininent  les  seigneurs 
dans  leurs  fiels  ,  et  qu'ils,  encourent  même,  à  faute 
de  comparaître  ,  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  citations  et 
les  obligations  des  nobles  possédant  fiefs  entraîneiil 
l'exclusion  des  autres.  Ou  ne  peut  pas  citer  les  no- 
bles dans  leurs  possessions,  quand  ils  n'en  ont  pas; 
on  ne  peut  pas  citer  en  particulier  tous  les  citoyens 
dans  leur  domicile,  parce  que  des  citations  judi- 
ciaires exigent  tles  frais  et  du  temps.  Il  a  paru  (jue 
les  averlissemcnls  ,  afiichcs  et  publications  étaient 
laits  pour  tous  les  citoyens  domi(  iliés  dans  l'ordre 
au({uel  ils  appartiennent  ;  il  faut  que  les  nobles  soient 
exclus  par  des  lois  expresses  pour  renoncer  au  droit 
(jue  leur  naissance  leur  donne  de  siéger  dans  l'ordre 
de  la  noblesse  ;  on  ne  trouve  aucune  ordonnance 
ancienne  ou  nouvelle  (jui  les  prive  des  droits  de  leur 
naissance.  Les  lettres  de  convocation  demandent  un 
député  sans  restriction  dans  l'ordie  de  la  noblesse 
comme  dans  celui  du  clergé  :  si  les  lettres  de  convo- 
cation modelées  les  unes  sur  les  autres  rappellent 
les  usages  accoutumés  ,  ces  usages  ne  remontent 
(ju'au  temps  où  les  élections  se  sont  établies  dans  les 
deux  premiers  ordres,  et  ne  sont  pas  applicables  aux 
temps  antérieurs.  C'est  sur  le  régime  féodal  qu'é- 
taient fondés  les  privilèges  exclusifs  des  seigneurs  ; 
les  droits  des  citoyens  de  chaque  ordre  se  sont  éten- 
dus à  mesure  que  le  régime  féodal  a  perdu  une 
|)arlic  de  son  inlluciue  sur  l'état  des  citojens.  On 
retrouve,  il  est  vrai,  dessentences  des  baillis  ou  lieu- 
tenants ,  et  des  procès-verbaux  d'assemblées  d'élec- 
tion,qui  ne  mentionnent  que  les  fiefs  et  les  seigneurs 
de  fiels  dans  l'ordre  delà  noblesse;  il  est  même  dit, 
dans  un  procès-verbal  d'élection  ,  que  les  gentils- 
hommes assistants  seront  dénommés  sous  le  titre  des 
terres  pour  lesquelles  ils  sont  appelés  ;  mais  on  re- 
trouve aussi  des  ordonnancesqui  convoquent  tous  les 
nobles  et  tous  les  gentilshommes  ,  sans  énoncer  au- 
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ciine  exception.  On  sait  qu'il  y  a  des  provinces  clans 
loscyielles  tous  les  nohlcs  sans  distinction  sont  admis 
aux  Etats  :  les  ordonnances  '|ui  favoiist-tit  les  droits 
communs  sont  les  lois  ;  celles  qui  favorisent  des  pri- 
vilèges particuliers  sont  les  exceptions. 

Le  bureau  a  fait  des  réflexions,  peut-être  encore 
piUS  importarites  dans  les  circonstances  acUielles,  sur 
la  nécessité    d'admettre  tous  les    nobles  et  {gentils- 
hommes dans  les  assemblées  d'élection  de  leur  ordre, 
ou  de  les  admettre  aux  élections  des  communes.  Le 
bureau    n'ignore  pas  que   la   noblesse   occupe    des 
places  dans  un  grand  nombre  de  municipalités  ,  et 
que  les  places  de    municipalités   donnent  séance  et 
voix  délibérative  dans  le  tiers-état;  il  croit  ne  devoir 
proposer  de  changements  ni  dans  les  usages  des  pro- 
vinces, ni  dans  les  formes  sagement  établies  dans  les    ' 
municipalités,  qui  représentent  les  différents  ordres    ' 
des  communautés,   ni  dans  la  constitution  du  tieis-    j 
étal;  mais    il    a  pensé  qu'il  serait  préjudiciable  aux 
intérêts  du  tiers-état  d'admettre  dans  ses  assemblées    ■■ 
d'élection   des  citoyens  d'un  autre  ordre  dont  il  ne    ; 
partage  point  les  privilèges,  dont  il  doit  craindre  la 
prépondérance  ,  qui  n'y  sont  point  appelés  par    les 
devoiis  de  leurs  places  ou  de  leurs  ollices. 

Le  bureau  a  pensé  cependant  que  les  assemblées 
d'élection  ne  devaient  être  formées  que  par  les  par- 
ties intéressées  au  bien  d'une  province  ou  d'un  bail- 
liage ;  que  le  domicile  forme  un  intérêt  commun  au 
défaut  des  propriétés  ,  et  qu'un  noble  ne  peut  pas 
être  regardé  comme  citoyen  d'une  province  et  d'un 
bailliage  dan'  lequel  il  n'a  ni  possession  ni  domicile. 

Le  bureau  n  délibéré  en  conséquence,  à  la  plura- 
lité de  seize  voix  contre  huit  ,  un  membre  absent  , 
que  tout  noble  domicilié  ou  propriétaire  xle  fonds 
dan>  le  lessoi  l  d'un  bailliage  ou  d'une  sénéchaussée 
pom-rail  être  admis  comme  électeur  dans  l'assemblée 
delà  nolilcsse  d'un  bailliage  pour  l'élection  des  dé- 
putés aux  États-Généraux  ;  et  néanmoins  que  les 
bailliages  ou  sénéchaussées  où  il  sera  justifié  d'un 
usage  contraire  par  actes  et  preuves  légales,  tels  que 
tes  anciennes  ordonnances  ou  sentences  des  bailliages, 
et  procès-verbaux  conformes  des  assemblées  d'élec- 
tion de  t6i4  et  antérieures,  l'usage  serait  suivi. 

t-e  bureau  n'a  pas  cru  devoir  borner  davantage  le 
droit  d'éligibilité  dans  l'ordre  de  la  noblesse  que 
dans  celui  ilii  clergé.  Le  droit  d'élire  peut  se  res- 
treindre pai  des  usages  constants  ou  par  le  défaut 
d'intérêt;  le  droit  d'être  élu  doit  s'étendre  aussi  loin 
«[ue  la  confiance  des  électeurs. 

Le  bureau  désirant  d'assurer  la  plus  grande  liberté 
de",  électlt)ns  a  délibéré  unanimement  que  tout  no- 
l)le  serait  éligible  pour  être  député  aux  P'talsGené- 
rauK  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 


VINGTIEME  QUESTION. 

Les  propriétaires  de  fiefs  seronl-iis  seuls  admissi- 
blés  aux  États-Généraux?  les  gentilshommes  possé- 
dant  une  propriété  quelconque  auront-ils  le  même 
droit  ?  et  quelle  devra  être  l'étendue  de  la  propriété 
seigneuriale  ou  rurale  nécessaire,  soit  pour  être  éli- 
gible, soit  pour  être  électeur  ? 

AVIS  ET  MOTIF. 
Le  bureau  ayant  admis  tous  les  nobles  domicilies 
ou  propriétaires  comme  électeurs,  et  tous  les  nobles 
comme  éligibles  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  ne  peut 
point  admettre  les  restrictionsénoncécs  ou  supposées 
dans  la  vingtième  question. 

VINGT-UKIÈMF,   QUFSTIOI». 

Sera-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de 
noblesse,  soit  pour  être  électeur,  soit  pour  êtie  éli- 
gible? 

AVIS    ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  que  tous  les  citoyens  domiciliés 
ou  propriétaires  doivent  être  appelés  aux  assemblées 
d'élection  dans  un  ordre  ou  dans  un  autre,  et  que 
les  nouveaux  nobles  ne  peuvent  être  appelés  que 
dans  l'ordre  delà  noblesse,  dont  leur  anoblissement 
leur  donne  l'état  et  les  droits. 

Le  bureau  a  cru  devoir  seulement  distinguer  ceux 
qui  jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse  sans  ano- 
blissement ,  ou  qui  possèdent  des  places  dans  les- 
quelles la  noblesse  ne  devient  ac(|uise  et  transmis- 
sible  qu'après  un  certain  nombre  d'années. 

Le  bureau  a  délibéré  unanimement  qu'il  était  né- 
cessaire et  suffisant,  pour  être  électeur  et  pour  être 
éligible  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  d'avoir  une  no- 
blesse acquise  et  transmissible,  sauf  h  s  usages  lo- 
caux jusiifiés  par  titres,  actes  el  preuves  légales. 

VINGT-DEUXIÈME  QUESTION. 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  Etats-Gé- 
néraux, des  nobles  d'une  création  récente  ? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  unanimement  pensé  que  la  réponse 
à  celte  question  est  énoncée  dans  son  arrêté  sur  la 
question  précédente. 

XXIIIe,XXlVe,XXVeetXXVIeQUESTioNsuÉUNiES. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'oi  dre  du  tiers,  suit  dans 
les  cominunaulès  de  campagne  ,  soit  ditns  les  villes 
qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  députer  directement 
aux  États-Généraux  ? 

La  valeur  de  la  propriété,  susceptible  de  discus- 
sion, doil-elle  être  prise  pour  misuie,ou  faul-il  (  hoi- 
sir  pour  lègle  la  ipiolité  des  impositions  ? 
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Celle  mesure  (la  piopriclé  o»i  de  contrUxUioii 
doit  cUe  varier  selon  la  liclicsse  des  provinces  ? 

Les  membres  du  liers,  même  les  plus  riches  ,  tels 
que  les  négociants,  les  cliels  de  manufactures  ,  <t  ks 
capitalistes,  n'ayant  pas  toujours  des  propru  l»  s  loi. 
cières,  la  mesure  de  l'imposilion  territoriale  peui 
elle  être  généralement  applicable  à  la  faculté  d  tliie 
ou  d'être  éju  dans  le  tu-rs-élatï 

A\1S  ET  MOTIFS. 

Le  bure.iu  a  per.so,  sur  ces  (jualrc  (jurstioiis,  (jue 
tous  les  citoyens  avaient  irilérct  aux  États-Géné- 
raux, abstraction  faite  <le  la  valeUf  de  leur  propriété 
et  de  la  quotité  de  leuis  impositions. 

El  par  ce  motif  il  a  été  d'avis  ,  à  la  pluralité  de 
vingl-lrois  voixsur  vingt  quatre,  un  membre  absent, 
que  dans  le  tiers-état  tous  les  chefs  de  famille  de  cet 
ordre,  nés  ou  naturalises  français,  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  peuvent  être  éle(  leurs  et  éligibles  dans  les  villes 
et  campagnes  dans  lesquelles  ifs  ont  leur  domicile  , 
ou  dans  le  territoire  desquelles  ils  possè<lent  des 
fonds;  et  (jue  même  pou.  les  éligibles  on  ne  doit 
pas  exiger  ces  deux  dernières  qualités  de  domiciliés 
ou  de  i)ropriétaires  de  fonds  dans  le  territoire  du 
bailliage,  afin  de  laisser  plus  de  liberté  et  de  facilité 
aux  électeurs,  dont  la  confiauce  csi  le  vrai  titre  à  Té- 
ligibilité. 

V 1  K  G  1  -Sl'-l'ti  RMl.     o  l  tSTION  . 

Quelles  formes  dcviont  ctic  obseivées  pour  la 
convocation  et  la  tenue  <!cb  ussemlieec  pour  les  di- 
verses élections? 

Et  d'abord  pour  les  oomnuinaulés  de  campagne  ? 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  y  vo- 
ler, el  même  y  assister  .-' 

La  présence  d'un  juge  ou  autre  officier  public  y 
sera-l-ellc  nécessaire  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

L(;  bureau  c  roii  devoir  ol)-.erver  que, pour  ré|)()ii- 
dre  â  celle  question  dans  toute  son  étendue  ,  il  l^au- 
d;ail  entrer  dans  un  long  détail  de  toutes  les  forma- 
lités (jui  doivent  précéder  el  accompagner  les  assem- 
blées i\c  bailliages  et  de  <;ommupaulés. 

Mais,  comme  parmi  ces  formalités  il  pourrait  s'en 
trouver  quelques-unes  qui  s'écarteraient  des  usages 
liarliculiirs  ,  établis  dans  certaines  provinces  ou 
conunuiiautés  ,  usages  Huxquels  le  bureau  regarde 
connue  infiniment  précieux  (pi'il  ne  soit  point  porté 
d'atteinte,  autant  qu'il  sera  possible,  il  seoonlenlera 
dindiciucr  les  formes  générales,  telles  cju'elles  pa- 
raissent consacrées  par  ce  qui  a  été  le  plus  univer- 
sellement observé. 

Ces  formes  ont  pour  objet  essentiel  de  doinier  aux 
lettres  de  convocation  lu  plus  grande  publicité  ,  el 


dassurer  à  tous  \es  (  itoyens  le  droit  de  concourir 
aux  éleclions  el  d'être  représeulcs  par  If  ur  pryprc 
choix  dans  l'assemblée  nationale. 

C'c^i  pour  jiarTcnir  à  ce  but  si  inléressant,  que  les 
grai.ds  baillis  l'I  sénéchaux  ,  auxquels  les  lettres  de 
convocation  sont  adressées,  en  ordonnent  la  lecture 
el  l'enregisirement  a  l'audience  publique  de  leur 
bic^c,  qu'ds  en  font  faire  la  publication  a  son  de 
tronq>e  el  par  affiches,  et  (ju'ils  font  ensuilc  assigner, 
soit  i>ar  des  assignations  particulièies  dans  le  chef- 
licu  des  bénéfices  ou  dans  les  fiefs,  soit  à  cri  public, 
tous  les  ecclésiastiques  ,  nobles  el  gens  du  tiers-état 
de  leur  ressort,  pour  que  les  membres  des  deux  prc- 
mieis  ordres  se  rendent  en  personne,  el  que  ceux  du 
troisième  envoient  des  députés  a  l'aibemblée  du  bail- 
liage au  jour  indiqué. 

C'est  aussi  dans  le  même  objei  qu'ils  font  l'envoi 
des  lellres  tie  convocation  aiixsiég<.s  inférieurs  situés 
dans  l'arrondissement  de  leur  district ,  pour  que  les 
mêmes  formalités  y  soient  répétées  do  l'autorité  de 
ces  sièges,  et  qu'il  soit  fait  des  assembléesde  toulesles 
communautés  qui  en  dépendent,  pour  j)iocéder  à  la 
nomination  de  leurs  députes,  el  à  la  con/eclion  des 
(ailiers  conlenanl  leurs  doléances. 

Les  assemblées  de  communautés  doivent  être  en  gé- 
néral annoncées  dans  les  paroisses, au  son  delacloclic, 
au  prône,  ou  à  l'issue  de  l'office  divin,  de  la  manière 
la  plus  publiiiue  et  la  plus  stileniielle.  Les  formes  de 
ces  assemblées  varient  dans  chi.qut;  province;  le  bu- 
reau n'a  pas  cru  pouvoir  en  indiquer  aucune  parti 
culière,  el  il  observe  que  lous  les  usages  peuvent 
sans  inconvénient  être  conserves  ,  pourvu  qu'ils  ne 
nuisent  pas  à  l'intégrité  des  assemblées  et  à  la  liberté 
des  élections,  sans  laquelle  la  nalioii  serait  privée  de 
sa  véritable  représentation. 

Le  bureau  a  pensé  néanmoins  que  dans  les  commu- 
nautés de  campagne  ni  les  curés,  ni  lesseigneurslors- 
qu'ils  seraient  nobles,  ne  pourraient  assister  aux  as- 
semblées de  ces  communautés  ,  parce  que  les  pre- 
miers appartiennent  à  l'ordre  du  clergé,  et  les  se- 
conds à  celui  de  la  noblesse,  qui  s'assemblent  dircc-  i 
Icnient  au  chei-licu  du  bailliage  principal. 

11  a  pensé  aussi  que  ces  assemblées  devaient  être 
tenues  en  présence  du  juge  ou  d'un  autre  officier 
public  ,  à  moins  qitc  les  usages  locaux  n'y  fussentcon- 
traircs. 

Le  bureau  a  enfin  vérifié,  par  le  vu  des  senti  tlccs  p 
des  bailliages  et  des  procès-verbaux  des  assemblées  i 
(l'élei  lion  ,  (pie  rasscinblée  du  bailliage  priiuipîli 
doit  être  formée  de  la  totalité  des  ecclésiastiques  et 
do  noble:.  ,  el  des  députés  des  communauté*  foi-  i 
inaiil  I.  liers-élal,  et  présidée  par  le  bailli  ;  et  tellt  I 
est  la  forme  geiiéralemeiil  usitée    que  les  trois  ordre» 
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réunis  fntindenl  d'abord  la  lecture  de  la  lellre  du 
roi ,  et  qu'ensuite,  après  avoir  prêté  serment  ,  ils  se 
séparent,  pour  dresser  chacun  en  particulier  leurs 
cahiers  et  nommer  leursdéputésauxEtats-Généraux. 

VINGT-HUITIÈME  QUESTION. 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d'autres  personnes  ,  soit 
ecclésiastiques,  soit  laïques,  ou  dans  leur  dépendance 
quelconque  ,  seront-ils  électeurs  ou  éligibles  dans 
l'ordre  du  tiers-état  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  qu'aucune  dépendance  quel- 
conque ne  peut  éteindre  les  droits  imprescriptibles 
que  donne  l'intérêt  de  la  propriété  ,  et  qu'un  ci- 
toyen ne  peut  pas  perdre  ces  droits  aussi  longtemps 
qu'il  conserve  l'intérêt  qui  les  donne. 

Le  bureau  a  été  d'avis,  à  la  pluralité  de  dix-huit 
voix  sur  vingt-quatre,  un  membre  absent ,  qu'il  ne 
devaity  avoir  d'exclus  de  l'éleciion  et  de  l'éligibilité 
que  les  domesticjucs,  et  que  les  domestiques  mêmes 
ne  doivent  pas  être  exclus  dans  les  communautés 
dans  lesquelles  ils  sont  propriétaires  de  fonds. 

VINGT-NEUVIÈJVIK    QOESTION. 

Les  membres  du  liers-élat  ponriom-ils  élire  pour 
leurs  députés  des  membres  d'un  autre  ordre,  ou 
jouissant  de  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  par- 
ticipe pas? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  pensé  qu'il  faliaic  distinguer 
deux  genres  de  députalion  dans  le  tiers-état  ,  celle 
aux  assemblées  d'élection,  et  celle  aux  F^tats-Géné- 
raux  ;  que  les  députés  aux  assemblées  d'élection  sont 
destinés  à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances,  des 
instructions  et  des  pouvoirs.  II  paraît  indispensable 
que  les  députés  du  tiers  qui  doivent  procéder  à  ces 
opérations  soient  choisis  dans  leur  ordre. 

Mais,  à  l'égard  des  députés  aux  États-Généraux  , 
le  bureau  n'a  pas  cru  devoir  proposer  rien  qui  pût 
paraître  gêner  ni  altérer  la  liberté  dont  le  tiers-état 
a  cru  pouvoir  user  dans  les  précédentes  tenues  d'É- 
Ial9 -Généraux  ;  et  il  a  cru  devoir  s'en  référer  à  cet 
égard  aux  termes  ordinaires  des  lettres  de  convoca- 
lioui  Si  des  considérations  nouvelles  lui  paraissent 
devoir  concentrer  ses  suffrages  parmi  ses  propres 
membres,  le  tiers-étal  peut  diriger  son  choix  en  li- 
berté, selon  se»  propres  dispositions;  et  il  ne  parait 
pas  qu'il  ait  à  craindre  que  des  influences  person-  ; 
nelles  l'emportent  sur  celle  de  ses  intérêts  ,  quand  la 
voie  du  scrutin  semble  devoir  assurer  l'indépendance 
de  ses  pouvoirs  et  la  liberté  de  ses  suffrages. 

Le  bureau  a  été  d'avis,  à  la  pluralité  de  dix-neuf 
voix  contre  cinq  ,  ui\  membre  absent,  que  le  député 
«i'une  communauté  à    l'assemblée  du   bailliage    ne 


devaU  être  choisi  que  dans  l'ordie  du  liers-  qu'on 
ne  devait  établir  aucune  disposition  nouvelle  sur  le 
choix  des  députés  du  ticrs-élat  aux  États-Généraux  . 
et  que  la  formule  des  lettres  de  convocation  pour  les 
Etals  de  1614  et  autres  antérieurs  devait  être  con- 
servée dans  les  mêmes  termes  que  par  le  passé. 

TRENTIÈ.ME    QUESTION. 

Les  électeurs  ,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient  , 
pourront-iU  élire  pour  leurs  représentants  des  per- 
sonnes abstntes,  ou  qui  n'auraient  pas  le  droit 
d'être  aam.scs  dans  l'assemblée? 

AVES  ET  MOTIF. 

Le  bureau  a  pensé,  à  la  pluralité  de  19  voix  contre 
cinq,  un  membre  absent,  que  l'unique  base  de  l'é- 
ligibilité devait  être  la  cor.fiance  des  électeurs  ,  la 
distinction  des  ordres  seulement  oljservée  ;  qu'ainsi 
une  personne  absente  comme  présente  à  l'assemblée, 
une  personne  même  étrangère,  soii  à  raison  de  son 
domicile  ,  soit  à  raison  de  b  siiaailon  de  ses  biens,  à 
l'assemblée  qui  se  propose  de  l'élire,  et  qui  par  con- 
séquent n'aurait  pas  droit  d'être  admise  dans  cette 
assemblée  ,  peut  être  élue  valablement. 

TRENTE-UNIÈME    QUESTION. 

Quelles  sont  les  villes  qui  dépiiteront  directement 
aux  États-Généraux? 

AVIS  ET  MOTIF. 
Les  principes  qu'a  adoptés  le  second  bureau  ,  de 
lie  se  permettre  aucune  innovation  ,  et  de  conserver 
les  droits  de  tous  les  corps  politiques  ,  ont  dicté  son 
avis  sur  cette  question.  Le  bureau  avait  pensé  que 
les  droits  des  trois  ordres,  des  provinces  ,  des  bail- 
liages, devaient  être  maintenus  et  restreints  selon  les 
usages  antérieurs  ,  et  notamment  l'usage  observé  en 
i6i4  ;  les  mêmes  raisons  lui  Semblent  devoir  étendre 
ou  circonscrite  Us  droits  des  villes  selon  les  anciens 
usages  :  et  le  bureau  a  pensé,  a  la  pluralité  de  vingt- 
trois  voix  contre  une,  un  membre  absent ,  que  les 
villes  qui  ont  député  aux  Étals-Généraux  en  1614 
doivent  continuer  d'y  députer  scion  leurs  droits  et 
usages,  sans  donner  aucun  nouveau  privilège  aux 
autres  villes. 

THENTE-DEUXIÈME     QUESTION. 

Dans  quelle  forme  ces  vil[esdoivent-elles  procéder 
à  la  convocation  el  à  la  tenue  des  assemblées  desti- 
nées aux  différentes  élections? 

Ce^n■lême^  villes  concourront-elles  en  outre  à  l'as- 
semblée d'élcciicn  de  leur  bailliage? 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être 
électeur  ou  éiigiblc^,  sans  distinction  d'ordre  ni  de 
rang? 

.1VIS  ET  MOTIF, 

Le  bureau  a  petiSe  ,  a  la  uhiralité  de  vingi-tioi 
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▼  c.lx  ronlro  une,  un  nfcinljio  absoni  .  que  ces  ques- 
li..ns  iK-vc-naicnl  sans  objel ,  en  conséquence  «le  son 
aiit'lé  sur  la  (|ii(\slii>n  |ii  t  <  l'ficntf. 

TnF.STF.-TROISIKMR    ylFSTroN. 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  oliserver  pour  le 
nomlue  resp.clif  «les  il«-pulés  «les  villes  et  «les  di^.u- 
tcs  des  campagnes? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  «lislinrtion  des  villes  et  des  campagnes,  relati- 
vement à  leurs  «le^putés,  cl  au  nombre  de  ces  d<?pu- 
lés,  ne  peut  t'tre  fondée  que  sur  la  diversité  ,  ou 
même  l'opposition  de  leurs  intérêts. 

Les  villes  'l'un  cei  lain  ordre  ont  un  genre  de  ri- 
chesse dilTérenl,  et  elles  contribuent  par  des  moyens 
différents  aux  charges  puhliipK-s. 

Les  produits  du  sol  forment  la  richesse  «les  cam- 
pagnes; les  produits  de  l'industrie  appartiennent 
plus  particulièrement  aux  villes  ;  l'impôt  territorial 
c  si  le  j)rincipal  moyen  de  contribution  dans  les  cam- 
pagnes ;  dans  les  villes,  la  forme  de  contribuer  con- 
siste principalement  dans  hv-.  droits  sur  les  consom- 
mations. Celle  différence  de  leurs  facultés  et  de  leurs 
contributions  semble  êlie  un  motif  pour  distinguer 
leurs  députes,  et  pour  en  proportionner  le  nombre; 
mais  il  a  été  observé  que  le  mtnif  principal  qui  pou- 
vait déterminer  le  buieau  a  |)i0|)O5er  cette  distinc- 
tion était  la  crainte  que  les  campagnes  ne  fussent  | 
opprimées  par  les  vilKs.  L.  I*ure,iu  a  considéré  i 
qu'au  contraire  la  Ol>lldJlIlal^oIl  des  suffrages  dans  i 
les  assemblées  d'élec  tic)n  ttaii  dvanlageuse  aux  cam-  j 
pagnes,  parce  que  chaque  village  avait  une  voix  égale 
à  celle  dune  ville,  et  que  les  Ci.mpagnes  peuvent 
nuMue  avoir  plus  d'influence  que  les  villes,  par  le 
nombre  de  leurs  suffrages,  dans  le  choix  des  députés 
aux  Etats-Généraux  ,  et  dans  la  rédaction  des  ca- 
hiers. 

Le  bureau  a  pensé  (jue,siles  députés  des  bailliages 
sont  pies(pic  toujours  choisis  parmi  les  habitants  des 
villes,  c'est  un  avantage  attaché  à  la  siqiériorilé  des 
lumijies  cl  non  à  l'influe  iice  et  à  la  prépondérance 
des  députés  des  villes  dans  les  assemblées  d'élcc- 
lioii. 

C'est  par  ces  considérations,  qui  sendilent  pistiflées 
par  un  an<  iiii  usage  constamment  suivi,  que  le  se- 
cond bur«-au  a  déhbéré  unatumemcnt  (]M'il  n'y  avait 
point  d.'  proportion  Ix  établir  entre  )<■  iioinl.re  r.s- 
p«-.  lif  des  députe  h  des  villes  el  des  d.pul.s  des  cam- 
pagnes. 

TU  1  >  ri   C.)!: ATHi i;,M r  oi  i  si  io> , 
Si  qii.  Iqii.  ^  -r.iiidfs  villes  «le  «(.nuiierc«'  sont  ad- 
mises .Ml.pulei  .lo.clcnHhl  aux  l-,iat-.-C..iirraii\  ,  le 


ou   les  députés  seront-ils  élus  parmi  les  négociant! 
seuls,  et  en  quelle  foi  nie? 

A^TS    ET   MOTIFS. 

Le  bureau  n'a  point  ;i  discuter  les  questions  inté- 
ressantes que  peuvent  faire  naître  les  rapports  mulli 
plies  qui  rapprochent  les  intérêts  du  commerce  et 
des  propiietés  puisqiu;  le  bureau  n'a  pas  cru  de- 
voir rtdineiiieL  députation  directe  des  grandes  villes 
de  commcice,  il  ne  peut  pas  établir  des  règles  pour 
un  choix  qui  n'a  point  d'objet.  Le  bureau  doit  ob- 
server que  les  villes  de  commerce,  ainsi  quel 
grandes  villes  ,  doivent  envoyer  leurs  cahiers  à  l'as- 
semblée des  bailliages,  et  qu'elles  peuvent  y  faire  in- 
sérer toutes  les  observations  et  représentations  qui 
concernent  le  bien  «lu  commerce. 

Le  bureau  a  pensé  ,  à  la  pluralité  de  seize  voix 
contre  huit,  un  membre  absent,  que  la  question  ac- 
tuelle se  trouvait  implicitement  et  suffisamment  ré- 
pondue parson  arrêté  sur  la  trente-unième  question. 

TurNTE-CINQUIÈME    QUESTION. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observées 
dans  les  villes  qui  ne  députent  qu'aux  bailliages  se- 
condaires ou  principaux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  instruit,  par  les  monuments  des  an- 
ciens Elats-Généraux  qu'il  a  .sous  les  yeux,  des  for- 
mes qui  paraissent  avoir  été  le  plus  ordinaireiuent 
suivies  dans  les  assemblées  des  villes  préalables  des 
bailliages,  observe  néanmoins  qu'il  ne  croit  pas  de- 
voir les  proposer  comme  exclusives  et  comme  les 
seules  qu'on  pui.sse  suivre. 

Leur  objet  priiui|)al  et  uniiiuc  est  que  tous  les 
citoyens  des  trois  ordres  puissent  «-encourir  libre- 
ment aux  assemblées  d'élection  des  députés  ,  et  de 
rédaction  «les  caîiicrs. 

Le  bureau  pense  «lue  toute  forme  particulière  à 
une  ville,  qui  ,  sans  èlie  précisément  la  plus  géné- 
rale, opérerait  néanmoins  les  mêmes  effets,  ne  de- 
vrait pas  être  ])ros<  ril(!  «lans  les  principes  du  bu- 
reau, cpii  consistent  [\  conserveries  anciens  usages  el 
les  formes  accoutuméts. 

Ainsi  le  bureau  croit  devoir  réserver  les  excep- 
tions locales,  en  même  temps  «ju'il  représente  le  plan 
des  assemblées  des  villes  ,  tel  cpi'il  parait  avoir  été 
sui\i  généralement. 

Les  assemblées  doivent  se  tenir,  en  vertu  des  or- 
dres (1(1  roi  el  des  senleiii es  des  baillis  ,  après  la 
proelamation  publiepu!  (pii  en  a  été  faite  à  son  de 
trompe  et  par  alli<  lies,  et  la  iiolilieatioti  particulière 
ciui  iTi  a  été  é;;ali  iiieiil  laite,  tant  aux  officiers  muni- 


cq),,u\  p 
pour  qu" 


l.i  enl 


de  la  ville  cil  général  ,  et 
doiiiieni  connaissance   à  «haeun  des 
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corps  tie  U  ville  et  des  comniunnutés  d'arts  et  mé' 
tiers,  (ju'aiix  didérenles  paroisses,  par  la  puhlica- 
liuii  au  prône,  et  les  assij^iialioiis  à  elles  données  en 
la  personne  tic  leurs  sjndics  et  fabriciens. 

Ces  assemblées  se  tirniienl  en  rbôtel-de-ville,  aux 
jour  et  heure  indiques,  et  sont  présidées  tantôt 
par  le  rnaiie,  tantôt  par  le  bailli  lui-même  ,  ou  son 
lieutenant-général.  Elles  sont  composées  du  (orps 
murjicipal  de  la  ville  ,  des  députés  des  paroisses  (jui 
la  composent,  de  ceux  des  différents  corps  ,  et  enfin 
de  ceux  des  communaalés  il'arts  et  métiers  de  la 
ville. 

Tous  ces  i^éputés  élaiit  réunis,  l'ouveruuo  île  l'as- 
semblée se  fait  par  la  lecture  des  ordres  du  loi,  cl 
de  l'ordonnance  du  bailli.  Ensuite  on  nomme  ,  à  la 
pluralité  des  voix,  des  commissaires  pour  la  compi- 
lation des  cahiers  et  mémoires  présentés  par  les  dé- 
putés des  différents  corps  ,  et  la  formation  d'un  seul 
cahier  général  contenant  les  doléances  de  tocs  ces 
corps.  Ces  commissaires  se  retirent  eu  particulier 
pour  faire  leur  travail,  et  lorsqu'ils  I  ont  achexé  on 
en  fait  lecture  en  présence  de  l'assemblée  ,  nù  11  est 
clos,  arrêté  et  revêtu  des  signatures. 

L'assemblée  se  termine  paria  nomination  d'un  ou 
de  plusieurs  députés  tnoisis  pour  se  rendre  à  i'us- 
semblée  j;énérale  du  bailliage,  à  l'effet  d'y  porter  le 
cahier  de  la  ville,  ci  d'y  concourir  à  l'élection  tant 
des  commissaires  qui  doivent  rédiger  le  cahiergéné- 
rai  du  bailliage  ,  que  des  députés  qui  doivenf.  être 
envoyés  aux  Etalf.-Généraux. 

Telles  sont  les  principales  formes  que  le  bureau  a 
unanimement  pensé  devoir  être  généralemenisuivies, 
comme  très  régulières  par  elles-mêmes  ,,  et  d'ailleurs 
coHsacrées  par  l'usage  ,  sauf  les  villes  où  il  pourrait 
en  exister  de  particulières  qui  ne  contrarieraient 
pas  les  trois  grands  objets  des  lettres  de  convocation 
qui  ont  été  déjà  rappelées,  et  auxquels  toutes  les  for- 
malités se  rapportent  nécessairement  :  la  publicité 
d«is  ordres  du  roi,  l'intégrité  des  assemblées,  et  la  li- 
berté dans  les  suffrages. 

TKENTESIXIÈKK   QUESTION. 

Dans  quelles  proportions  les  connnunautés  de  cam- 
pagne, ou  les  villes  plus  ou  moins  considérables,  au- 
ront-elles la  faculté  de  nommer  des  députés  ,  soit 
aux  bailliages  secondaires,  soit  aux  bailliages  princi- 
paux ou  sénéchaussées  ? 

AVIS   ET   MOTIFS. 

Le  bureau  s'est  rappelé  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné, sur  la  quatrième  question,  à  penser  qu'il  n'é- 
tait pas  à  propos,  et  qu'il  serait  infiniment  difficile 
d'établir  entre  les  bailliages  principaux  une  règle  de 
proportion  pour  leurs  députations  aux  EtatsGéné- 


ran\,  graduée  sur  celle  de  leur  population,  ou  sur 
toute  autre  base  de  comparaison  entre  elles;  et  de 
même  qu'il  a  pensé  que  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion d  ne  devait  être  mis  aucune  différence  ni  pro- 
portion entre  les  différents  bailliages,  de  même  re- 
laiivement  aux  députations  du  premier  ou  second 
degré  qui  doivent  avoir  lieu,  soit  des  coumiunautés 
de  villes  ou  de  campagne  aux  bailliages  ou  juri- 
diction^  dont  elles  dépendent  munédiatement,  soit 
de  ces  bailliages  ou  juridictions  aux  bailliages  juin- 
cipaux.  Le  bureau  a  pensé  à  l'unanimité  qu'il  n'y 
avait  aucune  proportion  à  prescrire,  quelle  que  soit 
la  consistance  pins  ou  moiris  considérable  de  ces 
conjmunautés. 

XXXVIle   ET  XXXVIIl-  Q.rtsr£0xvs  kÉumes. 

Quel  sera  le  nombre  des  dépuus  que  les  bailliages 
ou  juridictions  secondaires  auront  le  droit  d'envoyer 
au  bailliage  principal,  suivant  le  nondjre  facultatif 
des  députés  des  villes  et  des  con.tmuiuulés  de  cam- 
pagne qui  composent  leur  ressort? 

Chaque  bailliage  principal   ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  suivre  la  même   règle   de    proportion,  et  d'avoir 
pour  cet  effet  une  assemblée  préliu.iuaire. 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau,  en  exandnani  curijointcment  les  trente- 
septième  et  trenie-huiiièmequesiioris,  a  observé  d'a- 
boi cl  ([uc,  si  lescoiuniunauté»  itepcndanies  de  juri- 
dictions secondaires  ne  doivent  ètrt,  réprésenSécs 
au  bailliage  principal  que  colltciiveriii;nt,  ei  le  plus 
souvent  j)ar  un  seul  député  envoyé  de  la  juridic- 
tion secondaire,  au  nooî  de  toutes  ces  communautés, 
elles  auraient  un  désavantage  extrême  vis-à-vis  dc4 
communautés  Immédiates,  dépendantes  du  bailliage 
principal,  dans  le  cas  où  celles-ci  enverraient  chscune 
leurs  députés  particuliers  à  l'assemblée  du  bailliage 
principal,  pour  concourir  avec  les  députés  collectifs 
de  tous  les  arrondissements  des  jutidfctions  infé- 
rieures. 

Le  bureau  a  pensé  en  conséquence,  à  la  plura- 
lité de  \ingt-une  voix  contre  trois,  ufi  de  ses  tncm- 
bres  absent,  qu'il  serait  indispensable  quele  baillia- 
ge principal  tint  lui-même  une  assemblée  prélimi- 
naire des  députés  de  toutes  les  communautés  de  son 
ressort  immédiat,  pour  y  députer  collectivement,  au 
nom  de  tout  ce  ressort, à  l'assemblée  générale  du  même 
bailliage  principal,  formée  uniquement  de  députés 
représentant  collectivement  chacun  des  arrondis- 
sements,soit  du  bailliage  principal, soit  des  juridictions 
secondaires  ;  mais  en  même  temps  le  bureau  a  été 
frappé  de  l'inconvénient  qui  se  rencontrerait  si  les 
assemblées  d'élection  qui  doivent  se  tenir  dans  les' 
'jailliages  principaux  n'étaient  composées,  quant  au 
tiers  éiai,  que  d'autant  de   députés  seulement  qu'il 
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ic  liouvnail  de  juridii-lioris  sctandaires  ressmtissaH- 
tt's,  cl  de  celui  de  raisfiinbléc  préliminaire  du  bail- 
liat^u  piiiuipal,  ce  (|ui  icdiiirail  le  licrs-élal  à  deux 
ou  trois  pcrhoiiiics  s.ii.icuuiU  dans  rassemblée  :iii 
bailliage  primipai  rpii  doil  dcpiUer  aui  Élals-Géué- 
raux. 

Le  bureau  a  pensé  que, pour  procurer  au  liers-élal 
dan-,  celle  assemblée  une  consistant  e  convenable  , 
il  serait  plus  expédient  d'ordonner  que  les  députés 
de  loulcs  les  communautés  des  ressorts,  des  juridic- 
tions secondaires,  pourront,  après  s'être  assembles 
dans  ces  juridictions  secondaires  et  y  avoir  réiligé 
les  cahiers,  se  rendre  encore  directement  à  l'assem- 
blée du  bailliage  prin.  ipal,  pour  y  représenter,  soit 
une  seule,  soit  même  plusieurs  communautés  (p»i 
auraient  nommé  le  même  député,  de  manière  cepen- 
dant que  le  même  députe  ne  puisse  représenter  plus 
de  trois  communautés  ,  comprise  ci  lie  dont  il  sera 
membre;et  que  pareillement  les  députés  des  commu- 
nautés du  ressort  immédiat  du  bailliage  principal  , 
après  avoir  formé  l'assemblée  préliminaire,  toujour* 
nécessaire  pour  la  rédaction  du  cahier  de  l'arrondis- 
sement, pourront  se  rendre  aussi  à  l'asïjcmblée  d'é- 
lection, pour  y  con<ourir  avec  tous  ceux  des  com- 
munautés des  juiidlctions  secondaires,  tant  à  la  no- 
mination des  députés  aux  États-Généraux  qu'à  la 
refonte  des  cahiers  pour  la  formation  du  cahier  gc- 
néral  du  bailliage. 

ïhKMXK-NTaUVlÈME    QUESTION. 

Les  ordres  doivent- ils  délibérer  séparément  aux 
assemblées  qui  dépuleut  dircLlement   aux  Élais-Gc- 

néraux. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

C'est  un  principe  que  le  bureau  croit  devoir  rap- 
peler,que  la  distinction  des  trois  ordres  et  l'égalité  de 
leurs  pouvoirs  sont  constitutionnelles  en  France,  et 
que  le  droit  de  délibérer  séparément  en  est  la  suite. 

Le  bureau  a  vu,  par  l'inspection  de  plusieurs  pro- 
cès-verbaux ,  que.  dans  les  assemblées  d'élection 
préalables  à  la  tenue  des  États-Généraux  précédents, 
les  trois  ordres  se  sont  réunis  en  présence  du  bailli 
ou  de  ion  lieutenant,  pour  entendre  les  intentions 
du  roi  et  pour  prêter  serment,  et  qu'ils  se  sont  en- 
suite séparés  jiour  dresser  les  cahiers  de  doléances, 
et  pour  nommer  des  députés. 

Tel  esi  riisaf;oqui  paraît  avoir  été  régulièrement 
suivi.  S'il  V  a  dans  quelques  provinces  des  usages 
contraires, le  bureau  croit  devoir  distinguer  les  droits 
et  les  usages.Lesusagesfondéssur  l'exercice  volontaire 
des  droits  des  ordres  ne  peuvent  pas  les  détruire  ; 
les  droits  n'en  subsistent  pas  moins,  parce  qu'on  en 
a  quelquefois  varié  la  forme  ou  suspendu   l'activité. 

Le  bureau  en  conséquence,  en  se  référant  à  sa  ré- 


ponse sur  la  sixième  question,  a  pensé  unanimement 
que  le  droit  des  trois  ordres  est  de  dclibéi  er  sépûré- 
menl  dans  les  assemblées  (rélec  lion. 

yUAHA>riiîIMK    QUESTION, 

Pouria-t-on  être  électeur  ou  éligible  dau»  les  di- 
verses comuuinaulé!i  ou  bailliages  où  l'on  aura  des 
propriétés, soit  transmissibles,  soit  usulruititresî 
AVIS   ET    MOTIFS. 

Le  bureau  avait  déjà  déclaré  dans  ses  précédeuls 
avis  (ju'il  ne  pensait  pas  qu'il  fût  nécessaire  d'être 
propriétaire  pour  êlre  éligiblc,  et  que,  pour  pouvoir 
être  électeur,  il  suffisait  d'avoir  son  domicile  ou  une 
propriété  quelconque  dans  l'étendue  de  la  commu- 
nauté ou  du  bailliage  où  se  fait  l'élection;  il  ne  peut 
don(  admettre  de  différence  entre  les  piopriétés 
transmissibles  et  celles  usufruitières.  Et  par  ce  motif, 
il  a  été  unanimement  d'avis  qu'on  pourra  êlre  élec- 
teur ou  éligible  dans  les  diverses  communautés  ou 
b-iilliages  où  l'on  aura  des  propriétés, soit  transmissi- 
bles, soit  usufruitières. 

QUARANTE-UNIÈME  QUESTION. 

Lesbénéliciers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pourront- 
ils,  et  pourront-ils  seuls,  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  procuration? 

AVIS    ET   MOTIFS. 

Le  bureau  a  eu  d'abord  à  examiner  si  l'usage  des 
procurations  devait  être  permis  en  lui-même,  ou  ab-r 
solument  interdit. Le  bureau  a  observé  (jue  la  ques- 
tion ne  pouvait  s'ap})liquer  qu'aux  assemblées  ou 
de  comumnautés,  ou  de  juridictions  secondaires, ou 
de  bailliages  principaux;  car  il  lui  paraît  sans  diffi- 
culié  que,  pour  l'admission  aux  États-Généraux,  au- 
cune procuration  ne  peut  avoir  lieu.  Les  députés 
aux  États-Géncraux  ne  sont  que  des  délégués  ,  des 
représentants  ,  or  il  est  de  principe  que  le  délégué 
ne  peut  pas  déléguer  lui-même' ,  parce  que  la  con- 
fiance est  personnelle.  L'importance  des  objets  qui 
doivent  se  traiter  aux  États-Généraux  serait  d'ail- 
leurs un  motif  suffisant  pour  que  cette  assemblée  ne 
reçoive  que  des  députés  personnellement  honorés 
de  la  confiance  publique  et  des  pouvoirs  des  vérita- 
bles commettants  :  il  s'agit  donc  seulement  des  as- 
semblées antécédentes.  On  ne  peut  disconvenir  que 
l'usage  des  procurations  ne  puisse  y  introduire  quel- 
ques in(  onvénienis. 

Néannioins  le  bureau  ,  à  la  pluralité  de  vingl- 
ipialie  vois  contre  une,  a  considéré  que  l'interdic- 
tion abs(dne  de  ces  usages  priverait  inévitablement 
beaucoup  de  membres  des  trois  états  de  la  possibilité 
d'être  comptés  au  nombre  des  citoyens  représentés 
aux  Élats-Généraux  ;  exclusion  qui  comprometUait 
le  caractère  le  plus  essentiel  de  celle  assemblée  so-- 


D'APRÈS    DE    LAPLACE. 


•/.  .1/.  Pclauqm-Bcvaul,  né  en  1758,  députe  de  la  sénéchaussée  du  Condomois. 


437 


lennello;  que  d'ailleurs  le  mandat  ou  la  retnii>e  d'une 
procuration  est  un  acte  de  confiance  personnelle  gé- 
néralement autorisé,  et  qui  semble  tenir  au  droit 
naturel  ;  qu'enfin  l'usagt;  des  procurations  ,  a  l'cilet 
d'être  représenté  aux  assemblées  des  bailliages  pi  in 
cipaux  ,  antécédentes  aux  États-Généraux  ,  est  toi 
inellement  admis  par  des  lettres  du  roi  aux  bailiis, 
en  i65i,  qui  portent  :  Voniont  que  les  procura- 
tions des  ahsfnts^qm  ont  droit  d'' intervenir  à  crue 
assemblée  particulière,  soient  reçues  ii  elles  ar- 
rivent à  temps  ,  pour  y  compter  leurs  -voix  en  la 
forme  et  manière  qui  se  doit. 

Le  bureau  s'étant  déterminé,  d'après  ces  considé- 
rations, à  admettre  l'usage  des  procurations  pour  les 
assemblées  antécédentes  à  la  tenue  des  États-Géné- 
raux,a  pensé  ensuite  que  le  moyen  raisonnable  d'ér 
vitcr  les  inconvénients  qui  en  pourraient  résulter 
est  de  circonscrire  cet  usage  lians  des  termes  justes 
et  convenables  ;  il  a  pensé  qu'il  serait  à  propos  cjuc, 
dans  les  assemblées  dccommunautés,les  seuls  forains 
possédant  fonds  dans  ces  communautés  pussent  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration. Cette 
facilité  leur  est  nécessaire  pour  la  conservation  des 
intérêts  que  leur  donnent  leurs  possessions  locales  , 
landisque  leurdomicile  dans  d'autres  communautés, 
ou  d'autres  possessions  dispersées,  leur  donnent 
d'autres  engagements  à  remplir  ou  d'autres  intérêts 
à  surveiller.  A  l'égard  des  domiciliés  dans  chaque 
communauté,  leur  présence  dans  l'assemblée  peut  se 
présumer,  et  Tadmission  de  leurs  procurations  a  paru 
au  bureau  présenter  beaucoup  plus  d'inconvénients 
que  de  motifs  de  nécessité. 

Aux  assemblées  de  juridictions  secondaires  ou  à 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  principal,  il  ne 
peut  être  apporté  de  procurations,  ces  assemblées 
n'étant  composées  que  de  iléputés  des  communautés 
qui  ne  peuvent  pas  députer  eux-mêmes;  mais  le  bu- 
reau a  déjà  obsfcrvé  sur  la  trente-septième  question 
qu'il  admettrait  un  même  député  à  représenter  dans 
ces  assemblées  jusqu'à  trois  communautés  qui  l'au- 
raient nommé,  celle  dont  il  serait  membre  comprise. 
Enfin  aux  assemblées  générales  des  bailliages  princi. 
peux  il  ne  peut  être  apporté  de  procurations  de  la 
part  du  tiers-état,  par  la  même  raison  qu'il  n'y  est 
composé  que  de  députés;  mais, dans  Tordre  du  clergé 
et  dans  celui  de  la  noblesse  qui  s'y  présentent  indivi- 
duellement, le  bureau  a  pensé  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
inetlre  des  procurations  de  bénéficiers  et  de  posses- 
seurs de  fiefs  seulement,  ceux-là  paraissant  avoir 
toujours  été  seuls  essentiellement  appelés  aux  assem- 
blées baillivales,  où  ils  ont  toujours  été  cités  person- 
hellement,  et  réputés  défaillants  et  amendables  à 
^éfiiul  de  comparution. 


Dans  tous  les  cas  où  le  bureau  pense  que  les  pro. 
curations  ne  peuv,. mètre  refusées,  il  estime  qu'ilfaut 
qu'il  y  ait  minutij  authentique  de  toutes  les  procura- 
tions, contenant  les  noms  des  procureurs  fondés,  sans 
qu'aucune  procuration  donnée  en  blanc  puisse  être 
admise  ,  que  les  fondés  de  procuration  doivent  être 
au  même  ordre  que  les  constituants,  et  qu'une  même 
personne  ne  doit  être  admise  à  représenter  plus  de 
deux  absents,en  conservant  sa  voix  personnelle;  et, 
pour  p.évenir  la  caducité  de  quelques  procurations 
qui  priverait  ceux  qui  les  auraient  données  de  leur 
influence  dans  les  assemblées,  il  serait  à  propos  que 
lesconsiiiuants  nommassent  l.b  personnes  auxquelles 
ils  voudraient  transmettre  les  mêmes  pouvoirs,  à  dé- 
faut par  les  premiers  procureurs  fondés  de  se  trouver 
en  élat  de  les  exercer. 

QUAHANTE-DEirxiÈME   QtJESTION. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  ou  du  même  fief  dé- 
pendent des  biens  situés  dans  différents  bailliages  qui 
députent  directement  aux  États-Généraux,  le  pos- 
sesseur aura-t-il  le  droit  d'avoir  voix  ou  de  se  faire 
représenter  dans  chaque  bailliage,  ou  seulement 
dans  celui  du  chef-lieu  de  son  bénéfice  ou  de  son 

tîcf? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
L,e  bureau  a  pensé,  à  la  pluralité  de  vingt-trois 
voix  contre  une,  un  membre  absent  ,  que  ,  soit  par 
analogie  avec  ce  qu'il  a  dé^A  dit  sur  la  quarante- 
unième  question,  soit  par  motif  de  raison,  le  béné- 
ficier ou  possesseur  de  fief  peut  dans  ce  cas  se  trou- 
ver ou  se  faire  représenter  dans  chacun  des  bailliages 
où  se  trouvent  des  dépendances  de  son  bénéfice  pu 
de  son  fief  :  par  analogie  ,  car  le  bureau  a  pensé  sur 
la  quarante-unième  que  les  forains,  c'est-à-dire  les 
personnes  domiciliées  dans  un  lieu  et  possédant 
des  biens  dans  un  autre,  peuvent  dans  celui-ci  se 
faire  représenter  :  or,  les  bénéficiers  ou  possesseurs 
de  fiels  s'assimilent  aux  domiciliés  dans  l'endroil  où 
est  situé  leur  chef-lieu,  et  aux  forains,  dans  les  lieux 
où  sont  les  dépendances  de  leur  bénéfice  ou  de  leur 
fief;  ils  doivent  donc  être  reçus  à  s'y  faire  représen- 
•ter.  Par  motif  de  raison,  car  ces  ditïérences  de  situa- 
tion entre  les  chefs  lieux  et  leurs  dépendances  peu- 
vent entraîner  des  régimes  fort  dilTérents  d'adminis- 
tration des  biens, à  raison  des  diversités  de  coutumes- 
et  par  conséquent  les  bénéficiers  ou  possédants  fiefs 
ayant  plusieurs  intéiêts  locaux  à  surveiller,  dilTereiils 
les  uns  des  autres,  quoique  dérivant  d'un  même  bé- 
néfice ou  d'un  même  fief,  doivent  avoir  influence  et 
concours  dans  chacun  des  bailliages  dont  les  lois  oc- 
casionnent celte  diversité  d'intérêts. 

QUARANTK-TROISIÈ3IE  QUESTION. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pour- 
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lont-ili  yowi    ou   tlonner   autant    de    procurations 
«lu'.ls  pos.e.lLnl  de  béi.élicesou  de  (ielsdaus  le  ressort 


ils  nue 


dans  les 


duHièmebaiiliai^ePne  le  pourroni 
dillérentshailliapes? 

AVIS    KT   MOTIFS. 

Le  bureau,  a  la  iiun.e  plinaiilé  de  vingt-trois  Vo.v 
centre  une,  un  de  ses  membre,  absent,  «e.voii  aucuiic. 
clii'fHullé  sur  cette  (luesiion. 

Les  intérêts  des  bénéfieiers  où  des  possesseurs  ('e 
fiils  ne  seront  toujours  (pie  les  mêmes  sur  cbacune 
de  ces  possessions,  eu  (lueUpic  nombre  qu'elles  soient 
SOU6  le  ressort  du  mèn.e  bailliage;  il  serait  donc  sans 
objet  de  multiplier  les  ind.vidus  pour  une  même 
cause.  Ainsi  le  bénéficier  ou  le  possesseur  de  fiel  ne 
peut  que  se  présenter  lui-même,  ou  avoir  ui.  fondé 
de  procuration  dans  l'assemblée  du  bailiiage,quelque 
nombre  de  bénéfices  ou  de  fiefs  qu'il  possède  sous 
son  ressort  ;  mais  si  ses  bénéfices  ou  fiefs  sont  situés 
sous  le  ressort  de  dilVérents  bailliages,  il  pourra  se 
faire  représenter  dans  chacune  des  assemblées  bailli- 
vales. 

QUAKA>'rE-QU.i.TIUÈMB  QUESTION. 

Les  non    nobles    possédant  des  fiels  nobles  pour- 
ronl-iU  se  faire  représenter,  et  par  quiî 
AVIS   ET  MOTIFS. 

Le  bureau  pense  en  premier  lieu  que  les  noir 
nobles,  quoique  possédant  des  fiefs  nobks,  sont  de 
Tordre  du  tiers-étal,  la  distinction  des  membres  des 
trois  ordres  étant  persoiinclle  ;  el  qu'ainsi  le  non 
noble  possédant  des  fiefs  ne  peut  néanmoins,  ni  as- 
sister aux  assemblées,  ni  s'y  faire  représenter  que 
dons  l'ordre  du  tiers;  et,  d'après  ce  point  de  vue  , 
l'avis  du  bureau  sur  celle  question  se  trouve  dans 
ceux  qu'il  a  précédemment  donnés,  à  la  même  plu- 
ralité de  vingt-trois  voix  contre  une,  un  de  ses  mem- 
bres absent. Il  a  pense  que,  dans  l'ordre  du  tiers-étal, 
les  domiciliés  ne  devaient  pas  être  retj;us  à  envoyer 
des  fondés  de  procuration;  que  les  forains  devaient 
être  re(;us  à  en  envoyer  dans  les  communautés  où  ils 
possèdent  des  biens  sans  y  demeurer  :  celte  opinion 
alternative  s'applique  aux  non  cioblis  possédant  des, 
fiefs,  comme  àceux  quipossèdent  desbiensen  roture, 
linfiii  le  bureau  a  pensé,  sur  la  (juarante-ciuatrième 
que>tion,  que  le  fondé  de  procuralimi  dc\ait  tou- 
jours être  du  même  ordre  que  leconstiuianl, 

yil.VKANTE-CIMyUliiME   QUESTION. 

Accoidera-t-on  aux  ecclésiastiques  cl  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  du 
tiers-état,  la  faculté  de  se  laire  représenter  aux  élec- 
tions? 

AVIS  KT  MOTIF. 

Le  bureau  a  pensé  que  les  ecclésiastiques  posses- 
seurs tie  bénefiies,et  les  nobles  possesseurs  defiefsou 


biens  nobles,  devaient  soûls,  dans  Us  deux  premlei' 
ordres,  avoir  la  faculté  de  se  faire  représenter,  et 
les  forains  seuls  dans  l'ordre  du  tiers;  c'est-à-dire 
les  possédants  fonds    hors  du  lieu  de  leur  doiiiicilc. 

yiJAHANTE-SIXIÈME  QUESTION. 

l.cs   mineurs,  les  veuves,   les   filles  et  les   feiTinies 
pos^édant  divisement  pourront-ils  se  faire  représeii- 


lif 
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AVIS  ET  MOTIF. 
Le  bureau,  à  la  même  pluraliiéde  vingt-trois  voix 
contre  une, un  membre  absent, ne  voit  point  de  douie 
que  toutes  les  personnes  qui  forment  tête  civile,    ou 
qui  ont  des  pi  opriétés  en  leur  nom,  ne  puissent,  ou 
concourir,ou  se  laire  représenter  dans  les  assemblées, 
celles  qui  sont  en  puissance  d'autrui  demeurant  as- 
sujetties à  n'exercer  ces   droits  que  par  celui  en  la 
puissance  de  qui  elles  sont.  Ainsi   les  mineurs  pouv 
ront  sans  doute  les  exercer  par  leurs   tuteurs,    qui 
peuvent    leur  nommer  des  fondés  de   procuration  ; 
les  veuves,  les  filles  majeures  jouissant  de  leurs  ilroit, 
I     peuvent  en  nommer  en  leur  nom  ;  les  femmes  possé- 
I     dant  divisémeiit  des    biens  non  sujets  à  la  puissance 
I     maritale    le  peuvent  de   nièine  et  toujours   dans  le 
même  «irdre  auquel   appartient   la  personne  consti- 
tuante ;  ces  mêmes  personnes,  mineurs,  veuves,  filles 
et  femmes,  ne  pourraient  entrer  elles-mêmes  dans  les 
assemblées. 

QUABANTE-àEVllÈME   QUESTION. 

Les  Lcclésiasliques  ou  les  nobles,  ainsi  que  ceux 
du  tiers- état  ijui  ne  seront  pas  cilés personnellement, 
pourront-ils  voter  commeélecleurs  dans  les  différents 
lieux  où  ils  auraient  des  projiriétés,  ou  seulement 
dans  celui  de  K  ur  domicile  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Une  conséquence  des  avis  précédents  du  bureau 
décide  celle  (jueslion. 

Il  n'y  a  aucune  dilficulté  quant  au  lieu  du  domicile, 
que  la  question  même  suppose  hors  d'incertitude. 

A  l'égard  des  lieux  de  la  situation  de  leurs  biens  , 
le  bureau  a  déjà  regardé  ,  sur  la  quaranle-unième 
question,  le  droit  de  propriété  séparé  du  domicile 
comiiie  suffisant  pour  autoriser  les  membres  du  tiers- 
élat  à  se  faire  représenter  dans  les  assemblées  des 
cdinnuinautés  où  leurs  biens  sont  situés  ;  à  plus  forte 
raison  les  auloriserait-il  à  s'y  présenter  eux~ménijs  ; 
et  une  suite  du  même  point  de  vue  doit  être  que  les 
ecclésiastiques  ou  les  nobles, qui  ne  seront  point  dans 
le  «as  d'être  cilés  personnellement ,  puissent  se  pré- 
senter eux-mêmes  ou  se  faire  re|>réseiiter  dans  les 
assemblées  des  bailliages  sous  le  ressort  desquels  ils 
possèdent  des  biens,  comme  de  ceux  dans  lesquels 
ils  sont  domiciliés. 


XLVill*    I.T    XLIX«    QUESTIONS    nÉUNIES. 

Si  les  nrocui allons  sont  atlniises,  combien  pouna- 
t-cr.  en  réunir  sur  la  même  lête  ? 

Seront-elles  générales  ou  spéciales,  et  le  fondé 
.«eia-l-il  du  même  ordre  que  son  commettant? 

Ces  procurations  pour  élire  s'élcndront-elies  à  la 
rédaction  des  cahiers,  et  le  procureur  fontfé  aura-t-il 
pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 
élections? 

Devra-t-on  nommer  expressément  dans  la  procu- 
ration celui  à  qui  on  la  donnera? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  s'est  déjà  expliqué  en  partie  en  traitant 
l.t  (luarante-unième  question.  Il  a  pensé  qu'on  ne 
devait  pas  admettre  plus  de  deux  procurations  sur  la 
même  tète,  outre  la  dépulation  personnelle  de  celui 
qui  en  est  porteur;  que  le  fondé  de  procuration  de- 
vait être  du  même  oi  dre  que  sou  commeitant  ;  que 
les  procurations  devaient  être  passées  en  minute  et 
aulhenliqucs,  et  contenir  le  noni  uu  procureur  fondé 
et  de  celui  qui  pourra  le  reii;placer  on  cas  d'cmpê- 
cliement. 

Le  bureau  pense,  sur  le  surplus  de  ces  deux  ques- 
tions, que  les  procurations  ne  peuvent  être  trop 
spéciales;  qu'aucune  procuration  générale  ne  peut  être 
admise;  qu'elles  ne  doivent  être  applicables  qu'aux 
pouvoirs  y  expliqués;  qu'ainsi  des  procurations  qui 
ne  porteraient  que  pouvoir  d'élire  ne  peuvent  s'é- 
tendre à  la  rédaction  du  cahier;  qu'enfin,  pour  cette 
rédaction,  si  elle  est  comprise  dan^  les  procurations, 
le  procureur  fondé  pourra  avoir,  comme  pour  l'élec- 
tion, autant  de  voix  que  do  procurations,  jusqu'au 
nombre  de  trois  seulement. 

CINQUANTIÈME     QUESTION. 

Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix  ou  au 
scrutin? 

Dislingucra-t-on  à  cet  égard  différentes  sortes 
d'assemblées? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau,  après  avoir  examiné  celle 
question, a  pensé  que,  pour  les  élections  qui  se  feionl 
dans  les  communautés,  dans  lesquelles  il  y  a  souvent 
des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire,  il  fallait  sui- 
vre une  forme  plus  convenable  pour  elles  ;  et  que, 
pour  les  élections  des  députes  aux  Étals-Généraux  , 
il  valait  mieux  adopter  la  (orme  qui  assurait  le  main- 
lien  d'une  plus  grande  liberté  dans  le  choix.  Et  par 
ces  motifs: 

Le  bureau  a  été  d'avis,  à  la  pluralité  de  vingt  voix 
Kur  vingt-quatre,  un  meaibn' absent,  ipie  les  élections  , 
dausles  assemblées  de  communautés  pour  députer  au 


I  l)ailliage,  doivent  èlre  faites  à  haute  voix,  à  moins 
j  qu'il  n'y  ait  un  aulre  usage  ancien  et  local;  et  que. 
I  pour  les  élections  des  députés  aux  États-Généraux  , 
j  il  est  bien  important  d'y  procéder  par  la  voie  du  scru- 
tin. 

CINQUANTE-UNIÈIIE    QUESTION  . 

Pourra-t-on  nommer  un  suppléant  dans  chaque 
ordre  pour  remplacer  le  ou  les  députés  aux  États- 
Généraux,encasdemaladie  ou  delégitimc  empêche- 
ment, lequel  n'aura  de  mission  qu'à  défaut  du  dc- 
pulé  qq'il  sera  destiné  à  remplacer? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau,  à  la  pluralité  de  seize  membres  con- 
tre six,  un  membre  absent,  observera  que  l'asseni.. 
blée  de  notables  ne  paraît  avoir  été  appelée  par  le 
roi  qu'à  le  conseiller  sur  les  formes  que  sa  majesté 
peut  avoir  à  suivre  ou  à  prescrire,  et  non  à  conseil- 
ler les  diiïérents  ordres  on  départements  de  citoyens 
sur  les  précautions  qu'ils  peuvent  avoir  à  prendre 
pour  la  plus  sûre  et  la  plus  pleine  exécution  de  leurs 
vœux;  que  les  formes  que  sa  majesté  peut  avoir  à 
suivre  ou  à  prescrire  ont  paru  au  bureau,  dès  ses 
premières  délibérations,  devoir  être  uniquement  des 
anciens  monuments;  que  le  bureau  a  toujours  cru 
devoir  porter  sa  majesté  à  ne  rien  changer,;!  ne  rien 
ordonner  de  nouveau,  à  ne  point  s'écarter  même 
des  formules  usitées  ;  qu'ainsi  en  libellant  les  lettres 
de  convocation,  précisément  comme  l'ont  été  celles 
de  1614,  comme  le  bureau  l'a  déjà  proposé  à  sa  ma- 
jesté, le  bureau  croit  que  sa  majesté  n'a  aucune  pré- 
caution ultérieure  à  pientfre  pour  assurer  la  for- 
mation complète  de  l'assemblée,  ni  aucune  disposi- 
tion à  prononcer,  qui  ne  l'ait  pas  été  par  les  rois  ses 
prédécesseurs,  lors  des  précédentes  assemblées. 

CINQUANTE-DEUXIÈME    QUESTION- 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans 
plusieurs  bailliages  sera-t-elle  tenue  d'opter  le  bail- 
liage dont  elle  voudra  être  Fe  représentant,  et  dans 
ce  cas  sera-t-elle  rem|jlacée  deiiroit  dans  les  autres 
bailliages  par  celui  qui  après  l'élu  aura  réuni  le 
plus  de  suffrages? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  pense  en  premier  lieu  qu'il  n'y  a  aucune 
difficulté  que  le  député, nommé  par  plusif-uis  commu- 
nautés pour  les  représenter  dans  les  assemblées  de 
bailliages  ^différents  ,  doive  opter  dans  quel  bail- 
liage il  veut  être  le  représentant  des  communautés 
qui  en  dépendent;  et  il  pense  que  pareillement  le 
dépulé,que  plusieurs  bailliages  auraient  nommé  leur 
renrésentant   au 
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bailliage  dont  il  voudra  êlre   le  représentant.  Dans 
i    l'un  ou  l'autre  cas.    le  rcinplaceincul  de  ce  dépuli 
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yar  colul  qui  avait  réuni  le  plus  i\o  sulTiages  apit-s 
lui  n'esl  paâ  sans  inconvénient,  pouvant  arriver  que 
et  secontl  proposé,  lors  delà  nomination,  ait  eu 
récUement  très  peu  de  voix;  mais  le  bureau  à  la  plu- 
ralité de  onze  voix  contre  trois,  deux  membres  ab- 
sents,a  considéré  que  celte  circonstance  serait  vrai- 
semblablement fort  éventuelle  et  loit  rare;  qu'il  y 
aur;iit  grand  inconvénient  et  grande  difficulté  à  fane 
recommencer  les  assemblées  donl  les  nominations  se 
trouveraient  caduques  par  un  semblable  événement, 
et  que  le  parti  le  plus  expédient,  parce  qu'il  serait  le 
plus  simple,  lui  paraissait  être  de  taire  remplacer 
la  nomination  caduque  par  celle  qui  avait  ensuite 
réuni  le  plus  {;rand  nombre  cîe  voix. 

CINQUANTE-TnOlSIfcAlE    QUESTION. 

Quelle  supériorité  ou  ■.iurrti.lc  de  suffrages  seront 
nécessaires  pour  être  legiinneuitnt  élu  ? 

AVIS  Eï  MOTIFS. 
Le  second  bureau  ayaru  examiné  cette  question  a 
pensé  que,  si  Ton  n'exigeaU  qu'une  majorité  de  suf- 
frages respective,  il  serait  possible  que  le  choix  du 
député  ne  fût  pas  conforme  au  vœu  de  la  plui  alité. 
C'est  pourquoi  le  bureau  a  été  unanimement  d'avis 
qu'il  fallait,  pour  être  iégitiriiement  élu.  avoir  plus 
de  la  moitié  de  la  totalité  des  suffrages. 

CIMQUAKTE-QUATRIÈMK       QUESTION. 

Seva-t-il  nécessaire  de  régie,  l'ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instructions 
des  députés  aux  États-Généraux sefoi.t délibérées  et 
rédigées,  depuis  les  assemnlées  de  ci<npfcgi.»'.  en  re- 
montant jusqu'aux  asserr.bléeà  b^ilikiigè.tsl 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  dabord  observe  que  la  question  pro- 
posée ne  peut  être  relative  (pi'aux  assemblées  des 
bailliages  principaux,  puisque  c'est  à  ces  assemblées 
que  sont  nommés  les  députés  aux  Élats-Généraux,  et 
que  sont  délibérées  et  rédigées  leurs  instructions. 

L'ordre  et  la  forme  que  devront  suivre  ces  assem- 
blées pniaisscnt  tracés  dans  les  procès-verbaux  qui 
existent  des  diflérentes  assemblées  de  bailliages  ,  te- 
nues en   ifii4  et  autres  Elals-Générnux. 

Ils  consistent  principalement,  comme  on  a  déjà  eu 
occasion  de  le  remarquer  dans  les  réponses  aux 
questions  précédentes,  en  ce  que  les  trois  ordres  réu- 
nis s'assçmblent  d'abord  nu  jour  indicjué  par-devant 
le  grand  bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenanl-géné- 
ral,  et  qu'après  la  lecture  des  ordres  du  roi  chaque 
ordre  se  fetiie  à  part,  pour  s'occuper  des  objets  por- 
tés par  les  lettres  fie  convocation. 

Après  cette  séparalion,  les  trois  ordres,  chacun 
dans  »a  chu  nbre  ,    se    nomment  un    grelfier  ou  se- 


crétJiire  ,  chargé  de  consigner  par  écrit  leurs  délibé- 
rations. Ils  procèdent  eusuile  à  la  nomination  des 
commissaires  pour  la  rédaction  tie  leurs  ciiliiers  de 
doléances. 

Ces  cahiers  étant  achevés,  lus,  clos,  arrêtés  et  si- 
gnés, on  nomme  dans  chacjue  ortire  des  députés 
pour  assister  aux  États-Grnéraux  ,  y  porter  les  ca- 
hiers, et  y  représenter  l'universalité  du  bailliage  dont 
les  intérêts  leur  sont  confiés  ;  aussi  doivent-ils  être 
munis  de  pouvoirs  suffisants  pour  traiter  de  tout  ce 
qui  peut  concerner  l'avantage  et  l'utilité  des  ordres 
de  leurs  commettants. 

Les  députés  ayant  accepte  leur  (ommission  et 
juré  de  la  remplir  avec  exactitude  et  fidélité,  on  leur 
fait  ia  remise  des  cahiers  ,  et  ils  se  rendent  oirecte- 
meut  aux  Etals-Généraux. 

Le  bureau  a  unanimement  pensé  que  les  lorma- 
lités  essentielles  doivent  se  réduire  à  ces  poiuls  prin- 
cipaux; et,  par  rapport  aux  autres  formes  de  délai! 
qui  s'y  rapportent,  il  lui  paraii  qu'il  n'y  a  poinl 
d'inconvénient  de  laisser  à  chaque  baillinge  la  faculté 
d'employer  ceilei  qui  pourraient  être  consacrées  par 
fusage. 

Provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  I6l4. 

QUESTION . 

Dans  quelles  formes  les  provinces  réunies  à  la  cou- 
ronne depuis  i6i4  devront-elles  êlre  admises  à  dé- 
puter aux  Etats-Généraux. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  ,  à  la  pluralité  de  seize  voix  contre 
sept  ,  deux  meudji  es  absents  ,  a  pris  l'arrêté  sui- 
vant : 

Le  second  bureau  ,  après  avoir  pi  is  lecture  des 
différents  mémoires  proposés  sur  les  formes  de  con- 
vocation qui  doivent  être  observées  dans  les  diffé- 
rentes provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  1614, 
a  considéré  qu'il  n'existe  point  d'usage  par  rapport 
à  la  convocation  des  EUats-Généraux  du  royaume 
dans  la  plupart  des  provinces  réunies;  (jue  chacune 
de  ces  provinces  est  régie  par  des  formes  particuliè- 
res, soit  dans  l'ordre  de  l'administration  ,  soit  dans 
celui  de  la  législation;  que  le  bureau  ne  peut  piiv 
avoir  une  connaissance  suffisante  de  toutes  les  en - 
constances  locales  qui  pourraient  et  qui  devraient 
iiiduer  sur  sa  délibération;  qu'il  ne  peut  pas  prcn 
(ire  les  informations  qui  seraient  nécessaires  pour  le 
inelircen  état  de  juger  des  avantages  et  des  incon 
vénients  qui  peuvent  résulter  des  pians  proposés  par 
(  li;.(|ue  province  ;  que  cependant  il  esl  indispensable 
tpril  soit  procédé  promplement  cl  sans  délai  dans 
tout  le  royaume  à  la  convocation  des  assemblées  d'é- 
lection et  à  la  nomination  des  députes. 


44  1 


Le  bureau  a  eu  conséquence  cru  devoir  s'en  rap- 
porter avec  confiance  au  vœu  de  chaque  province  et 
à  la  sagesse  du  roi ,  en  représentant  à  S.  M.  que  les 
lettres  de  convocation  sont  indépendantes  des  Tonnes 
qui  peuvent  être  suivies  dans  les  provinces  réunies, 
pour  tenir  ces  assemblées  d'élection,  et  pour  nom- 
mer les  députés  aux  États-Généraux  ;  qu'il  n'y  a 
point  de  raison  pour  que  les  lettres  de  .-ynvocaiion 
qui  leur  seront  adressées  ne  soient  pas  énoncées 
diins  les  mêmes  termes  que  par  le  passé  ,  soit  par 
rapport  h  la  distinction  des  trois  ordres  ,  soit  par 
rapport  au  nombre  respectif  des  députés  de  chaque 
ordre;  et  qu'en  général  les  formes  qui  seront  admises 
pour  In  convocation  et  la  tenue  des  assemblées  d'é- 
lection, et  pour  la  nomination  des  députés,  ne  doi- 
venl  avoir  rien  de  contraire  à  la  constitution  des 
Èlats-Généraux,  et  dans  l'égalité  de  leur^  pouvoirs 
et  de  leurs  suffrages. 

p^œu  du  bureau. 

Le  bureau,  empressé  de  répondre  aux  3i;nlimenls 
de  juslice  (pii  ont  dicté  la  proposition  de  monsei- 
gneur comte  d'Artois  ,  a  formé  un  vœu  unanime 
pour  (jue  les  charges  publiques  soient  réparties  avec 
la  plus  juste  égalité,  et  soient  supportées  proportion- 
nellement par  tous  les  ordres. 

•  Le  bureau  a  délibéré  ensuite  sur  la  pioposition 
l'aile  d'exprimer  cette  réserve,  suivant  les  formes 
propres  à  la  constitution  des  ordres  et  des  provinces; 
et  ilaétédéterminé,  à  lapluralité  de  seize  voixcontrc 
huit,  que  cette  addition  relative  à  un  objet  dont  le 
bureau  n'avait  pas  eu  à  s'occuper  n'était  pas  né- 
cessaire. 

Le  second  bureau  a  terminé  ses  déliberrilions  en 
formant  un  vœu  unanime  pour  que  monseigneur 
(  omte  d'Artois  demande  à  S.  M.  que  les  avis  du  bu- 
reau soient  imprimés,  en  observant  qu'il  est  intéres- 
sant que  ces  arrêtés  paraissent  le  plus  promptement 
qu'il  sera  possible. 

Collalionné  sur  l'original  par  nous,  second  secré- 
taire-greffier, tenant  la  plume  dans  le  second  bureau, 
ce  II  décembre  1788. 

Signé  DupowT. 

TROISIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES  : 

MM.  L'archevêque  de  Bordeaux  , 

Le  duc  de  Croî  , 

De  Vidaud,  conseiller  d'état, 

Leprocureur  généralduparlementde  Toulouse. 
Le  premier  vœu  du  troisième  bureau  a  été  de  ré- 
pondre à  la  confiance  dont  S.  M.  a  honoré  les  no- 
tables, et  il  s'est  occuué  sans  relâche  des  résolutions 
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à  prendre  sur  les  questions  soumises  à  leur  examen. 
La  plupart  deces  questions  ont  présenté  des  difficul- 
tés d'autant  plus  embarrassantes  ,  que  le  bureau  n'a 
jamais  cru  pouvoir  perdre  de  vue  les  lois  et  les 
usages  que  la  tradition  a  conservés.  La  monarchie 
Irançaise  s'est  soumise  elle-même  à  des  lois  et  à  des 
coutumes  ;  l'attachement  à  ces  lois  et  à  ces  coutumes 
dans  le-,  objets  essentiels  est  inséparable  de  l'amour 
ue  la  patrie  ,  et  c'est  de  ces  sentiments  que  dépen- 
aront  toujours  sa  gloire  et  sa  splendeur. 

Si  la  crainte  de  quelques  inconvénients  attachés  à 
des  formes  anciennes  faisait  adopter  légèrement  des 
innovations  importantes,  la  constitution  d'un  grand 
empire  deviendrait  sujette  à  une  versatilité  qui  serait 
le  plus  grand  de  tous  les  maux.  La  respectable  pru^ 
dence  d'un  roi  qui  hésite  quand  il  s'agit  de  pronon- 
cer des  chang.îments  doFl  faire  la  loi  à  ceux  qu'il 
daigne  consulter.  Ils  ne  doivent  pas  respecter  des 
abus  qui  nuiraient  au  principe  général  déjà  liberté 
des  élections  et  des  suffrages  ^  mais  ils  doivent  res- 
pecter les  formes  consenties  par  la  nation,  et  les  faits 
sont  les  seuls  points  fixes  qui  puissent  les  guider 
dans  celte  recherchc.Ils  pensent  que  la  réforme  même 
de  certains  abus  ne  doit  s'opérer  qu'avec  lenteur; 
que  pour  éviter  des  inconvénients  connus  on  peut 
tomi)er  dans  des  inconvénients  plus  grands  encore  ; 
et  que  vouloir  franchir  rapidement  des  principes 
consacrés  par  des  siècles,  c'esi  s'exposer  à  des  se- 
cousses dangereuses.  L'habitude  des  peuples  doit 
être  respectée ,  et  il  est  à  désirer  qu'ils  respectent 
eux-mèmesccllesde  leurs  pères;  autrement  les  droits 
les  plus  sacrés  pourraient  dépendre  de  systèmes 
nouveaux,  et  les  citoyens  que  ces  systèmes  auraient 
favorisés  pourraient  à  leur  tour  être  eux-mêmes  les 
victimes  de  cette  même  versatilité  dont  ils  auraient 
donné  l'exemple.  L'inquiétude  que  chacun  pourrait 
en  concevoir  pour  son  état  serait  le  plus  grand  de 
tous  les  maux  ;  et  ce  n'est  que  le  respect  pour  les 
droits,  les  lois  et  les  propriétés,  quipuisse  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

Pénétrés  de  ces  vérités  ,  les  membres  du  bureau 
vont  proposer  à  S.  M.  de  faire  la  convocation  des 
Etals-Généraux  selon  les  formes  anciennes  ,  en  les 
conciliant,  autant  qu'il  sera  possible,  avec  les  moyens 
qui  leur  ont  paru  les  plus  convenables  pour  rendre 
la  représentation  et  plus  libre  et  plus  générale. 

Dans  le  nombre  des  résolutions  que  le  bureau  a 
l'honneur  d'offrir  à  S.  M.,  il  en  est  qui  ne  convien- 
nent qu'à  la  partie  de  la  France  .qui  composait  le 
loyaunie  à  l'époque  des  derniers  États  de  ifii4; 
d'autres  peuvent  également  s'adapter  à  toutes  bs 
provinces  réunies  depuis  ce  temps  à  la  couronne, 
ll.iil  fallu,  pour  offrir  à  S-  M.  un  plan  dans  leqiK  l 
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elles  pussent  rire  iMlii  rcinciit  roiiiprixs.  réunir  tous 
l.'S  lon^cij^Mcnu'iils  qu'illcs  ont  l'.til  passer  à  ses  mi- 
nistres, Mais  le  buieau  est  instiiiit  (juc  Ic^  iirin(i|);uix 
;ulniini-ilra;("irs  (!.■  ces  pi()\  inces  se  sont  réunis  pour 
présenter  cux-niènies  le  plan  le  i>liis  ea]>al)le  de  leur 
assurer  une  juste  représentation  aux  l'',tals-Génc- 
rau\  .   et  ipie  S.  M.  se  jiropose  de  s'en   (aire  rendre 


,ptedans: 


iiseil,a(iii  (l'y  délerniiner lesrègles 
ù  ()l)ser\er  pour  les  éleelions  et  les  dépulaiions. 

Les  nienihres  du  bureau  se  sont  doue  uniipiement 
renfermés  clans  l'examen  des  (luestions  qui  leur 
étaient  soumises  ,  iclativement  au.\  provinces  qui 
faisaient  partie  de  la  France  en  i()i4,  en  se  confor- 
mant à  l'orilre  de  ces  (pu •■^^i^>ll^,  Ici  (pi'ii  a  été  arrêté 
ilans  le  comilé  présiilé  p  u  IVl<»ii-,i(  ur. 
rtii-Mii-hH  ytiisrioN. 

Le  nond)re   des    (lé|itu<''s  doit-il  ètie  en   r;|isi)n  des 
•louvernemenls  ,  des  j;;ihi  alités,  des  pio\ine«. 
elee 


i(es 


ik  s  diocèse-,,  ile^  Ixulliages  .-' 

AVIS  ET  IMOfIF. 

lour   se   conformer  au,\  anciens  usages  ,  et  pour 

faire  constater  dans  une  forme  judiciaire   la  validité 

des  députations  ,    le   l.nieau   a  pensé  unanimement 

(pn;  la  couNoeatioii  devait  ciie  (aile  par  hailliage  dans 


toutes  les  nr 


proxHK 


du 


en  ifii4el  i6jo,  aunes  (pu- «elles  (pu  (jiH  conservs 
<les  usages  Contran  es  ,  en  pi..pi,-,aiil  neanm.àns  le*- 
rectifications  de  détail  (pii  lendraieni  a  rendre  la  re- 
présentation plus  générale  et  plus  lilae. 

DEuxiÈMF.  qi;estio«,  dn'i.wc  en  qiialrc  parties. 

lO  De  (juelle  natuie  doivent  être  les  bailliages  inii 
auront  la  prérogative  de  députer  directement  aux 
Ktais-Générauxï 

•x"  Doit-on  na(  corder  cette  distinction,  quant  aux 
l)ro\inees  qui  ont  député  par  l)ailliage  en  lOiî, 
(piaiix  seuls  bailliages  (pii  ont  député  direetemeni 
à  (elle  ép(uiue,  soit  qu'ils  eussent  ou  non  des  baillis 
d'épée  ? 

3<'  E(  artera-t-oii  delà  députalion  directe  des  bail» 
liages  (jui,  ayant  eu  à  celte  époque  des  baillis  d'épéc, 
paraissent  n'avoir  député  (pie  se( ondairement'- 

4"  Enfin  admellra-l-on  pour  la  d  ■pulalinn  direcle 
des  bailliages  créés,  depuis  i(ii4,  avec  les  baillis  d'é- 
pée, cas  royaux,  ressort  sur  d'autres  jni  iilictions ,  et 
ressortissants  nuemeni  à  un  parlement  '/ 
AVLS    ET    MOTUS. 

Quant  ;i  la  ipuslinn  sur  la  nature  (j^-C  doivent 
avoir  les  bailliages,  pour  jouir  de  la  prérogatise  de' 
dépulerdirc(  temcnt  aux  États-Généraux,  les  résolu- 
tions suivanlesy  répondent  buflisannnenl. 

T'jus  les  bailliages  qui  uni  député  diiecU ment  en 


i(m  i,  ayant  la  possession  pour  eux.  doivent  jouir  de 
la  même  prérogative  s'ils  sont  dans  le  même  état  , 
même  (piaiid  ils  auraieiil  subi  (juehpie  démembre- 
ment, un  démembrement  ne  diminuant  ipie  l'éten- 
due du  ressort  sans  changer  l'état. 

Tous  ceux  qui  à  cette  époque  n'ont  dej.ulé  (jue  se- 
(•(uidaiienient,  (piel  (pie  lut  aloii  leuret.it,  doivent 
elle  présumés  avoir  été  jugés  par  le  roi  et  par  la  na- 
lion,  (  i  iii,  doivent  députer  que  de  la  même  manière 
anx  Éiats-Génêiaux  de  1789. 

.Mais  teux  qui  ont  été  créés  dejiuis  ifii4,  avec  les 
caractèteb  inipiimés  dans  la  que.sli(jn  ,  doivent  être 
admis  ù  la  dépuiation  directe. 

Cet  arrêté  n'a  point  passé  à  runaiiimité  des  suf- 
frages; ils  se  sont  tous  réunis  à  la  vérité  pour  con- 
server aux  bailliages, 'jui  avileiit  député  direeteineiil 
aux  Etats-Généraux  de  i()(4,  le  droit  d'y  députer 
encore  en  la  même  forme.  La  diversité  des  avis  n'a 
porté  tpie  sur  les  bailliages  qui  à  cette  époijuc 
avaient  député  secondairement. 

Seize  ont  voté  pour  les  exclure  de  la  députalion 
direcle. 

(Suit  une  très  longue  éiiuinération  des  divers  mo- 
tifs.) 

TUOISIÈME  (QUESTION,  ■ 

Les  provinces  ou  pays  (jui  ont  député  en  forme  de 
pays  d'étatsen  i()i4,ou  auxirois  tenues  précédentes, 
contiuueront-iL   de  joai;-  ;le  cet  avantage  ? 

A\  IS  KT  MOriF. 


Par  une  suite   de  la  réserve  exprimée  dans  la  ré- 


nsede  la  nrem.ére  iiuesiion,  le  bureau. dêsi 
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se  rapprocher,  autant  (juil  estpossible,  des  ant  iens 
usages,  a  été  unaniinenn  ni  d'avis  que  ces  provinces 
doivent  conserver  le  tlioit  de  députer  en  forme  de 
pays  d'états,  dès  i)u'elles  justifieront  avoir  joui  de 
cei  avantage  sans  y  avoir  dérogé.  Le  même  avan- 
tage pourrait  être  acioidé  a  une  province  dont  le 
roi  jugerait  à  pro|.os  de  convoquer  les  états  provin- 
ciaux avant  l'époque  des  Etals-Généraux. 

(JLATKIÈ.MF.     QIJESTIOI». 

Pour  fixer  le  nombre  des  (!e|HiIatu)ns  que  eharjUc 
bailliai;e  enverra  aux  l'Ilals-G-Mieraux  ,  aura-t-on 
égard  à  leur  population  ? 

Ou  le  nombre  des  députations  sera-t-il  égal  enUe 
tous  les  bailliages,  sans  égard  à  leur  populationi* 

Et  dans  le  premier  cas  quelle  serait  l'échelle  de 
pro|)oi  lion  (pf  il  faudrait  établir  entre  eux  ? 
A^LS  ET  MOTIFS. 

La  majorité  du  bureau  pense  (pi' il  serait  trop  dit- 
fieile  d'elablir  une  proportion  pour  li  dépuiation  des 
bailliages  aux  Élals-Généran\. 
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Mais  il  a  proposé  d'avoir  é^ard  à  la  population 
(les  villes  et  des  campagnes  pour  leurs  députalions 
aux  assemMées  des  hailliâ<;;es,el  celle  proporiion  Swta 
indicjuée  dans  la  délibération  sur  les  lreii(v.-3ixiciiit. 
et  trenle-septitme  questions. 

Le  bur(  au  .s'est  occupé  à  plusieurs  reprises  de 
cette  question  iiïiportante  :  s'il  n'avait  eu  à  la  déii- 
der  que  pai  l'usage,  il  aurait  observé  que  jusqu'en 
I  (il  4  les  lettres  de  convocation  nedeinandaienl  qu'un 
dépuléde  chaqueordre,  sans  distinclion  des  bailliages 
entre  eux;  qu'en  i65o  les  lettres  de  convocation  en 
demandaient  un  au  moins,  ce  qui  suppose  qu'iictiir 
époque  on  pensait  que  la  représentation  pouvait 
sans  inconvéïuenl  être  plus  générale  ;  mais  ce  qui 
ne  déterminait  encore  aucune  différence  entre  les 
bailliages  ,  suivant  le  plus  ou  moins  d'étendue  de 
leur  ressort,  puisqu'ils  avaient  tous  la  faculté  d'en- 
voj'cr  plus  d'un  député  dans  chaque  ordre. 

Le  luireau,  pour  répondre  précisément  à  la  ques- 
tion, l'a  dont  considérée  sous  Ions  les  rapports  (jue 
les  bailliages  pouvaient  avoir  entre  eux  ,  eu  égard 
à  leur  population  ,  à  leur  contribution  ,  à  leur  ter- 
ritoire ,  à  la  nature  même  de  leurs  impositions,  très 
différentes  d'un  bailliage,  d'une  province,  d'un 
gouvernement,  à  un  autre  bailliage  ,  à  une  autre  gé- 
néralité, à  un  autre  gouvernement. 

Six  membres  du  bureau  ont  persisté,  d'après  les 
motifs  qui  les  ont  déterminés  sur  la  seconde  ques- 
tion,  à  proposer  que  tous  les  bailliages  royaux  eus- 
sent le  droit  de  députer  immédiatement. 

Treize  mendires  du  bureau  ont  pesé  les  UKjlifs 
qui  ont  dû  déterminer  l'usage  contraire  ,  couslam- 
menl  observé  dans  tous  les  Etals-Généraux  sans  ré- 
elamalion  ,  et  ils  y  ont  puisé  ce  principe  de  déci- 
sion, etc. 

Le  consentement  à  donner  aux  impôis  a  paru 
aussi  indifférent  à  l'intérêt  particulier  des  bailliages, 
|iarce  qu'alors  tous  les  députés  réunis  ne  s'occupent 
que  de  délibérer  sur  l'intérêt  général;  et  que  ,  s'il 
est  vrai  que  le  député  d'un  bailliage  très  étendu 
consent  une  imposition  très  forte  en  masse,  par  pro- 
portion à  celle  consentie  par  le  député  d'un  ressort 
très  restreint ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  celte 
imposition  répartie  sur  tous  les  individus  égale- 
ment n'affecte  pas  plus  un  citoyen  de  la  province  la 
plus  étendue  ,  que  le  citoyen  de  la  plus  peiiie  pro- 
vince, si  tous  deux  sont  égaux  en  richesses. 

Un  autre  rapport  entre  les  différents  bailiiài^eb 
méritait  encore  d'être  discuté  ;  c'est  celui  de  leur  in- 
térêl  mis  en  opposition;  leurs  privilèges  ne  sont  pas 
les^mèmes ,  et  il  y  a  presque  autant  de  différences  a 
cet  égard  qu'il  y  a  de  bailliages;  ainsi  il  est  néces* 
saire  que  le  plus  petit  comme  le  plus  grand  ait  ses 


députés  ;  mais  un  plus  grand  nondtre,  en  raison  de  1;< 
population  plus  forte,  a  dû  pâruiire  inutile  ;  sous  ce 
rapport  les  députés  d'un  bailliage  sont  ses  avocats  , 
ei  trois  suffisent  à  la  cause  du  plus  grand  ,  connne  a 
celle  du  plus  pelil;  et,  comme  tous  les  autres  dépu- 
tés en  deviennent  les  juges,  et  qu'eux-mêmes  ont  à 
leur  tour  la  même  cause  à  défendre  ,  on  doit  être 
assure  que  les  droits  respectifs  ne  seront  jamais 
bicsiés. 

Ces  motifs,  fortifiés  par  l'adhésion  la  plus  formelle 
.ic  tous  les  États-Généraux  précédents,  par  des  ju- 
gements multipliés  ,  qui  ,  sans  égard  pour  l'étendue 
des  bailliages  ,  ont  forcé  tous  les  députés  du  même 
ordre,  d'un  même  bailliage  a  n'avoir  qu'un  suffrage, 
et  par  le  désir  de  s'écarter  le  moins  possible  des  usa- 
ges, ont  déterminé  treize  voix  a  proposer  de  ne  point 
s'écarter  de  la  forme  dca  i.in  lennes  convocations,  et 
par  conséquent  de  ne  point  disiinguer  les  bailliages 
entre  eux. 

Un  troisième  avis  est  né  des  débals  sur  les  deux 
précédents.  Lepremni  a  paru  rtndic  la  représenta- 
tion trop  générale,  multiplier  beautoup  trop  !e  nom- 
bre des  députés  ,  et  s'écarter  d'une  manière  Irop 
marcjuée  des  usages. 

Le  second  a  paru  ne  pas  rendre  la  représentation 
assez  égale,  ne  pas  avoir  les  égards  que  niérilenl  les 
différences  des  temps,  cl  surrout  les  diverses  natures 
d'impositions  inconnues  en  1614. 

En  conséquence  ,  en  conservant  l'usage  de  ne 
convoquerque  les  bailliages  qui  ont  droit  à  la  dépula- 
tion  directe,  trois  voix  ont  conclu  pour  qu'il  fût  fait 
trois  classes  de  ces  sortes  de  bailliages  ,  d'après  leur 
population  ,  leurs  contributions  aux  charges  publi- 
ques et  leur  étendue  ;  que  la  première  classe  fût  res- 
treinte à  n'envoyer  qu'un  député  de  chaque  ordre  ; 
que  la  seconde  pût  en  envoyer  deux;  et  que  la  troi- 
sième eût  le  droit  d'en  envoyer  trois  ;  et  cpie  S.  M. 
voulût  bien  déterminer,  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion, le  nombre  des  députés  à  envoyer  par  chaque 
bailliage,  suivant  celle  des  trois  classes  dans  laquelle, 
d'après  les  proportions  données  elle  aurait  jug^é  à 
propos  de  les  ranger  ? 

CINQUIÈME     QUESTION. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
chaque  ordre  ?  sera-t-il  égal  pour  chaque  députa- 
tion  ? 

AVIS  ET  ]\IOTIFS. 

La  question  sur  le  nombre  respectif  des  députés 
de  chaque  ordre  a  excité  toute  l'attention  des  mem- 
bres du  bureau.  Animés  par  le  désir  le  plus  ardent 
de  répondre  à  la  confiance  dont  S.  M.  les  a  hono- 
rés, et  pénétrés  de  l'importance  de  celte  question  , 
iU  «)nl  cru  devoir  l'examiner  sous  tous  les  rapports. 
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Pour  cet  effet,  ils  se  sont  d'alioid  livrés  à  uiip 
étiule  attentive  des  faits;  ils  ont  ensuite  examiné  le 
droit  qui  pouriait  résulter,  soit  des  titres  que  pré- 
sentent les  monuments  de  notre  histoire  ,  soit  de  la 
justice  naturelle  (lu'ils  ont  toujours  eue  en  vue.  Ils 
ont  surtout  cherché  scrupuleusement  à  examiner 
quels  pouvaient  être  les  véritables  intérêts  du  tiers- 
état;  et  enfin  ils  ont  examiné  avec  le  même  scrupule 
jusqu'à  quel  point  ils  pouvaient  proposer  à  S.  M. 
d'étendre  ses  décisions  avant  d'avoir  assemblé  la  na- 
tion qu'elle  veut  consulter. 

En  se  livrant  à  l'élude  des  faits  ,  ils  ont  cru  de- 
voir s'attacher  plus  particulièrement  aux  dernières 
convocations  d'États-Généraux.  Un  seul  exemple 
isolé  ne  leur  aurait  pas  paru  suffisant  pour  fixer  leur 
opinion;  mais,  puisque  la  nation  s'est  assemblée  plu- 
sieurs fois  sajis  réclamer  contre  les  formes  de  sa  con- 
vocation ,  ils  ont  cru  devoir  considérer  ces  formes 
comme  ayant  été  constamment  adoptées  par  elle  dans 
toutes  ces  assemblées  ,  et  étant  devenues  essentielle- 
ment constitutionnelles  par  cette  adoption,  lis  ont 
observé  qu'en  cherchant  des  exemples  plus  anciens, 
ils  auraient  rencontré  des  temps  où  l'admission  des 
communes  dans  les  États-Généraux  était  encore  trop 
nouvelle  ,  pour  qu'on  eût  pu  établir  une  forme 
constante  à  cet  égard  ;  et  qu'en  remontant  à  tics 
temps  plus  reculés  encore,  ils  n'auraient  trouvé  que 
des  assemblées  composées  des  deux  premiers  ordres 
ou  seulement  des  prélats  ,  barons  et  grands  du 
royaume. 

L'exaiiien  des  lettres  de  convocation  aux  six  der- 
nières tenues  d'États-Généraux  (y  compris  la  (  onvo- 
cation  de  i65i  qui  est  restée  sans  effet)  leur  a 
prouvé  que  le  roi  avait  toujours  convoqué  un  dé- 
puté de  chaque  ordre.  Dans  une  de  ces  convocations, 
le  roi  a  ajouté  ces  termes  :  et  nonphis ;  dans  une  au- 
tre: nu  moins;  et  dans  toutes  les  autres,  il  n'y  a  pas 
d'autre  expression  que  celle  (Vitn  député  de  chaque 
ordre.  A  la  vérité  les  listes  qui  sont  restées  des  dé- 
putés aux  États-Généraux  indiquent  qu'ils  n'ont  pas 
toujours  été  exactement  dans  cette  proportion  ,  soit 
))arce  que  plusieurs  n'avaient  pu  s'y  rendre  ,  soit 
parce  que  (juclques  bailliages  avaient  nommé  des 
suppléants,  ainsi  (ju'ils  pourront  encore  en  nommer 
cette  fois-ci.  Mais  les  nunibres  du  bureau  ont  ob- 
servé que,  les  États-Généraux  ayant  constamment 
adopté  en  i56o,  en  iSyfi,  en  i588  et  en  i6i4,  li» 
Corme  d'opiner,  dans  cha(|ue  chambre,  par  bailliaj^e 
et  par  gouvernement,  le  nombre  des  "dix  était  pai- 
faitement  égal  dans  chaque  ordre,  quel  que  fût  le 
nombre  des  députés.  Us  ont  eniin  observé  que  les 
États-Généraux  de  i/î83,  dans  lesquels  on  croit  trou- 
ver un    exemple  de  délibérations  priscv  par  tète  en 


une  division  par  six  nations,  sont  précisément  ceux 
où  les  ordres  se  sont  trouvés  dans  une  proportion 
plus  égale  ,  puisque  le  tiers-état  n'avait  que  seize 
membres  de  plus  que  la  noblesse,  et  onze  membres 
seulement  de  plus  que  le  clergé  ,  et  que  le  procès- 
verbal  de  ces  États  constate  cpie  pour  la  rédaction 
des  cahiers  oh  prit  un  nombre  é  al  de  députés  de 
cliaque  ordre. 

L'examen  du  droit,  cpii  résulte  des  titres  que  pié- 
sentent  les  monuments  de  notre  histoire,  leur  a  paru 
inséparable  de  l'étude  des  faits  qui  viennent  d'être 
rapportés;  ils  y  ont  reconnu  un  droit  constant  qui 
est  une  véritable  propriété  appartenante  également 
à  chaque  ordre  ;  ils  ont  vu  par  des  pièces  authen- 
tiques que  ce  droit  avait  été  également  établi,  et  par 
les  rois  qui  avaient  ordonné  d'opiner  par  bailliage 
dans  chaque  chambre,  pour  maintenir  une  parfaite 
égalité  entre  les  voix  de  chaque  ordre,  et  par  les 
États-Généraux  qui  ont  adopté  celte  manière  de  dé- 
libérer ;  ils  ont  reconnu  que,  si  l'origine  du  clergé 
remonte  à  rétablissement  de  la  religion,  l'origine  de 
la  noblesse  remonte  à  l'établissement  de  la  nionar- 
cliie.  II  ne  faut  pas  confondre  les  abus  de  la  féoda- 
lité, les  usurpations  des  grands  vassaux  qui  n^exis- 
tent  plus,  avec  l'origine  de  cette  noblesse  qui  exis- 
tait bien  avant  le  régime  féodal.  Dès  le  temps  de 
Clovis  et  ses  sui  cesseurs,  il  y  avait  dans  les  Gaules 
des  propriétaires  libres,  distingués  des  autres  classes 
par  leurs  services  et  par  la  nature  de  leurs  posses- 
sions. Les  lois  salique  et  ripuaire  indiquent  l'ordre 
de  succession  à  leurs  terres,  et  la  quotité  des  com- 
positions pécuniaires  relatives  à  leurs  qualités.  Ces 
propriétaires  libres  avaient  sous  eux  des  serfs  ;  ils  les 
ont  successivement  affranchis  dans  leurs  terres  , 
comme  les  rois  ont  affranchi  les  communes  dans  leurs 
domaines,  et  ces  communes  n'auraient  pas  été  fon- 
dées 'à  disputer  les  droits  de  ceux  de  qui  elles  te- 
naient leur  existence  :  mais  les  membres  du  bureau 
ne  se  sont  pas  bornés  à  l'étude  de  ce  droit  conslilu- 
tioniieJ  ;  ils  ont  calculent  examiné  les  principes  de 
la  justice  naturelle,  et  ils  ont  reconnu  qu'elle  peut 
faire  considérer  cette  question  sous  plusieurs  rap- 
ports: celui  de  la  propriété,  celui  delà  contribution 
aux  charges  publiques,  celui  de  la  population  ,  el 
celui  des  diverses  natures  d'intérêts. 

11  est  aisé  de  se  convaincre  que  sous  le  rapport  de 
la  propriété  les  deux  premiers  ordres  composeraient 
peut-être  plus  des  deux  tiers  de  la  nation,  car  le' 
bureau  a  proposé  d'admettre  dans  ces  deux  ortircs 
tous  les  nobles  et  anoblis,  tous  les  ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  ordres  sacrés  sans  distinction  ,  toutes 
les  communautés,  collèges,  hôpitaux  et  membres  de 
,     l'ordre  de  Malte  ;  el  ,  toutes  ces  classes  élant  admises 
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parmi  le  clergé  et  la  noblesse,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  ces  deux  ordres  possèdent  la  plus  grande 
partie  des  propriétés  du  royaume;  surtout  si  l'on 
considère  que  presque  toutes  les  propriétés  rurales 
ne  sont  que  des  concessions  des  seigneurs,  qui  ,  s'é- 
tant  réservé  sur  ces  concessions  des  cens  ou  rede- 
vances, en  sont  encore  les  propriétaires  primitifs,  et 
(|ue  ces  réserves  sont  la  condition  des  concessions 
qui  sans  cela  n'eussent  pas  existé. 

Les  membres  du  bureau  ont  observé, sous  le  rapport 
de  la  contribution  aux  charges  publiques,  un  poinL 
de  vue  plus  favorable  au  tiers-état  ;  mais  ils  ont  cru 
devoir  distinguer  les  différentes  espèces  de  contribu- 
tions, et  quelles  sont  celles  dont  un  ordre  a  pu  êlre 
jusqu'à  présent  chargé,  sans  que  les  autres  y  partici- 
passent. Les  deux  tiers  des  revenus  publics  sont  com- 
posés de  droits  sur  les  consommations  et  sur  les  con- 
trats ou  autres  actes  de  la  société;  les  trois  ordres  y 
contribuent  absolument  de  la  même  manière  sans 
aucune  distinction.  L'autre  tiers  des  revenus  de  l'E- 
tat est  composé  des  impositions  réelles  et  person- 
nelles; dans  ce  nombre  se  trouvent  compris  les  ca- 
uilalions  et  les  vingtièmes;  le  clergé  y  parlicipe  sous 
une  aulre  forme,  mais  la  noblesse  y  contribue  comme 
es  autres  ;  et,  s'il  y  a  quelque  injustice  à  l'égard  de 
tïur  répartition,  les  membres  du  bureau  expriment 
ici  le  vœu  le  plus  formel  pour  que  cette  injustice  soit 
entièrement  supprimée. 

Les  deux  premiersordres  contribuent  donc,  pour 
ce<!  deux  genres  d'impositions,  à  toutes  le?  dépenses 
de  i  État,  soit  pour  les  armées,  dans  lesquelles  la  no  • 
iolesse  prodigue  son  sang  et  ses  revenus,  soit  pour 
la  dignité  de  la  couronne,  qu'elle  a  1  honneur  d'ap- 
procher de  plus  près;  soit  pour  les  frais  de  la  jus- 
lice,  auxquels  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques  que 
laïques,  contribuent  encore  d'une  manière  plus  par- 
ticulière par  ceux  qu'ils  supportent  seuls  dans  leurs 
terres.  Il  reste  la  taille  et  ses  accessoires,  et  la  con- 
tribution représentative  de  la  corvée;  ces  objets  ne 
composent  pas  la  cinquième  partie  des  charges  pu- 
bliques, et  c'est  à  cette  partie  seule  que  les  deux  pre- 
miers ordres  ne  contribuent  pas  tout  à  fait  dans  la 
même  proportion  que  le  troisième  :  mais  tous  leurs 
fermiers  y  contribuent  ;  presque  toutes  leurs  terres 
sont  affermées,  et  l'exemption  de  la  taille  ,  réduite 
aux  seuls  domaines  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains, 
bornée  même  à  un  nombre  de  charrues,  ne  répond 
peut-être  pas  à  un  cinquantième  de  cette  cinquiè- 
me partie  des  charges  publiques  dont  il  est  ici  parlé. 
Cependant  les  membres  des  deux  premiers  ordres 
s'empressent  d'exprimer  ici  chacu'n  individuellement 
<|ue  leur  vœu  le  plus  ardent  est  qae  Us  Étals-Gé- 
néraux fassent  disparaître  toute  inégalité  à  cet  égard. 


enproposani  u  adoptant  desformesd'impositionsqui 
puissent  cvarter  tout  arbitraire  dans  la  répartition, 
leur  ôter  les  caractères  qui  répugneraient  au  clergé 
et  à  la  noblesse,  et  ^fretelles,  que  tous  les  ordres  et 
toutes  les  classe,  des  citoyens  puissent  suppoilei 
toutes  les  contributions  pécuniaires  dans  une  exacte 
proportion  de  leurs  facultés.  Ils  adhèrent  ici  d'avance 
aux  délibérations  que  la  nation  assemblée  pourra 
prendre  à  cet  effet,  et  ils  supplient  aussi  sa  majesté 
de  vouloir  bien  borner  toute  concession  nouvelle  de 
privilèges  qui  pourraient  nuire  aux  intérêts  du  peu- 
ple. On  vient  de  voir  que  les  exemptions  auxquelles 
les  membres  du  bureau  voudraient  pouvoir  renon- 
cer dès  aujourd'hui,  et  qui  peuvent  malheureuse- 
ment  occasionner  des  surcharges  dans  l'intérieur  des 
communautés,  se  réduisent  à  bien  peu  de  cliose  dans 
la  masse  générale;  que  tous  les  intérêts  généraux 
sont  les  mêmes,  et  que,  pour  juger  si  une  classe  a  de 
plus  grands  intérêts  qu'une  autre,  il  faut  seulement 
examiner  si  elle  est  plus  nombreuse  en   population. 

Ce  rapport  de  la  population  est  sans  doute  celui 
qui  donne  le  plus  d'avantage  au  tiers-état;  il  est  in- 
finiment plus  nombreux  que  les  deux  premiers  or- 
dres, et  sous  ce  rapport  il  faudrait  peut-être  lui  don- 
ner vingt  représentants  contre  un  des  deux  autres  ; 
mais  celte  seule  observation  a  fait  sentir  aux  membres 
du  bureau  combien  il  était  impossible  d'admettre 
une  proportion  à  cet  égard.  Aussi  les  écrivains  et  les 
corps  de  citoyens  qui  ont  fait  des  demandes  pour  fe 
tiers-étal  sont-iis  trop  raisonnables  pour  se  fonder 
sur  ce  principe;  ds  ont  bien  senti  qu'en  réduisant 
les  deux  premiers  ordres  presque  à  rien,  ils  se  privc- 
raier.t  de  protecteurs  qui,  en  soutenant  les  privilèges 
constitutifs  de  la  nation,  défendent  aussi  ceux  du 
tiers  étijt;  ils  ont  seulcMnetil  proposé  qu'on  égalisât 
le  nombre  relativement  à  la  nature  des  intérêts. 

Les  membres  du  bureau  ,  s'ils  s'étaient  crus  au- 
torises à  cet  égard,  se  seraient  empressés  de  répon- 
dre à  leurs  désirs;  ils  auraient  fait  plus  en  faisant 
cesser  tout  différence  d'intérêts  par  la  renonciation 
aux  exemptions  pécuniaires,  et  ils  aujaienl  fait  cesser 
par  conséquent  l'objet  de  la  demande;  mais  "ils  ne 
croiraient  pas  servir  sa  majesté  selon  l'esprit  de  jus- 
tice et  de  sagesse  qui  l'anime,  ni  la  nation  selon  ses 
droits, s'ils  lui  proposaient  de  prévenir  ou  préjuger  à 
cet  égard  le  vœu  de  cette  nation  assemblée:  Us  se 
sont  donc  bornés  à  continuer  l'examen  de  la  question 
sous  ses  différents  rapports,et  l'observation  qui  vient 
d'être  faite,  celle  même  qui  résulte  de  'a  proposition 
faite  par  quelques  citoyens  du  tiers-état,  leur  ont 
prouvé  que  les  deux  rapports  de  la  population  et  des 
(iiverses  natures  d'intérêts  doivent  être  considérés 
en  même  temps. 
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Les  diverses  natures  irinlérc^ls  sont  relatives  aux 
diverses  classes  de  citoyens,  et  à  leur  diverses  pro- 
fessions ;mais, comme  celtesnbdivision  serait  infinie, 
le  bureau  a  cru  devoir  se  borner  à  considérer  deux 
classes  bien  distinctes  :  celle  de.i  l)ro^)riétaires  et  celle 
des  non  propriétaires;  celle  des  villes  et  celle  des 
campagnes. 

Dans  celle  des  propriétairas,  on  a  déjà  vu  (jue  les 
deux  premiers  ordres  auraient  tout  l'avantage;  dans 
celle  des  non  propriétaires ^  le  plus  grand  nombre  est 
malheureusement  dans  l'impossibilité  absolue  de 
participer  à  l'assemblée  de  la  nation,  soit  faute  de 
connaissances  suffisantes,  soit  faute  de  facultés,  soit 
par  l'impossibilité  de  quilter  ses  foyers  ou  sa  profes- 
sion ;  et  le  bureau  a  pensé  que, si  le  nombre  de  repré- 
sentants semblait  d'abord  devoir  être  proportionné 
au  nombre  des  représentés,  le  nombre  d'élus  devait 
bien  plus  encore  être  proportionné  au  nombre  des 
c'Iigiblcs. 

L'autre  distinction  des  deux  classes  consiste  dans 
celle  des  villes  et  celle  des  campagnes  :  or  la  popu- 
lation  des  villes  n'est  peut-être  pas  la  dixième  partie 
de  celle  des  campagnes,  et  cependant  le  tiers-état  aux 
États-Généraux  est  presque  entièrement  composé 
d'habitants  des  villes;  c'est  cependant  sous  ce  rap- 
port qu'il  se  trouve  deux  natures  d'intérêts  bien  dif- 
férents.Les  habitants  des  campagnessont  les  vendeurs, 
ceux  des  villes  sont  les  acheteurs;  les  uns  sont  les 
producteurs,  les  autres  sont  les  consommateurs  ;  l'a- 
gricullureest  la  principale  profession  des  uns, l'indus- 
trie et  le  commerce  sont  la  principale  profession  des 
autres. 

On  voitcombien  il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  proportionner  les  représentants  de 
ces  deux  classes  à  leur  population,  relativement  à 
leurs  intérêts.  Mais  ces  inlérèts  précieux  des  campa- 
gnes sont  précisément  les  mêmes  que  ceux  des  sei- 
gneurs ;  ils  peuvent  avoir  des  difficultés  parliciili.  rcs 
avec  leurs  vassaux,  (jni  doivent  trouver  un  libre  a(  ces 
dans  les  tribunaux  ;  mais  les  intérêts  public  s  -.ont  ab- 
solument identiques.  Les  seigneurs  ne |ieuveiii  ,i'.ig- 
meîiter  les  revenus  de  leurs  fermes,  de  leurs  diiiics  cl 
champarts,  deleur^  moulins  et  de  tous  hors  droits, 
qu'autant  (jne  leurs  terres  sont  peuplées,  (juil  y  a 
de  l'émulation  pour  la  culture  el(iu'elle  est  protégée; 
enfin  ils  ne  peuvent  être  rii  hes  qu'autant  que  leurs 
vassaux  sonl  aisés.  Non  seulement  ils  sont  les  ])ro- 
priétaires  de  la  plus  grande  partie  des  terres,  ils  sont 
encore  les  propriétaires  primitifs  de  ces  concessions 
dont  on  a  parlé  ci-devant  ;  et  c'est  snUs  ce  double 
lapjiort  de  ilroii  tl  d'identité  d'inlérêls,  que  les  sei- 
gneurs laïques  et  eeelésjasliques  étaient  autrefois  les 
vt'iitables  cl    les  seuls  représentants  des  campagnes, 


tandis  que  le  tiers-état  représentait  le  rommeree  M 
l'industrie  des  villes. 

Après  avoir  ainsi  étudié  les  faits  et  examiné  h  s 
droits  et  la  nature  des  intérêts,  les  membres  du  bu- 
reau ont  cherché  à  connaître  ce  qui  pouvait  être  le 
plus  utile  pour  le  tiers-état. 

Ils  ont  reconnu  que  dans  aucun  cas  <leux  ordres 
ne  peuvent  obliger  le  troisième  en  mqtière  de  subsi- 
des. Ce  droit  du  veto  assure  tous  les  autres,  et  il 
semble  juste  de  ne  pas  changer  cet  onlre  de  choses 
avant  que  la  nation  légalement  asembléeait  examiné 
elle-même  ses  véritables  intérêts;  ils  ne  peuvent  être 
mieux  pesés  que  dans  une  balance  égale  de  trois  or- 
dres. IjCS  villes  y  ont  un  poids  qui  excède  même 
la  proportion  de  leur  population  ;  les  campagnes, 
outre  les  déjjutés  qu'elle?^  pourraient  avoir  dans  le 
tiers-étal,  y  sont  défendues  pijr  les  deux  premiers  or- 
dres, en  raison  de  la  conformité  d'intérêts  dont  on 
vient  déparier.  Le  cierge  et  la  noblesse,  ayant  sous 
certains  rapports  des  iniéièis  divisés,  peuvent  alter- 
nativement, et  comme  on  l'a  souvent  vu  ,  se  réunir 
aux  avis  du  tiers-état.  I>es  curés  et  |)resque  tout  le 
clergé  du  second  ordre,  tenant  essentiellement  au 
tiers,  défendent  ses  intérêts  dans  le  premier  ordre, 
et  c'est  de  celte  balanc  e  que  peut  résulter  un  vérita- 
ble équilibre  ;  c'est  aussi  pai  cette  balance  que  le 
souverain  peut  connaître  j)lus  aisément  les  véritables 
iulérêis  des  peuples;  c'est  la  réunion  du  souverain 
et  des  trois  ordres  ainsi  balancés  qui  constitue  réelle- 
ment la  nation  ,  et  les  membres  du  bureau  ne  peu- 
vent pas  juger  des  vœux  de  cette  nation  avant  qu'elle 
toit  légalement  assemblée.  On  a  vu  ci-devant  que  le 
temps  et  le  consentement  universel  ont  sanctionné 
les  anciens  usages. 

I^es  membres  du  bureau  se  sont  principalement 
ap|iliquésà  les  étudier;  ils  ont  cru  pouvoir  proposer 
à  sa  majesté  des  rectifications  de  détail,  des  réformes 
d'abus  (pii  ne  tielinenl  pas  aux  formes  essentielles; 
mais,  s'ils  lili  proposaient  de  toucher  ii  ces  dernières, 
la  nation  une  fois  assendilée  ne  devrait-elle  pas  crain- 
dre de  se  séparer  .  puisque,  pendant  la  séparation  , 
des  conseils  pourr.iient  également  proposer  au  sou- 
verain des  ehani;ements  contraires?  L'opinion  d'une 
partie  des  citoyens  peut  n'être  pas  celle  de  l'autre. 
I/opinion  d'un  nombre  d'écrivains,  celle  même  de 
quelques  villesjde  quel  pies  provinces  qlii  diffèrent  en- 
tre elles,  ne  peuvent  pas  donner  une  cei  tilude  légale 
sur  l'opinion  pnblitiue  ;  et  les  membres  du  bureau, 
reconnaissant  leur  impuissance  pour  adopter  ou  re- 
jeter l'une  de  ces  opinions  plutôt  {\uc  l'autre,  croient 
devoir  se  borner  à  proposer  les  formes  eBsentielles 
san(  lioniu'cs  par  un  consentemen»  universel  des 
(  iiKj  dernières  tenues  d'ÉtaU-Génerauï. 
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Le  vœu  de  toul  bon  citoyen  doit  ôire  tle  les  voir 
assemblés  de  nouveau  le  plus  promptement  possible, 
devoir  leurs  délibéralions  paisibles  préparer  des 
dispositions  dont  l'exécution,  ordonnée  par  le  sou- 
verain, puisse  assurer  le  bonbeur  général,  sans  que 
leur  légalité  soit  susceptible  d'être  contestée,  et  sans 
(juo  les  tribunaux,  qui  doivent  eux-mêmes  constater 
'udiciairemenl  la  validité  des  citations  etdes  élections, 
puissent  répandre  des  doutes  à  cet  égard. 

Les  membres  du  bureau  ont  jiensé  que  l'attache- 
ment aux  anciennes  formes  constamnicnl  suivies 
était  le  seuJ  giwde  assuré  qu'on  pût  suivre  pour 
parvenir  à  ce  but  désirable;  ils  n'ont  pas  cru  que 
l'exemple  des  assemblées  provinciales  et  de  quebjues 
états  provinci.-jux  fût  une  autorisation  suffisante 
])our  s'en  écarter.  La  répartition  des  impôts  étant 
la  principale  fonction  des  assemblées  provinciales  , 
qui  ne  tiennent  cette  attribution  que  de  la  concession 
du  monarque,  elles  ne  peuvent  pas  servir  d'exemple; 
et  un  petit  nombre  d'étals  provinciaux  qui  ont 
adopté  une  composition  semblable  ne  peuvent  ni 
obliger  la  nation,  ni  lui  servir  de  modèles,  parce  que 
ce  qui  peut  leur  convenir  à  raison  de  leurs  foiicli<<ns, 
et  de  quelques  circonstances  locales^  ne  peut  pas 
convenir  à  l'assemblée  générale  d'un  grand  empire  , 
dans  laquelle  les  plus  grands  intérêts  pourront  être 
discutés. 

Toutes  ces  réflexions  ayant  été  mûrement  pesées; 
coivsidérantque  les  formes  an<riennes  de  convocation 
pnl  été  constamment  ordonnées  par  le  souverain  et 
adoptées  parla  nation;  que  ces  formes  tiennent  au\ 
droits  des  trois  ordres,  et  qu'enfreindre  ceux  des  uns 
*ans  leur  consentement  légal,  ce  serait  exposer  ceux 
de  l'autre;  que  les  divers  rapports  de  propriétés,  de 
contributions,  de  population  et  des  diverses  natures 
d'intérêts  sont  beaucoup  plus  balancés  par  ces  an- 
ciennes formes  qu'ils  ne  paraissent  ('être  au  premier 
aperçu;  que  la  classe  précieuse  des  habitants  des 
campagnes  pourrait  se  plaindre  de  ce  qu'on  dimi- 
nuerait l'influence  de  leurs  protecteur.-?  naturels,  que 
s'exposer  aux  réclamations  des  deux  premiers  ordres 
et  peut-être  à  celle  d  une  partie  du  tiers-état,  mieur 
éclairé  sur  ses  véritables  intérêts,  ce  serait  s'exposer 
à  retarder  l'assemblée  de  la  nation  qu'il  presse  au 
roi  de  voir  réunie  autour  de  lui,  à  voir  leur  légalité 
contestée,  ainsi  que  lavalidité  de  leurs  délibéralions, 
et  ces  délibéralions  demeurer  sans  elTet;  que  préju- 
ger à  cet  égard  le  vœu  de  la  nation  avant  qu'elle  soit 
assemblée,  ce  serait  lui  donner  lieu  de  craindre  que 
dans  uni,  autre  occasion  on  ne  rendit  de  la  même 
manière  une  décision  contraire  ;  que  les  deux  pre- 
miers ordres  pourront  êirc  d'autant  plus  empressés 
à  faire  cesser  toutes  divisions  d'intérêts,  qu'ds  s'aper- 


cevront qu'on  aura  plus  respecté  leurs  droits,  et  que 
c'est  de  la  nation  seule  qu'il  faut  attendre  ces  résolu- 
tions généreuses  cpii,  n'ayant  qu'un  même  but, 
font  concourir  les  vœux  et  l'intérêt  de  chacun  à 
l'intérêt  et  au  bonheur  de  tous  :  sei/e  membres  du 
bureau  ont  pensé  qu'il  est  préférable  de  scconrorinor 
aux  anciennes  lettres  de  convocation,  e^  en  consé 
quence  de  convoquer  un  nombre  égal  de  députés  de 
chaque  ordre. 

Sur  cette  même  question  du  nombre  respectif  des 
députés  des  différents  ordres,  huit  opinants  ont  été 
frappés  des  considérations  suivantes  : 

lO  Aucune  loi  positive  n'a  déterminé  le  ncnibre 
des  députés  des  différents  ordres;  d'abord  le  tiers 
n'était  représenté  que  par  les  députés  des  bonnes 
villes,  qui  étaient  appelés  arbitrairement  en  nombre 
très  inégal.  Les  lettres  de  convocation  de  i56o  por- 
taient ordre  de  députer  tin  au  moins  de  chaque  or- 
dre ;  les  lettres  postérieures  se  sont  servies  des  tei-- 
mes  lin  de  chaque  on/re.el  même  de  ceux-ci,  un,  et 
non  plus.  Néanmoins  les  listes  des  précédents  États 
Généraux  constatent  que  le  tiers  a  toujours  été  plus 
nombreux,  spécialement  en  i6i4;  ce  qui  n'aurait  pu 
être,  s'il  y  avait  eu  contravention  à  une  loi. 

2"  Celle  disparité  dans  le  nombre  des  députés  des 
différent?  ordres  était  donc  ci-devant  un  effet  des  dis-- 
positioiisdes esprits  et  des  convenances  du  temps. Au- 
cune loi  ne  l'avait  établie,  elle  ne  dérogeait  à  aucune 
loi;  elle  s'était  introduite  à  la  faveur  de  nouvelles  cir- 
constances ;  comme  sous  Philippe-le-Bel  le  tiers-étal 
échappé  des  chaînes  qui  l'asservissaient  était  devenu 
un  troisième  ordre;comme,  depuis  encore,  l'élection 
des  membres  choisis  dans  les  divers  ordres  pour  as- 
sister aux  États-Généraux  prit  la  place  d'un  autre 
usage  qui  y  appeliiil  telle  ou  telle  personne  détermi- 
née par  la  place  qu'elle  occupait  ou  la  nature  (in 
fief  dont  elle  était  investie  :  or  il  faut  convenir  que 
jamais  il  n'y  eut  plus  de  raison  d'appeler  le  tiers  en 
plus  grand  nombre.  L'accroissement  des  lumières, 
les  progrès  de  l'industrie,  l'intérêt  majeur  du  com- 
merce ,  celui  des  capitalistes,  l'accroissement  pro- 
gressif ou  soudain  des  cités  immenses,  sont  autant 
de  raisons  pour  le  tiers  d'avoir  un  plus  grand  nom- 
bre de  représentants  qui  puissent  mieux  répondre  à 
sa  confiance  ,  et  faire  valoir  ses  droits.  Cette  consi- 
dération devient  encore  plus  puissante  si  l'on  pense 
aux  objets  qui  doivent  occuper  les  prochains  Étals- 
Généraux,  et  spécialement  celui  des  impôts  qui  se- 
ront reconnus  nécessaires,  et  pour  lesquels  il  est  si 
intéressant  ,  si  indispensable  d'admettre  une  égale 
répartition.  On  doit  espérer  que  les  ordres  privilé- 
giés s'y  porteront  sans  peine;  et  l'ordre  du  liers 
rendra  encore  plus  hommage  à  celle  disposition  pa- 


ils 


triotique  ,  si  l'assemblée  des  iiol:il)l(s  ,  composée 
nrc^tjue  entièrement  de  privilégiés,  invile  elle-même 
le  souverain  à  convocjuer  un  plus  grand  nombre  de 
députés  du  tiers. 

3°  Si  les  lettres  de  convocation  prescrivant  un 
nombre  épal  de  députés,  le  tiers  use  de  la  même  li- 
berté dont  il  a  usé  précédemment,  il  cht  à  iraindre 
qu'il  n'en  résulte  un  trop  {;rand  nombre  de  députés 
etune  confusion  nuisible:^  si  au  contraire  le  tiers  se 
conlieni  dansles  limites  de  la  convocation,  cet  ordre 
se  verrait  privé  des  avantages  dont  il  a  toujoursjoui, 
et  auxquels  il  a  plus  de  droit  qu'il  n'en  eut  jamais. 
lJan<  (ctle  alternative,  n'est-il  pas  plus  digne  delà 
sagesse  du  roi  de  régler  avec  prudence  le  nomi)re 
lies  représentants  quele  tiers  aura  «u-dessus  des  deux 
autres  ordres  ? 

4°  La  proportion  des  députés  de  chaque  ordre  de- 
vient plus  ou  moins  intéressante  suivant  la  manière 
de  délibérer  dans  les  États-Généraux.  Il  semble  que 
personne  ne  nie  qu'il  dépendra  toujours  des  Eials 
et  des  diflérenis  ordres  de  choisir  la  méthode  qu'ils 
jugeront  la  plus  convenable  •,  plusieurs  pensent  que 
celle  de  faire  opiner  tous  les  trois  ordres  ensendjic 
et  par  tète  pourra  être  préférée.  Dans  le  doute,  ne 
convient-il  pas  d'accorder  au  tiers  une  représenta- 
tion (pii,  si  l'on  opinait  ainsi,  pourrait  seule  lui  don- 
ner la  confiance  de  concourir  avec  les  deux  ordres 
privilégiés,  et  \)i\v  là  assurer  certainement  aux  Etais 
la  liberté  de  délibérer  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pu.? 

Si  au  contraire  les  Etats  doivent  délibérer  par  or- 
dre, comme  ils  ont  fait  dans  les  précédentes  tenues, 
i\  est  bien  plus  indilïerenl  (jue  le  tieis  ait  plus  ou 
moins  de  représentants;  mais  au  moins  on  aura  sa- 
tisfait au  désir  général  qu'il  témoigne. 

Cette  condescendance  n'a  jamais  nui  et  ne  peut 
nuire  à  l'indépendance  des  ordres,  et  celui  du  tiers, 
une  fois  assemblé,  sera  le  maître  de  réduire  les  voix 
à  la  mesure  des  bailliages ,  connue  il  en  a  usé  pré- 
cédennnent,  ou  de  déterminer  que  les  opinions  j  se- 
ront recueillies  par  tête. 

M  us  par  ces  diverses  considérations,  six  opinants  ont 
\  Ole  pour  (pu>  les  lettres  de  convocation  admissent 
pour  le  tiers  un  nondjre  de  députés  égal  à  celui  des 
lieux  aulresordres.  Ueuxaulres  compris  danslessei/e 
du  premier  avis,  frappés  de  l'uniformilé  des  derniè- 
res lettres  de  convocation,  ont  pensé  qu'on  pourrait 
seionformcr  aux  lettres  précédentes,  en  procurant 
au  tiers  une  juste  compensation  indiquile  par  les  an- 
nales des  Etats-Généraux.  Elle  consisterait  à  propo- 
ser à  sa  majesté  de  convoquer  spécialement  des  dé- 
putés des  villes  notables  du  royaume,  suivant  le 
nombre  et  la  nie>urc  iiu'illc  lixcrait   dans  sa  sagesse 


et  d'après  leur  population  et  leur  importance.  Les 
députés  deccs  villes,  choisis  par  les  communes,  en- 
treraient, connue  ils  ont  toujours  faif,  dans  l'ordre 
du  tiers,  quoique  les  communes  puissent  choisir 
leurs  députés  dans  les  deux  autres  ordres  :  ainsi  le 
tiers  serait  })lus  considérable  en  non)bre,  quoique 
néanmoins  il  n'atteignît  pas  le  nombre  double  ;  ainsi 
il  aurait  l'assurance  d'avoir  des  représentants  pris 
dans  les  ilas.ses  les  plus  distinguées;  et  les  villes 
qui  ,  par  le  concours  de  toutes  les  conuuunau- 
tés  de  campagne,  sont  nienacées  de  n'avoir  qu'une 
intluence  illusoire  dans  les  élections,  seraient  assu- 
rées d'a.ie  représeotatioft  convenable  et  très  con- 
forme nux  anciens  principes  qui  ont  présidé  à  la 
formation  desEtats-Genér m-  . 

sixiÈMt  yvJKsrtOM. 

Quelle  a  été  et  quellep,:u<  idit  être  la  forme  de  dé- 
libérer des  trois  ord.'ts  àans  lcb  Étais-Généraux. 

AVIS  ET  MOTiF. 
Lafurmelaplu5const..riie,.i.-,a'oii  ne  saurait  conlcs- 
icr  avoir  été  observée  dar.s  les  ip^taire  dernières  te- 
nues (l  liltats-Généraux,  a  été  de  délibérer  par  ordre 
et  séparément. Cette  formeest  indiquée  par  les  ordon- 
nances de  i355  et  i35fi,  et  par  l'article  i35  de  l'or- 
donnance d'Orléans,  rendue  sur  la  demande  des 
États-Généraux.  D'api  es  de  telles  autorités,  le  bu- 
reau ne  croit  pas  qu'il  y  .ut  lieu  de  changer  celte 
forme;  il  ne  pense  pas  devoir  proposer  d'indiquer 
aux  Élais-Généraax  la  forme  dans  laquelle  ils  déli- 
béreront conslainnitnt  penuaiil  tout  le  temps  de 
leur  tenue  ;  mais  il  croit  nei  essaire  d'indiquer  la 
forme  de  la  iircui.c.c  dchl.éraiion,  sans  quoi  le  dé- 
faut d'accorci  à  cet  tgaid  pounaii  rendre  toute  déli- 
bération impossible;  ci,  en  conséquence  de  l'usage 
constant  ci-dessus  cité,  il  pense  que  celle  première 
délibération  doit  être  prise  séparément  par  chaque 
ordre. 

SKrxlÈ.ME  QUESTION. 

A  qui  les  lettres  de  convocalion  devronl-elles  être 
adressées!' 

AVIS  ET  MOTIF. 

Les  lettres  de  convocation  doivent  êht  adressées 
aux  baillis  et  sénéchaux,  en  leur  absence;»  leurs  lieu- 
tcnanls,  el  elles  doivent  leur  parvenir  par  la  voie 
des  gouverneurs  :  cette  règle  parait  iiuliquee  par 
les  anciens  usages,  etc. 

imiTIÈMU    QUESTION. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  Irois  oidressera- 
l-il  eon\o(jué  el  ciléï 

AVIS  ET  MOUE. 

Us  adresseront  les  ordres  pour  celle  citaliou  aux 
iuges  rovaux  de  leur  res.sort,  lesquels  lesteront  pas- 
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ser  aux  juges  seigneuriaux  qui  lessor 


issenl  dire(  le- 


Mient  aux  cours  souveraines,  lesquels  recevront  di- 
leclemeul  les  ordres  des  baillis  et  sénéchaux-  Il  est  à 
désirer  que  cet  ordre  de  citation  soit  exactement 
observé.dans  toutes  les  provinces,  pour  assurer  une 
représentation  i)lus  générale  et  plus  fidèle. 

NEUVIÈME   QUESTION. 

Les  bénéficiers  dans  l'ordre  du  clergé,  et  les  pos- 
sesseurs de  fiet's  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  seront- 
ils  assignes?  seront-ils  les  seuls  assignés?  cl  où  seront- 
ils  assignés  ? 

A\IS  ET  MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  bénéficiers  seront  seuls  assi- 
gnés ou  cités  individuellement  au  chel-lieu  de  leurs 
bénéfices  ;  mais  tout  ecclésidstique  engagé  dans  les 
ordres  sacrés  et  n'ayant  pas  de  bénéfices  sera  cité 
parla  publication  et  les  affiches. 

Le  bailli  ou  son  lieutenant  pourra  nommer  des 
délégués  dans  des  chets-lieux  de  district,  distribués, 
autant  que  faire  se  pourra,  suivant  la  division  adop- 
tée dans  les  diocèses.  Tous  lesditsecclésiasliques  non 
bénéficiers,  ainsi  que  les  possesseurs  de  petits  béné- 
fices simples,  et  les  curés  qui  ne  voudraient  pas  s'é- 
loigner pour  longtemps  de  leurs  paroisses ,  auront 
la  liberté  ilc  comparaître  devant  ces  délégués,  et  de 
s'assembler  ensuite  dans  un  lieu  séparé  poUr  y  procé- 
der à  la  rédaction  d'un  cahier  ,  et  à  la  nomination 
dun  où  plusieurs  députés  à  envoyer  à  l'assemblée 
du  bailliage  supérieur. 

Les  possesseurs  de  fiefs  serontseuls  assignés  indivi- 
duellement; mais  tous  les  nobles  non  possédant  fiels 
su  rendront,  sur  la  citation  publique,  directement  à 
l'assemblée  du  bailli. 

DIXIÈME     QUESTION. 

Les  mendjrcs  du  clergé  et  de  la  noblesse, soit  (pi'ils 
soient  assignés  à  leurs  bénéfices  ou  à  leurs  fiefs,  soil 
qu'ils  soient  seulement  convoqués  par  les  affiches  et 
publications,  seront-ils  convoqués  aux  bailliages  in- 
férieursou  aux  bailliages  supérieurs. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Dix  opinants  otil  pensé  que  tous  les  membres  de 
la  noblesse,  soit  les  possesseurs  de  fiefs  qui  doivent 
être  assignés  individuellement  au  chef-lieu  de  leurs 
fiefs,  soit  les  nobles  qui  le  seront  par  la  publication, 
seront  tenus  de  comparaître  au  bailliage  supérieur. 
Tous  ont  été  d'avis  que  les  évêques,  abbés,  députés 
des  chapitres  et  communautés  régulières  et  séculières 
reniées,  seront  tenus  de  comparaître  audit  bailliage 
supérieur  -,  les  autres  ecclésiastiques  auront  le  choix 
(l'y  comparaître  pareillement ,  ou  à  l'assemblée 
de  district,  ainsi  qu'il  a  été  proposé  dans  la  résolution 
sur  la  question  précédente  :  et  conformément  à  la- 
Introd, 


dite  résolution,  douze  membres  du  bureau  ont  pense 
que,  puisqu'on  accorde  aux  gentilshommes  non  pos^ 
sédant  fiefs  de  concourir,  à  l'assemblée  du  bailliage 
principal,  avec  les  nobles  propriétaires  de  fiefs,  à  lu 
nomination  des  députés  aux  États-Généraux,  et  à  la 
rédaction  du  cahier,  il  est  juste  de  leur  accorder,  ainsi 
qu'aux  ecclésiastiques,  l'option  ou  de  Se  présenter 
aux  bailliages  principaux,  ou  aux  bailliages  inférieurs, 
ou  (levant  les  juges  délégués  par  le  grand  bailli  pour 
de  certains  districts  ;  sans  cela  plusieurs  d'entre  eux 
ne  pourraient  être  représentés  aux  États-Généraux. 

En  effet  il  y  a  surtout  dans  les  provinces  éloignées 
un  très  grand  nondire  de  bons  gentilshommes  qui  , 
pour  avoir  peu  de  fortune,  n'en  sont  pas  moins  de 
bonnes  maisons;  ils  sbnt  quelquefois  obligés  de  cul- 
tiver eux-mèmesleurs  l)érilages,et  sont  par  celte  rai- 
son plus  en  état  de  fournir  de  très  bons  matériaux 
pour  la  rédaction  des  cahiers  ;  mais  ces  pauvres  gen- 
tilshommes ne  pourraient  faire  les  frais  d'un  voyage 
considérable  pour  se  rendre  au  bailliage  principal  , 
éloigné  quelquefois  de  trente,  quarante  ou  cinquante 
lieues  de  leur  domicile;  ils  ne  peuvent  abandonner 
leur  culture  pendant  un  temps  considérable. 

Leur  naissance,  leurs  vertus,  leurs  lumières,  sem- 
blent exiger  qu'on  leur  laisse  l'option  de  se  réunir 
devant  un  juge,  délégué  pour  un  district  voisin  de 
leur  demeure,  avec  plusieurs  autres  gentilshommes 
de  leur  voisinage  ;  s'étant  fait  connaître  au  juge,  ils 
se  retireront,  nommeront  entre  eux  un  président  , 
éliront  un  député  à  l'assemblée  du  bailliage  princi- 
pal, qu'ils  chargeront  du  cahier  qu'ils  auront  rédigé, 
et  le  ju^e  dressera  du  tout  son  procès-verbal,  dont 
il  remettra  une  expédition  au  député  :  il  en  résultera 
plusieurs  avantages. 

lO  Les  assemblées  de  la  noblesse  des  bailliages 
principaux  seront  beaucoup  moins  nombreuses,  et' 
conséquemment  auront  moins  d'inconvénients. 

20  Ces  pauvres  gentilshommes  se  feront  plus  faci- 
lement t;onnaîlre  devant  un  ju;;e  voisin  de  leur  do- 
micile. 

30  II  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  qu'un  gfand 
nombre  de  gentilshommes  très  recommandables 
soient  représentés,  car  on  ne  leur  accorde  pas  la  fa- 
culté de  donner  des  procurations.  On  estime  par  toutes 
ces  raisons  que  les  gentilsbommes  non  possédant  fiefs 
doivent  avoir  l'option  ou  de  se  présenter  au  bail- 
liage principal  ou  au  bailliage  inférieur,  ou  devant 
un  juge  délégué  par  le  grand  bailli  pour  un  certain 
district. 

ONZIÈME    QUESTION. 

Dans  quelle  formeles  ecclésiastiques  et  tes  nobles, 
qui  n'auront  pas  élé  cités  personnellement,  jUstifie- 
ronl-ilsde  leurs  litres  et  qualités  pour  voler? 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  piésenlcioiil  leurs  Icllres  de 
picliise,  diaconat  ou  sous-diaconat,  et  juslilu-ront, 
par  des  certificats  authentiques,  de  la  conlt  dtulion 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Quant  aux  nobles,  le  bureau  pense  que  le  roi  pour- 
rail  ordonner  aux  baillis  et  à  leurs  lieutenants  de 
commettre  d'avance  dans  chaque  bailliage  trois  ec- 
clésiastiques, trois  genlilshoninus  et  trois  i;radués  , 
auxquels  tous  ceux  qui  voudront  voter  dans  l'assem- 
blée de  l'élection  devront  demander  un  certificat 
de  noblesse. 

DOUZIÈME      QUESTIOK. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages,  ii  (jui  appartien- 
dra la  présidence,  quand  les  ordres  seront  réunis? 

A  (pii  appartiendra-l-elle  dans  chacun,  lorsqu'ils 
seront  séparés  ? 

Le  bailli  d'épée,  s'il  e.t  présent,  présidcra-t-il  de 
droit  la  noblesse,  et  en  son  absence  par  qui  sera- 
t-elle  présidée? 

Qui  présidera  le  clergé? 

Qui  présidera  le  tiers-état? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  trois  ordres  ayant  comparu  devant  le  bailli , 
chacun  desdils  ordresse  retirera  dans  un  lieu  séparé, 
pour  y  procéder  à  l'élection  de  ses  députés,  et  lesdils 
ordres  seront  présidés;  savoir,  leclcrgé  par  celui  qui 
dans  l'ordre  hiérarchique  tient  le  premier  rang;  la 
noblesse  par  le  bailli  ou  sénéchal  d'épée,  et  à  son 
défaut  par  le  président  qu'elle  se  choisira;  et  le  tiers 
I>ai- le  lieutenanl-général  du  bailliage;  sauf  néan- 
moins les  droits  ou  usages  suffisamment  constatés 
dans  certaines  provinces,  villes,  sénéchaussées  ou 
bailliages,  lesquels  continueront  d'être  observes 
comme  par  le  passé. 

XI 11*^  et   XIV <^  QUESTIONS  RÉUMKS. 

"  Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible  dans  chacun  îles  trois  oriiies? 

Quelles  conditions  seront  nécessaires   |)our   être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  du  clergé? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Pour  être  électeur  dans  Tordre  du  clergé,  il  fau- 
dra être  engagé  dans  les  ordres,  naturalisé  et  regm- 
cole,  avoir  l'âge  de  vii.gt-cin-i  ans  acconq)lis,  cl  con- 
iribuer  aux  décimes  ou  aux  impositions  portées  sur 
les  rôles;  savoir,  de  dix  lisro.p.ant  aux  benéticieis, 
cl  de  vi>.;;l  livres  (piiml  ,i  <euv  qui,  :iant  engagés 
dans  les  ordres,  ne  po^^èileiil  pas  de  benelices. 

Pour  être  éligil.le  -  «mmr  depuie  aux  Ktats-C.cné- 
raux  .  il  t'audia  parcillcmnil  éire  naluraliM-  et  re- 
gnicolc,  avi)ir  viu^l-iiiiq  an>  a.conq.li^    cl  élrc  en- 


gagé dans  les  ordres  sacrés  ;  mais  il  faudra  en  outre 
posséder  un  bénéfice  ou  une  commanderie  :  ce  sont 
les  seuls  titres  (jui  paraissent  avoir  donné  jusqu'ici 
entrée  aux  Etats-Généraux,  et  même  dans  les  assem- 
blées ordinaires  du  clergé. 

QUINZIÈME  QUESTION. 

Y  aura-t-il  qucl()ue  distinction  pour  ces  deux 
qualités;  et  admellra-t-on  quelque  pioportion  entre 
les  différents  ordres  qui  composent  le  clergé? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

I^a  distinction  entre  les  électeurs  et  le?  éligibles 
dans  l'ordre  du  clergé  vient  d'être  établie. 

Aucune  proportion  ne  peut  être  déterminée  entre 
les  différents  ortires  qui  composent  le  clergé. 

Il  semble  que,  la  confiance  devant  déterminer  le 
choix,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  proportion,  si  les  bail- 
liages n'envoient  (ju'un  député  de  chaque  ordre; 
mais,  si  l'on  en  accorde  à  quelques-uns  un  plus  grand 
nombre,  il  devrait  élre  réglé  que  parmi  les  ecclésias- 
tiques il  y  en  aurait  toujours  au  moins  un  du  pre- 
mier ordre  du  clergé,  et  un  du  second  orilre  dudit 
clergé. 

SEIZIÈME    QUESTION. 

Un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés  , 
ne  possédant  point  de  bénéfices  ,  mais  ayant  un  ou 
plusieurs  fiels,  ou  des  biens  ruraux,  dans  quel  ordre 
se  rangera-t-il  ?  et,  si  l'on  admet  le  droit  de  se  faire 
reprosenlcr,  dan>  quel  ordre  i)ourra-t-il  choisir  son 
repré^-enlant? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

D'après  les  résolutions  sur  les  questions  dix  ,  onze 
et  quatorze  ,  tout  ecclésiastique  engagé  dans  les  or- 
ilrcs,  (jucllc  que  soit  la  nature  de  ses  biens,  se  ran- 
gera dans  l'ordre  du  clergé. 

Son  procureur  ou  représentant  sera  pris  dans  le 
même  ordre. 

nix-sri'TiÈME  QursTioN. 

L(S  mend)res  de  ronlrc  de  Malle  seront-ils  rangés 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du  clergé? 
et  quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  les  ren- 
dre électeurs  ou  éligibles  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
ordre  ? 

AMS    ET  MOriFS. 

Les  grands  prieurs,  baillis,  commandeurs,  profès 
et  novices  posséilant  l)énéliccs  ou  commanderie.,  se 
rangeront  dans  le  clergé,  et  justifieront  de  la  conlri- 
bnlioii  de  dix  livres  exigée  pour  les  bénéficier». 

Le^  iVèiesservanls  ayant  bénéfices  ou  commandc- 
ries  se  raii;;cront  dans  le  i  lergé  -lUx  mêmes  condi- 
tions. 

Les.  lievalicrs  novices  (pii  Jic   pos>ciicnt  ni    béiic. 
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fices  ni  commantleries  se  rangeront  dans  l'ordre  de 
la  noblesse  ,  en  juslifianl  qu'ils  paient  une  conlri- 
biition  de  vingt  livres  aux  rôles  des  impositions. 

Les  frères  servants  qui  ne  possèdent  ni  romman- 
deries  ni  bénéfices  se  rangeront  dans  l'ordre  du 
tiers  ,  et  ne  seront  éligibles  qu'en  justifiant  d'une 
contribution  de  dix  livres  aux  différents  rôles  réu- 
nis ;  tous  devront  cire  naturalisés  el  regniroles  ,  et 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis. 

DIX-HUITIÙAIR      QUESTION. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les 
hôpitaux  qui  possèdent  des  fiefs  ,  des  bénéfices  ou 
des  biens  ruraux  ? 

AVIS   ET  MOTIFS. 
Les  collèges  et  les  hôpitaux,  quelle  que  soit  la  na- 
ture des  biens  qu'ils  possèdent ,  se  rangeront  dans 
l'ordre  du  clergé,  et  y  enverront  un  procureur  fondé. 

DIX -NEUVIÈME     QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  clans  l'ordre  de  la  noblesse  ? 

AVIS  ET   MOTIFS. 

Pour  être  électeur  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ,  il 
suffira  d'avoir  la  noblesse  acquise  et  transmissible , 
d'être  naturalisé  et  regnicole,  d'avoir  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ,  et  de  contribuer  aux  charges 
publiques  sur  les  rôles  d'impositions;  savoir,  d'une 
somnie  de  lo  liv.,  quant  aux  nobles  possédant  fiefs  j 
et  d'une  somme  de  so  liv.,  quant  aux  nobles  qui  ne 
possèdent  pas  de  fiefs. 

Pour  être  éligible  ,  il  faudra  être  propriétaire  de 
fiefs,  êlre  naturalisé  et  regnicole  ,  et  avoir  l'âge  de* 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Tous  les  membres  du  bureau  n'ont  pas  été  du 
même  avis  sur  la  dernière  partie  de  cette  résolution. 
La  pluralité  de  i6  voix  contre  6  a  cru  nécessaire 
d'exiger  que  le  député  de  la  noblesse  aux  États-Gé- 
néraux eût  au  moins  un  fief,  et  cet  avis  conserve  l'an- 
tique usage  dont  le  bureau  a  toujours  lâché  de  se 
rapprocher.  Les  possesseurs  de  fief?  ont  le  droit 
d'être  cités  ;  la  citation  dans  les  bailliages  rappelle 
l'usage  plus  ancien  de  la  citation  aux  Étals-Géné- 
raux, au  ban  et  à  l'arrière-ban  ;  elle  rappelle  le  ser- 
vice de  la  personne  à  cause  de  son  office  ou  de  son 
fief:  elle  doit  donc  conserver,  à  ceux  seulement  qui 
possèdent  des  fiefs,  un  droit  qui  de  tout  temps  leur 
fut  réservé,  et  il  ne  doit  pas  êlre  indifférent  de  con- 
server les  traces  de  ces  anciens  privilèges;  ce  n'est 
qu'en  s'en  écartant  qu'on  fait  disparaître  peu  à  peu 
les  principes  de  la  constitution  de  notre  monarchie. 
Us  se  seraient  transmis  sans  interruption  jusqu'à 
nous,  si  les  États-Généraux  n'avaient  pas  été  sus- 


pendus si  longtemps  ;  et  nous  ne  devons  pas  au  moins 
nous  pcnnettre  de  proposer  au  roi  de  s'en  écarter 
quan  1  on  n'oppose  à  ces  motifs  qu'uneconsidération 
peu  faite  pour  les  balancer. 

En  effet  il  est  peu  important  qu'un  noble  ,  riche 
propriétaire  ,  ne  soit  pas  élu  ,  (juaiid  il  a  négligé  de 
compter  au  nombre  de  ses  richesses  un  des  attributs 
distinctifs  de  la  noblesse.  S'il  joint,  au  mérite  d'être 
honoré  de  la  confiance  de  son  ordre,  le  désir  de  lui 
être  utile,  sa  richesse  même  l'aidera  à  se  procurer  le 
titre  jugé  de  tout  temps  nécessaire,  et  lui  fera  parta- 
ger des  devoirs  de  vassalité  qui  peuvent  avoir  leurs 
charges,  comme  ils  ont  leurs  prérogatives. 

C'est  avec  peine  même  qu'on  s'est  dèparli,  en  fa- 
veur desnobles  qui  ne  possèdent  point  de  fiefs,  des  usa- 
ges pratiqués  encoreen  tr)i4;  alors  ils  n'étaient  point 
admis  comme  électeurs  dans  le  corps  de  la  noblesse  ; 
ils  étaient  membres  de  la  commune  et  votaient  avec 
elle.  Les  privilèges  et  les  anoblissements  qui  se  sont 
multipliés  depuis  ce'te  époque  ont  obligé  de  pro- 
poser à  S.  M.  de  réunir  tous  les  nobles  ,  quelles  que 
fussent  leurs  propriét.és  ,  pour  que  le  tiers  n'eùl  pas 
à  se  plaindre  de  voir  la  commune  composée  d'une 
très  grande  partie  de  privilégiés,  qu'il  aurait  crus 
intéressés  à  gêner  ses  délibérations  et  le  choix  de  ses 
députés;  mais  si  ces  privilèges  les  appellent  à  voter 
dans  un  ordre  qui  en  jouit,  ils  ne  suffisent  pas  pour 
leur  donner  une  prérogative  que  l'ancienne  consti- 
tution n'a  jamais  réservée  qu'aux  seul»  possesseurs 
de  fiefs,  qu'aux  vrais  vassaux  de  la  couronne. 

Les  six  personnes  tie  l'avis  contraire  ont  pensé  que 
les  États-Généraux  devant  traiter  les  objets  les  plus 
importants, etqui  intéressent  nonseulement  la  nation 
en  général,  mais  encore  les  différents  individus  qui 
la  composent  .  tout  citoyen  ayant  une  propriété  ,  et 
par  conséquent  un  intérêt  réel  à  la  chose  publique  , 
ne  peut  être  privé  de  l'espoir  d'être  élu  membre  des 
États-Généraux. 

Réduire  la  faculté  d'être  éligible, .dans  l'ordre  de 
la  noblesse,  aux  seuls  nobles  possédant  fiefs  ,  ce  se 
rait  exclure  une  classe  de  citoyens  dont  les  vertus  et 
les  talents  pourraient  leur  mériter  la  confiance  de 
leurs  compatriotes. 

Il  serait  possible  qu'un  noble  jouît  de  ao.ooo  1. 
de  rente,  sans  cependant  avoir  de  fiefs  ;  qu'il  eût  lait 
néanmoins  une  étude  particulière  et  approfondie 
des  moyens  de  procurer  le  bonheur  a  sa  patrie  ,  et 
qu'en  conséquence  sa  probité  et  ses  lumières  le  fis- 
sent désigner  par  tout  son  canton,  comme  digne  de 
le  représenter  aux  États-Généraux. 

Mais,  par  la  seule  raison  qu'il  n'aurait  pas  de  fiefs, 
il  ne  pourrait  être  élu. 

Cet  inconvénient  majeur    a  pu    êlre  balancé   un 
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moment  pai  une  objection  forte,  tirée  de  l'e^ct-mple 
des  dernières  tenues  d'ÉlaU-Généraus  ,  où  les  seuls 
notables  possédant  fiels  étaient  admis  ;  mais  on  a  ré- 
pondu à  lettc  objeition  tpie  cet  usaj^e  doit  être  uni- 
quement attribué  aux  impressions  qu'avait  laissées 
dans  nos  ma-urs  le  régime  léodal  ;  alors  un  noble  sans 
fief  n'était  point  ailinis  dans  son  ordre  :  aujourd'luii, 
que  ces  impressions  sont  entièrement  dissipées  ,  les 
bornes  qu'avait  posées  le  régime  féodal  ne  doivent 
plus  subsister. 

Ainsi  l'avis  a  été  que  tout  noble  non  possédant 
fiefs  sera  éligible  pour  les  États-Généraux  ,  pourvu 
qu'iljustilie  par  les  rôles  d'impositions  qu'ilpaio  iitie 

oniribution  de  5o  livres. 

VIXGTIÈ-ME    QUESTION. 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissi- 
bles aux  États-Généraux?  les  gentilshommes  possé- 
dant une  |)ropriété  quelconque  auront-ils  le  même 
droit  ?  et  (pielle  sera  l'étendue  de  la  propriété  sei- 
gneuriale ou  rurale  nécessan-e,  soit  pour  être  éligi- 
ble, soil  pour  être  électeur  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Répondu  par  la  résolution  précédente. 

VINGT-UMÈME    QUESTION. 

Sera-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de 

noblesse,  soit  pour  être  électeur  ,  soit  pour  être  éli- 

gible? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Une  pluralité  de  seize  voix  contre  six  a  encore 
déterminé  qu'il  était  nécessaire,  pour  être  éligible  , 
de  prouver  quatre  degrés  de  noblesse,  et  cent  ans 
d'une  possession  non  contestée.  L'exemple  tle  tout 
ce  qui  se  passe  dans  les  pays  d'étals,  dans  toutes  les 
assemblées  provinciales,  dans  les  chapitres  qui  ont 
le  plus  favorisé  la  noblesse,  dans  le  militaire  même, 
tout  a  du  conduire  à  cette  délermination.  Les  nou- 
veaux noblesy  verront  l'espérance  qu'on  laisse  à  leur 
postérité;  ils  s'honoreront  encore  de  donner  à  l'Étal 
des  sujets  capables,  par  leurs  talents  et  leurs  vertus, 
d'associer  leurs  enfants  à  ces  anciennes  races  qui 
contrii)uèrenl  dans  tous  les  temps,  par  leurs  conseils 
autant  que  par  leur  courage  .  à  la  splendeur  et  à  la 
gloire  de  la  nation. 

Six  opinants  ont  été  d'avis  (]Ue,  poui-  pouvoir  cire 
élu  député  aux  Elats-Générau\ ,  il  suffit  de  jouir  de 
l.i  noblesse  traiismissible ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
prouver  plusieurs  degrés  de  noblesse  ,  et  cet  avis 
est  fondé  sur  les  motifs  suivants  :  | 

i"     ro\ii   (  iioycn   en   France   est   néccs«'Tiiement 
pLuè  d.insrnii  .les  11  <>i,  ordres.  S'il  plaîtau   roi  d'a- 
iioblir  un  de  ses  suiets  ,  relui-ci   acquiert  aussitôt  la     i 
noblesse  transmissiblu,  et  se  trouve  par  conséiiuent 


dans  l'ordre  de  la  noblesse;  il  en  doit  jouir  snu- 
restriclion  et  sans  trouble  ,  s'il  n'en  est  préalable 
ment  privé,  soit  par  la  dérogeance  ,  soit  par  un  ju- 
gement régulier,  et  il  doit  participer  k  toutes  les  dis- 
tinctions, droits  et  privilèges  de  cet  ordre. 

a"  La  noblesse  est  une  ;  les  services  plus  ou  moins 
importants  qui  l'ont  procurée,  l'époque  de  la  grâce 
du  roi  plus  ou  moins  éloignée,  ne  peuvent  jamais 
augmenter  ni  affaiblir  les  droits  incontestables  de 
tous  et  chacun  des  membres  une  fois  placés  dans  cet 
ordre. 

3®  Lesdits  opinants  pensent  que  la  noblesse  trans- 
missiblea  constamment  suffi  dans  tous  les  temps  aux 
nobles  pour  les  rendre  éligibles  ,  et  que  la  preuve 
s'en  trouve  dans  les  procès-verbaux  des  diflèreiiles 
tenues  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

4"  Que  tout  usage  contraire  serait  une  innovation, 
qui  ,  en  écartant  l'anobli  de  l'ordre  où  le  roi  l'a- 
vait placé,  suspendrait  l'exercice  de  ses  droits. 

$0  Que  d'un  côté,  la  plupart  des   municipalités  ( 

avant  annoncé  leur  vœu  pour  que  les  anciens  ou 
nouveaux  nobles  ne  soient  plus  élus  comme  députés 
du  tiers,  ni  aux  États-Généraux  du  royaume  ,  ni 
aux  états  particuliers  des  provinces  ;  et  de  l'autre 
côté,  la  noblesse  venant  à  exiger  quatre  degrés  de 
noblesse  pour  l'éligibilité,  il  en  résulterait, contre  les 
gens  souvent  les  plus  éclairés,  qu'ils  ne  seraient  pas 
représentés,  et  qu'ils  ne  pourraient  jouir  de  l'avan- 
tage d'être  utiles  en  aucun  ordre  à  leurs  concitoyens. 

6**  Que  la  constitution  de  l'État ,  protectrice-née 
de  rharmonie  nécessaire  entre  les  trois  ordres,  doit 
tenir  à  la  conservation  des  droits  acquis  à  chacun 
des  individus  qui  les  composent;  et  qu'il  serait  in- 
finiment à  craindre  qu'en  les  privant  du  droit  natq-, 
rel  d'être  éligibles  par  l'ordre  dans  lequel  ils  sont 
une    fois   parvenus,    il   n'eu  résultât   une  division  i 

capable  d'empèclicr  le  bien  désirable  que  l'on  at- 
tend des  États-Généraux. 

VINGT-DEUXIÈME    QUESTION.  | 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  Etats-Géné-  \ 

raux  des  nobles  d'une  création  récente? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Répondu   par  les   résolutions  précédentes  ;  mais, 
quant  à  ceux  dont  la  noblesse   n'est  pas  acquise    et 
transmissible,  ils  se  rangeront  dans  le  tiers-état. 

VINGT-THOISlfeaiE     QUESTICW 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  du  tiers  ,  soit  dans 
les  communautés  de  campagne  ,  soit  dans  les  villes 
qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  de|>uler  directement 
aux  Kials-Généraux  ? 
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AVIS   ET    MOTIFS. 

La  forme  accoutumée  dans  chaque  l)ourg,  village 
et  communauté  de  campagne  ,  sera  observée  dans 
l'assemblée  qui  sera  convoquée  pour  la  rédaction 
des  cahiers  et  la  nominalion  du  ou  des  députés  ;  et 
tous  ceux  qui  ont  droit  d'assister  dans  les  assemblées 
générales  et  extraordinaires  y  seront  coqvoqués 
suivant  l'usage  accoutumé. 

Dans  les  villes,  le  corps  municipal  fera  assembler 
la  commune  en  la  forme  accoutumée  dans  les  assem- 
blées générales  et  extraordinaires,  pour  y  être  pro- 
cédé, tant  à  la  rédaction  des  cahiers  qu'à  l'électioti 
du  ou  des  députés. 

Tous  les  officiers  municipaux,  les  membres  des 
conseils  des  villes,  et  en  général  tous  ceux  qui,  ayant 
droir ,  suivant  les  usages  locaux  ,  d'assister  auxdites 
assemblées  de  villes  ou  de  campagnes,  se  trouveront 
appartenir  aux  ordres  du  clergé  ou  de  la  noblesse  , 
n'auront  que  voix  consultative,  attendu  le  droit  per- 
sonnel qu'ils  ont  d'avoir  voix  délibérative  dans  leur 
ordre. 

Parce  moyen  le  bureau  a  cru  éviter  également  el 
l'inconvénient  de  chartger  des  usages  locaujt,  et  celui 
d'introduire  dans  le  tiers-état  des  suffrages  de  mem- 
bres^ des  deux  premiers  ordres,  sauf  le  cas  d'une  dé- 
pulation  directe  de  qucXques  ôonnes  villes  6ox\i  W 
sera  parlé  ci-après. 

VIAGT-QUATRIÈ3IE    QUESTION. 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discussion 
doit-elle  être  prise  pour  mesure  î  ou  faut-il  choisir 
pour  règle  la  quotité  des  impositions  ? 

AVIS    ET   MOTIFS. 
On  a  vu  précédemment  que  le  bureau  a  préféré  la 
quotité  d'imposition. 

VINGTrCIBQUIÈME    QUESTION. 

Cette    mesure  de    propriété  ou   de    contributicm 
doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  provinces  ? 
AVIS   ET   MOTIF. 

Celte  mesure  de  contribution  ne  parait  pas  devoir 
varier,  vu  la  modicité  du  taux  auquel  on  l'a  établie, 

VIWGT-STXIÈME    QUESTION. 

Les  membres  du  tiers  ,  même  les  plus  riches  ,  tels 
que  les  négociants  ,  les  chefs  de  manufactures  et  les 
capitalistes,  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon- 
cières  ,  la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut- 
elle  être  généralement  applicable  à  la  faculté  d'élire 
ou  d'être  élu  dans  le  tiers-état. 

AVIS  ET  MOTIF. 

Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  admises,  puis- 
qu'on a  adopté  pour  mesure  la  quotité  de  l'iiiiposi- 


tion  ,  soit  réelle  ,  soit  personnelle  ,  et  qu'elle  a  été 
fixée  à  un  (aux  très  modéré. 

VINGT-SEPTIÈME    QUESTION, 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la 
convocation  et  la  tenue  des  assemblées  pour  les  di- 
verses élections  î 

Et  d'abord  pour  les  communautés  de  campagne  ? 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  y 
voter  et  même  y  assister? 

La  présence  d'un  juge  ou  autre  officier  public  y 
sera-t-elle  nécessaire  ? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

Ayant  été  résolu  sur  la  vingt-troisième  question 
qu'on  suivrait  la  forme  accoutumée  (lans  chaque 
lieu  pour  les  assemblées  des  villes  et  des  campagnes, 
il  n'est  plus  nécessaire  de  répondre  à  cette  ques- 
tion. 

On  a  vu  que  les  seigneurs  et  les  curés  y  assiste- 
ront, si  l'usage  local  les  y  admet ,  mais  qu'ils  n'v  au- 
raient  pas  voix  délibérative. 

La  résolution  de  suivre  l'usage  décide  encore  |a 
question  sur  la  présence  d'un  juge  ou  autre  officier 
public. 

VINGT-HUmÈaiE  QUESTION, 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d'autres  personnes  ,  soit 
ecclésiastiques  ,  soit  laïques  ,  ou  dans  une  dépen- 
dance quelconque  ,  seront-ils  électeurs  ou  éligibles 
dans  Tordre  du  tiers-état  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Toute  exclusion  serait  également  contraire  et  à  la 
liberté  des  suffrages  ,  et  au  droit  acquis  à  tout  ci- 
toyen qui  contribue  aux  charges  publiques. 

Elle  pourrait  priver  des  communautés  du  suffrage 
et  des  lumières  des  personnes  les  plus  é<lairées;  elle 
serait  humiliante  pour  une  classe  nombreuse  de  ci- 
toyens, et  elle  supposerait  un  soupçon  de  partialité 
qu'il  est  prudent  d'éviter.  Enfin  cette  exclusion  s'é- 
l.iderait  aisément,  chacun  de  ceux  qui  seraient  dans 
ce  cas  n'étant  pas  serf,  et  pouvant  quitter  son 
état  de  dépendance  pendant  quelques  jours,  et  le  re- 
prendre ensuite. 

En  conséquence  le  bureau  a  pensé  qu'il  ne  fallait 
rien  changer  aux  usages  des  villes  et  des  communau- 
tés pour  les  élections,  et  qu'il  convient  d'y  admettre 
comme  éligibles,  sans  distinction,  tousceux  qui  con- 
tilbuent  nominativement  aux  impositions  réelles  et 
personnelles  de  la  somme  de  lo  liv. 

VINGT-NEUVIÈME    QUESTION. 

Les  membres  du  tiers-état  pourront-ils  élire  poui 
leurs  députés  des  membres  d'un  autre  ordre  ,  ou 
jouissant  des  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  par 
tictpe  pas  ? 
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AVIS  F.T  MOTIFS. 

he  bureau  a  pensé  que  dans  certaines  villes  et 
dans  les  campagnes  il  pourrait  être  fort  dirficile  de 
trouver  un  député  ,  si  ceux  qui  jouissent  de  privi- 
lèges en  étaient  exclus.  Il  a  pensé  pareillement  que 
dans  des  assend)lées  particulières,  où  tous  les  mem- 
bres se  connaissent  parfaitement  ,  il  est  probable 
qu'un  privilégié  ne  sera  pas  élu  s'il  n'a  pas  la  con- 
(iance  de  sa  communauté;  et  il  faut  encore  observer 
(|ue,  dans  les  cabiers  à  rédiger  pour  une  commu- 
nauté ,  il  sera  peu  question  des  intérêts  des  diffé- 
rents ordres.  Mais  ila  pensé  en  même  temps  que 
dans  l'étendue  du  bailliage  principal  il  ne  manquera 
pas  de  sujets  à  clioisir  ,  et  qu'il  était  important  que 
les  intérêts  des  ordres  ne  fussent  pas  confondus  dans 
les  États-Généraux, 

En  consé(juence  le  bureau  est  davis  de  faire  une 
distinction  à  cet  égard,  et  que,  pour  ne  pas  gêner  la 
liberté  des  communautés  de  villes  et  de  campagnes, 
ni  celle  des  assemblées  des  bailliages  secondaires ,  il 
convient  de  leur  laisser  une  liberté  absolue  à  cet 
égard  ,  ù  la  cbarge  que  leurs  députés  aux  assemblées 
de  bailliages  se  rangeront  dans  l'ordre  du  tiers  , 
quand  même  ils  appartiendraient  à  l'un  des  deux 
autres  ordres  ;  mais  que  les  députés  des  trois  ordres 
aux  États-Généraux  doivent  être  cboisis  exclusive- 
ment dans  chacun  des  ordres  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

TKRNTIÙMP.    QUESTION. 

Les  électeurs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  pour- 
ront-ils élire  pour  leurs  représentants  des  personnes 
absentes  ou  qui  n'auraient  pas  le  droit  d'être  admises 
dans  l'assemblée  ? 

AVIS  ET    MOTIFS. 

Tous  ceux  qui  auront  les  qualité»  ci-devant  rc- 
(juises  pour  être  éligibles  pourront  être  élus  ,  soit 
absents,  soit  présenis,  même  ceux  qui  dans  certaines 
villes  n'auraient  pas  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées ;  mais  si  l'on  élit  un  absent  on  élira  en  même 
temps  iKie  autre  personne  pour  le  suppléer  en  cas 
qu'il  n'accepte  pas. 

TIIENTR-UNIÈME    QUESTION. 

Quelles  sont  les  villes  (jui  députent  directement 
aux  États-Généraux  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  unanimement,  sur  celle  ques- 
lion,  (pie  les  villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  aux 
Irois  derniers  États-Généraux  doivent  le  conserver, 
et  qu'il  faut  l'accorder,  dans  les  provinces  réunies  à 
la  couronne  depuis  i()i4,  à  toutes  les  ville?  (|ui  , 
counne  Strasbourg,  ont  une  administration  particu- 


lière, indépendante  del'administration  de  la  province 
dans  laquelle  elles  sont  enclavées  ,  parce  qu'autre- 
ment elles  ne  seraient  pas  représentées  aux  Étais- 
Généraux  ,  et  qu'il  est  important  que  tous  les  sujets 
du  roi  aient  un  représentant  dans  l'asseiuMée  de  la 
nation. 

Mais  il  s'est  élevé  deux  avis  au  bincau  sur  la 
question  de  savoir  si  d'aulres  hurincs  villes  pour- 
raient envoyer  un  ou  plusieurs  députés  aux  États- 
Généraux.  L'avis  du  plus  gran<l  nombre  a  été  pour 
la  négative  ;  quelques  considérations  importantes 
l'ont  déterminé.  Les  instructions  ailressées  au  bu- 
reau lui  ont  fait  connaître  les  prétentions  d'un 
nombre  assez  considérable  de  villes,  toutes  fondées 
sur  des  preuves  très  anciennes  ,  qu'elles  ont  envoyé 
des  députés  ;  mais  ces  preuves  mêmes  ont  servi  à 
éclairer  sur  leurs  droits.  Dans  les  temps  où  les  com- 
munes étaient  seules  admises  à  composer  l'ordre  du 
tiers,  les  seules io««e.v  v/V/t' .vêlaient  et  devaient  être 
appelées;  mais  depuis  qu'on  a  reconnu  les  droits  des 
campagnes  ils  ont  été  confondus  avec  ceux  des 
villes,  et  les  députations  n'ont  plus  été  au  nom  seul 
des  principales  municipalités,  mais  au  nom  de  l'ar- 
rondissement du  bailliage  dont  les  villes  étaient  sou- 
vent le  chef-lieu;  et  les  États-Généraux  ont  porté 
l'attention  si  loin  à  cet  égard  ,  que  souvent  ils  ont 
refusé  de  recevoir  le  député  d'une  ville  ,  et  que  si 
(juebjuefois  ils  lui  ont  permis  tle  rester  dans  l'as- 
semblée, ce  n'a  été  qu'en  le  privant  de  tout  suffrage, 
et  l'obligeant  à  ne  se  faire  entendre  que  par  l'or- 
gane du  député  d'un  bailliage.  L'usage  auquel  la  ma- 
jeure partie  du  bureau  a  été  constamment  attachée 
a  donc  été  un  des  motifs  de  l'avis  proposé. 

Un  second  motif  a  encore  influé  dans  l'opinion  ; 
on  a  considéré  qu'il  pourrait  y  avoir  du  danger  a 
supposer  aux  villes  un  intérêt  différent  decelui  des 
campagnes,  et  suffisant  pour  déterminer  à  leur  don- 
ner des  députés  particuliers.  Ce  serait  dans  un  seul 
ordre  admettre  deux  classes  distinctes,  qui  tendraient 
bientôt  à  se  séparer  et  à  vouloir  faire  deux  ordres 
différents.  Les  villes  ont  des  manufactures,  des  ca- 
pitalistes, des  négociants  et  des  artisans  ;  les  campa- 
gnes ont  des  agriculteuis  ;  ces  deux  intérêts  doivent 
se  confondre  par  le  secours  mutuel  qu'ils  se  prêtent, 
mais  il  faut  craindre  de  les  séparer  et  de  paraître 
donner  à  l'un  des  deux  «jnelque  avantage.  Au  surplus' 
rinlérêt  des  municipalités  ne  courra  jamais  aucun 
risque,  parce  qu'il  aura  toujours  un  grand  nombre 
de  défenseurs,  puiscjne  les  talents  et  les  lumières  se- 
ront toujours  princqjalement  concentrés  dans  les 
villes,  et  que  les  députés  y  seront  choisis  de   préfé- 


On  a  pensé  encore  i\\ 


le  le  choix  serait  bien  difli- 
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cile  à  faire  entre  les  villes,  car  il  n'est  aucune  capi- 
tale qui  ne  prétendît  à  cet  avantage,  et  aucune  ville, 
(pul  (juc  soit  son  commerce,  qui  ne  le  considérât 
comme  d'une  importance  assez  grande  pour  devoir 
()\er  l'attention  et  les  regards  de  la  nation. 

Les  villes  mêmes  privées  de  tout  commerce  redou- 
teraient l'ascendant  de  celles  qui  en  font  un  consi- 
dérable, et  pourraient  craindre  qu'elles  ne  fussent 
sacrifiées  à  la  faveur  que  les  autres  solliciteraient. 

Le  commerce  mérite  sans  doute  les  plus  grands  en- 
couragements ;  c'est  undescanaux  qui  fournissent  le 
plus  de  richesses  à  l'Étal  :  mais  la  nation  assemblée 
s'en  occupera  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite  ;  elle 
recevra  tous  les  mémoires  qui  l'instruiront  de  ses 
droits  et  de  ses  prétentions,  et  elle  sera  plus  éclairée 
par  l'intérêt  général  dont  elle  doit  s'occu|)cr,  cpie 
par  rintérét  particulier  que  ferait  valoir  le  député  de 
chaque  ville. 

Une  dernière  réflexion  a  encore  influé  sur  cet  avis: 
la  craitile  de  donner  à  un  ordre  une  prépondérance 
de  suffrages  capable  de  rompre  l'équilibre  qui  de 
tout  temps  a  été  maintenu  dans  les  trois  ordres  de  l'É- 
tal. Cet  équilibre,  essentiel  à  maintenir  entre  trois 
ordres  égaux  entre  eux,  l'assure  que  chacun  sera 
contenu  dans  ses  justes  bornes  ;  que  l'un  ne  pourra 
jamais  rien  contre  les  deux  autres,  et  que  deux  ne 
pourront  jamais  assujettir  le  troisième.  Si  l'on  perd 
les  anciennes  traces,  si  quelque  prétexte  suffit  à  s'é- 
carter des  voies  accoutumées,  on  s'aidera  bientôt  de 
la  supériorité  du  nombre  pour  prétendre  à  la  supé- 
riorité d'influerice,  et  la  constitution  recevra  une  at- 
teinle  qu'il  suffit  de  prévoir  pour  qu'il  soit  prudent 
de  l'éviter.  Cet  avis  a  eu  quinze  suffrages. 

L'avis  contraire  a  eu  huit  suffrages,  et  voici  les 
motifs. 

On  pense  qu'après  avoir  accordé,  comme  il  est 
juste,  le  premier  intérêt  à  l'agriculture,  en  donnant 
à  toutes  les  communautés  de  campagne,  même  aux 
moins  étendues,  le  droit  de  concourir  à  l'élection 
des  députes,  il  paraissait  également  équitable  d'avoir 
égard  à  l'intérêt  des  villes,  souvent  très  oppo^é  à 
celui  des  campagnes,  et  toujours  si  différent.  Les 
contributions  des  villes  aux  charges  publique*  sont 
immenses  ;  les  formes  d'octroisel  de  dons  gratuits 
par  lesquels  elles  contribuent  leur  sont  spécialement 
propres,  et  exigent  une  administration  particulière  : 
ainsi  la  mesure  et  le  mode  de  leurs  contributions  de- 
mandent que,  si  le  malheur  des  temps  nécessite  un 
accroissement  d'impôts,  elles  aient  des  défenseurs 
particuliers  dans  le  sein  même  desÉtats-Généraux. 

Leur  population,  leur  commerce,  leur  industrie, 
ces  ressources  abondantes  de  la  richesse  nationale, 
sollicitent  égalemenl  en  leur  fa.eur.  Si  le  roi   se  ilé- 


terminail  à  demander  deux  députés  de  l'ordre  du 
tiers,  il  serait  convenable  que  l'un  d'eux  fût  i)ris 
dans  les  villes,  et  l'autre  dans  les  campagnes  ;  mais, 
si  sa  majesté  n'appelle  qu'un  seul  député  par  bail- 
liage,  les  villes  pourront  être  dominées  par  les  com- 
munautés de  campagne,  et  réduites  à  la  nécessité  de 
confier  leurs  intérêts  à  un  député  qui  ne  les  parta- 
gerait pas,  qui  même  en  aurait  de  contraires. 

Les  plus  anciens  usages,  les  plus  sûrs  indices  des 
principes  constitutionnels  nous  apprennent  que  les 
députés  des  bonnes  villes  formaient  seuls  autrefois 
l'ordre  du  tiers;  et  même  en  1614  les  villes  seules 
ont  concouru  aux  élections  dans  une  notable  partie 
du  royaume.  Dans  la  plupart  des  provinces  régies 
par  des  états  particulier»,  et  dont  on  a  cru  devoir 
respecter  les  formes  anciennes,  l'ordre  du  tiers  n'est 
encore  représenté  que  par  les  seuls  députes  des  villes. 
Les  mêmes  principes  constitutionnels  établissent  que 
les  représentants  des  villes  entrent  nécessairement 
dans  l'ordre  du  tiers,  et  qu'il  sera  toujours  au  pou 
voir  de  cet  ordre,  une  fois  assemblé,  de  leur  donner 
les  rangs,  séances  et  opinions  qu'il  jugera  convenai 
ble  .  Les  députés  des  villes  paraissent  devoir  être 
choisis,  comme  ils  l'ont  toujours  été  ,  par  tous  les 
états  et  corps  qui  composent  les  villes  ,  et  l'on  ne  re- 
gartte  pas  comme  douteux  que  leur  choix  ne  puisse 
se  fixer  sur  tel  membre  des  trois  ordres  qu'elles  croi- 
ront digne  de  leur  confiance. 

II  j)arait  donc  également  convenable,  eu  égard  aux 
circonstances  présentes  et  aux  usages  les  plus  consti- 
tutionnels, de  déterminer  les  \illes  qui  peuvent  être 
autorisées  à  députer.  On  a  déjà  observé  que  ce  se- 
rait prévenir  l'inconvénient  que  les  grandes  villes  ne 
soient  trop  dominées  dans  les  élections  par  les  cam- 
pagnes 5  mais  ce  n'est  pas  moins  assurer  aux  campa- 
gnes un  représentant  qui  leur  soit  propre;  ce  n'est 
pas  moins  se  conformer  à  la  division  qui  a  lieu  au- 
jourd'hui d'une  manière  sensible  entre  la  richesse 
nationale  qui  résulte  de  la  culture  et  des  travaux  du 
propriétaire  foncier,  et  celle  qui  est  le  fruit  d'une 
industrie  active  et  d'un  commerce  étendu,  qui  don- 
nent un  prix  et  une  activité  de  plus  à  l'agriculture 
elle-même;  c'est  enfin  procurer  au  tiers-éta<,  suivant 
le  vœu  d'une  autre  délibération,  une  plus  grande  re- 
présentation ,  sans  sortir  des  traces  constitution- 
nelles. Quant  au  choix  des  villes  qui  seront  autori- 
sées à  députer,  comme  il  doit  dépendre  de  leur  im- 
portance et  de  leur  population,  c'est  à  la  sagesse  de 
S.  M.  de  le  déterminer. 

TRENTE-HEUXliîME  QUESTION. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivenl-cllcs  procéder 
à  la  convocation  et  à  la  tenue  des  assemblées  desli 
nées  aux  différentes  élections? 
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Ces  iiK^iiics  villes  concoiuioul-elles  en  ouUe  a  l'as- 

ciîiblce  tl  i-Uelioii  de  leur  bailliage? 

Tout  citoyen  cloniieilié  y  seia-l-il   admis  pour  être 

éleclLUr  ou  éligible,   sans   dislinctioii  d'ordie   ni  de 

rang? 

A\IS    KT   MOTIFS. 

La  résolulion  sur  la  vingl-lroisiènie  question  indi- 
que que  les  usages  locaux  et  la  forme  accoutumée 
seront  suivis  dans  les  assemblées  des  villes;  mais  la 
même  résolution  ajoute  que  les  membres  nobles  et 
ecclésiasli(|ues  n'y  auront  que  voix  consultative,  et 
celte  restriction  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  villes 
(jui  députeront  directement  aux  États-Généraux , 
elles  ne  concouironl  pas  à  l'assemblée  du  bailliage. 

ThESTK-TIlOrsiÈMK    QUESTION. 

V  a-t-il  qucWiue  pr(i[)()rlion  à  observer  pour  le 
nond)re  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu- 
tés des  campagiiCs  ? 

AVIS    ET   MOTIF. 

Le  bureau  estimant  (jue  la  confiance  doit  déter- 
miner le  clioix  des  députés,  il  y  aurait  de  l'inconvé- 
nient à  déterminer  une  proportion  entre  les  députés 
des  villes  et  les  députés  des  compagnes. 

THEME-QUATHIÈSIE     QUESTION. 

Si  quclijues  grandes  villes  de  connncrce  sont  ad- 
mises à  députer  directement  aux  Etats-Généraux,  le 
ou  les  députés  seront-ils  élus  paimi  les  négociants 
seuls,  et  en  quelle  forme? 

AVIS    ET  MOTIF. 
On  vient  de  voir  que  ces  villes  suivront  leurs  usa- 
ges locaux  :  les  habitants  qui  ont  droit  d'y  être  élec- 
teurs auront  toute  liberté  pour  le  choix  de  leura  dé- 
putés. 

TREME-CINQtTIÈME    QUESTION. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devrunlétrc  observées 
dans  les  villes  (^ui  ne  députent  (ju'aux  bailliages  se- 
condaires OU  principaux  î 

AVIS    ET    .-MOTIFS. 
Répondu  par  la  résolution  sur  la   vingt-troisième 
question. 

TUK.NTE-SIMiv^U;     QUESTION. 

Daiii  quelle  jjroportion  les  coiumuniiulés  de  cam- 
pagne ou  les  villes,  plus  ou  moins  considérables,  au- 
ront-elles la  faculté  de  nommer  des  députés,  soit  aux 
bailliages  secondaires,  soit  aux  bailliages  principauN 
ou  sénéchaussées? 

AVIS    ET  MOTIFS. 

Le  bureau  pense  que  les  communautés  de  campa- 
gne qui  rontieiinenicenl  feux  et  au-dessous  doivent 
envoxcr  un  député  à  l'assemblée  élémentaire  du 
bailliage  ;  celles  de  cent  à  deux  cents  feux,  deux  dé- 


putés; celles  de  deux  cent.s  à  trois  cents  feux,  trois 
députés;  etjamais  plusde  trois, quelque  soit  le  nom- 
bre des  feux. 

Le  bureau,  considérant  que  les  villes  contienneni 
des  citoyens  des  deux  premiers  ordres  qui  assisteront 
directement  à  l'assemblée  du  bailliagç  principal  ,  et 
paurront  y  faire  valoir  les  intérêts  de  ces  villes,  est 
d'avis  que  les  villes  contenant  cinq  mille  habitants  et 
au-dessoiis  pourront  n'envoyer  (ju'un  député; 
celles  dq  cinq  mille  ii  douze  mille  habitants,  deux 
députés;  celles  de  douze  mille  à  vingt  mille  habi- 
tants, trois  députés,  et  autant  de  députés  de  plus 
qu'elles  auront  de  fois  dix  mille  habitants  de  plus. 

TRENTE-SEPTIÈME    QUESTION. 

Quel  sera  le  nombre  des  députes  que  les  bailliages 
ou  juridictions  secoiulaires  auront  le  droit  tl'envoyer 
au  bailliage  principal  ,  suivant  le  nombre  facultatif 
des  députés  des  villes,  et  des  communautés  de  cam- 
gne,  qui  composent  leur  ressort  ? 

AVIS    ET   MOTIF 

Le  bureau  est  d'avis  qu'il  est  convenable  que  les 
asseudjiées   élémentaires  des    bailliages   secondaires 
envoient  à  l'assemblée  du  bailliage  principal  un  dé-        \ 
puté  sur  dix  de  ceux  dont  elle  sera  ou  dont  elle  aurait        : 
pu  être  composée,  selon  le  nombre  des  députés  que 
les  communautés  de  villes  et    de  campagnes  seront     ' 
autorisées  à  envoyer,  si  sa  majesté  aduptt    la  résolu- 
lion  précédente. 

THENTE-HUITIÈME      QUESTION. 

Chaque  bailliage  principal  ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  suivre  la  même  règle  de  proportion,  et  d'avoir 
pour  cet  effet  une  assemblée;  préliminaire? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Si    tous  les  députés  des  villes  et   communautés  de 
campagne,  du  ressort  immédiat  du  bailliage  princi- 
pal ,    assistaient  à  son  assemblée  ,  tandis  que  toutes 
celles  du  ressort  immédiat  des  bailliages  secondaires       ' 
n'y  auraient  qu'un  député  sur  dix  ,  il  en  résulterait 
une  injustice  manifeste  à  l'égard  de  ces  dernières,  el        i 
les  membres  du  bureau  qui  n'ont  pas  été  d'avis  d'ad- 
mettre tous  les  bailliages  estiment   qu'il   est  indis- 
pensable (jue  les  villes  et  communautés  de  campagne     ,  \ 
du    ressort  immédiat    du    bailliage  principal    aient       ' 
comme  les  autres  une  assemblée  élémentaire,  de  la- 
quelle il    sera    envoyé  pareillement  un  député   sur 
dix  à  l'assemblée  générale  dudit  bailliage  principil. 

TUENTE-NEUVIÈME     QUESTION. 

Les  ordres  doivent-ils   délibérer  séparément  aux 

assemblées  qui  députent  directement  aux  Élats-Gé- 

néiaux  ? 

AVIS    ET  MOTIFS. 

La  résolution  sur  la  (f  lU/.ième   question    indique 
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que  les  Mois  ordres  se  sôpareiont  poiu  l'élection  de 
leurs  députés.  Il  scnil)lf  convenable  qu'ils  délibèrent 
de  même  séparément  pour  la  rédaction  de  leurs  ca- 
liiers  particuliers,  à  moins  qu'ils  ne  conviennent  de 
se  réuijiir  jiour  la  rédaction  du  cahier  général. 

QUARANTIÈME    QUESTION. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  diver- 
ses communautés  ou  bailliages  où  l'on  aura  des  pro- 
priété?, soit  transmissibles,  soit  usufruitières? 
yVVIS  ET  MOTIFS. 

Tous  ceux  qui  ont  les  conditions  exigées  ci-dessus 
dans  le  tiers-état  peuvent  être  électeurs  nu  éligibles 
il^iK  les  assembléesde  villes  et  de  communautés  ;  mais 
pour  pouvoir  être  électeurs,  il  faut  qu'ils  se  trouvent 
en  personne  auxdites  assemblées,  à  moins  que  dans 
certaines  villes  ou  communautés  il  n'y  ait  un  usage 
suffisamment  constaté,  qui  permette  de  se  faire  re- 
présenter par  procureur. 

QUAIIANTE-UKIÈMR    QUESTION. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pour- 
ronl-iis  et  pourront-ils  seuls  se  faire  représenter  par 
des  fondés  de  procuration  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Dans  l'ordre  du  clergé  et  de  la  nolilcsse,  les  seuls 
bénéficiers  et  nobles  possédant  pkisieuis  bénéfices  et 
fiefs,  situés  en  différentes  provinces  ou  dans  dilTé- 
rctiis  bailliages,  auront  le  droitde  se  faire  représen> 
ter  clans  les  assemblées  du  bailliage  supérieur  où  ils 
auront  été  cités,  en  justifiant  la  contribution  de  dix 
livres  sur  les  tôles  de  chacun  des  diocèses  ou  com- 
munautés dans  lesquels  sont  situés,  et  dans  lesquels 
S(Uit  imposés  les  bénéfices  ou  fiels  à  raison  desquels 
ils  auront  été  cités. 

QUAR,VNTE-DEUXIÈ:>tE    QUESTION. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  ou  du  même  fief  dé- 
pelidnil  des  biens  situés  dans  différents  bailliage* 
(jui  députent  directemt'nt  aux  États-Généraux  ,  le 
possesseur  aura-l-il  le  droit  d^avoir  voix  ou  de  se 
faire  représenter  dans  chaque  bailliage,  ou  seulement 
dans  celui  du  chef-lieu  de  son  bénéfice  ou  de  son 
fiel? 

AVIS   ET   MOTIFS. 

Par  une  suite  de  la  résolution  précédente  ,  plu- 
sieurs bénéfices  réunis  sous  un  même  litre,  mais  ayant 
eu  chacun  nature  de  bénéfice  distinct  avant  leur 
reunion  ;  de  même  plusieurs  fiefs  réunis  sous  une 
même  diignité,  mais  ayant  eu  chacun  nature  de  fief 
distinct  avant  la  réunion, donneront  droitde  se  faire 
rcprésen'er  dans  différents  bailliages  supérieurs  , 
lorsqu'ils  seront  situés  sous  dilférents  de  ces  bail- 
Irages. 

QUAUANTE-TKÛISIÈ.ME    Ql'ESXION. 

Les  bénéficiers  ou  possesseurs  de  Jicfs  pourront-ils 
Introd. 


\otev  ou  donner  autant  de  procurations  qu'ils  pos- 
sèdent de  bénéfices  ou  de  fiefs  dans  le  ressort  du 
même  bailliage  ?  ne  le  pourront-ils  que  dans  les  dit- 
férents  bailliages? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Cette  faculté  n'existera  que  pour  ceux  qui  posséde- 
ront des  fiefs  ou  bénéfices  dans  différents  bailliages, 
sans  qu'ils  puissent  en   user  pour  plusieurs  fiefs  ou 
bénéfices  dépendants  du  même  bailliage  supérieur. 

QUARANTE-QU.VTKIÈME  QUESTION . 

Les  non  nobles  possédant  des  fiefs  nobles  pour- 
ront-ils se  faire  représenter? et  par  qui? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  propriétaires  de  fiefs  qui  ne  sont  pas  nobles, 
ne  pourront  ni  assister  à  l'assemblée  de  la  noblesse, 
ni  donner  de  procuration  pour  s'y  faire  repré- 
senter. 

Leur  place  est  dans  l'ordre  du  tiers. 

QUAR.VN'TE-CINQUIÈMB    QUESTION. 

Accordera-t-on  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  du 
tiers-état,  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  éleo- 
tions? 

AVIS  F.T  MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  ne  possèilent 
ni  bénéfices  ni  fiefs,  n'étant  pas  individuellement  ci- 
tés, ne  doivent  pas  jouir  de  la  prérogative  de  se  faire 
représenter. 

yUAHANTE-SIXIÈME  QUESTION. 

Les  mineurs,  les  veuves,  les  filles  et  les  femmes 
possédant  divisément  pourront-ils  se  faire  représen- 
ter? et  par  qui  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  mineurs,  les  veuves,  les  filles  et  les  femmes  no- 
bles possédant  fiefs  divisément  et  cités  individuelle- 
ment, pourront  seuls  être  représentés,  en  justifiant 
de  la  contribution  de  dix  livres  ,  pourvu  que  leurs 
procureurs  fondés  aient  les  qualités  requises  pour 
être  électeurs  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 

Quant  à  l'ordre  du  tiers  ,  les  usages  établis  dai>s 
chaque  ville  cl  comnuuiauté  doivent  cire  ol)servés. 

QUARANTE-SEPTIÈME    QUESTION. 

Les  ccclésiasli(iues  ou  les  nobles,  ainsi  que  ceux 
du  tiers-état  qui  ne  seront  pas  cités  personnellement, 
pourront-ils  voter  commeélecteurs  dans  les  différents 
lieux  où  ils  auraient  des  propriétés,  ou  seulement 
dans  celui  de  Kur  domicile  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Ayant  élé  résolu  précédemment  que  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  cités  individuellement  n'ont  pas  le  droit 
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descraiic  roprésenUr,  le  biueau  a  pensé  que  tous 
ceux  désignés  dans  celle  question,  qui  possèdent  des 
biens  en  difféienls  lieux,  ne  pourront  y  voter  qu'au- 
tant que  les  différentes  époques  des  assemblées  leur 
permettraient  de  s'y  trouver  en  personne,  en  excep- 
tant toutefois  les  villes  et  communautés  où  un  usage 
local  permettrait  de  se  faire  représenter. 

QUARANTE-HUITlÈMIi    QUrSTION, 

Si  les  procurations  sont  admises,  combien  pourra- 
t-on  en  réunir  sur  la  même  têtcV 

Seront-elles  générales  ou  spéciales?  et  le  fondé 
sera-t-il  du  même  ordre  que  son  commettant  ? 

Ces  procurations  pour  élire  s'étcndront-elles  à  la 

védaction  des  cahiers?  et  le  procureur  fondé  aura- 

t-il  pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 

élections  V 

AVIS  ET  IMOTIFS. 

On  a  vu  que  les  procurations  ne  seront  admises 
que  pour  les  possesseurs  de  bénéfices  et  de  fiefs, 
ainsi  que  dans  les  villes  et  communautés  où  elles 
sont  admises  par  l'usage.  Le  même  procureur  fondé 
ne  pourra  réunir  que  deux  procurations,  ce  qui  lui 
donnera  trois  suffrages  jiour  rélcction  du  député: 
mais  il  n'en  aura  qu'un  pour  la  rédaction  du  ca- 
hier. 

Les  procurations  doivent  être  générales. 

Le  bureau,  après  s'être  assuré  que  l'usage  a  varié, 
que  quelquefois  les  procurations  ont  été  rejetées,  que 
d'autres  fois  elles  ont  été  admises,  a  cru  devoir  pro- 
poser au  roi  de  les  permettre  ;  mais  il  a  pensé  qu'el- 
les devaient  être  générales,  parce  que  des  pouvoirs 
limités  pour  l'élect:on|  auraient  le  double  inconvé- 
nient ou  d'obliger  à  un  mauvais  choix,  ou  de  rendre 
inutile  pour  un  second  scrutin  un  suffrage  capable 
de  faire  pencher  la  balance  pour  le  plus  digne. 

Il  propose  qu'elles  soient  données  à  une  per- 
sonne du  même  ordre,  pour  éviter  la  confusion  des 
ordres;  enfin  qu'elles  soient  nulles  pour  la  rédac- 
tion des  cahiers,  puisqu'ils  sont  le  résultat  d'une 
discussion  dans  lacjuelie  on  ne  [)eut  pas  voter  pour 
celui  qui  ne  l'a  pas  entendue. 

QUAKAKTE-KEtJVliîIMK    QIIESTKW. 

Devra-l-on  nommer  expressément  dans  la  pro- 
cu  ration  celui  à  qui  on  la  donnera? 

AVIS  ET  MOTUS. 
Le  bureau  a  pensé  que  le  nom  du  procureur  fondé 
devait  être  compris  dans  la  procuration,  1 1  que  pour 
s'en  assurer  il  devait  en  cire  gardé  minute  par  le 
tiotaiie.  Le  molif  de  cette  jiréiaution  est  sensible; 
on  a  voulu  éviter  qu'il  ne  fùl  fait  une  sorte  de  tra- 
fic des  procurations,  et  que  la  personne  à  qui  l'on  en 
aurait  adressé  plus  de  ('eux  n'en  cunimii    clIc-mèiiH; 


une  autre  pour  la  remplacer.  L'intrigue,  qu'il  est  es- 
sentiel de  bannir,  pourrait  aussi  accaparer  un  grand 
nombre  de  suffraj^es,  et  échapperait  à  la  précaution 
indiquée  de  ne  pouvoir  disposer  que  de  trois  suf- 
frages. 

S.  M.  sera  su|)pliée  de  vouloir  bien  exempter  du 
droit  de  contrôle  tous  les  actes  qui  auront  r.q)|)orl  à 
la  convocation  des  Étals-Généraux. 

CINQUANTIÈME    QUESTION. 

Les  élections  se  feront  elles  à  haute  voix  ou  au 
scrutin  ? 

Dislinguera-t-on  à  cet  égard  les  différentes  sortes 
d'assemblées  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

L'élection  des  députes  des  villes  et  des  campagnes 
sera  faite  à  haute  voix  ou  au  scrutin,  suivant  l'usage 
qui  y  est  prati(iué  ;  mais  les  élections  dans  les  bail- 
liages secondaires  ou  principaux  doivent  être  faites 
au  scrutin,  etrecommencéesjusqu'à  ce  que  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  soit  réunie  sur  une  même  per- 
sonne. 

ClXQtlANTE-UNIEME    QUESTION. 

Pourra-l-on  nommer  un  suppléant  dans  chaque 
ordre  pour  remplacer  le  ou  les  députés  aux  Etats- 
Généraux,  en  cas  de  maladie  ou  de  légitime  empê- 
chement ,  lequel  n'aura  de  mission  qu'à  défaut  du 
député  qu'il  sera  destiné  à  remplacer  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Il  sera  loisible  à  chaque  ordre  de  nommer  des 
suppléants  pour  remplacer  le  ou  lis  députés  en  cas 
de  maladie  ou  légitime  emj)êchement  ;  par  ce  moyen 
aucun  bailliage  ne  sera  privé  de  l'avantage  d'être  re- 
présenté aux  Etals-Généraux. 

CINQUANTE- DEUXIÈME  QUESTION. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans 
plusieurs  bailliages  sera-l-elle  tenue  d'opter  le  bail- 
liage dont  elle  voudra  être  le  représentant?  et  dans 
ce  cas  scra-t-elle  remplacée  de  droit, dans  les  autres 
bailliages  ,  par  (clui  (jui  après  l'élu  atna  réuni  le 
plus  desufiragcs? 

AMS  ET  MOTIFS. 
La  personne  élue  dans  dillcicnls  bailliages  sera 
tenue  d'opter,  et  la  résolution  sur  la  trentième  (juis- 
tion  indique  le  moyen  de  la  remplacer  dans  les 
bailliages  dont  elle  n'aura  pas  accepté  la  députatiou, 
le  remplacement  j)ouvant  être  indépeiubint  des  sup- 
pléants dont  il  vient  d'être  parlé. 

•  INQUANTE-TROISIÈME    QUESTION. 

Quelle  supériorité  ou  pluralité  de  suffrages  seront 
nécessaires  pour  cire  Icgiliiiiciuciil  du  ? 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

Rcponflu  par  la  résolution  sur  la  cinquantième! 
(|iio.stion. 

CINQUANTR-QUATKlÈniE    QUESTION. 

Scra-t-il  nécessaire  de  régler  l'ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instruc- 
tions (les  députés  aux  Étals-Généraux  seront  déli- 
bérées et  rédigées,  depuis  les  campagnes  en  remon- 
tant jusqu'aux  assemblées  bailliagères  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

lia  déjà  été  délibéré,  sur  la  trente-neuvième  ques- 
tion ,  que  chaque  ordre  se  retirera  dans  un  lieu  sé- 
paré, pour  procéder  à  l'élection  de  son  ou  de  ses 
députés  ,  et  qu'il  sera  de  même  délibéré  séparé- 
ment par  ordre  sur  la  rédaction  du  cahier,  à  moins 
que  les  trois  ordres  ne  conviennent  de  se  réunir 
pour  la  rédaction  d'un  cahier  général. 

Les  mêmes  formes  seront  observées  pour  les  ins- 
tructions à  donner  par  les  bailliages  à  leurs  députés 
aux  États-Généraux  ;  mais  il  est  indispensable 
qu'outre  ces  instructions  ,  les  députés  soient  munis 
des  pouvoirs  les  plus  amples  pour  délibérer  libre- 
ment sur  tous  les  objets,  et  principalement  sur  tous 
ceux  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

Cette  délibération  a  été  unanime;  tout  le  bureau 
a  senti  la  nécessité  d'exiger  les  pouvoirs  les  plus 
amples,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  des 
Étals-Généraux  quelque  détermination  sur  les  ob- 
jets importants  qui  leur  seront  soumis  parle  gou- 
vernement. 

Il  est  fâcheux  de  prévoir  que,  si  l'on  n'y  pourvoit 
pas  d'avance  ,  les  procurations  seront  illimitées  sur 
tout  ce  qu'on  appellera  des  redressements  de  griefs  , 
et  qu'elles  pourront  être  restreintes  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  consolider  la  dette  publique  ,  et 
pourvoir  aux  besoins  urgents  des  finances  de  l'Étal. 

Quelques  écrits  répandus  avec  profusion  peuvent 
donner  à  cet  égard  des  craintes  fondées,  el  c'est  à 
S.  M.  à  peser  dans  sa  sagesse  à  quel  point  elle  doit, 
dans  les  instructions  qu'elle  ordonnera  de  publier  , 
et  dans  les  lettres  de  convocation,  insister  sur  la  na- 
ture des  pouvoirs  à  donner  aux  députés. 

Le  bureau  peut  seulement  exprimer  le  vœu  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  soient  pas  restreints 
dans  leurs  pouvoirs.  Dès  qu'ils  seront  réunis  ,  leur 
premier  regard  se  portera  sur  cet  important  et  ma- 
jestueux édifice  d'un  gouvernement  qui  seul  a  résisté 
aux  ré.olutions  de  treize  siècles;  ifs  verront  que  les 
principes  les  mieux  combinés  en  ont  rendu  la  base 
immuable  ,  et  que  l'empire  français  ne  doit  pas  au 
hasard  el  aux  circonstances  l'avantage  d'être  le  plus 


ancien  ,  le  plus  grand  el  le  plus  redoutable  des  em- 
pires de  l'Europe;  ils  respecteront,  ils  chériront  cet 
heureux  accord  de  principes.  Sans  doute  ils  obser- 
veront  des  négligences,  des  abus,  des  fautes  mêmes, 
le  temps  et  la  main  des  hommes  laissent  partout  leur 
empreinte  ;  mais, uniquement  attachés  à  les  faire  dis- 
paraître et  à  en  prévenir  le  retour,  ils  prouveront  à 
nos  rivaux  qu'une  nation  dont  le  caractère  distinct 
a  toujours  été  le  sentiment  de  l'honneur  et  l'amour 
de  son  roi  ne  s'occupe  que  de  ses  ressources,  quand 
de  grands  maux  exigent  de  grands  sacrifices,  et  que 
tous  les  ordres  ,  comme  tous  les  cœurs,  n'ont  plus 
qu'un  intérêt  ,  celui  de  la  gloire  du  roi  el  de  la 
patrie. 

Tels  sont  [es  sentiments  que  le  bureau  a  l'honneur 
de  confier  au  premier  prince  du  sang.  Il  le  supplie 
de  vouloir  bien  en  porter  à  S.  M.  les  témoignages  ; 
il  sera  le  garant  de  la  pureté  des  motifs  qui  ont  dirigé 
ses  délibérations. C'est  au  prince,  qui  vient  de  don- 
ner un  généreux  exemple  de  désintéressement  et  de 
bienfaisance  dans  les  terres  de  son  apanage  el  de  ses 
domaines  ,  à  attester  au  roi  et  à  la  nation  l'impa- 
tience des  membres  de  son  bureau  de  voir  les  or- 
dres auxquels  ils  ont  l'honneur  d'appartenir  user  de 
leur  plus  belle  prérogative,  en  concourant,  dans  l'as- 
semblée des  États-Généraux,  à  tout  ce  qui  pourra 
établir  la  plus  parfaite  égalité  dans  la  répartition  des 
subsides  ,  à  soulager  les  classes  souffrantes  des  ci- 
toyens, et  à  assurer  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  nation 
et  du  monarque, 

Collationné  à  l'original  par  nous  écuyer,  premier 
commis  de  l'adminislralion  générale  des  finances^  en- 
voijé  par  M.  le  directeur  général  des  finances,  sur  la 
demande  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  pour  ser- 
vir de  secrétaire  au  bureau. 

Versailles,  le  dix  décembre  1788. 

Signé  DE    ViLLIEKS    DU    TeKR AGE. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES, 
MM.  l'évéque  de  Biois  , 
Le  tluc  de  Béthune-Charost  , 
Duplcix  de  Bacquencourt,  conseiller  d'état, 
De  Néville,  maître  des  requêtes, 
Le  premier  président  du  parlement  de  Besancon, 
Le  premier  échevin  de  Paris. 

Ai>is  motivés  sur  les  diverses  questions  proposées 
par  le  roi. 
Avant  de  se  livrer  à  cette  lecture,  il  laut  observer 
que,  pour  régler  le  nombre  des  députes  aux  États- 
Généraux  ,  il  était  nécessaire  de  connaître  le  point 
d'où  l'on  partirait.   L'article   i5  delà  troisième  di- 
I    vision  a  paru  être  celui  qu'on  devait  généralement 


atloplcr,  et  it  a  .iniciic  un  nouvel  ordre  d'examen  et 
de  questions  i\uï  n'a  ]i;\s  essentiellement  clianj;é  celui 
•  Qu'avait  établi  M.  le  (lirettcur  j^émral. 

En  conséquenie  le  bureau  a  pensé  qu'il  rempli- 
rait avec  exactitude  les  ordres  du  roi ,  en  réunissant 
à  la  fois,  et  la  série  des  questions  rédigées  le  iS  no- 
vembre, et  l'ordre  du  plan  tracé  par  M.  le  direc- 
teur général. 

Ainsi  les  motifs  se  diviseront  naturellement  en 
quatre  parties  :  composition ,  convocalion ,  élections  , 
instructions;  dans  chacune  desquelles  on  trouvera 
et  les  motifs  généraux,  et  ceux  qui  s'appliciuenl  plus 
particulièrement  à   chacune   des  cinquante-quatre 

(lueslions, 

COMPOSITION. 

Section  première. 

Le  roi,  en  rassemblant  de  nouveau  près  d^sa  per- 
sonne les  notables  déjà  convoqués  en  1787,  et  en 
excitant  leur  zèle  par  les  marques  les  plus  honora- 
bles de  sa  confiance,  avait  déclaré  ses  intentions  par 
un  arrêt  de  son  conseil  du  5  octobre  de  cette  année  : 
Le  roi  veut  que  les  États-Généraux  soient  composés 
d'une  manière  constitutionnelle ,  et  que  les  anciens 
usages  soient  respectés  dans  tous  les  règlements  ap- 
plicables au  temps  présent. 

Le  ministre  des  finances  ,  au  milieu  de  cette  as- 
semblée,  et  sous  les  yeux  du  roi,  s'exprimait  ainsi: 
Le  roi  sait  quel  respect  on  doit  avoir  pour  les  anti- 
(jues  usages  d'une  monarchie;  c'est  par  leur  filiation 
que  tous  les  droits  cotislitutifs  acquièrent  un  nou- 
veau degré  de  force,  et  assurent  le  maintien  de  l'or- 
dre public,  en  opposant  de  salutaires  obstacles  à  l'a- 
mour inconsidéré  des  innovations. 

Ce  vœu  du  souverain,  si  foi  tement  exprimé  ,  a  dii 
être  notre  premier  guide  ;  il  a  dû  fixer  les  premières 
idées  de  tous  les  notables  ;  ei,  eu  remontant  aux  dif- 
férentes époques  des  États-Généraux,  le  quatrième 
bureau  a  retrouvé  de  siècle  en  siècle  les  mêmes  ior- 
mes  établies. 

MOtll-S  DE  I.A    VREMIÈRE  QUF.SriON. 

Les  députés  des  trois  orrires  aux  Étals-Généraux 
de  i483,  i56<),  i57(;,  i588  et  1614  ont  été  choisis 
dans  les  assemblées  de  bailliages  et  sénéchaussées 
par  leurs  ordres  respectifs.  Les  lettres  de  convoca- 
tion de  1649,  i65o  et  i65i  ccuisaerent  la  suite  non 
interrompue  de  celte  forme  judiciaire  et  légale,  qui 
alteinl  dans  les  villes  et  les  campagnes  jus(iu'au  der- 
nier  individu  réunissant  les  caractères  et  les  droits 
du  citoyen.  La  volonté  du  monarque  est  annoncée 
par  des  lettres  missives,  adressées  directement  aux 
baillis  ,  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants-,  ces  ordres 
8onl  signifiés  par  des  ordonnances  de  justice,  revêtues 
de  toutes  leurs  formes.  Quelle  ineerlilnde,  quels 
obstacles  n'éprouverait-on  pas,  si  l'on  voulait  a  un 
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I  moyen  si  simple  et  si  respecté  en  substituer  un  au 
tre  !  On  a  donc  regardé  l'appel  par  bailliages  et  sé- 
néchaussées comme  un  des  points  lej  plus  constants 
de  notre  histyire  et  de  notre  droit  laiblic. 

DliUXn'Mi;    QV'ESTIO.M. 

Mais,  comme  depuis  1614  plusieurs  bailliages  nou- 
veaux avaient  été  créés  avec  les  mêmes  prérogatives 
que  les  anciens  ;  comme  on  pouvait  prendi  e  en  con- 
sidération les  provinces  réunies  à  la  France  depuis 
cette  époque,  il  fallait  examiner  attentivement  quelle 
était  la  nature  de  ces  juridictions  royales,  (jui  seules 
avaient  joui  d'un  pareil  privilège  ;  on  a  reconnu 
qu'il  n'avait  été  accordé  qu'au  siège  de  la  résidence 
immédiate  des  baillis  et  sénéchaux  d'épée  créés  en 
titre  d'office. 

Ils  rendaient  autrefois  la  justice  personnellement, 
Lt,  ayant  remplacé  les  missi  do/fii/iici  (1),  parcou- 
raient les  provinces  pour  y  maintenir  le  bon  ordre; 
ils  veillaient  sur  les  justices  inférieures  ,  reiulaicnt 
compte  à  nos  rois  des  plaintes  de  leurs  sujets;  enfin 
ils  recevaient  seuls  les  mandements  pour  rassemblée 
des  nobles  et  des  communes.  Souvent  attachés  à  la 
suite  de  la  cour  ,  ou  employés  dans  les  armées  ,  ils 
négligèrent  peu  à  peu  les  fonctions  déjuges,  et  elles 
leur  furentinterdites  définitivement  par  plusieurs  de 
nos  ordonnances;  mais,  d'une  part,  ils  conservèrent 
le  commandement  des  armes;  et,  de  l'autre,  ils 
eurent  des  lieutenants  de  robe  longue,  qui  devaient 
intituler  les  sentences  du  nom  cie  leurs  baillis  et  sé- 
néchaux. 

Par  l'ordonnance  d'Orléans  ,  et  sur  les  représen- 
tations des  Étals-Généraux  de  i56o(2),  on  exigea 
qu'ils  fussent  nobles  de  nom  et  d'armes  ;  ils  restèrent 
commandants  et  capitaines  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban  ;  et  ce  n'était  qu'en  leur  absence  que  les  nobles 
pouvaient  choisir  un  autre  chef.  C'est  sous  ce  dou- 
ble point  de  vue  qu'il  a  fallu  considérer  les  titulaires 
revêtus  de  ces  offices,  tout  à  la  fois  militaires  et  ci- 
vils, commandant  la  noblesse  en  personne,  et  ren- 
dant la  justice  par  leurs  lieutenants  ,  soit  dans  les 
villes  principales  île  leur  résidence  ,  soit  dans  d'au- 
tres villes  de  leur  arrondissement  ;  ils  avaient  tous 
la  connaissance  des  cas  royaux  cl  le  ressort  lunn-jibat 
aux  parlements. 

C'est  en  suivant  ces  caractères  prinei|iaux  qu'on 

I     a  vu,   par  des  relevés  faits  du  nombre  des  bailliages 

et  sénéchaussées  qui  existaient  en  i6i4,  qu'il  n'y  t'" 

avait  eu  que  cent  un  qui  eussent  députe  directement 

aux   États-Généraux  ,  et  cent  trente-deux  (jui  n'a- 
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vaieiit  député  que  secondairement  ,  parce  que  ces 
cent  tiente-dcux  sièges  n'étaient  pas  placés  dans  le 
lieu  de  la  résidence  principale  du  bailli  ou  sénéchal 
d'épée,  et  (ju'il  n'y  avait  que  des  lieutenants  qui 
rendaient  la  justice  en  leur  nom  ;  indépendanuiient 
du  res|)ect  dû  aux  anciens  usages,  une  considération 
peut-être  plus  forte  encore  s'opposait  à  l'admission 
directe  des  députés  des  bailliages  secondaires  aux 
Élats-Généraux.  En  effet  ce  système  ôterait  au  clergé 
et  ii  la  noblesse  le  droit  de  comparaîlre  personnelle- 
ment devant  le  bailli  ou  sénéchal  d'épée,  et  obli- 
gerait ces  deux  ordres  de  se  présenter  devant  les  of- 
ficiers de  robe  longue  ,  qui  jusqu'alors  leur  avaient 
été  étrangers,  el;i<|ui  les  lettres  de  convocation  n'ont 
jamais  été  adressées  directement.  Toute  autre  forme 
substituée  à  l'ancienne  aurait  pu  être  contredite  et 
faire  naître  des  obstacles.  Lorsqu'il  presse  autant  à 
S.  M.  d'assembler  les  Etals-Généraux  ,  il  faut  crain- 
dre de  suivre  d«s  routes  nouvelles  et  d'arrêter  le  li- 
bre cours  des  députations  ,  en  s'écartant  des  formes 
antiques. 

Ces  molifs  ont  fait  penser  qu'il  fallait  admettre 
pour  la  députation  directe  aux  Etats-Généraux  de 
1789,  non  seulement  tous  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées royales  qui  ont  joui  de  celte  distinction  ,  tant 
aux  États  de  ifii4  qu'aux  précédents  (ce  titre  de 
possession  a  paru  respectable,  et  à  labri  de  toute  at- 
teinte); mais  encore  tous  ceux  qui,  avant  ou  de- 
puis 1614,  ont  été  érigés  avec  les  mêmes  caractt'res 
distinctifs,  quand  même  ils  n'auraient  député  que 
secondairement  aux  mêmes  États  de  1Ç14. 

TKOISIÈME    QUESTION. 

Cette  composition  par  bailliages  peut  servir  d'exem- 
ple et  de  modèle  pour  les  provinces  plus  récemment 
unies  à  la  couronne;  mais  il  existait  en  i6r4  des 
villes  et  des  pays  d'états  qui  ont  eu  des  formes  dif- 
l'érenles  de  députation  :  lels  sont  le  Dauphiné  ,  la 
Bretagne,  la  Provence,  les  villes  d'Arles  et  de  Mar- 
seille, et  peut-être  quelques  autres.  Il  paraît  juste 
de  ne  pas  contrarier  leurs  usages,  consacrés  par 
le  temps  et  par  une  possession  immémoriale,  par  des 
contrais  ou  des  traiiés  dont  nos  souverains  ont  ga- 
ranti l'exécution. 

QUATRIÈME    QUESTION. 

Le  bureau,  en  n'admettant pascommeéléments  de 
députation  les  divisions  par  gouvernements  ,  par 
généralités,  par  provinces,  par  élections  ,  par  dio- 
cèses ,  a  reconnu  que  la  population  pouvait  sans 
doule  présenter  encore  une  échelle  de  proportion. 

Mais,  indépendamment  de  l'insuffisance  des  éclair- 
cissements qu'on  aurait  pu  se  procurer,  combien  de 
dilficultés  de  détail  aurait-on  rencontrées  dans  celte 
péiiiblecarrière  !  On  peut  saisir  facilement  sans  doute 


les  points  extrêmes  des  différences  en  plus  ou  en 
moins;  mais  comment  arriver  sur  tous  les  objets  à 
une  précision  arithmétique  ?  Une  suite  de  sièiles, 
pendant  lesquels  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  de  ré- 
clamations ,  ne  forme-t-elle  pas  un  préjugé  en  fa- 
veur des  anciens  usages?  En  accordant  la  faculté 
tic  nonnner  jusqu'à  trois  députes  par  chaque  ordre  , 
n'assure-t-on  pas  en  effet  la  représentn.tion  la  plus 
libre  et  la  plus  étendue  ?  On  évitera  d'ailleurs,  non 
seulement  la  confusion  d'un  nombre  arbitraire  de 
suppléants,  mais  encore  la  dépense  dont  ils  surchar- 
geraient les  provinces. 

L'essentiel  ne  sera-t-il  pas  rempli  quand  un  nom- 
bre suffisant  de  députés  se  présentera  pour  apporter 
les  doléances  de  toutes  les  parties  du  royaume?  Ces 
députés  n'omettront  rien  sans  doute  de  tout  ce  qui 
pourra  concerner  ou  leurs  provinces  respectives,  ou 
l'intérêt  commun  et  général. 

CINQUIÈME      QUESTION. 

En  cherchant  à  déterminer  le  nombre  respectif 
de  chaque  ordre,  il  a  paru  préalable  de  se  fixer  sur 
leur  manière  de  délibérer  aux  États-Généraux.  M.  le 
directeur  général  l'avait  préjugé,  lorsqu'il  disait  à 
l'assemblée  :  «  Il  est  vraisemblable  qu'en  vous  oc- 
cupant du  nombre  des  représentants  de  chaque  ordre 
en  particulier  ,  vous  serez  conduits  à  prendre  con- 
naissance de  la  manière  dont  les  États-Généraux  ont 
délibéré  anciennement,  et  peut-être  encore  de  la  ma- 
nière dont  il  vous  paraîtrait  désirable  qu'ils  le  fissent; 
car  la  fixation  de  ce  nombre  respectif  est  d'une  con- 
séquence majeure,  lorsque  les  trois  ordres  se  réu- 
nissent en  commun  ;  elle  est  moins  importante  lors- 
qu'ils opèrent  séparément,  et  forme  constamment 
une  voix  disiincte.  « 

II  eût  été  impossible  de  ne  pas  répondre  à  une 
invitation  si  positive,  quand  même  rimportance  de 
la  matière  n'eût  pas  elle  seule  indispensablemenl 
forcé  d'en  établir  les  })rincipes  ,  en  parcourant  les 
monuments  de  notre  histoire,  depuis  cinq  siècles 
sur  cette  question. 

En  i3o3,  sous  Philippe-le-Bel  ,  on  a  la  preuve  la 
plus  manifeste  de  la  séparation  des  ordres,  puisque, 
indépendamment  du  compte  que  les  historiens  ren- 
dent de  cette  assemblée  ,  on  sait  que  le  clergé  ,  b 
noblesse  et  le  tiers-état  écrivirent  chacun  séparé- 
ment une  lettre  à  Rome. 

Sous  le  roi  Jean  ,  en  i355,  on  trouve  ces  lerines 
dans  l'art.  1er  jg  l'ordonnance  du  28  décembre  . 
«  Lesdiles  aides  cesseraient  du  tout,  se  n'était  sur 
ce  pourvu  par  tous  les  trois  étals  ,  d'un  accord  et 
consentement  ,  sans  ce  que  la  voix  de  deux  étals 
puisse  conclure  la  tierce.  » 

Les  articles  V  et  \l  pf)rtenl  la  même  disposition. 
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L'art.  XXVII  s'expiimeirune  manière  encore  plus 
posilive  :  «  Ils  :ious  firont  aide  convenable  ,  selon 
la  délibération  des  trois  états  ,  sans  ce  que  ks  deux 
puissent  lier  le  tiers;  et  se  les  trois  étals  élalent  dac 
cord  ensemble  ,  la  cliore  demeurerait  sans  delrrmi- 
nalion.  u 

Plus  de  deux  cents  ans  après,  Tordonnance  d'Or- 
léans de  i56o  a  confirmé  de  nouveau  tes  maximes 
aniienncs. 

On  liltlans  l'article  CXXXV  :  «  En  toute  assem- 
blée d'Élafs-Généraux  ou  particuliers  des  provinces 
où  se  fera  Toctroi  de  deniers,  les  trois  états  s'arcor- 
deronl  de  la  cote-part  et  portion  que  chacun  desdils 
états  portera,  et  ne  le  pourront,  le  clergé  et  la  no- 
blesse seuls,  comme  faisant  la  plus  grande  partie.» 

On  voit  donc  clairement  consacrée  dans  ces  or- 
donnantes ,  rindépendance  de  i  hacun  des  trois  or- 
dres, non  seulement  pour  l'octroi  de -l'imposition  , 
mais  encore  pour  la  répartition  proportionnelle  en- 
tre eux. 

Ces  lois  solennelles  et  fondamentales  n'ont  jamais 
été  révoquées,  et  sont  encore  en  pleine  vigueur. 

Si  l'on  y  joint  te  qui  résulte  de  toutes  les  lettres 
de  convocation  ,  soit  qu'elles  citent  une  personne  , 
soit  qu'elles  en  citent  davantage  ,  soit  qu'elles  en 
tilent  une  au  moins,  on  reconnaîtra  qu'elles  citent 
toujours  dans  des  proportions  égales  pour  chacun 
des  trois  ordres  ,  avec  les  ibrmcs  qui  leur  sont  pro- 
pies. 

Si,  indépendamment  de  l'exenqiJ!-  de  iSoa,  on 
considère  que  depuis  i56o  chaque  ordre  a  formé 
son  cahier  séparé,  il  est  inqiossible  de  ne  pas  recon- 
naître qu'une  des  maximes  les  plus  constantes  de 
notre  droit  public  est  que  chaque  ordre  doit  déli- 
bérer séparément.  On  opposerait  inutilement  que  le 
cahier  de  i48i  fut  rédigé  en  commun  ;  ce  fait ,  loin 
de  contredire  le  principe  de  l'équilibre  des  ordres  , 
l'établit,  puisque  les  rédacteurs  furent  choisis  d'un 
vœu  commun  en  nombre  égal  dans  chaque  ordre  (i). 

Ccmimenl  résister  à  des  exemples  si  rapprochés  , 
si  multipliés,  soutenus  par  les  ordonnances  les  plus 
formelles,  et  par  une  exécution  constante  qui  em- 
brasse une  révolution  de  cinq  cents  années  ?  Il  serait 
superflu  sans  doute  d'en  dire  davantage  ,  mais  on 
pouirait  facilement  établir  que  cet  équilibre  est  éga- 
lement avantageux  aux  trois  ordres  ,  en  conservant 
la  constitution  monarchique  et  les  pouvoirs  intermé- 
diaires et  dépendants  qui  forment  une  chaîne  non 

(1)  Concltisum  est  quod  una  qiiaîqiio  pars  sox  liarct  viios  ,  diui;- 
ccclciiiasiicus ,  dtios  nobilcs  et  àuus  tcriii  slatùs ,  csscniquc  nu- 
méro siiDul  ôG;  cllii  coUiccs  niiinein'.os  «xaminarcnl,  communesqiic 
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]  interrompue  depuis  le  souverain  jusqu'au  dernier 
j  sujet.  Cet  éciuilibre  maintient  chaque  ordre  dans  sa 
liberté  individuelle,  et  il  donne  au  résultat  de  leurs 
délibérations  un  juste  poids  et  une  autorité  suffi- 
sante. Par  cet  équilibre  l'intérêt  de  tous  les  ordres, 
et  spécialement  l'intérêt  du  tiers-état,  est  plus  soli- 
dement assuré  que  par  tout  autre  système.  Sa  liberté 
est  absolue,  soit  qu'il  s'agisse  du  consentement  de 
l'impôt,  soit  que  l'on  en  discute  la  répartition  ,  soit 
que  d'autres  objets  appellent  la  délibération,  et  l'or- 
dre du  tiers-état  ne  dépend  que  de  lui-même . 
quelle  autre  constitution  pourrait  lui  êtr<;  aussj  fa- 
vorable? 

SIXIÈME    QUESTION 

Ce  point  de  droit  établi  ,  il  semblerait  moins  im- 
portant peut-être  de  déterminer  quel  doit  être  le 
nombre  respectif  des  députés  de  chaque  ordre;  ce-  i 
pendant,  en  i483,  i56o,  1676,  i588,  1614,  1649,  \ 
i65o  et  i65i,  les  trois  ont  été  ajipelés  en  propor- 
tions égales.  Toutes  les  lettres  de  convocation  le 
prouvent,  et  il  serait  superflu  d'en  rappeler  les  dis- 
positions; mais  il  est  nécessaire  de  relever  une  er- 
reur qui  s'est  propagée  dans  presque  tous  les  nou- 
veaux écrits. 

On  y  confond  constamment  le  nombre  des  députés 
avec  celui  des  suffrages.  Il  est  saijs  doute  possible 
que  ,  dans  aucune  assemblée  d'États-Généraax  ,  le  • 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  ne  se  soit  pas 
trouvé  par  le  fait  numériquement  égal  ,  quoiqu'ils 
eussent  été  convoqués  dans  les  mêmes  proportions 
par  les  lettres  du  prince  ;  mais  cette  inégalité  ap- 
parente n'en  produisait  aucune  dans  le  nombre  des 
sulfrages. 

Si,  dans  un  même  bailliage,  on  trouve  plusieurs 
députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  lieis-état  ,  il 
n'en  est  pas  moins  constant  que  l'ordre  des  délibé- 
rations n'en  était  pas  altéié  ,  puisque  ces  députés  ne 
formaient  jamais  dans  leur  bailliage   et  dans  leur 
ordre  qu'une  seule  voix  et  un  seul  suffrage.  Ainsi    \ 
te  principe  constant  et  uniforme  d'égalité  n'a  jamais    j 
été  violé  depuis  i3o3  jusqu'à  présent  ,  et  ii  est  aisé    | 
de  se  convaincre  qu'il  est   intimement  lié   avec  la 
constitution  essentielle  desordres,  qu'il  fait  partie  des 
droits  acquis  à  chacun  d'eux,  et  que  la  conservation    i 
leur  en  est  garantie  par  la  protection  que  le  prince    | 
leur  doit,  parce  que  le  monarque  ne  peut  pas  plus    | 
altérer  les  droits  des  sujets,  que  les  sujets  ne  peuvent    j 
attenter  au  droit  du  souverain. 

Si  l'on  se  permettait  de  donner  à  aucun  des  trois 
ordres  quelque    supériorité,  peut-on  calculer  quels    ! 
en  seraient  les  effets  funestes  ?  La  jalousie  ,  la  me-    | 
sinlelligence,  la  discorde  gagneraient  bientôt  tous  les 
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esprits  ,  au  lieu  tte  celle  fiateniilé  (i)  précieuse  qui 
'  doit  lier  tous  les  ordres.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
l'intérêt  de  la  conservation  des  anciens  usaj^cs,  ni  la 
considération  du  respect  dû  aux  monumeuls  de  notre 
droit  public  et  de  notre  histoire-,  c'est  encore  la 
crainte  de  voir  naître  dans  le  sein  des  États-Géné- 
raux des  diflficallés  qui  absorberaient  un  temps  qui 
ne  doit  être  consacré  qu'au  bien  public;  c'est  la 
crainte  de  voir  troubler  celle  harmonie  ,  sans  la- 
quelle toutes  les  lumières  et  toutes  les  bonnes 
intentions  deviennent  inutiles  {2},  qui  a  déterminé 
le  quatrième  bureau  à  supplier  le  roi  de  ne  pas 
permettre  qu'il  soit  porté  aucune  atteinte  à  cette 
proportion  dans  les  députations  ,  à  cette  égalité  de 
suffrages  entre  les  ordres  ,  (ju'il  regarde  comme  la 
sauvegarde  de  l'Étal,  et  comme  le  plus  ferme  appui 
de  la  constitution  cl  de  la  liberté  civile  et  politique. 

CONVOCATION. 

Seconde  section. 

■  SEPTIEME     QUESTION. 

L'assemblée  des  Etats-Généraux  doit  offrir  la  réu- 
nion de  tous  les  sujets  du  roi,  représentés  par  les 
fondés  de  pouvoirs  qu'ils  auront  tous  été  appelés  à 
choisir  librement  et  d'une  manière  authentique,  car 
c'est  l'intégrité  de  la  représentation  qui  constitue 
l'essence  de  l'assemblée.  Si  tous  les  citoyens  n'étaient 
pas  convoqués,  ils  ne  seraient  pas  tous  représentés  , 
et  des  formes  solennelles  peuvent  seules  constater 
que  la  convocation  a  été  universelle.  Ces  principes 
ont  déterminé  dans  tous  les  temps  l'emploi  des  tri- 
bunaux territoriaux,  qui  ont  la  juridiction  immédiate 
sur  toutes  les  classes  des  citoyens  ,  et  par  eux  s'est 
établi  ce  mécanisme  heureux  qui  fait  arriver  les  or- 
dres du  souverain  jusqu'au  dernier  de  ses  sujets,  et 
qui  reporte  jusqu'au  trône  les  cris  et  les  tlouUurs  du 
pauvre  comme  les  tributs  du  riche,  et  les  remon- 
trances de  tous. 

C'est  aux  baillis  des  provinces  que  les  lettres  de 
convocation  étaient  adressées,  parce  qu'ils  étaient  les 
premiers  des  juges  ordinaires,  parce  que  la  compé- 
tence des  cas  royaux  leur  était  dévolue,  parce  que  , 
i  l'exclusion  des  autres  juges  royaux,  la  connaissance 
des  différends  des  nobles  leur,  était  assurée  :  c'est 
donc  à  eux  seuls  que  l'adresse  doit  en  être  faite; 
eux  seuls  en  effet  peuvent  donner  aux  ordres  du 
roi  la  publicité  légale  qui  leur  est   nécessaire;  ils 


(1)  te  président  de  Jlcsmcs  ,  licntcnanl  civil,  parlant  à  la  no- 
blesse au  nom  du  tiers,  aux  États  de  1614,  établit  ces  principes  de 
{raternilc  ot  d'égalité  dans  m  discours  rapporte  par  Florimond 
Rapine, page  151:  «Les  trois  ordres,  dit-il  ,  son  frères  ,  enfants  de 
I*ur  mère  commune  ,  la  France....  Le  clergé  est  l'aîné,  la  noblesse 
It  pii'.né,  le  tiers-état  le  cadet,  etc.» 

(S)  kirit  du  conscii  di;  H  octobre  l7$8. 


peuvent  seuls  citer  à  leur  tribunal  toutes  les  classes 
de  cit<jyens;  parce  qu'aucune  n'en  méconnaît  la  ju- 
ridiction ,  et  la  loi  n'a  confié  qu'à  eux  les  moyens 
nécessaires  pour  convoquer,  pour  constater  les  con- 
traventions, et  même  pour  les  punir,  si  cela  pouvait 
devenir  nécessaire;  car  si  c'est  un  droit  pour  le  su- 
jet de  se  faire  entendre  du  prince,  c'est  aussi  iin  de- 
voirpouilui  de  donnerun  conseil, quand  Icsouverain 
le  lui,demande,  et  assistance,  quand  les  besoins  l'exi. 
gent.  Ainsi  la  nécessité  se  réunit  à  l'usage  ,  poui 
exiger  que  l'adresse  des  lettres  de  convocation  soit 
faite  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée  ou  leurs  lieu- 
tenants; et  puisque  les  gouverneurs  des  provinces 
sont  en  possession  de  recevoir  directement  ces  letlrcs, 
pour  les  faire  distribuer  avec  plus  d'exactitude  et  de 
célérité  aux  baillis  de  leurs  gouvernemenls  ,  cette 
forme  paraît  également  utile  à  conserver. 

HUITIÈME    EX    KKUTIÈME   QUESTION. 

Le  premier  devoir  du  bailli  ,  quand  les  lettres  de 
convocation  lui  sont  parvenues,  doit  être  de  convo- 
quer et  de  citer  les  trois  ordres  dans  les  formes  qui 
sont  propres  à  chacun  d'eux.  On  remarque  dans 
toutes  les  dernières  convocations  que  les  ecclésias- 
tiques étaient  personncllemenl  assignés  dans  leurs 
bénéfices  ,  ainsi  que  les  nobles  dans  leurs  fiefs,  et 
l'on  se  demande  quelle  doit  être  la  forme  de  citation 
à  l'égard  des  nobles  qui  ne  possèdent  pas  de  fiefs  , 
et  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  de  bénéfices;  on 
se  demande  même  si  les  uns  et  les  autres  doivent  ètie 
appelés  avec  l'ordre  dont  ils  font  partie  ,  quoiqu'ils 
ne  joignent  pas  à  leur  qualité  personnelle  le  carac- 
tère de  propriété  ou  de  possession  qui  parait  avoir 
anciennement  déterminé  seul  leur  admission.  L'ex- 
position succincte  des  principes  semble  devoir  lever 
tout  doute  à  cet  égard. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'église  on  ne  confé- 
rait point  d'ordre  sans  fonctions  ni  administration  • 
aucun  ecdésiasticjue  n'était  promu  aux  ordres  sa- 
crés, ni  même  aux  ordres  mineurs,  qu'on  ne  lui  af- 
fectât en  même  temps,  non  pas  un  bénéfice  (les  biens  * 
de  l'église  étaient  encore  possédés  en  commun),  mais 
une  place  déterminée  dans  une  église.  Lors  du  par- 
tage des  biens  ecclésiastiques,  chaque  portion  fut  as- 
signée à  chaque  fonction  ;  aucun  de  ceux  qui  étaient 
engages  dans  les  ordres  sacrés  ne  fut  exclu  de  celte 
distribution  ,  et  il  était  alors  vrai  de  dire  qu'il  n'y 
avait  pas  d'ecclésiastique  sans  bénéfice,  et  que  le  bé- 
néfice était  la  preuve  de  l'ordre.  Dans  cet  état  des 
choses,  il  est  sensible  que  lorsqu'on  convoquait  les 
bénéficiers,  on  convoquait  l'ordre  entier  de  l'é-^lise  : 
(elle  est  l'origine  de  la  convocation  par  voie  d'assi- 
gnation donnée  aux  bénéficiers  ;  il  est  évident  qu'en 
les  citant  on  citait  tout  le  clergé. 
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Cet  usage  a  subsislé  longlemps  apii-s  le  thange- 
ment  de  telle  discipline  ;  mais  en  survivanl  aux  pi  in- 
cipes  il  les  allesle encore  :  clans  la  suilo  on  a,  poul- 
ies besoins  du  minislère  ecclésiastique  ,  ordonné 
beaucoup  plus  de  prêtres  qu'il  n'y  avail  de  bénéfices. 
La  Naliditéde  ces  ordinations  a  élé  contestée-,  le  con- 
cile de  Lalran  a  condamné  ce  doute,  parce  qu'd 
laissait  dans  l'incerlilude  le  caractère  de  plusieurs 
pi  ôu-cs;  mais  en  même  temps  il  a  voulu  que  les  évê- 
ques  assurassent  la  subsistance  de  ceux  qu'ils  auraient 
ordonués  sans  litre.  De  ce  moment  le  titre  patrimo- 
nial a  pi  is  la  |ilacc  du  titre  vraiment  ecclésiastique; 
Cl  dans  l'état  présent  le  premier  ordre  du  clergé  est 
leseul  qui  ait  conservé  l'ancienne discipline,puisque, 
dans  la  personne  (les  prélats,  l'ordre  et  le  l)énéfice 
ne  font  qu'un.  :\Iais  la  maxime  antique  \oulait  que 
tout  l'ordre  du  clergé  fût  convoqué;  il  Tétait  en 
convocjuanl  les  seuls  bénéficiers,  lorsqu'ils  le  com- 
|)Osaienl  seuls  ;  et  (luand  cet  ordre  est  conqwsé  d'autres 
membres  qui  n'onl  pas  de  bénéfices,  c'est  être  fi- 
dèle au  même  princijie  que  d'appeler  généralement 
ceux  sans  la  convocation  desquels  l'intégrité  de  l'or- 
dre ne  serait  pas  convoquée.  A  la  vérité  il  serait  im- 
possible de  lesciler  personnelleiiiciil  cejiiimcles  béné- 
ficiers, dont  le  titre  ulTre  une  indication  M'ue,  dans 
un  doiiiiciie  ceilain  ;  mais  la  citation  générale  par 
la  voie  des  alficliesel  des  proclamations  est  suifisanle, 
et  leur  droit  est  assuré. 

Le  même  raisonnement  s'applique   à  la    noblesse. 
L'ordre  entier  ctail    convoqué   par    les  assignations 
(pie  l'on  doiiiiait  dans  les  cbefi-lienN  du  ner,daiisle 
temps  on  le^  fiel':'  nélaieiil  possédés  que  par  des  no- 
bles, et  où  il  n'y  avait  presque  pas  de  noble   qui  n'en 
possédât.  Ce  régime  a  duré  longtciiiiis  :  on  s'était  ac- 
couluiué    à    ((inluiube    l'idée  du    fiel' a\ee  celle    du 
service  militaire  ,  lidee   du  service   militaire   avec  la 
noblesse  du  guerrier  ;  et  les  deux    rapports  de  la  di- 
gnité du  fonds  cl  de  celle  du  possesseur  étaient  telle- 
ment identilies  dans  les  e-piils  .    (jue  fa    possession 
du  fief  élail  elle   seule  la   preuv.-  de   sa   qualité  per- 
sonnelle. Il  a  fallu  un    texte  préds  de  nos  L)  s  pour 
faire  cesser  cette  fi(  tion.  L'arlide  î'jS  <le  l'ordon- 
nance de  Blois    a  décidé  (pie  h's  roturiers  cl  non  no- 
\ilcs  achetant  ficf  noble    ne  seraient  pour  ce  anoblis,  ni 
mis  au  rang  et  dignité  des  nobles,  de  cpielquc  valeur 
tt  revenu  que   fussent  les  ftefs  par  eux  acquis    INL'iis 
cette  ordonnance   n'est  (pie   de    lajç)  ;  les  Etats    de 
I  5  88  et  même  (tu\  de  if)!,',  l'ont  suivie  de  trop  prè^ 
pour  qu'il  y  eût  un  grand  inléièt  l'i  (  baiiger  l'usage, 
cl  l'on   s'est    eiKoie  (ontenté   d'assigner    b  s   nolilcs 
qui  possédaient    des    fiefs.    Aujourd'liui    (jue  la  plu- 
part des  nobles  n'en  possèdent  pas,  aujourd'liui  (pu 
les  effets  royaux  ,  les  plàcenieiits     sur   b  s  coipora- 
li(uis,  les  renies  (onstiluées  sur  les  parli(  nlicis  .^  for 


ment  une  portion  si  considérable  des  fortunes,  le 
retour  exact  aux  anciennes  règles  devient  nécessaire, 
et  il  est  indispensable  de  s'écarter  de  l'usage,  même 
pour  consacrer  le  principe  qui  le  fil  naître.  C'est  la 
noblesse  entière  qui  a  le  droit  d'être  représentée  ; 
c'est  la  noblesse  enlière  (|u'il  faut  convoquer  pour 
qu'elle  élise  ses  leprésenlants  ;  et  en  continuant  ele 
citer  par  des  «assignations  personnelles,  données  dans 
les  cliefs-lieux  des  fiefs,  les  nobles  qui  en  possèdent , 
rien  ne  peut  dispenser  de  convoquer  les  autres  par 
la  citation  générale,  qui  est  l'objet  des  affi(hcs  et  des 
proclamations. 

Celte  réunion  de  tous  les  ecclésiastiques  dans  leur 
ordre,  de  tous  les  nobles  dans  le  leur,  en  conser- 
vant à  cbacun  l'influence  qu'il  doit  avoir,  garantit 
au  tiers-étal,  celte  portion  si  intéressante  de  la  na- 
tion, l'avantage  de  discuter  seul  ses  intérêts,  de  ne 
redouter  aucun  de  ses  défenseurs,  et  de  n'être  repré- 
senté que  par  lui-même.  Et  tel  est  l'avantage  du  res- 
pect pour  les  anciennes  maximes,  que  leur  obser- 
vation assure  les  droits  de  tous  les  ordres;  ils  ont 
tous  été  sagement  combinés  par  celle  constitution 
qui  a  été  si  souvent  méconnue  ou  calomniée,  et  dont 
on  aime  mieux  nier  l'existence  que  d'en  jouir  :  c'est 
elle  pourtant  qui  a  tout  fait  pour  nos  propriétés,  en 
réservant  exclusivement  à  la  nation  la  liberté  de 
juger  les  besoins  de  l'Etat  et  d'y  proportionner  ses 
dons;  c'est  elle  qui  a  fondé  l'équilibre  île  tous  les 
onlies  ,  en  conservant  l'indépendance  de  chacun  ; 
c'est  elle  enfin  qui,  remettant  au  souverain  tous  les 
autres  pouvoirs,  ne  l'arma  d'une  [ileine  autorité  que 
jiour  (pi'il  pût  balancer  efficacement  les  passions  de 
tous  ,  et  les  faire  conspirer  à  l'intérêt  commun. 
L'harmonie  entre  tous  les  ordres  en  sera  le  garant 
le  plus  certain,  et  ils  ne  seront  jamais  plus  unis  (jue 
lors(\u'iis  ne  seront  pas  confondus. 

Lorsque  les  communes  furent  appelées  pour  la 
première  fois  en  participation  de  la  chose  publi- 
que, elles  n'étaient  (•crtaincmciU  représentées  ni  par 
au(Uii  e(  (  lésiasli(]ue,  ni  par  aucun  noble. 

C'est  à  ces  premiers  temps  qu'il  faut  se  reporter 
poiirre(onnaîlrelesprincipes  dans  toute  leur  pureté; 
et.ipiebpie  différence  qu'une  longue  suite  de  siècles 
ail  dû  introduire  dans  nos  iiururs  ,  il  imporlc  au- 
ionrd'iiui  ,  (dinme  abus  ,  ipie  chaque  ordre  n'ait 
point  de  delcnseurs  étrangers  à  ses  intérêts.  C'est  le 
iiiolil  qui  a  décidé  le  quatrième  bureau  à  proposer 
(lue  l'eiiliée  dans  rassemblée  des  communautés  f*t 
interdite  aux  eeclesiasti(pies  et  aux  nobles.  Ces 
communautés  doivent  être  d'ailleurs  citées  par  l'as- 
sigiiation  donnée  à  la  personne  de  leur  syndic,  et 
tors  les  autres  membres  <\u\  les  composent  auront  , 
c. -nulle  parle  passe,  un  avertissement  suffisant  dans 
les   alii.hesel  les  prodamations. 
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UIXIÈMF,    QUESTION. 

On  a  demandé  si  les  membres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  seraient  appelés  aux  bailliages  inférieurs 
ou  aux  bailliages  supérieurs.  C'est  constamment  au 
bailliage  supérieur  que  le  droit  commun  les  appelle; 
cependant  il  a  été  reconnu  que  dans  quelques  pro- 
vinces [es  deux  premiers  ordres  avaient  été  appelés 
au\  bailliages  inférieur»  ;  et,  comme  il  est  vraisem- 
blable que  c'est  pour  leur  commodité  que  cet  usage 
a  été  introduit,  le  bureau  a  pensé  qu'il  était  juste 
qu'il  lût  conservé.  On  a  enfin  demandé  dans 
quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ,  qui 
n'auraient  pas  été  cités  personnellement  ,  justifie- 
raient de  leurs  litres  et  qiialilés  personnels. 

ONZlÈ:\IE    QUESTICS*. 

La  réponse  est  aisée  pour  les  ecclésiasliciucs  ;  ils 
justifieront  de  leurs  lettres  d'ordre.  La  fornie  à  éta- 
i)lir  relativement  aux  nobles  présente  plus  de  dilfi- 
cultés,  et  l'usage  ancien  n\)ffre  aucune  lumière.  La 
discussion  contentieuse  des  lettres  de  noblesse  serait 
sans  contredit  la  plus  légale;  mais  on  ne  peut  se 
dissimuler  en  même  temps  (ju'elle  eerait  et  la  plus 
longue  et  la  plus  dispendieuse.  Une  commission, 
clioisie  parmi  les  nobles  du  bailliage,  ferait  dispa- 
raître sans  doute  ces  difficultés  ;  mais  d'un  autre  côté 
n'eu  ferail-elle  pas  naitre  beaucoup  d'autres?  ettanl 
de  trjbunaux  d'attribution  créés  au  même  instant 
dans  tout  le  royaume,  pour  juger  des  questions  d'é- 
tal si  intéressantes,  n'exciteraient-ils  aucune  récla- 
mation de  la  part  des  cours? 

La  représentation  de  l'extrait  ties  rôles  des  impo- 
sitionsparaitséduisante  au  premier  coup  d'œil;  mais 
en  y  réfléchissant  la  taille  ne  présente  aucun  moyen, 
.  puisque  le  noble  la  paie  comme  le  roturier  en  pays 
cadastré  ,  et  que  même  en  pays  non  cadastré  il  la 
paie  encore  par  la  voie  de  ses  fermiers.  Son  privilège 
si  exagéré  se  réduit  donc  à  la  faible  exemption  de  la 
taille  personnelle,  et, sous  ce  rapport,  comme  le  rôle 
n'offrirait  qu'une  preuve  négative,  il  serait  insuffi- 
sant. Le  vingtième  est  une  imposition  générale  ;  il 
n'admet  en  principe  aucun  privilège,  et,  s'il  existe 
des  disproportions  dans  sa  répartition,  ce  sont  des 
errews  de  fait  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse.  On  ne  peut  donc  tirer  aucune 
preuve,  pour  la  qualité  des  personnes,  de  la  repré- 
sentation des  rôles  des  vingtièmes.  Reste  la  capita- 
lion,  seule  imposition  dont  il  serait  possible  de  tirer 
(pielques  lumières;  mais  elles  seraient  insuffisantes, 
moins  parce  que  l'état  de  tous  ceux  qui  sont  portés 
sur  le  rôle  delà  capitation  noble  n'est  pas  suffi- 
samment constaté,  que  parce  que  tous  les  nobles  ne 
s;)nt  pas  portés  sur  ce  rôle,  et  que  dans  plusieurs  pro- 
Introd, 


vincesun  grand  nombre  de  gentilshommes  préfèrent 
d'être  imposés  sur  le  rôle  rural,  parce  qu'ils  paient 
moins  sur  le  rôle  rural  qu'ils  ne  paieraient  s'ils 
étaient  imposés  sur  le  rôle  de  la  noblesse. 

Un  dernier  moyen  se  présente,  et  c'est  celui,  des 
certificats  délivrés  par  quatre  gentilshonnues  ;  ce 
moyen  est  légal,  puisqu'il  est  prescrit  par  l'article  lo 
de  l'ordonnance  de  i5io,  pour  la  preuve  de  la  no- 
blesse des  gradués;  mais  ne  serait-il  pas  à  craindre 
que  quelques-uns  de  ces  certificats  ne  fussent  déli- 
vrés avec  un  j)eu  trop  de  facilité  ? 

Tels  sont  les  moyens  que  le  quatrième  bureau  a 
jugés  les  plus  propres  à  fournir  la  preuve  des  titres 
et  des  qualités  personnels.  Chacun  de  ces  moyens  a 
ses  avantages,  aucun  n'est  sans  inconvénient  ;  le  roi 
peut  seul  les  peser  dans  sa  sagesse,  et  déterminer  ce- 
lui qui  mérite  d'être  adopté. 

ÉLECTIONS  . 
Troisième  section, 

La  composition  régulière  des  États  -  Généiaux 
suppose,  non  seulement  une  convocation  universelle 
et  une  citation  générale  ou  individuelle  de  tous  les 
citoyens,  mais  encore  une  élection  libre  des  repré- 
sentants de  la  nation  ;  cl  de  ce  qu'elle  doit  être  li- 
bre, il  ne  s'ensuil  pas  qu'elle  ne  doive  être  soumise  à 
aucune  règle.  Il  est  nécessaire  de  requérir  des  con- 
ditions, soit  dans  les  électeurs  de  ses  représentants, 
soit  dans  ceux  qui  doivent  être  élus.  Il  est  des  (jua- 
lilés  communes  aux  uns  et  aux  autres;  il  en  est  de 
communes  à  tous  les  ordres;  enfin  il  en  est  de  par- 
ticulières, soit  aux  électeurs,  soit  aux  éligiblcs  dans 
thacun  des  trois  ordres  qui  constituent  la  nation. 

THEIZiÈ-ME    QUESTION  . 

La  première  qualité  à  requérir  de  louf  les  élec- 
teurs et  éligiblcs  de  tous  les  ordres  semble  être  celle 
d'un  âge  compétent.  Le  bureau  a  cru  que  celui  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  devait  être  préféré,  comme 
l'âge  le  plus  commun  de  la  majorité-dans  le  royaume, 
et  parce  que,  même  dans  les  provinces  où  la  majorité  . 
particulière  est  fixée  a'u-dessous  de  cet  âge,  celui  de 
vingt-cinq  ans  est  cependant  encore  requis  et  né- 
cessaire pour  toutes  les  fonctions  pu-bliques.  En  vain 
opposerait-on  àcette règle  l'exemple  des  talents  pré- 
maturés ;  les  exceptions  du  génie  ne  peuvent  servir 
de  règle. 

VIKGT-KEUVIÈME    QUESTION. 

Une  autre  question  commune  aux  électeurs  et  aux 
éligibles  estd'étre  de  l'ordre  qu'ils  représentent.  Le 
bureau  a  reconnu  fa  distinction  des  ordres  comme 
un  principe  constitutionnel  ,  et  l'équité  seule  exi- 
geait (jue  l'intiuence  de  clia(juc  ordre  dans  les  déli- 
bérations fût  égale  ,  et  que  l'admission  d'aucun 
1    étranger  n'en  pût  rompre  l'équilibre. 
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QUàTORZiÊMK  ET  Ol  I.VZIKMF:    QUESTIONS. 

Chaque  oïdie  a,  pour  détenuinc.  U-s  (lualilésdes 
électeurs  et  des  élii^ibles,  des  règles  qui  lui  sout  pro- 
pres. Dans  le  clergé  l'intérêt  de  la  possession  ibn- 
lière  se  jninl  au  lien  qui  attache  un  citoyen  à  l"é- 
giise. 

Le  hénefuier  a  intérêt  à  la  chose  pui.hque  par 
son  bénéfice  ,  et  les  autres  nienil.res  sont  attachés  à 
réalise  ou  par  les  ordres  sacrés  ,  ou  par  des  vœux 
solennels;  le  bureau  a  pensé  en  même  temps  devoir 
graduer  les  qualités  requises  en  proportion  de  l'im- 


porlance  de  la  représentation, 


En  se  contentant  du 


bénéllce  ou  des  ordres  sacrés  pour  les  ecclésiastiques 
qui  devront  être  électeurs  (  i5e  question),  il  a  dé- 
siré dans  les  éligibles  la  réunion  <le  ces  deux  titres. 
Les  supérieurs  réguliers  ont  dû  lui  paraître  éligibles, 
et  il  a  dû  exclure  les  simples  religieux, qui  sont  morls 
civilement.  Les  chapitres  doivent  cunslamment  dé- 
puter, ainsi  que  toutes  les  comniunaulés,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  ne  sont  pas  reniées,  et  qui,  ne  te- 
nant à  la  société  par  aucune  propriété,  ont  paru 
u'aNolr  point  ce  droit  ;  tandis  qu'on  a  cru  qu'il  était 
juste  de  l'accorder  aux  communautés  de  tilles  ren- 
tées,  à  la  charge  de  se  faire  représenter  par  des  fon- 
dés de  pouvoiis  de  l'ordre  du  clprgé. 

DIX-HUITIÈME     QUIÎSTION. 

Cette  même  faculté  de  se  faire  représenter,  d'après 
ces  ])rincipes,  ne  pouvait  être  refusée  à  ces  établis- 
sements mixtes  que  leur  objet  attache  autant  à  la  re- 
ligion i\\\l\.  la  so(  iété  ;  les  hôpitaux  qui  soulagent  les 
malades  et  recoivenc  les  indigents,  les  universités  et 
les  collège.'-  de  qui  dépend  renseignement,  ont  donc 
paru  également  dans  le  cas  d'envoyer  tles  fondés  de 
pouvoirs  (le  l'ordre  du  clergé  aux  élections,  éligibles 
eux-mêmes  pour  les  États-Généraux  ,  s'ils  ont  les 
ipialités  exigées  pour  y  être  reiirésenlanls  de  cet  or- 
dre. 

QUINZIÈME    QUESTION. 

11  est  de  prin(  ipe  (pie  la  chambre  ecelésiasti(iue 
desÉtats-Généraux  n'esllégalement  constituée  (piau- 
lant qu'elle  est  composée  des  membres  des  deux  or- 
dres du  clergé;  mais  en  même  temps  il  serait  trop 
difficile  de  fixer  entre  ces  deux  ordres  une  propor- 
tion déterminée. 

SEIZIÈME    QUESTION. 

Quant  aux  ecclésiaslitjucs  (pii  ne  scraicul  pourvus 
(l'aui  un  bclK'ficc  ,  mais  .pii  aiiraieul  soil  des  fiefs, 
soil  (l.s  lii.'iH  n. 1  aux,  il  sciait  impossililc.  d'après 
les  principes  adopUs  par  le  bureau  ,  de  les  ranger 
dans  un  autre  ordre  (pic  iclni  du  (  Icrgé  ,  auquel 
l'adi'iission  aux  ordres  sacres  les  unil  jiai  des  liens 
indissolubles. 


nix-SRrriEME  question. 

L'ordre  de  Malte  étant  un  ordre  religieux  ajipar- 
tient  au  clergé  ipii  l'a  toujours  adopté.  Les  comman- 
deurs doivent  être  assimilés  aux  bénéficiers  ;  les  chc 
valiers  profès  sont  des  religieux  morts  civilement,  cl 
les  chevaliers  non  profès  qui  n'ont  point  de  coni- 
manderie  ni  de  bénéfice  doivent  rester  dans  l'ordre 
auquel  ils  appartiennenl  :  en  conséquence  les  com- 
manderies  ou  les  bénéfices  sont  les  qualités  qui 
doivent  rendre  éligibles  aux  Etats. Généraux  pour 
l'ordre  du  clergé. 

vingt-unième  et  VINGT- deuxième  QUESTIONS. 

Les  principes,  qui  exigent  que  les  ecclésiastiques 
soient  irrévocablement  engagés  par  les  ordres  sacrés, 
conduisent  à  établir  que  les  nobles  qui  ont  une  no- 
blesse transmissible  et  irrévocablement  acquise  doi- 
vent seuls  constituer  l'ordre  de  la  noblesse.  On  ne 
reconnaît  en  l'r.'iiice  qu'un  ordre  de  noblesse  :  (luoi- 
que  l'opinion  assigne  bien  des  degrés  différents  de 
considération  parmi  les  nobles,  la  loi  assigne  à  tous 
les  mêmes  privilèges;  et,  dès  que  la  noblesse  trans- 
missible est  irrévocablement  acquise,  elle  donne,  à 
l'anobli  le  plus  récent  comme  au  noble  dont  l'ori- 
gine remonte  aux  temps  les  plus  recules  ,  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  droits. 

DIX-NEUVIÈME    ET     VINGTIÈME    QUEsTidNS. 

Tous  les  nobles  étant  admis  à  l'élection  de  leurs 
représentants  ,  il  a  fallu  déterminer  les  conditions 
qui  seraient  exig(''es  ptuir  l'éligibilité.  Pour  les  ecclé- 
siasti(pies  on  a  cxigi-  un  bénéfice;  il  était  naturel 
d'exiger  des  nobles  la  possession  ,  soit  d'un  fief, 
(piclle  que  soit  sa  valeur,  soit  d'un  fonds  non  noble, 
que  le  bureau  croit  pouvoir  apprécier  à  deux  mille 
livres  de  revenu.  Cette  disposition  est  fondée  sur  la 
considération  (pie  l'intérêt  qu'on  prend  au  bien  de 
l'Kt.a  aiigiiienle  communément  en  raison  des  pro- 
jirietes,  et  (pie  d'ailleurs  rien  de  ce  qui  peut  donner 
de  i'iiiipoi  laiK  (■  aux  propriétés  foncières  n'est  étran- 
ger aux  véritables  inlerêls  d'un  état  agricole. 


VINGT-TIlOISIl 

nib 


QUESTION. 


(pii  iieuvent  être  électeurs 
rdie  du  tiers-état,  après  en  avoir 
■pe  de  justice  tous  les  citoyens 
l'un  (les  deux  autres  ordres ,  le 
laiit  à  l'élec- 
li,)ii  (les  rcDresentanls  nu  a  la  ( outecHou  des  cahiers, 
lous  les  chefs  de  famille.  Il  donne  ce  nom  a  tout  ci- 
toyen (pii  paie  en  son  nom  des  impositions,  et  qui  , 
contribuant  aux  charges  de  l'État,  a  par  conséquent 


Quant   aux 

ou  éligibles  dans  V 
écarté  ])ar  un  priii 
'!"■'  appartiennenl 
Inueau    a  cm  dev  ni,  laire   participer 
•presentanls  (pràla  ( onlecli 


ulani  d'intérêt  ; 
I    courir  à  ce  (pii  p 


sa  p 
.■ut  h 


o^pei 
prep 


de   droit 
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Mais  en  même  temps  il  a  t  ru  devoir  demander 
que  les  députés  aux  bailliages  pavissent  au  moins 
dix  livres  d'impositions  foncières. 

Quant  aux  villes  qui  ne  députent  j)oint  directe- 
ment aux  États-Généraux,  on  a  considéré  que, si  l'on 
exigeait,  comme  condition  essentielle,  le  paiement 
d'inqjositions  foncières,  on  écarterait  des  élections 
les  manufacturiers,  les  négociants,  les  capitalistes, 
qui  habitent  plus  ordinairement  les  villes,  et  qui 
par  leur  industrie  donnent  au  commerce  toute  sa 
valeur  et  son  activité.  En  conséquence  on  s'est 
borné  à  demander  quinze  livres  d'impositions  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent.  Cette  proposition 
conserve  aux  biens  ruraux  la  faveui"  qui  leur  est  due, 
et  elle  concilie  les  intérêts  des  autres  branches  qui 
contribuent  à  l'accroissement  et  à  la  circulation  du 
numéraire. 

VINGT-CnCQUIÈMB  QUESTION. 

La  proportion  observée  dans  les  deux  autres  or- 
dres a  dû  pareilkment  être  appliquée  à  celui  du 
tiers,  et  il  a  paru  juste  d'exiger  des  représentants 
du  tiers-état  aux  États-Généraux  le  paiement  d'une 
imposition  de  cinquante  livres.  La  modicité  des  im- 
positions demandées  n'a  paru  rendre  nécessaire  au- 
cune variété  de  taxe  d'une  province  à  l'autre. 

En  demandant  qu'aucun  citoyen  ne  fût  élu  dans 
l'ordre  du  tiers-état  s'il  ne  payait  une  imposition  en 
son  nom,  on  a  écarté  ceux  qui  seraient  dans  une  dé- 
pendance serviie  ,«t  il  ne  faut  pas  confondre  cette 
dépendance  avec  d'autres  rapports  qui  ,  s'ils  deve- 
naient des  motifs  d'exclusion,  léseraient  les  droits 
qu'ont  les  propriétaires  à  la  représentation  natio- 
nale. 

Tous  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ayant 
leur  place  assignée  dans  leurs  ordres  respectifs,  ne 
))ourraient  être  admis  dans  les  assemblées  de  com- 
munautés sans  jouir  d'une  double  influence  qu'il 
n'est  pas  juste  de  Icuraccorder;  mais  si  les  seigneurs 
ou  possesseurs  de  fiefs  sont  de  l'ordre  du  tiers,  rien 
ne  pariiit  devoir  les  en  exclure  ,  puisqu'ils  ne  tien- 
nent qu'à  l'ordre  du  tiers. 

La  présence  d'un  officier  public  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  curé  ni  le  seigneur  n'y  seront  pas 
présents j  d'ailleurs  l'autheniicité  des  élections  et 
des  pouvoirs  doit  être  constatée  d'une  manière  lé- 
gale, et  ne  peut  l'être  que  par  un  officier  public. 

TKENTIÈSIE    QUESTION. 

Les  personnes  absentes  ont  paru  devoir  être  sus- 
ceptibles d'être  élues,  pourvu  qu'elles  appartinssent 
a  l'ordre  qui  les  choisira,  et  qu'elles  réunissent  les 
qualités  requises  dans  chaque  ordre,  soit  pour  y 
être  électeurs,  soit  pour  y  être  éligibles. 


xlC,  xLie,  xLiiie,  xlivC  questions. 
Cette  disposition  conduit  à  reconnaître  dans  tous 
les  citoyens  la  faculté  d'être  électeurs  et  éligibles 
dans  chaque  bailliage  où  ils  possèdent ,  soit  des  bé- 
néfices ,  .=oit  des  fiefs,  soit  des  biens  ruraux  ,  ainsi 
que  dans  les  villes  où  ils  paient  le  taux  d'imposition 
exigé,  sans  pouvoir  dans  aucun  cas,  pour  le  même 
bailliage  principal,  avoir  plus  d'une  voix,  et  par 
conséquent  sans  pouvoir  donner  plus  d'une  procu- 
ration pour  chaque  ordre.  Il  paraît  également  juste 
de  donner  à  ces  citoyens  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  choisis  dans  l'or- 
dre auquel  ils  appartiennent. 

Cette  faculté  doit  aussi  être  accordée  aux  supé- 
rieures des  communautés  de  filles,  qui  se  feront  re- 
présenter par  des  ecclésiastiques  susceptibles  eux- 
mêmes  d'être  électeurs  dans  leur  ordre.  Les  veuves, 
les  filles  et  les  femmes  qui  possèdent  divisément  des 
biens  contribuant  aux  impositions,  ne  semblent  pas 
devoir  être  exclues  de  cette*  représentation  ,  et  les 
mineurs,  à  qui  la  loi  accorde  une  protection  spéciale, 
doivent  jouir  du  même  avantage  :  leurs  tuteurs,  s'ils 
sont  de  leur  ordre,  sont  leurs  représentanis-nés  ;  s'ils 
n'en  sont  pas,  la  loi,  qui  substitue  dans  tous  les  actes 
légaux  leurs  volontés  à  celles  de  leurs  pupilles,  doit 
les  autoriser  à  fonder  des  procureurs  du  même  ordre 
que  les  mineurs  qu'ils  doivent  représenter. 
quarakte-huitième  question. 
En  admettant  les  procurations,  il  est  (essentiel 
qu'elles  ne  puissent  procurer  à  aucun  individu  une 
influence  trop  prépondérante,  et  qu'aucun  citoyen, 
outre  sa  voix,  ne  puisse  en  réunir  plus  de  trois. Cela 
est  d'autant  plus  juste  que  ces  procurations  spé- 
ciales doivent  donner  pouvoir  de  concourir  à  la  fois 
aux  élections,  et  à  l'approbation  des  cahiers  qui  sont 
rédigés  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

CINQUANTE-DEUXIÈaiE     QUESTION. 

Lorsqu'une  personne  se  trouvera  élue  dans  plu- 
sieurs bailli.-iges,  elle  sera  tenue  d'opter,  par  le  prin- 
cipe qu'un  citoyen  ne  doit  pas  avoir  plus  d'influence 
qu'un  autre  dansune  assemblée  nationale  ;  et, comme 
on  accorde  à  chaque  bailliage  la/faculté  d'élire  jus- 
qu'à trois  députés  par  chaque  ordre,  l'absence  d'un 
seul  député  dans  un  ordre  ne  paraît  pas  rendre  son 
remplacement  absolument  nécessaire. 

CINQUAÎiTE-TROISIÈîIE    QUESTION. 

Les  représentants  devant  être  ceux  qui  ont  réel- 
lement le  vœu  de  leurs  commettants,  ce  vœu  ne  peut 
être  constaté  que  par  une  majorité  qui  réunisse  plus 
de  la  moitié  des  suffrages.  S'ils  sont  partagés  sur  plu- 
sieurs têtes,  il  devient  nécessaire  de  soumettre  à  une 
nouvelle  délibération  le  choix   des  deux   membres 
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qui  ont  réuni  le  plus  de  voix,  afin  qvie  les  suffrages, 
n'ayant  à  6C  délerniiiier  (lu'ciUie  diux  ,  confêrcMit 
nécessairement  à  Vuu  on  ii  raiitie,  par  une  majorité 
inconteslalilc,  le  cai  atiÎTe  île  véritable  et  léj^al  re- 
présentant. Dans  le  eas  où  il  serait  néeessaire  de 
procéder  à  Telcetion  de  plusieurs  députés,  la  même 
forme  devrait  être  employée  suceessivement  |)our 
chacun  d'eux. 

IhENTE  -UNIKMIÎ    QUESTfON. 

Celte  règle  ^'applitiue  également  aux  villes  qui 
ont  été  admises  à  députer  dlreelemunt,  soit  (lu'elles 
jouissent  ,  comme  Paris,  du  droit  d'avoir  un  suf- 
frage séparé,  soit  que,  comme  dans  toutes  les  autres, 
leurs  voix  soient  conl'onducs  avec  celles  des  bailliages. 

IRF.NTE-DEUXIÈME     QUESTION. 

Dans  ces  villes  la  forme  des  assemblées  relatives 
aux  élections  laisse  bien  des  choses  à  désirer;  mais 
il  serait  impralicablcde remédier  àces  inconvénients 
pour  les  Étals-Généraux  de  1789  ;  et  si  l'on  voulait 
le  tenter  on  aurait  à  craindre  tout  à  la  fois  d'en  re- 
tarder beaucoup  la  tenue,  et  de  faire  naître  un  grand 
nombre  de  tliflicuités  (ju'il  est  plus  sage  de  pré- 
venir. 

Ces  villes  ne  paraissent  pas  devoir  concourir  aux 
élections  de  leurs  bailliages  ,  en  vertu  du  même 
piincipe  qvii  a  fait  exclure  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  des  assemblées  des  paroisses,  et  pour  ne  don- 
ner ni  aux  personnes  ,  ni  aux  communautés  une 
double  influence.  Au  reste,  les  villes  qui  pourraient 
avoir,  comme  Paris,  un  droit  de  suffrage,  devraient 
élire  au  moins  un  et  au  plus  trois  membres  de  cha- 
que ordre,  parce  que  d'une  part  elles  sont  assimi- 
lées a  tous  les  bailliages  principaux  à  qui  cette  même 
faculté  est  accordée,  et  que  de  l'autre  il  est  essen- 
tiel de  maintenir  l'équilibre  (jui  doit  exister  entre 
chaque  ordre,  et  qu'une  faveur  accordée  à  une  ville, 
quelque  importants  que  puissent  être  les  motifs  ,  ne 
doit  pas  le  déranger.  Il  parait  justeenmèuie  temps  de 
faire  supporter  à  chaque  ordre  les  frais  de  ses  dé- 
putés respectifs. 

L'encouragement  de  l'agriculture  et  l'intérêt  des 
campagnes  semblent  exiger  que  les  représentants 
des  villes,  cl  les  bailliages  députant  aux  Etats-Géné- 
raux, admettent  des  propriétaires  des  campagnes,  et 
des  cultivateurs  instruits  ;  et,  connue  chacune  de  ces 
villes  ou  bailliages  peut  porier  le  nombre  de  ses  re- 
présentants jusqu'à  trois  de  chaque  ordre  ,  il  est  à 
désirer  qu'il  y  ait  toujours  dans  les  députés  du  tiers- 
élat  au  moins  un  iiabilanl  des  campagne  . 
xxxmc  KT   xxxivc  questions. 

Si  les  intérêts  de  l'agriculture  demandent  «pie  les 
l)aiHiages  ne  ;u;gligeut  pas   d'élire   des  députés  des 


campagnes,  ceux  du  commevce  réclament  des  repré- 
sentants de  la  part  des  grandes  villes  ,  où  il  occupe 
une  classe  nombreuse  de  citoyens  qui  peuvent  ap- 
partenir individuellement  à  plusieurs  ordres  ,  mais 
ne  i)euvent  en  former  un  sé))aré  ,  puisque  les  trois 
parties  constitutives  de  l'État  ne  peuvent  être  que  les 
trois  ordres  qui  forment  la  nation.  II  est  donc  im- 
portant que  ces  villes  s'empressent  de  jouir  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée,  d'élire  trois  députés  de 
l'ordre  du  tiers,  et  d'eu  affecter  un  spécialement  à 
b  classe  du  commerce 

XUENIE-SIXIÈME    QUESTION  . 

Par  les  dispositions  ci-dessus,  toutes  les  classes  de 
citoyens  verront  leurs  intérêts  défendus, et  concour- 
ront toutes  à  l'avantage  commun.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  établir  les  formes  qui  doivent  être  observées 
dans  les  bailliages  secondaires  et  principaux.  Chaque 
communauté  de  campagne  doit  envoyer  deux  dé- 
putés au  bailliage  secondaire  ,  et  chaque  ville  autant 
de  fois  deux  députés  qu'elle  renfermera  de  paroisses. 

XXXVIlC  ET  XXXVIIlC   QUESTIONS. 

Les  bailliages  principaux  devront  former  d'abord 
une  assemblée  particulière,  pour  réunir  les  députés 
de  la  ville  de  leur  siège, dans  la  proportion  fixée  pour 
les  villes,  aux  députés  qui  représenteront  les  autres 
villes  et  communautés,  sans  quoi  la  ville  du  bailliage 
])rincipal  aurait  une  prépondérance  beaucoup  trop 
forte  sur  toutes  les  autres  villes  et  sur  les  campa- 
gnes; et, comme  il  se  peut  que  les  députés  ,  surtout 
des  campagnes,  soient  dans  le  cas  de  représenter  plu- 
sieurs connnunautés,  le  même  esprit,  qui  a  fait  bor- 
ner le  nombre  des  procurations  pour  la  représenta- 
lion  individuelle  des  citoyens,  semble  devoir  inter- 
dire àces  députés  de  représenter  plus  de  dix  commu- 
nautés et  d'avoir  plus  de  dix  voix. 

XI1°    ET    XXXIX*^  QUESTIONS. 

Lors(jue  les  députés  des  différents  ordres  se  réu- 
nissent au  bailliage  principal,  l'usage  le  plus  géné- 
ral est  que  les  ordres  se  séparent  ;  celui  du  tiers- 
état,  présidé  par  le  premier  officier  de  robe  longue, 
reste  au  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  commune  , 
tandis  (pie  le  cleigé  se  relire  à  l'évêché  ou  dans 
(piehjue  autre  lieu  ,  présidé  par  l'évèque  ou  son 
grand  vicaire  ,  ou  à  leur  défaut  |)ar  l'ecclésiastique 
le  plus  constitué  en  dignité. 

Le  bailli  d'épée  a  le  droit  de  présider  la  noblesse, 
(jui  se  rend  ou  chez  lui  ,  ou  au  lieu  qu'il  a  désigne 
pour  remplir  le  mèuie  objet;  et,  en  cas  d'absence  du 
bailli  d'épée,  la  noblesse  doit  se  choisir  un  pré:;i-. 
dent.  Mais,  connue  pour  le  choisir  il  faut  une  élec- 
tion, la  présideuce  de  l'assemblée  dans  laciuelle  or 
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V    procédera  paraît  devoir  être  lîévolue  iiu  gentil- 
homme le  plus  âgé, 

CINQUANTIÈME    QUESTION. 

L'usage  a  toujours  été  de  faire,  dans  toutes  les  as- 
semblées relatives  aux  États-Généraux,  les  élections 
à  haute  voix.  Le  bureau  a  pensé  (jue  cet  usage  an- 
tique ne  doit  pas  être  changé  légèrement,  que  cette 
innovation  entraînerait  dans  les  assemblées  des  cam- 
pagnes des  difficultés  insurmontables,  et  aurait  plus 
d'inconvénient  que  d'avantage. 

INSTRUCTIONS. 
Quatrième  section. 

L'obligation  de  conserver  les  anciennes  formes  a 
été  jusqu'à  te  moment  un  des  principaux  motifs  qui 
ont  décidé  les  avis  c!u  bureau  sur  les  précédentes 
sections;  ce  motif  est  encore  celui  qui  a  influé  da- 
vantage sur  son  opinion  ,  lorsqu'il  a  pensé  que  les 
usages  anciens  indiquent  suffisamment  l'ordre  elles 
formes  des  t/ijïérenles  assemblées»  dans  lesquelles  les 
députés  doivent  recevoir  leurs  inslruclions. 

Ces  assemblées  sont  de  trois  espèces,  Celles  des 
communautés,  cellesdcs  bailliages  secondaires,  celles 
enfin  des  bailliages  qui  députent  directement. 

La  forme  de  ces  diverses  assemblées  est  consacrée 
par  l'usage  de  toutes  les  dernières  tenues,  et  ne  pa- 
rait jamais  avoir  varié.  Toujours  les  communautés 
de  campagne,  réunies  devant  le  juge  du  lieu  ,  ou  un 
autre  officier  |)ublic;  toujours  les  assemblées  des 
bailliages  secondaires,  devant  le  bailli  ou  juge  du  se- 
cond ordre,  ont  procédé  à  l'élection  de  leurs  députés 
et  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers.  Enfin  l'assemblée 
du  bailliage  principal,  après  avoir  été  indiquée  par 
le  bailli  ou  son  lieutenant  qui  en  fait  l'ouverture,  se 
divise, et  chaque  ordre  s'occupe  séparément,  dans  le 
lieu  qui  lui  est  destiné,  de  choisir  ses  représentants, 
et  de  leur  donner  ses  instructions. 

C'est  ainsi  que  dans  ces  assemblées  élémentaires 
les  unes.des  autres,  depuis  le  plus  obscur  habitant  des 
campagnes  jusqu'aux  principaux  membres  des  deux 
premiers  ordres,  chaque  citoyen  a  coopéré  à  la  no- 
mination, importante  des  députés  ,  à  la  confection 
non  moins  importante  des  cahiers  de  doléances. 

Cette  gradation  heureuse  a  appelé  tous  les  sulTra- 
ges,  toutes  les  volontés,  comme  elle  a  servi  à  expri- 
mer tous  les  vœux  et  tous  les  besoins.  Quelle  forme 
nouvelle  pourrait  réunir  plus  d'avantages  avec  plus 
de  simplicité?  et  ne  doit-on  pas  à  là  sagesse  qui  a 
établi  ces  usages  autant  de  respect  qu'à  l'antiquité 
qui  les  a  cunsacrés ! 

Le  bureau,  toujours  constant  dans  les  principes 
qui  ont  dicté  ses  avis  dans  ces  importantes  discus 
«ions,  croit,   en  s'atlacbanl  aux  formes  antiques  , 


mettre  aux  pieds  de  S.  M.  un  nouveau  témoignage 
de  sa  respectueuse  fidélité. 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  divisions  du  travail 
qui  lui  a  été  représenté;  après  avoir  recherché  dans 
les  monuments  de  l'histoire  la  suite  des  faits  qui  al 
lestent  la  constitution;  après  avoir  indiqué  ceux  sur 
lesquels  repose  plus  essentiellement  la  monarchie  de- 
puis tant  de  siècles  ;  après  avoir  établi  l'égalité  des 
trois  ordres  ,  en  nombre,  en  voix  ,  en  pouvoirs  , 
comme  le  principe  de  l'autorité  du  souverain  au- 
tant que  de  la  tranquillité  des  sujets  et  de  la  prospé- 
rité de  tous,  le  bureau  n'a  plus  qu'un  vœu  à  former. 
Déjà  l'année  dernière  son  zèle  pour  la  chose  publi- 
que lui  avait  fait  désirer  que  les  impôts  et  les  charges 
pécuniaires  fussent  répartis  avec  la  plus  parfaite 
égalité  ;  n'écoutant  que  leur  patriotisme,  el  oubliant 
les  privilèges  de  leurs  ordres,  les  membres  du  bu- 
reau ne  réclamaient  que  celui  de  servir  l'État  avec 
plus  d'éclat  et  de  dévouement.  Ils  renouvellent  avec 
empressement  l'expression  du  même  désir  :  puissent 
leurs  vœux  devenir,  dans  l'assemblée  desÉlats-Gé- 
néraux,  le  sentiment  commun  d'une  nation  qui  s'est 
montrée  dans  tous  les  temps  aussi  généreuse  que 
sensible  ! 

Le  bureau  supplie  le  roi  d'agréer  Ihommage  de 
son  zèle  ;  il  ose  implorer,  pour  le  mettre  à  ses  pieds, 
l'organe  du  prince  auguste  qui  le  préside. 

Collationné  conjornw  à  la  minute  étant  entre 
mes  mains,  A  Paris  le  neuf  janvier  mil  sept 
cent  quatre-vingt  neuf.  Signe  Grouvelle  ,  secré- 
taire des  commandements  et  du  cabinet  de  son 
altesse  sérénissime  monseigneur  le  prince  de 
Condé. 

CINQLIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES. 
Messieurs 

L'évêque  d'Alais, 

Lenoir,  conseiller  d'état. 
Sire  , 

Nous  apportons  à  V.  M.  le  vœu  du  bureau  pré- 
sidé par  MS""  le  duc  de  Bourbon  ,  sur  les  différentes 
questions  qu'il  vous  a  plu  de  soumettre  à  notre  exa- 
men. Animés  du  plus  ardent  désir  de  répondre  à  la 
confiance  dontV.  M.  nous  a  honorés,  de  seconder 
ses  intentions  ,  d'en  préparer  l'exécution  paisible  et 
uniforme,  d'en  assurer  le  succès  ,  nous  avons  cher- 
ché à  nous  pénétrer  des  vues  d'équité,  d'ordre  et.de 
bienfaisance  qui  ont  déterminé  V.  M.  à  convoquer 
les  Étals-Généraux  de  son  royaume,  dans  la  forme  la 
plus  régulière  el  la  plus  convenable. 

Aussitôt  que  nous  nous  sommes  vus,  Sire  ,  réunis 
par  vos  ordres,  le  premier  vœu  du  bureau  a  été  de 
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supplier  Msr  le  duc  de  BouiT)on  de  porter  aux  pieds 
de  V.  M.  l'hommage  de  notre  juste  reconnaissance, 
pour  l;i  résolution  ([n'eile  a  manifestée  de  convoquer 
au  comnienciinenl  île  l'année  prochaine  les  États- 
Généraux  de  son  royaunie.  Il  était  digne  de  V.  M. 
déconcerter,  avec  les  représentants  de  vos  fidèles 
sujets,  les  moyens  de  réparer  les  in;iii\  de  I  Elat,  et 
d'assurer  à  jamais  le  bonheur  île  vos  peuples,  qui 
est  votre  unique  but,  et  qui  est  inséparable  du  main- 
lien  de  l'autorité  que  vous  avez  reçue  de  vos  ancê- 
tres. 

Après  cette  effusion  de  sensibilité,  le  bureau  s'est 
livré  sans  retardement  et  sans  reh'u  lie  à  l'exéi  ulion 
de  vos  ordres.  En  cherchant  la  foraie  la  plus  régu- 
lière à  donner  aux  États  de  1789,  il  a  été  néces- 
sairement conduit  à  examiner  celles  qui  ont  été  ob- 
servées dans  la  convocation  des  précédents  États.  Il 
a  vu,  dans  les  faits  qui  ont  été  remis  sous  ses  yeux  . 
des  usages  continucmeut  et  uniformément  suivis  ,  et 
d'autres  qui  paraissent  avoir  varié  et  pour  les  temps 
et  pour  les  lieux.  Quelques-uns  de  ces  usages  sont 
parfaitement  connus  ;  quelques  autres  laissent  de 
l'incertitude,  au  moins  dans  leurs  détails. 

Le  bureau  ne  s'.st  point  arrêté  à  la  seule  convoca- 
tion de  xtii4;  il  est  remonté  juscpi'eu  i483,  épociuc 
précieuse,  en  ce  qu'elle  offre  l'origine  île  la  consti- 
tution actuelle  de  nos  États-Généraux.  Ce  fut  alors 
(pu-  je  droit  d'ysiéger,  cessantd'ètre  personnel,  fut 
rendu  aux  trois  ordres  de  la  nation,  qui  depuis  l'ont 
exercé  par  voie  de  1  epréscntalion.  C'est  à  cet  inter- 
valle, qui  embrasse  trois  siècles,  et  qui  présente  six 
convocationsd'États,que  le  bureau  s'est  fixé. Ce  son' 
les  usages  observés  constamnunl  ,  perpétuellement  , 
uniformément  pendant  ce  temps  ,  ipii  forment  la 
base  des  observations  qu'il  a  l'honneur  de  présenter 
à  V.  M. 

C'est  un  principe  général  (pie  la  sagesse  dicte  aux 
rois,  de  se  conformer,  autant  iju'ils  le  peuvent,  aux 
usages  anciens,  et  de  ne  les  changer  que  lorscpi'ils  y 
sont  forcés  par  la  né(  essilé.  La  science  du  gouver- 
nement consiste  plus  îi  obéir  avec  une  sage  lenteur 
à  l'empire  inévitable  du  temps,  aux  progrès  plus  ou 
moins  sensibles  des  connaissances,  qu'à  franchir  par 
une  marche  rapide  tous  les  intervalles  qui  doivent 
séparer  les  grands  changements.  L'autorité  de  l'u- 
sage consolide  celle  des  souverains,  et  les  peuples  se 
soumettent  avec  ])lus  de  docilité  anx  maximes  et  aux 
formes  qu'ils  sont  accoutumés  à  révérer.  Les  vices 
de  l'étal  a.  liiel  sont  cmmus  ,  et  les  remèdes  possi- 
bles ;  mais  ipii  j.cul  (  al(  iiler  les  iiieoiiv  (•iiicnts  (rnii 
changcnier.t  ;'  <pii  osera  répondre  de  les  prévenir  ou 
de  les  lorri-er  ? 

Le  vd'U    sur    la  convocation    des  Etats-Généraux 


est  universel  dans  la  nation;  mais  sur  la  manière  de 
les  composer  il  y  a  et  il  doit  y  avoir  une  multitude 
d'opinions.  Rien  n'est  démontré  à  <et  égard,  et  l'on 
voit  éclore  autant  de  systèmes  (pi'il  existe  de  préju- 
gés, de  prétentions  ,  d'inlérèls  ,  de  passions.  Tout 
dans  celle  malière  est  sujet  à  contestation,  tout,  e\- 
ccplc  les  faits  :  les  faits  sont  les  seuls  points  fixes  au- 
tour desquels  on  puisse  se  rallier  dans  celle  mobilité 
générale  d'opinions.  Si  V.  M.  avait  à  accorder  le 
bienfait  des  États-Généraux  à  une  nation  qui  n'en 
eût  jamais  possédé,  que  de  difficultés  n'éprouverail- 
elle  pas  dans  leur  composition!  et  ne  doit-elle  pas 
se  croire  heureuse  de  trouver  des  principes  consa- 
crés par  le  laps  de  plusieurs  siècles,  et  munis  plu- 
sieurs fois  de  l'approbation  nationale  ? 

V.  I\I.,  Sire,  désire  concilier  à  la  formation  des 
États-Généraux  la  confiance  de  ses  peuples  ;  et  ce 
qui  est  le  vœu  de  votre  cteur  est  en  même  temps  la 
nécessité  des  circonstances.  Dans  quel  temps  fut-elle 
plus  nécessaire,  celte  précieuse  harmonie  entre  le 
gouvernement  et  la  nation,  que  lorsqu'il  s'agit  de  ra- 
nimer le  crédit  public,  ce  nerf  de  l'Étal^jue  la  con- 
fiance seule  peut  resserrer  ?  quel  fruit  pourrait-on 
attendre  des  États-Généraux  ,  lorsque  les  membres 
y  apporteraient  îles  jjréventions,  et  que  le  niinislère 
les  verrait  arriver  avec  inquiétude  ?  Mais  celte  con- 
fiance si  essentielle  au  succès  des  états,  au  bordieur 
de  V.  I\L,  à  la  prospérité  de  son  règne  ,  à  la  félicité 
de  son  peuple  ,  c'est  à  la  conformité  aux  anciens 
usages  qu'elle  est  attachée.  Si  l'on  voyait  le  gouvci- 
nemeiit  s'écarter  des  formes  anciennement  usitées  , 
l'esprit  d'indépendance  qui  se  soulève  deloutesparts, 
et  qui  saisit  si  avidement  les  moindres  prétextes,  ne 
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le  lui   chercher  des  motifs  ,  de  lui 


prêter  des  projets,  d'interpréter  ses  intentions  ,   de 
calomnioi  ses  vues.  L'usage  antérieur  à  tous  les  in- 
térêts ac  luels  ne  peut  être  suspect  d'en  favoriser  au- 
cun; il  est,  par  sa  nature  même,  j)ropre  à  dissiper     | 
les  soupçons  et  à  établir  la  conliam  e.  | 

Et  savons-nous  encore  si  la  nation  assemblée  ap- 
iirouverait  les  changements  iprauraient  proposés  les 
notables?  savons-nous  si  elle  se  reconnaîtrait  sous  la 
forme  nouvelle  dont  on  l'aurait  revêtue?  Ce  serait     1 
donner  à  V.  ^L  un  (cnseil  bien  dangereux,  que  delui     j 
proposer  une  composition   que   les  États-Généraux 
pourraient   désavouer.  Les   usages    ani;iens   affran- 
chissent de  cetlecralntc.  La  nation  se  retrouvera  as- 
semblée en    1789   comme  die  l'était  en  i(-)i4,  avec     j 
celle  seule  différence  ipie  le  nombre  de  ses  mem-     1 
bi.  s  au^meiile  lui  attestera  sa  nouvelle  grandeur. 

Eiilin,  Sire  ,  et  cette  i  oiisidératlon  sera  sûrcmenl     ' 
celle   ipii   vous   touchera  le  jdus  ,   l'observation  des 
usages C(U)stanls,  porpeluels,  uniformes,  est  non  seu- 
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icnienl  utKe  et  nécessaire,  elle  esl  encore  juste.Coii- 
sacrés  par  l'assentiment  de  la  nation  entière  et  de  ses 
sniiverains,  ces  usages  forment  parmi  nous  un  droit 
public  national  ;  ils  ont  conféré  et  affermi  des  droits 
(]u'il  ne  serait  pas  juste  d'ébranler. 

Non,  Sire,  ce  ne  sera  pas  le  monarque  qui  ,  à  la 
vue  des  difficultés  que  présente  la  convocation  des 
États-Généraux  ,  a  eu  la  noble  modestie  d'hésiter, 
dont  l'autorité  s'est  arrêtée  devant  celte  multitude 
de  droits,  et  qui  a  voulu,  avant  de  prononcer  sur 
leur  validité,  rassembler  encore  ses  filiales  notables; 
ce  ne  sera  pas  ce  monarque  équitable  qui  renversera 
ces  prérogatives  que  tant  d'assemblées  nationales  et 
tant  de  rois  ont  respectées.  Sans  doute,  dans  les 
États-Généraux,  il  sera  possible  à  la  nation  réunie  à 
son  roi  de  réformer  r|uelques-uns  de  ses  usages ,  il 
sera  même  peut-être  convenable  qu'à  celles  de  ses 
formes  qui  présentent  le  plus  d'imperfections  et  qui 
tiennent  le  moins  à  la  constitution  du  royaume,  elle 
substitue  des  formes  nouvelles  aussi  constitution- 
nelles et  plus  utiles;  mais  nous  devons  à  la  con- 
fiaiire  dont  V.  M.  nous  honore  ^  et  à  notre  propre 
eouscieiiec,  de  vous  dire  que  les  droits  concédés 
à  divers  corps  de  l'État  ne  peuvent  leur  être  enlevés 
que  parla  même  autorité  dont  ils  les  tiennent,  et  que 
le  droit  public  ne  doit  être  changé  que  de  la  ma- 
nière dont  il  a  été  formé. 

Il  serait  donc  possible  d'imaginer  pour  les  Élals- 
Géuér.iux  une  forme  de  composition  plus  parfaite  , 
mais  il  serait  dangereux  de  vouloir  l'établir  ;  sa  nou- 
veauté serait  un  inconvénient  [ikis  grand  que  tous 
ceuxcjue  l'on  prétendrait  écarter. Il  serait  imprudent 
d'ébranler  les  fondements  d'une  constitution  véné- 
rable par  son  antiquité  ,  cl  surtout  dans  ces  temps 
dilficiles,  remarquables  dans  l'histoire  des  empires 
par  une  fermentation  qui  annonce  de  grands  orages; 
pur  une  inquiétude  jalouse  sur  la  nature  et  les  li- 
mites de  tous  les  pouvoirs  ;  par  l'incertitude  des  opi- 
nions entre  les  formes  antiques  et  les  idées  nou- 
velles ;  par  un  choc  violent  entre  l'autorité  accou- 
tumée à  commander,  ellasubordination  quis'efforce 
de  se  soustraire  au  joug. 

C'est  du  calme  de  la  raison,  c'est  du  cours  ))aisible 
et  réglé  des  affaires  publiques  ,  c'est  de  l'examen 
tranquille  et  réfléchi  des  avantages  ou  des  dangers 
inséparables  de  toutes  les  révolutions,  que  l'on  peut 
espérer  un  résultat  certain  sur  ce  qu'il  sera  utile  de 
conserver  ou  de  changer. 

Ainsi  le  bureau  n'a  pas  cru  devoir  poursuivre  un 
fantôme  d;;  perfection  qu'il  n'aurait  pas  même  es- 
péré d'alleîndre.  11  a  voulu  proposer  à  V.  M.,  non 
pas  le  rèiilement  qu'on  pourrait  cioire  le  plus  par- 
fait en  lui-même  ,  mais  le  plus  parfait  que  les  cir-     1 


constances  permettent,  le  plus  parfait  que  la  France 
puisse  i-ccevoir. 

D'après  cette  considération,  il  s'est  attaché  forte- 
ment  à  ceux  des  usages  qu'il  a  trouvés  constants  , 
peipéluels,  uniformes,  et  il  en  a  fait  la  base  de  tous 
ses  avis. 

Mais,  en  se  jirescrivant  de  les  suivre  religieuse- 
ment, il  a  cru  devoir  s'affranchir  de  tous  les  vains 
scrupules.  Aussi  éloigné  de  l'esprit  de  servilité  que 
de  celui  d'innovation,  et  attaché  aux  usages  anciens, 
surtout  par  principe  d'équité,  il  n'a  pas  cru  de- 
voir étendre  son  respect  jusqu'aux  formes  de  détail 
qui  lui  ont  paru  contrarier  les  maximes  primitives 
de  la  justice  en  matière  de  représentation,  la  liberté 
et  l'universalité  des  suffrages.  Beaucoup  moins  en- 
core s'est-ii  assujetti  a  ceux  des  usages  qu'il  n'a  trou- 
vés ni  constatés  avec  certitude  ,  ni  universellement 
observés.  Il  a  pensé  que  des  formes  qui  n'ont  été 
usitées  que  dans  certains  temps,  dans  certains  lieux, 
ne  pouvaient  s'arroger  cette  autorité  nécessaire  pour 
fermer  le  droit  public  na'tional,  et  il  s'est  efforcé  de 
les  ramener  à  une  précieuse  uniformité,  en  les  rap- 
prochant des  usages  lesplus  conuuuns,  autant  qu'ont 
pu  le  permettre  les  lois  de  l'équité. 

Le  principe  fondamental  de  ces  délibérations 
étant  déterminé  ,  nous  allons  ,  Sire  ,  réponilre  aux 
différentes  questions  que  vous  avez  daigné  nous 
faire  proposer.  Un  même  tableau  réunira  les  ques- 
tions, notre  avis  sur  chacune  d'elles,  et  des  observa- 
tions qui  développeront  les  motifs  de  nos  opinions. 
Nous  les  soumettons  à  votre  sagesse  ,  et  nous  sup- 
plions V.  M.,  lorsqu'elle  les  pèsera  dans  sa  justice, 
d^  les  accueillir  avec  les  mêmes  sentiments  de  bonté 
dont  elle  nous  a  honorés. 

Nota.  Nous  ne  rapporterons  ici  que  les  questions 
etles  solutions  principales,  lesautresétant  conformes 
à  ce  qui  a  été  vu  dans  les  avis  des  bureaux  précé- 
dents. 

Avis  cf  Motifs   rédigés  par  les  commissaires  du 
bureau^   et  opproui'és 

QUATRIÈME   QUESTION. 

Pour  fixer  le  nombre  des  députations  que  chaque 
bailliage  enverra  aux  États-Généraux  ,  aura-t-on 
égard  à  leur  population  ? 

Ou  le  nombre  des  députations  sera-t-il  égal  entre 
tous  les  bailliages,  sans  égard  à  leur  population  ? 

Et  dans  le  premier  cas,  (juclle  serait  l'échelle  de 
proportion  qu'il  faudrait  établir  entre  eux  ? 

AVIS. 

Le  bureau  n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  pro- 
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poilioiiDcr  le  nombre  desdépulésii  la  pcpulalioiidcs 
bailliasos. 

UiiaiiiiiifiiU'iit. 

MOTIFS. 

Le  projet  d'aecorclei-  aux  dilTérenls  bailliages  un 
nombre  de  députés  proportionné  à  leur  population, 
séduit  au  premier  eoup  dœil;  il  présente  un  ordie 
de  proportion  et  de  justice  ipii  li  appe  d'abord  :  mais 
eu  l'approfondissant  avec  attention  ou  revient  de 
iilie  prenuère  illusion,  et  Ton  xoil  (pu'iciti'  iorma- 
lion  d'Élats-Généraux  eontraire  à  l'usage  eonstant  , 
qui  est  la  loi  suprême  en  eetle  matière,  n'est  pas 
même  conforme  aux  prituipes  stricts  de  l'éipiilé. 

C'est  un  fait  eerlain  (I  au-dessus  de  toute  eontes- 
lalion  ,  que  depuis  i483  jamais  on  n'a  eu  égard  à  la 
population  des  bailliages  pour  fixer  le  nond)re  de 
leurs  (lé[)Utés.  Dansées  temps,  comme  à  pié.seiit,  ces 
bailliages  étaient  infiniment  inégaux  en  noudue 
d'habitants,  de  richesses  cl  d'impos-itions  ;  et  cepen- 
dant le  roi  convoquait  de  chaque  bailliage  un  nom- 
bre égal  de  députés.  En  i483  c'était  un  déjjuté  par 
ordre  et  non  plus;  en  i56o  c'était  un  député  au 
moins.  Toutes  les  autres  lettres  de  couvoialion  ont 
constamment  appelé  un  député  de  chaque  ordre.  De 
nK'me,avant  l'époque  de  i483,  lorxpu'  le  droit  d'as- 
sister a\ix  États  était  personnel  et  apparteiiait  aux 
prélats,  aux  hauts  barons  et  à  certaines  villes,  pou- 
vait-il y  avoir  une  proportion  entre  le  noujbre  de 
ces  délibérants,  et  la  population  des  provinces  d'où 
ils  arrivaient?  L'usage  constant;  immémorial  cl  con- 
tinu est  doue  contraire  au  projet  de  proportioimcr 
le  nontbre  respectif  des  députés  à  la  population  des 
bailliages,  et  eetle  considération  seule  déterminerait 
le  bureau,  toujours  fidèle  à  ses  principes,  à  le  rejeter. 

Mais  le  bureau  ne  s'est  pas  borné  à  considérer  la 
question  sous  ce  premier  point  de  vue;  il  a  cru  de- 
voir l'examiner  dans  l'ordre  de  l'équité.  Ce  qui  est 
lie  justice  stricte  est  que  toutes  les  parties  de  l'Hat 
soient  représentées  aux  États-Généraux;  mais  est-il 
également  juste  que  chacune  d'elles  ail  un  nombre 
de  représentants  proportionné  soit  à  sa  population  , 
soil  à  sa  richesse,  soit  à  sa  contribution  aux  charges 
publiques?  c'est  ce  qui  paraît  au  moins  très  douteux. 
On  ne  trouve  dans  aiu^une  administration  cette  pro- 
portion établie.  Nos  provinces  d'états, nosassemblécs 
municipales,  les  assemblées  du  clergé  sont  toutes 
composées  de  parties  inégales  qui  cependant  ont 
eliaeunc  un  iionibri'  égal  de  dé|)ntés;  il  en  est  de 
même  des  nations  étrangères.  1, 'Angleterre,  la  Hol- 
lande, la  Sui.sse,  tous  les  pays  où  l'adm-nistration  est 
confiée  à  des  représentants,  n'admettenl  aucune  pro- 
portion entre  le  nond)re  de  ces  leprésenlants  et  les 
masses  particulières  d  inlércls  ipie  chacun  d'eux  re- 
présente. Dira-t-on  (juc  l'injustice  domine  partout  , 


et  asservit  tant  de  pays  si  jaloux  de  leurs  droits  ,  cl 
éclairés  par  un  long  usage  sur  les  moyens  de  »es  con- 
server ? 

Quel  est  donc  le  motif  (jui  a  réuni  toutes  les  na- 
tions, toutes  les  administrations,  sur  le  principe  de 
l'égalité  de  la  représentation,  malgré  l'inégalité  des 
parties  représentées?  Il  faut  le  chercher  ilans  la  na- 
ture même  de  la  chose. 

Lorsque  des  représentants  sont  chargés  de  soute- 
nir un  intérêt  eonminn  à  toutes  les  parties  qu'ils  re- 
présentent, et  (pj'il  ne  peut  \  avoir  entre  ces  parties 
aucun  ^ujet  de  contestation,  il  n'y  a  point  d'incon- 
vénient à  [)roportionner  le  nombre  des  représentants 
à  la  masse  des  intérêts  <pie  iha(  un  d'eux  représente, 
et  c'est  par  ce  principe  que  le  bureau  propose  de  ré- 
gler le  nombre  des  députés  des  paroisses  aux  assem- 
blées de  bailliages  par  le  nond)re  île  feux;  mais,lors- 
ipie  les  intérêts  confiés  à  ces  représentants  sont 
opposés  les  uns  aux  antres  ,  il  est  essentiel  poui' 
conserver  la  justice  que  cha(|ue  représentation 
ait  une  force  égale.  Sans  cette  égalité  les  par- 
ties les  moins  représentées  seraient  opprimées  par 
les  autres.  Ainsi  dans  un  congrès  les  puissances  les 
plus  faibles  sont  aussi  fortement  représentées  ipie 
celles  qui  sont  les  plus  considérables. 

De  même  ,  lorsqu'il  s'agit  de  rép:  rih  une  contri- 
bution dans  une  communauté,  si  ,  dans  l'assemblée 
de  cette  communauté,  la  (juantité  des  suffrages  était 
proportionnée;»  l'intérêt,  en  sorte  que  celui  qui  a  le 
plus  de  propriétés  eût  un  plusgrand  nond)re  de  \oi\, 
on  verrait  bientôt  li  s  rii  lies  s'enqiarer  de  lu  réparti- 
tion ,  et  la  régler  à  leur  volonté.  11  en  est  de  nu-me 
de  toutes  les  assemblées  composées  de  re[.résenlaiUs 
qui  apj)orlenl  des  inteiêls  opposés  les  uns  aux  autres: 
ces  intérêts  peuvent  n'être  pas  égaux  ,  mais  ils  sont 
distincts;  ils  doivent  donc  être  tous  représentés;  ils 
sont  opjioses,  ils  doivent  donc  être  représentés  éga- 
lement. Il  faut  que  dans  ce  eonllil  chacun  d'eux  ait 
uiK'  fori  e  égale  à  celles  des  autres,  pour  (ju'il  puisse 
les  alléguer  et  se  défendre  contre  eux.  L'intérêt  du 
petit  pays  est  moins  grand  en  soi  que  celui  de  la 
vaste  province;  maisilest  aussi  grand,  aussi  précieux 


pour  lui  ;    il  a  le  mêuu>  droit  à  le  défendre  ,  il  doit 
donc  avoir  les  nu'mes  nuiyens. 

L'une  des  fonctions  principales  des  États-Géné- 
laux  est  de  re|)artir  les  impositions  entre  les  di- 
verses |).uties  ipii  composent  le  royaume  ;  il  y  a  cionc 
entre  toutes  ces  parties  une  opposition  d'intérêts. 
C'est  du  choc,  du  balaneemenl  de  tous  ces  intérêts 
ipu'  résultera  l'intérêt  général.  Il  est  donc  juste  que 
chacun  de  ces  intérêts  soit  également  balancé  ,  cga- 
leiricnl  delendu  ,  pour  que  l'un  ne  soit  pas  emporte 
par  les  autres.  Que  l'on  suppose  rinégalite  prop 
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lionncllc  dans  la  représentation  établie ,  les  bail. 
Ija^cs  qui  auront  le  pins  grand  nomlne  de  surfrages 
j)oiirroiit  concevoir  l'idée  d'en  abuser.  L'abus  csl 
toujours  voisin  de  la  supériorité  :  ils  pourront  se 
concerter  entre  eux  pour  acquérir  de  la  prépondé- 
rance, pour  diminuer  leurs  charges,  el  les  reporter 
SU1-  les  plus  faibles;  ce  sera  à  eux  que  s'adressera  la 
scdiiciion,  par  eux  que  se  grossira  l'inliiguc. 

Mais  qu'oq  établisse  au  contraire  l'égalité  de  re- 
présentation ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  prétention 
particulière;  tous  les  intérêts  se  réuniraient  contre 
elle  ,  et  lui  opposeraient  chacun  une  force  égale  à 
celle  qu'elle  pourrait  déployer.  Ainsi  l'égalité  bannit 
presque  l'idée  de  l'intrigue  :  il  ne  peut  y  avoir  entre 
ties  intérêts  opposés  et  égaux  en  force  qu'un  centre 
commun  0;  réunion,  c'est  la  justice:  ils  ne  peuvent 
Caire  entre  eux  qu'un  pacte,  c'est  d'être  équitables. 
Conclurait-on  de  ces  jirincipes  que  la  division  du 
royaujnc  en  parties  inégales  est  indifférente  ;  el  que, 
pourvu  que  CCS  parties  soient  également  représentées, 
il  n'importe  pas  qu'elles  aient  ujie  juste  proporlion 
entre  elles?  l,e  bureau  est  bien  éloigné  d'adopter 
cette  conv«équence;  il  pense  au  contraire  qu'il  serait 
infiniment  désirable  que,  pour  la  dépulalion  aux 
fatals-Généraux,  le  royaume  fût  divisé  en  parties  qui 
eussent  entre  elles  une  égalité  morale.  Il  fait  des 
vœux  sincères  pour  que  la  prochaine  assemblée  des 
Étals-Généraux  s'occupe  d'une  division  plus  exacte, 
qui  fasse  disparaître  cette  monstrueuse  différence 
entre  des  bailliages  composés  de  plus  de  huit  cent 
mille  habitants,  et  d'autres  qui  en  contiennent  à 
peinp  douze  mille;  mais  il  croit  qu'il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  rétablir  la  proportion  dans  la  représenta- 
tion, que  l'égalité  des  divisions.  En  rendant  égales 
les  patties  qui  feront  les  dépulations,  l'égalité  des  re- 
piésenlants  s'identifiera  avec  leur  proportion  ; 
mais,  tant  que  la  division  du  royaume  sera  inégale, le 
bureau  pense  cl  croit  avoir  démontré  qu'il  vaut 
mieux  accorder  à  chaque  partie  un  nombre  égal  de 
représentants,  qu'un  nombre  propoptionné.  Il  eroil 
<pie  la  proporlion  enire  les  représentants  pourrait 
finir  par  former  une  disproportion  réelle  entre  les 
rharges,  el  que  ,  pour  une  justice  idéale  (ju'on  pour- 
suivrail,  on  courrait  le  risque  d'opérer  une  injustice 
\erilable. 

CINQUIÈME     QtTESTKIN. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
(linque  ordre':*  sera-t-il  égal  pour  chaque  députation? 

AVIS. 

I^e  bureau  a  observé  que  les  lettres  de  convocation 
\\i'.  i56o  portaient  (pie  chaque  ordre  enverrait  au 
»n  'i"s  un  dé|»ulé; 

Qucbs   leltres   de  convocation  de    i5^I),    i588. 


ifir/,,  .r649,  exigeaient  un  député  de  l'église,  de    la 
noblesse  et  du  liers-élat; 

Que  ces  différentes  énoneialions  avaient  plutôt 
pour  objet  de  maintenir  l'égalité  respective  des  suf- 
frages de  chaque  ordre,  que  de  fixer  avec  précision 
le  nombre  des  députés; 

Que  les  différents  procès-verbaux  des  États-Géné- 
raux prouvaient  en  effet  que  dans  l'usage  on  s'était 
éoarté  de  la  disposition  littérale  des  lettres  de  convo- 
caition  ; 

Qu'il  pourrait  résulter  des  inconvénients  de  cette 
espîce  de  liberté  arbitraire  et  indéfinie  ; 

Qu'il  serait  digne  de  la  sagesse  de  l'assemblée  des 
notables  de  prévenir  ces  inconvénients,  en  propo- 
sant à  S.  M.  de  prescrire  aux  différents  bailliages  on 
sénéchaussées  une  règle  uniforme. 

Le  bureau,  considérant  encore  qu'un  seïi}  député 
de  chaque  ordre  ne  pourrait  pas  toujours  suffire  à  la 
variété  et  à  la  multiplicité  des  objets  qui  doivent  fixer 
l'attention  des  prochains  Élals-Généraux,  a  déli- 
béré de  proposer  à  sa  majesié  d'ordonner  que  les 
lettres  de  convocation  pour  les  Étals-Généraux  de 
1789  portent  qu'il  sera  envoyé  deux  députés  ,  el 
non  plus,  de  chaque  ordre,  pour  chaque  bailliage  , 
lesquels  entre  eux  deux  ne  formeront  qu'une  seule 
voix. 

Il  résultera  de  cette  disposition  la  faculté  de  choi- 
sir les  députés  dans  les  différenies  classes  de  chaque 
ordre. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Le  bureau  a  voulu,  dans  sa  délibération,  prévenir 
deux  grands  inconvénients. 

Le  premier  eût  été  de  rendre  la  représentation 
nationale  du  royaume,  qui  compte  vingt-quatre  mil- 
lions d'individus,  trop  faible,  si  l'on  eûl  réduit  le 
nombre  des  députés  à  un  seul  de  chaque  ordre  par 
bailliage. 

Le  second  a  été  de  laisser  ce  nombre  indécis  et 
illimité,  conformément  à  l'ancien  usage.  Une  trop 
grande  affluence  aurait  pu  produire  le  trouble  et  la 
confusion. 

D'ailleurs  le  bureau  a  pensé  que  la  multiplicité  des 
objets  qui  doivent  occuper  les  Etats-Généraux  exi- 
geait un  nombre  raisonnable  de  députés.  Il  a  cru 
prendre  un  juste  milieu  en  déterminant  le  nombre 
desreprésenlants  de  chaque  ordre  à  deux  par  bail- 
liage. 

Enfin  le  bureau  a  cru  apercevoir  qu'il  en  résul- 
terait pour  (  haque  ordre  de  pouvoir  choisir  ses  dé» 
pûtes  dans  les  différenies  classes. 

C'est  même  par  eelte  considération  que    plusieurs 

co 
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mniiljrcs  du  biiieau  pcii>:»icnl  .|ue  l'on  devait  jnes- 
ciirc  IbniielIcMni-ntriuc'  les  députés  de  chaque  ordre 
sciaient  pris  dans  dirtercnles  classes  du  même  ordre; 
mais  le  plus  grand  nombre  a  cru  que  le  «hoix  devant 
être  uniquement  inspiré  par  la  confiance,  il  sulfirait 


d'en  laisser  la  lacuilé  sans  en  prescri 


l'obli. 


Quant  au  nombre  respeclU'  de  chaque  ordre,  le 
Inneau  a  jujjé  que  <:e  nombre  devait  être  égal  pour 
chacun  des  trois  ordres  ;  que  toutes  les  lettres  de 
convocation  pour  les  Éiats-Généraux  le  portent  ex- 
pressément, cl  que  les  considérations  les  plus  inqior- 
tuiiles  ne  permettent  pas  de  s'en  écarte^-. 

SlXinHK    QUESTION. 

Qviclle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de  dé- 
libérer des  trois  ordres  dans  les  États-Généraux. 
AVIS. 
Qiianl  ;.  la  forme  de  délibérer  dans  les  Etals-Gé- 
néraux, le  biiicau  a  reconnu  (jue  l'usage  le  plus  an- 
(ii'net  le  plus  constant  déterminait  la  délibeiation 
\fM  ordre  ; 

Que  cette  l'orme  lut  consai  rée,sur  la  demande  du 
tioisième  oidre,  par  les  États  de  i355, 

Qu'elle  fut  rappelée  dans   la  célèbre  ordonnanct 

du  28  (Icccuihre  de  la  même  année,  articles  (i  et  i5  j 

Qu'elle  fut  renouvelée   dans  les  États  de  i35r.,  cl 

confirme   par    rordoiiname    du    dauphin,    rop.nl 

pendant  la  captivité  du  :oi  son  jàre; 

Quf  les  États  de  1483  se  divisèrent  à  la  vérité  par 
nations,  mais  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  ces 
l'Uats  que  l'un  prit  un  nombre  égal  de  députés  de 
chaque  ordie  dans  chaque  nation  pour  la  rédaction 
des  cahiers; 

Qu'il  n'existait  môme  dans  cette  assemblée  aucun 
motif  d'intérêt. pour  un  ordre  en  particulier,  de  sol- 
liciter la  forme  de  délibération  par  tête,  puisque 
chaque  ordre  était  exactement  composé  d'un  nombre 
égal  de  ilépu'.és; 

Queles  États  deliiois  en  lôyC^  ont  exprimé  le  même 
\œu  que  les  états  de  iJJie'de  )35G; 

Que  ce  vœu  a  é\ê  constamment  suivi  pour  les  dé- 
libérations des  ÉlatsGen.Ma'ix  de  i5(io,  i57(i,  i588 
et   i'ji4. 

Le  bureau  a  encore  observe  cjue  ce  principe  est 
ilevenu  l'une  des  maximes  les  pluh  constantes  de  no- 
tre droit  public; 

Qu'il  parait  a])parlenir  à  la  nature  de  notre  gou- 
vernement ; 

Qu'il  sert  à  maintenir  (et  é(|uilibrc  parfait  qui 
prévient  toutes  les  invasions  d'tin  ou  de  deux  ordres 
sur  un  autre; 

Qu'il  est  plus    favorable   au  véritable  intérêt    du 


tiers-état,  parce  (pi'il  lui  donne  la  force  nécessaire 
pour  repousser  toute  entreprise  contraire  à  ses 
droits  ; 

Qu'il  conserve  la  distinction  des  rangs  intermé- 
diaires, sans  lesquels  la  monarchie  ne  peut  exister; 

Qu'il  l'empêche  de  tentlre  à  l'aristocratie,  ou  de 
descendre  vers  la  démocratie: 

Qu'il  contient  tous  les  ordres  dans  leurs  limites 
naturelles,  sous  l'empire  d'un  modérateur  unique, 
dont  l'autorité  paternelle  veille  aux  droits  de  tous 
et  aux  intérêts  de  chacun. 

Le  bureau,  déterminé  par  toutes  ces  considéra- 
tions, a  pensé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  rien  changer  à 
l'ancienne  forme  de  délibérer  jx/r  uiclrc  dans  les 
États-Généraux,  et  (jue  tout  changement  qui  serait 
jugé  nécessaire  et  convenable  ne  pourrait  être  ado}jté 
que  par  une  à(:\\hé\;\ùou  par  ordre . 

Mai;»  en  même  temps  tous  les  membres  du 
bureau  ont  cru  devoir  renouveler  le  vœu  que  la  der- 
nière assemblée  de  notables  avait  formé,  pour  que 
les  charges  publiques  soient  réparties  avec  la  plus 
juste  égalité,  et  soient  supportil-es  proportionnelle- 
ment par  les  trois  ordres,  selon  les  lormcs  propres 
a  la  constitution  des  ordres  et  des  provinces, 

q3  \o\\  contre  i. 

MOTin;. 

La  délibération  énonce  les  motifs  et  les  principes 
([ui  l'ont  diclée.Nous  croyons  cependant  devoir  ajou- 
ter quelques  réllevioiis  qui  leur  jirêlenl  une  nou- 
velle force. 

En  \ain  dansccs  derniers  temps  on  a  voulu  d/^natu- 
rcr  les  faits  sur  cette  question  importante;  tous  les 
monuments  les  plus  authentiques  et  les  historiens  les 
plus  accrédités  se  réunissent  pour  confnnicr  le  \œu 
du  bureau. 

Les  auteurs  de  Ihistoiro  de  France  disent  expres- 
scMicnt  (jue  le  premier  article  dont  on  convint  aux 
Etals  de  i335,  et  dont  on  fit  une  loi  invariable,  fut 
(pu'  tout  ce  (pii  serait  proposé  par  les  États  n'aurait 
de  validité  qu'autant  que  les  trois  ordres  réunis  y 
con(  ourraient  unanimement^  et  que  la  voix  de  deux 
ordres  ne  pourrait  lier  ni  oiiliger  le  troisième  qui 
auiait  reluse  sou  i  onsi  ntemcnt. 

(le  ipii  lut  dti  ide  en  i355  a  été  invariablement 
observé  dans  toutes  les  assemblées  nationales  depuis 
cette  épixpie. 

On   a   voulu  élever   des   doutes  sur   les  Etals   de 

Touis,  au   suict   du  nondire   des  déi)ulés  et  de  la 

forme  (l'opiner. 

j         Quant  au  nondjre  des  députés  ,  si  quelqu'un   de- 

'     vait  en  être  instruit  ,  c'était  ccitainemenl  Jean  Mas 

I    selin,  qui  fut  l'âme  de  celle  célèbre  assemblée  ,  qui 
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en  dirigea  les  opéialions,  et  qui  a  laissé  une  relation 
cxtrèincmeiil  cm  ieuse  de  ce  qui  s'y  passa,  dans  un 
niaïuiscril  dont  une  copie  aulhenlique  se  trouve  à  la 
Bibliothèque  du  roi. 

Or  Masselin  dit  lui-même  qu'il  ne  sait  pas  exacte- 
ment les  noms  de  tous  les  députés  :  Alii  ctiani  le- 
•tei  lijuére^sed  quos  nom  inatiin  .v  ingulos  dicerc  non 
l^ossiiin. 

Mais,  au  défaut  d'un  calcul  positif,  on  a  la  preuve 
lie  l'égalité  du  nombre  respectif  de  cliaque  ordre  , 
par  la  déclaration  que  fait  Masselin  lui-même  au 
commencement  de  son  ouvrage  :  Regiilariter  veià 
qiiisque  baillivatus  singitlos  singitlorum  staluuni 
Icgdlos^  nec  pluies  habcat. 

On  voit  aussi,  par  la  relulion  de  Masselin,  combien 
les  Élats  de  Tours  furent  attentifs  à  la  distinction  des 
ordres  dans  toutes  leurs  opérations. 

S'il  s'agit  d'inscrire  les  noms  des  députés  :  In  his 
conscribendis  ])rœcedlt^.sicut  jure debct^  ecclesia, 
dehi/ic  nobilitasy  S**  plebeius  status. 

S'il  est  question  de  choisir  des  commissaires  dans 
chacune  dessix  nations  pour  la  rédaction  des  cahiers  : 
Conclusum  est  quàcl  unaquœ que  pars  scx  darel  viras, 
iluos  ccclesiasticos,  duos  nobiles,  et  duos  tcrlii  status, 
cssentque  numéro  36,  et  hi  codices  numeratos  exa- 
mincrent,  communesque  facerent  ;  luncque  nominaù, 
recepti  et  jurali  sunt. 

Si  l'on  veut  prévenir  le  trouble  et  la  confusion 
dan.i  ii.'ie  discussion  ijnportanle  :  yJd  confusioneni 
uitauduiii^  nobis  bonuin  vidcbatur  ut  ah  itnâqua- 
que  parte  très  viri  probati  singulorum  statuant 
nominarentur  ac  deputarentur. 

J^nfin  on  a  supposé  qu'aux  Étals  de  Tours  on 
avait  opiné  par  tête,  et  nous  voyons  cependant,  par 
la  relation  de  Masselin,  que  le  président  des  Élats 
ayant  voulu  proposer  celte  forme  d'opiner,  elle  fut 
rejetée  avec  indignation;  Verùm  quonîam  pariilio 
illa sex-partïla  non  œqxiabilitcr facta  videtur....  rec- 
tum propter  apparct  per  balUivalus  antc  capita  liarum 
rcrum  dcliberationcs  fieri,  el  non  more  hactcnùs  ob- 
scrvato.  Quod  ubi  cl'ixit,  eontinuô  lus  dictis  clamor  et 
aliis  allollïlur  non  fcrenlibus  quidemhancnofitatem, 
quàd  captiosa.  Ce  qui  fit  abandonner  ce  projet. 

Quant  aux  États- Généraux  qui  se  sont  tenus  de- 
puis ceux  de  Tours  en  i483,  personne  ne  conteste 
que  toutes  les  délibérations  n'y  aient  été  prises  par 
ordre. 
I  Nous  nous  sommes  bornés  à  attester  les  usages  an- 
ciens et  les  dispositions  formelles  établiespar  les  délibé- 
rationssolennelles  des  États-Généraux;  nousavons  ra- 
mené les  principes  qui  ont  déterminé  la  nécessité  du 
concours  unanime  tles  Irois  ordres  i)our  formel-  une     i 


décision  nationale;  tel  était  l'objet  de  notre  mission  : 
mais  nous  avonsévité  dcprononcersur  ledegré  d'au- 
torité que  peuvent  avoir  les  États-Généraux  pour  dé- 
ranger cette  forme;  nous  n'avons  point  demandé  si 
les  députés  aux  États-Généraux  n'auraient  pas  be- 
soin d'un  pouvoir  spécial  de  leurs  commettants  pour 
donner  un  consentement  légitime  el  suffisant  à  une 
innovation  aussi  importante  dans  son  objet  et  dans 
ses  conséquences.  Cette  question  si  délicate  deman- 
derait l'élude  la  plus  approfondie  des  principes 
constitutifs  de  tous  les  gouvernements  ,  et  de  celui 
de  la  France  en  particulier.  Elle  était  étrangère  aux 
questions  qui  occupent  le  bureau;  mais  il  était  es- 
sentiel de  déterminer  dans  quelle  forme  se  mani- 
festerait le  premier  vœu  des  Éiats-Généraux.  Celte 
forme  était  prescrite  par  l'usage  et  par  des  dé- 
cisions positives.  Tel  a  été  l'objet  de  notre  déli- 
bération. 

En  vain  on  opposerait  l'exemple  de  quelques  étals 
provinciaux.  Les  étals  provinciaux  ne  concourent 
point  aux  grands  objets  de  la  législation  et  de  l'ad 
ministration  générale;  ils  ne  prononcent  point  sur 
les  principes  constitutifs  de  chaque  ordre.  Cliargés 
de  la  répartition  (les  inqiôts ,  il  était  convenable 
d'accorder  au  tiers-élat  une  force  suffisante  pour 
prévenir  le  danger  et  l'injustice  d'i-nc  répartition 
inégale. 

Enfin  nous  avons  terminé  notre  délibération  par 
renouveler  le  vœu  que  l'assemblée  de  notables  avait 
déjà  formé  en  1787,  pour  la  répartilioij  égale  de 
toutes  les  charges  publiques  sur  tous  les  ordres  de 
l'Étal.  Ce  vœU;  cjue  l'honneur  a  dicté,  que  la  justice 
réclame  el  que  la  nécessité  commande,  sera  ratifié 
par  les  ordres  réunis  dans  l'assemblée  de  la  nation. 
Les  ordres  privilégiés  n'ont  d'aulre  privilège,  en  ma- 
tière de  contributions,  que  celui  de  donner  un  con- 
sentement libre  à  l'établissement  des  subsides.  Ce 
privilège  leur  étaitcommun  avec  letiers-élat  ;  letiers- 
état  l'avait  perdu  par  l'interruption  des  assemblées 
nationales,  et  par  la  subtilulion  de  la  fuinialité  de 
l'enregistrement  aux  anciennes  formes  légales.  Le 
souverain  va  rendre  à  la  nation  le  droit  qui  lui  ap- 
partenait; et  les  prochains  Étals-Généraux  ne  feront 
que  ce  que  les  anciens  Elats-Géntraux  ont  toujours 
fait,  puisqu'ils  n'ont  jamais  accordé  de  subsides  qui 
n'aient  été  également  répartis  sur  les  trois  ordres. 
Les  États  de  i355,  i356  en  olfrent  des  preuves  in- 
conlestables. 

SEPTIÈMU    QUESTION. 

A  qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être 
adressées? 

AVIS. 
Les  lettres  Je  convocation  doivent  être  adressées 
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AUX  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants,  et  en- 
voyées, avec  la  lettre   du  roi,    aux   gouverneurs    el 
lieutenants-généraux  des  provinces, pour  les  l'aire  par- 
venir aux  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants. 
Unaninienienl. 

HUITIÈME     QUESTION. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera-t-il 

'onvociué  et  '.ité .'' 

AVIS. 

Les  citations  des  électeurs  doivent  être  faites  à  la 
reciuête  des  procureurs  du  roi  des  bailliages  et  séné- 
chaussées, dans  la  manière  accoutumée;  et,  pour  as- 
surer l'exécution  des  formes,  S.  M.  sera  suppliée  de 
leur  envoyer  les  protocoles  c  i-devanl  usités. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Si  la  convocation  delà  nation  est  un  des  actes  les 
pluséminenlsde  la  prérogative  royale,  l'avantage  de 
représenter  ou  (rèlrc  représenté  dans  rassemblée  de 
la  nation  est  un  droit  précieux  pour  chaque  citoyen  ; 
c'est  ce  double  intérêt  quia  déterminé  nos  souverains, 
depuis  une  époque  déjà  très  ancienne,  à  confier  aux 
baillis  ou  sénéchaux  l'exécution  de  leurs  ordres,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  convocation  des  Étals-Gé- 
néraux, afin  que  tous  les  actes  qui  doivent  accompa- 
gner une  opération  si  solennelle  fussent  remplis 
avec  toute  la  régularité  des  formes  judiciaires,  et 
que  les  intentions  du  souverain  fussent  manifestées 
et  connues  de  tous  les  citoyens. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  précis  des  actes 
(\n[  doivent  suivre  l'ortlre  de  convocation. 

Aussitôt  que  les  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieu- 
tenants ont  reçu  les  ordres  du  roi,  i^  ils  rendent, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  une  ordoii 
nance  pour  la  publication  à  leur  audience  des  lettre 
du  voi,  et  l'enregistrement  es  registres  de  leurs  bail 
liages.  j 

a"  La  publication  à  son  de  trompe  et  cri   public  ,     \ 
impression,  ailiches,  dans  les  carrefours  et  lieux  ac-    i 
coutumes,  des  lettres  du  roi  et  de  leurs  sentences  el 
oidonnances. 

3"  L'envoi  par  copie  aux  sièges  particuliers,  com- 
tés, baronnies  el  châlellenies  de  leur  rc«îort. 

4°  Ils  enjoignent  aux  trois  ordres  de  leur  ressort, 
ecclésiastiques,  nobles  et  gens  du  tiers-état  ;  savoir, 
aux  deux  premiers  dese  rendre,  el  au  troisième  l'.'en- 
voyer  des  députés  au  bailliage,  pour  l'assemblée  (pii 
doit  se  tenir  au  jour  marqué. 

5"  Us  enjoignent  également  aux  hawilanls  tle  clia- 
ijuc  paroisse  de  la  ville,  même  siège  du  bailliage,  de 
s'assembler  pour  nommer  des  députés,  dresser  leurs 
cahiers  de  remontrances,  et  les  envoyer  a  l'assemblée 
générale  du  bailliage. 


fio  fis  recommandent  aux  députés  des  paroisses  , 
tant  delà  ville  principale  que  des  envî.-jns,  de  ve- 
nir à  l'assemblée  générale,  munis  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  présenter  leurs  c  aliiers,  et  pour  concou- 
rir à  la  nomination  des  députés  aux  Élals-Génér.iux. 
7»  Us  indiqueront  le  jour  et  le  lieu  où  doit  se  tenir 
l'assemblée  du  bailliage. 

8»  Leurs  ordonnances  portent  la  menace  de  don- 
ner défaut,  sous  les  peines  conformes  à  la  loi,  contre 
ceux  qui  ne  comparaitronl  sans  une  excuse  valable. 
90  Ils  expédient  des  commissions  à  leurs  huissiers 
et  sergents,  pour  qu'ils  aient  a  faire  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  procurer  la  prompte  exécu-  i 
tion  des  ordres  du  roi  et  des  ordonnances  desdits  > 
baillis  ou  sénéchaux. 

Les  baillis,  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  en 
adressant  les  lettres  du  roi  et  leurs  ordonnances  aux 
juges  du  second  ordre  de  leur  ressort,  les  accompa- 
gnent de  lettres  missives. 

Il  y  a  deux  sortes  déjuges  du  second  ordre,  les 
uns  ayant  un  ressort  composé,  et  les  autres  un  res- 
sort simple. 

Le  ressort  composé  suppose  des  justices  infé- 
rieures qui  en  relèvent. 

Le  ressort  simple  est  celui  dont  aucune  autre  jus- 
lice  ne  relève. 

Aussitôt  (jue  les  juges  du  second  ordre  ont  reçu 
les  lettres  du  roi  et  les  ordonnances  des  baillis  et  sé- 
néchaux, ils  en  donnent  communication  aux  procu- 
reurs du  roi,  pour  qu'ils  aient  à  prendre  les  conclu- 
sions d'usage  en  pareil  cas. 

Us  rendent  ensuite,  sur  le  réquisitoire  ilu  minis- 
lèfL»pubIic,  une  ordonnance  à  peu  près  semblable  à 
celle  des  baillis  et  sénéchaux  ,  pour  la  lecluie  el  pu- 
blication à  l'audience,  l'enregistrement  au  greffe,  la 
publication  à  son  de  trompe  ,  envoi  des  copies  aux 
fabriciens  des  dillérenlcs  paroisses,  pour  que  Us  or- 
donnances soient  publiées  par  lei.  curéï  el  vicaires 
aux  prônes  des  messes  paroissiales^  et  en  retirer  cer- 
tificat; injonction  aux  maires  et  échevins  des  villes 
pour  assembler  les  corps  et  I«s  communautés  des 
marchands  et  artisans;  envoi  aux  juges  inférieurs 
du  troisième  ordre,  et  commission  pour  assigner  les' 
ecclésiasliqucs  et  nobles  pour  compariître  aux  lieu 
cl  jour  indi(jués,  à  l'assembUe  générale  du  bailliage. 
Entin  les  juges  du  troisième  ordre,  c'esl-à-diic 
ceuv  (les  ihàtcllenies,  baronnies  et  autres  seigneu- 
ries (pii  relèvent  iniinédia;cmcnt  des  juges  royaux 
du  scroiid  ordre,  et  médialcmciU  des  baillis  et  séné- 
chaux. 

Ccj  juges  du  troisième  ordre  ordonnent  également 
lalecturc,  la  publication  et  l'cnregiitrement  e>i  leur 
justice   il(  s   lettres  .   ordonnances  et    commissions, 
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l'envoi  aux  fabriciens  et  curés  des  paroisses,  tant  du 
lieu  (|ue  du  district,  à  l'effet  de  publication  aux  prô- 
lies;  enfin  l'injonction  aux  liabitanls  de  ces  paroisses 
de  s'assembler  et  de  se  conformer  aux  intentions  de 
S.  M.  et  aux  mandements  des  baillis. 

C'est  ainsi  que  la  voix  du  souverain  vient  frapper 
l'oreille  de  tous  les  citoyens,  à  quelque  rang,  à  quel- 
que distance  du  trône  qu'ils  se  trouvent  placés,  en 
parcourant  tous  les  degrés  que  la  loi  a  établis  dans 
l'ordre  des  juridictions. 

Mais  un  intervalle  de  cent  soixante-quatorze  ans 
ayant  dû  nécessairement  faire  perdre  la  trace  des 
anciennes  formes,  il  parait  indispensable  de  préve- 
nir les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'in- 
certitude, de  l'impéritie  ou  de  la  diversité  arbitraire 
qui  s'introduiraient  dans  l'exécution  des  ordres  du 
roi. 

C'est  cette  considération  qui  a  déterminé  le  bureau 
■A  supplier  S.  M.  de  vouloir  bien  adresser  aux  baillis 
ou  sénéchaux  le  recueil  des  formules  propres  à  les 
guider  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

NILUVIÈME    QUESTION. 

Les  bénéficiers  dans  l'ordre  du  clergé  et  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  dans  l'ordre  de  la  noblesse  seront- 
ils  assignés?  seront-ils  les  seuls  assignés  Pet  où  seront- 
ils  assignés  ? 

AVIS. 

fous  bénéficiers  et  tous  seigneurs  de  fiefs  seront 
assignés,  les  uns  à  leurs  bénéfices,  les  autres  an  ma- 
noir principal  de  leurs  fitfs. 

Les  béné liciers  et  les  nobles  possesseurs  de  fiefs 
comparaîtront  à  l'assemblée  générale  du  bailliage. 

Les  non  nobles,  possesseurs  de  fiefs,  voleront  dans 
les  assemblées  de  paroisses. 

Les  ecclésiastiques  non  bénéficiers  et  les  nobles 
non  possesseurs  de  fiefs  ne  seront  pas  assignés  à  do- 
micile, mais  seront  compris  dans  les  citations  géné- 
rales pav  proclamation,  publication  et  affiches^  pour 
assister  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  ou  séné- 
chaussée. 

a  a  voix  contre  a. 

niotiFS. 

Comme  dans  la  série  des  questions  qui  suivent,  il 
n'en  est  aucune  qui  établisse  positivement  si  la  pos- 
session d'un  bénéfice  ou  la  propriété  d'un  fief  est 
nécessaire  pour  siéger  dans  l'ordre  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  on  ctoit  devoir  amener  à  cet  article  les  ob- 
servations qui  en  dépendent. 

Celle  question  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus 
vivement  agitées  dans  le  bureau. 

Quelques  notables  pensaient  que  la  possession 
d'un  fief  devait  être  réunie  à  la  qualité  de  noble  pour 


pouvoir  siéger  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  et  qu'il 
était  nécessaire  d'être  titulaire  d'un  bénéfice  pour 
voter  dans  Tordre  du  clergé. 

Ils  fondaient  leur  opinion,  lOsur  ce  (jue  la  consti- 
tution française  n'avait  jamais  connu  un  ordre  de  non 
nobles,  mais  un  ordre  du  tiers-état;  que  ce  tiers-état 
était  la  commune  qui  renfermait  la  généralité  des  ci- 
toyens; que  dans  cette  commune  étaient  compris 
tous  les  citoyens  quelconques  par  leur  seule  qualité 
de  citoyens;  que,par  unedisposition  particulière  au 
gouvernement  français  et  à  quelques  autres  nations  , 
disposition  qui  dérivait  de  la  nature  du  gouverne- 
ment féodal,  on  avait  séparé  de  la  commune  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  ;  que  ces  fiefs  se  trouvaient  entre 
les  mains  des  ecclésiastiques  et  des  laïques  de  la  cour 
du  prince,  ce  qui  avait  produit  la  distinction  de  l'or- 
dre du  clergé  et  de  la  noblesse;  que  les  membres  de 
l'ordre  du  clergé  avaient  été  placés  au  premier  rang, 
non  à  cause  de  la  nature  de  leurs  possessions  ,  mais 
jiar  le  sentiment  de  res})ect  attaché  à  leur  caractère 
de  ministres  de  la  religion;  et  que  la  commune  devait 
ensuite  comprendie  toute  la  généralité  de  citoyens 
quelconques  qui  ne  possédaient  ni  bénéfices,  ni  fiefs, 
sans  distinction  de  rang ,  de  naissance  et  de  profes- 
sion, ainsi  qu'en  Angleterre  on  ne  connaît  de  nobles 
que  les  pairs  ecclésiastiques  et  laïques  ,  parce  qu'ils 
sont  censés  représenter  les  possesseurs  de  grands 
fiefs. 

Que  ces  principes  étaient  conformes  à  la  nature 
du  gouvernement  féodal  qui  formait  en  France  le 
droit  public  et  national  pour  les  propriétés  ;  que  le 
gouvernement  civil  en  Angleterre  était  fondé  sur  les 
mêmes  principes,  parce  qu'elle  les  avait  empruntés 
de  la  France,  et  qu'elle  les  avait  conservés  dans  toute 
leur  pureté,  à  cause  des  assemblées  périodiques  qui 
préviennent  toujours  l'altération  des  principes  du 
gouvernement. 

a"  Le?  partisans  de  celte  opinion  se  fondaient  sur 
l'autorilé  de  nos  étals  provinciaux, qui  exigent  encore 
la  possession  d'un  fief  réunie  à  la  ipialilé  de  noble, 
pour  être  admis  dans  l'ordre  de  la  noblesse;  que  ces 
états  provinciaux  nous  retraçaient  la  forme  et  les 
principes  de  notre  ancien  gouvernement  ;  que  l'exem- 
ple des  élats  de  Bretagne,  bien  loin  de  combattre  ce 
système,  en  offrait  la  preuve  ,  puisqu'on  y  exigeait 
pour  preuve  de  noblesse  trois  partages  nobles  sur 
des  biens  nobles,  ce  qui  supposait  dans  le  principe 
une  possession  féodale. 

30  Ils  réclamaient  en  leur  faveur  les  formes  qui 
s'observent  encore  dans  tous  les  actes  qui  accom- 
pagnent ou  qui  suivent  la  convocation  des  Èlals-Gé- 
néraux,  puisque  ces  actes  ne  s'exercent  qu'en  vertu 
du    pouvoir  judiciaire  (p»i  émane   de    la  puissance 
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féodale  ;  qu'ils  viennent  pnrconvir  lous  les  différents 
dcgivs  dp  lajnndiclion  royale  ou  seigneuriale  ,  jus- 
qu'aux dernièi  es  limites  de  l'empire  féodal,  et  qu'ils 
s'évanouissent  jiour  ainsi  dire  aussitôt  qu'ils  eessent 
d'apercevoir  l'image  de  lapuissaure  féodale. 

40  Ils  s'étayaient  de  l'autorité  de  l'usa^'C,  de  l'o- 
pinion des  auteurs  qui  ont  le  plus  récemment  écrit 
sur  cette  matière,  de  l'exemple  de  la  prévôté  de  Paris 
et  de  cpielques  autres  provinces. 

50  Ils  disclieni  enfin  que  tous  les  avantages  et  pré- 
rogatives accordés  aux  anoblis  étaient  des  opéra- 
tions fiscales  et  non  des  privilèges  constitutionnels  , 
que  la  nature  et  les  principes  du  gouvernement  ne 
pouvaient  i)as  changer  par  un  brevet,  par  une  con- 
cession, par  une  grâce  particulière  du  prince. 

A  ces  raisons  ils  ajoutaient  des  considérations  puis- 
santes, qui  pouvaient  Influer  sur  la  délibération  du 
bureau;  qu'il  serait  impolitique,  dans  les  circons- 
tances où  l'on  s'occupait  à  réunir  les  trois  ordres  par 
les  liens  des  mêmes  intérêts  et  des  mêmes  sentiments, 
en  supprimant  toutes  les  distinctions  pécuniaires, 
d'aller  former  autour  du  tiers-élat  une  barrière  qui 
n'avait  jamaisexisté  dans  nolregouvernement;  qu'en 
le  réduisant  à  la  seule  classe  des  roturiers  c'était 
établir  entre  cet  ordre  et  les  deux  autres,  non  une 
distinction  assez  naturelle  dans  un  j^ouvernement 
nioiiaicbique  ,  composé  de  rangs  intermédiaires  , 
mais  u:i  mur  de  séparation  élevé  par  l'orgueil  et 
rinjuslicc  :  que  ce  serait  pour  ainsi  dire  marquer 
les  iiuMuhres  du  tiers-élat  d'un  signe  d'humiliation, 
qui  entretiendrait  une  haine,  une  jalousie  et  une  di- 
vision éternelles. 

Mais  les  partisans  de  l'opinion  qui  a  prévalu,  à 
la  pluralité  de  11  voix  contre  2,  ont  opposé  à  ces 
motifs  les  raisons  suivantes  : 

i"  Les  ecclésiastiques  non  bénéficiers  ,  et  les  no- 
bles non  seigneurs  de  fiefs,  jouissent  incontestable- 
aient  de  lous  les  droits  des  autres  nobles,  et  sur  tout 
autre  point  ils  fontpartie  du  clergé  et  delà  noblesse. 
[I  faudrait  donc  ,  pour  les  en  exclure,  relativement 
iux  assemblées  d'élections,  des  titres  prciis. Toute 
exception  a  besoin  de  preuves;  on  n'en  donne  point 
contre  eux. 

2°  Les  lettres  de  convocation,  qui  font  les  lois  de 
cette  matière  ,  ne  distinguent  point  entre  les  béné- 
ficiers et  les  autres  ecclésiastiques,  entre  les  nobles 
elles  possesseurs  de  fiefs  ;  au  contraire  elles  oppo- 
sent au  tiers-étal  les  ecclésiastitjues  elles  nobles. 

3"  Les  assignations  données  par  les  baillis,  el  dont 
ou  se  fait  un  grand  argument  pour  le  sysième  con- 
traire ,  ne  prouvent  rien;  dabon' parce  que,  imlé 
pendammcnt    tles   assignations    personnelles  ,  il  y  a 


une  autre  forme  de  citations  générales  par  proclama- 
tions, publications  el  affiches;  et  ensuite  parce  (ju'il 
n'est  pas  vrai  que  ces  assi|;nalions  n'aient  été  don- 
nées (ju'aux  bénéficiers  et  aux  possesseurs  de  fiefs. 

On  n'a  cité  sur  toule  la  France  que  trois  exemples 
de  semblables  assignations;  mais,outre  qu'il  faudrait 
un  usage  universel  pour  dépouiller  des  ecclésiasti- 
ques et  des  nobles  du  droit  «le  siéger  tlans  leurs  or- 
dres, ces  trois  faits  n'ont  aucun  poids. 

A  Troyes  on  assigne  les  ecclésiaslirjues  à  leurs 
bénéfices;  mais  tous  et  chacungentilshommei^à  leurs 
maisons  seigneuriales  ou  autres. 

A  Auxerre  ce  sont  les  nobles  que  l'on  assigne  à 
leurs  maisons  seigneuriales  ,  ou  en  la  personne  do 
leurs  procureurs  fiscaux;  mais  tous  les  ecclésiasti- 
ques par  le  ministère  des  grands  vicaires  :  ainsi  ces 
deux  faits  isolés  ne  prouvent  qu'une  variété  dans  les 
usages,  soit  relativement  aux  lieux,  soit  relativement 
aux  ordres. 

L'exemple  de  la  prévôté  de  Paris  est  plus  positi- 
vement él.ibli;  mais  la  muItiUulQ  de  la  noblesse  qi'i 
y  demeure  place  cette  capitale  dans  un  cas  d'excep- 
tion. 

D'ailleurs,  dans  l'assendjlée  du  tiers-étal  à  Pai-is  , 
on  ne  voit  pas  d'ecclésiastiques  non  bénéficiers  ,  ni 
de  nobles  non  possesseurs  de  fiefs. 

A  ces  trois  exemples  on  oppose  tous  \es  autre! 
connus.  Les  assignations  y  sont  portées  à  tous  les 
ecclésiastiques  et  nobles,  à  toutes  personnes  ecclé- 
siasti([ues,  nobles  et  gentilshommes.  Ainsi  l'univer- 
salité, (jui  seule  pourrait  établir  l'exceiitlon  ,  lui  est. 
contraire. 

40  Dans  le  temps  du  régime  féodal  le  droit  d'as- 
sister aux  Etats-Généraux  était  personnel  ;  mais  d'a- 
bord alors  même  ce  n'étaient  pas  les  bénéficiers  cl 
les  possesseurs  de  fiefs  qui  y  assistaient,  c'étaient  les 
prélats  el  hauts  barons;  ensuite  il  n'y  avait  de  tiers, 
état  que  les  députés  des  bonnes  villes. 

Il  était  tout  simj>le  cpie  ces  villes  déjuitassent  se- 
lon la  fortric  dans  laquelle  elles  étaient  composées 
c'esl-a*ilire  i  lergé  ,  noblesse  et  tiers-élat.  Il  serait 
difficile  de  iiionlrer  ijuc  parmi  ces  députés  de» 
bonnes  villes  il  n'y  avait  ni  bénéficiers,  ni  proprié- 
taires de  fiefs. 

Enfin,  depuis  que  le  système  féodal  esl  tombé, que 
les  États  ont  été  formés  par  représentation  ,  et  non 
par  droit  personnel  ,  que  tous  les  nobles  ont  parti- 
(  ijie  aux  privilèges  de  la  noblesse  ,  que  les  roturiers 
ont  été  admis  à  la  possession  des  fiefs,  il  a  été  im- 
possible que  les  ecclésiastiques  non  bénéficiers  et 
les  nobles  non  seigneurs  ne  fissent  pas  partie  des 
ordres  auxquels  leur  profession  ou  leur  naissance  le» 
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allache;  aussi    cTepuis  ce  temps    n'en  voit-on  aucun 
dans  les  assemblées  du  tiers-élat. 

50  L'exemple  de  l'Angleterre  ne  prouve  rien, 
puisqu'il  n'y  a  de  privilège  que  pour  les  lords. 

60  Celui  de  nos  états  provinciaux  ne  prouve  pas 
davantage  ,  parce  que  leurs  usages  varient  absolu- 
ment. Il  y  en  a  où  les  possesseurs  de  fiels  n'ont  pas 
séance,  mais  seulement  les  seigneurs  à  clocher;  il  y 
cri  a  d'autres  <Jii  tout  noble  a  le  droit  de  siéger. 

70  La  partie  du  système, qui  relègue  les  ecclésiasti- 
ques non  bénéficiers  et  les  nobles  non  seigneurs 
parmi  le  tiers-élat,  n'est  appuyée  sur  aucune  preuve, 
ni  même  sur  aucune  probabilité. 

Celle  partie  est  cependant  essentielle  au  système, 
car  il  laul  bien  que  ces  ecclésiastiques  et  ces  nobles 
siègent  dans  quelque  ordre, 

8**  Aux  considérations  de  l'inconvénient  on  en 
oppose  de  bien  plus  fortes.  Faire  descendre  l'ecclé- 
siastique et  le  noble  dans  l'ordre  du  tiers  c'est  le 
dégrader;  placer  des  privilégiés  dans  l'ordre  des 
non  privilégiés  c'est  faire  lorl  à  cet  ordre  et  l'affai- 
blir. Loin  que  le  tiers-étal  désire  l'introduction  tics 
ecclésiastiques  non  bénéfit  icrs  ou  des  nobles  non 
seigneurs,  il  la  redoute  au  lonlraire  et  avec  raison  , 
comme  nuisible  à  ses  intérêts. 

Tous  ces  motifs  ont  déterminé  les  membres  du 
bureau  ,  au  nombre  de  vingt-deux  contre  deux,  à 
prononcer  que  la  possession  d'un  fief  ou  le  titre 
d'un  bénéfice  ne  seraient  pas  nécessaires  pour  vo- 
ler dans  l'ordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du 
clergé. 

VINGT-NEUVIÈME    Ql'F.STION. 

Les  membres  du  tiers-état  pourront-ils  élire  pour 
leurs  députés  des  membres  d'un  autre  ordre,  jouis- 
sant des  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  particijic' 
pas? 

AVIS. 

Les  députés  aux  Étals-Généraux  seront  choisis 
chacun  dans  leur  ordre. 

Le  tiers-élat  n'aura  la  faculté  de  choisir  des  per- 
sonnes d'ui»  autre  ordre,  qu'autant  qu'elles  lui  seront 
allai  bées,  lors  de  l'élection,  par  leur  titre  ou  qualité 
d'olficiers  niuiiicipaux. 

Unanimement. 

MOTIFS . 

Ou  la  liberté  de  choisir  des  représentants  dans  un 
autre  ordre  devait  être  commune  aux  trois  ordres, 
ou  la  liberté  du  choix  devait  être  concentrée  dans 
chaque  ordre  :  aucun  motif  raisonnable  ne  pouvait 
légitimer  une  exception  contre  le  tiers-élat. 

En  supposant  même  que  la  liberté  de  choisir  des 
représentants  dans  tous  les  ordres  eût  clé  commune 


à  tous  les  ordres,  il  est  évident  que  cette  liberté 
eût  été  illusoire;  il  est  vraisemblable  que  les  deux 
premiers  ordres  n'auraient  pas  emprunté  des  repréy 
sentants  au  troisième. 

Il  est  également  vraisemblable  que  cette  liberté 
n'aurait  servi  qu'à  donner  au  tiers-élat  des  repré- 
sentants étrangers,  au  lieu  de  ses  représentants  na- 
turels. On  sent  toute  l'impression  que  la  naissance, 
les  charges,  la  crainte,  l'espérance,  le  nom.  d'un 
homme  puissant  et  accrédité,  en  un  mot  le  poids  im- 
posant desconsidéralions,  auraient  produite  sur  une 
assemblée  de  campagne,  de  ville,  de  bailliage.  Ainsi 
le  tiers-état  représenté  par  des  députés  qui  auraient 
eu  un  intérêt  personnel  absolument  différent,  et 
souvent  entièrement  contraire  à  celui  de  l'ordre  qu'ils 
auraient  représenté. 

Le  tiers-élat  doil  jouir  de  tous  ses  droits  et  de 
toute  sa  force.  Ce  serait  l'alfaiblir  que  de  lui  offrir 
la  facilité  funeste  de  choisir  ses  représcnlants  dans 
le  clergé  ou  la  noblesse.  Dès  que  l'on  a  séparé  la  na- 
tion entre  des  privilégiés  et  des  non  privilégiés  , 
il  faut  que  cette  distinction  se  retrouve  dans  la  repré- 
sentation de  la  nation,  au  moins  jusqu'au  moment 
où  il  n'existera  plus  de  privilèges  pécuniaires,  mais 
uniquement  des  prérogatives  d'honneur,  <]e  rang  et 
de  distinction. 

Cependant  des  représentants  du  tiers-étal  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  officiers  municipaux, 
parce  que  leur  titre  les  rend  membres  essentiels  du 
tiers-élat,  et  parce  qu'ils  doivent  souvent  ce  titre  a 
la  confiance  du  tiers-état. 

TRENTIÈME    QUESTION. 

Les  électeurs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient; 
pourronl-ils  élire  pour  leurs  représenlanls  des  j)er- 
sonnes  absentes  ou  (|ui  n'auraienl  pas  le  droit  d'êlrt 
admises  dans  l'assemblée  ? 

AVIS. 
Les  personnes  abseu.les  ayanl  les  qualités  requises 
pourront  cire  élues. 
Unanimement. 

MOTIFS. 

La  question,  telle  qu'elle  est  présentée,  offre  deu^' 
objets  de  décision  également  inléressanls. 

Les  personnes  absentes  de  l'assemblée  d'élection 
pourront-elles  être  élues  par  les  électeurs  du  même 
ordre? 

Les  électeurs  pourront-ils  députer  les  membres 
d'un  ordre  différent? 

Quant  au  premier  point,  le  bureau  a  pensé  qu'on 
ne  devait  pas  interdire  aux  électeurs  la  liberté  de 
donner  leurs  suffrages  à  une  personne  absente  ;  il 
semble  même  qu'un  p.ueil  choix  honore  encore  plus 
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et  les  électeurs  et  les  repiéscnlaiits.  Il  prouve  au 
plus  haut  '.lpg;ré  la  liberté  des  élec  lions,  la  confiance 
des  électeurs,  et  le  méiile  de  celui  qui  sera  élu  nial- 
grc  son  absence;  il  écarte  le  soupçon  de  l'intrigue  , 
l'influence  des  considérations  personnelles,  l'incon- 
vénienl  que  l'on  parait  redouter  de  la  forme  de  don- 
ner les  sulfrages  à  haute  voix.  11  est  vraisemblable 
que  lout  député, qui  sera  choisi  par  une  assemblée  à 
laquelle  il  n'iuiia  point  assisté,  aura  été  appelé  à 
celle  mission  honorable  par  Teslime,  l'opinion  et  la 
confiance  générale  de  ses  concitoyens. 

Quant  au  second  point,  nous  avons  déjà  exposé 
noireopinion  sur  la  question  précédente. Nous  n'au- 
rions poinl  hésité  à  accorder  à  tous  les  ordres  indis- 
tinclement  la  liberté  de  choisir  leurs  repiésenlants 
dans  un  ordre  di lièrent,  si  nous  n\tvions  pas  consi- 
déré que  cette  liberté  serait  illusoire,  qu'elle  tourne- 
rait au  désavantage  du  troisième  ordre  seulement, 
parce  quil  était  vraisemblable  que  les  deux  premiers 
ordres  choisiraient  toujours  leurs  représentants 
dans  leurs  assemblées,  et  que  le  tiers-état  serait  au 
contraire  exposé  au  danger  d'être  représenté  par  des 
membres  d'un  ordre  diflérent;  qu'il  était  convena- 
ble, surtout  dans  les  circonstances  actuelles,  de  ne 
point  ;ifl:iil)lir  le  lier*-clal  en  le  privant  de  ses  dé- 
fcnscur<  niiliircls;  que  (railleurs  il  avait  déjii  mani- 
festé son  \œn  sur  cet  objet  par  plusieurs  déiibéra- 
llons  publiques,  et  que  ce  vo^u  devait  èlrc  rempli , 
puisqu'il  était  conforme  au  principe  de  la  justice  et 
de  l'égalité  qui  doit  balancer  les  trois  ordres. 

Dans  rinqiossihilité  de  laisser  aux  trois  ordres  une 
liberté  cpii  n'eiit  été  fa\or,iblc  (pi'anx  deux  pre- 
miers, et  ipii  aurait  été  illusoire  pour  le  troisième, 
il  a  bien  fallu  circonscrire  le  choix  des  députés  dans 
Icv  membres  de  chaque  ordre.  Chaque  député  ne 
sera  point  cond>attu  par  l'opjiosition  de  son  intérêt 
persoun<l  avec  l'intérêt  général  tle  l'ordre  dont  il 
sera  le  rciirésenlant  ;  et  cette  disposition  remédie  à 
un  des grantls  inconvénients  rpie  l'oti  a  reprochésaux 
précédents  États-Généraux,  où  le  tiers-étal  était  le- 
piésenté  en  grande  partie  par  des  députés  (pii  appar- 
tenaient à  l'ordre  (te  la  noblesse. 


Quelles   seront   le 
ent  aux  Ktals-Gcn 


.  IF.MIÎ  OtJF.STION. 

illes  qui    députeront  dirccte- 


AVLS. 


l\  l'.lats 


I.a  ville  de  Paris  députera  ducrtem 
Généraux. 

Lesaulies  villes  du  royaume,  (|uijuslilie.  ont  (pi'el- 
les  ont  député  direclenu'ut  aux  lr(>is  dernières  as- 
semblées d'Élals-Généraux  .  conliinuront  de  .l'>'>ir 
ilu  même  droit. 

Unanin>em<nl. 


MOTIFS. 

La  suite  des  procès-verbaux  des  précédents  États- 
Généraux  nous  annonce  que  la  ville  de  Paris  a  joui 
incontestablement  du  privilège  de  dé|)utcr  immédia- 
tement aux  États-Généraux. 

Il  parait  que  les  autres  grandes  villes  du  royaume 
si  l'on  n'en  excepte  qu'un  très  petit  nombre,  ont  dé' 
puté  concurremment  avec  les  autres  villes,  bourgs  et 
villages  de  leur  bailliage. 

Accorder  à  toutes  les  villes  présumées  grandes  villes 
le  droit  de  députation  immédiate,  eût  été  une  inno- 
vation arbitraire,  dangereuse  et  injuste. 

Celte  innovation  eût  été  arbitraire,  puisque  l'on  ne 
peut  pas  assigner  la  ligne  à  laquelle  doit  s'ariéler  la 
dénomination  de  grande  ville. 

Si  elle  eût  été  trop  restreinte,  on  eût  été  injuste 
envers  plusieurs;  si  elle  avait  été  trop  étendue,  on 
serait  retombé  dans  l'inconvénient  que  le  bureau  a 
voulu  éviter  ,  celui  de  multiplier  excessivement  le 
nombre  des  députés. 

Enfin  elle  eût  été  dangereuse.  On  aurait  concentré 
toute  la  représentation  du  liers-élat  dans  les  villes 
dont  les  intérêts  sont  si  souvent  bien  dilférents  et 
quelquefois  contraires  à  rintérél  des  campagnes. 
Les  grandes  vill.s  auraient  eu  des  dé|)Ulés  particu- 
liers; on  n'aurait  pas  pu  les  dépouiller  du  droit 
cl  de  la  possession  où  elles  sont  de  députer  concur* 
remmenl  avec  les  bailliages;  elles  auraient  conservé 
encore  une  grande  influence  itansles  assemblées  d'é- 
leclions,  et  la  leiiréscnialion  du  tiers-étal,  c'e>l-à- 
diie  du  ])cuple,  n'aurait  été  (pie  la  reprcscnlation 
de  la  muiiicipalilé  des  villes. 

Nous  avons  dit  que  la  ville  de  Paris  jouissait  de  la 
possession  de  députer  directemenl  aux  Élats-Gené- 
raux.  Nous  n'avons  pas  prétendu  (ju'il  n'y  eût  (picl- 
(pus  autres  villes  qui  ne  lussent  autorisées  iueelamer 
le  même  privilège  fondé  sur  une  possession  constante  ; 
mais  c'est  à  elles  à  en  offrir  la  preuve,  et  au  conseil 
du  roi  à  iiroiionc  cr  sur  leurs  litres. 

Nous  finirons  par  une  obscrvalion  sur  Marseille 
et  Arles,  dont  les  noms  se  retrouvent  au  nombre  de 
celles  qui  ont  joui  d'une  députation  immédiate.  Il 
est  csseuiicl  d'observer  qu'elles  n'ont  point  députe 
(omiiie  villes,  mais  comme  pays  dislincls  et  sépa- 
res, connue  adiiiini>tratioiis  particulières  cl  iiidc- 
pciidanlcs  des  états  de  Provence. 

TKi:NTi:-in'iixn  MI-.  (question. 
Dans  quelle   forme  ces  villes  doivent-elles  proré 
der  à  la  convoeation  cl  à   la   tenue   des  assemblée» 
d.siiiié.s  au\  dilfércnleséleclions? 

(".<  s  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  à  l'as- 
semblée d'élection  de  leur  bailliage  ? 
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Tout  f  iloycii  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  èlie 

électeur  ou  éligible,  sans   dislinilion  d'ordre  ni  de 

rang  ? 

AVIS. 

La  ville  de  Paris  députera  directement  aux  États- 
Généraux  dans  sa  forme  ordinaire. 
Unanimement. 

MOTIFS. 

Nous  avons  jiroposé  de  conserver  à  la  ville  de 
Paris  le  privilège  de  députer  directement  aux  Étals- 
Généraux,  parce  que  nous  avons  respeclé  le  juste 
droit  qu'elle  réclame  en  vertu  d'une  possession 
constante  et  immémoriale. 

Les  mêmes  monuments  qui  nous  attestent  sa  pos- 
session renferment  le  détail  des  formes  qu'elle  a  sui- 
vies pour  exercer  son  droit.  Parmi  ces  formes,  celles 
qui  concernent  la  convocation  des  corps^  commu- 
nautés, jurandes  et  corporations,  paraissent  exactes 
et  régulières  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles 
(|ui  sont  relatives  à  la  convocation  des  habitants 
hoiugeois  de  Paris.  II  est  évident  que  les  sim|)les  ha- 
bitants des  campagnes  sont  représentés  dans  une 
l'orme  plus  réguiièreet  plus  exacte  que  les  bourgeois 
de  Paris. 

Nous  ne  devons  pas  dissinuiler  que  les  vices  de 
l'ancien  usage  sollicitent  un  changement.  Toutes  les 
communautés,  corps,  jurandes  et  corporations  sont 
appelées;  elles  envoient  leurs  députés,  et  ces  députés 
sont  nommés  par  un.choix  libre;  mais  les  habitants 
connus  sous  le  nom  de  bourgeois,  qui  ne  tiennent  à 
aucune  corporation,  sont  convoqués  par  les  quar- 
tiniers. 

Il  est  vraisemblable  que  les  quartiniers  étaient  au- 
trefois nommés  par  le  corps  municipal,  et  alors,  en 
choisissant  eux-mêmes  un  certain  nombre  d'habitants, 
ce choi\  paraissait  inspiré  par  le  corps  municipal; 
mais  tout  est  actuellement  changé.  Ces  charges  de 
quartiniers  soiil  érigées  en  offices  de  finances;  elles 
n'appartiennent  plus  au  coijis  municipal,  et  il  est 
impossiole  de  laisser  subsister  un  abus  dont  il  résul- 
terait que  la  plus  nombreuse  partie  des  citoyens  de 
Paris  serait  appelée  parun  pouvoir  devenu  pour  ainsi 
dire  étranger  à  la  nuinicipalité,  et  ne  devrait  pas 
leur  nomination  aux  suffrages  de  leurs  coiicîtovens. 
Il  parait  que  cet  abus  a  excité  des  réclamations  dès 
ifii4  ;  on  n'y  remédia  pas  alors  ;  mais  le  corps  mu- 
nicipal de  Paris  est  aujourd'hui  trop  éclairé  pour  ne 
pas  pro])oser  lui-même  une  forme  plus  équitable,  et 
plus  analogue  aux  principes  établis  par  le  bureau 
sur  les  élections. 

TBBKTE-QllATRIÈME    QUESTION. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont   ad- 
mises à  députer  directement  aux  Élats-Généraux,  le 
lntro<L 


ou  les  députés  seront -ils  eius  parmi  les  négociantf 
seuls?  et  en  quelle  forme? 

AVIS. 

Le  bureau  ne  pense  pas  ([u'on  doive  accorder 
aux  villes  de  commerce  le  privilège  spécial  de  dépu- 
ter immédiatement  aux  Étals-Généraux. 

i6  voix  contre  8. 


Le  bureau  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  commerce 
du  royaume  ne  soit  prodigieusement  augmenté,  et 
ne  soit,  pour  ainsi  dire,  créé  depuis  1614,  et  cette 
considération  avait  porté  plusieurs  membres  du  bu- 
reau à  attribuer  le  droit  de  députalion  immédiate 
au  commerce  des  villes  de  Lyon,  Rouen,  Bordeaux 
l'I  Nantes  :  fliarseille  y  avait  été  égals  meut  compris  ; 
mais  les  administrateurs  du  commerce  do  Marseille 
avaient  eux^nêmes  prévenu  le  ministère  qu'ils  ne 
sollicitaient  aucune  exception,  et  qu'ils  préféraient 
d'être  compris  dans  la  dépulaiion  générale  de  la 
ville  et  pays  de  Marseille. 

Quelque  favoraiiles  que  parussent  ces  motifs,  qui 
sollicitaient  une  distinction  pour  le  commerce  et 
pour  les  quatre  villes  que  nous  venons  de  nommer  , 
le  bureau  a  été  arrêté  par  des  considérations  im- 
portantes. 

i»  Il  eût  été  également  dangereux  de  trop  éten- 
dre ou  trop  restreindre  le  nombre  de  ces  villes  de 
commerce,  et  l'on  peut  appliquer  à  leur  égard  les 
mêmes  réflexions  que  nous  avons  exposées  pour  re- 
jeter les  demandes  en  faveur  des  grandes  villes. 

20  Les  commerçants  forment  une  corporation, 
et  plusieurs  autres  profes5;ons  forment  aussi  des 
corporations.  Pourquoi  admettre  l'une  et  rejeter  les 
autres? 

30  On  aurail  peut-être  tenté  d'ériger  cette  corpo- 
ration ou  ordre  en  cor|)S  essentiel,  car  qui  peut  dire 
le  terme  où  l'on  s\irrêlera,  lorsqu'on  abandonne  le 
principe? 

4°  Le  bureau  a  déjà  exprimé  son  vœu  pour  (]uc 
le  roi  autorisât  chaque  bailliage  à  envoyer  deux  dé- 
putés de  chaque  ordr*,  et  l'un  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  bureau  à  solliciter  cette  disposition  a 
été  qu'elle  offrirait  la  facilité  de  choisir  les  députés 
dans  les  dilférenles  classes  de  chaque  ordre.  Ainsi  le 
choix  des  bailliages  peut  se  fixer  sur  les  commerçants 
dans  les  villes  qui  doivent  au  commerce  leur  splen- 
deur et  leur  opulence, 

5"  Les  États-Généraux  peuvent  s'éclairer  sur  les 
grands  intérêts  du  commerce  par  les  députés  mêmes 
des  bailliages  qui  auront  été  pris  dans  la  classe  des 
commerçants,  par  les  mémoires  qui  pourront  leur 
être  adressés,  par  les  députalions  que  les   chambres 
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ùecoinnierce  pounoiil  cinoyer  aux  Elals-Gt-neraux. 
6°  Enfin  rAnglctene,  dont  toute  la  grandeur  et  la 
puissance  sont  fondées  sur  le  comnieice,  rAngleterrc, 
si  attentive  à  étendre  les  progrès  du  (.omnieree  et  à 
lui  accorder  toute  la  favcui'  qu'il  mérite,  n'a  pas  cru 
devoir  donner  aux  membres  de  celte  corporation 
une  représentation  nationale.  Ce  sont  les  villes, 
bourgs  et  comtés  qui  députent  au  parlement,  et  ce 
ne  sont  point  les  corps  elles  professions. 

CINQUANTIÈME    QUI.STION. 

Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix,  ou    au 

scrutin  ? 

Dislinguera-t-on  à  cet  égard  les  différentes  sortes 

d'assemblées? 

AVIS. 

Les  sulVi  ai;cs  pour  loules  les  élections  doivent  être 
recueillis  par  tête  et  à  haute  voix,  cl  non  par  ai  cla- 
niation  ni  par  scrutin. 

Unanimement. 

niOTiFS. 

Les  élections  par  scrutin  paraissent  plus  favora- 
bles à  la  liberté. 

Les  élections  à  haute  voix  né  sont  pas  contraires 
à  la  liberté,  et  sont  plus  confcirrries  aux  sentiments 
d'honnem-,  de  franchise  et  do  loyauté  (pii  caracté- 
risent un  gouvernement  dont  llionnenr  est  le  prin- 
lipc. 

On  a  voulu  cependant  prevetiir  ces  élections  tumul- 
tueuses où  racclamalion  devient  un  attentat  contre 
la  liberté;  où  elle  n'est  souvent  qu'un  moyen  per- 
fide pour  étouffer  la  voix  des  sages,  qui  est  toujours 
moins  éclalantc  cl  ])lus  ilHulrrée. 

C'e>l  le  molirqui  a  dctei  tliiné  le  bureau  à  exiger 
que  tous  les  électeurs  fussent  appelés  pour  donner 
leurs sui'IrageS  par  lèic. 

SIXIÈME  ET   DEllNlEn   BUREAU. 

COMMISSAIRE. 

M.  de  I;i  Galaisière,  conseiller  d'état. 
Avis  et  motifs  sur  les  divcises  ([itcstions  proposées. 

rUEMIÈRK    QUESTION. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des 
goiivernemenls  ,  des  géiU'raiilés,  des  provinces,  des 
élections,  des  diocèses,  des  bailliages? 

AVIS. 

Le  bureau  est   d'avis    (radmellie  la    division  par 

bailliages  et  sénéchaussées. 

Unanirncincnl. 

Aiorii'S. 

Le  roi  a  convoqué  l'assendilée  des  notables  pour 

la  consulter  sur  la  meilleure  forme  à  donner  à   la 


(omposilion  des  Étals-Généraux;  mais  il  a  en  même 
lenqis  manifesté  rinlenlion  la  plus  expresse  de  ne 
s'éloigner  (jucle  moins  possible  des  anciennes  formes 
et  des  usages  reçus. 

CINQUli.ME    QUESTION. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  dé[)Utés  de 
chaque  ordre?  sera-t-il  égal  pour  chaque  dépula- 
tiuni' 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  ce  nombre   doit   être, 
comme  il  l'a  toujours  été,   égal  pour  cliaque  ordre. 
i8  voix  contre  6. 

MOTIFS. 

Ce  nombre  a  toujours  été  égal  pour  les  trois  or- 
dres; ainsi  la  question  sérail  vaine  si  l'on  ne  suppo- 
sait pas  la  possibilité  de  rompre  cette  égalité. 

Peut-on  et  faut-il  la  rompre? 

Le  bureau  a  reconnu  que  les  deux  premiers  or- 
dres ne  formant  aucune  réclamation,  et  n'ayant 
aucun  intérêt  à  changer  la  proportion  égale  qui  sub- 
siste entre  eux,  la  question  se  réduisait  à  savoir  si 
l'on  accorderait  au  tiers-état  un  irombre  de  députés 
qui  le  mil  en  égalité  avec  les  autres  ordres  réunis. 

Le  tiers-état  renferme  la  classe  de  citoyens  la  plus 
utile,  et  dix  fois  plus  nombreuse  que  les  deux  autres 
ordres  ensemble;  il  supporte  la  plus  forte  partie  des 
charges  publiques  ;  ses  intérêts  sont  évidemment  en 
opposition  avec  ceux  des  ordres  piivilégiés  ,  qui  ont 
encore  pour  étouffer  sa  voix  tous  les  avantages  (juc 
donnent  la  naissance,  le  rang,  le  crédit  et  la  fortune. 
Est-il  juste  que  le  tiers-état  n'ait  dans  les  délibéra- 
tions de  la  nation  que  la  moitié  de  l'influence  don- 
née aux  deux  |)rciniiis  oidres  réunis?  Là  où  les 
intérêts  sont  opposés,  la  mesure  de  l'influence  ne 
doit-elle  pas  être  en  proportion  avec  celle  des  inté- 
rêts? La  première  assemblée  des  notables  semble 
avoir  préjugé  la  question,  en  adoptant  sans  réclama- 
tion le  plan  cpii  lui  fut  présenté  pour  la  forma- 
lion  des  assendjlées  provinciales,  où  le  tiers-état  a 
autant  de  voix  à  lui  seul  que  les  deux  autres  ordres 
enseud)le. 

Que  craint-on  de  l'égalité  qui  serait  accordée  au 
tiers-état  avec  les  deux  autres  ordres  réunisPSi  l'on 
opine  par  ordre  dans  les  États-Généi'aux,  l'augmen- 
talion  du  nombre  des  députés  du  liers-élat  devient 
indilféientc,  puisque  l'ordre  entier  n'aurait  (pi'une 
voix;  mais  (c  ipii  serait  indifférent  pour  son  degré 
dinlhiciue  ne  le  serait  pas  pour  la  défense  de  ses 
inlén'ls.  Le  tiers-état  renferme  dans  son  sein  plu- 
sieurs (lasses  de  citoyens  bien  distinctes  ,  une  partie 
(le  la  ma;;is|:-alui  (•  inférieure,  les  bourgeois  des  villes, 
les  capitalistes,  les  conunerçanis  ,  toutes  les  profes- 
sions industrielles,  enfin  tous  les  habitants  de  la  eani' 
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pagne.  Ne  serail-il  pas  jusle  qu'il  eût  un  plus  grand 
nombre  de  députés  poyr  stipuler  des  intérêts  si  va- 
riés ? 

Si,  ce  qu'on  ne  saurait  présumer,  les  Ltals-Géné- 
raux  se  «lélerminaiont  jamais  à  faire  opiner  par  lêle, 
les  deux  ordres  privilégiés  n'auraient-ils  pas  mille 
moyens  »Ie  séduction  et  de  pouvoir  pour  détacher 
des  voix  du  liers-état,  tandis  que  ce  dei'nier  ordre 
n''aurait  aucune  ressource  pour  acquérir  la  prépon- 
dérance ? 

Tels  sont  les  moyens  employés  par  les  six  défenseurs 
de  la  cause  du  liers-état. 

Ces  moyens  ont  été  combattus  par  les  dix-huit 
opinants,  qui  sont  d'avis  de  maintenir  l'égalité  entre 
les  trois  ordres. 

Us  ont  dabord  examiné  si  la  justice  était  blessée 
pai  le  rapport  de  l'influence  que  le  liers-état  a  eue 
jusqu'ici  dans  les  délibérations  nationales,  avec  celle 
des  deux  autres  ordres. 

Quels  sont  les  objets  qui  sont  traités  dans  les 
Élals-Généraux  ? 

D'abord  les  abus  qui. peuvent  exister  dans  le  gou^ 
verneinent,etdont  on  demande  la  réforme.  Les  trois 
ordres  ont  un  intérêt  commun  à  la  suppression  de 
ceux  qui  blessent  toutes  les  classes  de  la  société;  ils 
doivent  donc  avoir  à  cet  égard  un  même  degré  d'in- 
fluence dans  les  delil>éralions  qui  y  ont  rapport. 
Quant  aux  abus  dont  un  ordre  peut  souffrir  en  par- 
licutlier,  c'est  à  cet  ordre  qu'il  appartient  de  les  ex- 
poser et  de  les  combattre;  et,  pour  exercer  celle  fa- 
culté, le  tie*s-élat  n'a  pas  besoin  d'un  plus  grand 
nombre  de  députés  qu'il  n'en  a  eu  jusqu'à  ce  jour, 
puisqu'il  peut  employer  à  la  rédaction  du  cahier 
de  ses  doléances  tous  les  coopératcurs  qu'elle 
exige. 

La  formation  du  cahier  n'est  pas  à  la  vérité  la  dé- 
libération sur  le  cahier;  mais  assurément  il  n'est  pas 
présumable  que  les  deux  premiers  ordres  suppriment 
ou  restreignent  les  plaintes  particulières  que  le  liers- 
état  aurait  à  former  :  cette  injustice  exciterait  de 
trop  grands  murmures. 

Si  les  Etats-Généraux  proposent  au  roi  de  nouvel- 
les lois  ou  quelques  changements  dans  les  anciennes, 
cet  objet  intéresse  également  tous  les  ordres. 

C'est  donc  celui  des  subsides  qui  peuvent  être  de- 
mandés par  le  roi  à  la  nation,  qui  peut  produire 
pour  le  liers-état  un  intérêt  particulier  et  peut-être 
même  opposé  à  celui  des  autres  ordres;  et  «e  serait 
seulement  dans  ce  cas  qu'il  pourrait  se  plaindre  de 
l'inégalité  de  son  influence  :  mais  il  faudrait  pour 
cela  que  les  subsides  demandés  n'atteignissent  que 
la  classe  du  liers-état ,  et  que  les  deux  autres  ordres 
privilégiés  en  fussent   exempts.  On   est  en  général 


persuadé  que  les  ordres  privilégiés  ne  paient  presque 
rien,  et  que  la  dernière  classe  des  contribuables 
supporte  presque  toutes  les  charges.  Cette  opinion 
a  tellement  prévalu,  qu'elle  est  devenue  la  source  de 
toutes  les  plaintes  du  tiers-état,  et  qu'elle  a  amené 
insensiblement  le  mouvement  extraordinaire  qui  l'a- 
gile dans  ce  moment-ci  :  il  est  nécessaire  de  l'appro- 
fondir,  et  il  résultera  peut-être  de  cette  discussion 
qu'elle  n'est  fondée  que  sur  un  malentendu. 

Les  impôts  que  la  nation  supporte  se  divisent  en 
impôts  directs  et  en  impôts  indiiecls.  Ces  derniers, 
qui  résultent  îles  droiisexigéssurles  consommations, 
sont  évidemment  supportés  par  tous  les  individus  à 
raison  de  leur  fortune,  et  nul  ne  peut  y  échapper. 

Les  inqiôts  directs  sont  la  capitalion  ,  les  ving- 
tièmes, la  taille  et  tout  ce  qui  y  est  accesso're. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  sont  exempts  ni  de  ca- 
pitalion ni  de  vingtièmes.  Si  le  clergé  paraît  n'y  être 
pas  assujetti,  il  en  doit  payer  la  représentation  équi- 
valente ,  et  il  la  paie  en  effet  par  ses  dons  gratuits. 

Quant  à  la  noblesse,  elle  suppurle  ces  deux  im- 
pôts dan.s  la  même  proportion  et  dans  la  ijième  forme 
que  le  tiers-étal. 

Quanl  à  la  taille  et  aux  conti  ibulions  qui  y  soiil 
accessoires,  le  clergé  et  la  noblesse  en  sont  person- 
nellement exempts;  mais  il  faut  observer  d'abord 
que,  dans  toutes  les  provinces  cadastrées,  qui  for- 
ment une  assez  grande  partie  de  la  France,  ils  ne 
jouissent  pas  de  celle  exemption  ,  puisque  la  taille 
est  assise  sur  les  fonds  ,  dans  quelques  mains  qu'ils 
se  trouvent.  Ce  privilège  n'existe  donc  pour  eux  que 
dans  les  pays  d'élection  ;  mais  il  est  très  reconnu  que 
presque  tous  les  fonds  qui  appartiennent  à  ces  deux 
ordres  sont  mis  en  valeur  par  des  fermiers  qui  paient 
la  taille  et  les  contributions  accessoires,  et  (jui  en 
font  la  déduction  aq  propriétaire  sur  le  prix  "île  leur 
;>.-iil. 

Il  y  a  plus,  c'est  que,  datis  le  faif,  les  fermiers  des 
nebles  et  ecclésiastiques  sont  taxés  en  général  beau- 
coup plus  haut  qu'ils  ne  devraient  l'êlre  ,  paice  que 
les  anciens  administrateurs  ont  senti  que  c'était  un 
moyen  de  soulager  la  dernière  classe,  et  en  cela  l'ar- 
bitraire a  eu  la  justice  pour  motif. 

Le  privilège  des  deux  premiers  ordres  se  réduit 
donc  pour  ainsi  dire  à  cet  égard  au  petit  nombre 
d'ecclésiastiques  et  de  gentilslionimcsqui  font  valoir 
leurs  propriétés  par  leuis  mains. 

Le  bureau  a  observé  que  ces  ecclésiastiques  et 
gentilshommes  sont  pour  la  plupart  extrêmement 
pauvres;  que  les  derniers  donnent  des  citoyens  à 
l'Etat  et  des  officiers  à  l'armée  ,  et  que  l'exemption 
dont  ils  jouissent  est  pour  eux  le  seul  moyen  de  sub- 
I    sistance  ;  leliers-élatconvientd'ailleursquerexemp- 
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lion  lestreinle  clans  celle  classe  esl  d'une  It'j^èic  con- 
s(^quencc,  et  que  par  coni-t^queiit  elle  le  grève  fai- 
blonient. 

11  i-ésulle  lie  tel  exposé  «jiie  les  deux  piemieih 
ordres  ne  sonl  exempts  dans  le  faikque  d'une  ti<b 
faible  partie  des  charges  auxquelles  le  peuple  i;bl  a;»- 
sujctti. 

II  esl  vrai  que  les  véiificati()n&  des  propriétés  du 
clergé  n'ayant  pas  été  faites  jusqu'il!,  les  peuples 
ont  pu  supposer  qu'il  avait  intérêt  à  en  cacher  la 
valeur,  parce  (]u'a|)parenin>ent  sa  contribution,  par 
le  don  gratuit,  u'alleignait  pu:?  la  projn>rtion  de  tetle 
valeur. 

Il  esl  vrai  aussi  ijue  les  propriétaires  ne  l'ordre  de 
la  noblesse  n'ont  employé  que  trop  souventleurcré- 
dit  pour  oblenir  de  l'administration  de  très  forleç 
modérations  sur  la  capitation  el  surtout  sur  les  vingt 
tièmes,  et  que  les  faveurs  sont  retombées  iiéiessairc- 
menl  sur  la  classe  des  simples  contribuables. 

Mais  des  extensions  de  fait  ne  sonl  pas  des  privi- 
lèges de  droit  ,  el  il  n'est  question  que  de  faire  ren- 
trer les  privilèges  des  deux  premiers  ordres  dans 
leurs  bornes,  pour  qu'ils  ne  pèsent  plus  sur  le  troi, 
sième  que  d'une  manière  très  insensible. 

Le  clergé  peui  conserver  sa  forme  de  répartition 
el  de  recouvremenl  sans  nuire  aux  autres  ordres  :  ce 
n'est  pas  la  forme,  mais  la  quotité  <le  sa  contribution 
(jui  les  inléresse;  cl  loixjue  les  propiielis  du  cUrgé 
auront  été  soumises  à  des  vérifications  auxquelles  il 
ne  paraît  plus  s'opposer  ,  il  sera  facile  de  régler 
cette  (juolité  dans  la  proportion  de  ce  (jue  les  autres 
ordres  supportent. 

Au  reste,  les  abus  très  grands  qui  se  sont  intro- 
duits dans  la  répartition  des  charges  publiques  vont 
cesser  ,  el  te  n'est  pas  le  moment  de  s'en  plaindre  ; 
non  s<:u1emenl  les  ordres  privilégiés  consentent  à 
payer  désormais  les  impots  en  proportion  de  leurs 
propriétés,  mais,  quatul  ils  n'auraient  pas  cette  in- 
tention juste  et  généreuse  ,  les  assemblées  provin- 
ciales ,  chargées  désormais  de  la  répartition,  y 
aurodl  bientôt  rétabli  l'égalité  ;  ce  sera  d'ailleurs 
vraisenddablement  les  prcmiersobjets  donlles  Étata- 
Généraux  s'occuperont. 

Lorsiiu'on  a  accordé  au  tiers-état,  dans  les  assem- 
blées provinciales,  le  même  nombre  de  voix  qu'aux 
deux-autres  ordres  réunis,  les  notables  ont  reconnu 
que,  dans  ces  assemblées  de  pays  et  de  province,  où 
l'objet  principal  de  discussion  esl  la  léparlilion  des 
impositions  entre  tous  les  contribuables,  il  n'y  avait 
point  d'in(onvénient  à  proportionner  son  influence 
à  la  mesure  de  son  intérêt  particulier;  mais  aux 
Etats-Généraux  ,  où  s'agitent  les  grands  objets  (pii 
concernent  lu  nation  entière,  la  justice  ne  sera  poiid 


blessée  si  le  liers-état,  repienant  sou  niveau,  se  re- 
trouve en  égalité  avec  chacun  des  deux  autres  or- 
dres, el  les  notables  n'encourront  point  le  re|»roche 
d'inconséquence,  en  admettant  pour  les  assembléeî 
de  lu  nation  un  autre  priiu  ipe  (pie  [nMir  les  assem- 
blées provinciales. 

Une  observation  1res  inq)ortanIc  achève  de  prou- 
ver t|u'il  n'est  point  contraire  au  piin(  ipe  d'équité 
que  le  tiers-état  n'ait  pas  plus  d'influence  aux  liluls- 
Gériéraux  que  chacun  des  deux  autres  ordres, 

Quel  esl  le  licrs-étal  qui  a  jusqu'ici  été  l'cpré- 
senlé,  et  qui  le  sera  toujours  aux  assemblées  natio- 
nales? Ce  ne  sonl  point  les  agriculteurs,  les  habitants 
de  la  campagne  :  ils  seront  sans  doute  convoqués 
comme  les  autres  citoyens,  ils  pourront  participer 
aux  élection»,  mais  le  choix  de  leurs  représentants 
tombera  toujours  sur  les  habitants  des  villes  :  des 
gens  de  la  campagne  n'accepteraient  poiiil  une  pa- 
reille mission;  cette  classe  n'a  jamais  paru  et  ne  pa- 
laltra  jamais  à  îles  assemblées  qui  les  éloigncraicMit 
pendant  longtemps  de  leurs  foyers,  elles  distrairaient 
du  travail  journalier  qui  les  fait  vivre.  Le  tiers-état, 
tel  qu'il  esl  nécessairement  représenté  ,  n'est  donc 
composé  que  des  habitants  des  villes,  el  ce  sont  les 
villes  seules  qui  demandent  à  avoir  dans  les  assem- 
blées nationales  une  influence  égale  à  celle  dis  deux 
autres  ordres  réunis. 

Le  bureau  a  pensé  que  les  efforts  qu'elles  font  dans 
ce  moment-ci  pour  obtenir  cet  avantage,  et  la  fer- 
mentation qu'ils  occasionnent,  ne  servent  qu'à  mieux 
en  faire  apercevoir  le  ifanger. 

Mais  en  supposant  que  l'influence  du  liers-Llat 
dans  les  délibérations  de  la  nation  ne  fût  pas  dans 
une  proportion  absolument  exacte  avec  son  inlérét, 
le  bureau  ne  se  .permettrait  pas  de  proposer  au  roi 
de  changer  une  règle  qui  se  trouve  établie  depuis 
que  la  commune  a  été  appelée  aux  Etats-Généraux, 
el  qui  a  toujours  été  constamment  observée  :  il  s'esv 
cru  lié  ,  pour  ainsi  dire  ,  pour  la  convocation  des 
Étals-Généraux  et  leur  composition  ,  par  des  usages 
qui  n'ont  consacré  que  des  formes;  il  ne  proposera 
pas  de  s'en  écarter  pour  donneratteinleà  un  principe 
que,  non  seulement  l'usage  a  rendu  respectable,  mais 
qu'il  serait  bien  dangereux  d'ébranler,  parce  qu'il 
c>i  pour  ainsi  dire  la  base  de  la  monarchie.  II  y  £ 
loujours  eu  trois  ordres  en  France  ,  et  la  plus  par- 
faite égalité  a  loujours  régné  entre  eux.  C'est  ct'le 
égalité  précieuse,  ce  balancement  de  pouvoirs  qui , 
ne  permettant  pas  qu'aucun  puisse  prédominer  , 
maintient  dans  l'État  cet  équilibre  parfait  qui  assure 
sa  irani|uillilé  et  sa  conservation. 

Le  bureau  pense  qu'on  ne  peut  rompre  celle  éga- 
lité sans  altérer  les  principes  constitutionnels  de  '•' 
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monarchie; que  si  le  tiers-état  acquérait  une  influence 
égale  à  celle  iIcH  deux  autres  ordres  réunis,  il  n'y 
aurait  plus,  à  propiement  parler,  que  deux  ordres 
dan»  l'État ,  et  que  bientôt  peut-être  ils  seraient  tous 
confondus,  ce  ([ui  |)roduirait  un  désordre  dont  les 
effets  sont  incalculables. 

Le  bureau  convient  que,  si  l'on  continue  à  opinei 
par  ordre  dans  les  États-Généraux,  il  deviendrait  as- 
sez indiflerent  que  le  tiers-état  eût  deux  voix  au  lieu 
d'uhe;  mais  alors  qui  peut  l'engager  à  les  deman- 
der? mais  enfin  il  est  possible  que  les  États-Généraux 
changent  cet  usage,  et  qu'on  se  décide  quelque  jour 
à  opiner  par  tête  ;  il  est  même  vraisemblable  que 
c*«st  cette  espérance  qui  excite  dans  ce  moment-ci  les 
réclamations  du  tiers-état;  mais  on  peut  dire  qu'il 
connaît  mal  ses  intérêts,  puisque  dans  celle  supposi- 
tion il  perdrait  j'avantage  dont  il  jouit,  en  vertu  des 
lois  du  royaume,  de  pouvoir  en  matière  de  subsides 
rendre  nul  par  son  opposition  le  consentement  des 
deux  autres  ordres.  Gel  avantage  seul  achève  de  dé- 
montrer qu'en  maintenant  l'égalité  qui  a  toujours 
existé  entre  les  trois  ordres,  on  ne  blesse  en  aucune 
manière  la  justice  ni  les  intérêts  du  tiers-état. 

SIXIÈME   QUESTION. 

Quelle  a  été  et  qiielle  pourrait  être  la  forme  de 
délibérer  des  trojs  ordres  dans  les  États-Généraux  ? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  depuis  plus  de  trois  siè- 
cles les  Étals-Généraux  paraissent  avoir  toujours 
opiné  par  ordre,  et  que  toute  autre  forme  serait  une 
contravention  à  l'ancien  usage. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Il  n'est  pas  aisé  de  saisir  le  sens  que  présente  la 
question  ainsi  j)osée.  En  la  subdivisant,  la  première 
partie  n'est  susceptible  d'aucune  controverse  ,  et  la 
seconde  ouvre  un  champ  bien  vaste  et  bien  déter- 
miné. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'usage  constamment  suivi 
depuis  près  de  trois  siècles,  dans  les  assemblées  d'É- 
lals-Généraux,  a  été  d'y  opiner  par  ordre.  On  cite 
une  seule  occasion  où  l'on  prétend  qu'on  y  a  dérogé. 
C'est  aux  Étals  de  Tours  tenus  en  i483;  mais  rien 
n'est  moins  établi  que  cette  assertion.  A  la  vérité 
l'assemblée  se  divisa  en  sixnations  ou  bureaux,  dans 
thacun  desquels  les  trois  ordres  se  confondirent; 
mais  on  assure  que,  lorsqu'il  fut  question  de  recueil- 

I       lir  les  suffrages  dans  chaque  nation  ,  on  appela  d'a- 
bord les  députés  du  clergé  ,  ensuite  ceux  de  la  no- 

'       blesse,  enfin  ceux  du   tiers-état;   et  que  ,  quoiqu'ils 
eussent  délibéré  en  commun,  leurs  voix  furent  prises 

1      par  ordre. 


Quand  la  dérogation  à  l'usage  serait  prouvée  par 
cet  exemple  unique,  elle  aurait  pu  êlre  produite  par 
des  circonstances  particulières  que  nous  ne  pouvons 
connaître;  mais  toujours  est-il  constant  que  dans 
les  quatre  tenues  subséquentes  on  a  opiné  par  or- 
dre, et»  (|ui  suffit  bien  pour  établir  l'usage. 

La  secoiule  pai'lie  de  la  question  serait  très  diffi- 
cile à  résoudre.  On  demande  dans  quelhï  forme  les 
Etals-Généraux  pourraient  délibérer.  Cette  foruic 
pourrait  se  combiner  de  vingt  manières  différentes  : 
tout  ce  qu'on  peut  donc  répondre  à  celte  partie  de 
la  question  c'est  qu'on  ne  peut  ,  sans  contrevenir 
aux  u.'agcs  reçus,  opiner  autrement  que  par  ordre. 

Le  bureau  a  cru  qu'il  était  nécessaire  (ju'il  restrei- 
gnît infiniment  son  avis  sur  cette  question,  qui  pour- 
rait en  faire  naître  d'autres  dont  la  discussion  serait 
dangereuse. 

QUARANTIÈME    QUESTION. 

Pourra-ton  être  électeur  ou  éligible  dans  les  di- 
verses communautés  ou  bailliages  où  l'on  aura  des 
propriétés,  soit  Iransmissibles,  soit  usufruitières? 
AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  le  propriétaire  dans  plu- 
sieurs districts  peut  êlre  électeur,  pourvu  qu'il  pa- 
raisse en  personne  à  l'assemblée  d'élection  ,  cl  éli- 
gible partout  où  il  a  des  propriétés,  et  que,  s'il  est 
élu  dans  plusieurs  endroits,  il  soit  obligé  d'opter. 

Le  bureau  ne  saurait  expliquer  pourquoi  il  exige 
de  l'électeur  qu'il  comparaisse  en  personne  ,  sans 
rendre  compte  de  la  délibéralioli  qu'il  a  prise  relati- 
vement aux  procurations, 

•  On  n'a  point  posé  en  question  précise  et  détachée 
si  l'on  admettrait  ou  si  l'on  rejetterait  les  procura- 
tions. Cependant ,  comme  il  n'était  pas  possible  de 
s'expliquer  sur  plusieurs  questions  subséquentes 
sans  avoir  agité  celle-ci,  le  bureau  a  cru  de\oir  en 
faire  un  objet  de  délibération  séparée,  cl  son  avis  est 
de  proscrire  absolument  toutes  procurations. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Le  bureau  a  regardé  comme  un  très  grand  abus  la 
facilité  de  se  faire  représenter  ,  tant  aux  assemblées 
d'élections  qu'à  l'assemblée  des  États-Généraux. 

Il  a  estimé  que  le  droit  d'élire  et  de  siéger  aux 
États  comme  député  était  un  droit  individuel,  qu'on 
ne  pouvait  exercer  qu'en  personne;  que,  si  la  facu't.é 
de  se  faire  représenter  était  accordée  à  tout  !e 
monde,  la  multitude  des  procurations  deviendrait 
innombrable  ,  si  l'on  exigeait  qu'il  y  eût  autant  de 
représentants  que  derepiésentés;  et  que,  si  l'on  to- 
lérait que  le  même  individu  pût  êlre  chargé  de  plu- 
sieurs procurations,  celte  facilité  donnerait  lieu  à  un 
abus  révoltant,  en  ce  que  chacun,  qui  ne  peut  don- 
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ner  qu'un suflVa^e  ;i  mi  ùépulé,  lui  en  donnerait  au- 
tant que  le  nombre  de  ses  procurations  le  permet- 
trait. 

Le  bureau  a  considéré  que  ,  si  cette  faculté  de  se 
faire  représenter  élait  bornée  aux  possesseurs  de  bé- 
néfices et  de  fiefs  ,  il  en  résulterait  une  injustice 
criante  pour  les  ecclésiastiques  et  noijles  qui  n'en 
possèdent  point  ,  et  (ju'il  a  cru  cependant  devoir 
ranger  indi>tlnclumenl  dans  les  classes  du  clergé  ei 
de  la  noblesse. 

Que  les  lemmes  veuves  possédant  divisénient  , 
ainsi  que  les  mineurs,  ne  peuvent  avoir  aucun  droit 
de  se  faire  représenter;  qu'ils  n'ont  pas  celui  de  sié- 
ger dans  les  assemblées  municipales,  et  qu'il  faut  re- 
garder les  assemblées  d'Élats-Généraux  comme  de 
grandes  assemblées  des  municipalités  du  royaume; 
qu'il  n'est  point  àcraindre  que  lesintérêts  des  veuves 
ou  femmes  possédant  divisénient,  ainsi  que  ceux  des 
mineurs,  restent  sans  délense ,  puis(|ue  les  uns  ont 
des  tuteurs,  les  autres  des  officiers  de  justice  et  gens 
d'affaires  qui  sont  individuellement  électeurs  et  éli- 
giblcs. 

On  voit  ([ue le  gouvernement  avait  adopté  ces  prin- 
cipes, puisqu'en  i6i4,  deux  mois  avant  la  tenue  des 
États,  Louis  XIII  fit  un  règlement  pour  proscrire 
absolument  toutes  procurations.  Le  bureau  a  eu  sous 
les  jeux  les  lettres  motivées  qu'il  écrivit  les  ai  et  a8 
juillet  i6i4  à  M.  de  la  Châtre,  gouverneur  duBerry, 
conformément  à  ce  règlement,  dans  lesquelles  il  dé- 
fend expressément  d'admettre,  sous  aucun  prétexte, 
aucune  procuration,  soit  dans  les  assemblées  d'élec- 
tions, soit  aux  Étals-Généraux. Cette  décision  a  paru 
au  bureau  d'autant  plus  frappante,  qu'elle  a  réglé  le 
dernier  état  des  choses.  On  objecte  à  la  vérité  (jue 
les  lettres  de  convocation  de  i65i  la  révoquent  ; 
mais  ces  derniers  Étals  convoqués  n'ont  pas  été  as- 
semblés. Les  lettres  de  1649  n'avaient  pas  levé  ces 
défenses,  on  ne  voit  pas  ce  qui  peut  avoir  donné  lieu 
deux  ans  aprèsàcette  dérogation-,  mais,  comme  on 
vient  de  l'observer,  la  loi  a  été  exécutée,  et  la  déro- 
galinn  n'a  pu  l'èlrc. 

Cette  délibération  du  bureau  répond  d'avance  à 
un  assez  grand  nondirede  questions  ultérieures. 

CINQUANTE-QUAXIIIÈME    QUICSTION. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  l'ordre  et  la  forme 
(jue  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instructions 
des  députés  aux  Élals-Généranx  seront  délibérées 
et  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  campagne,  en 
remontant  jusiju'aux  assemblées  bailliagères? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  (pie  chaque  assemblée  diiil 
observer,    dans    celle    ijoi  sera    tenue    pour    la    le- 


daction  de  ses  cahiers,  la  forme  suivie  liabituellemrnl 
dans  le§  assemblées  générales, 
Unanimemenl, 

MOTIFS, 

Le  bureau  n'a  point  vu  de  raisons  pour  prescrire 
à  cet  égard  des  formes  nouvelles  :  au  surplus  toutes 
celles  que  le  bureau  croit  devoir  être  suivies  depuis 
la  lettre  de  convocation  jusqu'il  la  première  assem- 
nlée  des  États-Généraux  ,  sont  exprimées  dans  un 
projet  d'instruction  qui  a  été  demandé  au  bureau, 
et  qu'il  présente  à  la  suite  de  ses  délibérations  mo- 
tivées. 

Jnsttuclion  pour  la  forme  à  suii'ic  et  les  ohjcis  à 
rcmcltre  dans  les  diverses  asscmblics  relatives 
à  la  convocation  des  Éials-Gi'néraux^ 

OBSERVATION    PHÉLIMINAIRE. 

Le  long  intervalle  écoule  depuis  la  tenue  des  der- 
niers États  Généraux  ayant  fait  perdre  dans  beau- 
coup d'endroits  la  trace  des  usages  relatifs  i»  la  con- 
vocation de  cette  assemblée  ,  on  a  cru  convenable 
d'indiquer  une  forme  commune,  qui  pût  à  la  fois 
être  suivie,  et  dans  les  lieux, qui  n'auraient  conservé 
aucun  vestige  de  leurs  anciens  usages  ,  et  dans  ceux 
où  elle  parait  préférable  à  l'ancienne  forme.  Eu  in- 
diquant cette  forme  commune,  l'intention  du  bureau 
n'est  point  de  proposer  qu'on  la  prescrive  comme 
une  loi ,  mais  qu'on  la  désigne  seulement  comme  un 
mo\en  de  faciliter,  à  ceux  qui  doivent  concourir  à  la 
foinialion  des  Élats-Genéraux,  la  roule  qu'ils  ont  à 
suivie  pour  cet  objet. 

On  se  borne  à  la  tracer  du  moment  que  l'ordon- 
nance du  juge  est  arrivée  dans  la  paroisse. 

Mais,  comme  ce  jugepeut  être  de  diflérente  qualité, 
il  est  nécessaire  de  distinguer  les  dilïérents  cas  qui 
peuvent  s'olTrir. 

Une  paroisse  peut  se  trouver  ou  dans  la  juridic- 
tion immédiate  du  bailli  du  premier  ordre  ,  ou  dans 
celled'un  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre, ayant 
ressort  ou  ressortissant  lui-même  à  ce  bailli;  ou  dans 
celle  d'un  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre  sans 
ressort,  ou  dans  celle  d'un  juge  seigneurial  ressor- 
tissant au  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre  ;  ou 
enfin  dans  celle  dun  juge  seigneurial  ressoriissaul 
au  bailli  du  premier  ordre. 

Ces  différences  sont  nulles  par  rapport  aux  nobles 
et  aux  ecclésiastiques  ,  dans  quelque  juridiction 
(pi'ils  se  trouvent.  Sitôt  qu'ils  auront  été  informés, 
ou  par  des  assignations  particulières  à  leuis  fiefs  et  ù 
1<  urs  bénéfices,  ou  par  les  publications  et  affiches,  du 
jour  it  (lu  lieu  où  doit  être  tenue  l'assemblée  du  bail- 
lia.i'  oui  doit  députer  au\  Etats-Généraux,  ils  n'au- 
I ont  autre  chose  ii  faire  t|u'i\  se  rendre  à  celte  assem- 
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l)lée,  et,  quand  ils  s'y  seront  icndiiç  ,  suivre  ce 
que  nous  dirons  quand  nous  parlerons  de  ces  sortes 
d'assemblées. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  du  liers-élat,  et  !■  lau- 
dia  à  son  égard  se  régler  sur  les  distinctions  ci-dessus 
énoncées. 

Paroisses  qui  se.  troui'ent  dans  la  juridiction 
d'un  juge  seigneurial  ressortissant  au  juge 
royal  ou  bailli  du  second  ordre. 

Dans  ces  paroisses  le  juge  du  lieu,  après  avoir 
fait  publier  et  enregistrer,  tant  les  lettres  du  roi  pour 
la  convocation  des  Élats-Généraux  ,  que  les  ordon- 
nances rendues  à  ce  sujet  par  les  baillis  du  premier 
et  du  second  ordre,  ordonne  qu'elles  seront  envoyées 
aux  fabriciens  et  curés  des  paroisses  de  sa  juridic- 
tion, il  l'erfeld'èlrepubliées  au  prône  ;  et  enjoint  aux 
liabitants  de  ces  paroisses  de  s'assembler  aux  jour 
et  lieu  qu'il  leur  indique-,  pour  se  conformer  aux  in- 
tehti<jns  du  roi  et  aux  ordonnances  des  baillis. 

En  exérution  de  l'ordonnance  du  juge,  les  ma- 
nants et  habitants  convoqués  et  appelés  au  son  de 
la  cloche,  s'assembleront  aux  jour  et  lieu  indiqués. 
Le  lieu  de  l'assemblée  peut  être  ou  l'auditoire,  ouïe 
porche  de  l'église,  ou  tout  autre  lieu  qui  serait  jugé 
plus  convenable.  Celte  assemblée  se  tiendra  en 
présence  du  juge  ou  de  celui  qu'il  aurait  commis. 
On  y  procédera  à  la  nomination  de  deux  des  princi- 
paux habitants,  à  lelTel  de  rédiger  le  cahier  de  la  pa- 
roisse, et  de  le  porter  à  l'assendjlée  qui  devra  se  tenir 
devant  le  bailli  du  second  ordre. 

Ce  cahier  dressé,  il  en  sera  fait  lecture  ou  dans  la 
même  assemblée,  s'il  a  pu  être  rédigé  pendant  sa  te- 
nue, ou  dans  une  seconde  assemblée,  s'iln'a  pas  pu 
Tèlre;  il  y  sera  ensuite  clos,  arrêté  et  signé,  et  le  juge 
dressera  procès-verbal  île  tout  ci-dessus. 

Paroisses  qui  su  trouvent  dans  la  juridiction 
d'un  juge  seigneurial  ressortissant  nucmrnt 
ùu  bailli  du  premier  ordre. 

La  forme  indiquée  pour  les  paroisses  comprises 
dans  le  précédent  article  sera  suivie  pour  celles-ci, 
avec  la  différence  seulement  que  les  députés  qu'elles 
nommeront  seront  chargés  de  porter  le  cahier  de  la 
paroisse,  non  devant  un  bailli  du  second  ordre  , 
mais  à  l'assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du  pre- 
mier ordre. 

Paroisses  qui  se  troui'ent  dans  la  juridiction  im- 
Tfiédiatc  d'un  juge  royal  ou  bailli  du  second 
ordre,  ayant  ressort. 

La  roule  à  suivre  de  la  part  de  ces  paroisses  est 
absolument  la  même  que  celle  tracée  pour  ks  pa- 
roisses qui  sont  dans  l.i  juridiction  d'un  juge  seigneu- 


rial ressorlissant  au  bailli  du  second  ordre.  Toute 
la  différence  qui  les  distingue  de  ces  paroisse?  c'est 
que  celles-ci  s'assemblent  devant  le  juge  du  lieu  pour 
députer  à  l'assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du 
second  ordre;  au  lieu  que  les  autres  ayant  le  baiUi 
du  second  ordre  pour  juge  immédiat ,  c'est  en  sa 
présence  qu'elles  doivent  d'abord  s'assembler  pour 
députer  à  l'assemblée  qui  doit  se  former  devant  liii- 
mea.e  des  députés  des  diverses  paroisses  de  son  res- 
sort, c'est-à-dire  qu'il  se  formera  deux  sortes  d'as- 
semblées  dans  le  lieu  du  siège  du  bailli  du  second 
ordre  :  l'une  formée  des  habitants  de  la  paroisse  si- 
tuée immédiatement  dans  sa  juridic  lion  ,  l'autre  for- 
mée (les  députts  de  toutes  les  paroisses  placées  dans 
Son  ressort. 

La  première  nommera  des  députés  pour  rédiger 
le  cahier  de  la  paroisse,  l'arrêtera  quand  il  stra  vé- 
digé,  cl  chargera  les  députés  de  le  porter  à  la  se- 
conde, ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit 
pour  les  paroisses  situées  dans  les  juridictions  qui 
rcisortissent.au  bailli  du  second  ordre. 

La  seconde,  composée  de  tous  les  députés,  nom- 
mera des  commissaires  pour  compiler  les  cahiers  de 
toutes  les  paroisses  du  ressort  et  en  former  un  seul , 
et  ce  cahier  rédigé,  elle  l'arrêtera  en  la  forme  ci-des- 
sus indiquée,  et  nonunera  des  députés  pour  le  porter 
à  l'assemblée  qui  se  tiendra  devant  le  bailli  du  nrc- 
mier  ordre. 

Ces  députés  seront  au  nombre  d'un  par  dix  parois- 
ses, ayant  député  ou  ayant  pu  députer  à  celte  seconde 
assemblée,  tenue  devant  le  bailli  du  second  ordre; 
c'est-à-dire  que,  si  ce  bailli  a  trente  paroisses  dans 
sn  juridiction  iiiimédiale  ou  dans  son  ressort,  la  se- 
conde assemblée  qui  se  tiendra  devant  lui  cnvcira 
trois  députés  à  l'assemblée  qui  devra  se  tenir  devant 
le  bailli  du  premier  ordre,  soit  que  ces  trente  pa- 
roisses aient  été  exactes  ou  non  à  députer  devant  le 
bailli  du  second  ordre. 

Si  plusieurs  paroisses  se  trouvent  dans  la  juridic- 
tion inimédiale  du  juge  royal  ou  bailli  du  second 
ordre,  chaque  paroisse  s'assemblera  en  parliculier,en 
la  forme  ei-dessus  marquée,  et  enverra  son  cahier  et 
ses  députés  à  l'assemblée  générale  des  députés  de\ 
paroisses  de  la  juridiction  immédiate  et  du  ressort  du 
bailli  du  second  ordre. 

Paroisses  qui  se  tromuni  dans  la  juridiciitn  im- 
mcdiaic  du  Juge  royal  ou  bailli  du  second 
ordre  sans  ressort. 

Ces  paroisses  suivront  sans  aucune  iliffércncc    la 
j    marche  tracée  pour  les  paroisses  situées  dans  les  ju- 
ridictions seigneuriales  (jui   ressortissenl  à  un  l)ailli 
du  premier  ordre. 
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f  aroisscs   <7Ui    se  IroiH'cnl    Jnns    la  jnnd  clion 
immédiate  d'un  /jailli  duprcm'cr  or  die. 

Comnie  ces  paroisses  comi>oseiil  la  ville  où  le 
biiilii  lient  son  siège,  el  (ju*  cette  ville  est  formée  de 
divers  corps,  qui,  répandus  inégalement  dans  ces  pa- 
roisses, ont  des  intérêts  dilïérents,  il  a  été  nécessaire 
<rétablir  une  l'orme  particulière  pour  y  parvenir. 

Ainsi,  dans  les  villes  où  le  hailli  du  premier  ordre 
tient  son  siège  (et  l'on  peut  en  dire  autant  de  celles 
où  siègent  les  baillis  du  second  ordre  el  même  des 
juges  seigneuriaux,  si  elles  sont  considérables);  dans 
ces  villes  les  dépulations  à  l'assemblée  générale  de 
bailliage  se  font  dans  une  assemblée  qui  se  tient  à 
riiolel-de-ville,  et  qui  est  présidée  par  le  maire  ou 
par  le  lieutenant-général,  selon  l'usage. 

Celte  assemblée  doit  être  composée, 

lO  Des  maire,   érlicvins  cl  conseillers  de  \  ille; 

a"  Des  bourgeois  députés  de  ehaeune  des  paroisses 
de  la  ville. 

Pour  faire  celte  députation,  Icj  paroisses  doivent 
préalablement  s'assembler,  dans  la  forme  ci  dessus 
indiquée  pour  toutes  les  autres  paroisses  ,  après  la 
publication  au  prône  et  par  les  soins  des  curés  et  fa- 
briciens. 

30  Des  députés  de  tous  les  corps  (juelconqiies  de 
la  ville  v  foniiant  une  association  légale.  Ces  corps, 
sur  l'avertis-ement  des  maire  et  éelievins,  doivent 
s'assembler,  nommer  des  députés  à  l'assemblée  mu- 
nicipale, et  les  charger  d'y  porter  les  mémoires  et 
remontrances  qui  les  intéressent. 

Quand  l'assemblée  municipale,  composée  de  tous 
ces  députés,  est  formée, elle  doit  nommeidescoinmis- 
saircs  pour  rédiger  le  cabier  de  la  ville,  et,  la  rédac- 
tion faite  el  approuvée,  nommer  des  députés  pour 
le  porter  à  l'assemblée  générale  du  bailliage. 

Avant  l'ouverture  de  cette  assemblée  générale,  il 
doit  s'en  former  une  des  représentants  de  toutes  les 
paroisses  et  communautés  qui  ont  dépu té  d il  eilcment 
devant  le  bailli  du  premier  ordre.  Celte  assemblée 
formée,  elle  se  réduira  au  dixième  du  nombre  de 
paroisses  ou  communautés  qui  ont  fait  celle  députa- 
tion directe;  c'est- à-dire  que,  s'il  y  a  deux  cents 
paroisses  ou  communautés  cpii  aient  envoyé  directe- 
ment des  députés  devant  le  bailli  du  premier  ordie, 
tous  ces  députés  rassemblés  en  nonnnoront  vingt 
d'entre  eux,  lesfjuels  iront  voter  à  l'assemblée  géné- 
rah;  du  bailliage  du   premier  ordi c. 

Celte  asseniblée  générale  sera  donc!  conq>osée, 
prcmièrcnienl,  de  tous  les  ecclésiastiques  ayant  les 
caractères  jugés  nécessaires  pour  cire  convoqués. 
ou    personnellement  par  des  a'-signalions  signifiées 


dans  leurs  bénéfices,  ou  généralement  par  les  pro- 
clamations ou  cris  publics;  secondement,  de  tous 
les  nobles  ayant  également  les  caractères  jugés  né- 
cessaires pour  être  convoqués  ,  ou  particulièrement 
par  des  assignations  à  leurs  fiefs,  ou  cumulai  ivemenl 
par  les  proclamations  générales  ;  troisièmement  ,  de 
tous  les  députés  des  assemblées  de  ressort,  tenues 
ilevant  les  juges  royaux  ou  baillis  du  second  ordre; 
quatrièmement  enfin,  des  députés  des  paroisses  qui, 
placées  dans  la  juridiction  immédiate  ou  dans  le  res- 
sort immédiat  du  bailli  du  premier  ordre,  n'avaient 
pas  député  à  ces  assemblées  du  bailliage  du  second 
ordre. 

Tous  ces  divers  députés  ,  ainsi  que  les  nobles  et 
les  l'cclésiastiques,  se  rendront  au  jour  indiqué  dans 
l'auditoire  du  siège  du  bailli.  Quand  ils  y  seront 
réunis,  le  bailli, ou  à  son  défaut  son  lieutenant-géné- 
ral, mettra  sous  les  yeux  de  l'assemblée  les  lettres  du 
roi,  cl  lui  fera  connaître   l'objet  de  sa  convocation. 

Cela  fait,  les  trois  ordres  se  sépareront  et  s'asscni- 
bleiont  chacun  dans  des  endroits  particuliers,  qui 
leur  auront  été  indiqués  par  celui  qui  aura  préside 
l'asseudjlée. 

Chacun  des  trois  ordres  ainsi  assemblé  séparément 
nommera  un  greffier  pour  recueillir  par  écrit  ses  de- 
libérations  particulières,  et  des  co:iunissaires  pour 
procéder  à  l'adresse  de  son  cahier. 

Lors(jue  ehatiue  ordre  aura  clos  et  arrêté  son 
cahier,  il  nommera,  toujours  dans  son  assemblée  par- 
ticulière, ses  députés  aux  Élat'î-Généraux,  les  char- 
gera d'y  porter  ce  cahier  ,  et  leur  donnera  les  pou- 
voirs nécessaires. 

Après  avoir  ainsi  procédé  séparément,  les  trois  or- 
dres se  réuniront  dans  une  nouvelle  assemblée  gé- 
nérale, tenue  dans  la  même  forme  que  la  première  ; 
ils  y  apporteront  chacun  les  résultais  des  délibéra- 
lions  de  leurs  assemblées  particulières,  pour  ces  ré- 
sultats être  énoncés  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
dressé  par  le  bailli  ou  sou  lieutenant-gcnéral  ;  après 
quoi  l'assemblée  se  séparera. 

()ù.<^cn'nlions  générales  sur  'es  caliicrs. 
CoMiine  il  v  a  quatre  sortes  d'assemblées  dilTéren- 
les,  il  y  a  aussi  (lualre  sortes  de  cahiers: 

Le  cahier  des  assemblées  de  paroisse  ;  le  cabier  des 
as>einl.lées  de  bailliage  du  seeonil  ordre  ;  le  cahier 
des  assemblées  municipales  des  villes;  el  enhn  le 
cahier  des  asseml)lées  générales  du  bailliage  du  pre- 
mier ordre. 

Cahier  des  assemblées  de  paroisse. 

Ces  (  ailiers  doivent  reiirermer  les  plaintes  qu'ont 
il    lornui    les  habitairls  de   la    iMioissc,   tant    i)OUr 
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riutt^i'ét  particulier  de  chacun,  que  pour  l'iulén^l  gé. 
néral  du  corps  ctilier  de  la  communauté, 

Cerahier,  rédigé  par  les  députés  quienont  été  char- 
gés, clos  et  arrêté  par  l'assemblée,  doit  être  signé  par 
les  rédacteurs,  par  le  consul  de  la  communauté  ou 
le  syndic  des  habitants,  et  paraphé  par  le  juge. 

Il  doit  ensuite  être  joint  au  procès-verbal  de  l'as- 
semblée, et  le  tout  être  déposé  par  les  députés  de  la 
paroisse  au  grcK'e  du  bailliage  du  premier  ordre,  si 
c'est  à  l'assemblée  de  ce  bailliage  qu'ils  sont  députés,     | 
ou  au  greffe  du  bailliage  du  second  ordre,  si  c'est  à     i 
l'assemblée  de  celui-là  qu'ils  doivent  se  rendre.  i 

Cahier  des  assemblées  de  bailliage  du  second 
ordre. 

Ce  cahier  doit  être  formé  de  la  compilation  et  réu- 
nion de  tous  les  cahiers  portés  parles  députés  cpii 
forment  cette  assemblée.  Cette  compilation  doit  se 
faire  en  ajoutant,  à  celui  de  tous  les  cahiers  qui  est 
le  plus  détaillé,  les  articles  qui  se  trouvent  répandus 
dans  les  autres  et  omis  dans  celui-là;  et,  dans  le  cas 
que  dans  ces  cahiers  divers  il  se  trouvât  des  deman- 
des opposées  et  contradictoires,  il  sera  réglé  par 
l'assemblée  quelle  est  celle  qui  doit  prévaloir  et  être 
conservée. 

Clos  et  arrêté  par  l'assemblée,  ce  cahier  doit  être 
signé  par  les  commissaires  qui  l'ont  rédigé,  paraphé 
par  le  juge  ,  et  remis,  ivec  le  procès-verbal  de  la  te- 
nue "de  l'assemblée,  aux  députés  qu'elle  a  nommés 
pour  aller  le  déposer  au  greffe  du  bailliage  du  pre- 
mier ordre. 

Cahier  des   assemblées  munieipales. 

Ce  cahier  doit  être  le  résultat,  tant  des  mémoires 
reçus  par  les  représentants  des  différents  corps  qui 
ont  député  à  celle  assemblée,  que  des  instructions  et 
plaintes  qui  ont  pu  être  recueillies  de  la  part  de  tous 
les  autres  habitants.  Pour  leur  donner  la  facilité  de 
les  faire  parvenir  à  l'assemblée,  on  pourrait,  quelques 
jours  avant  l'époque  de  sa  tenue,  établir  à  l'hôtel-dc- 
ville  un  coffre  en  forme  de  tronc,  dans  lequel  chaque 
habitant  aurait  la  liberté  d'aller  déposer  ce  qu'il  ju- 
gerait à  propos  de  dire  pour  son  intérêt,  ou  l'intérêt 
général,  avec  l'obligation  néanmoins  de  le  signer. 
Les  officiers  municipaux  seraient  dépositaires  des 
clefs  de  ce  coffre;  ils  en  feraient  l'ouverture  le  jour 
de  l'assemblée,  et  en  remettraient  le  contenu  aux 
commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier. 

Le  cahier  clos  et  arrêté  par  l'assemblée  doit  être 
signé  par  les  commissaires  qui  l'ont  rédigé  et  par  Us 
officiers  municipaux  de  la  ville,  être  paraphé  par  le 
juge,  s'il  a  présidé  à  l'assemblée,  et  remis  aux  dépu- 
tés, pour  êtreuorté  augrelfe  du  bailliage  du  picmier 
oi'dré. 

Intrôd, 


Cahier  des  assemblées  générales  de  builltagc  d:i 
premier  ordre. 

Comme  ces  assemblées  sont  formées  de  corps  dis- 
tincts et  séparés  ;  savoir,  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers-état,  chacun  de  ces  corps  doit  dresser  un  cahier 
particulier. 

Le  cahier  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse  seront 
formés  chacun,  tant  des  plaint  es,  remontrances, obscr- 
vîitions  personnelles  aux  individus  qui  composent  cha- 
cun de  ces  ordres,  que  des  plaintes,  remontrances  ou 
observations  portées  par  les  députés  des  chapitres 
ou  autres  corporations  qui  ont  droit  d'avoir  des  re- 
présentants dans  lesdits  ordres. 

Le  cahier  du  tiers-état  résultera  de  la  compila- 
tion de  tous  les  cahiers  portés  par  les  députés  de 
cet  ordre,  et  cette  compilation  sera  faite  de  la  ma- 
nière qui  a  été  indiquée  en  parlant  du  cahier  des 
assemblées  de  bailliage  du  second  ordre. 

Chacun  de  ces  cahiers  sera  signé  par  les  commis- 
saires qui -les  auront  rédigés,  par  le  président  et  le 
grelherde  l'assenddée  de  chaque  ordre,  pour  être 
porté  au\  Etats-Généraux. 

Il  laut  néanmoins  observer  ([ue  le  lieutenant  géné- 
ral du  bailliage  présidant  l'assemblée  du  tiers-état, 
ne  pouvant  assister  à  la  rédaction  du  cahier  de  cet 
ordre,  il  ne  le  signera  pas,  mais  le  paraphera. 

On  pourrait,  pour  donnera  chacun  de  ces  trois 
cahiers  la  force  d'un  vœu  général,  les  réunir  en  un 
seul  cahier  ;  cette  réunion  pourrait  être  faite  par  des 
commissaires  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
trois  ordres  :  dans  ce  cas  ce  serait  à  cette  assemblée 
générale  à  le  clore  et  arrêter  quand  il  sciait  dressé; 
il  serait  alors  signé  par  les  commissaires  rédacteurs  , 
par  le  bailli,  ou  à  son  défaut  par  le  lieutenanl-géné- 
ral,  et  par  le  greffier  du  siège,  et  serait  lemis  aux  dé- 
putés nommés  pour  aller  assister  aux  Etats-Généraux. 

Pouvoirs  à  donner  aux  députés. 

11  faut  distinguer  leur  forme" et  leur  objet  :  à 
l'égard  de  leur  forme,  ces  pouvoirs  peuyenl  être 
donnés  par  une  procuration  particulière  de  la  part 
de  l'assemblée  qui  députe,  consentie  devant  un  no- 
taire ou  devant  le  greffier  de-l'assemblée,  ou  simple- 
ment ces  pouvoirs  peuvent  être  insérés  dans  l'acte 
de  nomination  des  députés,  ou  dans  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  la  tenue  de  l'assemblée. 

Quant  à  leur  objet,  il  doit  varier  selon  la  nature 
de  l'assemblée  qui  députe. 

Celles  dont  les  députés  ne  vont  porter  leurs  ca- 
hiers qu'à  l'assemblée  du  bailliage  du  second  ordre, 
n'ont  d'autre  pouvoir  a  leur  donner  que  celui  de  re- 
mettre le  cahier  dont  ils  sont  porteurs  ,  de  nommer 
d;«ns  celte   assemblée  des  députés  à  l'assemblée  du 
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bailliai^e  du  pvomier  ordre  .  et  de  dotiiu  r  à  ceux-ci 
les  autorisations  que  cette  dernière  assendjlc'^e  trou- 
vera convenables. 

Celles  dont  les  députés  vont  directement  à  ras- 
semblée du  bailliage  du  premier  ordre  doivent  les 
autoriser,  après  la  remise  de  leur  cahier,  à  se  réduire 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée,  et  à  nommer,  dans 
l'assemblée  particulière  qui  sera  formée  ù  cet  effet, 
(les  députés  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  du 
premier  ordre  ,  avec  les  pouvoirs  que  cette  assem- 
blée particulière  jugera  à  propos  de  leur  donner. 

Enfin  c'est  aux  représentants  des  trois  étals,  dans 
l'assemblée  générale  du  bailliage  du  premier  ordre  , 
à  voir  jusqu'où  ils  veulent  étendre  les  pouvoirs 
qu'iU  veulent  confier  aux  députés  de  chacun  de 
leur  ordre  aux  Étals-Généraux.  Mais,  quelles  que 
soient  l'étendue  et  les  limites  qu'ils  entendent  don- 
ner à  ces  pouvoirs,  il  est  indispensable  qu'ils  les 
fassent  porter  sur  les  objets  qui  seront  mentionnés 
dans  les  lettres  du  roi. 

Ils  ne  doivent  pas  non  plus  omettre  d'y  insérer  la 
promesse  de  rembourser  les  dépenses  que  leurs  dé- 
putés sont  dans  le  cas  de  faire,  et  de  les  rembourser 
sur  le  taux  que  chaque  ordre  réglera  lui-même  dans 
l'acte  qui  contiendra  ses  pouvoirs. 

Provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  10  !  4. 

Les  membres  de  l'assemblée  des  notables,  qui  ont 
des  relations  avec  chacune  de  ces  provinces  ,  ont 
formé  des  comités  particuliers  pour  proposer  la 
forme  à  établir  dans  ces  diverses  provinces  pour 
leurconvocation  aux  Etats-Généraux  ;  quelques-uns 
seulement  des  plans  formés  dans  ces  comités  ont  été 
communiqués  au  bureau. 

Le  bureau  a  reconnu  que,  la  constitution  de  ces 
provinces  étant  essentiellement  difléiente,  quelques- 
unes  ayant  des  états,  d'autres  étant  au  moment  d'en 
ol)tenir  ,  les  renseignements  manquafit  absolument 
sur  plusieurs,  il  ne  pouvait  délibérer  sur  cet  objet  , 
sur  lequel  il  s'en  rapporie  à  la  sagesse  du  roi,  le  sup- 
pliant de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  dans 
son  conseil  des  projets  rédigés  dans  les  différents 
comités. 

Arrêtés  pris   dans   la  dcrniire  séance  du  bureau 
présidé  par  monseigneur  le  prince  de  Conli. 

Le  bureau  a  cru  devoir,  avant  de  se  séparer,  dé- 
clarer formellement  que,  dans  aucune  des  délibéra- 
lions  qu'il  a  prises  pendant  le  cours  de  la  présente 
assemblée  ,  il  n'a  entendu  donner  aucune  atteinte 
aux  formes,  usages  et  privilèges  relatifs  à  la  consti- 
tution des  provinces  et  pays  d'états. 

Le  bureau  ne  peut  terminer  ses  séances  sans  ex- 


prirnci'  le  vti'u  que  'hacun  de  ses  membres  a  dans  le 
cœur,  et  qu'il  n'a  cessé  de  manifester  dans  le  cours 
de  ses  délibérations. 

Il  a  vu  avec  peine  qu'un  des  ordres  de  l'Etat  ,  si 
digne  de  fixer  les  vue§  paternelles  de  S.  M.  et  l'at- 
tention particulière  des  États-Généraux,  se  plaignait 
d'impositions  qui  pèsent  directement  et  uniquement 
sur  lui  ;  que  ses  plaintes  s'étendaient  même  sur  la  ré- 
partition des  subsides  communs  à  tous   les  ordres. 

C'est  pour  faire  cesser  ces  distinctions  particu- 
lières dans  la  nature  des  impositions  ,  c'est  pour 
taire  disparaître  toute  inégalité  dans  la  répartition  , 
que  le  bureau  a  arrêté  d'adresser  à  S.  M.  et  à  la  na- 
tion, aussitôt  qu'elle  sera  assemblée  ,  son  vœu  una- 
nime pour  parvenir  a  un  nouveau  plan  d'imposition, 
qui  soit  également  répartie  sur  tous  les  ordres  de 
J'État,  sans  qu'aucun  privilège  personnel  puisse  pré- 
judicier  à  l'égalité  parfaite  entre  toutes  les  classes  des 
citoyens,  en  matière  de  contribution  aux  subsides  de 
l'État. 

Collationné,  sur  Voriginal  des  délibérations  motivées 
du  sixième  bureau,  par  nous  secrétaire  des  comman- 
dements rfe  S.  A.  S.  monseigneur  le  prince  de  Conli , 
président  dudit  bureau. 

Si^né  Besse  du  Mas. 
C'nangcrncnt  sun'cnu  dans  le  minisière  pendant 
la  durée  de  l'assemblée. 

Le  jeudi  37  novembre  M.  le  comte  de  Brienne  , 
oiinistre  et  secrétaire  d'étal  au  département  de  la 
guerre,  ayant  supplié  le  roi  de  vouloir  bien  recevoir 
sa  démission,  le  ag  S.  M.  a  nommé  pour  le  rempla- 
cer M.  Pierre-Louis  de  Ghastenet,  comte  de  Puysé- 
gur,  l'un  des  notables  convoqués  ,  qui  a  prêté  ser- 
ment entre  les  mains  du  roi. 

SECONDE  ET  DERNIÈRE  SÉANCE. 
Le  vendredi  12  décembre  1788. 

Le  travail  des  bureaux  étant  terminé,  le  roi  a  fixé 
au  vendredi  la  décembre  la  clôture  de  l'assemblée  ; 
mais  la  neige  et  la  glace  qui  couvraient  les  chemins 
faisant  craindre  qu'il  n'arrivât  des  accidents  ,  si  la 
séance  avait  lieu  à  l'hôtel  des  Menus-Plaisirs,  et  S.  M. 
se  trouvant  enrhumée,  elle  s'est  décidée  à  tenir  cette 
séance  au  château  dans  la  grande  salle  de  ses  gardes. 

Le  roi  a  donné  en  conséqucrR-e  ses  ordres  au 
grand-maitre  des  cérémonies  de  France,  qui  a  averti 
messieurs  les  notables  du  clergé  et  de  la  noblesse 
du  iour,  lie  riieure  et  du  lieu  de  l'assemblée. 

Monsi'igncur  le  garde  des  sceaux  a  averti  mes- 
sieurs les  magistrats  ,  et  M.  de  Villedeuil  ,  messieurs 
les  députes  des  pays  d'états  et  messieurs  les  officiers 
municipaux. 

Les  prepdiatifs   ont  été  faits  avec  la  i^Ius  giande 


diligence,  et  l'on  s'est  conformé,  autant  que  la  f;ran- 
(leiii-  lie  la  salle  le  pouvait  permettre  ,  aux  disposi- 
tions (le  la  première  séance  ,  comme  on  en  pourra 
juger  par  le  plan  ci-joint. 

Le  haut  dais  de  S.  M.  était  placé  en  face  des  fe- 
nêtres, et  occupait  tout  le  fond  de  la  salle. 

On  avait  mis  dans  le  bas  de  la  salle  ,  à  quclcjues 
pieds  des  fenêtres  ,  des  barrières  pour  fermer  la 
séance  ;  elles  refînaient  depuis  la  porte  de  la  salle  des 
Marchands  jusqu'à  celle  de  la  salle  des  gardes  de  la 
reine.  On  avait  cependant  laissé  dans  le  milieu  un 
pnssage  pour  l'entrée  du  roi,  parce  qu'if  n'avait  pas 
éSé  possible  de  ménagera  S. M.  une  porte  sur  le  haut 
rfais. 

La  salle  était  meublée  comme  celle  de  l'hôtel  des 
Monus-Plaisirs,  et  l'on  avait  élevé  au-dessus  du  trône 
le  dais  qui  avait  servi  dans  cette  dernière  salle. 

Vers  les  dix  heures  du  matin,  les  gardes  du  corps 
(lu  roi  ont  pris  leurs  postes;  savoir,  quatre  gardes 
(1(^  la  Manche  sur  le  haut  dais;  il  aurait  dû  y  en 
avoir  six,  mais  le  peu  de  place  qui  restait  pour  la 
séance  du  roi  ne  l'avait  pas  permis  ;  et  six  gardes  et 
deux  brigadiers  sous  les  armes,  derrière  les  barrières 
du  bas  de  la  salle. 

Les  gardes  du  corps  occupaient  en  outre  la  salle 
des  Marchands,  qui  précédait  celle  de  l'assemblée. 

Les  Cenl-Suisses,  en  habits  de  cérémonie,  occu- 
paient leur  salle  ordinaire,  avec  le  drapeau  elles  of- 
ficiers à  leur  tète. 

Messieurs  les  notables  sont  arrivés  sur  les  onze 
heures  par  la  salle  des  Cent-Suisscs. 

Le  grand-maître  et  le  maître  des  cérémonies  leur 
ont  fait  prendre  la  séance  suivante  : 

Messieurs  les  ducs  et  pairs  à  leur  rang  de  pairs,  à 
droite  et  à  gauche  de  messeigneurs  les  princes  du 
sang. 

Messieurs  les  notables  de  la  noblesse,  sans  rang 
entre  eux,  sur  le  prolongement  des  bancs  de  mes- 
sieurs les  ducs  et  pairs  ;  à  droite  et  à  gauche,  sur  un 
autre  banc  en  retour  le  long  du  mur  à  gauche  joi- 
gnant le  premier,  et  sur  deux  rangs  de  bancs  placés 
aussi  du  côté  gauche  derrière  ce  même  banc. 

Messieurs  les  maréchaux  de  France  occupaient 
deux  bancs  à  la  droite  du  haut  dais,  éloignés  du  mur 
d'environ  huit  pieds. 

M.  le  maréchal  duc  de  Noaille^  était  placé  à  son 
rang  de  pair. 

Messieurs  les  députés  des  pays  d'états  occupaient 
cinq  rangs  debancs  au  bas  des  marches  du  haut  dais, 
«lonl  trois  à  droite  et  deux  à  gauche. 

Sur  le  premier  à  droite  étaient  messieurs  les  élus 
généraux  des  états  de  Bourgogne. 
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Sur  le  second,  messieurs  les  députés  des  états  de 
Bretagne. 

Et  sur  le  troisième,  messieurs  les  députés  des 
états  de  Provence  ,  et  monsieur  le  député  de  la  no- 
blesse de  Corse. 

Sur  le  premier  banc  à  gauche,  messieurs  les  dé- 
putés des  étals  de  Languedoc. 

Et  sur  le  second  ,  messieurs  les  députés  des  étals 
d'Artois. 

Messieurs  les  archevêques  et  évoques  occupaient 
deux  rangs  de  bancs ,  à  droite,  dans  la  longueur  de 
la  salle. 

Messieurs  les  premiers  présidents  des  parlements 
et  conseils  souverains  occupaient  de  même  à  gau- 
che  ,  et  en  face  de  messieurs  du  clergé  ,  deux  rangs 
de  bancs;  les  j)Ius  anciens  étaient  sur  le  premier. 
Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de  Gre- 
noble précédait  celui  du  parlement  de  Bordeaux. 

Messieurs  les  procureurs  généraux  étaient  placés 
sur  deux  rangs  de  bancs,  derrière  messieurs  les  pre- 
miers présidents,  eu  observa,ntle  m-me  ordre  d'an- 
cienneté de  leurs  cours. 

Monsieur  le  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ,  et  M.  de  Boisgibault  ,  président 
de  la  cour  des  aides  de  la  même  ville,  étaient  placés 
sur  l'extrémité  du  second  banc  de  messieurs  les 
évêques,  ayant  derrière  eux  messieurs  lesprocureurs 
généraux  de  ces  deux  cours. 

Messieurs  les  officiers  municipaux  occupaient  trois 
rangs  de  bancs  en  face  du  haut  dais  ,  près  les  bar- 
rières. Monsieur  le  prévôt  des  marchands  et  mon- 
sieur le  premier  échevin  de  Paris,  les  premiers; 
monsieur  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon  immé- 
diatement après  eux. 

Monsieur  le  lieutenant  civil  du  Chàtelet  de  Paris 
avait  la  première  place  sur  ce  banc. 

Les  sieurs  Hennin  et  Dupont,  secrétaires-greffiers 
dé  l'assemblée,  étaient  placés  sur  un  banc  près  le 
mur,  derrière  messieurs  les  évêques. 

Messieurs  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes s'étaient  rendus  chez  monseigneur  le  garde 
des  sceaux,  qu'ils  ont  accompagné  dans  ses  carrosses 
de  cérémonie.  Le  cortège  est  entré  par  la  cour  royale. 
Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  monté  par  l'es- 
calier de  marbre,  et  est  allé  attendre  le  roi  dans  l'ap- 
partement de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras,  par  le- 
quel S.  M.  devait  passer  pour  se  rendre  à  l'assem- 
blée. 

Messieurs   les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes sont    entrés   tout  de  suite  dans  la  salle.  Le 
I     maître  des  cérémonies  les  a  placés  sur  deux  bancs  à 
'    droite,  derrière  celui  de  messieurs  les  ducs  et  pairs. 
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Les  tleiix  huissiers  du  conseil  se  sont  tenus  debout 
derrière  messieurs  les  maîlres  des  requêtes  ,  et  les 
huissiers  de  la  chancellerie  derrière  le  siège  de  iiioii- 
seigneur  le  gar<le  des  seeaux. 

Messieurs  les  seerétaii es  d'état  et  M.  le  directeur 
général  des  linaïKCS  oe(U|)aieiit  leurs  [.laces  ordi- 
naires près  la  table. 

Pendant  que  messieurs  les  notables  prenaient  leurs 
séances, le  roi  s'est  rendu  à  la  chapelle,  où  il  a  en- 
tendu la  messe  dans  la  tribune  à  cause  du  grand 
froid. 

Au  sortir  de  la  messe,  le  roi  s'est  mis  en  marche 
pour  se  rendre  à  l'assemblée.  S.  M.  était  précédée 
demesseigneurs  les  princes  du  sang,  de  monseigneur 
comte  d'Artois  et  de  Monsieur. 

Le  cortège  deS.  M.  elait  exactement  le  même  qu'à 
la  première  séance. 

Le  roi  a  passé  par  l'œil  de  bœuf  et  la  salle  des 
gardes;  il  a  traversé  l'apparteuienlde  M.  le  maréchal 
duc  de  Duras,  dont  les  gardes  du  corps  avaient  pris 
les  antichambres. 

Le  roi  d'armes  de  France  et  (piatre  hérauts  d'ar- 
mes  marchaienl  en  avant  des  princes  depuis  laj.par- 
lement  de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras. 

S.  M.  est  entrée  dans  la  salle  d'assemblée  par  la 
salle  des  Marchands  ,  et  a  traversé  le  paniuet  pour 
monter  au  Irône, 

La  séance  du  roi  et  des  princes  était  absolument  la 
même  (pi'aux  assemblées  précédentes,  à  l'exception 
qu'il  n'v  avaitsur  le  haut  dais  que  quatre  des  officiers 
des  gardes  du  corps,  à  cause  de  son  peu  d'étendue  ; 
les  autres  se  sont  placés  en  bas  dans  le  passage  des 
barrières. 

Le  (  apilaine  des  gardes  de  Monsieur  et  le  ca- 
pitaine des  gardes  de  monseigneur  comte  d'Artois 
étaient  les  seuls  qui  accompagnaient  ces  princes  à 
l'assemblée. 

Il  n'y  a  eu  aucune  autre  diflérence  dans  le  céré- 
monial, et  tout  s'est  passé  comme  en  1787. 

On  avait  construit  en  face  du  trône  ,  derrière  les 
barrières,  une  tribune  ou  lanterne  dans  laquelle  la 
reine  a  assisté  à  cette  séance  ;  on  entrait  à  celte  tri- 
bune par  la  salle  des  gardes  de  S.  M. 

Le  roi  avait  en  outre  pertnis  (ju'on  phiçàl  un  très 
petit  nombre  de  personnes  derrière  les  barrières. 

Le  roi  après  s'élre  assis  sur  son  trône  ,  avoir  ôté 
et  remis  son  chapeau,  a  prononcé  le  discours  suivant; 

Discours  (lu  roi. 

n  Messieurs,  en  terminant  vos  séances  je  vous  ras- 
sendde  autour  de  moi,  pour  vous  témoigner  ma  sa- 
liilaclion  du  zèle  et  de  l'application  suivie  que  vous 


avez  portés  à  l'examen  des  différents  ol)jets  que  i's»! 
fait  mettre  sous  vos  yeux.  Je  pèserai  avec  attention 
le  résultat  de  vos  délibérations,  et  vais  faire  préparer 
tout  ce  qui  peut  accélérer  l'assemblée  des  Etals-Gé- 
néraux; moment  que  je  désire  voir  arriver  avec 
d'autant  plus  d'ii)q)atience  que  je  suis  assuré  qu'il 
porter.»  un  remède  efficace  aux  maux  de  TElat.  » 

zi.  />.  Les  huissiers-massiers ,  le  roi  il'armes  de 
France  et  les  huissiers  de  la  chancellerie  auraient 
du  1  ester  a  genoux  pendant  toute  la  séance;  mais 
S.  M.  a  trouvé  bon  qu'ils  se  levassent  quand  elle  a 
eu  fini  de  parler.  La  même  chose  s'était  pratiquée  à 
la  séance  d'ouverture  de  l'assemblée. 

Le  discours  du  roi  fini,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s'est  approché  du  trône  en  faisant  trois  pro- 
fondes inclinations  ,  la  première  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas  ,  et 
la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degré  du 
trône  ;  puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant  de 
même  trois  profondes  inclinations  au  roi. 

Lorsqu'il  aéléà  sa  place  il  a  dit  :  «Le  roi  ordonne 
quel'on  prenne  séance;  »  toute  l'assemblée  a  pris 
séance.  Alors  s'étant  assis  il  a  dii  :  «  Le  roi  permet 
que  l'on  se  couvre.  »  Ceux  qui  avaient  ilroit  de  se 
couviir  se  sont  couverts ,  ainsi  cpie  monseigneur  le 
garde  lies  sceaux,  qui  a  prononcé  assis  le  discours  sui- 
vatit. 

Discours  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux. 

«  Messieurs,  viius  venez  de  donner  au  roi  par 
vos  travaux  de  nouveaux  témoignagesde  voire  zèle. 

S.  M.  vous  avait  réunis  autour  de  son  Irône  pour 
l'éclairer  par  vos  avis  ;  elle  les  pèsera  dans  sa  sagesse. 
Certaine  que  l'assemblée  des  États-Généraux  com- 
blera le  vœu  de  la  nation,  elle  s'occupe  continuelle- 
ment de  tout  ce  ipii  peul  en  hâter  le  moment. 

Quelle  époque  en  effet  plus  mémorable  pour  le 
règne  de  S.  M.  que  celle  où  la  prospérité  générale 
doit  renaître,  l'ordre  se  rétablir  dans  les  finances,  la 
confiance  publique  s'assurer,  l'impôt  devenir  plus 
égal  et  dès-lors  moins  onéreux,  l'inilustrie  prendre  un 
n(uivcl  essor,  le  commerce  une  plus  grande  activité, 
la  fortune  de  l'Étal  se  raffermir,  la  législation  civile 
et  criminelle  se  perfectionner,  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse et  les  éludes  recouvrer  leur  ancien  lustre? 

Tel  est.  Messieurs,  le  tableau  rapide  de  la  révo.u- 
tion  importante  à  laquelle  nous  louchons, 

Pui?sent  ceux  qui  composeront  celle  assemblée 
nationale  se  pénétrer  de  la  nécessité  d'être  dirigés 
vers  un  même  but,  la  félicité  publique!  Puisse  celle 
grande  vérité  présider  à  toutes  leurs  délibérations  ! 
Puissent  des  motifs  de  jalousie,  de  dissension  cl   d'à- 
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niiiiosité  n'en  point  troubler  la  douce  harmonie,  et 
tous  intérêts  particuliers  s'anéantir  devant  un  seul, 
le  puissant  intérêt  de  la  patrie!  Puisse  enfin  chaque 
membre  des  Etats  ne  jamais  perdre  de  vue  que  tous 
sont  frères  et  citoyens! 

Et  vous,  notables  de  tous  les  rangs,  rassemblés  de 
totilcs  les  extrémités  d'un  vaste  royaume,  les  mêmes 
sentiments  vous  ont  unis  :  un  attachement  et  un 
amour  sans  bornes  pour  votre  souverain  ,  un  zèle 
pur  pour  le  maintien  de  la  monarchie  ,  un  intérêt 
vil'  et  sincère  pour  le  bonheur  de  tous.  Rendus  bien- 
tôt à  vos  foyers  et  au  milieu  de  vos  concitoyens,  vous 
fortifierez  en  eux  ces  mêmes  sentiments;  ils  redou- 
bleront de  ville  en  ville  ,  ils  se  répéteront  avec  ac- 
clamation dans  les  demeures  paisibles  de  ces  habi- 
tants des  campagnes,  qui  honorent  leurs  asiles  par 
leurs  vertus,  de  même  qu'ils  les  fécondent  par  d'uli- 
les  et  pénibles  tjavaux.Vous  attesterez  à  ces  hommes 
précieux  à  l'État  ce  qu'ils  savaient  déjà,  qu'ils  sont 
sans  cesse  l'objet  de  la  sollicitude  paternelle  d'un 
monarque  bienfaisant,  et  qu'il  s'approche  enfin,  ce 
jour  glorieux  pour  la  France,  où  ses  forces  trop 
longtemps  épuisées  vont  se  réparer,  et  le  patriotisme 
mutuel  du  prince  et  des  sujets  assurer  la  consis- 
tance politique  de  l'empire  le  plus  florissant  de  l'u- 
nivers, u 

Après  son  discours  ,  monseigneur  le  garde  ties 
sceaux  est  remonté  au  pied  du  Irône  avec  le  même 
cérémonial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres 
du  roi;  redescendu  et  remis  à  sa  place,  il  a  dit  :  «  Si 
quelqu'un  désire  exprimer  au  roi  ses  sentiments, 
S.  M.  lui  permet  de  parler.  » 

Toute  l'assemblée  s'est  alors  levée  pour  entendre 
Monsieur,  qui  aexprimé  les  sentiments  delà  noblesse 
par  le  discouls  suivant,  qu'il  a  prononcé  debout  et 
couvert,  aprèâ  avoir  salué  S.  M. 

Discours  de  Monsieur,  frère  du  roi. 

«    SlHE  , 

V.  Me  vient  de  nous  dire  qu'elle  est  satisfaite 
de  notre  zèle  ;  c'est  la  récompense  la  plus  douce 
qu'en  puissent  espérer  des  Français,  des  gentils- 
hommes. Daigtiez  donc,  Sire,  permettre  au  premier 
d'entre  eux  d'être  auprès  de  V.  M.  l'interprète  de 
leur  reconnaissance,  et  recevoir  avec  bonté  l'hom- 
mage de  notre  amour  et  de  notre  profond  res- 
pect. « 

M.  l'archevêque  de  Narbonne  .  le  plus  ancien  de 
sacre  des  évêques  convoqués,  est  resté  debout ,  ainsi 
que  tous  les  membres  du  clergé  ,  et  a  prononcé  son 
discours  après  avoir  salué  S.  M. 


Discours  de  M.   l'arc/ici'éfjuc  de  Narbonne. 

«    SiKK  , 

Daignez  agréer  les  vœux  que  nous  formons  , 
pour  (lu'aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  l'accomplisse- 
ment de  vos  desseins  paternels  et  généreux. 

En  examinant,  comme  V.  M.  nous  l'a  prescrit, 
les  droits  des  différents  ordres  de  vos  sujets  ,  nous 
avons  partout  aperçu  la  trace  de  leurs  devoirs.  Un 
deo  plus  importants  pour  eux  est  d'éloigner  avec 
soin  de  leur  assemblée  les  jalousies,  les  rivalités,  les 
défiances  réciproques,  toutes  les  suggestions  de  l'in- 
térêt  personnel. 

L'union  des  esprits  et  des  cœurs  peut  seule  a 
rendre  ce  que  V.M.  désire  qu'ellesoit  (i),  ce  qu'elle 
doit  être,  rassemblée  d'une  grande  famille  ,  ayant 
pour  chef  le  père  le'plus  juste  et  le  plus  tendre. 

C'est  l'harmonie  des  volontés  particulières  qui 
formera  la  masse  imposante  de  la  volonté  commune 
et  générale.  Sans  cette  harmonie  précieuse,  principe 
fécond  de  la  prospérité  des  empires,  cette  assemblée 
tant  désirée,  au  lieu  d'être  la  plus  puissante  des  res- 
sources, deviendrait  elle-même  un  nouveau  malheur. 

Chacun  de  ceux  que  la  liberté  des  suffrages  v 
appellera  sortira  de  la  classe  plus  ou  moins  distin- 
guée que  la  Providence  lui  a  assignée  dans  l'ordre 
des  citoyens,  pour  se  revêtir,  en  y  entrant,  du  carac- 
tère, j'ose  presque  dire  sacré,  de  représentant  de  la 
nation.  Les  nuances  des  conditions  diverses  dispa- 
raîtront devant  ce  titre  véritablement  national  ;  elles 
viendront  toutes  se  perdre,  se  fondre  dans  celle  qui 
doit  les  dominer  toutes  ,  l'honneur  d'être  admis  à 
concourir  au  bien  commun  du  royaume,  sous  la 
protection  immédiate  de  votre  majesté. 

De  ce  concours  heureux  naîtront  des  résolutions 
patriotiques  qui  ne  porteront  l'empreinte  d'aucun 
ordre  particulier,  qui  seront  l'expression  fidèle  du 
vœu  d'une  grande  nation,  manifesté  par  ses  repré- 
sentants. 

L'ordre  de  l'église.  Sire,  y  paraîtra  avec  la  dis- 
position (je  ne  crains  point  d'en  être  le'garant  )  de 
faire  tous  les  sacrifices  que  pourra  exiger  l'intérêt 
général. 

Ministres  d'une  religion  consolante,  qui  répand 
sur  toutes  les  classes  de  l'ordre  social  l'impression 
de  sa  grandeur,  de  son  utilité  et  de  sa  bienfaisance, 
pourrions-nous  n'y  point  porter  ces  vues  désinté- 
ressées qu'elle  nous  prescrit  et  qu'elle  nous  inspire  ?  u 

Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de 
Paris  a  pris  aussitôt  la  parole,  et,  après  avoir  salué  le 
roi,  a  prononcé  son  discours,  pendant  lequel  il  s'est 
tenu  debout;  ainsi  que  tous  les  premiers  présidents, 

(i;  Arril  (lu  conseil  lUi  5  juillet  178S. 
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pnsidenls  et  procureurs  généraux   des   parlcmctits 
.1  (  nnsfils  M)uveraiiis. 

DiSiuuis  de  M.  le  premier  président  du  parlement 
de  Paris. 

«     SlHE, 

l.a  fin  <1<>  lotit;  assemblée  est  moins  le  urim-  vie 
nos  Irav;iu.\  que  raffermissement  de  no^  fspe 
ranee*  ,  et  l'approche  d'un  nioineni  auiiutl  n  eut  le 
bonheur  de  la  France. 

C'est  te  grand  objet  qui  a  été  le  seul  but  ae  no- 
Ire  nianhe,  comme  il  est,  Sire,  le  seul  but  de  vo» 
projets  ;  c'est  celui  auquel  se  sont  rapportées  touteb 
nos  idées  dans  la  discussion  des  détails  dont  nous 
avons  été  occupés. 

Nous  n'avons  point  eu  d'autre  guide  dans  nos 
recherches  que  l'amour  de  la  vérité;  point  d'aulrc 
système  dans  le  vœu  de  nos  suffrages  et  l'économie 
de  nos  résolutions,  que  de  constater  les  vrais  princi- 
pes, d'en  prolonger  la  trace,  d'en  perpétuer  le  règne, 
et  d'en  assurer  la  stabilité. 

Malgré  des  intentions  soutenues  par  de  si  nobles 
motifs,  qu'auriona-nuus  pu  faire  pour  l'avantage  de 
la  nation,  si  nou^  n'eussions  été  conduits  par  des 
princes  qui  sont  les  premiers  modèles  de  ces  senti- 
menls  ;  si,  autour  du  irônc,  et  sous  l'ondjre  même 
de  la  puissance  royale,  on  ne  nous  eût  conservé 
cette  pure  et  framhe  liberté  do  la  magistrature,  qui  ne 
connaît  d'aulic  crainte  que  celle  de  se  laisser  aller  à 
la  complaisaiu  e  et  a  la  flatterie  ? 

Nous  étions  sûrs  que  des  conseils  qui  ne  seraient 
point  dictés  par  le  respect  humain  seraient  accueillis 
par  la  ccjnfiance  et  mis  en  usage  par  les  inspiration» 
de  la  sagesse. 

Quelle  heureuse  sécurité  pour  des  magistrats,  ac- 
coutumés à  voir  toujours  au  travers  des  moindres 
intérêts  des  citoyens  les  intérêts  de  l'Etat;  à  porlrr 
successivement  et  par  degrés  vers  le  bien  public  Ks 
regards  de  la  prudence,  les  pas  de  la  prévoyance,  les 
précautions,  les  efforts,  les  actes  mêmes  réitérés  d'une 
vigilance  opportune  et  salutaire,  et  à  ne  perdre  ja- 
mais de  vue  cette  longue  perspective  où  l'on  voit 
d'avance,  par  un  enchaînement  de  moyens  utiles,  la 
fortune  pubrKjue  atteindre  avec  la  même  consistance 
jusqu'aux  siècles  les  plus  reculés! 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  exprimer 
los  sentiments  de  ces  dignes  magistrats,  avant  qu'ils 
s(!   séparent  pour  retourner  à  leurs  fonctions. 

Ni  la  distinction  des  provinces  où  leurs  compa- 
gnies sont  départies,  ni  la  diversité  de  leurs  usages, 
ne  peuvent  mettre  aucune  dilTérence  dans  leur  zèle. 
C'est  une  même  puissance  qui  les  a  constitués,  une 
même  pairie  cpii  les  rassemble,  un  mi'ine  peuple  qui 


leur  est  commis,  les  mêmes  lois  qui  leur  soni  confiées. 
C'est  aussi  un  même  dévouement  ,  c'est  une  même 
âme  qui  partout  sert  le  souverain,  défend  la  patrie  . 
régit  les  citoyens  et  garde  inviolablement  le  dépôt 
sacré  des  lois  du  royaume. 

Des  sentiments,  Sire  ,  non  moins  uniformes  les 
attachent  à  votre  personne.  Près  de  vous  se  sont 
j  gravés  encore  plus  profondément  dans  leurs  cœurs 
l'aniour  que  vous  doivent  tous  les  Français,  la  plus 
rcipeetueuse  admiration  pour  vos  vertus  ,  la  re- 
connaissance de  vos  soins  paternels  pour  tous  vos 
bujets. 

Jusqu'au  dernier  jour  de  notre  vie  nous  serons. 
Sire,  aussi  fidèles  à  ces  sentiments  que  nous  le  se» 
rons  aux  devoirs  de  notre  étal ,  aux  lois  du  royau- 
me, et  aux  principes  invariables  de  la  monarchie 
française,  v 

.M.  le  premier  président  de  la  chambre  des  comp- 
les  de  Paris,  après  avoir  observé  les  mêmes  formali- 
tés, a  fait  connaître  au  roi  les  sentiments  de  la  cour 
qu'il  jnéside,  par  le  discours  suivant. 

Discours  de  M.  le  premier  président  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paiis, 

«SlKB, 

Toujours  occupée  du  bonheurdeses  sujets,V.M. 
vient  de  charger  les  notables  de  préparer  la  convo- 
cation des  Etats-Généraui.  Organes  de  la  bienfai- 
sance du  souverain  et  dépositaires  des  intérêts  de 
leurs  concitoyens  ,  le  zèle  le  plus  pur  a  dirigé  leurs 
travaux  ;  ils  ont  ambitionné  de  remplir  dignement 
la  tâche  honorable  qui  leur  était  imposée.  Le  devoir 
leur  prescrivait  de  présenter  à  V.  M.  les  formes  an- 
tiques et  précieuses  de  la  monarchie,  de  raffermir 
les  bases  qui  doivent  rester  à  jamais  inébranlables 
et  sacrées;  de  distinguer  ces  trois  ordres  consiiiution- 
nels  tle  l'État,  dont  l'essence  est  de  former  séparément 
leur  délibération  aux  États-Généraux,  mais  dont  l'es- 
prit et  les  principes  uniformes, dont  le  patriotisme  res- 
serrent entre  eux  le  lien  qui  assurerait  leur  indépen- 
dance, si  elle  n'était  de  tous  les  temps  consacrée  par 
l'égalité  du  pouvoir  et  des  suffrages. 

I.e  sentiment  et  la  justice  ont  d'abord  fait  ex- 
primer aux  notables  un  vœu  qui  a  déjà  retenti  de 
la  capitale  aux  extrémités  du  royaume,  celui  d'une 
conlributioii  proporlionnelle  aux  subsides,  sans  dis- 
tinction de  rangs,  d'états  et  de  privilèges  parmi  I  s 
citoyens  du  même  empire. 

Quel  spectacle,  Sire,  votre  règne  va  bientôt  olTrir 
à  notre  admiration,  à  notre  reconnaissance  !  de 
grands  malheurs  réparés,  la  France  rétablie  dans  ses 
droits,  la  dette  reconnue  et  consolidée,  t'ordre 
dans  les  linunccs  pour    toujours  assuré,  le  premier 
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souverain  du  monde  abaissant  la  haulcur  de  son 
sceptre  devant  la  sainte  majesté  des  lois;  semhlahle 
à  l'Etre  suprême  qui  ohéil  à  l'harmonie  de  ce  vaitc 
univers  qu'enfanta  sa  puissance. 

O  ma  patrie!  reprends  un  nouveau  lustre  sous 
le  meilleur  des  rois  !  ranime  cette  énergie  qui  t'as-  i 
sure  la  prééminence  sur  les  autres  nations!  que  l'as- 
semblée qui  se  prépare  tende  sous  l'autorité  de  son 
auguste  chef  à  perCectionner  notre  gouvernement 
sans  le  changer  jamais  ! 

Nous  verrons  les  concitoyens  que  nous  aurons 
choisis  apporter  dans  les  délibérations  un  esprit  li- 
bre et  des  intentions  pures.  Le  salut  de  la  France, 
l'amour  du  bien  public  seront  les  seules  passions  de 
nos  représentants;  tout  autre  sentiment  s'anéantira 
devant  l'intérêt  national;  et,  pour-  se  servir  des  ex- 
pressions de  nos  pères,  les  États-Généraux  ne  seront 
composés  que  des  députés  de  la  nation  et  de  Fran- 
çais. 

Ah  ,  Sire  !  (  nous  aimons  à  le  présager)  que  vous 
serez  grand  au  milieu  delà  nation  assemblée,  lorsque 
dans  ses  transports  elle  vous  proclamera,  comme  au- 
trefois le  vertueux  Louis  XII,  le  père  de  vos  sujets  ! 
Quelles  émolionsdélicieuses  pour  votre  cœur,  quand 
vous  entendrez  le  concert  de  louanges  et  d'amour 
d'un  peuple  généreux  et  sensible,  qui  confondra 
dans  l'objet  de  son  culte  le  nom  sacré  de  la  patrie 
et  celui  de  son  roi!  Vous  recueillerez  nos  bénédic- 
tions,, vous  jouirez  de  la  sagesse  de  vos  lois,  et  d'a- 
voir fait  renaître  la  splendeur  de  la  monarchie.  No- 
tre bonheur  sera  votre  ouvrage  et  votre  récompense, 
et  nos  derniers  neveux  verront  V.  M.  se  présenter 
avec  des  titres  aussi  augustes  à  la  postérité.  » 

Monsieur  de  Boisgibault,  président  delà  cour  des 
aides  de  Paris,  a  suivi  l'exemple  de  M.  le  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes,  en  faisant  son 
discours. 

Discours  de  M.  de  Boisgibault,  président  de  la 
cour  des  aides  de  Paris. 
«  Sire, 
Votre  cour  des  aides  a  l'honneur  de  devoir  son 
existence,  tant  aux  Étals-Généraux  qu'à  la  bienfai- 
sance de  vos  illustres  prédécesseurs.  Elle  a  osé  la 
première  élever  sa  voix  dans  les  remontrances  qu'elle 
a  eu  l'honneur  de  présenter  à  V.  M.  en  1776,  et  rap- 
peler ces  antiques  et  augustes  assemblées.  Elle  a  émis 
son  vœu;  toutes  les  cours,  tous  les  ordres  de  votre 
royaume  y  ont  adhéré,  et  bientôt  la  convocation  des 
Elats-Généraux  est  devenue  le  vœu  même  de  V.  M., 
ainsi  que  celui  de  ses  sujets.  Vous  avez,  Sire,  auprès 
de  votre  personne  des  sujets  également  sages  ,  éclai- 
rés, dignes  de  toute  votre  confiance  et  de  celle  de  la 
nution  j  ils  reconnaissent,  avec  V.  M.,  la  nécessité  de 


celte  convocation;  et  les  notables  de  votre  royaume, 
rassemblés  par  vos  ordres,  ont  cherché  dans  les 
fiâmes  anciennes  celles  qui  leur  ont  paru  le  mieux 
convenir  aux  circonstances  actuelles. 

De  quels  sentiments  patriotiques  tous  les  cœurs 
ne  doivent-ils  pas  s'enflammera  la  vue  d'un  pareil 
bienfait!  et  que  ne  doit-on  pas  attendre  de  leur  réu- 
nion pour  la  félicité  publique! 

V.  M.  va  jouir  du  spectacle  attendrissant  de 
voir  tous  ses  fidèles  sujets  se  jeter  avec  empressement 
dans  le  sein  d'un  maître  qu'ils  respectent,  d'un  père 
qu'ils  adorent,  d'un  roi  juste  et  bienfaisant  dont  ils 
se  feront  un  devoir  de  maintenir  l'aulorité,  en  per- 
pétuant la  gloire  de  cet  empire.   » 

Ces  différents  discours  prononcés,  M.  l'évêque  de 
Châlons-sur-Saône,  élu  général  des  états  de  Bour- 
gogne, en  qualité  de  premier  député  du  premier 
pays  d'états,  s'est  levé  ,  a  salué  S.  M.,  et  pronoricé 
son  discours  te!  qu'il  est  rapporté  ici;  et  pendant  ce 
temps  tous  les  députés  des  pays  d'états  sont  restés 
debout. 

Discours  de  M.  l'évêque   de  Châ/uns-sur-Sadne, 
élu  général  des  étais  de  Bourgogne. 
«  Sire, 
Les   intentions  bienfaisantes  que  V.  M.   a   dai- 
gné faire  connaître  à  cette   auguste  assemblée   sont 
des  titres  nouveaux  à  sa  gloire  et  à  notre  reconnais- 
sance. 

Ce  dernier  Sentiment  anime  surtout  vos  provin- 
ces des  pays  d'étals,  qui  sont  depuis  longtemps  en 
possession  de  donner  au  reste  du  royaume  l'exemple 
du  zèle  pour  le  bien  public. 

Si  les  pays  d'états.  Sire,  sont  religieusement  at- 
tachés à  leur  antique  constitution  ;  si  ,  lorsqu'on  a 
voulu  y  donner  atteinte,  ils  n'ont  pas  craint  de  por- 
ter au  pied  du  trône  leurs  doléances  et  leurs  ré- 
clamations respectueuses  ,  c'est  qu'ils  connaissaient 
bien  le  cœur  paternel  de  V.  M.;  c'est  qu'ils  sa- 
vaient que  le  meilleur  des  rois  veut  être  encore  le 
plus  juste. 

Mais  ,  Sire  ,  tous  les  ordres  de  ces  provinces  n'en 
sont  pas  moins  disposés  aux  plus  grands  sacrifices  , 
lorsqu'il  s'agira  de  partager  également  les  charges 
de  l'État,  de  contribuer  en  commun  au  salut  et  à  la 
prospérité  du  royaume, de  concourir  enfin  à  la  gloire 
et  au  bonheur  de  V.  M.  w 

Ce  discours  a  été  suivi  par  celui  de  M.  le  lieute- 
nant civil  du  Chàteiet  de  Paris, qui  a  témoigné  à  S.  M. 
sa  gratitude  particulière  de  l'avoir  mis  au  nombre 
des  notables  convoqués. 
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Discours    de   M.   le   lu-ulenaui  ci  fil  <iu  Chàlclet 
(le  Paris 

«    SiRK  , 

Le  temps  approche  où  V.  M.  jouiip.  dos  >:ui:>rac- 
tions  qu'elle  s'est  préparons. 

En  rasseiiiblanl  sa  nation,  elle  sVst  assuré  l'honi- 
jiiage  de  sn  rcionnaissanco. 

N(>6  mai» A  ivuu lient  a  leur  (in  :  rarhitio  <Il-  iiolr.. 
honhtur  s'est   montré  s(■n^^il)le  à  nos  jnstc^  alaniiLS.     ; 

Nous  ne  mi  dirons  ]ias  (jue  le.-)  l■es£Olll■(■e^  d<-  son     j 
rovnume  sont  inépuisables  ;  nous  le   béni^on^   d'eii 
avoir  prévenu  le  dernier  terme. 

C'est  l'amou.  de  vos  sujets,  aire,  c'esi  leui  zèle 
qui  est  sans  mesure.  I 

V.  M.  en  recueillera  les  cflets  dans  cctic  assem- 
lilùe  pnlriotiquc,  dont  elle  î'esi  j!u  à  toneerter  .e 
pian  avec  tant  de  soin. 

L'ordre  qu'elle  a  donné  de  lui  indiquer  la  forme 
qui  pourrait  rendre  les  Élats-Généraux  plus  utiles  à 
?.on  royaume,  est  un  gat^e  de  la  liberté  qu'elle  entend 
y  faire  régner. 

l'.l  celte  bberté,  en  inspirant  la  confiance,  resser- 
n  r;i  lie  jilus  en  plus  1(  s  liens  de  fidélité  ,  de  respect 
et  de  dévouement  qui  allai  lient  la  nation  à  votre  au- 
torité. 

Les  notables,  Sire,  se  sont  permis  de  pénétrer  jilus 
intimement  encore  dans  l'âme  de  V.  M. 

Ils  ont  remarqué  le  désir  vraiment  royal,  puisiju'd 
embrasse  tous  les  sujets,  d'établir  entre  eux,  pour  la 
coTilribution  aux  charges  j)ubli(jues  ,  une  juste  éga- 
lité. 

Los  princes,  animés  du  même  esprit,  ont  rédamé 
|)r)ur  la  cla.sse  la  ))lus  nombreuse  des  citoyens,  dont 
le  sort  est  encore  soumis  à  des  principes  (pie  le  temps 
a  changés  en  erreurs. 

Qu'il  est  heureux  pour  vos  olTicicrs,  Sire,  de  pou- 
voir aniioiKei  des  disijosilions  si  favorables  dans  les 
assemblées  particulières  qui  seront  tenues  devant 
eux! 

Sous  l'autorité  de  son  roi  cl  la  pioterlion  de  son 
augusle  maison, que  ne  doit  jias  atleiulre.  de  la  part 
des  ordres  qui  soutiennent  TLlat  par  la  [jo-trine  et 
par  la  valeur,  celui  qui  renrermele  plusdiiifoi  tunes, 
cl  (|ui  pointant  par  ses  lra\aux  rcg.'iière  pres(pie 
KMil  toutes  les  ress(Uirces  ! 

Le  succès  qui  comblera  son  altcnte  élcrniseia  , 
.•>ire.  la  prospérité  .lu  royaume  et  lagh.ire  de  V.M.« 

Lidin  M.  le  prévôt  d<s  mar,  hau.ls  de  Paris  a  été 
riiiterpièle  des  sentimenis  des  cor|)s  municipaux,  et 
les  a  exprimes  dans  \v  discours  (pii  suit  ,  pendant 
leipiel  tous  les  maires  se  sont  icnus  debout. 


Discours    de   M.    it  prci'ot  des  marchands  rie  (a 
ville  de  Paris. 
«  Sire, 
U;q>pe!ées  au    pied  du  troue  ,    votre   bonne  ville 
.le  l'aris  et  toutes  les  autres  villes  du  royaume  v  ont 
rapporté    les   mêmes  vn-ux,    le   même  /èle,  le  même 
dévouemeni  pour  V.  j\L 

Nous  avons  <  herelié  ,  Sire  ,  dans  les  formes  an- 
.iciines  reçues  et  consacrées,  dans  les  formes  légales 
et  constitutionnelles,  dans  les  formes  déjà  pratiquées, 
les  moyens  les  plus  prompts  ,  les  plus  efficaces  ,  les 
plus  sûrs  pour  que  rien  ne  piit  arrêter  l'accomplis- 
sement du  bienfait  que  V.  M.  accorde  à  la  nation  , 
ni  en  retarder  l'exécution. 

Vous  trouverez,  Sire  ,  dans  celte  généreuse  na- 
tion, la  plus  attachée  à  ses  inaitres,  cet  excellent  es- 
prit qui  sait  soumettre  tous  les  iutérèts  ,  même  per- 
sonnels ,  (|ui  sait  les  confondre  et  les  rendre  com- 
muns pour  la  félicité  publique  et  la  prospérité  de 
votre  rovaume. 

C'est  à  ce  but  important  que  vont  tendre  toutes 
les  affections,  tous  les  sentiments,  tous  les  efforts  de 
tous  les  ordres  de  votre  royaume,  réunis  et  confon- 
dus dans  l'ordre  de  citoyens,  ordre  primitif  de  la  na- 
ture, de  la  raison  et  du  devoir. 

Oui,  Sire,  vous  retrouverez  dans  cette  nation  l'es- 
prit de  nos  pères,  cet  excellent  esprit  loyal  et  franc, 
(  I  t  esprit  lie  dévouement  à  ses  maîtres  ,  qui  a  tou- 
jours caractérisé  la  nation  française;  cet  esprit  de 
cœur,  s'il  m'est  permis  de  m'exjirimer  ainsi,  bien 
lirélérable  à  ces  théories  douteuses,  si  souvent  op- 
posées aux  faits  et  à  l'expérience,  à  ces  demi-luinières, 
phare  incertain  qui  nous  égare,  jiréseut  funeste  el 
dangereux  quand  elles  ne  sont  p.is  consacrées  à 
riiarmonie  so<  iale  et  à  la  lelicilé  publique. 

Il  est  de  notre  devoir,  Siro,  de  recommander  à  la 
protection  spéciale,  aux  bontés  paternelles  de  V.  M., 
la  nombreuse  famille  des  villes  et  îles  campagnes  , 
dont  V.  M.  s'est  si  constamment  montrée  le  père  de- 
puis Situ  avènement  au  tiôiic. 

l'.lUcst  j.ilouse,  Sire,  de  voir  son  maître  ,  elle  est 
jMous(;  (le  reporter  dans  ses  foyers  le  tableau  des 
vertus  de  ^■.  ^L,  l'i  (pii  tous  ses  sujets  sont  é^;alement 
chers,  et  ipii  s'est  constamment  montrée  le  tuteur, 
le  protccicur  et  lappui  de  la  portion  nombreuse  , 
indigente  et  faible  de  ses  sujets. 

(''est  (Imus  le  eieur  de  \  .  M..  Sire,  que  sont  éirils 
tous  leurs  droits;  c'est  voire  cOMir  qui  les  fera  par- 
ti, iper,  dans  li's  lormes  et  les  proportions  que  V.  M. 
croira  les  jdiis  propres  à  leur  bonheur,  à  ceux  de 
l'iniHuiibrable  lamille  dont  vous  éles  le  pèiv. 

C'est  en  adaptant,  Sire,  le  plus  po:>^ible  les  forines 
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consliliitionnelles  el  légales  aux  circonstances  ac- 
luelles,  (lueTon  peut  espérer  d'arriver  aux  moyens 
les  plus  cfficares  pour  constituer  dans  des  jiroportions 
exactes  la  meilleure  représentation  de  la  nation  , 
capable  de  combiner  avec  succès  tout  ce  qui  peut 
concourir  à  sa  régénération,  à  sa  splendeur,  et  à  la 
gloire  de  V.  M.  x 

Le  roi  a  ensuite  levé  la  séance,  et  est  rentré  dans 
son  appartement  par  le  même  chemin  et  dans  le 
même  ordre  qu'il  était  arrivé. 

Le  roi,  nonobstant  sa  déclaration  du  5  novembre 
dernier,  lue  dans  la  première  séance  de  l'assemblée, 
(jui  ordonne  que  les  rangs  que  S.  M.  a  voulu  y  être 
tenus  par  les  notables  ne  pourront  tirer  à  consé- 
cpience  ni  préjudicier  à  leurs  droits  ,  pour  ceux 
qu'ils  ont  coutume  de  tenir  dans  depnreillcsséances, 
ayant  daigné  permettre  que  les  corps,  qui  croiraient 
avoir  à  se  plaindre  de  l'ordre  dans  lequel  ils  sont 
placés  dans  la  liste  ,  en  fissent  insérer  à  la  lin  du 
présent  procès-verbal  toutes  protestations  d'usage  ; 
MM.  les  maréchaux  de  France,  MM.  les  députés  des 
états  de  Provence  et  M.  le  prévôt  des  marchands  de 
Paris  ont  remis  aux  secrétaires-greffiers  de  l'assem- 
blée les  rcclamalions  suivantes. 

Reclamalion  de  MM.  les  maréchaux  de  France. 

Les  maréchaux  de  France  soussignés  renouvellent, 
pour  l'assemblée  des  notables  tenue  en  1788,  in  ré- 
clamation qu'ils  ont  faite  lors  de  l'assemblée  des 
notables  tenue  en  1787.  Ils  déclarent  persister  dans 
ce  que  contient  ladite  réclamation ,  relativement  à 
la  préséance  accordée  aux  pairs  sur  les  maréchaux 
de  France  dans  les  deux  assemblées  susdites. 

A  Paris  ce  dix-neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  le  maréchal  de  Contadcs  ,  le  maréchal  duc 
de  Broijlie,  N.  maréchal  duc  de  Mouchy,  le  maréchal 
prince  de  Beauvau,  le  maréchal  de  Castrics,  le  ma- 
réchal de  Ségur,  le  maréchal  de  Slainville. 

Réclama/ion  de   MM.    Us  députés  des   états  de 
Piovcnce 
Nota.  Par  celte   réclamation  ils  demandent  que 
leur  gouvernement  ail  rang  après  celui  du  Dauphiné 
el  avant  celui  du  Lyonnais. 

Reclamalion  de  M.  le  prévôt  des  marchands  de 
Paris. 
Nota.  Par  cette  réclamation  le  prévôt  des  mar- 
chands allègue  qu'en  toute  occasion  il  a  été  regardé 
comme  le  chef  du  tiers-étal;  il  demande  à  avoir  à 
l'avenii  la  préséance  sur  M.  le  lieulertant  civil. 

Outre  ces  réclamations,  il  en  a  été  fait  plusieurs 
autres  dans    le  troisième  bureau,    relativement   à 
Inirod» 


la  présidence  accordée  par  le  roi  ,  en  l'absence 
de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  et  de  M.  te 
duc  de  Clermont-Tonnerre  ,  à  M.  le  maréchal  duc 
de  Broglie,  et  en  l'absence  de  ce  dernier  au  conseil- 
ler (l'état  rapporteur, 

lO  Par  M.  le  maréchal  duc  de  Broglie  lui-même  , 
au(iuel  la  présidence  n'est  déférée  qu'au  défaut  du 
pair  de  France. 

20  Par  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  qui  s'est  re'. 
serve  el  à  son  ordre  de  revendiquer ,  ainsi  que  de 
raison,  les  honneurs  et  prérogatives  que  l'ordre  cons- 
titutionnel, les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  les 
usages  constamment  suivis  ,  assurent  au  clergé  dans 
toutes  les  assemblées  composées  des  membres  réunis  des 
différents  ordres. 

3»  Parles  gentilshommes  membres,  du  bureau,  par 
rapport  à  la  présidence  éventuelle  conférée  au  con- 
seiller d'état. 

4"  Et  par  M.  le  président  du  parlement  de  Gie- 
noble  ,  au  nom  des  autres  magistrats  du  bureau  , 
tant  contre  l'ordre  de  séance  qui  leur  a  été  assigné, 
que  contre  l'ordre  de  la  présidence  en  l'absence  du 
prince  du  sang  ,  avec  déclaration  que  ,  par  rcs/)ecr 
pour  les  volontés  du  roi,  et  pour  ne  pas  retarder 
l'examen  des  objets  importants  que  sa  majesté  a  dai- 
gné confier  aux  notables ,  lesdits  magistrats  n'élèvent 
aucune  contestation ,  sans  que  leur  adhésion  à  la  dé- 
cision de  sa  majesté  puisse  porter  aucune  atteinte  aux 
droits ,  honneurs  et  prérogatives  desdits  magistrats. 

Le  roi  rentré  dans  son  appartement,  Monsieur  cl 
monseigneur  comle  d'Artois  en  sont  ressortis,  et  y 
sont  ensuite  rentrés,  marchant  à  la  tête  de  MM.  les 
notables  qui  avaient  été  avertis  par  le  grand-maître 
el  le  maître  des  cérémonies  de  France,  qu'après  l'as- 
semblée ils  seraient  admis  de  nouveau  à  faire  leurs 
révérences  a  S.  M.  Le  roi  s'était  placé,  pour  les  re- 
cevoir, devant  la  cheminée  de  son  cabin«t.A  mesure 
que  les  princes  entraient  ,  ils  se  rangeaient  à  droite 
et  à  gauche  de  S.  M.  Les  notables  défdaient  un  à 
un,  sans  Icnir  aucun  rang  entre  eux,  et  saluaient  pro- 
fondément le  roi  ,  en  entrant  par  la  chambre  de  pa- 
rade,  et  ressortant  par  la  chambre  à  coucher  de 
S.  M.,  le  grand  froid  ne  permettant  pas  de  passer 
par  la  galerie-,  les  deux  secrétaires-greffiers  fermaient 
la  marche. 

Mémoire  pfésciué  au  roi  par  monseigneur  comte 
d' Artois  ,  M.  le  prince  de  Condé  ,  M.  le  duc  de 
Bourbon,  31.  le  duc  d'Engliien  et  31.  le  prince  de 
Conti. 

Lorsque  V.  M.  a  défendu  aux  notables  de  s'oc- 
cuper du  mémoire  que  leur  avait  remis  M.  le  prince 
de  Conti,  V.  M.  a  déclaré  aux  princes  de  son  san^ 
que^  quand  ils  voudraient  lui  dire  ce  qui  peut  cire 
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utile, iK  hici,  de  son.scn'icc  cl  de  PÉUit,  ils  j>,)ii- 
vaicnl  s'adresser  a  elle. 

Le  ciiilc  (rAiluis,  !.■  iniiue  de  C.oiulé,  K-  duc  de 
Bourbon  ,1c  duc  trEnghien  cl  le  i.iiiice  de  Conli 
,  loieiil  de  leur  devoir  de  répondre  à  celle  invitation 
do  V.  i\I. 

C'est  en  clfet  aux  princes  de  voire  sang  <iui,  par 
leur  ran;?,  sont  les  premiers  de  vos  sujets,  par  leur 
ctal,  NOS  conseillers-nés,  parleurs  droits,  intéressés 
a  détendre  les  vôtres:  c'est  ii  eux  surtout  qu'il  ap- 
partient de  vous  dire  la  vérité,  et  ils  croient  vous  de- 
voir également  le  compte  de  leurs  sentiments  cl  do 
U  urs  pensées. 

Sire.  1  r.lat  c>l  eu  [léril  ;  voire  personne  est  rcs- 
l)ectéc,  les  vertus  du  monarciue  lui  assurent  Us  Iioni- 
niai:,es  de  la  nation;  mais,  Sire,  une  révolution  se 
prépare  ilai.s  les  priiicii)es  du  j;ouvernement  ;  elle 
est  amenée  par  la  rermentatiou  des  esprits.  Des  ins- 
liluiions  réputées  sacrées,  cl  par  lesquelles  cette  mo- 
narchie a  prospéré  pendant  tant  de  sièdes,  sont  con- 
verties en  ipiestious  prohiématiipies  ,  ou  même  dé- 
criées comme  des  injustices. 

Les  écrits  (jui  ont  paru  pendant  l'assenihlee  des 
noluhles,  les  mémoires  qui  ont  été  remis  au\  jirinces 
soussignés,  les  demandes  formées  par  diverses  |)ro- 
vinces,  villes  ou  corps;  l'objet  et  le  sijle  tle  ces  de- 
mandes et  de  ces  mémoires  :  tout  annonce  ,  tout 
prouve  un  svstème  d'insubordination  raisonnée,  cl 
le  mépris  des  lois  de  lÉtal.  Tout  auteur  s'eri-c  en 
Kui.slaleur  ;  l'éloquence  ou  l'art  décrire,  même  dé-- 
pnuwu  d'éludés,  de  connaissances  cl  d'expérience  , 
.seîublenl  des  litres  suffisants  pour  régler  la  cousli- 
luliou  des  empires  :  ipiiconque  a\ancc  une  propo- 
sition hardie,  ([uicouquepropose  de  changer  les  lois, 
est  sûr  d'avoir  des  lecteurs  et  des  sectateurs. 

Tel  e:.l  le  niall-.circux  progrès  de  celle  eflcrves- 
iiMice  ,  (pie  les  opinion^  qui  ainaienl  paiii  il  V'  a 
quelcpie  teuq)S  U'S  plus  reiiréhensililcs  paiaisscnt 
aujouid'hui  raisonnai. les  et  justes  ;  cl  ce  dont  s'in- 
dignent auj^.urdhui  les  gens  de  bien  passeia  dans 
quehpie  temps  peut-être  pour  régulier  et  legilii.ie. 
(Jui  peut  dire  où  s'arrèlei  a  la  témérité  dis  ojiinions? 
Tes  droits  d:i  Iroiie  oiit  été  mis  eu  cpu-slion  ;  les 
(Iruiis  des  deux  ordres  de  l'Klat  di>  ix'ut  les  opinions  ; 
bientôt  lis  droits  de  la  luoprielé  seront  alKupiés  ; 
l'inégalité  des  forluncs  sera  présentée  comme  un  ob- 
jet de  réforme  j  déjà  on  a  proposé  la  suppression  des 
droits  féodaux,  comme  raliolilioii  (runsysième  d'op- 
pression, resle  de  la  barbai  ie. 

("esl  de  tes  nouveaux  systèmes  ,  c'est  du  projet 
de  t:hanger  les  droits  et  les  lois  ,  (pi'esl  soilie  la  pie- 
lenti(jn  (pi'iUil  aiuioucée  (pichpu-.  corps  d\i  lit  is- 
L'iat ,    d'obtenir   pour  cet  ordre  deux  sullragcs  aux 


I    Etats-Généraux  ,  tandis  (pie  chacun  des  deux  prc- 
I    niiers  ordres  coulinucrail  à  n'en  avoir  qu'un  seul , 

I,es  princes  soussignés  ne  répéteront  pas  ce  (pi'ont  i 

exposé  plusieurs  bureaux,  l'injustice  et  le  danger 
d'une  innovation  dans  la  composition  des  États-Gé- 
néraux, ou  dans  la  forme  de  les  convoquer;  la  foule 
de  prétentions  qui  en  résulteraient  ;  la  facilité,  si  les 
voix  étaient  comptcespar lête  clsansdistinctiond'or- 
dres,  de  compromettre  par  laséduclioii  de  quelques 
membres  du  tiers-état  hîs  intérêtsde  cet  ordre  mieux 
déienduè  dans  laconslilulion  actuelle  ;  la  destruction 
de  l'équilibre  si  sagement  établi  entre  les  trois  or- 
dres, et  de  leur  indépendance  respective. 

Il  a  été  exposé  à  V.  M.  combien  il  est  important 
de  conserver  la  seule  forme  de  cou  vocation  desÉtals- 
Oénéraux  qui  soit  conslitulionnelle  ,  la  forme  con- 
sacrée par  les  lois  elles  usages,  la  distinction  des 
ordres  ,  le  droit  de  délibérer  séi)arémcnl  ,  l'égaliié 
des  voix  ,  ces  bases  inaltérables  de  la  monarchie 
IVançaise, 

On  n'a  point  dissimulé  à  V.  I\I.  que  changer  la 
forme  des  lettres  «le  convocation  pour  le  tiers-état 
seul  ,  et  a]q)eler  aux  Élals-Gcnéraux  deux  députés 
de  cet  ordic,  même  en  ne  leur  donnant  tju'une  voix, 
comme  par  le  passé,  sei'ail  un  moyen  médiat  et  dé- 
tourné d'accueillir  la  prétcnlion  du  tiers-état,  qui , 
averti  par  ce  premier  succès ,  ne  serait  pas  disposé 
à  se  contenter  d'une  concession  sans  objet  et  sans 
intérêt  réel  ,  tant  que  le  nombre  des  députés  serait 
augmenté  ,  sans  que  le  nombre  des  sulTrages  fût 
change. 

V.  M.  a  aussi  pu  reconnaître  que  la  réunion  de 
deux  (iépulés  pour  former  un  suffrage  peut,  par  la 
diversité  de  leurs  opinions  ,  opérer  la  caducité  de 
leur  voix,  et  que  si  la  voix  caduque  est  réputée  né- 
gative, suivant  l'usage  admis  dans  lesdifférenls  corps, 
c'est  augmenter  les  moyens  de  résistance  contre  les 
demandes  tlu  gouvernement. 

(les  princijjcs  ont  élé  développés  et  leur  démons- 
tration semble  |)orlée  au  dernier  degré  d'évidence. 

Jl  ne  resle  aux  primes  soussignés  (pi'à  y  joindre 
l'expression  des  sentiments  (pic  leur  ii  spire  leur  al- 
la, luiiient  à  lÉiat  et  à  \ .  M. 

Ils  ne  peuvent  dis-imuler  l'eflroi  ijne  leur  inspi- 
leiaient  pour  l'I'ltat  le  succès  des  préleutloiis  du 
lieis-clat,  et  h  s  funestes  conséquences  de  la  révoi'i- 
lioii  |)roposee  dans  la  constitution  des  États  :  ils  y 
dccouMtiit  un  triste  avenir;  ils  y  voient  chaque  roi 
(haiigeant,  suivant  ses  vues  ou  ses  affections,  le  droit 
de  la  nation  :  un  roi  superstitieux  donnant  au  clergé 
plusieurs  sulfràges  ;  un  roi  guerrier  les  prodiguant 
il  la  noblesse  .pii  l'aura  sui\ie  dans  les  .(unbats  ;  le 
liers-etat   (jui,  dans    ce  moment,  aurait  obtenu  mi'J 
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suDéiii)rité  de  sulfiagcs,  puni  de  ses  succès  par  ces 
variations  :  chaque  ordre,  suivant  le  temps,  oppres- 
seur ou  o|)priiné;  la  constitution  corrompue  ou  va- 
cillante ;  la  nation  toujours  divisée,  et  dès-lors  tou- 
jours faible  et  malheureuse. 

Mais  il  est  encore  des  malheurs  plus  instants. 
Dans  un  royaume  où  depuis  si  longtemps  il  n'a 
çioinl  existé  de  dissensions  civiles  j  on  ne  prononce 
qu'avec  regret  le  nom  de  scission  :  il  faudrait  pour- 
tant s'attendre  à  cet  événement  ,  si  les  droits  des 
deux  premiers  ordres  éprouvaient  quelque  allcra- 
tion  ;  alors  l'un  de  ces  ordres,  ou  tous  les  deux  peut- 
être,  pourraient  méconnaître  les  États-Généraux  ,  et 
refuser  de  confirmer  eux-mêmes  leur  dégradation  , 
en  comparaissant  à  l'assemblée. 

Qui  peut  douter  du  moins  qu'on  ne  vit  un  grand 
nombre  de  gentilshommes  attaquer  la  légalité  des 
États-Généraux,  faire  des  protestations,  les  faire  en- 
registrer dans  les  parlements  ,  les  signifier  même  à 
l'assemblée  des  États?  Dès-lors,  aux  yeux  d'une  par- 
tie de  la  nation,  ce  qui  serait  arrêté  dans  cette  as- 
semblée n'aurait  plus  la  force  d'un  vœu  national  ; 
et  quelle  confiance  n'obtiendraient  pas  dans  l'esprit 
des  peuples  des  protestations  qui  tendraient  à  les 
dispenser  du  paiement  des  impôts  consentis  dans  les 
États?  Ainsi  cette  assemblée  si  désirée  et  sj  néces- 
saire ne  serait  qu'une  source  de  troubles  et  de  dé- 
sordre. 

Mais,  quand  même  V.  M.  n'éprouverait  aucun 
obstacle  à  l'exécution  de  ses  volontés,  son  âme  noble, 
juste  et  sensible  pourrait-elle  se  déterminer  à  sacri- 
fier ,  à  humilier  cette  brave  ,  antique  et  respectable 
noblesse  ,  qui  a  versé  tant  de  sang  pour  la  patrie  et 
pour  les  rois  ,  qui  plaça  Hugues  Capet  sur  le  trône  , 
qui  arracha  le  sceptre  de  la  main  des  Anglais  pour 
le  rendre  à  Charles  VII,  et  qui  sut  alTermir  la  cou- 
ronne sur  la  tête  de  l'auteur  delà  branche  régnante? 
En  parlant  pour  la  nobles.se  ,  les  princes  de  voire 
sang  parlent  pour  eux-mêmes;  ils  ne  peuvent  ou- 
blier qu'ils  font  partie  du  corps  de  la  noblesse,  qu'ils 
n'en  doivent  point  être  distingués;  que  leur  pre- 
mier titre  est  d'être  gentilshommes  :  Henri  IV  fa 
ilit;  ils  aiment  à  répéter  les  expressions  de  ses  no- 
bles sentiments. 

Que  le  tiers-état  cesse  donc  d'attaquer  les  droits  des 
deux  premiers  ordres;  droits  qui  ,  non  moins  an- 
ciens que  la  monarchie  ,  doivent  être  aussi  inalté- 
rables que  sa  constitution  ;  qu'il  se  borne  à  solliciter 
la  diminution  des  impôts  dont  il  peut  être  surchargé: 
alors  les  deux  premiers  ordres,  reconnaissant  dans 
le  troisième  des  citoyens  qui  leur  sont  chers  ,  pour- 
ront, par  la  générosité  de  leurs  sentiments,  renoncer 
«ux  prérogatives  qui  ont  peur  objet  un  iniérêt  pé 


cuniaire,   et  consentir  à  supporter  dans  la  plus  par- 
faite égalité  les  charges  publiques. 

Les  princes  soussignés  demandent  à  donnerrexcm 
pie  de  tous  les  sacrifices  qui  pourront  contribuer  au 
bien  de  l'État,  et  à  cimenter  l'union  desordres  qui 
le  composent. 

Que  le  tiers-état  prévoie  (jucl  pourrait  être  ,  en 
dernière  analyse,  le  résultat  de  l'infraction  des  droits 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  le  fruit  <lc  la  confusio,, 
des  ordres. 

Par  une  suite  des  lois  généiales  qui  rcgisseiu  toutes 
les  constitutions  politiques  ,  il  faudrait  que  la  mo- 
narchie française  dégénérât  en  despotisme  ,  ou  de- 
vint une  démocratie;  deux  genres  de  révolution  op- 
posés, mais  tous  deux  funestes. 

Contre  le  despotisme  la  nation  a  deux  barrières, 
les  intérêts  (le  V.  M.  et  ses  principes,  et  V.  M.  peut 
être  assurée  que  de  véritables  Français  se  refuseront 
toujours  à  l'idée  d'un  gouvernement  inconciliable 
avec  l'étendue  de  l'État,  le  nombre  de  ses  habitants, 
le  caractère  national  et  les  sentiments  innés  qui.  de 
tout  temps  ,  ont  attaché  eux  et  leurs  pères  à  l'idée 
d'un  souverain  comme  à  l'idét  d'un  bienfaiteur. 

Les  princes  soussignés  ne  veulent  pas  porter  plus 
loin  ces  réflexions  ;  ils  n'ont  parlé  qu'avec  regret  des 
malheurs  dont  l'État  est  menacé;  ils  s'occuperont 
avec  plus  de  satisfaction  de  ses  ressources. 

V.  M.,  s'elevant  par  ses  vertus  au-dessus  des  vues 
ordinaires  des  souverains  jaloux  et  ambitieux  de 
pouvoir,  a  fait  à  ses  sujets  des  concessions  qu'ils  ne 
demandaient  pas;  elle  les  a  appelés  à  l'exercice  d'un 
droit  d(jnt  ils  avaient  perdu  l'usage  ,  et  presque  le 
souvenir.  Ce  grand  acte  de  justice  impose  à  la  na-  • 
tion  de  grandes  obligations;  elle  ne  doit  pas  refuser 
de  se  livrer  à  un  roi  qui  s'est  livré  à  elle.  Les  charges 
de  l'État,  sanctionnées  par  la  volonté  publique,  doi- 
vent être  supportées  avec  moins  de  regret;  la  puis- 
sance royale,  plus  réglée  et  conséquemn.cnt  plus  im- 
posante et  plus  paternelle,  doit  trouver  de  zélés  dé- 
fenseurs dans  les  magistrats,  qui  dans  leg  temps  dif- 
ficiles ont  toujours  été  les  appuis  du  trône,  et  qui 
savent  que  les  droits  des  rois  et  de  la  patrie  sont  réu- 
nis aux  yeux  des  bons  citoyens. 

Il  se  montrera  encore  avec  énergie,  ce  sentiment 
généreux  qui  distingua  toujours  les  Français  ,  cet 
amour  pour  (a  personne  de  leur  roi,  ce  sentiment 
qui  dans  les  monarchies  est  un  des  ressorts  du  gou- 
vernement, cl  se  confond  avec  le  patriotisme;  celle 
passion,  cet  enthousiasme  qui  parmi  nous  a  produit 
tant  d'actions  héroïques  et  sublimes,  tant  d'efforts 
et  de  sacrifices  que  n'auraient  pu  exiger  les  lois. 

Les  priuccb  sousignés  se  plaisent  à  parler  à  V.  M, 
le  Lnigage  du  sentiment  ;  il  leur  semble  qu'ils  n'eii 
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«Icvraienl  jamais  parler  un  autre  à  leur  souverain. 

Sire,  tous  vos  sujets  voient  en  vous  un  père;  mais 
il  appartient  plus  particulièrement  aux  princes  de 
votre  sang  de  vous  donner  ce  titre  ;  vous  en  avez 
témoigné  les  sentiments  à  chacun  d'eux,  et  la  recon- 
naissance même  leur  inspire  les  instances  qu'ils  Ibnt 
auprès  de  V.  M. 

Daignez,  Sire,  écouter  le  vœu  de  vos  enfants, dicté 
par  rintérèl  le  plus  tendre  et  le  plus  respectueux  , 
par  le  désir  de  la  tranquillité  publique  et  du  main- 
tien de  la  puissance  du  roi  le  plus  digne  d'être  aimé 
et  obéi,  puisqu'il  ne  veut  que  h;  i)onheur  de  ses  sujets. 

Signé  Charles- Philippe,  Louis-Joseph  de  Bourbon, 
Ixiuis-Ilcnri- Joseph  de  Bourbon,  Louis-Anloine-Ilenfi 
de  Bourbon,  Louis-François-Joseph  de  Bourbon. 


Rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil,  par  le  mi- 
nistre de  ses  finances,  le  27  décembre  1788. 

Sire,  les  notables,  convoqués  par  vos  ordres  ,  se 
sont  livrés  avec  application  à  l'exanien  des  diverses 
questions  sur  lesquelles  ils  avaient  été  consultés  par 
V.  M.,  et  à  mesure  qu'ils  ont  avancé  dans  leurs  re- 
cherches ils  ont  découvert  plusieurs  difficultés  qu'il 
était  important  de  résoudre.  Leur  travail  a  donc  ré- 
juindu  un  grand  jour  sur  divers  détails  essentiels,  et 
en  fixant  ainsi  beaucoup  d'incertitudes,  en  dissipant 
plusieurs  obscurités  embarrassantes  ,  ils  oui  éclairé 
la  marche  de  l'administration. 

V.  M.,  qui  a  pris  connaissance  du  procès-verbal 
des  différents  bureaux,  a  pu  juger  par  elle-même  de 
la  vérité  de  ces  observations. 

Elle  a  vu  en  même  temps  que  trois  questions  im- 
portantes avaient  donné  lieu  à  un  partage  d'opinions; 
et,  puisque  l'une  surtout  fixe  aujourdhui  l'attention 
et  l'intérêt  de  tout  le  royaume,  il  est  indispensable 
de  les  soumettre  parliculièrcnient  à  la  décision  de 
V.  M. 

Les  trois  (piestions  dont  je  viens  de  parler  S(jnt 
celles-ci  : 

i"  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux  Etats- 
Généraux  soit  le  même  pour  tous  les  bailliages  in- 
distinctement ,  ou  ce  ncjuibre  doit-il  être  dilferenl 
selon  l'étendue  de  leur  pcjpulation  ? 

a"  Faut-il  (]Ue  le  nombre  des  dépulTs  du  tiers-état 
soil  égal  à  i  ciui  des  deux  autres  ordres  réunis,  ou  ce 
nombre  ne  doit-il  composer  (|ue  la  troisième  partie 
<le  l'ensemble  ? 

3"  CliîKpie  oiclre  doit-il  être  restreint  a  ne  choisir 
lies  dcpiilés  (pie  dans  son  ordre  ? 

Sur  la  première  queslion 

La  majorité  des  notables  a  été  d'avis  que  le  nom  • 


b«e  des  députés  devait  être  le  même  pour  chaque 
bailliage  ;  mais  plusieurs  bureaux  paraissent  avoir 
adopté  cette  opinion  ,  parce  qu'on  n'avait  pas  pu 
mettre  sous  leurs  yeux  des  connaissances  suffisantes 
sur  la  population  comparative  de  chaque  bailliage. 
Un  travail  très  étendu  ,  que  la  brièveté  du  temps 
n'avait  j)as  permis  de  finir  ,  avait  été  présenté  aux 
notables  dans  un  état  d'imperfection  \  il  est  complet 
actuellement,  et  je  suis  persuadé  que  sous  cette  nou- 
velle forme  il  aurait  changé  le  cours  des  réflexions 
de  la  plupart  des  notables. 

Un  respect  rigoureux  pour  les  formes  suivies  en 
i6i4  a  fixé  l'opinion  de  ceux  qui  ont  pensé  que  les 
grands  bailliages  devaient  avoir  le  même  nombre  de 
députés,  sans  égard  à  la  diversité  de  leur  étendue  et 
de  leur  population.  Cependant  il  est  impossible 
de  douter  qu'en  1614  on  n'eiàt  fait  de  plus  fortes 
réclamations  contre  la  grande  inégalité  de  la  repré- 
sentation entre  les  provinces  ,  si  la  force  de  l'habi- 
tude, l'ignorance  où  l'on  était  de  la  population  res- 
pective du  royaume,  et  quelquefois  un  défaut  d'in- 
térêt pour  les  objets  qui  devaient  être  traités  aux 
Etats-Généraux  ,  n'avaient  pas  distrait  l'attention  de 
ces  disparités  ;  mais  aujourd'hui  que  les  lumières  se 
sont  étendues  et  perfectionnées  ,  aujourd'hui  qu'on 
est  attaché  davantage  aux  régies  de  l'équité  propor- 
tionnelle, on  exciterait  les  réclamations  de  plusieurs 
provinces,  sans  en  contenter  aucune  ,  si  l'on  consa- 
crait de  nouveau  des  inégalités  contraires  aux  règles 
les  plus  communes  de  la  justice;  ces  inégalités  sont 
grandes,  ainsi  qu'on  a  déjà  eu  occasion  de  le  faire 
reniaïquer. 

La  sénéchaussée  de  Poitiers  contient  693,8 10  âmes. 

Le  bailliage  de  Gex ,  .      i3,o5-j 

Le  bailliage  de  "Verniandois.    .   .   .     77.j.5oi 

Celui  de  Dourdan 7,4^2 

Il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  dans  le  royaume  sur 
la  nécessité  de  proportionner,  autant  (ju'il  sera  pos- 
sible, le  nombre  de  députés  de  chaque  bailliage  à 
sa  population  :  et,  puisque  l'on  peut  en  1788  établir 
cette  proportion,  d'après  des  connaissances  certaines, 
il  serait  évidemment  déraisonnable  de  délaisser  ces 
moyens  de  justice  éclairée,  poursuivre  servilement 
l'exemp-le  de  1(114. 

Jt!  ne  m'aiièlerai  pas  aux  raisonnements  trop 
métaphysiques  dont  on  s'est  servi  pour  soutenir  que 
les  intérêts  généraux  de  la  nation  seraient  aussi  bien 
représentés  parles  députés  d'un  petit  bailliage  que 
par  les  députés  d'un  grand,  et  qu'ainsi  les  représen- 
tants de  ces  deux  bailliages  pouvaient  rester  en  nom- 
bre égal  sans  inconvénient,  et  jonir  ainsi  d'une  in- 
fluence pareille  dans  l'assemblée  des  États-Généraux. 
Il  suffit,  pour  faire  r.entir  l'imperfection  de  ce  rai- 
sonneiiieiit,  de  le  pousser  ;i  l'cvlrême,  et  de  dcman- 
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der  si  le  ilépulé  d'une  paroisse  devrait,  dans  une 
province,  avoir  le  même  sulTrage,  le  même  degré 
d'influence  que  les  représentants  de  deux  ou  trois 
cents  communautés.  Les  esprits  ne  se  prêtent  point 
à  des  distinctions  subtiles,  quand  il  est  question  des 
plus  grands  jjrincipes  et  des  plus  grands  intéi  êts. 

On  peut  observer  à  la  vérité  que,  si  dans  chaque 
ordre  aux  États-Généraux  on  opine  par  bailliai!;e  et 
non  par  tête,  l'ancienne  disparité,  à  laquelle  on  pro- 
pose au  roi  de  remédier,  subsisterait  également  : 
tnais  tout  ce  que  votre  majesté  peut  faire  c'est  de 
mettre  les  États-Généraux  à  portée  d'adopter  l'une 
ou  l'autre  délibération  ;  d'ailleurs,  en  supposant 
même  que  les  opinions  se  réglassent  par  bailliage, 
les  plus  considérables  d'entre  ces  districts  ayant  une 
grande  diversité  d'intérêts  à  faire  connaître,  il  serait 
encore  raisonnable  de  leur  accorder  plus  de  repré- 
senlants  qu'aux  bailliages  dont  l'étendue  et  la  popu- 
lation seraient  infiniment  moins  importantes. 

Sur  la  seconde  question. 

Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état 
soit  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis?  ou 
ce  nombre  doit-il  composer  simplement  la  troisième 
partie  de  l'assemblée  ? 

Cette  question,  la  plus  importante  de  toutes,  di- 
vise en  ce  moment  le  royaume.  L'intérêt  qu'on  y 
attache  est  peut-être  exagéré  de  part  et  d'autre,  car, 
puisq.ue  l'ancienne  constitution  ou  les  anciens  usa- 
ges autorisent  les  trois  ordres  à  délibérer  et  voter 
séparément  aux  États-Généraux,  le  nombre  des  dé- 
putés dans  chacun  de  ces  ordres  ne  paraît  pas  une 
question  susceptible  du  degré  de  chaleur  qu'elle 
excite.  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  les  ordres  se 
réunissent  volontairement  dans  l'examen  de  toutes 
les  affaires  où  leur  intérêt  est  absolument  égal  et 
semblable;  mais  cette  détermination  même  dépen- 
dant du  vœu  distinct  des  trois  ordres,  c'est  del  l'a- 
mour commun  du  bien  de  l'État  qu'on  doit  l'at- 
tendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toute  question  préliminaire  qui 
peut  être  considérée  sous  divers  points  de  vue,  et 
semer  ainsi  la  discorde  entre  les  trois  ordres  de  l'É- 
lat,  est,  sous  ce  rapport  seul,  de  la  plus  grande  im- 
portance; et  votre  majesté  doit  découvrir'avec  peine 
qu'elle  ne  pourra  prendre  aucun  parti  sur  le  nom- 
bre des  députés  du  tiers-état,  sans  mécontenter  une 
partie  des  trois  ordres  de  la  nation;  et  vos  ministres, 
tpie  l'on  aime  souvent  à  juger  avec  sévérité,  ne 
doivent  pas  se  dissimuler  les  difficultés  qui  les  atten- 
dent ;  mais  leur  devoir  n'est  pas  moins  d'exprimer 
leurs  sentiments  avec  la  plus  parfaite  vérité. 

C'était  sans  doute  une  grande  tâche  que  d'avoir  à 
présenter  au^  États-Généraux  l'embarras  des  affai- 


res  ,  et  les  divers  moyens  qui  pouvaient  rétablir  les 
finances  :  mais  avec  de  l'harmonie  cette  tâche  s'al- 
légeait à  mes  yeux.  Faut-il,  à  l'aspect  des  désunions 
qui  s'élèvent,  commencer  à  perdre  courage?  Non 
sans  doute,  il  s'en  faut  bien  ;  mais  il  est  permis  d  îlre 
péniblement  affecté  de  ces  nouveaux  obstacles. 

L'on  compte,  en  faveur  de  l'opinion  qui  réd:  jt  le. 
nombre  des   députés  du  liers-état  à  la  moilif    de- 
représentants  des  deux  autres  ordres  réunis, 
lO  La  majorité  décidée  des  notables  ; 
ao  Une  grande  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse; 
3»  Le  vœu  prononcé  de  la  noblesse  de  Bretagne; 
4"  Le  sentiment  connu  de   plusieurs  magistrats, 
tant  du  conseil  du  roi  que  des  cours  souveraines; 

5»  Une  sorte  d'exemple  tiré  des  étals  de  Bretagne, 
de  Bourgogne  et  d'Artois,  assemblée  divisée  en  trois 
ordres,  et  où  cependant  le  tiers-état  est  moins  nom- 
breux que  la  noblesse  et  le  clergé  ; 

60  Enfin  plusieurs  princes  du  sang,  dont  les  sen- 
timents se  sont  manifestés  d'une  manière  positive. 

On  voit,  d'un  autre  côté,  en  faveur  de  l'admission 
du  tiers-état  dans  un  nombre  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis, 

lO  L'avis  de  la  minorité  des  notables,  entre  les- 
quels on  compte  plusieurs  personnes  distinf-juées  par 
leur  rang  dans  la  noblesse  et  dans  le  clergé; 

2»  L'opinion  de  plusieurs  gentilshommes  qui  n'é- 
taient pas  dans  l'assemblée  des  notables  ; 
30  Le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné; 
40  La  demande  formée  par  diverses  commissions 
ou  bureaux  intermédiaires  des  administrations  pro- 
vinciales, demande  que  ces  administrations  auraient 
vraisemblablement  appuyée,  si  elles  avaient  tenu 
leurs  séances  cette  année  ; 

50  L'induction  qu'on  peut  tirer  tie  l'ancienne 
constitution  des  états  de  Languedoc,  et  de  la  forma- 
tion récente  des  états  de  Provence  et  duHainaut,  où 
le  tiers-état  est  en  nombre  égal  aux  deux  autres  or- 
dres ; 

60  Le  dernier  arrêté  du  parlement  de  Paris,  où, 
sans  prononcer  sur  l'égalité  du  nombre  entre  le 
tiers-état  et  les  deux  autres  ordres,  le  parlement  s'ex- 
plique de  la  manière  suivante  :  »  A  l'égard  du  nom- 
bre, celui  des  députés  respectifs  n'étant  déterminé 
par  aucune  loi  ni  par  aucun  usage  constant  pour 
aucun  ordre,  il  n'a  été  ni  dans  le  pouvoir,  ni  dans 
l'intention  delà  cour,  d'y  suppléer;  ladite  cour  ne 
pouvant,  sur  cet  objet,  que  s'en  rapporler  à  la  sa- 
gesse du  roi  sur  les  mesures  nécessaires  à  prendre 
pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raison,  la  li- 
berté, la  justice  et  le  vœu  général  peuvent  indiquer.» 
7"  Flnfin,    et    par-dessus   tout,  les  adresses  sans 
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nombre  des  villes  el  des  communes  du  royaume,  cl  le 
vœu  public  de  celle  vaslc  partie  de  vos  sujcls,  con- 
nue sous  le  nom  île  lici^-élat. 

Je  pourrais  ajouter  encore  ce  bruil  sourd  de  TIùi- 
vope  entière,  cpii  favorise  conrusémenlloutes  les  idées 
d'équité  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  et  con- 
tre et  les  divers  appuis  de  deux  opinions  si  opposées, 
je  rappellerai  en  peu  de  mois  à  V.  M.  les  dillerenls 
motifs  qui  peuvent  édaiiersa  décision. 

El  d'abord  l'on  cite,  contre  railniission  régulière 
du  tiers-étal  dans  un  nombre  égal  aux  ileux  jne- 
miersordresréunisjl'exentple  de  ifu/jcl  de  plusieurs 
tenues  d'États  précédents  :  les  lettres  de  convocation 
portaient,  un  de  chaque  ordre. 

On  représente  que,  si  V.  M.  se  croyait  en  droit  de 
changer  cel  ordre  de  choses  ,  on  ne  saurait  détermi- 
ner la  mesure  des  altérations  que  le  souverain  pour- 
rait apporter  aux  diverses  parties  conslitulivcs  des 
États-Généraux. 

V.  M.,  avant  assemblé  les  notables  de  son  roy.iu- 
me  el  leur  avant  demandé  leurs  avis,  trouverai!  sûre- 
ment une  sorte  de  satisfaction  el  de  convenance  à 
suivre  l'iopinion  (pi'ils  ont  adoptée  à  la  grande  plura- 
lité des  voix;  il  serait  agréable  l\  V.  M.  de  pouvoir 
donner  une  marque  de  déférence  à  une  assendjiée 
eomposée  de  personnes  recommandables  à  tant  de 
titres,  et  cpii,  en  discutant  les  questions  soumises  à 
leur  examen,  se  sont  livrées  avec  zèle  el  sincérité  à 
la  recherche  du  point  de  décision  le  plus  juste  el  le 
plus  conforme  au  bien  de  l'Etat. 

L'on  ajoute  qu'en  ne  ménageant  pas  les  droits  ou 
les  prétentions  des  deux  ]nemiers  ordres  ,  l'on  con- 
trarie les  anciens  principes  du  gouvernement  fran- 
çais, el  l'on  blesse  en  quelque  manière  l'esprit  de  la 
monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres  sonl 
liés  au  souverain,  par  leur  supériorité  même  sur  le 
troisième,  puisque  celle  supériorité  est  maintenue 
par  toutes  les  gradations  d'états  dont  le  monarque 
est  à  la  fois  le  conservateur  el   le  dernier  terme. 

Onprésumc  que  le  ticrsétal,  en  mettant  un  grand 
intérêt  à  être  égal  en  rmmbre  aux  députés  des  deux 
premiers  ordres  ,  annonce  le  dessein  d'amener  les 
États-Généraux  à  délibérer  en  commun. 

On  observe  dans  un  autre  sens  que,  si  ce  genre 
de  délibération  devenait  convenable  en  certaines 
occasions,  on  rendrait  plus  incertain  l'assenlimenl 
des  deux  premiers  ordres  à  une  pareille  disposition, 
ai  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  était  égal  à 
celui  des  deux  premiers  ordres. 

On  demande  ce  qu'il  faut  de  plus  au  liers-élat  que 
l'abolition  des  privilèges  pécuniaires, cl  roii  annonce 


celle  abolition  comme  certaine,  en  cilanl  le  vœu  for- 
mel  à  cet  égard  d'un  grand  nombre  de  notables  dans 
la  noblesse  et  clans  le  clergé. 

On  croit  que  le  tiers-étal,  et  alors  on  l'appelle   le 
peuple  ,  est   souvent  inconsidéré  dans  ses  préten- 


tions ,  cl    cp 


p. 


emière  une  fois  satisfaite 


suite  d'autres  demandes  pourront  se  succéder  el  nous 
approcher  insensiblement  de  la  démocratie. 

On  mel  trop  diniporlatue  ,  dit-on  quelquefois  , 
aux  réil.unatioiis  du  liers-élat  :  il  est  consiilérable  en 
nombre,  mais  épais  cl  distrait  par  diverses  occupa- 
lion>  lu(  iativcs,il  ne  prend  aux  questions  politiques 
qu'un  iiiléiêt  momenlané;  il  a  besoin  d'être  sou- 
tenu par  des  écrits,  el  il  se  lasse  de  la  conlinualion 
des  mêmes  débats.  Les  deux  premiers  oidres  , 
connue  toutes  les  associations  dont  l'étendue  est  cir- 
conscrite, sont  au  contraire  sans  ces'se  éveillés  par 
l'intéièt  habilucl  (pii  leur  est  propre;  ils  ont  le 
temps  el  la  volonté  de  s'unir,  el  ils  gagnent  insensi- 
blement des  v(.}i\  par  l'effet  de  lenrcrédit,  cl  par  l'as- 
cendaiil  de  leur  élat  dans  le  monde. 

On  fail  des  calculs  sur  le  nondjre  de  citoyens  qui 
composent  le  tiers-é!at.  et  Ton  resserre  ce  nombre 
en  séparant  île  sa  cause,  ou  plulùt  de  son  parti, 
tous  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  misère,  ne  sont 
que  les  serviteurs  des  riches  de  tous  les  états,  et  se 
montrent  absolument  étrangers  aux  contestations 
|)(diliques.  Peut-être  même  que  la  plupart  des  hom- 
mes de  celle  ilernière  classe  seraient  plus  à  la  suite  des 
seigneurs  ecclésiastiques  il  laiipies,  avec  lesquels  ils 
oui  des  liens  de  dépendance,  qu'ils  ne  seraient  atta- 
ches aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  counnuns 
de  tous  les  non  privilégiés. 


Les  deux  j)rci 


ordies,  qui  n'ont  rien  à  acqué- 


rir et  qui  sonl  contents  de  leurs  privilèges  el  de 
leur  élat  politique,  ont  moins  d'intérêt  (jue  le  tiers- 
état  à  la  réunion  des  trois  ordres  en  Étals-Généraux; 
ainsi,  s'ils  n'étaient  pas  entraînés  par  un  sentiment 
public,  équitable  et  généreux,  ils  adopteraient  faci- 
lement les  mesures  qui  éloigneraient  juir  des  oppo- 
sitions, ou  par  tout  aulre  moven,  la  tenue  de  ces 
Étals. 

Enfin  les  deux  prenders  ordres  connaissent  mieux 
(jue  le  troisième  la  cour  et  ses  orages,  et,  s'ils  le  vou- 
laient, ils  concirteraicnt  avec  plus  de  sûreté  les  dé- 
marches qui  peuvent  embarrasser  le  ministère,  fa- 
tiguer sa  constance,  el  rendre  sa  force  impuissante. 

Je  crois  avoir  iudiiiué  les  principales  considé- 
ralions  qui  peuvent  favoriser  auprès  du  roi  les  prc- 
tentions  contraires  à  la  demande  du  tiers-étal  ;jc 
vais  parcourir  de  même  en  abrégé  celles  qui  doivent 
en  être  l'appui  ;  elles  fixeront  pareillement  l'alten- 
tion  de  V.  M. 
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On  accuse  le  liers-clat  tle  vouloir  empiéter  sur  les 
deux  premiers  ordres,  et  il  ne  cicniandc  qu'autant 
(le  représentants,  autant  de  défenseurs  pour  les  com- 
munes soumises  à  toutes  les  charges  publiques  ,  que 
pour  le  nombre  circonscrit  des  citoyens  (pii  jouis- 
sent de  privilèges  ou  d'exceptions  Favorables. 

Il  resterait  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout 
l'ascendant  qui  nait  de  la  supériorité  d'élat  et  des 
diverses  grâces  dont  ils  sont  les  distributeurs  ,  soit 
))ar  leurs  propres  moyens,  soit  par  leur  crédit  à  la 
cour  et  près  des  ministres. 

Cette  dernière  observation  est  tellement  juste  , 
que,  dans  les  assemblées  d'Élats  où  les  trois  ordres 
délibèrent  quelquefois  en  commun,  il  est  connu  par 
expériencequ'au  moment  où  le  tiers-état  se  seul  in- 
timidé par  l'opinion  de  (eux  qu'il  est  dans  Thabiludc 
de  respecter,  il  demande  à  se  retirer  dans  sa  cham- 
bre, et  c'est  en  s'isolant  ainsi  qu'il  reprend  du  cou- 
rage et  retrouve  ses  forces. 

I.e  titre  des  lettres  de  convocation  de  i6i4  et  des 
précédentes  assemblées  nationales  est  coniraii'e  à  la 
demande  du  tiers-état;  mais  les  faits  y  sont  favora- 
bles ,  iHiisqu'en  réalité  le  nombre  dis  députés  de 
cette  classe  de  citoyens  a  toujours  passé  la  troisième 
partie  du  nombre  général  des  députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  sièile  Plii- 
lippe-le-Bel  ,  guidé  par  une  vue  simplement  politi- 
que, a. pu  introduire  le  tiers-élat  dans  les  assem- 
blées nationales  ;  V.  M.  à  la  fin  du  dix-huitième  siè- 
cle, déterminée  seulement  par  un  sentiment  d'équité, 
trauiail-elle  pas  le  droit  de  satisfaire  au  vœu  géné- 
ral des  communes  de  son  royaume,  en  leur  accordant 
un  petit  nombre  de  représentants  de  plus  qu'elles 
n'ont  eu  à  la  dernière  tenue  ,  époque  loin  de  nous 
de  près  de  deux  siècK  s  ? 

Cet  intervalle  a  apporté  de  grands  changciiiciils  à 
toutes  choses.  Les  richesses  mobiiiaires  ellesciiiprunls 
du  gouvernement  ont  associé  le  tiers-étal  à  la  fortune 
publique  ;  les  connaissances  et  les  lumières  sont  de- 
venues un  patrimoine  commun  ;  les  préjugés  se  sont 
alTaiblis,  un  sentiment  d'équité  générale  a  été  noble- 
ment soutenu  par  les  personnes  qui  avaient  le  plus 
à  gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutes  les  distinc- 
tions. Partout  les  âmes  se  sont  animées,  les  esprits 
se  sont  exhaussés  ,  et  c'est  à  un  pareil  essor  que  la 
nation  doit  en  partie  le  renouvellement  des  États- 
Généraux  -,  il  n'eût  point  eu  lieu,  ce  renouvellement, 
si  ,  depuis  le  prince  jusqu'aux  sujets  ,  un  respect 
absolu  pour  les  derniers  usages  eût  paru  la  seule 
loi. 

L'ancieiiue  délibération  par  ordre  ne  pouvant 
cire  changée  que  par  le  concours  des  trois  ordres  et 
l»ar  l'approbation  du  roi,  le  nombre  des  députés  du 


tiers-état  n'est  jusque-là  qu'un  moyc»  de  rassembler 
toutes  les  connaissances  utiles  au  bien  de  l'Etat  :  et 
l'on  ne  peut  contester  que  celle  variété  de  connais- 
sances appartient  surtout  à  l'ordre  du  liers-élat 
puisqu'il  est  une  multitude  d'affaires  publiques  dont 
lui  seul  a  l'instruclion;  telles  que  les  transactions 
(lu  commerce  intérieur  et  extérieur,  l'état  des  manu- 
laiiures,  les  moyens  les  plus  propres  à  les  encoura- 
ger; le  crédit  public,  l'intérêt  et  la  circulation  de 
r.irgenl.  l'abus  des  perceptions,  celui  des  privilèges, 
et  tant  d'autres  parties  dont  lui  seul  a  l'expérience. 

La  cause  du  tiers-état  aura  toujours  pour  elle  l"o- 
pmiou  publique,  parce  qu'une  telle  cause  se  trouve 
lice  aux  sentiments  généreux,  les  seuls  que  l'on  peut 
manifester  hautement  -,  ainsi  elle  sera  conslammenl 
soutenue,  et  dans  les  conversations  et  dans  les  écrits, 
par  les  hommes  animés  et  capables  d'entraîner  ceu.> 
qui  lisent  ou  qui  écoulent. 

V.  M.  a  été  touchée  de  l'amour  ,  de  la  confiance, 
de  l'abandon  ,  dont  le  tiers-élal  fait  profession  pour 
tlle  dans  toutes  les  supplications  des  villes  et  des 
communes  qui  lui  ont  été  adressées  :  V,  ]\î.  a  sans 
doute  irautres  manières  de  répondre  à  lant  de  ilé- 
vouemcnl  que  par  l'admission  des  députés  du  tiers- 
étal  aux  États-Généraux  ,  dans  un  nombre  plus  ou 
moins  étendu;  cependant  il  est  juste,  naturel  et  rai- 
sonnable que  V.  M.  prenne  en  considération  parti- 
culière l'intérêt  qu'une  si  nombreuse  partie  de  ses 
sujets  attache  à  la  décision  de  celte  question. 

On  dit  (pie,  dans  l'assemblée  des  États-Généraux, 
les  deux  premiers  ordres  examineront  la  pétition  du 
tiers-élat,  et  que  peut-être  alors  ils  y  accéderont  ; 
mais  si,  selon  l'avis  de  plusieurs  publicistes  et  selon 
l'arrêté  du  parlement  de  Paris,  le  nombre  respectif 
des  trois  ordres  opinant  séparément  peut  être  légi- 
timement déterminé  par  le  roi,  serait-il  absolument 
égal  (jue  le  tiers-état  obtînt  de  V.  M.  ou  des  deux 
autres  ordres  de  son  royaume  le  succès  de  ses  solli- 
citai ions?  et  peut-il  être  iudifféren't  à  V.  M.  d'être 
la  première  à  lui  accorder  uncjuslice  ou  un  bienfait? 

Il  est  remarquable  que  le  Languedoc,  la  Provence, 
le  Haiuaut  ,  le  Dauphiné,  enverront  nécessairement, 
selon  leurs  foriires  constilutiv'eS;  autant  de  députés 
du  tiers-état  que  des  deux  premiers  ordres. 

Ces  deux  ordres  n'onl  pas  fait  attention  peut-êtic 
(pie  dans  letier?-élal  beaucoup  de  personnes  sont  as- 
sociées en  (juchpie  manière  aux  privilèges  de  la 
noblesse;  ce  sont  les  habitants  dei  villes  connue» 
sous  le  nom  de  xiilLes  franches,  villes  en  très  grand 
nombre  aujourd'hui,  et  où  la  taille  n'existe  plus  , 
parce  qu'elle  y  a  été  convertie  en  des  droits  sur  les 
consommations,  payés  également  par  toutes  les  clas- 
gcs  de  citoyens. 
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On  peut  supposer,  contre  la  vraisemblance,  que 
les  Iruis  ordres  venant  à  faire  usage  réciproquement 
de  leurs  droits  d'opposition,  il  y  eût  une  lellç  inac- 
tion dans  les  délibérations  des  Étals-Généraux,  que, 
d'un  commun  accord  et  sollicité  par  l'intérêt  pu- 
blic, il  désirât  des  délibérations  en  commun,  fût-ce 
en  obtenant  du  souverain  que  leur  vœu  pour  toute 
innovation  exigeât  une  supériorité  quelconque  de 
suflrages.  Une  telle  disposition  ou  toute  autre  du 
même  genre,  quoique  nécessitée  par  le  bien  de  l'Élat, 
serait  peut-être  inadmissible  ou  sans  effet,  si  les  re- 
présentants des  communes  ne  composaient  jjus  la 
moitié  de  la  représentation  nationale. 

La  déclaration  généreuse  que  viennent  de  faire 
les  pairs  du  royaume,  si  elle  entraîne  le  suffrage  de 
la  noblesse  et  du  clergé  aux  États-Généraux,  assurera 
à  ces  deux  ordres  de  l'État  des  bommages  de  recon- 
naissance de  la  part  du  tiers-état,  et  le  nombre  de 
ces  hommages  sera  pour  eux  un  tribut  d'autant  plus 
glorieux  et  plus  éclatant.  Cependant,  lors  même  qu'il 
ne  subsisterait  aucune  inégalilé  dans  la  répartition 
des  impôts,  il  y  aurait  encore  de  la  convenance  à 
donner  au  ticrs-élat  une  représentation  nombreuse, 
puisqu'il  importerait  ipie  la  sagesse  des  délibérations 
des  Étals-Généraux,  (jue  la  bonté  et  la  justice  du 
souverain  fussent  annoncées  et  expliquées  dans  tout 
le  royaume  par  une  diversité  d'interprètes  et  de  ga- 
rants, suffisante  pour  éclairer  et  pour  affermir  la 
confiance  de  vingl-quatre  millions  d'hommes. 

On  place  encore  iti  une  réllexioii  :  la  défaveur 
auprès  des  deux  premiers  ortires  jieut  perdre  iacile- 
nuiiUMi  ministre.  Les  mécontentements  du  troisième 
n'ont  pas  ct-tte  puissance,  mais  ils  affaiblissent  quel- 
quefois l'amour  public  |iour  la  piraoïnic  du  souve- 
rain. 

Enfin  le  vœM  du  licrs-étal,  (piand  il  est  unanime, 
quatnl  il  est  conloinie  aux  pi  ini  i[)es  généraux  d'é- 
quité, s'appcilera  ((jujours  le  vœu  national;  le  temps 
leconsaircra,  le  jugcnicnt  de  l'Europe  l'eniouragcra, 
et  le  souverai«i  ne  pcnl  (pu-  régler  dans  sa  justice  ou 
avancer  dans  sa  sagesse  ce  que  les  circonstances  ou 
les  opinions  doivent  amener  d'elles-mêmes. 

V.M.,qui  a  lu  attentivement  tous  les  écrits  re- 
marcpiables  publiés  sur  la  question  soumise  à  son 
jugement,  aura  présentes  à  l'esprit  toutes  les  con- 
sidérations qui  ne  lui  sont  pas  rappelées  dans  ce  mé- 
moire. 

Obligé  maintenant  ,  pour  obéir  à  ses  ordres,  de 
donner  mon  avis  avec  les  autres  ministres  .le  S.  M.  sur 
l'objet  essentiel  traité  dans  ce  moment,  je  dirai  don<' 
(pi'en  mon  An\i.-  et  conscience,  et  en  fidèle  scrvin-ur 
deW.M.,  je  pense  décidément  (ju'ellc  junt  et  (pi"<  Ile 
doit  appeler  aux  l'^lals-Genéraux  un  iiombie  tle  ile- 


putés  du  liers-élat  égal  en  nombre  aux  députés  des 
deux  autres  ordres  réunis,  non  pour  forcer,  comme 
on  paraît  le  craindre,  la  délibération  par  lèle  ,  mais 
pour  satisfaire  le  vœu  général  et  raisonnable  des 
communes  de  son  royaume  ,  des  que  cela  se  peut 
faire  sans  nuire  aux  intérêts  des  deux  autres  ordres. 
On  a  dit  que,  si  les  communautés  envoyaient 
d'clles-nu'mes  un  nombre  de  députés  supérieur  à  ce- 
lui (pii  serait  déterminé  par  les  lettres  de  convoca- 
tion ,  on  n'aurait  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  Que 
signifierait  donc  l'autorité  du  souverain,  s'il  ne  pou- 
vait pas  mettre  la  règle  à  la  plaie  du  désordre?  car 
c'en  serait  un  véritable  que  la  pleine  liberté  laissée 
au  tiers-état  de  se  confcnnier  ou  non  aux  lettres  de 
convocation  pour  le  nombre  de  ses  députés.  La  no- 
blesse et  le  clergé, qui  ont  maintenant  fixé  leur  atten- 
tion sur  la  quotité  resiicclive  du  nombre  des  repré- 
sentants de  chaque  ordre,  ne  manqueraient  pas 
tl'excéder  aussi  dans  leur  députation  le  nombre 
prescrit;  et,  par  une  rivale  imitation  ,  il  arriverait 
peut-être  aux  Étals-Géneraux  une  foule  de  députés 
qui  produirait  le  désordre  et  la  confusion. 

V.  M.  a  des  intentions  dioites,  et  ne  veut  que 
la  justice  envers  tous  et  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples; et  ce  n'est  pas  selon  la  rigueur  d'une  ancienne 
forme  et  d'une  forme  diversement  euteinlue,  diver- 
sement interprétée,  qu'elle  voudra  décider  d'une 
question  intéressante  pour  la  tranquillité  publique. 
Que  l'on  ait  pris  de  vaincs  alarmes,  que  l'on  con- 
çoive de  faux  ombrages  ,  V.  M.  les  dissipera  en 
se  montrant  le  gardien  des  droits  de  tous  les  ordres 
de  son  royaume  :  elle  ne  se  déterminera  dans  la 
question  présente  que  par  un  sentiment  de  justice, 
el  ce  même  sentiment  deviendra  le  garant  de  toutes 
les  propriétés,  et  servira  de  défense  à  tous  les  ordres 
de  l'État.  Ce  serait  faire  tort  aux  sentiments  élevés 
de  la  noblesse,  ce  serait  mal  juger  de  l'esprit  de  jus- 
tice et  de  paix  qui  appartient  au  clergé,  d'imapiner 
une  résistance  de  leur  part  à  la  décision  que  don- 
nera V.  M.  sur  une  question  longtemps  débattue,  et 
dont  le  résultat  ne  doit  conduire  avec  justice  à  au- 
cune conséiiuence  importante. 

Proposition. 

Je  crois  cpic  le  nombre  de  mille  députés  ou  envi- 
ron est  le  plus  convenable;  il  ne  présente  pas  la 
crainte  d'une  trop  grande  confusion,  et  en  même 
temps  il  devient  nécessaire  pour  représenter  sufti- 
sannnenl  la  nation  dans  une  circonstance  si  gra\e  et 
si  majeure,  et  où  les  plus  grands  interêls  de  l'Élat 
pouiionl  être  traités 

Ce  noud)rc  de  represi  iitanls  des  trois  ordres  dc- 
M.iil  èirc  réparti  entie  b  s  grands  bailliages,  (S\  rai- 
son combinée  île  leur  population  el  de  leurs  contii- 
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l)Uli(>n«,el  en  assignant  nn  iiDnibre  proporllonnel  à 
cha(|uo  pays  d'étals  qui  est  dans  Tusage  de  choisir 
des  députés  dans  ses  propres  assemblées. 

La  manière  la  plus  rnisf)nnable  de  répartir  mille 
députés  entre  les  différents  ordres  de  l'État  serait 
peut-être  d'en  accorder  deux  cents  à  l'ordre  du  cler- 
gé, trois  cents  à  l'ordre  de  la  noblesse,  et  cinq  cents 
aux  communes  du  royaume;  mais  comme  V.  M., 
sans  le  concours  des  États-Généraux,  ne  veut  appor- 
ter aux  anciennes  formes  que  les  changements  les 
plus  indispensables,  on  propose  àV.  INI.  de  ne  point 
s'écarter  delà  parité  établie  entre  les  deux  ordres 
privilégiés,  et  alors  les  mille  députés  qu'elle  appel- 
lerait aux  États-Généraux  devraient  être  composés 
de  deux  cent  cinquante  du  clergé,  de  deux  cent  cin- 
quante de  la  noblesse,  et  de  cinq  cents  du  tiers-étal. 

On  a  rendu  compte  à  V.  M.  des  diverses  modifi- 
cations qui  pouvaient  concilier  ce  doublement  du 
tiers-état  avec  une  sorte  de  ménagement  pour  l'an- 
cienne teneur  des  lettres  de  convocation-,  ces  lettres 
appelaient  aux  Étals-Généraux  un  de  chaqueordre  : 
ainsi  on  aurait  pu  maintenir  la  même  formule,  en 
réparlisso'nl  Télcclion  de  la  moitié  des  députés  du 
tiers-état  entr«  les  principales  villes  du  royaume; 
mais  l'avantage  paiticulier  que  ces  villes  obtien- 
draient deviendrait  un  sujet  de  jalousie  pour  toutes 
celles  dont  rimporlance  serait  à  peu  près  sembla- 
ble ,  et  cette  même  disposition  pourrait  encore  ex- 
citer la  réclamation  des  autres  communautés  du 
royaume.  Quelques  objections  naîtraient  aussi  de  te 
que,  les  trois  ordres  se  trouvant  réunis  et  confondus 
dans  les  communes  des  villes,  il  faudrait  par  des  rè- 
glements nouveaux  et  particuliers  séparer  le  tiers- 
état  des  autres  classes  de  la  société;  et  de  pareils  rè- 
glements appliqués  à  un  nombre  très  considérable 
de  villes  entraîneraient  de  grands  embarras  et  de 
grandes  longueurs. 

Il  était  bien  naturel  et  bien  digne  de  la  protection 
que  V.  M.  accorde  également  à  tous  les  ordres  de 
son  royaume,  de  cIumcIk  r  avec  attention  et  avec 
suite  tous  les  moyens  (jui  jiouvaieni  lui  dontier  l'es- 
pérance de  concilier  leurs  diverses  prétentions  et 
leurs  différents  intérêts;  mais,  dans  les  circonstan- 
ces où  se  IrouvenI  les  affaires  publiques,  toute  mo- 
dification nouvelle  qui  «n'aurait  pas  été  motivée  ou 
])ar  un  principe  évident  de  justice,  ou  par  l'expres- 
sion générale  de  l'opinion  publique,  exposerait 
peut-être  à  des  contradi(  (ions  difficiles  à  surmonter, 

V.  M.,  en  augmentant  le  nombre  d(;s  dcpulés^du 
tiers-état  aux  assemblées  nationales,  cédera  princi- 
palement à  un  sentiment  (l'éipiité;  et  puisiprcn  tou- 
tes (liDscs  la  manière  la  plus  siiiiplc  est  la  plus  as- 
soriic  à  la  dignité  royale,  «'est  »ous  une  telle  forme 
Introd. 


cpi'il  faut  livrer  a  la  garde  du  temps  unedél  bération 
qui  sera  quelque  jour  une  des  époques  glorieuses  du 
règne  de  V.  M. 

On  proposerait  donc  à  V.  M.  d'exprimer  ses 
intentions  dans  les  lettres  de  convocation  mêmes. 

On  doit  observer  cependant  que,  si  V.  M.  veut  ac- 
corder une  députation  particulière  au  très  petit 
nombre  de  villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  en 
i6i4,  il  laudrait  les  astreindre,  pour  leurs  élections, 
aux  dispositions  qui  seront  suivies  dans  les  baillia- 
ges, afin  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  ne 
pût  jamais  excéder  le  nombre  des  députés  des  deux 
premiers  ordres. 

^ur  la  troisième  qucstior . 

Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  à  ne  choisir  les 
députés  que  dans  son  ordre? 

Les  lettres  de  convocation  ayant  toujours  porté 
un  de  chaque  ordre  annonçaient  par  cette  expres- 
sion que  les  députés  choisis  par  un  ordre  devaient  en 
faire  partie.  Cependant  le  parlement  de  Paris,  aux 
termes  de  son  arrêté  du  5  décembre  ,  semble  penser 
que  la  plus  parf^vite  liberté  dans  l'élection  de  chaque 
ordre  est  constitutionnelle.  Il  paraît  donc  douteux 
que,  pour  la  prochaine  assemblée  des  États-Géné- 
raux, l'on  fût  en  droit  de  s'opposer  à  tel  usage  que 
chaque  ordre  pourrait  faire  de  cette  liberté  ;  et  cette 
considération  doit  engagei  le  tiers-état  à  diriger  son 
choix  avec  d'autant  plus  d'attention  vers  les  person- 
nes qui  lui  paraîtront  les  plus  dignes  de  sa  confiance. 
La  plus  grande  partie  du  tiers-élal  désire  que  ses 
députés  soient  nécessairement  pris  dans  son  ordre; 
mais,si  les  électeurs  dans  quelque  bailliage  pensaient 
différemment,  etpréféraient  pour  leur  représentant 
un  membre  de  la  noblesse,  ce  serait  peut-être  aller 
bien  loin  que  de  s'élever  contre  une  pareille  nomi- 
nation, du  moment  qu'elle  serait  l'effet  d'un  choix 
l)arl'aitement  libre.  Le  liers-étal  doit  considérer 

Que  les  nobles  choisis  par  lui  pour  ses  représen- 
tants ne  pourraient  abandonner  ses  intérêts  sans 
s'avilir  ; 

Qu'il  est  dans  la  noblesse  plusieurs  personnes 
aussi  zélées  pour  la  cause  du  liers-étal ,  et  aussi  ha- 
biles à  la  défendre,  que  des  députés  choisis  dans  ce 
dernier  ordre. 

Peut-être  aussi  que,  dans  le  moment  oii  la  no- 
blesse et  le  clergé  paraissent  véritablement  disposés 
a  renoncer  aux  privilèges. pécuniaires  dont  ilsjouis- 
sent .  il  y  aurait  quelque  convenance  de  la  part  dn 
tiers-étal  à  ne  pas  excéder  les  bornes  raisonnables 
de  la  défiance,  et  à  voir  ainsi  sans  regret  l'admiss  on 
de  quelques  genjilshommes  dans  son  ordre,  si  cette 
admission  avait  lieu  par  l'effet  d'un  choix  parfaite- 
ment libre. 

Ci 
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On  doit  ajniUev  qu'au  niHicu  des  mœurs  fran- 
çaises ce  mélange  ,  dans  une  pioporlion  mesurée, 
aurait  des  avantages  pour  le  tiers-élat  ,  et  serait 
peut-être  le  premier  principe  d'une  union  d'inlércis 
si  nécessaire. 

Il  est  très  possible,  à  en  juger  par  les  dispositions 
des  deux  premiers  ordres  ,  que  la  prochaine  tenue 
des  États-Généraux  soit  la  dernière  où  le  tiers-état 
attachera  une  grande  importance  à  n'avoir  (pic  des 
députés  pris  dans  son  ordre;  car,  si  les  privilèges 
pécuniaires  qui  séparent  les  intérêts  des  diverse» 
classes  de  la  société  étaient  une  fois  supprimés,  le 
tiers-étal  pourrait  iiidillcrciiuni  iit  choisir  pour  re- 
piésentanl  un  gentilhomme  ou  un  autre  citoyen. 
On  ne  peut  douter  qu'à  Tépoque  où  la  répartition 
sera  égale  entre  tous  les  ordres,  qu'à  l'époque  où 
seront  abolies  ces  dénominations  de  Irilnils  (|ui  rap- 
pellent à  chaque  instant  au  liers-élal  son  inlériorité 
et  l'affrontent  inutilement,  à  cette  heureuse  époque 
enfin  si  juste  et  si  désirable,  il  n'y  aura  plus  qu'un 
vœu  commun  entre  tous  les  habitants  de  la  France. 
Qu'est-ce  alors  qui  pourrait  séparer  les  intérêts  du 
liers-élal  des  intérêts  des  deux  premiers  ordres?  le 
liersétal,  comme  la  noblesse,  comme  le  clergé,  comme 
tous  les  Français,  n'a-l-il  pas  intérêt  à  l'ordre  des 
finances,  à  la  modération  des  charges  publiques,  à 
la  justice  des  lois  civiles  cl  criminelles,  à  la  tranquil- 
lité et  à  la  puissance  du  royaume,  au  bonheur  et  a 
la  gloire  du  souverain  ?  Il  n'entrera  jamais  dans  l'cs- 
pril  du  tiers-état  de  chercher  à  diminuer  les  préro- 
gatives seigneuriales  ou  honorifiques  qui  distinguent 
les  lieux  premiers  ordres,  ou  dans  leurs  propriétés 
ou  dans  leurs  personnes;  il  n'est  aucun  Français 
(jui  lie  sache  que  ces  prérogatives  sont  unei)ropriété 
au>ssi  res|icctablc  qu'aucune  autre,  (juc  plusieurs 
tieiini^iil  a  ressence  de  la  moiiarchie,  et  que  jamais 
V.  M.  ne  permettrait  ipiOn  y  pm  làt  la  plus  légère 
attcinle. 

Que  Us  minislres  de  la  religion  ne  voient  dune 
dans  le  nombre  des  ie|irésentanls  du  tiers-état  aux 
Klals-Geiierau\  iiue  les  rcprescnlanis  ,  les  indica- 
teurs d-.s  besoins  nuillii>lies  d'un  grand  peuple. 
Que  la  noblesse,  à  lasiiect  de  ces  nondjreux  depulés 
d»--.  communes,  se  rappelle  avec  salisiai  lion  et  avec 
gloire  iprelle  doit  aux  vcilus  cl  aux  expK)ils  de  ses 
aiicclres  d'aNoir,  sur  les  inlcrèls  t;cneiaux  de  la  lia- 
liciii,  une  iniluence  éi;ale  aux  ilcpuiès  de  loul  un 
rovaume.  Que  (es  députés  à  leur  tourne  i>enseiit 
jamais  que  ce  soit  par  le  nombre,  ni  )iar  aiu  un 
moyeu  de  contrainte,  mair-  par  la  pcisu.i  ion,  pu 
l'éloquence  delà  vérité, qu'ils  peuveni  .>bu  iiii  1«:  le- 
dressemenl  des  griefs  de  leurs  eonsuii.ani^.  fthiis 
très  cerlainemeni,  Sire,  les  communiN  d<:  vhik- 
royaume  n'ont  aucune  autre   idée,  et  c'est  à  v,.iic 


protection,  c'est  h  l'appui  de  votre  justice  rpi'cllcs 
se  confient  principalemenl.  Leurs  sentiments  sdiil 
manifestés  dans  les  supplications  innond)rables  qu'el- 
les ont  adressées  à  V.  M.,  et  qui  contiennent  toutes 
la  profession  la  plus  expressive  d'un  dévouement 
sans  bornes,  et  à  Y.  M.,  et  au  secours  de  l'État,  Il 
faut  croire  à  ce  senlimenl  national  cjui  honore  le 
règne  de  V,  M.,  et  qui  consacre  ses  vertus  cl  ramour 
de  ses  peuples. 

Ah  !  que  de  toutes  paris  on  veuille  enfin  arriver 
au  port!  qu'on  ne  rende  pas  les  efforts  de  Y.  M. 
inutiles  par  un  esprit  de  discorde  ,  et  (pie  chacun 
fasse  un  léger  sacrifice  pour  l'amour  du  bien!  Y.  M. 
peut  rallendre  avec  confiance  de  l'ordre  de  son 
clergé;  c'esl  à  lui  d'inspirer  ])artoui  l'amour  de  la 
paix;  c'est  à  lui  de  croire  aux  vertus  de  son  roi  et 
d'en  pénétrer  ceux  qui  l'écoutent. C'est  à  l'ordre  de 
la  noblesse  de  ne  pas  se  livrer  à  des  alarmes  chimé- 
ri(|ues,  et  de  soutenir  les  efforts  généreux  de  Y.  M. 
au  moment  où  elle  est  uniquement  occupée  d'assurer 
le  bonheur  général  ,  au  momrnl  où  elle  voudrait 
appeler  tous  les  esprits  et  tons  les  (  œuis  à  seconder 
ses  vues  bienfaisantes.  Ah!  Sire  ,  encore  un  peu  de 
temps,  et  tout  se  terminera  bien;  vous  ne  direz  pas 
toujours,  je  l'espère,  ce  que  je  vous  ai  entendu  pro- 
noncer en  parlant  des  affaires  publiques  :  le  n'ai  cit, 
disiez- vous,  j>  n'ai  ru  ,  ficpuis  quelques  années^ 
que  des  instants  de  bonheur  :  touchantes  paroles, 
quand  elles  sont  l'expression  d'une  àme  sincère  et 
des  sentiments  d'un  roi  si  digne  d'être  aimé. 

Yous  le  trouverez  ce  bonheur.  Sire,  vous  en 
jouirez;  vous  <  ommandcz  à  une  nation  qui  sait  ai- 
mer, et  que  des  nouveautés  politiques,  auxquelles 
elle  n'est  pas  encore  faite,  distraient  pour  un  tenqis 
de  son  caractère  naturel;  mais,  fixée  par  \os  bienfaits 
et  affermie  dans  sa  confiance  par  la  j)urclé  de  vos 
intentions,  elle  ne  pensera  plus  ensuite  cpi'à  jouir 
de  l'ordre  heureux  et  constant  dont  elle  vous  sera 
redevable.  Elle  ne  sait  pas  encore  ,  cette  natit>n  re- 
connaissante, tout  ce  que  \  ous  avez  dessein  de  faire 
pour  son  bonheur. 

A'ous  l'avez  dit,  Sire,  aux  minislres  qui  sont  ho- 
norés de  votre  confiance  ,  non  seulement  vous  \()U- 
Icz  ratifier  la  promesse  que  vous  avez  fa'ite  de  ne 
met  tic  aucun  nouvel  impôt  sans  le  consentement  des 
Klals-Gctiéraux  de  votre  royaume,  mais  vous  vou- 
lez »  ncore  n'en  proroger  aucun  sans  cette  condition- 
vou»  voulez  de  plus  assurer  le  retour  successif  des 
États-Généraux  ,  en  les  consultant  sur  l'intervalle 
qu'il  faudrait  nieme  entre  les  époques  de  leur  con- 
voi aiion,  et  en  ec.oiant  favorablement  les  rcprésen- 
i.ui..i,s  (pii  vous  sciuut  faites  pour  donner  à -ces 
di^p., sillons  une  stabilité  durable. 

Y.  M.  veut  encore  prévenir,  de  la  manière  la  plus 
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efficace,  le  désonire  que  l'incoiuluilu  ou  l'iiicupacité 
(le  ses  iriiiiislrcB  pourruienl  introduire  dans  ses  fi"- 
iiances.  Vous  vous  pio|toscz,  Sire,  déconcerter  avec 
les  États-Généraux  les  moyens  les  plus  propres  à 
vous  faire  atteindre  à  ce  but;  el  dans  le  nombre  des 
dépenses  dont  vous  assureiez  la  fixité,  vous  ne  vou- 
lez pas  même,  Sire,  distinguer  celles  qui  tiennent 
plus  particulièrement  à  votre  personne.  Ah  /  que 
font  ces  dépenses  pour  le  bonheur!  ai-je  entendu  dire 
à  V.  M.  Et  eu  eU'et,  chacun  le  sait,  V.  M.  a  prescrit 
elk».  •  même  plusieurs  réductions  très  importantes 
da'ïs  cette  partie  de  ses  finances,  et  elle  veut  qu'on 
lur  propose  encore  les  économies  dont  les  mêmes 
objets  seront  susceptibles* 

"^^.  M.,  portant  ses  regards  sur  toutes  les  disposi- 
tions qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public,  se 
propose  aussi  d'aller  au-devânl  du  vœu  bien  légitime 
de  ses  sujets  ^  en  invitant  les  Étals-Généraux  à  exa- 
miner eux-mêmes  la  grande  question  qui  s'est  élevée 
sur  les  lettres  de  cachet,  afin  que  V.  M.,  par  le  con- 
cours de  leurs  luniièîes  j  connaisse  parfaitement 
quelle  règle  doit  être  observée  dans  cette  partie  de 
l'administration.  Vous  ne  souhaitez  j  Sire  ,  que  le 
maintien  de  l'ordre,  et  vous  voulez  abandonner  à  la 
loi  tout  ce  qu'elle  peut  exécuter. 

C'est  par  le  même  principe  qiie  V*  M;  est  im- 
])atienle  de  recevoir  les  avis  dés  États-Généraux 
sur  la  mesure  de  liberté  qu'il  convient  d'accorder 
à  la. presse,  et  à  la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à 
l'administration  ,  au  gouvernement  ou  à  tout  autre 
objet  public. 

Enfin,  Sire,  vous  préférez  avec  raison,  aux  conseils 
passagers  de  vos  ministres  ,  les  délibérations  dura- 
bles des  États-Généraux  de  votre  royaume  ;  et  quand 
vous  aurez  éprouvé  leur  sagesse  Vous  ne  craindrez 
point  de  leur  donner  une  stabilité  qui  puisse  pro- 
duire de  la  confiance,  el  les  mettre  à  l'abri  d'une  va- 
riation dans  les  senlinients  des  rois  vos  successeurs. 

Vous  avez  encore  d'autres  vues  pour  le  bonheur 
de  vos  sujets^  ou  plutôt,  Sire,  vous  n'aVez  que  cette 
seule  vue  sous  différentes  modifications,  et  c'est  sur" 
tout  par  ce  genre  de  rapport  avec  vos  peuples  que 
votre  autorité  vous  est  chère;  et  comment  n'en  con- 
haitriez-vons  pas  le  prix  dans  ce  moment  extraor- 
dinaire où  vous  en  répandez  l'influence,  non  seu- 
lement pour  la  félicité  des  sujets  qui  vous  ont  été 
confiés,  mais  pour  l'avantage  encore  de  toutes  les 
générations  futures  ! 

Ce  sont  vos  sentiments,  Sire,  que  j'ai  essayé  d'ex- 
primer; ils  deviennent  un  nouveau  lien  entre  V.  M. 
et  l'auguste  princesse  qui  partage  vos  peines  et  votre 
gloire;  je  n'oublierai  jamais  qu'elle  me  disait  il  y  a 
peu  de  temps  :  «  Le  roi  ne  se  refusera  point  aux  sa- 
crifices qui  pourront  assurer  le  bonheur  public;  nos 


enfants  penseront  de  iliêmc  ,  s'ils  sont  sages-  et  s'ils 
ne  le'laient  pas  le  roi  aurait  rempli  un  devoir  en 
leur  imposant  qucicjue  gêne.  » 

Belles  et  louables  paroles  que  je  priai  S.  M.  avec 
émotion  de  me  permettre  de  retenir. 

Sire,  je  n'ai  point  de  doute *sur  la  destinée  de  ia 
France,  hi  sur  sa  puissanceau-dehors,  si,  par  un  juste 
partage  des  sentiments  qui  vous  animent,  on  s'em- 
presse à  faire  servir  la  circonstance  actuelle  au  ré- 
tablissement de  l'harmonie  intérieure,  et  à  là  cons- 
truction d'un  édifice  inébranlable  de  prospérité  el 
de  bonheur. 

Vous  avez  encore,  Sire,  le  grand  projet  de  donner 
des  états  provinciaux  au  sein  des  Étals-Généraux, 
et  de  former  un  lien  durable  entre  l'administration 
particulière  de  chaque  piovince  et  la  législation  gé- 
nérale. Les  députés  de  chaque  partie  du  royaume 
concerteront  le  plan  le  plus  convenable,  el  V.  M. 
est  disposée  à  y  donner  son  assentiment  ,  si  elle  le 
trouve  combiné  d'une  manière  sage  et  propre  à  faire 
le  bien  sans  discorde  et  sans  embarras. 

V.  M.  une  fois  contente  du  zèle  et  de  la  marche 
régulière  de  ces  états  ,  et  leurs  pouvoirs  étant  bien 
'définis,  rien  n'empêcherait  V.  M.  «le  leur  donner 
des  témoignages  de  confiance  fort  étendus,  et  de  di- 
minuer, autant  qu'il  est  possible,  'es  détails  de  l'ad- 
ministration première. 

V.M.estencoredéterminéeà  appuyer  de  son  auto- 
rité tous  les  projets  qui  tendront  à  la  plus  juste  ré- 
partition des  impôts;  mais,  en  secondant  les  disposi- 
tions généreuses  qui  ont  été  manifestées  par  les  prin- 
ces ,  les  pairs  du  royaume  ,  et  par  les  notables  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  V*  M.  désire  cependant 
que  ,  dans  l'examen  des  droits  et  des  faveurs  dont 
jouissent  les  ordres  privilégiés,  on  montre  des  égards 
pour  cette  partie  de  la  noblesse  qui  cultive  elle- 
même  ses  champs,  et  qui  souvent,  après  avoir  sup- 
porté les  fatigues  de  la  guerre  ,  après  avoir  servi  le 
roi  dans  ses  armées  ,  vient  encore  servir  l'État  ,  en 
donnant  l'exemple  d'une  vie  simple  et  laborieuse  , 
eten  honorant  par  ses  occupations  les  lra\aux  de 
l'agriculture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d'une  manière  plus  étendue 
à  V.  M.  tous  les  projets  (pii  promcllenl  à  ses  inten- 
tions bienfaisantes  un  avenir  digue  de  sa  sollicitude 
paternelle  et  de  son  amour  du  bien  public.  Serait-il 
possible  que  des  craintes  spéculatives  ,  que  des  rai- 
sonnements prématurés  vinssent  mettre  obstacle  à 
cette  harmonie,  sans  laquelle  les  assemblées  natio- 
nales ne  sont  plus  propres  à  seconder  l'administra- 
tion? Est-ce  dans  un  moment  de  crise  qu'il  faut  se 
désunir?  est-ce  au  moment  où  l'incendie  a  gagné  l'é- 
difice, qu'il  faut  perdre  du  temps  eu  vaincs  disputes? 
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Eh  quoi!  les  Français, qu'on  a  vus  fléchir  clans  d'au- 
tres  temps  devanl  la  simple  parole  d'un  minisire 
impérieux,  n'auraient-ils  de  résistance  qu'aux  ten- 
dres efforts  d'un  roi  bienfaisant  ?  Ah  !  que  chacun 
de  vous  soit  tranquille,  oserais-je  leur  dire  ;  le  plus 
droit,  le  plus  inlègr&-des  princes  environnera  de  son 
esprit  les  délihéralions  des  États-Généraux  ,  et  son 
désir  le  plus  ardent  c'est  que  la  prospérité  de  l'État 
ne  soit  due  cju'au  zèle  empressé  de  tous  les  ordres 
du  royaume.  Toute  défiance  anticipée  serait  une  vé- 
ritable injustice.  Hélas  !  en  d'autres  temps  on  se  lut 
approché  du  trône  avec  transport  pour  inscrire  dans 
un  registre  national  les  déterminations  de  V.  M., 
cl  pour  recevoir  d'elle  ces  gages  de  bonheur  ,  d'une 
voix  unanime  cl  d'an  commun  accord.  Non  ,  je  ne 
désespère  point  qu'un  pareil  sentiment  ne  renaisse 
encore  ,  et  qu'un  nouvel  ordre  de  choses,  joint 
à  l'impression  des  vertus  do  V.  M.,  et  aux  douces  et 
sentiibles  inclinations  des  Français,  ne  triomphe  en- 
fin de  cet  esprit  de  désunion  que  de  malheureux  évé- 
nements ont  semé  au  milieu  de  nous  ,  mais  qui  se 
perdra  dans  une  suite  de  beaux  jours  dont  il  me  sera 
permis  de  voir  l'aurore. 

Je  prie  V.  M.  de  me  pardonner  si  je  m'abandonne 
à  ces  sentiments  en  lui  adressant  la  parole;  je  ne 
puis  mettre  de  l'ordre  dans  ces  réflexions,  au  milieu 
des  travaux  de  tout  genre  qui  me  laissent  si  peu  de 
moments  ;  mais  c'est  un  guide  aussi  que  le  sentiment, 
et  il  serait  à  désirer  que  dans  les  grandes  circons- 
tances tout  le  monde  le  suivît  ,  et  qu'on  suspendit 
pour  un  temps  ces  combinaisons  de  l'esprit,  ces  an- 
ticipations exagérées  qui  égarent  si  facilement. 

Qu'il  me  soit  permis,  après  avoir  entretenu  V.  M. 
d'une  question  dont  la  décision  est  devenue  si  im- 
portante; qu'il  me  soit  permis  ,  après  avoir  résumé 
les  diverses  intentions  de  V.  M.,  relatives  au  plus 
grand  avantage  de  ses  peuples;  qu'il  me  soit  permis, 
d(s-je,  de  m'arrêter  un  moment  sur  le  bonheur  par- 
ticulier de  Y.  M.  Il  faut  en  convenir,  la  satisfaction 
alta(  hée  à  un  pouvoir  sans  limites  est  toute  d'ima- 
gination ,  car  ,  si  le  souverain  ne  doit  se  proposer 
que  le  plus  grand  avantage  de  l'État  et  la  phis 
gratule  félicité  de  ses  sujets,  le  sacrifice  de  (pichiues- 
unes  de  ses  prérogatives,  [)our  atteindre  à  ce  double 
but,  est  certainement  le  |)lus  bel  usaj;(;  de  sa  puis- 
soncc,  et  c'est  même  le  seul  qui  ne  soit  pas  suscep- 
tible de  partage  ,  puisqu'il  ne  peut  émaner  que  de 
son  propre  cœur  et  de  sa  propre  vertu  ,  tandis  (]ue 
les  abus  et  la  plupart  des  exer<  ices  jotunalicrs  de 
l'autorité  dérivent  le  plus  souvent  de  I  ascendant 
des  niiiiislres.  Ce  sont  eux  qui,  se  trouvant  presque 
nuls  au  milieu  d'un  ordre  constant  et  invariable  , 
voudraient  (pie  tout  fût  i-oii.ltiit  pai'  les  \oI(>uté^  iiis- 
lantaiiécs  du  souverain,  bien  sûrs  d'avoir  ainsi  une 


influence  proportionnée  à  la  multitude  d'intérêts 
particuliers  qui  aboutissent  à  eux,  et  à  la  variété  des 
ressorts  qu'ils  font  agir.  Mais,  si  V.  M.  arrête  son 
attention  sur  le  présent  et  sur  l'avenir,  si  elle  v  ré- 
fléchit avec  ce  jugement  impartial  et  modéré  qui  fait 
un  des  caractères  remarquables  de  son  esprit,  elle 
verra  que  dans  le  plan  général  dont  elle  s'est  formé 
l'idée,  elle  ne  fait  qu'assurer  simplement  l'exécution 
de  la  première  et  de  la  plus  constante  de  ses  volon- 
tés, l'accomplissement  du  bien  public;  elle  ne  fait 
qu'ajouter  à  ses  vues  bienfaisantes  des  lumières  qui 
ne  sont  jamais  incertaines,  lorsqu'elles  viennent  du 
résultat  des  vœux  d'une  assemblée  nationale  bien 
ordonnée;  alors  V,  M.  ne  sera  plus  agitée  entre  les 
divers  systèmes  de  ses  ministres  ;  elle  ne  sera  plus 
exposée  à  revêtir  de  son  autorité  une  multitude  de 
dispositions  dont  il  est  impossible  de  prévoir  toutes 
les  conséquences  ;  elle  ne  sera  plus  entraînée  à  sou- 
tenir les  actes  de  cette  même  autorité  longtemps  en- 
core après  le  moment  où  elle  commenceà  douter  de  la 
perfection  des  conseils  qui  lui  ont  élé  donnés;  enfin, 
par  une  seule  application  grande  et  généreuse  de  la 
puissance  souveraine,  par  un  seul  acte  d'une  con- 
fiance éclairée,  V.  M.,  en  s'environnant  des  députés 
de  la  nation,  se  délivrera  pour  toujours  de  celte 
suite  d'incertitudes  et  de  balancements,  de  défiances 
et  de  regrets  qui  doivent  faire  le  malheur  d'un 
prince,  tant  qu'il  demeure  sensible  au  bien  de  l'État 
et  à  l'amour  de  ses  peuples. 

Les  déterminations  que  V.  M.  a  prises  lui  laisse- 
ront toutes  les  grandes  fonctions  du  pouvoir  su- 
prême, car  les  assemblées  nationales,  sans  un  gui- 
de, sans  un  protecteur  de  la  justice,  sans  un  défenseur 
des  faibles,  pourraient  elles-mêmes  s'égarer;  et  s'il 
s'établit  dans  les  finances  de  Y.  >I.  un  ordre  immua- 
ble ;  si  la  confiance  prend  l'essor  qu'on  peut  espérer; 
si  toutes  les  forces  de  ce  grand  royaume  viennent  à 
se  vivifier,  V.  M.  jouira  dans  ses  relations  au-dehors 
d'une  augmentation  d'ascendant  qui  appartient  en- 
core plusàunepuissance réelle  et  bien  ordonnéequ'à 
une  autorité  sans  règle.  Enfin,  quand  V.  M.  arrê- 
tera son  attention  ou  sur  elle-même  pendant  le  coui-i 
de  sa  vie,  ou  sur  la  royauté  pendant  la  durée  des 
siècles,  elle  verra  (pie  sous  l'une  et  l'autre  considé- 
ration elle  a  pris  le  parti  le  plus  conforme  à  sa  sa- 
gesse; V.  M.  aura  le  glorieux,  l'unique,  le  salutaire 
avantage  de  nommer  à  l'avance  le  conseil  de  ses 
successeurs,  et  ce  conseil  sera  le  génie  même  d'une 
nation,  génie  qui  ne  s'éteint  point  et  qui  fait  des  pid- 
grès  avec  les  siècles;  enfin  les  bienfaits  de  \.  M. 
s'étendront  jusque  sur  le  caractère  national,  car,  (  u 
le  dirigeant  habitucUeuient  vers  l'amour  du  bien  jm! 
hiic,  elle  appuiera,  elle  embellira  toutes  les  qualités 
uuuales  que  ce  précieux  amour  inspire  généralemei;ti 
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Enfin,  si  par  des  lévolulions  imprévues,  rédifii  e 
élevé  par  V.  M.  venait  à  s'écrouler,  si  les  générations 
suivantes  ne  voulaient  pas  du  bonheur  que  V.  M. 
leur  aurait  préparé,  elle  aurait  fait  encore  un  ai  te 
essentiel  de  sagesse  en  calmant  ,  ne  fût-ce  que  peu- 
ilant  son  règne,  cet  esprit  de  dissension  qui  s'élève 
de  toutes  parts  dans  son  royaume. 

Cependant,  si  une  différence  dans  le  nombre  des 
députés  du  tiers-état  devenait  un  sujet  ou  un  pré- 
texte de  discorde  ;  si  l'on  contestait  à  V.  M.  le  droit 
de  donner  une  décrslon  préliminaire,  dcmandéeavec 
tant  d'instance  par  la  plus  grande  partie  de  ses  su- 
jets, et  qui  conserve  en  entier  les  usages  constitutifs 
des  États-Généraux  ;  si  chacun  se  livrant  à  une  im- 
patience déraisonnable  ne  voulait  pas  attendre  de' 
ces  États-Généraux  eux-mêmes  la  perfection  dont 
chacun  se  forme  une  opinion  différente;  si  l'on  no 
voulait  faire  aucune  attention  à  l'embarras  dans  le- 
quel se  trouve  le  gouvernement,  et  au  milieu  de  la 
fermentation  présente  ,  et  au  milieu  de  ce  combat 
des  usages  et  de  l'équité  ,  des  formes  et  de  la  raison  ; 
enfin  si  chacun  ,  mécontent  de  ce  qui  manquerait  à 
ses  désirs  ,  non  pas  pour  toujours  mais  pour  l'ins- 
tant le  plus  prochain,  perdait  de  vue  le  bien  durable, 
auquel  il  faut  tendre;  si,  par  des  vues  particulières, 
on  cherchait  à  relarder  l'assemblée  des  Etats-Géné- 
raux, et  à  lasser  l'honorable  constance  de  V.  M.  ;  et 
si  votre  volonté  ,  Sire  ,  n'était  pas  suffisante  pour 
vaincYe  ces  obstacles,  je  détourne  mes  regards  de 
toutes  ces  idées,  je  ne  puis  m'y  arrêter,  je  ne  puis  y 
croire  :  alors  cependant    quel    conseil  pourrais-je     | 

donner  à  V.  M  ?  Un  seul,  et  ce  serait  le  dernier ,  ce-     ! 

1 
lui  de  sacrifier  à  l'instant  le   ministre  qui  aurait  eu     [ 

le  plus  de  part  n  votre  délibération. 


lai  les  lettres  de  convocation  ,  ainsi  que  les  autres 
dispositions  (|ui  doivent  les  accompagner  • 

50  Que  le  rapport   fait  à  S.  M.  sera  inq)rimé  ù  la 
suit<!  du  présent  résultat. 

Fait  à  Versailleç  ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  le 

vingt-sept  décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt-huit. 

Signr  Laurent  de  Vili.eueuii,. 

Très  humble  adresse  de  rcmcrcîmcnl  présmiée 
au  roi  par  les  six  co'ps  de  la  ville  de  Pwis,  à 
l'occasion  du  résultat  du  conseil  d'état  tenu  à 
Versailles  le  27  décembre  17  88. 


Résultat    du   conseil  d'élat  du  roi  tenu   à   Ver- 
sailles le  21  décembre  17  88. 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans 
son  conseil  par  le  ministre  de  ses  finances  ,  relative- 
ment à  la  convocation  prochaine  d(  s  Etats-Généraux, 
S.  M.  en  a  adopté  les  principes  et  les  vues  ,  et  elle  a 
ordonné  ce  qui  suit  : 

1"  Que  les  députés  aux  prochains  États-Généraux 
seront  au  moins  au  nombre  de  mille; 

a*  Que  ce  nombre  sera  forrjé,  autant  qu'il  sera 
possible,  en  raison  composée  de  la  population  et  des 
contributions  de  chaque  baillia.î:e  ; 

30  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  sera 
égal  à  celui  des  deux  autres  orùr«  réunis  ,  et  que 
cette  proportion  sei'a  établie  par  les  lettres  de  con- 
vocation ; 

4''  Que  ces  décisions  prélinjinaires  serviront  de 
^>ase  aux  travaux  nécessaires  oour  préparer  sans  dé- 


Sire,  un  seul  mot  de  V.  M.  a  dissipé  les  ténèbres 
et  les  inquiétudes  où  nous  étions  plongés.  Par  une 
décision  émanée  du  trône  vous  venez,  Sire,  de  vous 
rendre  à  nos  respectueuses  pétitions,  et  de  couron- 
ner le  vœu  général  des  Français.  Enfin  le  tiers-état 
seraconvenablement  représenté  aux  États-Généraux. 
Quel  plus  digne  ministre  pouvait  nous  préparer 
et  nous  annoncer  (  -lie  nouvelle  loi  de  justice  et  de 
bienfaisance  ! 

Philippe-le-Bel  appela  aux  Etats-Généraux  ses 
fidèles  communes:  il  fut  notre  premier  bienfaiteur. 
Avec  quelles  tendres  émotions  de  reconnaissance 
ne  retenlisscnl  pas  au  fond  de  nos  cœurs  les  noms 
chéris  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV,  qui  si  souvent 
s'occupèrent  de  notre  bonheur! 

Vous  seul,  Sire,  vous  seul  savez  affermir  ce  bon- 
heur sur  une  base  inébranlable;  c'est  à  vous  seul  que 
vos  fidèles  communes  en  auront  l'éternelle  obliga- 
tion; et  pour  vous  seul  se  perpétueront  d'âge  en 
âge,  comme  vos  bienfaits,  ces  transports  d'amour,  de 
reconnaissance  et  d'admiration  que  vous  nous  ins- 
pirez, et  qu'heureuse  par  vous,  parle geia  notre  pos- 
térité la  plus  reculée. 

Nous  connaissions  les  besoins  de  ['État.  Dans  sa 
détresse,  nous  ne  demandions  pas  à  payer  moins 
d'unpôls;  mais  ,  pour  mieux  payer  ,  pour  pouvoir 
payer  plus  longtemps,  pour  parvenir  enfin  à  l'équi- 
libre des  finances  ,  à  la  libération  cîe  la  dette  publi- 
que, et  rendre  à  notre  patrie  et  sa  gloire  et  sa  pros- 
périté, nous  demandions  de  n'avoir  plus  à  gémir  sur 
j  l'inégalité  des  répartitions  ;  nous  demandions  d'être 
I  aidés  par  nos  concitoyens  des  deux  ordres  privilégiés. 
Déjà  une  grande  partie  de  ces  deux  ordres  respec- 
tables a  noblement  souscrit  à  la  justice  de  nos  récla- 
nuitions  ;  mais  vous  seul.  Sire,  pouviez  en  assurer  le 
succès  inébranlable  contre  les  erreurs  toujours  pos- 
sibles des  iulérèts  particuliers. 

Que  les  deux  premiers  ordres  jouissent  donc  «les 
honneurs  ecclésiastiques  et  militaires,  au  moins  par- 
tagerons-nous avec  eux  le  plus  beau  de  leurs  privi- 
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léges,  celui  d'ôtre  égalnnicni  iiimés  et  jirotégcs  par 
V.M.,])af  le  père  (les  Français  et  le  rcstamatemilc  la 
inoiiarchie.  Si  iicms  rlici  i  lions,  Sire,  à  ks  égaler,  c'est 
enpalriolisinc,  c'est  en  amour  pour  votre  personne 
acrée,  et  en  reconnaissance  pour  vos  bienfaits. 

Ah  !  Sire  ,  avec  quelle  impatience  votre  bonne 
\ille  lie  Paris  n'attenciia-l-elle  pas  le  jour  heureux 
où  SCS  murs  pourront  rclenlii'  encore  des  cris  (l'ailé- 
grcssc  en  revoyant  ses  lihérateurs  !  car  nous  savons. 
Sire,  avec  quelle  généreuse  sollicitude  votre  auguste 
compagne  a  bien  voulu  partager  vos  soins  parlernels 
■pour  le  peuple  français.  Puisse-l-elle  ne  pas  ignon  r 
notre  respectueuse  reconnaissariie  ! 

Tels  sont,  Sire  ,  les  senliments  tendres  et  respec- 
tueux (pu'vienneiit  avec  confiancedéposer  dans  votre 
sein  paternel  et  au  pied  du  trône  vos  lidclcs  su- 
jets composant  les  six  corps. 

De  la  Frenaye,  Moinenj,  de  Bourges,  Boulanger  , 
Riijonot  ,  Richard  Vainc ,  Oicrel ,  Bailleul ,  Teslàrl , 
Hardy,  Fosseau,  i}Iarchais. 

Ce  2  janvier  1789. 


^  V. 

Des  troubles  iiui  se  niunijeslèrenl  dans  plusieurs 
piouinces  vers  l'époque  de  lu  deuxième  assem- 
blée des  notables  jiii(^uà  la  coîn'ocalioa  des 
Étn-ls-Généraux. 

L'édit  que  l'on  vient  de  lire  produisit  la  plus  vive 
sensation  dans  les  provinces  ;  mais,  loin  de  calmer 
les  dissensions  qui  se  manii'estaient  entre  les  trois  or- 
dres de  l'État ,  elle  ne  fit  qu'en  augmenter  relTerves- 
cence,  en  excitant  la  haine  des  deux  prenuers  ordres 
et  en  encourageant  les  réclamations  du  dernier.  Les 
troubles  qui  ,  depuis  le  ( ommenccment  de  l'année 
1788,  agitaient  la  Bretagne  ,  la  Provence,  le  Dau- 
phiné  ,  l'Anjou  ,  etc.,  se  prolongèrent  jusqu'à  la  fin 
de  la  tenue  des  assemblées  de  bailliages  pour  la  no- 
mination des  États-Généraux.  L'opposition  des  par- 
lements aux  ordres  de  la  cour  fut  la  première  étin- 
celle de  cette  effervescence;  bientôt  réintégrés  dans 
leursprérogalives,  ilsse  montrèrent,  comme  membres 
des  élats  provinciaux  ,  les  plus  ardents  adversaires 
des  principes  patriotiques  (ju'ils  avaient  eu\-mèmeà 
|)roclamés  lorsqu'ils  les  crojaierit  conformes  à  leurs 
intérêts.  La  lutte  changea  alors  d'objet  :  le  tiers-étal 
ne  défendit  plus  (jue  ses  propres  droits  contre  lis 
prétentions  des  parlements  et  des  ordres  privilégiés; 
il  forma  des  assend)lées  ,  et,  se  défi. ml  des  promesses 
de  la  cour,  il  voulait  à  son  l<iur  se  rciulre  redmi- 
table. 

Les  récits  suivants,  tirés  des  procès-veibau\  des 


atsendilées  de  quelques-unes  dfi  ces  provinces,  et  des 
jourmuix  les  plus  accrédilés  du  temps,  donneront 
une  idée  du  caractère  de  ces  mouvements,  et  de  l'es- 
prit qui  aniiliait  alors  les  divers  ordres  de  PÉlat, 

Précis  liistoriquc  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes 
(lipuis  l'ai  rivée  de  M.  le  cuintc.  de  Tlùard , 
cotninandant  en  Bretagne. 

Protestation  et  arrêté  du  parlemcm  de  Bretagne  du 
lundi  5  mai  1788.    ' 

La  cour  ,  les  chaudires  asseudilées  ,  considérant 
que  les  magistrats,  chargés  de  veiller  à  la  conserva- 
lion  des  lois,  doivent,  non  seulement  opposef  une 
résistance  ferme  et  respectueuse  a  tous  les  actes  du 
pouvoir  absolu  qui  tendraient  à  altérer  ce  dépôt 
sacré,  mais  aussi  les  prévoir  et  en  prévenir  les  suites, 
également  contraires  à  l'intérêt  du  monarque  et  à 
celui  de  ses  sujets  ; 

Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  ia  voix  pu- 
blique annonce  les  mêmes  malheurs  dans  toutes  les 
parties  tie  la  France,  la  subversion  des  lois,  l'anéan- 
lissement  de  la  magistrature  ,  le  renversement  de  la 
constitution  monarchique,  l'exéculion  enfindes  pro- 
jets enfantés  par  le  despotisme  ministériel  : 

Considérant  que  les  magistrats  ont  eu  la  douîeui' 
de  voir  se  multiplier,  tians  le  Cours  d'une  année,  les 
actes  par  lesquels  les  lois  ont  élé  violées  ,  des  cours 
souveraines  persécutées,  le  premier  prince  du  sang, 
des  magistrats,  dus  citoyens  de  tous  les  ordres,  punis 
sans  a(  cusalion  et  sans  jugement  : 

Considérant  encore  (jue  leurs  représentations  sont 
demeurées  inutiles,  ([U du  leur  a  contesté  jusqu'au 
droit  d'en  l'aire  ,  (pie  la  veiilé  n'a  pu  dissiper  les 
nuages  rassemblés  autour  du  trône  par  Tambition  et 
par  i'intiigue,  qu'on  doit  par  consécjuent  s'attenilre 
à  tous  les  événements  que  peut  produire  la  conju- 
ratioii  ([ui  s'est  formée  contre  les  lois  ; 

Que,  dans  des  circonstances  aussi  critiques,  la  vi- 
gilaucc  des  magistrats  serait  nulle  s'ils  atteiidaient 
dans  l'inaction  ce  (jue  le  passé  peut  faire  craindre 
pour  l'avenir,  qu'ils  se  rendraient  par  là  ,  en  quel- 
que sorte,  participants  aux  allenials  que  médilent 
(eux  (]ui  ,  sous  prétexte  de  maintenir  l'aulorilé 
royale  ,  ne  cherchent  qu'à  subtituer  la  leur  à  l'au- 
lorilé de»  lois;  qucce  serait  même  manquer  à  la  con- 
fi;uue  (prinspiicul  les  vertus  personnelles  du  seigneur 
roi,  cl  désespérer  en  quchjue  sorte  de  sa  justice,  qui 
serci  l«">l  t)U  lard  éclairée  : 

».^>n^i.iei;iiit  eiiini  (|iie  les  ordres  arbitraires  sur- 
prix;! l;i  I  fil-ion  (liidit  sei-ueur  roi,  cl  consign»;s  dans 
les  Unies  clobc^  auvipielles  les  lois  du  royaume  dé- 
leodeiil  si  cxpieiseiiienl    d'obéir    lorsqu'il  s'agit  [)U 
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fafl  de  la  justice,  soni  le  plus  grand  moyen  employé 
pour  eiichaîtier  les  su(Traf:;c,s,  détruire  la  liberté  des 
délibéraliotis,  en  arrêter  les  efTcts  ,  en  divisant  et  sé- 
parant les  ])arli('s  inléj^raiites  des  corps  ; 

Que  la  crainte,  ce  niobiie  des  seuls  {gouvernements 
de,sp()ti(jues,  ne  peut  être  substituée  dans  une  mo- 
narchie à  l'amour  du  devoir,  ijui  dicte  les  opinions, 
i  la  conscience,  qui  ne  permet  pas  de  s'écarter  de 
son  devoir  ;  et  à  l'honneur,  au  véritable  honneur  , 
ipii  s'accorde  avec  l'un  et  l'autre  : 

Par  toutes  ces  considérations  ,  la  cour  a  déclaré 
prolester  contre  toute  loi  nouvelle  qui  pourrait  por- 
ter atteinte  aux  lois  constitutives  du  royaume,  aux 
droits  de  la  nation  française,  aux  droits  ,  franchises 
et  libertés  de  la  province  de  Bictagne  en  particu- 
lier; contre  toute  loi  qui  pourrait  tendre  à  délruire, 
intervertir,  changer  ou  modifier  ,  soit  au  fond  ,  soit 
dans  la  forme,  l'administration  de  la  justice  dans  le 
royauiiic  ,  ou  dans  la  province  de  Bretagne  :  décla- 
rant ladite  cour  que  de  pareils  changements  ,  inté- 
ressant essentiellement  la  constitution  ,  ne  pour- 
raient être  admis  dans  le  royaume,  qu'après  avoii 
été  consentis  par  les  Etats-Généraux;  et  dans  le  res- 
sort de  la  cour  qu'après  avoir  été  consentis  par  les 
étals  de  Bretagne, 

Proteste  ladite  cour  contre  toute  atteinte  (jui 
pourrait  être  portée  aux  droits  de  la  magistrature  , 
essentiellement  liés  aux  droits  de  la  nation  ,  contre 
toute- transcription  qui  pourrait  être  faite  sur  ses  re- 
gislres,  et  qui  n'aurait  pas  été  précédée  d'une  clélibi- 
ralion  libre,  déclarant  ladite  cour  qu'elle  n'entend 
prendre  aucune  part  à  de  semblables  transcriptions, 
et  (ju'ellc  les  tient  pour  nulles  et  incapables  de  pro- 
iluire  aucun  effet. 

A  arrêté  qu'au  cas  où  quelcju'un  des  présidents  , 
conseillers,  avocats  et  procureurs  généraux,  greffieis 
ou  autres  officiers  d'icelle,  reçût  des  ordres  partie  u- 
licrs  relatifs  à  ses  fonclloiis,  il  sera  tenu  de  les  ap- 
porter sur  le  bureau,  pour,  sur  le  vu  desUits  ordres, 
être  statué  par  la  cour  ainsi  (pi'il  appartiendra- 
Fa// e« /;<7/7ewr«/^  toutes  les  chambres  assem- 
blées,-^ Rennes,  le  5  mai  178S.  S/g^«e  Buret. 

Ce  jour  5  mai  1788,  les  chambres  assemblées  , 
'huissier  de  service  est  venu,  avertir  que  le  procu- 
reur-général-syndic des  états,  accompagné  d'un  tiis 
grand  nombre  de  membres  de  la  noblesse,  demandait 
l'entrée  de  la  cour  :  sur  quoi  délibéré,  la  cour  a  ar- 
rêté à  Punanimili  (jue  l'entrée  d'icelle  leur  serait 
sur-le-champ  ?,ccordée,  eticcux  entrés,  le  procuieur- 
général-syndic  s'est  placé  au  banc  des  rapporteurs, 
eniot'.ré  de  tous  les  gentilshommes  qui  sont  venus 
Civcc  lui  ;  ledit  procureur-général-syndic,  assis  et 
couvert,  a  pronnn<  é  wv.  ilis-niiis  et  donné  lecture 


I"  De  la  protestation  et  opposition  Aw  procurcur- 
géiiéral-syndic  des  états,  à  l'enregistrement ,  vérifica- 
tion, etc.  ; 

?"  Des  délibérations  du  matin  de  ce  jour,  prises 
par  MM.  les  commissaires  intermédiaires,  approba- 
tives  de  ladite  protestation  et  opposition  : 

Desquelles  pièces  la  teneur  suit. 
Protestation    du    procureur-gcnâal-syndic    des 
étals  de.   Bretagne. 

Lorsqu'une  alarme,  universellement  répandue  , 
a  jeté  la  consternation" dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  que  les  coups  de  l'autorité  surprise  se 
multiplient  de  la  manière  la  plus  effrayante  ,  rjuils 
frappent  sur  les  citoyens  de  tous  les  ordres;  lorsipie 
la  magistrature  est  peut-être  sur  le  point  de  se  voir 
la  victime  de  son  inviolable  attachement  aux  lois; 
que  des  ordres  imprévus  et  précipités  font  descen- 
dre tout  à  coup  et  au  même  instant  des  commissaires 
(lu  roi  dans  toutes  les  provinces;  (jue  la  voix  [)u- 
blique  nous  apprend  que  la  France  entière  est  me- 
nacée des  plus  grands  malheurs  ;  lorsque  tout  ,  jus- 
qu'au mystère  impénétrable  dont  on  s'enveloppe  , 
annonce  les  projets  les  plus  désastreux  ,  une  opéra- 
tion destructive  des  formes  constitutionnelles  et  des 
lois  fondamendales  de  la  monarchie,  en  général,  et 
en  particulier  des  droits,  franchises  et  libertés  de 
celle  province  ,  auxquels  est  essentiellement  liée  la 
constitution  de  la  magistrature;  lorsqu'enfin  les 
ennemis  de  la  chose  publique  et  des  véritables  inté- 
rêts du  roi  semblent  avoir  formé  le  dessein  funeste 
de  rompre  le  lien  réciproque  et  sacré  qui  unit  le 
souverain  aux  peuples,  comme  les  peuples  au  sou- 
verain; nous  nous  montrerions  indigne  de  la  con- 
fiance (le  la  nation,  qui  se  repose  sur  notre  vigilance 
et  noire  zèle,  nous  trahirions  le  jilus  cher  et  le  plus 
essentiel  de  nos  devoirs  ,  nous  serions  absolument 
insensible  au  cri  du  patriotisme  et  dé  l'honneur,  si, 
dans  une.  paredie  extrémité  ,  nous  ne  nous  empres- 
sions pas  de  réclamer  ,  d'une  manière  authentique 
et  solennelle  ,  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée 
à  la  constitution  nationale. 

Spécialement  chargé  par  les  gens  des  trois  étals 
de  veiller  à  la  conservation  des  conslilulions  de  la 
province  ,  consigntk's  dans  les  anciens  contrats  ;  ses 
francliiscs  et  libertés  conservées  par  tous  ceux  passés 
avec  MM.  les  commissaires  du  rci,  en  chaque  tciiue; 
à  ce  qu'il  ne  soit  introduit 'aucune  loi  nouvelle  qui  y 
soit  contraire,  et  de  nous  opposer  en  conséquence  à 
ce  qu'il  soit  enregistré,  dans  les  cours  souveraines 
de  la  province,  aucuns  édils,  déclarations  du  roi  ou 
lettres-patentes,  qui  attaqueraient  les  droits  de  celte 
province;  et  surtout  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  ^ucune  le- 
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lêe  Jt  deniers,  iwu  eomentk  par  len  états  .  Chargé 
enfin  dr  nous  opposer,  partout  où  besoin  sera,  à  tout 
ee  qui  ser,iii  contraire  aux  droii.s,  franchises  et  liber- 
tins de  la  province,  auquel  cas  nous  sonwr.s  nutorisé 
à  nous  adresser  directement  auxclunuhrcs  assemblées 
du  parlement. 

Nous  tlL-claroii-  réclamer  foriiullciiu'iit  Texot  u- 
lion  (lu  contrat  de  mariage  du  roi  Louis  XII  cl  <lc 
la  duchesse  Anne,  qui  porte  expressémenl  (art.  l*''"): 
En  tant  que  touche  de  garder  et  conduire  le  pays  de 
Bretaipie  et  sujets  d'icelui  en  leurs  droits  ,  libertés  , 
franchises,  usages  ,  coutumes  cl  styles,  tant  au  fait 
de  l'ég'ise,  de  la  jiislice,  comme  cltancellerie,  conseil, 
parlemcnl,  chambre  des  comptes,  trésorier, généralités 
et  autns,  au^^i  de  la  noblesse  et  commun  peuple,  en 
manière  qu'aucune  nouvelle  loi  ou  constitution  n'y 
oit  faite  ,  lors  en  la  manière  accoutumée  par  les 
rois  et  dm  s  prédécesseurs  de  nolreJile  cousine  la  du- 
chesse de  Bretagne;  que  nous  voulons  ,  entendons  et 
promettons  garder  etenlrelenir  ésdits  paijs  et  sujets  de 
Bretagne  en  ieursdils  droits  et  libertés,  ainsi  qu'ils  en 
ont  joui  du  tcmjis  des  feus  ducs  et  prédécesseurs  de 
notre  cousine. 

(An.  ^  I.)  En  tant  que  louche  que,  s'ilavenait  que 
bonne  raison  ,  il  y  eût  quelque  cause  de  faire  muta- 
lion  parliculière,  en  augmentant,  diminuant ,  ou  in- 
terprétant lesdits  droits  ,  coutumes  ,  constitutions  ou 
élablisscmcn's  que  ce  soit,  par  le  parl'mentet  assem- 
blée des  états  dudil  pays  ,  ainsi  que  de  tout  temps  est 
accoutumée  ,  cl  qu'autrement  ne  soit  fait  :  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ainsi  se  fasse  ,  appelés  toutefois 
les  gens  des  trois  étals  du  pays  de  Bretagne. 

Déclarons  également  réclamer  rexcculion  du  litre 
(|ui  garantit  au  monarque  l'obéissance  et  la  fidélité 
d'une  province  ,  singulièrement  distinguée  par  son 
amour  |((iur  ses  souverains,  comme  il  lui  garantit  à 
elle-même  la  jouissance  et  conservalioii  de  ses  droits, 
francliiscs  cl  libertés. 

I.e  contrat  d'union  passé  (tilre  les  étals  eL  le  roi 
François  I't.  picscnt  et  slipiilaiit  ,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  snu  (iUlo  dauiiliiu  de  France, par  lequel 
unissonl  et  joignant  ledit  pays  et  dm  hé  de  Bretagne 
avec  le  royaume  et  couronne  de  France  perpcluellc- 
nient,  de  sorte  qu'ils  ne  puissent  élre  séparés,  ni  tomber 
en  diverses  mains  ,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
cire,  le  roi  déclare  vouloir  et  /ui  plaire  que  les  droits 
cl  ])riviléges  que  ceux  dudi!  pays  cl  duché  ont  eus  par 
li-devanl  et  ont  de  jnrscnt,  leur  soient  tjardés  et  ob- 
servés inviolablcmcnt,  ainsi  pur  la  forme  et  manière 
qu'ils  oui  été  gardes  JHS(pi'à  présenl,  sans  y  rien  cha>i- 


(jtr  ni  innover  ,  dont  il  ordonne  letrcs-patentes,  en 
forme  de  Chartres,  leur  être  expédiées  et  délivrées. 

Réclamons  pareillement  l'exécution  des  cc^ntrats 
renouvelés  à  cliaciue  assend)lée  des  états,  et  notam- 
ment à  la  dernière  assise,  entre  lesdits  états  cl  com- 
missaires de  S.  M., lesquels  contrats  approuvés  et  ra- 
tifiés par  les  rois  nos  souverains. 

(Art.  XX. j  Accordent  que  tous  les  droits, fran^ 
r /lises  et  liherlrs  de  la  province  soient  conser- 

fes. 

(Art.  XXI.)  Qu'il  ne  sera  rien  changé  au  nom- 
bre, qiialilc ,  fonctions  et  erercices  des  officiers 
de  la  province  ,  qu'il  ne  serajait  aucune  créa- 
lion  d^officiers,  ni  de  nouvelles  juridictions. 

(Art.  XXII.)  Qu'aiicunsédils  ,  déclarations  ,  com- 
missions et  arrêts  du  conseil,  et  généralement  toutes 
lettres-patentes  et  brevets  contraires  aux  piiviléges  de 
la  province,  n'auront  aucun  effet,  s'ils  n'ont  été  con- 
senlis  par  les  états  et  vérifiés  par  les  cours  souveraines 
de  la  province ,  quoiqu'ils  soient  faits  pour  le  général 
du  royaume ,  e'  que ,  dans  le  cas  tnémc  où  les  cours 
souveraines  de  la  province  eussent  régis  ré  ou  vérifié 
aucuns  édits  sans  le  conscntonent  exprés  des  étais  ,  ils 
n'auront  aucun  effet  hï  exécution  dans  la  province. 

Réclamons  enfin  Texécutioti  de  toutes  les  orilon- 
nances,  édils,  déclarations,  lettres  patentes  ,  confir- 
matits  et  approbalifs  des  droits,  franchises  et  libertés 
de  la  Bretagne. 

En  conséquence  de  titres  aussi  solennels  et  aussi 
saciés : 

iS'ous  mcssire  René-Jean  de  Botherel ,  procureur- 
géiiér.d-syndic  des  états  de  Bretagne  ,  pour  rintérêl 
de  l'Etat,  tlu  monarque,  de  ses  successeurs,  jiour  l'in- 
térêt des  sujets  du  pays  et  duché  de  Bretagne  ,  pour 
rintérêl  de  la  magistrature  etde  tousies  tribunaux  de 
justice,  à  regard  desquels  il  ne  peut  être  fait  aucun 
changement  dans  la  province  que  suivant  les  formes 
légales,  et  du  (  oiisentenient  des  états, protestons  con- 
tre tous  ordres, édils,  déclarations,  ordoini.uK  es,  let- 
tres-patentes, lettres  closes,  lettres  dejussion  ,  com- 
missions, brevets,  arrêt  du  conseil  ;  contre  la  trans- 
cription qui  pourrait  en  élre  faite  sur  les  registres  du 
pailement  ,  ou  des  autres  cours  ou  tribunaux^de  la 
province;  et  généralement  coiilre   tous  actes  ,  toute 


.1  reprise  qui 


il   les  <lroits  ,  franchises  e' 


Cl  .lu.  hé  de  Brclagn.-. 

1  surplus,  qu'il  nous  soil  décerne  un 


ble.s 
Idxiles  du   l):l^ 

nequc.ns. 

art.'  (hi  dep.')!  ,  p;u  nou-^  l'ait  en  la  cour  de  la  pié- 
si  uii-  proteslati.iii,  pour  val. tir  (>t  servir  d'opposition 
Innuelle  à  r.'ure^i^lremenl  ,  vérification  ,  transcrip- 
tion (  t  execulioii  .le  tous  edit-,  declai  allons,  lellre:> 
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ou  autres  actes  qui ,  sous  quelque  forme  et  cténonu- 
naliou  que  ce  soit,  pourraient  èlic  contraires  aux 
droits    de  la  province,  sans  que  préalablement    ils 
aient  été  vus,  délibérés  et  consentis  par  les  étals. 
Rennes,  le  5  mai  17881 

Signe  DR  BoTHEREL. 

Extrait  des  registres  des  d<  hbéralions  de  la  com~ 
m  issio  n  in  tei  m  c'clia  ire . 

bu  lundi  S  mai  1788. 
La  cuminission  s'élant  assemblée  exlraordinaire- 
iiicnt,  M.  de  Botlieref,  procureur-général-syndic  des 
étals,  a  dit  que  l'arrivée  imprévue  des  comnjissaires 
(tu  roi  et  l'alarme  publique  annonçant  des  ordres 
fuUesles  à  la  province  et  à  la  magistrature,  il  est  de 
son  devoir  de  s'opposer j  au  nom  des  étals,  à  tout  ce 
qui  pourrait  être  fait  de  contraire  aux  droits  ,  fian- 
chises  et  lil)ertés  de  la  province,  ainsi  que  de  la  ma- 
gistrature ,  et  de  faire  toutes  protestations  à  cet 
égard  ;  (]u'il  se  propose  de  demander  en  consé- 
quence l'éiitréé  au  parlement, chambres  assèmbleieS; 
et  il  a  doiliié  Icctuie  desdiles  oppositions  et  protes- 
tations. 

Sur  quoi  délibéré  : 

Cotisidéraiil  qiie  toute  alteitile  ,  qui  serait  portée 
à  la  magislralule  j  intéresserait  la  province  entière  j 
et  la  sArfeté  publique  et  particulière  ;  qu'elle  serait 
une  infraction  manifeste  des  titres  solennels  qui  ga- 
rantissent aux  différents  ordres  et  aux  tribunaux  le 
maintien  de  leurs  droits,  privilèges  et  constitutions  ; 
que  lesdités  opposition  et  protestation  sontconformes 
aux  charges  de  IM.  le  procureur-général-syndic  ,  et 
au  vœu  des  étals  j  qui  ,  dans  tous  les  temps  ,  ont 
donné  l<s  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  atta- 
chement inviolable  aux  lois  ,  sur  lesquelles  repose  la 
sûreté  publiijue  : 

La  commission  ,  applaudissant  au  zèle  de  M.  le 
procureur •général-sjiidii:,  lui  a  donné  acte  de  la  re- 
présentation desdiles  opposition  et  protestation.  Elle 
a  arrêté  de  le  remercier  de  sa  surveillance  ,  et  dési- 
rant témoigner  au  paiiement  l'intérêt  que  les  états 
ne  cesseront  de  prendre  a  des  magistrats  qui  ,  dans 
toutes  les  circonstances  ,  ont  sacrifié  au  bien  géné- 
ral leur  intérêt  particulier, , et  dont  les  sehliments  et 
la  conduite  (  approuvée  particulièreineht  par  S.  M., 
lors  de  son  avènement  au  Irône)  ont  mérité  le  suf- 
frage public,  la  commission  a  arrêté  qu'une  expédi- 
tion de  la  présente  délibération  sera  remise  à  M.  le 
procureur-général-syndic. 

La  minute  signée  F.  évêque  de  Rennes,  Vabbé  de 

la  Biochaye,  Vabbé  de  Fajole,  Vabbé  le  Maître,  Vabbé 

de  la  Villedeneu,  Vabbé  de  Laeroix  ;  d'Èslulaijs,  Ges- 

in  de  Trémargat,  de  la  Chcvière,  Hay  de  Kercnrai.c , 

Introd. 


Martin  de  Montaudry,  le  chevalier  de  Thalouét ,  Boric , 
Bouvier  Destouches,  de  Nouail  de  la  Houssaye,  Lonclc 
de  la  Coudraye,  le  Mercier. 

Et  pour  expédition  conforme  auxdils  re;'islres 
Signé  CuARDr-L. 
Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  corn- 
mission  des  étals  pour  la  navigation. 

Ce  jour  5  mai  1788,  aux  cinq  heures  de  relevée  , 
messire  de  Lutherel  ,  procureur-général-syndic  des 
étais  de  Bretagne,  entré  à  la  commission,  à  la  séance 
ordinaire  de  ce  jour,  a  dit  qu'ayant  été  instruit  que 
l'arrivée  du  commandant  de  la  province  et  du  com- 
missaire départi  dans  celte  ville  pourrait  avoir  pour 
objet  de  faire  éclater  des  actes  d'autorité  ,  qui  ten- 
draient à  ébranler  la  constitution  de  la  province  ,  le 
dévoir  de  sa  place  ,   consigné  dans  les  charges  ex- 
presses qu'il  a  reçues  des  étals  ,  l'aurait  porté  à  for^ 
mer  au  parlement;  nu  nom  des  états,  conformément 
aux  lois  foiulamenlales  de  la  province  ,  toutes  pro- 
testations et  oppositions  ,  permises  à   bons  et  loyaux 
sujets  ,  contre  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à 
la  constitution  du  pays  dans  ses  formes  j  ses  lois  et 
la  magistrature  ;  qu'il  eh  a  conféré  le  malin   de  cd 
jour  avec  les  commissaires  de  la  commission  inter- 
médiaire des  états,  et  n'a  pu  en  référel-  à  Celle  de  la 
navigation,  avant  son  entrée  à  la  cour  ,  l'après-midi 
de  ce  jour;  qu'il  y  a  déposé  ses  oppositions  et  pro- 
testations ,   et  donné  lecture  de  la  délibération  des 
commissaires  intermédiaires;  que  le  parlement  lui  a 
décerné  acte  du  tout;  que,  non  moins  jaloux  du  suf- 
frage de  la  commission  nonuiue  par  les  états   pour  la 
direction  des  ouvrages  publics  de  la  navigation  ,  il 
s'empresse  de   profiter   du    premier   moment    libre 
dont  il  peut  disposer,  pour  faire  part  de  ses  démar- 
ches, persuadé  que  tous  les  corps,  hohorés  d'une 
portion  du  pouvoii-  des  étals,  donneront ,  par  leurs 
suffrages  et  leurs  délibérations,  un  plus  grand  poids 
à  des  réclamations  qui  de  sa   part  n'ont  pour  objet 
que  la  plus  grande  gloire  du   ioi  ,  inséparable   du 
bonheur  de  ses  peuples  ;  ledit  sieur  procureur-géné- 
ral-syndic a  en  conséquence  donné  lecture  de  l'acte  de 
protestation  et  opposition  par  lui  rédigé  ,  et  l'ayant 
laissé  sur  le  bureau,  la  matière  mise  en  délibération, 
la  commission  considérant  qu'aucune  loi  nouvelle  , 
tendante  à  innovation  dans  l'état  de  la  province,  ne 
peut  avoir  lieu   et  effet  qu'après  délibération  des 
étals  du  pays  et  duché  de  Bretagne  ;   que  tout  acte 
d'autorité,  qui  tendrait  a  détruire  ce  droit  national, 
serait  ratteinte  la  plus  dangereuse  à  leurs  droits  , 
franchises  et  libertés;  que  les  lois,  qui  garantissent 
les  droits  et  les  propriétés  de  la  nation  ,  sont  dans 
leur  exécution   inviolablemenl   sous  la   sauvegarde 
des  magistrats;  que  l'arrivée  imprévue  du  cominan- 
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aant  tausc  une  alarme  gc^ni'rale  ,  qui  poiinait  tiou- 
l)ler  la  tranquillité  |)ul)lique,  et  contrai  ier  le  vœu  de 
S.  iM.  poui  If  l)oiil)cur  (le  ses  peuples,  ne|)eut  qu'ap- 
plautlir  à  ruiiipressenient  de  M.  le  procurem-géné- 
ral-syndic  desuivre  la  marche  ferme  el  respectueuse 
i\m  lui  est  prescrite  par  Us  lois  de  la  pro\  inee,  et  les 
charges  consignées  dans  le  lahiii'  îles  étals.  La  loiii- 
mission,  rendant  justice  au  zèle  de  I\I.  le  piotmiur- 
général-svndic,  et  aux  démarches  (|ue  lui  inspire  son 
attachement  aux  droits  de  la  province  ,  lui  décerne 
acte  de  son  rapport.  Jalouse  de  témoigner  au  parle- 
ment une  union  dans  la  règle  des  lois  qui  consti- 
tuent la  iorce  el  la  sécurité  pubrajuc  ;  également  ja- 
louse de  partager  l'intérêt  général  auquel  il  a  tant 
de  droits  par  son  dévouement  constant  au  hoidicur 
de  la  nation,  a  arrêté  d'inviter  M.  le  procureur-géné- 
ral-syndic à  demander  au  parlement  que  l'expédi- 
tion, qui  lui  sera  remise  de  la  présente  délibération, 
soit  jointe  à  la  ilélibération  prise  le  malin  de  ce  jour 
par  la  commission  intermédiaire,  el  à  la  requête  (]u'i! 
a  présentée  en  oj)position. 

La  minute  signée  F.  évèque  de  Rennes,  Vahbé 
Goyon,  l'abbé  de  Houmilly  ,  l'abbé  du  BoisteiHeul , 
l'abbé  du  Noday,  l'abbé  de  Fénteux  de  Coniac ,  Ouf- 
froy,  le  chevalier  de  Kervegan  ^  Borie ,  Drouin  ,  Ro- 
binet, Obelin  du  Kergal. 

Pour  copie  conlormc  aux  registres. 

Signe  Paviot. 

Le  procureur-général-syndic  ayant  cessé  de  par- 
ler, >L  du  Meidy  de  Catuélan  ,  premier  président  , 
lui  a  témoigné  ,  au  nom  de  la  compagnie  ,  sa  vive 
sensibilité  à  l'intérêt  et  à  l'affection  dont  MM.  les 
commissaires  intermédiaires,  M.  le  procureur-géné- 
val-syiulie  ,  et  les  membres  de  la  noblesse  qui  l'ac- 
compagnent, lui  donnent  eu  ce  moment  une  pieuse 
édataiile,  en  lui  juotestanl  que  la  compagnie  iiéné- 
trée  des  mêmes  sentiments  d'amour,  de  soumission, 
de  fidélité  au  roi,  qui  animent  le  (orps  resiiectable 
dont  ils  sont  membres,  concourraient  toujours  avec 
le  même  courage  et  la  même  fermeté  au  maintien  des 
lois  fondamenlales  de  l'Etat,  des  droits,  franchises  et 
libertés  de  la  province,  et  à  la  conservalion  des  vrais 
principes.  Eux  retirés  :  sur  ce  délibéré  ,  la  cour  or- 
donne que  lesdites  pièces  laissées  par  le  procureur- 
général-syndie  sur  le  b.ireau  seront  cominuni(iuées 
au  procureur  général  du  roi  ,  pour  être  pai  lui  pris 
conclusions  sur-le-champ. 

Les  gens  du  roi  entrés,  et  retirés,  la  cour  a  rédigé 
le  présent  procès-verbal  ;  les  c Dticiusicjns  de-  gens  du 
roi  rapportées  sui  le  bureau. 

La  cour  délibérant  sur  le  !(uil  a  décenu'  acte,  au- 
dit }>ro(iirciu-f''Mii'i  al-s\ii(Iic  des  élats,  du  dépôt  par 
lui    fait    sur    1.'   bureau    de    l'acte   de  prolestalion  et 


opposition  ,  et  de  la  déclaration  y  jointe  ,  et  signée 
des  commissaires  intermédiaires  des  états  de  cette 
province  ;  ordoiuie  (pi'elles  seront  enregistrées  au 
greffe  civil  de  la  cour  ,  et  (pie  les  minutes  d'icelles 
demeureront  déposées  au  greffe. 

Ordonne  qu'une  expédition  du  présent  arrêt  sera 
remise  dans  le  jour  par  le  grelfur  en  chef  au  pro- 
cureur-général-syndic  des  étals. 

Discours  (le  la  noblesse  à  M.  le  comte,  de  Thiard, 
pronottcé  le  lundi   h  tuai  1788. 

Nous  vous  reméltons,  Monsieur,  la  protestation  que 
le  procureur-général-svndic  des  états  de  Bretagne  a 
déi>osée  au  parlement.  Elle  exprime  le  vœu  de  la  no- 
blesse. Nous  ne  doutons  pas.  Monsieur,  que  si  S.  M. 
en  était  instruite  elle  ne  retuât  les  ordres  rigoureux 
que  les  ennemis  de  sa  gloue  et  delà  nation  ont  osé 
lui  surprendre  ,  et  qu'un  vrai  serviteur  du  roi  ne 
saurait  exéculer. 

Arrélé  du  parlement  de  Bretagne  ,  cJiambrcs  as- 
semblées, du  mercredi  7  mai \' 88. 

L:icour,  (Iiainbres  assemblées,  considérant  qu'elle 
est  (le  ])lus  eu  plus  menacée  des  coups  d'autorité  qui 
ont  été  l'objet  de  l'arrêté  du  5  de  ce  mois  ,  par  le- 
quel elle  a  déclaré  nul  et  illégal  tout  ce  qui  pour- 
rait être  fait  de  contraire  à  la  liberté  de  l'enregislre- 
menl  -, 

Qu'elle  peut  craindre,  après  les  transcriptions  il- 
légales qu'elle  a  prévues,  de  se  trouver  privée  de  la 
liberté  nécessaire  pour  réclamer  l'exécution  de  la 
loi; 

Que  ses  registres  peuvent  être  violés;  qu'on  peut 
en  effacer  les  traces  de  sa  protestation  ;  qu'aucuns 
édiis  et  déclarations,  transcrits  d'autorité  sur  ses  re- 
gistres ,  peuvent  être  ensuite  envoyés  dans  les  tri- 
bunaux du  ressort,  et  induire  les  juges  en  errcui  sur 
la  validité  des  enregistremenis  ; 

Que  les  magislrats  doivent  (ompte  au  roi  et  à  la 
nation  des  deuun-ches  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
pour  le  maintien  des  lois  qui  assurent  la  stabilité  du 
troue  et  de  la  constitulion  : 

Par  toutes  ces  considérations  ,  la  cour,  en  décla- 
rant d'avance  et  deerchef  nul  et  illégal  tout  ce  qui 
pourrait  être  fait  sans  délibération  et  vérification  li- 
bie,  a  oiilouiu;  et  ordonne  qiu^  ledit  arrélé  du  5  de 
ce  mois,  ensemble  le  présent  .  seiont  ,  a  la  diligence 
du  ))i-oeureur  gém'ral  du  ici  ,  iniprinus  dans  les 
vingt-ipiatre  heures,  et  envoyée  dans  tous  les  sièges 
du  ressort;  enjoint  audit  procureur  gi'neial  du  roi 
d'en  certifier  la  cour  vendrciii  ;)  de  «  e  mois. 

Si^mi  BuBET. 
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Du  mercredi  7  mni  4788. 

Ce  jour,  chambres  assemblées,  inessiiedu  Meidy 
deCatuélan,  premier  président,  a  ilil  que  plusieurs 
corps  de  la  ville  étaienl  venus  lui  demander  l'entrée 
de  la  cour,  pour  lui  témoigner  leur  extrême  sensi- 
bilité aux  circonstances  ciitiques  dans  lesquelles  elle 
se  trouve  : 

Sur  quoi  tlélibéré, 

A  été  arrêté  que  l'entrée  de  la  cour  leur  sera  ac- 
cordée, et  que  Tordre  dans  lequel  ils  seront  admis 
ne  pourra  être  lire  à  conséquence,  ni  préjudicier 
aux  droits,  privilèges  et  préséance  de  chacun  desdits 
corps. 

(  Suivent  les  protestations  des  différents  corps  et  leurs 
discours.  ) 

Il  a  été  répondu  à  chacun  desdits  corps  parmessire 
du  Merdy  de  Catuélan,  premier  président. 

Les  dilférents  corps  s'étant  retirés  ,  la  cour  a  or- 
donné que  les  discours  et  proieslalions  déposés  sur 
le  bureau,  seront  sur-le-champ  montrés  au  procu- 
reur-général du  roi.  Ses  conclusions  vues  ,  la  cour 
a  décerné  acte  du  dépôt  que  les  différents  corps  de 
la  ville  ont  fait  sur  le  bureau  de  leurs  discours  et  pro- 
testations ;  Drdoune  qu'ils  seront  déposés  et  inscrits 
sur  les  registres  delà  cour. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  com- 
pagnie du  présidialde Rennes, du(i  mai  ilSS, 

La  compagnie  assemblée  extraordinairemenl  et 
en  la  manière  accoutumée  ,  un  de  Messieurs  a  dit 
qu'il  se  répandait  dans  le  public  des  bruits  tendants 
a  faire  craindre  que  le  parlement  ne  fût  exposé  à 
des  coups  d'autorité,  aussi  contraires  à  sa  constitu- 
tion légale  qu'opposés  au  bonheur  du  peuple;  que 
les  sentiments  de  la  compagnie  lui  sont  trop  connus 
pour  n'être  pas  persuadé  qu'étant  instruite  de  la 
consternation  générale  elle  ne  s'empresse  de  porter 
au  parlement  les  témoignages  de  vénération,  d'atta- 
chement et  d'intérêt  dont  elle  est  pénétrée  pour  tous 
les  magistrats  qui  le  composent. 

Sur  quoi  délibérant,  a  été  arrêté  de  mander  à  la 
chambre  les  gens  du  roi. 

René-François  Drouiii,  conseiller  procureur  du 
roi  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Rennes, 
entré  à  la  chambre,  en  conséquence  de  l'arrêté  ci- 
dessus,  a  dit  : 

Messjeuks, 

Des  bruits  alarmants  se  sont  répandus  dans  toute 
la  France,  et  surtout  en  Bretagne  ;  la  consternation 
est  générale  ;  le  premier  oinlre  de  la  magistrature 
paraît  menalé;  au  lieu  de  décerner  aux  magistrats 
les  couronnes  civiques  qu'ils  ont  méritées,  en  dé- 


fendant généreusement  nos  personnes  et  nos  biens  , 
peut-être  a-t-on  réussi  à  surprendre  la  religion  du 
prince,  au  point  de  les  priver  de  ses  bonnes  grâces. 

L'eniréc  imprévue  des  commissaires  du  roi  dans 
celte  ville,  leur  ignorance  sur  l'objet  de  leur  mission  , 
l'arrivéesubite  d'un  courrier  exiraordinairechargé  de 
paquets,  le  secret  gardé  sur  la  nature  des  ordres  qu'il 
a  apportés;  la  certitude  seulement  d'une  séance  de 
porteurs  d'ordres  dans  le  temple  de  la  justice,  c'est- 
à-dire  la  crainte  fondée  de  voir  s'y  renouveler  ce? 
actes  désastreux  de  pouvoir  absolu  ,  où  la  force 
écarte  la  loi,  réduit  ses  ministres  au  silence,  enchaîne 
la  liberté  des  dépositaires  de  notre  constitution  et 
de  nos  intérêts  les  plus  précieux,  accable  tous  nos 
concitoyens;  des  inquiétudes  les  plus  vives  présagent 
les  événements  les  plus  malheureux,  et  obligent  de 
les  regarder  comme  très  prochains. 

La  chose  publique  est  en  péril, n'en  doutons  point  ; 
ce  ne  sont  plus  ces  bruits  accrédités  seulement 
parmi  le  peuple  qui  vous  inspirent  des  alarmes,  les 
ordres  les  plus  distingués  de  l'État  les  partagent  avec 
vous;  la  démarche  solennelle  que  l'amour  de  la  pa- 
trie, le  zèle  du  bien  public  et  la  vigilance  des  dépo- 
sitaires de  sa  confiance  leur  ont  dictée  pour  le  main- 
tien des  droits,  franchises  et  libertés  de  la  Bretagne, 
ne  permet  plus  de  douter  de  l'importance  dçs  évé- 
nements qui  menacent  cette  province,  et  qu'ils  ne 
soient  dirigés  principalement  contre  sa  première  cour 
de  justice. 

Dans  cette  circonstance  majeure  et  déplorable,  il 
est  de  mon  devoir  de  faire  éclater  et  de  proclamer 
les  sentiments  respectueux  et  inviolables  de  mon 
amour  et  de  mon  attachement  pour  des  magistrats 
dépositaires  de  mes  serments,  conservateurs  de  l'or- 
dre de  juridiction,  si  sagement  établi  pour  le  bon- 
heur des  peuples,  par  les  constitutions  des  pays  et 
duché  de  Bretagne. 

Les  mêmes  sentiments  vous  animent,  Messieurs  , 
ils  vous  ont  toujours  distingués-,  et  vous  leur  devez 
les  témoignages  de  bienveillance  que  vous  avez  reçus 
du  parlement;  devenez  les  organes  du  peuple  au- 
près de  ses  vrais  prolecteurs;  exprimez  non  seule- 
ment les  vœux  de  votre  compagnie,  mais  encore 
ceux  de  toutes  les  juridictions  auxquelles  S.  M.  a 
confié  le  premier  degré  de  l'administration  de  la 
justice. 

Attaquer  le  parlement  c'est  violer  le  contrat  d'u- 
nion. Jccordent,  nosseigneurs  les  commissaires, 
porte  l'article  XXIII,  qu'il  ne  soit  rien  changé  aux 
nombre,  qualités,  /onctions  et  exercice  des  offi- 
ciers de  la  province 

Ce  contrat,  si  souvent  scellé  des  serments  du  sou- 
verain et  de  ses  sujets,  gage  précieux  de  notre  fidélité 


pour  pos  maîtres  et  de  nos  droits  à  leur  sollicjtude 
paterne  lie,  est  l'égide  des  Bretons  ;  elle  repoussera 
tous  les  traits  que  l'autorité  suprise  voudrait  lancer 
contre  les  magistrats. 

En  Bretagne  une  innovation  dans  Tordre  de  la 
magistrature  serait  une  infraction  à  des  droits  cer- 
tains et  clairement  établis;  l'altération  des  pouvoirs 
intermédiaires  iiréparerait  des  atteintes  à  la  liberté 
des  personnes  cl  à  la  propriété  des  biens;  le  pouvoir 
arbitraire  et- ses  abus  remplaceraient  l'cmpiie  Jiientai- 
saiit  de  la  loi;  notre  droit  public  n'existerait  plus. 

Que  ces  conséquences  sont  luiicsl{.'S  et  déplora- 
bles !  N'est-ce  pas  d^ns  ce  moinept  que  tous  les  or- 
dres de  l'État  peuvent  s'écrier  avec  l'auteur  (je  l'Es- 
prit des  lois  ;  La  monarchie  se  perd,  lors^xA'm  princç 
croit  qu'il  montre  plus  sa  puissance  en  dianQçcit\t  Tpr- 
dre  des  choses  (/tt'en  le  suivant;  il  est  alors  de  leur 
devoir  d'invoquer  le  souverain,  et  ils  doivent  espérer 
qu'il  n'écoutera  pas  sans  émotion  des  représentations 
motivées  sur  le  maintien  de  son  autorité  et  sur  le  bon- 
heur de  ses  peuples. 

C'est  dans  le  sein  du  parlement  que  je  vous  pio- 
posc,  Messieurs,  de  déposer  vos  craintes  et  votre 
douleur.  Admirateurs  du  courage  et  des  vertus  qui 
nonorent  les  magistrats  qui  le  composent,  vous  les 
considérez  avec  raison  comme  notre  seule  ressource, 
et  nous  leur  devons  cet  hommage  public  de  notre 
vénération  et  de  notre  sensibilité. 

Le  pailenicnt  ne  désapprouvera  pas  une  démarche 
|usti(iée  par  des  circonstances  extraordinaires,  et 
excitée  par  le  patriotisme,  dont  son  exemple  enflamme 
tous  les  juges. 

Si  nous  ne  partageons  pas  encore  les  ilangers  que 
courent  les  pi-tmiers  magistrats,  prouvons-leur  au 
moins  que  nous  nous  ra|)pelons  les  promesses  cpic 
nous  avons  faites  entre  leurs  mains, de  leur  être  cons- 
tamment attachés,  de  désapprouver  constamment  tous 
les  actes  qui  tendraient  à  troubler  le  cours  de  la  jus- 
tice, de  consacrer  tous  les  moments  de  notre  vie  au 
Bcrvirc  de  la  patrie,  pour  mériter  la  (ontiiuiation 
de  l'estime  et  la  bienveillance  de  la  cour. 

A  ces  causes, 

Je  requiers  pour  le  roi  qu'il  me  soit  donné  acte 
lie  ma  présente  remontrance;  qu'y  faisant  drojt  .  il 
hoit  arrêté  que  quatre  de  Messieurs  se  (étireront  vers 
M.  le  premier  président,  afin  de  le  sup|)iier  d'obte- 
nir l'entrée  de  la  cour  au  présidial  de  Rennes  en 
corps,  pour  renouveler  les  assurancesdes  sentiments 
inaltérables  de  son  respect  ,.de  son  amour  et  de  son 
dévouement  pour  le  parlement;  pour  déposer  <lans 
son  sein  laniirtion  profonde  dans  laquelle  les  bruits 
alarmants  répandus  dans  le  public  l'ont  plongé  ;  son 
improbation  de  ces  bruits,  (pii  répandent  la  consler- 
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\  nation  parmi  les  peuples,  fn  leur  présageant  une  ca- 
lamité publique;  et  pour  l'assun  r  de  la  douleur  qu'il 
ressentirait  des  actes  d'autorité  cpii  pourraient  être 
exercés  contre  la  cour,  c  onime  étant  faits  au  préju-| 
dice  des  droits  et  libertés  de  la  province  ,  et  comme  1 
opposés  au  bonheur  des  sujets  du  roi. 

Arrêté  au  parquet  le  G  uiai  i  j88. 

Ainsi  signé  sur  la  minute,  Drolis. 

Les  gens  du  roi  retirés  ,  le  siège,  délibérant  sur 
leurs  conclusions,  alarmé  des  bruits  désastreMx  qui 
se  sont  accrédités  dans  le  public  ,  d'après  l'arrivée 
imprévue  du  commmdant  de  la  province  et  du  com- 
missaiie  départi  ;  partageant  les  inquiétudes  qu'é- 
prouvent les  dépositaires  de  la  confiance  nationale  , 
disposé  comme  eux  à  réclamer  contre  toutes  les  at- 
teintes qui  pourraient  êti"e  portées  au  droit  public, 
I    en  altérant  l'état  actuel  de  la  magistraluve  : 

Considérant  que  l'inamovibilité  des  offices  est  une 
des  lois  fondamentales  du  royaume  ,  et  que  le  con- 
trat d'union  de  la  province  à  la  couronne  interdit 
tout  c|iangement  dans  les  tribunaux  légalement  éta- 
blis en  Bretagne  ; 

Que  des  coups  d'autorité  ,  dirigés  contre  le  pre- 
mier ordre  de  la  magistrature,  seraient  une  violation 
des  droits  les  plus  légitimes,  reconnus  ,  attestés  et 
confirmés  par  les  serments  de  nos  rois  ; 

Que  l'intérêt  général  qu'inspirent  les  magistrats 
qui  composent  le  parlement  de  Bretagne  ,  intérêt 
fcjndé  sur  le  courage  généreux  avec  lequel  ils  se  sont 
exposés  aux  coups  de  l'aulqrité  surprise  ,  poqr  la 
défense  des  droits  de  ba  nation  ,  annonce  pombien 
ilssontchersà  leurs  justiciables,  puisque  jaseule  idée 
du  danger  qui  les  menace  en  ce  monicnt  devient  une 
époque  de  calamité  publique; 

Que  les  malheurs  qui  seraient  la  suite  des  événe- 
ments annoncés  ne  peqvent  être  plus  vivement  res- 
sentis par  aucun  ordre  de  l'État,  i]ue  par  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  partager  avec  le  parlement  les  fonc- 
tions pénibles  et  honorables  d'administrer  la  justice 
aux  sujets  du  roi  ; 

Que  il'aillcurs  le  parlement  devenant  la  viptimede 
son  zèle  à  maintenir  les  droits  ,  franchises  et  libertés 
de  la  province,  à  protéger  et  à  défendre  les  personms 
et  les  fortunes  de  ses  justiciables,  les  lois  fondamenr 
talcs  tle  la  monarçliip  éprouveraient  une  subversion 
dangereuse  et  effrayante  dans  ses  conséquejices  , 
|iuisqu'il  en  résulterait  que  le  magistral  peut  se  com- 
jirdincllrc  el  cmourir  des  peines  ,  en  se  livrant  aux 
niduvciiunts  que  sa  conscience,  son  honneur  el  ses 
devoirs  lui  imposent; 
i  Qu'il  est  de  l'essence  do  la  constitution  d'un 
J     état   moiiaubicpi'.'  (jue   les  magistrats  jouissent  de  la 
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liberté  la  plus  entière  poi^r  reserçice  dp  leurs  fonc- 
tions •,  qu'au  moment  où  elle  çst  restreinte  la 
puissance  législative  pert^sa  force  ,  l'empire  delà  loi 
disparaît; 

Que  les  craintes  qui  ce  sont  emparées  de  l'esprit 
des  Bretons,  si  elles  sont  fondées,  comme  une  foule 
de  circonstances  se  réunissent  ppur  le  faire  piésu- 
mer,  on  ne  peut  flfiutev  que  la  vel'g'iQn  du  prince 
n'ait  été  surprise; 

Que,  dans  l'état  <|e  douleur  el  d'alUiction  où  les 
différents  ordres  çle  )a  province  sotU  aujourd'hui 
plongés,  le  recours  au  souverain  est  leur  seule  res- 
source ;  qu'ils  doivent  représenter  an  roi  des  droits 
consignés  dilRS  les  prclonnsnces  générales  du  royau- 
me, les  titres  particuliers  à  la  Bretagne;  qu'^  son 
avènement  au  trône  il  déclara  qu'il  n'entendait 
régner  que  par  les  lois,  et  que  pour  accomplir  sa 
volonté  il  rétablit  les  vrais  magistrats  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ; 

Que  si  l'accès  du  trône  était  ouvert  aux  niagislrals, 
ils  prouveraient  que  dans  la  circonstance  actuelle 
leur  conduite  n'a  été  dirigée  que  par  des  sentiments 
d'amour  pour  S.  M.,  et  par  leur  attachement  aux  de- 
voirs que  leur  imposent  le  dépôt  des  lois  dont  ils 
sont  gardiens,  et  la  défense  des  peuples  qui  leur  est 
confiée: 

Considérant  aussi  que  ces  grandes  vérités  ne  peu- 
vent être  mises  sous  les  yeux  du  roi  avec  plus  d'avan- 
tage par  aucun  ordre  de  l'État  que  parle  parlement  , 

A  arrêté  de  demander  l'entrée  de  la  cour,  pour 
l'assurer  des  sentiments  de  respect  ,  d'allachemcnt 
et  d'amour  dont  il  est  pénétré  pour  le  parlement; 

A  chargé  M.  le  sénéchal  d'assqrer  la  cour,  au  nom 
de  la  compagnie  ,  de  la  ré§olution  où  sont  tous  ses 
membres  d'observer  les  ordonnanr.es  du  royaume  , 
et  lie  n'obtempérer  qu'à  celles  qui,  d'après  une  vé- 
rification libre,  seront  enregistrées  dans  la  cour;  de 
déclarer  aussi  qu'ils  réclament  d'avance  contre  tout 
ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  droits  de  lamagis- 
trature  et  aux  intérêts  de  la  nation  qui  en  sont  in- 
séparables; 

De  supplier  enfin  la  cour  d'ordonner  que  les  ar- 
rêtés de  ce  jour  demeureront  déposés  en  son  greffe, 
comme  un  monument  perpétuel  de  l'attachement 
des  juges  présidiaux  aux  maximes  défendues  par 
la  cour,  et  dont  ils  ne  se  départiront  jamais. 

Arrêté  en  la  chambre  du  conseil  le  6  mai   178S. 
Signe  sur  la  minute ,  Borie  ,  Tréhu  ,   Varin  et 
autres. 

El  plus  bas  est  écrit  : 
PourexpécUtion  conforme  au  registre  , 

Sr^/^f'BouviER-DESTûiTCHEs,  conseiller- syndic. 


Discours  prononcé  an  parlement  par  M.  Borie, 
sruéchnl  àe  Rennes,  portant  ta  parole  an  nom 
de  sa  compagnie,  le  7  mai  17  88. 

Messieurs  , 

Nous  venons  vous  apporter  le  tribut  de  nos  res- 
|)ects  et  de  nolrp  atnour.  Ces  sentiments,  que  nous 
vous  avons  voués  au  moment  où  nous  avoqs  reçu  le 
tit(('  auguste  de  mogisirals,  nous  sont  communs  avec 
tous  nos  collèguesdansl'administration  de  la  justice  : 
nous  n'^vons  sqr  eux  que  l'avantage  de  pouvoir  vous 
exprimer  toute  rétendue  de  notre  dévouement ,  el 
de  devenir  auprès  de  vous  leur  prgane  et  leur  intcr- 
prèle. 

Le  courage  verlueqx  et  inébranlable  avec  lequel 
vous  avez  signalé  votre  zè|e  pour  la  cause  du  peuple 
vous  a  donné  des  litres  indestructibles  à  la  recon- 
naissance publique  :  eUe  éclale  en  ce  nioment  où 
l'idée  du  péril  qui  menace  le  pvemier  ordre  de  la 
mqgisfiî'ture  a  ir^^irimé  sur  le  front  de  tqus  les  Bre- 
Ipps  les  caractè^'es  lugubres  d'uiie  çpnsiernalion  gé- 
nérale, el  qui  ne  se  manifeste  qu'aux  époques  trop 
fuiiestps  et  trop  mémorables  d'une  çalimiilé  pu- 
blique. 

Nous  savons.  Messieurs,  que  les  ordonnances  gé- 
nérales du  royaume  répondent  de  rinamovibilité  des 
offices,  que  la  constitulipu  partit  ulière  de  cette  pro- 
vince garantit  votre  existence  pour  le  bonheur  des 
Bretons,  i.qmme  eUe  est  la  sauvegarde  dp  la  prospé- 
rité, de  leur  personne  el  de  leur  fortune;  mair  les 
principes  ne  rassurent  pas  toujours  contre  les  entre- 
prises de  l'autorité. 

La  désolation  de  nos  concitoyens,  el  l'idée  des 
maux  dqnt  ils  sont  menacés  et  que  de  funestes  présa- 
ges leur  annoncent,  nous  ont  si  vivement  affectés  que 
ce  n'est  qu'au  milieu  de  vous,  Messieurs  ,  que  nous 
avons  espéré  de  trouver  une  consolaiion,  un  rPiïiède 
à  ia  douleur  profonde  qui  nous  accable. 

Nous  nous  réfugions  dans  votre  sein  :  nous  venons 
pleurer  sur  la  chose  publique  avec  vous.  Messieurs, 
qui  êtes  les  dépositaires  de  nos  serments  et  de  l'atta- 
chement inviolable  que  nous  avons  juré  aux  lois  du 
}oyaume;  renouveler  entre  vos  mains  nos  promesses^ 
réitérer  volontairement  dans  ce  sanctuaire  |'as;«u- 
rance  de  notre  fidélité  aux  vrais  princi[)es,  de  noire 
attachement  à  dcsmagislrats  qui  savent  si  digneuient 
les  mainlenij-,  de  notre  zèle  pour  la  conservation 
des  droits,  franchises  et  lijjprtés  c|e  cette  province. 

Approuvez,  Messieurs,  cette  démarche  extraordi- 
naire et  inusitée ,  mais  justifiée  par  les  circonstan- 
ces; recevez  l'assurance  que  je  suis  autorisé  à  vous 
donner,  (pi'il  n'y  a  aucun  des  membres  de  ma  com- 
pagnie qui  ne  soit  prêt  à  sacrifier,  non  seulement  sa 
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oi  tune,  mais  son  état  et  sa  liberté  ,  pour  calmer  Us 
inquiétudes  de  ses  contiloyens,  s'iUlépendait  de  lui 
de  dissiper  leurs  alarmes. 

En  faisant  celle  déclaration,  tletermiii.e  par  le  vœu 
unanime  de  ma  compa-uic,  je  ne  justifierais  plus  sa 
confiance,  je  dissimulerais  trop  mes  senliments  par- 
ticuliers ,  si  je  laissais  présumer  que  ma  déman  he 
(ûl  commaiulec  dans  ce  moment  plutôt  par  le  devoir 
(Hie  i)ar  rcffel  de  mon  dévouement  au  bonheur  pu- 
blic, dont  vous  èles  les  plus  fermes  appuis. 

J'ai  rboniieur  de  vous  assurer,  Messieurs,  que  , 
dans  toutes  les  fonctions  que  les  prérogatives  de  ma 
place  peuvent  m'appeler  à  renqilir  ,  personne  ne  se 
montrera  jilus  que  moi  le  défenseur  des  droits  de 
la  magistrature,  et  n'aura  plus  de  zèle  à  comballre 
les  atteintes  qui  seraient  portées  à  son  existence.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  (jue  je  me  croirai  digne  du  suffrage 
(le  mes  confrères,  dont  la  conduite  tendra  toujours 
à  mériter  votre  estime  cl  votre  bienveillance. 

Ma  compagnie  me  charge,  Messieurs  ,  de  vous  dé- 
clarer qu'elle  est  dans  la  résolution  inébranlable 
d'observer  les  ordonnances  du  royaume,  et  qu'elle 
n'entend  obtempérer  ipi'à  celles  qui  seraient  vérifiées 
et  librement  enregistrées  dans  cette  cour;  qu'en 
conséquence  elle  réclame  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait pmicr  alleiiitc  à  vos  droits,  à  ceux  de  la  magis- 
trature, à  ceux  de  la  nation  qui  en  sont  insépa- 
rables. 

Nous  vous  supplions  de  lecevoir  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  le  jour  d'hier,  et  qui  rcid'erme  celte 
déclaration  soleiwiclle  ,  pour  qu'il  demeure  déposé 
à  votre  greffe.  Messieurs,  comme  un  monument  per- 
pétuel de  notre  attachement  inviolable  aux  maximes 
que  vous  soutenez,  et  dont  nous  ne  nous  départirons 
jamais. 

Discours  et  protestation  du  siège  royal  delà  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  de  Rennes. 
Messieurs, 

Admis  à  l'honneur  de  déposer  aux  pieds  de  la 
cour  les  sentiments  que  nous  inspirent  les  craintes 
de  l'événement  désastreux  qui  menace  cette  pro- 
vince, il  nous  suffirait  sans  doute,  pour  les  exprimer 
avec  énergie,  de  dire  que,  partageant  avec  tous  nos 
concitoyens  leur  attachement  pour  leurs  vrais  ma- 
gistrats, nous  partageons  aussi  la  (  oiislcrnalion  qu'a 
répandue  parmi  eux  la  nouNeiie  truue  révolution 
contre  laquelle  cependant  la  justice  du  monarque 
équitable  qui  nous  gouverne  devrait  nous  ras- 
surer  

Le  serment,  que  nous  avons  eu  l'honneur  tic  prê- 
ter en  présence  de  la  cour  lors  de  notre  réception 
aux  fonctions  dont  noussomuics  chargés,  n"a  pu  que 
graver  plus  ptolondémcnt  dans  nos  cœurs  l'inviola- 


ble attachement  de  tout  citoyen  breton  ?i  ses  magis- 
trats, lis  ont  surtout  rciulu  plus  étroite  notre  obliga- 
tion de  n'en  pas  reconnaître  d'aulies.  et  de  n'adop- 
ter  (pic  des  lois  légalement  et  librenu-nt  enregis- 
trées,suivant  la  constitution  du  royaume  et  de  cette 
province. 

Ce  n'est  donc.  Messieurs,  que  renouveler  un  en- 
gagement déjà  contracté  ,  que  de  vous  supplier  de 
vouloir  bien  nous  décerner  acte  du  dépôt  que  nous 
faisons  de  nos  présentes  protestations  contre  tout 
ce  (jui  pourrait  être  entrepris  par  autorité  contre 
les  privilèges  de  la  province,  ou  contre  la  forme  d'y 
administrer  la  justice. 

Signé  Sevenne  ,  Deschamps  de  l.\  Porte  ,  Parcy 

et  BiGARÉ. 

Discours  de  M.   le  Chapelier,  doyen   des  ai'ocats 
et  conseil  des  états  de  Bretagne. 

Messieurs  , 

Si  l'ordre  des  avocats  n'avait  d'autres  mouvements 
à  suivre  en  ce  moment  que  ceux  de  la  vénération  et 
de  la  reconnais>ance,  persuadé  ipie  vous  voulez  bien 
lui  rendre  à  cet  égard  la  justice  la  plus  méritée,  il 
ne  vous  aurait  pas  suppliés  de  lui  permctlrc  l'entrée 
de  la  cour. 

Des  bruits  funestes  ,  une  inquiétude  déchirante 
le  conduisent  devant  vous,  Messieurs, 

Il  vient  offrir  à  la  cour  un  nouveau  témoignage,  et 
renouveler  l'hommage  solennel  des  senliments  dont 
il  ne  cessera  jamais  d'être  animé. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  déposer  dans  votre 
sein  lés  protestations  de  notre  inviolable  attachement 
aux  lois  et  à  ses  ministres  essentiels;  notre  devoir 
comme  notre  gloire  est  de  ne  jamais  détacher  notre 
soit  de  celui  des  magistrats  auxquels  nous  nous  fai- 
sons honneur  d'être  inséparablement  unis  pour  le 
bien  commun. 

Nous  avons  le  même  but,  et  nous  devons  parta- 
girvos  prrils  ,  comme  nous  concourrons  à  vos  tra- 
vaux. 

Puisse  l'orage  qui  nous  menace  être  bientô'  dis- 
sipé par  votre  sagesse  et  votre  courage! 

Puisse  un  calme  heureux  ramener  et  ralYtHUiir  la 
paix  <K)iit  le  règne  est  celui  de  la  justice  et  des  lois  ! 

Puisse  notre  ancienne  constitution  être  garantie 
de  toute  atteinte  ! 

C'est  à  vous  de  la  maintenir,  comine  elle  n.^  peut 
subsister  sans  vous. 

Eu  conséquence  les  avocats  ,  tant  en  leur  qualité 
qui  les  lie  essentiellement  à  radmiuisiration  de  la 
justice  .  (pie  comme  citoyens  non  moins  intéressés 
.">  maintien  de  la  constilulion  nationale  ,  dédafcnt 
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prolester  et  protestent  contre  toutes  atteintes  por- 
tées aux  droits ,  frani  liises  et  libertés  île  la  pro- 
vince. 

L'ordre  des  avocats  demande  acte  de  sa  respec- 
tueuse protestation;  il  supplie  la  <  our  d'en  recevoir 
le  dépôt  comme  une  preuve  de  son  attachement  aux 
magistrats  et  de  son  dévouement  au  roi. 

Proleslation  des  ai'ocals. 

L'ordre  des  avocats,  partageant  avec  tous  les  ci- 
toyens l'étonnement  et  les  alarmes  que  fait  naître 
l'annonce  de  coups  d'autorité  ,  destructifs  des  lois 
constitutionnelles  de  la  province  et  des  principes 
les  plus  sacrés,  regarde  en  ce  moment  comme  un  de- 
voir de  déposer  dans  le  sein  de  la  cour  la  protesta- 
tion solennelle  de  son  attachement  aux  maximes 
sur  lesquelles  reposent  l'ordre  et  le  bonheur  public. 

Dévoués  au  plus  honorable  ministère,  les  avocats 
ne  peuvent  jamais  reconnaître  d'autres  loisque  celles 
qui,  par  une  heureuse  et  nécessaire  conséquence  , 
font,  de  la  stabilité  de  la  maoislrature  et  de  la  liberté 
des  opinions, la  première  sauvegarde  des  propriétés 
sociales,  etc. 

Extrait  des  registres  de  la  t-'il/e  et  communauté  de 
Renues,  du  G  mai  1788. 

M^  Phelippes  de  Tronjolly  ,  procureur-syndic  ,  a 
repiésenté  que  la  bonté  des  rois  a  toujours  con- 
servé à  la  ville  de  Rennes  le  titre  de  capitale  de  la 
Bretagne  ,  en  considération  de  son  inviolable  fidé- 
lité ,  etc. 

Lors  de  la  translation  du  parlement  à  Vannes,  il 
y  eut  une  réclamation  générale.  L'utilité  et  la  néces- 
sité du  parlement  à  Rennes  sont  reconnues  par  nos 
rois  et  par  la  province. 

La  conservation  entière  et  sans  atteinte  de  cet  au- 
guste tribunal  fait  article  dans  le  contrat  passé  à 
chaque  tenue  entre  nosseigneurs  les  commissaires 
du  roi  et  les  états. 

On  ne  peut  en  général  retranchera  celte  capitale 
aucun  de  ses  établissements,  sans  nuire  à  la  consom- 
mation et  au  produit  des  impositions.  Rennes,  qui 
n'est  point  ville  de  commerce,  ne  se  soutient  que  par 
l'établissement  du  parlement,  par  la  dépense  cpi'y 
font  les  plaideurs;  telle  est  la  subsistance  d'une  mul- 
titude de  familles:  près  des  sept  huitièmes  de  ses  ha- 
bitants seraient  réduits  dans  une  extrême  misère  par 
la  désunion,  décomposition  ou  translation  du  ])ai  ie- 
i)>cnt,qui  aété  confirmé  dins  ses  immunités  cl  droits 
de  règne  en  règne  et  sans  atteinte,  et  il  doit  cet  avan- 
tage à  son  inviolable  fidélité,  à  la  justice  des  souve- 
rains qui  oui  jugé  qu'il  y  allait  de  l'inlérct  public, 
inséparable  île  l'intérêt  du  trône. 


I  Indépendamment  de  raisons  aussi  puissantes,  trou» 
verait-on  des  magistrats  plusinstruils,plus  vertueux, 
plus  justes  ,  plus  fidèles  et  plus  chers  aux  peuples, 
que  ceux  qui  composent  ce  parlement  ?  Qu'en  con- 
séquence, lui  procureur  du  roi,  syndic,  pour  la  con- 
servation des  droits  et  franchises  de  la  province, 
pour  l'intérêt  de  la  ville,  demande  à  Messieurs  du 
bureau  d'administration  d'icelle,  acte  dfî  ce  réqui- 
sitoire, et  le  requiert  d'écrire  à  monseigneur  le  prin- 
cipal ministre,  à  monseigneur  le  garde  des  sceaux, 
et  à  monseigneur  le  secrétaire  d'état  de  la  province, 
et  ce  ,  dès  aujourd'hui  ,  pour  leur  représenter  très 
humblement  et  très  respectueusement  le  besoin  des 
habitants  de  cette  ville,  la  douleur  vive  et  profonde 
et  l'alarme  universelle  qui  y  cause  le  bruit  générale- 
ment répandu  de  la  réduction  d'une  partie  des 
droits,  des  fonctions  des  membres  et  chambres  du 
parlement,  en  peignant,  avec  les  couleurs  les  plus 
vives,  combien  sont  chers  au  peuple  en  généralet  à 
chacun  en  particulier  les  magislratc  qui  composent 
CCI  auguste  sénat. 

Le  bureau  a  décerné  acte  de  la  remontrance  du 
procureur  du  roi,  syndic;  et,  considérant  que,  dans 
ce  moment  où  tous  les  ordres  descitoyens,  justement 
effrayés  des  atteintes  dont  les  droits  ,  franchises  et 
immunités  de  la  province  et  l'état  de  la  mngislrature 
semblent  êlre  menacés,  s'empressent  de  leur  témoi- 
gner leur»  inquiétudes ,  de  lever  leurs  mains  sup- 
pliantes vers  le  trône,  il  est  particulièrement  de  son 
devoir,  comme  représentant  le  corps  municipal,  de 
faire  parvenir  à  S.  M.  les  plaintes  et  les  alarmes  des 
habitants  de  la  capitale  de  la  province  de  Bretagne, 
a  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  monseigneur  de  Brienne,  à 
monseigneur  legarde  des  sceaux,  et  à  monseigneur  le 
baron  de  Breteuil,  à  l'effet  de  les  supplier  avec  les  plus 
vives  instances  qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement 
dans  l'état  actuel  du  parlement  ,  dont  la  décom- 
position ou  même  la  simple  dispersion  des  chambres 
dans  la  province,  porterait  à  cette  ville  le  coup  le 
plus  funeste  pour  la  ruine  entière  de  ses  habitants 
de  toutes  les  conditions,  dont  les  propriétés  et  la  sub- 
sistance sont  attachées  à  l'administration  souveraine 
de  la  justice. 

Arrêté,  en  la  chambre  du  conseil  de  l'hôtel-dc- 
ville,  les  jour,  mois  et  an' que  devant. 
I         Signe  Barbier-Dopuits,  cc/icvin,  pour  le  greffe. 
Protestation  de  la  faculté  de  droit. 

Nous  doyen  ,  professeurs  et  docteurs  agrégés  des 
facultés  des  droits  de  la  ville  de  Rennes  , 

Considérant  que,  dans  un  moment  où  la  nation 
conslirnée  attend  avec  effroi  le  coup  que  l'autorité 
surprise  se  prépare  à  frapper  au  même  instant  dans 
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mus  les  jinilpmenls  et  dans  toutes  les  cours  souve- 
raines du  lojauinc,  où  les  droits,  IVanehises  el  liber- 
itis  (le  la  province  touihenl  inUt-clre  à  leur  deslrue- 
lion,  uù  la  niagisualure  esl  menacée  d'une  subver- 
tion  totale,  nous  devons  à  la  pairie,  aux  lois  que 
nous  sommes  charsés  d'enseigner,  nous  devons  aux 
magistrals  qui  en  sont  les  défenseurs  et  les  dépositai- 
res Te  témoi-na;îe  authentique  des  senlimenls  qui  nous 
animent  i>  la  \ue  des  périls  cpii  emironuent  la  chose 
publique; 

Que  la  patrie  nous  demanderait  compte  un  joUV 
du  |)ernicieu\  cxenqile  que  nous  aurions  donné  aux 
élèves  qu'elle  a  confiés  à  no;  soins,  comme  un  dépôt 
précieux  sur  lequel  reposent  ses  plus  chères  espé- 
rances; 

Que  nous  nous  monlrerioiis  iiuligiics  de  l'espèce 
de  sacerdoce  dont  nous  somilics  revêtus,  Cujus  jus- 
litiœ  mcrità  quis  nos  sacerUotes  appelltt  j  justitiam 
namuue  colimus ,  et  boni  et  œqui  notiliam profilemur. 
L.  1.  de  just.  et  jure,  si  notre  conduite  ne  répondait 
pas  il  nus  préceptes,  si,  par  un  lâche  el  honteux    si- 


■i-,  nous  laissions,  au  niilicu  des  justes  alarmes  de 


)yens,    presuiuei 


dans 


[•œurs   une 


coupalile  inditVéreiue  sur  les  niallKiiis  qui  sont  prêts 
à  éclater;  si  nous  lésistions  a;i  cri  du  palricliMue,  si 
noMs  n'élevions  pas  la  voix  pour  unir  nus   rcclania- 


laniali 


l'i 


l)li(pics; 


Que,  qnels  que  soient  les  projets  (pie  l'on  enve- 
lopiie  dans  un  mystère  aussi  elïrayanl,  ils  ne  peuvent 
(pi"ètre  inconstitutionnels  et  contraires  aux  droits 
de  îa  nation,  sans  le  consenlement  de  laipulle  il  ne 
peut  être  fait  aucune  innovation  aux  lois,  constitu- 
tions el  établissements  du  pays  et  du-  hé  de  Bretagne, 
tant  au  fait  de  l'église,  de  la  noblesse  et  du  commun 
peuple,  (pi'au  fait  de  lajiislite,  du  [larlement,  et  aux 
nond)re,  loiu  lions  cl  exercices  des  olfuiers  de  la 
pio\incc. 

(Conlial  de  niaiiage  de  la  duchesse  Aime,  arl.lc'", 
cl  six  contrats  renouvelés  à  diaque  tenue  d'étals, 
articles  XX,  XXll  el  XXIII.  ) 

D'après  ces  considérations,  nous  protestons  contre 
ouie  entreprise  contraire  aux  lois  de  l'Etat,  aux 
droits,  francnises  et  libertés  de  la  province  de  Bre- 
tagne, aux  contrats  sacrés  qui,  étant  les  gages  et  les 
garants  de  ses  droits,  comme  de  son  obéissance  aux 
droits  ou  aux  fonctions  de  la  magistrature,  ne  peu- 
vent êlre  changés,  altérés,  ni  modifiés  sans  le  con- 
seiitcimiil  libre  de  la  nation  asseud)l('e. 

Suppliant  la  cour  d'oidonuer  le  di  pot  ipie  nous 
îaison-,  de  la  prcsiiiti'  prolcstation ,  i<)"iiue  d'un  mo- 
nninint  ittini-l  de  notre  allât  luiuciil  a  la  magistra- 
ture, (le  notre  d  voueiiienl  aux  lois  cl  à  la  conslilu- 
lion  de  notre  p:iys,  l'I  de  noire  amour  pour  la  per- 
onne  sacrée  de  6.  M. 


Fait  ien  l'assiJthhléb  dès  Tacultés  ,  cdnvnrjUéb 
extraordinairemeni  en  leiirs  écoles,  le  fi  mai  1788. 

Signe  UuouiN  ,  J\IoiucE  ou  Lf.u.\k\  et  aiilr;es  si- 
gnatures. 

Discours  du  syndic  des  procureurs  à  M.  le  comte 
de  Thiardfgoui'crucur  de  /a  /trefiricp. 
MgjfSFJGXuun  , 

L'unedes  vertus  qui  vous  caractérisent  le  plus  émi- 
hemiileht  est  la  loyauté.  Geltfe  vertii  autorise  les 
plocureurs  au  parlement  à  venir  déposer  dans 
votre  sein  les  mortelles  inquiétudes  dont  ils  sont  at- 
teints. 

Nous  craignons  ,  I\ionseigneur,  le  renouvellement 
de  CCS  temps  de  calamité,  qui  depuis  vingt  ans  ont 
déjà  deux  lois  renversé  nos  fortunes,  écrasé  nos  fa- 
iuilles  ,  ruiné  tous  nos  concitoyens.  Ces  tenqis  mal- 
benreux  nous  sont  enco^-e  présents. 

Le  réiablisscment  de  l'ordre  noiis  faisait  espérer 
une  tranquillité  durable,  noire  coùiage  renaissait  , 
nous  goûtions  le  bonheur  d'exercèi"  nos  ônii  es  de- 
vant des  liiagistrals  chéris,  avoués  pat  là  loi,  dignes 
de  remplir  les  augustes  fonctions  de  médiàléiifs  en- 
tre le  trône  et  les  peuples  ,  de  dépositaires  el  gar- 
diens des  lois. 

Les  cicatrices  de  nos  plaies  sont  ii  jjcine  consoli- 
dées ,  et  toul  nous  atinoilce  dé  holiveàliS  malheur». 

La  subversion  de  la  hiagistraluic  en  Bretagne  a 
produit  dans  celle  inforlunéé  piOvincé  les  eiVels  lés 
plus  désastreux,  el  nous  voyons  encore  le  fatal  mo- 
ment de  les  voir  renaître. 

Le  roi  n'a  sùrenu'iU  pas  tle  sujets  plus  fidèles  ([ue 
les  Bretons,  et  cependant  l'aniertunie  et  le  désespoir 
seraient  leur  partage. 

Vous  êtes,  Monseigneur,  généreux  et  sensible;  le 
monarque  qui  vous  a  chargé  de  ses  ordres  peut  être 
désarme  ,  vous  pou\e/  lui  présenlcr  le  tableau  des 
ralainilés  sous  le  po'ds  dcxpielles  nous  serit)ns  tous 
accablés;  vous  pouvez  linstruire  de  notre  fidélité, 
du  desespoir  inséparable  de  notre  cruelle  position  ; 
peint  par  vous.  Monseigneur,  ce  tableau  louchera 
son  cœur  paternel  ;  les  coups  accabiaiils  dont  nous 
sommes  menacés  pourront  être  détournés;  l'allé- 
gresse succédera  au  désespoir,  nous  ne  cesserons  de 
bénir  l'autorité  désarmée,  et  vcus  acquerrez  ,  Mon- 
seigneur, des  droits  impreseriplibles  sur  nos  cœur» 
reconnaissants. 

Discours  de  la  communaulc  des  procureurs  au 
pailcment. 
Mrssuajus  , 
Depuis  moins  de  vingt  ans  nous   avons  eu  la  dou- 
leur de  vous  \oir  deux  fois  arrachés  a  vos  augustes 
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fonctions  ;  deux  fois  la  subversion  de  la  niaglslraluro 
a  répandu  l'alaime,  a  causé  les  plus  grands  liésastrcs 
dans  la  nialluureuse  province  de  Bretagne 

On  nous  annonce  une  nouvelle  destruction  de 
l'empire  des  lois;  la  magistrature  est  menacée  de 
nouveaux  coups;  nous  sommes  ses  premiers  suppôts, 
et  à  ce  titre  glorieux  pour  nous,  loi-sque  nous  avons 
le  bonheur  de  remplir  nos  fonctions  devant  vous  , 
Messieurs  ,  nous  sommes  sans  doute  destinés  à  res- 
sentir les  premiers  les  cruels  elTels  d'un  nouvel  or» 
dre  de  clioses. 

Vous  vouiez  bien  ,  Messieurs,  nous  permettre  de 
déposer  tians  le  sanctuaire  de  la  justice  nos  senti-    ! 
ments  sincères  et  respectueux  ,  etc.  I 

Ext  rail  du  registre  des  délibérations  de  MM.  les  \ 
nobles  dignitaires  cfutnoifies  et  chapitre  de  l'è-  j 
glise  de  Rennes,  du  mcicrcdi'  mai  1788. 

Cha[)itre   extraordinairement    assemblé   après   la 
grand'messe  ,  le  son  de  la  cloche  et  autres  formalités    I 
accoutumées,  gardées  et  observées,  etc.  ! 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  l'arrivée  de  M.  le  i 
commandant  et  de  M.  le  commissaire  départi  cau- 
sait les  plus  vives  alarmes,  et  présageait  le  renver- 
sement prochain  de  la  magistrature  et  de  la  cons- 
titution nationale,  Messieurs  délibérant,  ont  chargé 
messieurs  du  Pargo  ,  de  Roumillcy  ,  Fournier  et  le 
Prévost  d'aller,  au  nom  de  la  compagnie,  vers  M.  le 
commandant,  le  prier  d'interposer  ses  bons  offices 
pour  délourner  le  coup  dont  la  province  est  mena- 
cée, etc. 

Ce  jour  8   mai  ,  toutes  les  chambres  assemblées  , 
après  avoir  délibéré  sur  les  différents  objets,  un  de 
Messieurs  a  dit  : 
Messieurs, 

Nous  touchons  au  moment  d'une  révolution  fu- 
neste ,  d'un  bouleversement  universel  dans  l'ordre 
de  la  législation  française. 

Les  lois  de  la  monarchie  sont  enfreintes  par  le 
chef  des  magistrats  qui  les  protègent.  Parjure  envers 
sa  patrie,  ri  manque  à  tous  ses  serments. 

C'est  à  vous  ,  Messieurs  ,  d'écarter  les  coups  qui 
troublent  l'harmonie  nationale.  La  marche  que  vous 
allez  tenir  renversera  les  droits  et  les  privilèges  des 
Bretons  ,  ou  les  maintiendra  dans  leur  intégrité  et 
tels  qu'ils  ont  été  établis  par  le  contrat  d'union. 

Votre  devoir  ,  Messieurs  ,  vous  impose  la  noble 
lâche  de  recueillir  les  plaintes  arrachées  par  l'abus 
(le  l'autorité,  de  porter  au  pied  du  trône  le  tableau 
de  la  calamité  publique,  d'instruire  le  monarque  de 
la  dangereuse  iniluencc  de  ses  ministres  sur  la  com- 
iiitrod. 


binaison  des  ra])porls  qui  lient  se-,  intérêt:,  à  ceux 
de  ses  peuples  ;  qu'il  apprenne  par  vous  quels  mal- 
heurs doit  entraîner  le  projet  qui  menace  à  la  f»is 
toutes  les  provinces. 

C'est  monsieur  de  Lamoignon  cjui  dirige  le  projc' 
de  l'anéantissement  des  tribunaux. 

C'est  par  lui  que  des  magistrats  ,  défenseurs  d.  s 
libertés  françaises  ,  ont  été  violemment  arrachés  à 
leurs  fonctions,  pour  avoir  résisté  \\  ce  système  des- 
tructeur de  l'ordre  public. 

C'est  lui  (jui,  au  nom  de  l'autorité  qu'il  compro- 
met, qu'il  profane,  a  osé  alla.iuer  ,  dans  une  séance 
royale,  lesprincipes  fondamentaux  de  la  monarchie. 

C'est  par  lui  que  l'arme  du  pouvoir  arbitraire  a 
porté,  sur  la  première  et  la  plus  chère  des  propriétés 
de  l'homme,  les  coups  les  plus  funestes. 

C'est  par  lui  que  les  agents  de  la  nation,  de  la  loi 
et  du  bonheur  public  ,  les  pailoments,  qui  donnent 
le  mouvement  à  l'exécution  des  lois,  sont  menacés 
d'être  traités  comme  des  compagnies  anlipalrio- 
tiques. 

C'est  par  lui  que  les  forces  militaires  vont  peut- 
être  se  diriger  contre  la  patrie  ,  pour  soutenir  l'in- 
justice, le  désordre  et  le  despotisme  minislériil. 

C'est  par  lui  que  les  citoyens  vont  peul-èlre  se 
partager  sur  la  défense  de  la  liberté  qu'on  enchaîne, 
et  le  maintien  d'un  pouvoir  tyrannique. 

C'est  par  lui  que  de  vertueux  défenseurs  de  la  pa- 
trie vont  peut-être  déchir-er  son  sein  ,  et  dissoudre 
ses  liens  ,  en  prêtant  main-forte  à  la  violation  des 
lois. 

C'est  par  lui  que  la  vertu  du  patriotisme  sendjie 
ébranlée  dans  l'âme  des  Français  rrrilitaires  ,  et  que 
le  serment  de  leur  devoir  ,  mal  interprété  ,  semiile 
leur  faire  oublier  qu'ils  sont  citoyens. 

C'est  par  lui  que  la  nation  va  peut-être  se  diviser, 
se  combattre,  et  que  des  ruisseaux  de  sang  vont  bai- 
gner le  sol  que  nous  habitons. 

C'est  par  lui  que  les  vœux  des  citoyens  ,  meurtris 
par  l'oppression  ,  sont  étouffés-  et  ne  parvienneait 
plus  au  monarfiue  abusé. 

C'est  ce  ministre  qui  a  dicté  cette  réponse  fou- 
droyante ,  récemment  faite  par  S.  M.  air  parlement 
de  Paris,  et  qui  n'a  que  trop  annoncé  la  destruc.'von 
des  lois  et  des  magistrats. 

Leâ  principes  établis  dans  le  discours  du  garde  des 
sceaux  ont  amené  les  résolutions  effrayantes  sug- 
gérées au  souverain  ;  l'événement  qui  nous  menace 
justifie  combien  nos  craintes  étaient  fondées. 

Vous  n'avez  pas  craint,  Messieurs,  dans  toutes  vof 
remontrances,  de  désigner  le  chef  de  la  magistrature 
coinnu;  auicur  de  ces  innovations,  (jui  tendent  à  l'a- 


i22 


néanlissemenl  du  nom  de  patiic:  aMjourd  liui  ((iic 
NOS  roiirésentalions  n'ont  i)lus  daciis  ,  ^\lu^  la  vcriu 
n'a  plus  la  force  d'alUindrc  au  iniin-I»  if  ;  nous  dc- 
%-•  "^ans  balancer  (Irputcr  au  jned  du  tronc  pour 
y  porter  nos  justes  iilainlcs  ,  pour  dénoncer  le  j^'anle 
des  sceaux  :ui  souverain  qu'il  a  trompé  ,  et  à  la  na- 
tion, dont  il  s'est  montré  l'ennemi. 

Il  est  encore  temps,  Messieurs,  d'éclairer  le  cœur 
d'un  roi  juste  ,  de  jui  adresser  l'effrayante  peinture 
de  la  situation  de  ses  peuples. 

Parler  au  nom  de  l'humanité,  île  la  patrie  ,  îles 
lois  et  des  libertés  françaises  ,  est  un  droit  précieux 
delà  magistrature;  ce  devoir  s'étend  aujourd'hui  , 
en  raison  des  dangers  qui  nous  menacent  ;  vous  dis- 
puterez sans  doute  ,  à  tous  les  corps  de  l'Etat  ,  la 
{gloire  et  l'honneur  de  défendre  la  constitution  mo- 
narchique :  vous  pouvez  devenir  le»  libérateurs  de 
la  patrie;  et  quand  la  foudre  est  sur  nos  tètes  c'est 
moins  quejamais  le  moment  de  la  craindre. 

Je  demande  que  le  garde  des  sceaux  soit^dénoncé 
au  roi  ,  à  la  nation,  à  tous  les  i)ar!emenls  ,  comme 
violateur  des  libertés  françaises,  comme  l'auteur  des 
coups  d'autorité  ijui  rendent  victimes  d'un  zèle  pur 
des  magistrats  fidèles  à  leurs  devoirs;  et  qu'il  soit  pris 
un  arrêté  d'envoyer  à  cet  effet  une  députation  au 
pied  du  trône. 

La  délibération  remise  à  un  autre  moment, la  cour 
leva  sa  séance  à  dix  heures  du  soii . 
Arrêlc  du  parlemenl   de    Bretagne  du   vendredi 
9  mai  1788. 

l.acour,  instruite  par  le  bruit  jjublic  que  deux 
magistrats  du  parlement  de  Paris  viennent  d'être  en- 
le\és,  à  main  armée,  au  milieu  de  l'assemblée  des 
chandjies  ; 

Également  instruite  de  l'entrée  illégale  ,  faite  le 
jour  d'hier,  par  deux  coitunissaires  du  roi  ,  a  la 
chand)re  des  comptes  de  celte  province; 

Considérant  .  ladite  cour  ,  ijuau  moment  où  le 
public  aiuionce  que  toutes  les  cours  souveraines  du 
royaume  sont  peut-être  dispersées,  et  qu'elle  ne  sem- 
ble devoir  elle-même  son  existence  qu'aux  vœux 
réunis  des  représentants  de  la  nation,  et  de  tous  les 
ordres  des  citoyens,  qui  ont  suspendu  jusqu'ici  les 
coups  qui  sont  prêts  à  la  frapper  , 

Qu'elle  ne  peut  faire  un  plus  noble  emploi  des 
derniers  instants  qui  lui  restent  peut-être,  ([n'en  les 
consacrant  ii  réclamer,  avec  toute  la  nation,  les  ma- 
gistrats qui  se  sont  dévoués  pour  la  patr'j  ; 

Qur,  par  un  attentat  dont  il  n'exista  jamais  d'exem- 
ple ipu'  dans  i  e-.  tinq)s  de  trouble  et  d'anarchie 
où  l'autorité  royale  était  méconnue,  deux  magistrats 
(I\1,VI.   Guislard  et  Duval   d'Epréménil  ),  inquiétés 


d'abord  dans  leurs  propns  maisons  ,  ont  été  arra- 
chés du  sanctuaire  de  la  justice  où  ils  devaient  trou- 
ver un  asile  inviolable  ; 

Que  l'asscnd)lée.  auguste  des  pairs  du  royaume  n'a 
pu  imposer  à  l'aveugle  agent  des  ordres  surpris 
à  l'autorité;  qu'il  a  enlevé  ces  magistrats  pour  les 
conduire  aussitôt  dans  une  prison  d'état  : 

Considérant,  ladite  cour,  qu'un  devoir  plus  impé- 
rieux encore,  l'honneur  et  la  conscience,  ne  lui  per- 
mett  plus  dans  ce  moment  de  laisser  ignorer  au 
seigneur  roi  quels  sont  les  auteurs  des  désordres  qui 
alarment  la  nation  ; 

Que  le  même  devoir  ,  qui  prescrit  aux  magistrats 
d'éclairer  la  religion  du  souverain,  leur  piescrit  en- 
core de  lui  dénoncer  ,  de  dénoncer  à  la  nation  ceux 
cjui  depuis  l'assemblée  des  notables  n'ont  cessé 
d'ébraider  la  constitution  monarchique  ; 

Ceux  qui  ont  osé  persuader  auseigneur  roi  de  sub- 
stituer, dans  une  séance  solennelle,  une  apparence 
trompeuse  à  la  réalité  des  formes  ,  un  aclei  du  pou- 
voirie  plus  absolu  au  résultat  d'une  délibération  libre; 
ceux  qui  ont  fait  à  un  prince  du  sang  et  à  des  ma- 
gistrats un  irime  de  leur  opinion;  ceux  qui  ont  in- 
duit le  souverain  a  adopter,  contre  les  sentiments  de 
son  propre  [cœur  ,  les  principes  du  gouvernement 
arbitraire;  ceux  (jui  ont  voulu  concentrer  en  eux- 
mêmes  une  autorité  (jui  n'appartient  qu'aux  lois  ; 
ceux  qui  ont  rendu  suspect  le  zèle  des  magistrats,  el 
caioninié  leurs  vues;  ceux  qui  ,  persistant  dans  des 
princii)es  anlimonarchiques  annoncés  avec  scan- 
dale ,  ont  persuadé  au  monarque  d'écarter  toutes 
représentations;  celui-là  surtout  qui,  chargé  par  le 
devoir  de  sa  place  de  maintenir  la  législation,  a  ou- 
vertement méconnu  toutes  les  maximes  de  la  mo- 
narchie ,  el  osé  persuader  au  souverain  (jue  sa  vo- 
lonté était  au-dessus  de  toutes  les  lois;  celui  qui  , 
clevé  dans  le  sein  de  la  magistrature  ,  en  est  devenu 
l'oppresseur  ;  celui  enfin  qu'on  a  vu  avancer  les 
principes  les  plus  inconstitutionnels  ,  en  présence 
de  son. souverain  ,  et  dans  le  tribunal  même  où  il 
avait  juré  d'être  fidèle  à  la  loi  : 

Par  toutes  ces  considérations  ,  la  cour  ,  persistant 
dans  ses  précédentes  protestations,  arrêls  et  arrêtés, 
déclare  qu'elle  ne  peut  cesser  de  réclamer  contre 
toutes  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  contre 
les  droits  de  la  nation,  aux  droits  ,  franchises  el  li- 
bertés de  la  province  ;  à  la  formalion  de  ses  tribu- 
naux, à  la  sûreté  personnelle  des  membres  qui  les 
composent,  à  la  loi  de  l'enregistrement  ;  qu'elle  doit 
représenter  au  seigneur  roi  que  l'assemblée  géné- 
rale delà  nation  est  désormais  le  seul  remède  aux 
maux  dont  elle  est  accablée.  Ordonne,  ladite  cour, 
que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  seigneur  roi  , 


.52:^ 


comme  un  gage  aullifiitiqnc  de  son  iillachemciit  ai'ix 
lois,  de  sa  fidélité  el  de  son  amour  pour  la  peisonnc 
sacrée  de  S.  M. 

Fait  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées, 
A  Hennés,  le  9  mai  1788.  Signé  Buhet. 

Arrèié  cit  la  noblesse  de  Bretagne  du  9  Mai  1788. 
Nous  Soussignés  ,  membres  de  la  noblesse  de  la 
pr(  'ince  de  Brelaj^ne  ,  déclarons  infâmes  ceux  qui 
îolsrraient  accepter  quelques  places,  soit  dans  Tad- 
ninistration  nouvelle  de  la  justice,  âoit  dans  les  ad- 
iiir  islrations  des  états  .  qlii  nesei'aiétit  pas  avouées 
)ar  les  lois  cohsiltutionnillës  de  la  province. 


Précis  de  ce  qui  s'esi  passé  au  palais  de  justice 
à  Rennes,  le  10  mai  1788,  sepl  heures  du 
malin. 

CH.OIBRÊS    ASSEaiBLEES. 

Tous  les  magistrats  se  rendirent  uu  palais  dès  cin(| 
heures  du  matin. 

À  six  heures  toutes  leschambres  se  rassemblèrent. 

A  six  heures  le  régiment  de  Rolian  prit  les  ar- 
mes, et  se  rendit  sur  la  Motte  ,  promena.le  voisine 
du  palais. 

Depuis  six  heures  jusqu'à  sept  ,  plusieurs  objets 
furent  discutés,  entre  autres  celui  de  fermer  les  por- 
tes du  palais,  el  d'en  défendre  l'entrée;  celui  de 
décréter  toutes  personnes  qui  s'écarteraient  de  l'or- 
dre prescrit  par  les  lois,  et  qui,  chargées  d'exécuter 
des  ordres  arbitraires,  enfreindraient  les  lois  de  l'en- 
registremient,  et  viendraient  au  nom  du  roi  profa- 
ner le  temple  de  là  justice. 

La  cour  décida  qu'on  réclamerait  la  liberté  des. 
opinions^  et  qu'en  cas  de  violence  elle  garderait  un 
silence  absolu. 

Bientôt  des  cris  annoncèrent  à  la  cour  le  murmure 
général  ,  èl  on  n'entendit  plus  (jue  les  acclamations 
de  vive  le  parlement,  et  de  haro  sur  les  exécuteurs 
de  l'injustice. 

Conduits  jusqu'aux  portes  des  chambres  par  la 
foule  qui  les  entourait  et  les  pressait  ,  ils  parvinrent 
jusqu'à  la  port*  des  chambres  assemblées  ,  et  frap- 
pèrent par  dilTérenles  fois. 

Le  cour  arrêta  pour  lors  de  lui  envoyer  le  gref- 
fier en  chef ,  pour  lui  demander  ses  lettres  de 
créance  (i). 

(J)  Ses  (|it'il  eut  refuse  ses  lettres  de  créance,  on  cria  :  HÀRO! 

VIVEÎST  LES  lois!  VIVE  LE  PARLEMENT  .'  A  CCS  cris  rcttoublës  cl 
continués,  la  foule  environna  les  coniinissaircs  du  roi ,  el  les  pres- 
sait danï  les  encognurcs.  C'est  alors  que  les  compagnies  de  grc- 
Jiadiers,  de  cliasscurs  ,  cachds  aux  Cordcliers  ,  débusquèrent  et 
coururent  dans  l'cnecinte  du  palais  ;  que  le  reste  du  régiment  ac- 
courut pour  entourer  le  palais,  et  se  mettre  cti  bataille  sur  trois 
colonnes,  un  rang  faitant  face  au  palais  ,  un  autrai  face  à  la  foule 
qui  ■•inplissdil  la  place. 


A  ipioi  ledit  comte  de  Thiard  répondit  qu'il  avait 
ordre  d'entrer  sans  représenter  aucune  lettre  île 
créance.  El  ladite  réponse  rapportée  à  la  cour  ,  elle 
a  arrêté  de  refuser  ftudit  comte  de  Thiard  l'entrée 
de  la  cour  ,  jusqu'à  la  représentation  de  ses  lelti  es 
de  créance. 

Après  avoir  inutilement  frappé  aux  portes  des 
chambres,  le  comte  de  Thiard  ,  sommé  de  nouveau 
par  le  greffier  de  représenter  ses  lettres  de  créance  , 
a  persisté  à  les  refuser  ,  en  annonçant  au  greffier  le 
projet  d'entrer  avec  lui  aux  chambres  assemblées;  le 
greffier.,  parvenu  aux  chambres  assemblées  par  une 
entrée  inconnue  au  comte  de  ThiartI  ,  a  rendu 
compte  à  la  cour  de  ses  réponses. 

La  cour,  pour  faire  cesser  les  cris  qui  se  faisaient 
entendre  dans  l'enceinte  du  palais  ,  a  ordonné  au 
greffier  ,  par  une  troisième  fois  ,  de  sommer  M.  le 
comte  de  Thiard  de  se  conformer  aux  formes  établies 
au  parlement. 

Le  greffier,  sorti  et  rentré  presque  aussitôt,  a  dit 
que  le  comte  de  Thiard  se  relirait  vers  le  parquet 
des  gens  du  roi,  et  avait  fait  entrer  dans  le  palais  la 
couipaj^nie  de  grenadiers  du  régiment  de  Rohan- 
Monlbazon,  cachés  aux  Goideliers  ,  qui  accoururent 
et  montèrent  les  escaliers  du  palais  avec  empresse- 
ment. Sur  ce  récit,  la  cour  a  réitéré  au  greffier  l'or- 
dre d'aller  vers  le  commandant.  Un  instant  apiès 
est  entré  un  huissier  ,  qui  a  rapporté  à  la  cour  que 
le  comte  de  Thiard  était  au  parquet  ,  dont  l'entrée 
était  garilée  par  des  grenadiers;  que  le  greffier  en 
chef  y  était  retenu,  el  que  la  porte  en  était  fermée  ; 
il  a  de  plus  ajouté  qu'une  partie  du  régiment  ve- 
nait de  se  ranger  en  bataille  sur  la  place  du  palais. 

Le  greffier  ,  de  retour  après  une  tiemi-heure  ,  a 
dit  que  ,  sur  b  demande  qu'il  avait  faite  au  comte 
de  Thiard,  relative  à  ses  lettres  de  créance,  et  qu'an 
cas  de  résistance  plus  longue,  il  se  verrait  forcé  d'u- 
ser de  violence  ,  et  a  répondu  d'attendre  l'ordre 
qu'il  allait  lui  remettre,  ordre  que  le  greffier  a  remis 
à  la  cour.  Cet  ordre,  transcrit  par  le  sieur  Bertrand, 
et  signé  du  comte  de  Thiard  et  dudit  sieur  Bertrand, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

'(  La  séance  que  le  roi  nous  a  chargés  de  tenir  au- 
1  jourd'hui  étant  un  lit  de  justice,  la  volonté  expresse 
(le  S.  M,  est  qu'il  ne  soit  pris  aucune  délibératiou 
sur  notre  séance  ;  nos  ordres  à  cet  égard  sont  si  po- 
sitifs, qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  en  écar- 
ter, et  c'est  en  vertu  de  ces  ordres  que  nous  ordon- 
nons ,  de  la  part  du  roi,  et  sous  peine  de  désobéis- 
sance, que  les  portes  de  la  cour  nous  soient  ouvertes 
sur-le-chainp.  » 

Lectnre  faite  de  cet  ordre  ,  la  cour  a  renvoyé  le 
greffier  et  les  huissiers  vers   le  commandant 'ui  re- 
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nouveler  les  mêmes  demaiules;  sa  réponse  Tul  qu'il 
allait  employer  les  moyens  de  force  pour  entrer  aux 
chambres  ;  le  greffier  vint  en  rendre  compte,  et  des 
voix  s'élevèrenlalors  pour  ouvrir  les  portes,  et  d'au- 
tres pour  attendre. 

Pour  éviter  une  scène  dangereuse  aux  citoyens  , 
déjà  violemment  agités  ,  on  ordonna  aux  huissiers 
d'ouvrir  lei^  portes,  avec  ordre  de  se  retirer  aussitôt. 
A  leur  retour  ,  ils  ont  dit  qu'on  venait  de  faire  en- 
trer »lans  le  palais  la  compagnie  des  chasseurs ,  et 
(ju'une  partie  du  régiment  entourait  le  palais. 
.  A  sept  heures  trois  quarts,  le  commandant  est  en- 
tré en  la  cour,  découvert,  accompagné  du  sieur 
Bertrand  ;  à  cet  instant,  la  cour  s'est  couverte,  et  a 
garilé  un  silence  absolu;  le  commandant,  parvenu 
jusqu'à  la  barre  de  la  cour,  a  demandé  où  était  sa 
place:  personne  n'ayant  répondu,  le  sieur  Bertrand, 
son  conducteur  et  son  guide,  lui  a  fait  apercevoir  une 
place  isolée  d'où  s'étaient  écartés  les  magistrats  de  la 
tète  du  banc,  et  les  commissaires  du  roi  ont  pris 
leur  place  accoutumée. 

M.  le  premier  président  a  dit  qu'il  était  chargé 
par  la  compagnie  d'observer  au  porteur  d'ordre  de 
S.  M.  que  la  représentation  de  ses  lettres  de 
créance  était  un  préalable  à  rem|)lir  avant   d'entrer 


la 


luc  rcntn 


des  troupes,  tlans  Te 


du  jialais,  était  contraire  aux  lois,  qui  assurent  aux 
magistiftls  la  liberté  de  leurs  opinions  et  de  leurs 
assemblées. 

Le  comte  de  Thiaid  a  répondu  que  celle  séance 
élant  un  lit  de  justice  ne  devait  pas  être  assujettie 
aux  formes  onlinairts-,  qu'au  reste  il  se  conlormc- 
rait  aux  ordres  (jui  lui  avaient  été  donnés  par 
S.  M. 

M.  le  premier  président  lui  a  donné  lecture  d'un 
arrêté  du  9  mai,  qui  lui  enjoint  de  sortir  des  cham- 
bres assemblées. 

A  (\uoi  le  commandant  a  lépondu  (|u'il  était  obligé 
de  mettre  de  la  célérité  dans  l'exécution  de  ses  or- 
dres. 

A  l'inslant  où  le  comte  de  Tliiird  a  notifié  à  M.  le 
premier  président  une  lettre  de  (adiet,  portant  dé- 
(ense  de  désemparer,  sous  peine  de  désobéissance, 
une  pareille  lettre,  et  contenant  les  mêmes  iléfenses, 
a  été  adressée  à  la  compagnie  cl  lui  a  été  iu)tifiée,en 
la  remettant  au  doyen  de  la  cour, et  une  troisième  au 
greffier  de  représenter  les  registres. 

Lecture  laite  desdites  lettres,  M.  le  premier  prési- 
dent, au  nom  de  sa  conqiagnie,  a  réitéré  ses  protes- 
tations contre  cet  enregistrement  ;  aussitôt  le  comte 
de  Thiard  a  commencé  ses  opérations  par  la  lecture 
d'un  discours  contenant  ses  regrets  d'avoir  été  chargé 
de  pareille  mission,  en  observant  au   parlement  (jue 


la  soumission  qu'il  témoignait  à  S.  M.,  en  exécutant  ! 

des   ordres  rigoureux  ,  «levait  être  pour  les  magis-  | 

trats  l'exemple  d'une  parfaite  soumission  aux  volon- 
tés du  roi. 

I 
Le  sieur  Bertrand  a  ensuite  adressé  un  discouis 

au  parlement,  pour  lui  témoigner  ses  vifs  regrets  de^ 
ordres  réitérés  qui  l'avaient  obligé  de  se  trouver  à 
celte  séance. 

Après  quoi  le  comte  de  Thiard  a  ordonné  au  gref- 
fier de  lire  un  premier  édit,  portant  commission  au  • 
dit  comte  de  Thiard  et  au  sieur  Bertrand  de  faire 
procéder  à  l'enregistrement  des  édils  et  déclarations 
qui  leur  avaient  été  adressés. 

Le  commandant  ayant  ordonné  l'entrée  des  gcMis 
du  roi  en  la  cour,  ceux-ci  entrés  ,  il  a  été,  par  le 
greffier  en  chef ,  donné  lecture  de  ladite  commis- 
sion ;  laquelle  lecture  finie,  le  comte  de  Thiard  a  dil 
à  M.  le  procureur  général  du  roi  de  conclure  à  l'en- 
registrement. 

M.  le  procureur  général  du  roi  a  dit  que,  l'usage 
ne  permettant  pas  au  ministère  public  de  conclure 
en  présence  du  porteur  d'ordre  ni  du  commissaire 
départi  ,  il  refusait  de  conclure  :  sur  lequel  refus 
M.  <le  Thiard  a  tiit  :  Le  roi  ordonne  que  ladite 
commission  soit  enregistrée  au  greffe  de  la  cour,  etc. 

A[)rès  ledit  enregistrement  ,  le  comte  de  Thiard  a 
dit  :  Greffier,  le  roi  vous  ordonne  de  donner  lec- 
ture de  cette  lettre  de  créance  et  de  renreglslrer. 

Lecture  faite  desdites  lettres  de  ciéance,  le  comte 
de  Thiard  a  ordonné  de  nouveau  au  greffier  de  les 
enregistrer,  et  ensuite  a  donné  ordre  de  donner  lec- 
ture d'un  paquet  qu'il  lui  a  remis ,  contenant  tles 
éditsdont  il  a  ajouté  ignorer  la  leneur. 

M.  le  procureur  général  du  roi  a  représenté  à  M.  de 
Thiard  qu'il  ailaitse  retirer,  n'ayant  pas  reçu  d'ordre 
dene  pas  désemparer,  et  aussitôt  ledit  comte  de  Thiard 
lui  a  remis  une  lettre  close,  portant  la  défense  de  dé- 
smeparcr,  sous  peine  de  désobéissance. 

Il  a  ensuite  été.  par  le  greffier  en  chef,  procédé  à 
l'ouverture  d'un  paquet,  portant  pour  adresse  à  M.  le 
comte  de  Thiard,  n»  3,  à  ouvrir  quand  le  con- 
tenu au  no  2  sera  exécuté  ;  contresigné  baron 
de  Bketkiîii,,  et  adressé  à  Rennes.  Ledit  paquet  con- 
tenant mu-  ordonnance  du  roi  sur  l'adminislralion 
de  la  justice. 

I^eclire  faite  de  ladite  ordonnance,  le  comte  .'e 
Thiard  a  ilit  à  M.  le  procureur  général  du  roi  de 
conclure. 

Discours  de  M.  te  procureur  gcnéi  al. 

L'impuissance  malheureuse  où  |C  nie  vois  de 
connnuniquer  à  la  cour,  ainsi  qu'elle  me  l'a  person- 
nellcmenl  enjoint  par  ses  arrêtés  des  5  et  7  mai  1788, 
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les  ordres  particuliois  qui  me  sent  intimés,  me  pla» 
çant  dans  la  cruelle  et  pressante  altcrnalivc  ou  de 
no  pas  obtempérer  à  des  ordres  qui  me  semblent 
porter  tous  les  caractères  de  la  surprise,  ou  de  tra- 
hir en  effet  mon  devoir,  mon  honneur  et  mes  ser- 
ments, par  une  désobéissance  réelle  aux  lois  et  ordon- 
nances, qui  sont  les  vrais  commandements  du  roi, 
dont  il  m'est  impossible  de  ne  pas  toujours  consul- 
ter le  seul  et  véritable  intérêt. 

Je  requiers  pour  le  roi  qu'avant  faire  droit  il 
soit  ordonné  que  les  édits  et  déclarations  du  roi  se- 
ront préalablement  communiqués  aux  gens  des  trois 
états  de  celte  province,  lors  de  leur  première  assem- 
blée, pour,  d'après  leurs  délibérations  et  le  tout  rap- 
porté à  la  cour,  en  être  délibéré  librement  ;  être, 
sur  mes  conclusions,  ordonné  ce  qui  sera  vu  appar- 
tenir; qu'en  attendant  il  soit  fait  au  seigneur  roi 
de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances, 
dans  lesquelles  on  remettra  sous  les  yeux  de  «a  ma- 
jesté tous  les  droits,  privilèges  et  prérogatives  de  la 
province  de  Bretagne. 

A  la  suite  de  ces  conclusions ,  le  premier  avocat 
général  a  déclaré  adhérer. 

Sur  quoi  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
que  la  présente  ordonnance  soit  enregistrée,  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Le  comte  de  Thiard  a  présenté  au  premier  prési- 
dent l'engagement  d'en  faire  faire  lecture  :  sur  son 
refus,  il  a  dit  ensuite  :  Greffier,  lisez  ce  paquet ,  le 
roi  vous  l'ordonne  5  et  l'ouverture  faite  duiiit  paquet, 
portant  pour  adresse....  à  ouvrir  après  l'enregistre- 
ment du  n»  3,  ledit  paquet  numéroté  4,  et  conte- 
nant l'édit  de  suppression  des  juridii  tions  d'excep- 
tion, et  compris  en  onze  articles. 

Lecture  faite  dudit  édit,  le  commandant  a  dit  à 
M.  le  procureur  général  du  roi  deco/iclure;  sur 
quoi  M.  le  procureur  général  a  dit  que,  cet  édit  n'é- 
tant pas  moins  intéressant  que  le  précédent,  puisqu'il 
concernait  également  l'administration  de  la  justice, 
il  déclarait  persister  dans  ses  précédentes  conclusions; 
et  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  le 
présent  édit  soit  enregistré,  lu,  publié,  etc. 

Le  comte  d€  Thiard,  ayant  pris  un  nouveau  pa- 
quet, numéroté  5,  étiqueté  et  adressé  ainsi  que  les 
précédents,  a  dit  :  Greffier  ,  le  roi  vous  ordonne 
de  donner  lecture  de  ce  paquet  ;  et  ouverture  faite 
dudit  paquet,  il  s'est  trouvé  contenir  une  déclaration 
relative  à  l'ordonnance  criminelle,  rédigée  en  12  ar- 
licles. 

Lecture  faite,  M.  le  comte  de  Thiard  a  dit  à  M.  le 
procureur  général  de  conclure  ;  sur  quoi  M,  le 
procureur  général  a  conclu,  sous  les  mêmes  protes- 
tations que  devant,  à  ce  qu(!  la  présente  déclaration 


eût  été  renvoyée  à  l'examen  des  commissaires,  pour, 
passé  de  ce,  et  le  tout  à  lui  communiqué,  être  sta- 
tué, sur  ses  conclusions,  ce  qui  serait  vu  appartenir. 

Ensuite  le  commandant  a  dit  :  Greffier  ,  le  roi 
vous  ordonne  de  donner  lecKire  du  contenu  audit 
paquet  n»  6.  Ouverture  faite  dudit  paquet,  il  a, 
par  le  greffier,  été  donné  lecture  d'un  édit  portant 
rétablissement  de  la  cour  plénière. 

Le  comte  de  Thiard  a  dit  à  M.  le  procureur  géné- 
ral du  roi  de  conclure  à  l'enregistrement  dudit  édit  ; 
à  quoi  répondant,  M.  le  procureur  général  du  roi  a 
dit  avec  noblesse  et  fermeté  qu'il  lui  était  impossible 
de  conclure  à  la  destruction  des  lois  de  la  magistra- 
ture, et  qu'il  requérait  que  le  roi  fût  supplié  de  re- 
tirer cet  édit  :  passé  de  ce,  le  comte  de  Thiard  a  fait 
proposer  à  la  cour,  par  le  greffier  en  chef,  de  sous- 
crire à  ce  qu'on  n'inscrivit  pas  tout  au  long,  quant  à 
présent,  les  édits  dont  lecture  venait  d'être  faite,  et 
qu'on  se  bornât  seulement  à  en  inscrire  l'intitulé  et 
la  première  et  dernière  ligne,  sauf  à  continuer  ladite 
lranscri|)tion  après  notre  sortie  :  mais  la  cour  ayant, 
sur  cette  interpellation,  gardé  le  plus  profond  si- 
lence, laissant  le  porteur  d'ordre  maître  de  faire 
ainsi  qu'il  le  jugerait  à  propos,  le  comte  de  Thiard  a 
proposé  à  M.  le  premier  président  de  nous  faire  la 
même  proposition  ;  à  quoi  le  premier  président  a 
répondu  que  la  compagnie  n'étant  pas  libre  elle  ne 
pouvait  délibérer,  et  que  la  cour  lui  enjoignait  de; 
nouveau  de  se  retirer,  à  quoi  il  n'a  pas  voulu  ac- 
quiescer. 

Pendant  un  moment  de  silence  et  d'inaction,  plu- 
sieurs de  iVIM.  ayant  voulu  sortir  pour  se  rendre  à 
la  buvette,  le  comte  de  Thiard  s'est  levé,  et  leur  a 
dit  qu'il  avait  donné  ordre  à  la  garde  de  ne  laisser 
sortir  aucun  magisliat. 

Environ  les  onze  heures,  le  comte  de  Thiard  a 
ordonné  au  greffier  en  chef  de' ne  transcrire  sur  les 
registres  que  l'intitulé,  et  la  première  et  dernière 
ligne  des  édits  et  déclarations;  sur  quoi  le  greffier 
en  chef  lui  a  observé  qu'd  avait  ordre  de  sa  majesté 
de  ne  pas  désemparer  qu'il  n'eût  préalablement  pro- 
cédé à  l'enregistrement  desdits  édits  et  déclarations  , 
et  qu'il  ne  pourrait  se  départir  de  ce  que  lui  enjoi- 
gnait ce  premier  ordre  qu'autant  qu'il  lui  en  serait 
donné  un  postérieur. 

Le  comte  deThiard  ayant  insisté  et  observé  au  gref- 
fier que,  si  les  magistrats  par  leur  silence  semblaient 
croire  à  l'assurance  (lu'il  leur  donnait  que  telle  était 
la  volonté  du  roi,  Il  pourrait  bien  également  y  dé- 
férer, que  tel  était  l'usage  constant  des  lits  de  justice, 
pour  en  abréger  la  séante.  Mais  ces  raisons  n'ayant 
pas  persuadé  le  greffier  en  chef,  qui  a  toujours  per- 
sisté à  ne  pas  obéir  sans  ordre;  iKuir  lever  la  dilficul- 
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lô,  le  comle  de  lirund,  sous  la  dii  tto  .lu  sieur  Ber- 
li;ui.l,  a  i.riloiiué  «U'Iil  greiriiT,  tic  la  pari  du  roi, 
pour  abréjç.-r  la  Hèanie,  ilo  se  borner,  (luatit  à  pré- 
seul,  à  iransnire  rinlilulc-,  .1  la  pi.ini.'re  et  dernière 
ligue,  cle.,  en  (  es  ternies,  etc. 

Formule  (le  l'enregistrement  dont  est  cas. 

i.u.  publié  et  enre-islré  de  l'exprès  commaiide- 
nienl  du  roi,  porté  par  le  sieur  comte  de  Thiard, 
lieiilenanlgénéral  des  années  du  roi,  commandant 
en  t-lief  dans  la  province  de  Bretagne,  assisté  dit 
sieur  Bci  traiid  de  Molleville,  coniciller  du  roi  en  ses 
conseils  et  maître  des  reciuêtes  ordinaire  de  son 
hôtel,  et  commissaire  départi  par  S.  M.  en  ladite 
province  ;  et  enregistré,  ouï  le  procureur  général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
copie  collationnée  il'icelui  (ou  d'icelle)  envoyée  aux 
sièges  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lue,  pu- 
bliée et  enregistrée;  enjoint  au  procureur  général 
d'\  tenir  la  main.  Fait  en  parlement  le  lo  mai 
1788. 

F.ii  liiiissanl  la  séance,  le  comte  de  'l'hiard  a  remis 
à  M.  ic  (loycii  de  la  cour  une  lettre  close,  adressée  à 
la  coiniKiguie,  iiortant  défense  de  s'assembler,  même 
ailleurs  (pi'au  palais,  sous  peine  de  désobéissance  et 
de  forfailure. 

Pareille  lettre  close  .  adressée  aux  mêmes  fins  à 
]\I.M.  1(  s  présidents  du  parlement,  et  défense  absolue 
de  se  prêter  à  présider  lesdites  assemblées,  sous 
peine  de  désobéissance  et  de  forfaiture. 

Une  troisième  lettre  close,  portant  les  mêmes  dé- 
fenses aux  présidents  et  conseillers,  collectivement 
dénommés. 

Plus  une  lettre  close  ,  adressée  à  M.  le  premier 
président,  (jui  lui  fait  défense  de  favoriser,  présider 
ni  contribuer  auxdites  assemblées,  en  cas  qu'il  en 
lut  leipiis,  et  ce,  sous  peine  de  désobéissance  et  de 
forfaiture. 

Une  dernière  lettre  enfin  ,  adressée  à  M.  le  pro- 
cureur général  du  roi,  pour  lui  défendre,  sous  peine 
di'  désobéissance,  d'envoyer  aux  présidianx,  et  au- 
tres juriilittions  du  ressort,  aucun  arrêté  iciutil  aux 
édils  et  déclarations  enregistrés  par  ordre  de  S.  M. 

Apiès  i|Uoi  le  comte  de  Tbiard  a  dit  :  Messieurs  , 
le  roi  m'ordoinie  de  rompre  la  séance,  et  Av,  vous 
retirer  t  he/,  vous.  M.  le  premier  président  a  dit  :  La 
cc'ur  renouvelle  ses  protestations  contre  la  séance 
(pie  vous  venez  de  tenir  ;  elle  me  charge  de  vous  té- 
ni(.i;;ner  Si  douleur  à  la  lecture  des  lois  nouvelles 
(prdle  vient  d'entendre,  cl  (pi'elli  ne  peut  recon- 
naître ;  elle  attend  avec  inipalit  lue  le  moment  de 
porter  ses  lespci  tueuses  reiuésenlalions  au  pied 
du  trAiie;  mais  sa  conduite  prouvera  toujours  son 
au:i(  homenl  iiixinjable  ;m\  n  raies  K>is  du  royaume,  à 


ses  serments,  et  à   sa  soumission  aux  vrais  comman- 
dements du  roi. 

M.  le  procureur  général  a  pris  la  parole,  a  tracé 
tous  les  maux  auxquels  seraient  livrés  \A  jirovince 
et  tout  le  royaume  en  entier,  si  les  édils,  déclara- 
lions,  etc.,  dont  on  venait  de  forcer  l'enregistrement, 
n'étaient  protiiplemenl  retirés. 

I-e  sieur  de  Thiard  a  ordonné  une  seconde  fois  de 
rompre  la  séance,  et  à  tous  les  membres  de  se  ren 
dre  che-',  euxi 

Alois  la  cour  a  levé  sa  séance,  et  les  magistrats  dé- 
tdèrent  devant  un  corps  de  troupes,  rangé  en  bataille 
dans  la  salle  des  procureurs. 

MM.  le  premier  président  et  e  procureur  général 
restèrent  avec  les  sieurs  de  Thiard  et  Berlrand. 

Le  sieur  de  Caud  est  alors  entré  dans  la  -raiid'- 
chambre  avec  deux  pages  du  sieur  de  Thiard,  et  y 
est  resté  jusqu'à  sa  sortie. 

Le  sieur  comte  de  Thiarc.  a  ordonné  au  greffier 
d'écrire  le  procès-verbal,  et  c'est  encore  le  sieur 
Bertrand  qui  a  dicté  le  piocès-verbal  de  la  séance. 

I\I.  le  grefiier  lui  représenta  que  les  faits  fju'il  rap- 
portait n'étaient  pas  suffisamment  détaillés  ,  et  qu'il 
y  manquait  plusieurs  circonstances  :  le  sieur  Ber- 
trand répondit  qu'il  le  faisait  à  dessein  ,  et  que  ce 
qu'il  omettait  ne  pouvait  pas  nuire  à  la  cour. 

La  cour  leva  sa  séance  environ  les  deux  heures. 
Le  public,  persuadé  qu'elle  eût  été  prolongée  au 
moins  jusqu'au  soir,  s'était  retiré  ,  la  foule  était  di- 
minuée ,  el  les  magistrats  sortirent  au  moment  du 
dîner;  mais  i)ientôt  on  fut  instruit  de  leur  sortie,  et 
la  foule  reparut. 

Une  heure  après  M.  le  premier  président  sortit 
seul  ;  il  fut  entouré,  applaudi,  et  forcé  ,  par  atten- 
drissement, d'entrer  dans  sa  chaise  ;  il  fut  conduit  ,\ 
son  hôtel  pafutie  foule  innombrable;  les  battements 
de  mains,  les  cris  de  vite  le  parlement ,  vive  le  pre- 
mier prc'sîdent ,  l'accompagnèrent  chez  lui.  Pendant 
ce  temps,  le  sieur  de  Caud,  capitaine  des  gardes  du 
commandant,  descendit  sur  la  place  prévenir  lecom- 
mandanl  du  régiment  de  la  sortie  des  commissaires 
du  roi:  du  rappela  sur-le-champ  :  le  bruit  des  tam- 
bours fut  le  signal  du  retour  de  la  foule. 

Les  commissaires  parurent  à  la  grande  porte  du 
palais;  Ils  descendirent  dans  l'enceinte  gardée  parle 
régiment  de  Rohan.  Surpris  du  nombre  des  specta- 
teurs, ils  restèrent  plus  d'un  quart  d'heure  indécis... 
iMifin  l'ordre  est  donné  d'ouvrir  la  colonne;  à  l'ins- 
tant la  foule  accourt,  se  [lelotonne,  el  se  porte  avec 
impétuosité  vers  les  commissaires. 

T,c  peuple,  après  avoir  conduit  le  premier  prési- 
dent avec  les  acclamations  de  son  respect,  de  son  at- 
lâchement  et  de  sa  confiance  pour  les  magistrats,  re- 
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vitil  augmenter  la  foule  :  mais  rcffervcsccnce  chan- 
gea fie  ton,  ce  ne  fut  plus  celui  de  la  plainte,  des  ac- 
clamations affectueuses.  Ce  mouvemetit  attendrissant 
du  patriotisme  se  changea  en  un  silence  luf^ubre  et 
menaçant.  Les  commissaires  sentirent  bientôt  com- 
bien leur  présence  retloublait  l'indignation  pu- 
blique. 

A  peine  les  commissaires  eurent-ils  dépassé  l'en- 
ceinte des  troupes  qui  investissaient  le  palais,  que  les 
cris  do  haro  ,  et  les  sifflets  redoublés  retentirent 
de  toutes  parts.  On  invectiva  plus  particulièrement 
le  sieur  Bertrand,  en  le  traita  de  traître  et  d'oppres- 
seur. 

L'indignation  se  peignait  dans  tous  les  mouve- 
ments. Les  cris  augmentaient  avec  la  foule,  mais  le 
public  se  borna  aux  invectives  pendant  le  défilé  des 
deux  premières  rues.  Une  corde  à  nœud  coulant  fut 
lancée  à  plusieurs  reprises  sur  l'intendant,  comme 
pour  lui  marquer  à  quel  point  on  était  indigné  de 
sa  conduite.  Enfin  on  jeta  tout  ce  qui  se  trouva  dans 
les  rues,  pierres,  bois,  débris  de  bouteilles;  la  chaise 
d'un  des  commissaires  fut  brisée.  Une  bûche,  lancée 
sur  l'intendant  ,  tomba  sur  le  comte  de  Thiard.  Le 
sieur  Bertrand  reçut  une  pierre  à  la  tête. 

Un  des  hommes  de  la  suite  des  commissaires  appela 
la  garde  :  elle  accourut  avec  ses  armes  ;  elle  se  pré- 
senta au  bas  de  la  rue  de  Montforl  pour  arrêter  la 
multitude  ;  mais  ce  fut  en  vain... 

Des  jeunes  geng  se  précipitèrent  avec  intrépidité, 
avec  fureur,  et  se  firent  passage...  Les  baïonnettes 
pliaient  sous  leurs  ipains  ;  les  fusils  étaient  arrachés, 
les  soldats  renversés  :  des  cris  épouvantables. ...Tout 
annonçait  un  danger  pressant....  L'officier  de  garde 
s'avança  vers  la  foule,  et,  jetant  ses  armes,  il  s'écria  : 
«  Mes  9mis  ,  ne  nous  égorgeons  pas  ,  je  suis  citoyen 
comme  vous....  Soldats....,  halte....» 

Il  avait  l'air  pénétré  de  cette  noble  confiance 
qu'inspire  à  l'honneur  vertueux  l'amour  de  ses  con- 
citoyens. Celte  conduite  changea  subitement  les  dis- 
positions de  [a  foule,  des  voix  s'élèvent,  et  crient  : 
Bravo,  l'officier  J  Aussitôt  il  est  environné  ,  chacun 
l'applaudit;  les  uns  lui  serrent  les  mains  ,  d'autres 
l'embrassent.  (M.  Blondel  de  Nouainville.) 

Celte  diversion  fut  heureuse  pour  les  commissaires 
du  roi,  ils  en  profilèrent  pour  se  rendre  à  l'hôtel  du 
commandant,  accompagnés  des  soldats  que  M.  de 
Nouainville  avait  placés  près  d'eux  ;  les  portes  furent 
fermées  avec  \ivacilé,  à  peu  près  comme  les  portes 
d'une  place  le  sont  après  une  sortie  et  la  poursuite 
de  l'ennemi.  Quelques  soldats  s'aperçurent  que 
leur  officier  était  enlevé  ,  et  porté  sur  les  épaules  et 
les  bras  de  la  multitude;  ils  accoururent  furieux, 
pour  pénétrer  jusqu'à  lui  et  le  dégager  ;  on  en  revint 


aux  mains,  on  lança  des  pierres  de  nouveau  ;  M.  do 
Nouainville  se  jeta  entre  les  soldats  et  le  peuple  ,  il 
parvint  à  reporter  ses  soldats  au  poste  et  .à  tout  ar- 
rêter.... On  commençait  à  se  tranquilliser,  plusieurs 
personnes  faisaient  cercle  autour  de  lui,  on  jetait  en- 
core quelques  pierres,  M.  de  Nouainville  fut  atteint 
à  la  joue  ,  il  y  porta  la  main  ,  et  la  voyant  ensan- 
glantée il  la  montra  au  peuple  ,  et  dit  :  «  Mes  amis, 
vous  me  caressiez  il  n'y  a  qu'un  moment  ,  mainte- 
nant vous  me  jetez  des  pierres..,.»  On  s'écria  aussi- 
tôt :  «  Quoi  ,  il  est  blessé  1  Oui,  répondit-il  ,  mais  ce 
n'est  que  mon  sang....  » 

Ce  Irait  de  sentiment  pénétra  d'admiration  tous 
ceux  qui  l'enviionnaienf  ;  ils  le  prirent  dans  leurs 
bras  ,  le  portèrent  dans  une  autre  rue  ,  en  criant  : 
Bravo,  l'officier  ! 

Un  caporal  et  deux  hommes  qui  venaient  de  re- 
lever les  sentinelles,  ignorant  tout  ce  qui  venait  de 
se  passer,  accoururent  pour  le  secourir  et  furent 
maltraités;  la  garde  montante  arriva  pour  lors,  ren- 
forcée de  plusieurs  compagnies  ;  la  mêlée  continuait, 
ou  arracha  des  fusils ,  des  sabres ,  on  les  cassa  ,  on 
en  jeta  même  dans  le  jardin  du  commandant;  l'ani- 
mosité redoublait,  et  la  scène  que  M.  de  Nouainville 
venait  d'apaiser  pensa  redevenir  plus  vive  (lue 
jamais. 

Deux  magistrats,  M.  le  comte  de  Vay,  président 
des  enquêtes,  et  M.  le  baron  de  Pontfarcy,  conseil- 
ler de  grand'chambre  ,  descendirent  d'une  maison 
voisine,  se  mêlèrent  à  la  foule,  s'avancèrent  au  peu- 
ple ,  l'apaisèrent  tellement,  que  personne  n'avança 
plus. 

M.  Robinet,  échevii}  ,  faisant  fonction  de  maire  , 
accourut  aussitôt,  dit  à  l'officier  de  retire;  ses  trou- 
pes, et  qu'il  répondait  de  tout. 

M.  le  comte  de  Thiard.  ,  dont  la  contenance 
a  été  celle  d'un  militaire  habitué  aux  combats  ,  re- 
parut, et  ordonna  de  retuer  les  troupes.  Son  com- 
pagnon, plus  habitué  aux  combinaisons  du  cabinet 
et  de  la  fourbe  politique,  s'était  retiré  dans  un  triste 
état,sa"têlc  n'y 'était  plus  depuis  longtemps,  tout 
son  être  semblait  mis  en  fusion,  et,  si  l'âme  se  puri- 
fiait, quand  le  corps  se  purge,  on  aurait  eu  l'espoir 
de  voir  revenir  l'âme  du  sieur  Bertrand  à  l'état  de 
celle  d'un  citoyen  honnête,  géuéreux  et  franc. 

Il  a  gardé  les  arrêts  perlant  plusieurs  jours  sans 
oâer  paraître.  Sans  lettre  de  cachet,  le  peuple  breton 
a  fait  prisonniers  d'état  MM.  les  commissaires  du 
I  roi  ;  ils  se  sont  vus  réduits  à  se  faire  garder  par  des 
!  sentinelles,  à  les  doubler,  à  les  multiplier  nuit  et 
'<  jour.  Ils  ont  fait  changer  les  serrures  de  toutes  leurs 
I  portes. 
!        MM.  les  commissaires  du  roi  doivent  rendre  grâce 
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a»  génie  qui  les  inspira  de  sortir  an  moment  du 
dliier.Tiois  heures  plus  lard,  cinq  cents  jeunes  j^ens, 
déterminés  à  punir  l'attentat  fait  contre  les  lois  et  la 
magistrature,  eussent  été  soutenus  d'un  autre  corps 
j.lusnombreux  ctplusdangereuxencore  :  l'assemblée 
des  jeunes  citoyens,  de  toutes  les  classes,  ne  se  divisa 
(jue  pour  garder,  pend;int  la  nuit,  la  deincuic  et  la 
liberté  des  mai^istiats. 

Celte  effervescence  n'est  pas  l'effet  d'un  aveugle 
fanatisme.  L'amour  de  la  patrie,  l'élan  d'uTi  peuple 
éclairé,  d'une  nation  courageuse  et  libre,  qu'on  veut 
asservir  et  vexer  :  voilà  ce  que  nous  rem.'u-iiuons 
dans  ce  soulèvement  général  contre  les  innovations 
du  Jour. 

Dès  le  même  jour  un  grand  nombre  de  magis- 
trats se  réunirent,  avec  le  projet  de  rentrer  au  pa- 
lais :  il  fut  représenté  qu'il  était  fermé  et  gardé  par 
des  troupes;  qu'une  telle  tentative  disposerait  da- 
vantage à  l'émeute  et  au  trouble. 

Le  lendemain  plusieurs  magistrats  se  rencontrè- 
rent au  Tabor,  promenade  de  MM.  les  bénédictins, 
et  s'occupaient  des  événements  du  jour  ,  lorsqu'une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Tliiard  fut  envoyée  au  pre- 
mier président  ,  pour  être  lue  a  ceux  de  MM.  qui 
osaient  se  promener  ensemble.  Elle  menaçait  de  let- 
tres de  ca(  bel  ,  et  annonçait  qu'on  allait  en  faire 
usage  dans  la  nuit;  tout  le  monde  le  disait,  qnel(]ue8 
])i  rsoM.ies  le  <  royaienl  ;  personne  ne  les  craignait  : 
et  la  nuit  se  passa  tranquillement  à  la  garde  des 
jeunes  citoyens.  j 

Lcllrc  de  la  commission  iiUcrmédiai'c  du  roi,  du    j 
samedi  40  mai  1788  , 

SlKE,  I 

V.  ^L  n'apprendra  pas  sans  élonnement   les  actes     ! 
(le   violence    (ju'on   s'est   permis  d'exercer    en  son     ] 
ni. m   ( ontre    les    magistrats  de  votre  parlement  de 
15relMj;ne. 

Témoins  d'nu  événement  aussi  tiésastreux,  nous 
voudrions  ])ouv<)ir  le  dissiMiuIcr  ;  mais  notre  de- 
voir est  d'en  Irar.r  f.nVayanl  tableau  à  V.  M.  ■' 

Letempledc  la  jusllcc  a  élé  investi,  son  sanrtuaire     \ 
même  n"a  pas  élé  resjjci  lé  :  les  défenseurs  île  l'État    | 
ont  élé  rinsti  umeiitde  son  oppression -,  des  soldats,     j 
jjrceédes  des  a-eiils  de  \olre  auloiile,  sont  venus,  à 
main  armée  ,  vi'.kr  ^a^ile  des    lois  ,  et  c'est   dans  le 
dépôt  sacré,  destiné  à  leur  conservalion.  (jue  la  force 
a  consigné  des  actes  du  pouvo'u'  ai  bilraii c 

Peigne/.-\(ius  .  Sire,  i'alainie  nniversclle  :  cbaque 
(  ii(.\(ti  IK  lubiant  jK.nr  la  lil.erir  publiipu-  ,  pour  la 
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et  <jue  votre  parlement  aurait  calmée. sans  les  ordies 
qui  lui  ôtent  jusqu'au  pouvoir  de  s'assendjler. 

Par  quelle  fatalité  tous  les  principes  de  l'ordre 
public  sont-ils ,  au  même  instant  et  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  monarchie,  inconnus  et  renversés  sous 
le  régne  d'un  prince  dont  l'avénement  au  lr(jne  a 
élé  marqué  par  le  rétablissement  de  la  niagislratu'e 
et  des  lois  ? 

V.  M.  a  solennellement  |)romis  d'a^sendiler  les 
Etals  Généraux  de  son  royaume.Counnenl,  avant  de 
les  avoir  consultés  ,  comment,  sans  avoir  entendu  la 
naliuu  surles  moyens  qu'elle  pourrailemployerpour 
se  retirer  de  l'abîme  dans  lequel  elle  a  élé  précipi- 
tée ,  a-t-on  formé  le  projet  de  substituer  la  force  à 
la  justice  I 

Quelle  preuve  plus  frappante  ,  Sire  ,  de  l'abus 
qu'on  a  osé  faire  de  votre  confiance  et  de  voire  au- 
torité !  La  nation  privée  de  ses  conslilulions  les 
plus  essentielles  est  forcée  de  vous  représenter  que 
les  coups  qu'on  lui  porte  en  votre  nom  frappent 
autant  sur  le  monarque  que  sur  les  sujets.  Aux 
grands  principes  du  droit  public  et  naturel  qui  fon- 
dent en  ce  moment  les  réclamations  de  toute  la 
France  ,  s'unissent  en  Bietagne  le  droit  positif,  la 
religion  du  serment  et  la  foi  due  aux  engagements 
les  plus  sacrés.  Nous  mettons,  Sire,  sous  vos  yeux  , 
le  contrat  solennel,  passé  entre  vos  commissaires  et 
les  étals  dans  leur  dernière  assise.  Vous  y  avez  re- 
«  onnn  c[ue  nul  changement  ne  doit  être  fait  en  Bre- 
tagne dans  l'administration  de  la  justice,  sans  leur 
consentement  ,  et  que  tous  les  édits  et  déclarations 
doivent  être  vérifiés  au  parlement  de  celle  province. 
Cependant  les  édits  qui  viennent  d'être  enregis- 
trés d'autorilé  n'ont  élé  ni  délibérés  ,  ni  consentis 
par  les  états  (Je  votre  province  de  Bretagne.  On  ôte 
au  parlement  national  le  droit  de  vérifier  et  d'en- 
registrer tous  actes  de  votre  puissance  législative  j 
on  y  substitue  un  tribunal  étranger  et  illégal  i\u'\  , 
par  sa  composition,  sera  dans  l'impossibilité  absolue 
d'eelairer  V.  M.  surles  coutumes  et  droits  de  la  Bre 
tiigiie,  sur  les  ressources  et  les  besoins  de  ses  habi- 
tants. 

Ce  que  vos  commissaires,  assistés  de  vos  troupes  , 
ont  execuié,  est  contr;.ire  aux  engagements  sacrés 
(('le  \'.  M.  a  pris  avec  les  étals.  Le  rélal)li.ssemenl  de 
l'ordre  lU!  peut  avoir  lieu,  la  confiance  publique  ne 
peni  renaître  (pfen  rendant  les  magistrats  aux  lois  , 
et  les  lois  à  une  nation  qui  a- donné  dans  tous  le.* 
temps  à  \.  M.  les  preuves  les  plus  signalées  de  son 
zèle,  de  sa  fidélité  et  de  son  anu>ur. 

J'arcillc  lettre  da /a  ronirtiissiori  de  la  navigation. 
Noire  amour  pour  voir»;  personne  sacrée, nos  coi; 
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sciences ,  nos  devoirs  et  la  confiance  de  nos  conci- 
toyens nous  imposent  l'obligation  de  vous  adresser, 
Sire,  nos  très  respectueuses  réclamations  contre  l'o- 
pération désastreuse  qui  détruit  cette  législation, 
qui  sera  toujours  la  sûreté  du  trône  comme  le  gage 
(le  la  fidélité  publique. 

A  né  lé  de    la    commission    de  la  rioi'igalion,  du 
lundi  12  mai  1788. 

La  commission,  informée  par  la  notoriété  publi- 
que, du  contenu  aux  différents  édils  qui  ont  été 
d'autorité  transcrits  sur  les  registres  i!u  parlement; 
considérant  que  relfrayanle  destruction  qui  vient 
de  s'opérer  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie, 
des  droits  des  provinces,  et  particulièrement  de  la 
province  de  Bretagne,  vainement  garantis  par  les 
contrats  les  plus  solennels,  ne  laissant  à  de  fidèles 
sujets  d'autre  ressource  que  de  réclamer  directe- 
ment, et  avec  une  confiance  infatigable,  l'exécution 
de  la  parole  royale,  a  arrêté  d'adresser  au  roi  de 
très  respectueuses  représentations,  à  l'effet  d'implor 
rcr  sa  justice  en  faveur  de  son  peuple,  dont  les 
niûux  seront  comblés  par  les  suites  funestes  des 
surprises  qui  lui  ont  été  faites. 

Signé,  etc. 
Copie  de  la  lettre  écrite,  par  MM.   Us  députés  et 

pr ocuretir-géiié ral-syndic  dea  étals  de  Breta- 
•    guc  en  cour,  à  la  commission  inlennédioire  ; 

le.  12  //m/ 178.8. 

Messieurs,  nous  avons  été  trouve;-  les  ministres 
pour  leur  représenter  l'alarme  universelle  que  l'ar- 
rivée imprévue  de  M]\|.  les  commissaires  du  roi  a 
répandue  à  Rennes.  Après  leur  avoir  exposé  la  cons- 
titution de  la  province,  ses  droits,  nous  en  avons  ré- 
clamé l'exécution  par  tous  les  motifs  contenus  dans 
les  pièces  que  vous  nous  avez  envoyées,  et  par  toutes 
les  raisons  qu'a  pu  nous  suggérer  le  zèle  dans  une 
circonstance  aussi  intéressante. 

Nous  avons  particulièrement  appuyé,  Messieurs  , 
sur  l'article  qui  porte  qu'on  ne  pourra  rien  changer 
aux  nombre,  qualité,  fouclions  et  exercices  des  offi- 
ciers de  la  province,  sans  le  concours  des  états. 

M.  le  comte  deBoisgelin,  que  nous  avons  rencon- 
tré cliez  M.  l'archevêque  de  Sens,  en  réunissant  ses 
représentations  aux  nôtres,  n'a  rien  négligé  pour 
l'appuyer  et  en  démontrer  la  solidité  et  la  justice. 

Nolis  vous  rendrons,  Messieurs,  historiquement 
les  i-éj)onses  des  ministres,  relatives  à  nos  réclama- 
tions, afin  que  vous  puissiez  les  apprécier. 

lO  Le  principal  ministre  nous  a   répondu  que  la 
nouvelle  loi  était  générale  par  tout  le  royaume;  mais    | 
que,  si,  dans  les  édils  qui  ont  été  enregistrés  d'auto- 
rité au  parlement,  il  y  a  des  objets  qui  soient  con-    ' 
Introd, 


traires  aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  pro- 
vince, sa  majesté  recevra  les  représentations  des 
états,  et  aura  égard  à  celles  qui  lui  paraîtront  fon- 
dées :  qu'elle  recevra  même,  avant  l'assemblée  pro- 
chaine, celles  qu'on  lui  présentera. 

3°  Que,  s'il  était  constaté  par  les  représentations 
qui  seraient  faites  que  le  nombre  des  membres  du 
parlement ,  réduit  par  l'édit  à  quarante-huit  ,  fût 
insidfisarit,  on  pourrait  l'augmenter;  et  il  nous  a 
annoncé  que  l'enregistrement  devait  être  fait,  de 
nouveaux  ordres  très  précis  ayant  été  donnés  à  M.  le 
comte  de  Thiard  et  à  M.  l'intendant  d'y  procéder. 

30  Que  tous  impôts  nouveaux  qui  seront  enregis- 
trés par  la  cour  plénière  pour  tout  le  royaume  ne 
pourront  pas  être  levés  en  Bretagne  sans  le  consen- 
tement préalable  des  états ,  et  enregistrés  au  parle- 
ment de  la  province. 

4"  Que  toute  loi  particulière  à  la  Bretagne  sera 
enregistrée  au  parlement,  comme  par  le  passé. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  tenu  le  même  lan- 
gage. Nous  avons  toujours  insisté  sur  la  réduction 
des  magistrats  du  parlement  sans  le  consentement 
des  états  :  on  nous  a  répondu  que  l'édit  de  création 
du  parlement  par  Henri  II  n'annonce  point  que  le 
étals  aient  été  consultés;  <]ueplusieursfoison en avai 
augmenté  et  diminué'le  nombre  sans  Ir  consente- 
ment des  étals,  qui  avaient  fait  des  réclamations, 
mais  auxquelles  S.  M.  n'avait  pas  eu  d'égard. 

Nous  partageons  biensincèrement,  Messieure,  avec 
vous  les  coups  d'autorité  qui  sont  portés  à  nos  con- 
citoyens. Nous  vous  prions  de  nous  aider  de  vos  lu- 
mières et  de  vos  conseils,  etc. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de    Thiard  à 
M.  le  chevalier  de  Champsauoy  y  doyen  de  la 
nob'essc.  Rennes,  19  mai  1788. 
Je  viens  de  recevoir,  MonsieU'r,  les  ordres  du  roi» 
S.  M.,  ayant  fait  répondre  à  la  commission  intermé- 
diaire qu'elle  écouterait  avec  jystice  et  bonté  toutes 
les  représentations  qui  lui  seraient  faites  légalement, 
adéfendusous  peine  de  désobéissance,  toute  assem- 
blée et  tout  autre  acte  qui  pourraient  être  contraires 
à  ses  volontés.  Comme  c'est  vous  ,  Monsieur  ,  qu. 
m'avez  porté  la  parole  au  nom  delà  noblesse,  je  ne 
puis  m'adresser  à  un  autre  ,    pour  faire  connaître 
aux  '^enlilshommes  réunis  à  Rennes   les  intentions 
du  roi  ;  vous  voudrez  bien  les  leur  notifier,  et  m'ac- 
cuser  la  réception  de  cette  lettre. 
Lettre  de  M.  le  doyen  de  la  noblesse  à   M.  de 
Thiard,  du  ^0  mai  11 ^i. 

Monsieur  ,  j'ai  fait  part  de  votre  lettre  aux  gen- 
tilshommes bretons    qui    sont   dans    -^e   moment  a 

Rennes. 
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Im-aiialilf^  de  di-nvoiicT  auciiiic  île  leurs  tléniar- 
chcs ,  ils  me  cliari^cnl  i!e  vous  riiiicllie  la  déda- 
ralion  par  la<i»e!li'  ils  ici^'ardenl  roiiiiiie  infâmes 
ceux  qui  acceptciaieiÉt  des  places,  suil  dans  l'admi- 
iiistiation  nouvelle  de  Injustice,  soit  dans  Paduniiis- 
iralion  des  états,  qui  ne  seraient  pas  avouées  par  les 
ois  conslitulioimcllis  de  la  province. 
!  Lo^  acirs  de  violence  qu'on  s'est  permis  d'exercer 
couUc  la  niagisli'.jlure,  ces  actes  destructifs  des  lois, 
ces  actes  seuls  spiit  illéi;aux  ,  et  non  pas  ceux  f|ue 
commandent  le  bien  public  et  lamuur  de  la  patrie, etc. 

Anclc  du  prvsidial  de  Reunes  du   20  mai  !788. 

Les  •;eus  tenant  le  siège  présidial  de  Rennes,  con- 
sidcraiil  les   anélés  du  parlement  de  Bretagne   des 

et  7  (le  ce  mois  ,  (lui  leur  ont  été  envoyés  ,  et  par 
iestiuels  la  cour  a  dérlaie  nulles  cl  incapables  de  pro» 
duirt!  aucun  effet  toutes  transcriptions  qui  pour- 
raient être  faites  sur  ses  rei^istics  ,  sans  être  précé- 
décÉ  de  délibéralioij  et  de  vérification  libres: 

Considérant  la  protestation  déposée  ce  jour  au 
greffe  de  ce  siège  par  le  procureur-géncral-syndic 
des  étals  ; 

Témoins  de  l'entrée  faite  au  parlement  ,  îe  lo  de 
ce  mois  ,  par  deux  commissaires  de  S.  M.;  instruits 
par  la  uoloiiéte  publiiiue  (jue  dans  celte  séance  on 
a  procédé  d'autorité  à  reuregislremeiil  d'édils  ,  or- 
donnances et  déclarations  du  roi.,  portant  atteinte 
aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  jirovince,  et  à 
1  élal  de  la  magislralure  : 

Considérant  (pu-  celle  transcviption  ne  présente 
que  l'exercice  du  pouvoir  le  plus  absolu,  que  les  ma- 
gistrats du  pailement  oui  été  privés  de  la  libcrlé.  qui 
fait  l'essence  de  leurs  fondions;  ipi'une  pareille 
transcription  tie  peut  donner  à  ces  ordonnances  , 
édils  et  deelaralit)us  le  caractère  auguste  d(;  loi 
publitjue  (lu  royaume  ;  que  cette  violence  prouve 
au  contraire  la  Iransgrcssiou  des  forriU'S  prescrites 
par  la  eoiislitulion  de  la  moiiaixliie,  cl  plus  ])arlicu- 
lièremcnt  eneoi'e  |)ar  les  i ouditions  du  contrat  (jui , 
[unissant  la  Bretagne  à  la  couronne  ,  n'a  mis  les  ha- 
liitanls  de  celle  province  au  nondjre  des  sujets  du 
roi  (ju'eu  leur  assurant  la  conservation  de  leurs 
droits,  Il  aiu  bises  et  liberlés  ; 
I  Que  le  sort  des  empires  dépendant  surtout  delà 
con:,ei  valiou  de  leurs  lois  constitulives  dans  leur  in- 
lifiiile,  et  les  nouveaux  èdils  opérant  unesubv<'r- 
sion  générale  dans  le  droit  public  ilu  royaume  ,  on 
ne  peut  douter  qu'ils  ne  soient  aussi  opposés  à  l'au- 
torité du  souvcra'n  (ju'au  ijonbeur  des  peuples  ; 

Fondés  ;.  (  raiMilr(  (|ue  ,  par  une  suite  de  la  sur- 
pi  ise  faile  à  la  rrii-ioii  du  monai'que  ,  on  n'enqdoie 
le>  même  uiii\en>,  ou   i'autrcs  aussi  éloignés  dcslvi- 


uies  légales,  pour  transcrire  sur  leurs  re-istics  les- 
dits  édits,  ordonnances  et  déclarations  ,  et  que  leur 
silence  ne  laissât  croire  que  celle  transcription  lût 
libre  et  volontaire: 

Considérant  que  les  compa;^nies,  sur  lesquelles  le 
roi  se  repose  du  soin  d'administrer  la  justice  à  ses 
sujets  ,  se  rendraient  coupables  et  trahiraient  leurs 
devoirs  les  plus  saints  ,  si ,  par  une  soumission  scr- 
vile,  elles  oubliaient  leurs  engagements;  que  seule- 
ment obligées  aux  fonctions  que  leurs  membres  onl 
juré  de  remplir  ,  elles  se  trouveraient  dégagées  tic 
leur  serment  par  les  innovations  qui  y  seraient  laites; 
qu'elles   ne  peuvent  être  forcées  à  servir  d'instru- 
I     iMenl  à  la  destruction  des  lois  ,  el  à  s'élever  sur  les 
]     dépouilles  de  leurs  concitoyens  ; 
'         Persistant  dans  leiu-  arrêté  du  6  de  ce  mois,  ils  dé- 
j    clareul  (pi'ils  sont    dans   la    résolution    d'observer  , 
1     comme  par  le  passé,  les  ordonnances  qui  ont  reçu 
I     la  sanction,  suivant  les  formes  antitjues  el  légales  ; 
mais    de  n'obtempérer  qu'à  elles  seules,    el   de  ne 
continuer  l'administration  de  la  justice  que  dans  les 
bornes  qu'elles  ont  marcjuées   au   pou\oir  ùc   leur 
tribunal,  protestant  contre  toute  transcription  qui 
pourrait  être  faite  sur  leurs  registres  d'édils,  ordon- 
nances el  déclarations  contraires  aux   droits,    fran- 
chises el  libellés  de  la  jirovinee,  letidarits  à  altérer 
l'état  actuel  de  la  magistrature  eu  Bretagne,  ou  à  y 
établir  des  tribunaux  revélus  en  tout  ou    en  partie 
de  l'autorité  el  des  fonctions  ap|)a!  tenantes  essentiel- 
lement au  parlement  el  à  toutes  autres  cours  et  tri- 
bunaux. 

Lettre  du  préi-dt  des  éiudianls  en  droit  de  Rennes, 
aux  prci-dls  des  unii'irsitcs  du  ruyaurtic;  /c  2  2 
/;m:  1  7  88. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  con- 
formément à  une  délibération  de  mes  confrères,  co- 
pie d'un  arrêté  que  nous  avons  pris, relativement  aux 
troubles  dont  le  royaume  est  menacé. 

L'ordre  des  avocats  ayant  fait  des  protestations 
suspendra  sûrement  toute  fonction  devant  les  ma- 
gistrats (]ui  seraient  assez  lâches  pour  renoncer  au 
plus  beau  de  leurs  droits  (l'cnregistremeni).  A  leur 
exemple  nous  avons  cru  tlevoir  nous  refuser  à  prê- 
ter le  serment  d'être  fidèles  aux  lois  de  notre  pay> 
devant  des  liommes  qui  concourront  à  leur  destruc- 
tion, après  avoir  juré  d'en  être  les  défenseurs  ou  les 
orgaïu's. 

J'ai  riionneur  d'être,  etc. 
Airèl  dr  la  cour  d'i  j)arlcnicnl  de  Hennés,  rendu 
l,   -W  /mit   i'i^X,  </i<i/n/>.'CS   assenihlics. 

\  u  par  la  cuut  lopposiliou  du  piocurcur-^enèral- 
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syn<lic  des  étals,  el  oui  le  piot-ureur  général  du  roi 
dans  ses  conclusions,  qu'il  a  laissées  par  écrit  : 

La  cour,  extraordinairement  assemblée,  considé- 
rant Cjue,  par  son  arrêté  du  ag  de  ce  mois,  elle  avait 
fixé  une  assemblée  générale  de  ses  membres  au 
lundi  a  juin,  pour  aviser  au  parti  à  prendre  dans  les 
malheureuses  circonstances  où  se  trouvent  la  pro- 
vince de  Bretagne  et  la  France  entière; 

Que  l'arrivée  subite  de  plusieurs  régiments  dans 
la  ville  de  Rennes  est  un  présage  de  nouveaux  coups    ; 
d'autorité,  de  calamités  pour  les  citoyens,  et  de  vio-    j 
lence  personnelle  contre  les  magistrats;  i 

Que,  menacée  de  la  dispersion  prochaine  de  ses 
membres  ,  ladite  cour  ne  pourra  peut-être  exécuter    ( 
ce  qu'elle  se  proposait  de  faire  pour  le  bien  public  et     i 
l'intérêt  du  monarque  ;  I 

Qu'en  quelque  lieu  que  les  magistrats  se  trouvent 
réunis,  la  force  seule  peut  les  empêcher  d'user  du 
droit  qu'ils  tiennent  de  la  nation  même,  d'être  les 
■défenseurs  des  lois  et  l'organe  immédiat  des  peuples 
auprès  du  souverain  5 

Que  les  édifs  transcrits  militairement  sur  les  re- 
gistres de  la  cour  le  10  de  ce  mois  anéantissent  les 
lois  les  plus  anciennes  et  les  plus  sacrées  de  la  mo- 
narchie; 

Que  les  magistrats  ne  sont  que  les  dépositaires  de 
ces  lois  ;  qu'elles  appartiennent  en  propriété  à  la  na- 
tion, cl  qu'aucune  puissance  n'a  le  droit  de  l'en  dé- 
pouiller; 

Que  les  États-Généraux  du  royaume  assemblés  à 
Blcis  eu  1679  ayant  chargé  les  parlements,  dans 
leurs  ressorts  respectifs,  de  consentir,  refuser  ou  mo- 
difier les  lois,  et^iarliculièremenl  les  impôts,  il  s'en- 
suit que,  si  le  droit  d'enregistrement  n'était  pas  lié 
aussi  intimement  à  la  constitution  française;  que, 
si  les  cours  du  royaume  pouvaient  jiunais  en  être 
dépouillées,  un  pareil  changement  ne  pourrait  être 
opéré  que  par  la  nation  assemblée  légalement  ,  et 
dans  les  formes  anciennes,  en  Étals-Géntraux  ; 

Que,  si  les  prétendues  réformes  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  avaient  réellement  le  bien  public 
pour  objet,  on  eût  attendu,  pour  les  proposer,  une 
assemblée  d'Etats-Généraux,  dont  le  seigneur  roi  lui- 
même  a  reconnu  la  nécessité;  mais  qu'on  a  cherché 
à  en  éluder  les  effits  salutaires,  en  les  fixant  à  une 
époque  beaucoup  trop  éloignée  ; 

Que  c'est  là  seulement  que  de  pareilles  lois  pour- 
raient être  proposées  ; 

Que  rëtatdes  personnes,  la  liber  lé,  la  propriété, 
les  droite  de  la  noblesse,  des  citoyens,  du  peuple, 
les  droits  mêmes  de  nos  princes,  sont  emeloppés 
dans  la  ruine  des  lois  et  des  tribunaux  j 

Que  la  stabilité  des  tribunaux  de  celte  province 


que  l'enregistrement  dans  les  cours  souveraines  et 
l'inamovibilité  des  magistrats,  étant  des  clauses  ex- 
presses du  contrat  d'union  de  la  Bretagne  à  la  France, 
il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte  sans  le  con- 
cours des  états  de  celte  province; 

Que,  si,  dans  un  lemps  où  les  âmes  seraient  avilies 
parle  despotisme,  il  arrivait  que  des  magistrats  fus- 
sent assez  faibles  pour  consentir  à  l'anéantissement 
des  lois,  leur  consentemenl  ne  pourrait  porter  at- 
teinte aux  dispositions  d'un  contrat  également  obli- 
gatoire pour  toutes  les  parties  contractantes,  aux 
droits  d'une  nation  à  qui  il  appartient  d'avoir  des 
lois  et  des  magisirat:  avoués  par  elle  : 

Considérantjadiiecour.queles événements  funes- 
tes qu'elle  avait  prévus,  lors  de  sa  protestation  du  5 
de  ce  mois,  ne  se  sont  que  trop  réalisés; 

Que  les  magistrats,  enchaînés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  pcc  rendre,  à  la  dé- 
charge du  souverain,  la  justice  qu'il  doit  à  ses  peu- 
ples; 

Qu'en  vain  aurait-on  voulu  persuader  au  sei^ieur 
roi  qu'il  s'acquitterait  de  ce  devoir  sacré  en  créant 
des  tribunaux  dont  les  membres  ,  voués  d'avance  à 
l'opprobre,  n'auraient  jamais  la  confiance  publique; 
des  tribunaux  dont  l'existence,  si  l'on  pouvait  réus- 
sir à  les  former,  serait  une  infraction  toujours  sub- 
sistante aux  lois  du  royaume  el  de  la  province; 

Qu'au  moment  où  des  gens  sans  caractère  légal 
sont  venus  violer  le  sanctuaire  des  lois,  les  citoyens 
ont  frémi  en  voyant  le  palais  investi  el  rempli  de  sol- 
dats; que  depuis  cette  époque  funeste  le  temple  de 
la  justice  a  été  transformé  en  caserne  ,  en  magasin 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre  ,  au  danger  le 
plus  imminent  pour  les  litres  de  familles  et  de  pro- 
priété, dont  le  dépôt  sacré  est  entièrement  livré  à  la 
soldatesque: 

Considérant  enfin  que  le  royaume  et  la  province 
de  Bretagne  vont  être  accablés  des  plus  grands  mal- 
heurs; que  la  ville  de  Rennes  en  particulier  les 
éprouvera  d'une  manière  sensible;  que  cette  ville, 
très  peuplée  et  privée  par  sa  situation  des  ressources 
du  commerce,  ne  subsiste  que  par  le  parlement  et 
les  autres  tribunaux  qui  y  attirent  des  consomma- 
leurs  ;  qu'au  moments  où  on  lui  enlève  son  parlement 
et  ses  tribunaux  ,  elle  se  trouve  surchargée  d'un 
grand  nombre  de  troupes  qu'on  n'y  fait  entrer  que 
pour  son  oppression; 

Par  toutes  ces  considérations,  la  cour,  persistant 
dans  ses  précédents  arrêts  ,  arrêtés  et  protestations 
a  décernéacte  au  procureur-général-syndic  des  états 
de  la  répétition  de  sa  protestation  contre  tout  ce  qui 
a  été  fait  d'illégal  et  de  contraire  aux  droits,  fran- 
chises et  libertés  de  la  province,  dans  la  séance  du  10 
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de  ce  mois  ;  lui  a  pareillement  décerné  acte  Je  sa  ré- 
quisition formelle,  que  les  arlicics  aa  et  a3  des  con- 
trats renouvelés  à  chaque  tenue  des  états  soient  ob- 
servés suivant  leur  forme  et  teneur;  et  faisant  droit 
sur  iceile,  ensemble  sur  l'opposition  du  procureur 
général  du  roi  et  sur  ses  conclusions,  les  a  reçus  op- 
.posanls  à  l'exécution  des  actes  militairement  trans- 
crits sur  les  registres  de  la  cour,  dans  la  même  séance 
du  lo  de  <;e  mois;  en  conséquence  a  déclaré  et  dé- 
clare nulle  et  illégale  la  transcription  des  étiits  ,  or- 
donnances et  déclaratioos  portés  sur  les  registres  de 
la  cour.  Fait  défense  à  toutes  personne?  d'y  obéir, 
et  à  tous  juges  d'y  avoir  égard,  sous  les  peines  qui  y 
échéent. 

Et  faisant  pareillement  droit  sur  les  conclusions 
du  procureur-général-syndic  des  étals  ,  ejiseinble 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi,  at- 
tendu le  refus  dudit  de  Thiard  de  retirer  de  l'en- 
ceinte du  palais  les  troupes  qui  y  ont  été  introdui- 
tes, malgré  les  risques  auxquels  elles  exjjosent  con- 
linuc;llement  les  dépôts  pncieux  ({in  y  sont  con- 
servés; 

Ajtrès  avoir  sommé  ledit  de  Thiard  de  retirer  les- 
dites  troupes,  le  déclare  personnellement  responsable 
envers  le  roi  ,  la  province  et  toutes  les  parties  qui  y 
auraient  intérêt,  de  tous  les  événements  auxquels  le 
séjour  des  gens  de  guerre,  ainsi  que  l.i  suppression 
tel  altération  d'aucune  des  pièces  du  greffe,  pour- 
raient donner  lieu. 

Déclare, ladite  cour,  ilérativement  dénoncerauroi 
et  à  la  nation,  comme  coupables  de  lèse-majesté  et 
de  lèse-patrie  ,.ceux  qui ,  dans  la  perversité  de  leur 
cœur,  ont  osé  concevoir,  proposer  et  faire  exécuter 
des  projets  qui  tendent  à  la  subversion  totale  <le  l'or. 
dre  civil,  et  dont  les  entreprises  sacrilèges  sont  por- 
tées jusqu'à  diriger  contre  la  nation  même  les  forces 
qu'elle  entretient  pour  sa  propre  défense. 

Déclare  enfin,  ladite  cour,  que,  si  elle  ne  peut  se 
rassembler  en  exécution  de  son  arrêté  du  29  mai, 
aucune  crainte,  aucune  violence  nepourront  jamais 
l'empêcher  de  professer,  de  publier  et  de  maintenir 
individuellement  les  maximes  fondamentales  de  la 
constitution  du  royaume  et  de  la  province.  Heureuse 
encore  ladite  cour  de  pouvoir  donner  au  seigneur 
roi,  à  l'État  et  à  tous  les  ordres  de  la  province,  celte 
preuve  de  sou  zèle,  de  son  dévouement  et  de  son  in- 
violable fidélité  ! 

Ordonne  (jue  le  présent  arrêt,  ensemble  le  dis- 
cours du  proeureur-général-syndic  des  étais,  les  dé- 
libérations des  commissaires  intermédiaires  et  delà 
navigation  intérieure,  et  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  du  roi,  seront,  à  sa  diligence,  imprimés 
sur-le-champ  et  env(.\es    à   tous    les  tribunaux    du 


ressort,  pour  y  être  lus,  publiés  et  enreglstrés^et  «lue 
copie  en  forme  du  présent  arrêt  sera  délivrée  an 
procureur-général-syndic  des  états. 

Les  gens  du  roi  entrés  en  la  cour,  il  leur  a  été 
donné  lecture  du  présent  arrêt,  cl  ils  onl  dédaré  v 
adhérer. 


Mémoire  prcscntr  au  ro>,  à  Versailles,  le  31  aniii 
MHS,  par  MM,  les  cinquante-trois  députés  des 
trois  ordres  de  la  province  de  Bretagne, 

Vous  êtes,  Sire  ,  le  conservateur  de  la  justice  en 
France  ;  la  justice  est  le  premier  et  le  plus  essentiel 
patrimoine  de  l'homme  en  société. 

Mais,  Sire,  ceilroit  (pj'oiit  ks  individus  appartient 
encore  plus  aux  corpdralioiir.. 

La  noblesse  a  vu  briser  le  contrai  qui  vous  sou- 
met la  Bretagne;  elle  a  vu  rompre  les  liens  qui  Tu- 
nissent  à  votre  couronne  ;  elle  a  ressenti  le  conlre- 
coup  des  infractions  faites  aux  droits  de  la  province  ;. 
un  concert  d'inquiétudes  et  d'alarmes  a  réuni  ses 
membres ,  etc. 

Ne  souffrez  pas  qu'ils  soient  (i)  |)lus  longtems 
éloignés  de  votre  cour,  ces  personnages  distingués 
qui  occupaient  auprès  de  V.  M.  des  enq)Iois  hono- 
rables, et  jouissaient  d'une  confiance  méiitée  par  la 
plus  noble  conduite. 

Ne  souffrez  pas  non  plus  que  des  lettres  de  cachet, 
surprises  aux  embarras  de  la  sollicitude  royale  vi(Mi' 
neiit  épouvanter  les  paisibles  habitants  du  fond  de 
nos  provinces  (a);  qli'elles  réduisent  les  uns  i  fuir 
leurs  asiles,  sans  compagnons  de  leur  fuite  que  les 
besoins  qu'ils  é|)rouvent ,  et  l'insupportable  idée  de 
ceux  auxquels  leur  absence  livre  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher,  tandis  qu'elles  en  précipitent  d'autres 
dans  des  cachots  infectés,  où  ils  perdent  leur  soilté, 
leur  fortune  ,  toute  joie,  cl  enfin  tout  auioUf  pour 
le  gouvernement. 

Deux  années  ne  sont  point  encore  révolues  de- 
puis que  vos  commissaires,  stipulant  pour  vous,  Sire, 
onl  accordé  </«'«// 6-W//.V  èdits ,  déclarations  ,  arrêts 
du  conseil^  etc.  ,  n'auront  aucuns  effets,  .\''ils 
n'ont  été  consentis  par  les  états  ,  et  vérifiés  par 
les  cours  souveraines  de  la  province  ; 

Qu'il  ne  serait  rien  ehmnjé  aux  nombre,  qualités  , 
fonciions  cl  exercices  des  officiers  de  la  province  ;  ce 
faisant,  qu'il  ne  sera  fait  aucune  création  d'officiers, 
ni  de  nouvelles  juridictions. 

(\)  MM.  les  ducs  de  Cliabol  cl  de  msliii,  1\I.  lo  comlc  de  Bore- 
gelin,  M.  lo  marquis  de  Seront)  M.  la  innrqiiis  do  la  Faycllo. 

(ï)  JUI.  de  Miiubrouil,  de  Froflon  de  .Sainl-Aiibin,  de  S.iinl-Perno 
de  la  Tour, 


D'APRÈS    MERCIER. 


Typ.    Henri  l'Ion. 


Rrimpression  Je  rAnrien  Monil 


IvTr.ODl-CTIOV  . 


C/icrJils,  né  le  14  novembre  1737,  procureur  du  roi  nu  hailUage  de  Cany, 
député  du  bailliage  de  Caux  aux  États  généraux. 
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En  ratillanl  vous-même  les  clauses  de  l'accord  , 
par  des  lettres  signées  de  voire  main,  enregistrées  en 
votre  parlement  ainsi  qu'en  votre  chambre  de 
comptes,  vous  vous  êtes  obligé  deles  faire  garder  par 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendrait. \ous  avez  or- 
donné, aux  magistrats  qui  composent  ces  deux  cours 
souveraine»  ,  de  faire  lire  ,  publier  et  registrer,  et  le 
contrat  et  la  ratification  qui  l'agrée  et  l'approuve. 
Vous  leur  ave/  enjoint  de  garder  de  point  en  point  h 
contenu  en  icelui,  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  y  con- 
tievenir,  ni  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu. 

Sire,  les  despotes  veulent  régner  stir  des  esclaves; 
înaisun  roi  de  France  ne  Voudra  jamais  pour  sujets 
que  des  hommes  libres.  Ah!  ne  permettez  pas  qu'à  la 
veillç  des  Ëtats-Généraux,  devenus  indispensables, 
solennellement  promis  patV.  M.,  le  crédit  public 
s'anéantisse,  en  substituant  à  une  monnaie  nécessaire 
le  plus  vicieux  de  tous  les  moyens,  Un  papier  dan- 
gereux, sans  fondement  légal,  et  par  conséquent  sans 
confiance,  un  papier  indivisible  dans  la  propot-tion 
des  besoins  d'un  chacun,  etc. 

Réponse  du  roi  à  MM.   les  députés  et  procureur- 

général-syndic  des  états  de  Bretagne,  le  \Q juin 

4788. 

J'avais  ordonné  au  comte  de  Thiard  de  faire  venir 
à  Rennes  de  nouvelles  troupes;  il  n'a  rien  fait  qive 
par  mes  ordres. 

La  commission  intermédiaire  aurait  dû  commencer 
par  exécuter  ceux  qu'il  lui  a  donnés  de  ma  part  ;  elle 
aurait  dû  surtout  ne  pas  employer  dans  son  refus 
des  motifs  capables  d'Inquiéter  mes  peuples. 

Je  ne  fais  pas  marcher  de  troupes  cotitre  mes  su- 
jets^ mais  pour. mes  sujets  ;  pour  protéger  le  citoyen 
soumis  et  tranquille; 'pour  imposer  à  celui  qu'une 
fermentation  j)as?agcre  pourrait  égarer  ;  pour  le 
préserver  ainsi  contre  lui-même,  et  pour  maintenir  la 
sécurité. 

La  liberté  de  chacun  de  mes  sujets  reposera  tou- 
|ours  entière  à  l'abri  de  mon  autorité,  loi-squ'ils  n'en 
abuseront  pas  pour  troubler  l'ordre  public. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  l'arrivée  des  troupes 
prouve  combien  leur  présence  était  nécessaire  ;  et 
leur  conduite,  qu'elles  n'ont  été  appelées  que  pour 
assurer  la  Iranquillilé.  Quand  tout  sera  calme àRen- 
nes  je  pourrai  les  faire  retirer. 

Voilà  ce  que  vous  pouvez  mander  à  la  commission 
de  ma  part.  Si  elle  veut  mériter  ma  confiance,  dans 
les  fonctions  dont  j'ai  bien  voulu  la  charger,  qu'elle 
se  garde  de  tenir  une  semblable  conduite;  je  ne  par- 
donnerais pas  deux  fois  de  suspecter  ma  bonté  et  de 
la  faire  suspectera  mes  peuples. 

Après  vous  avoir  répondu  sur  la  lettre  que  vous 


m'avez  remise,  j'ajoute  que  je  suis  extrêmement  mé- 
cçntent  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes. 

Le  prociirelir-syndic  des  états  a  osé  s'élever  contre 
mes  édits,  même  avant  de  les  connaître,  et  en  calom- 
nier  les  dispositions. 

Des  gentilshommes  se  sont  assemblés   en   gran 
nombre,  sans  ma  permission,  et  le  défaut  de  pouvoir 
est  le  moindre  vice  de  leurs  délibérations. 

Les  commissions  se  sont  portées  à  des  démarches 
que  je  veux  bien  n*appeler  qu'inconsidérées  et  peu 
respectueuses. 

Les  magistrats  de  mon  parlement  ,  non  contents 
de  protester  contre  mes  édits,  ont,  malgré  ma  défense, 
tellement  multiplié  les  assemblées  et  les  actes  de 
désobéissance,  que  j'ai  été  forcé  de  les  disperseï  ,  et 
c'est  pour  leur  intérêt  même  que  je  ne  puis  vous  ac- 
corder leur  retour. 

Les  Bretons  auraient  dû  cependant  remarquer 
dans  mes  édits  que  les  droits  des  provinces  y  sont 
expressément  réservés,  que  ^enregistrement  des  lois 
qui  leur  sont  particulières  doit  se  faire  dans  les  par- 
lements; que  l'enregistrement  de  ces  cours  doit 
même  précéder  l'exécution  des  lois  qui  sont  commu- 
nes à  tout  le  royaume. 


Si,  dans  une  opération  utilerendu 


e  necessau'e  par 


les  circonstances,  dont  les  principales  dispositions 
sont  désirées  depuis  longtemps,  et  qui,  par  son  im- 
portant cet  ses  bons  effets,  a  dû  s'étendre  à  toute  la 
France ,  la  Bretagne  avait  remarqué  des  inconvé- 
nients relatifs  à  sa  constitution,  je  vous  ai  fait  assu- 
rer que  je  recevrais  lotis  les  mémoires  que  vous  m'a 
dresseriez. 

C'est  par  des  représentations  mesurées  et  fondées 
sur  des  raisons,  qu'on  doit  recourir  à  ma  jiisiice  et 
à  ma  bonté. 

Tout  autre  moyen  est  réprouvé  par  les  lois  et  con- 
traire à  la  fidélité  cpri  m'csi  due. 

Si  j'ai  pu  suspendre  les  el'tets  de  mon  mécontente- 
ment, mandez  à  vos  concitoyens  que  l'indulgence  des 
rois  doit  avoir  pour  terme  le  moment  où  l'ordre  pu- 
blic commencerait  à  en  souifrir. 

Lettre  de  la  commission  intei médiairc  de  Bre- 
tagne à  M.  Necker,  ministre  des  finnnces.  Du 
2  septembre  1788. 

Mo>SIEUR, 

Dans  la  crise  violente  où  se  trouve  le  royaume, 
on  ne  peut  voir  qu'avec  satisfaction  le  souverain 
rappeler  auprès  de  sa  personne  un  administrateur 
dont  la  capacité  est  généialement  reconnue» 

C'est  du  désordre  des  finances  que  sont  princi- 
palement provenus  les  mallieurs  de  la  France.  Pour 
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satisfaire  i  îles  dcpiéaations  sans  exemple,  et  aux 
(lissipalioiis  eftVénées,  il  a  fallu  accumuler  les  eni- 
prunls  cl  les  impôls.  La  u.ullilude  des  uns  élait  par- 
xenucàéleindie  le  ciOdit;  l'excl-s  des  autres  ôlail 
la  possibilité  d'en  :.sseoir  de  nouveaux  ;  cependant 
on  voulait  encore  multiplier  les  uns  et  les  autres. 

On  a  cru,  Monsieur,  qu'en  établissant  le  despo- 
tisme ministériel  ,  en  détruisant  les  corps  cpii  pou- 
vaient s'opposer  aux  projets  (ju'on  avait  formés,l'on 
parviendrait  à  1.  s  elTci  tuer  :  heureusement  on  s'est 
trompé.  Loin  d'alloioare  le  but  qu'on  s'était  propo- 
sé, on  s'en  est  au  contraire  éloigné.  En  accroissant 
la  mist-re  des  peuples  ,  en  attaquant  une  foule  de 
propriétés,  on  a  tari  de  plus  en  plus  la  source  des 
impôts  ;  on  a  en  même  temps  altéré  considérablement 
les  produits,  en  réduisant  pour  ainsi  dire  h.  rien  une 
des  branches  principales  de  la  perception. 

On  a  éteint  toute  espèce  de  confiance,  en  substi- 
tuant aux  lois  la  violence.  L'on  s'est  vu  obligé  de 
suspendre  ks  paiements.  On  a  voulu  commander 
par  la  terreur,  et  on  n'a  pas  songé  que,  bien  diffé- 
rent de  l'empire  de  la  justice  (dont  la  perpétuité  a 
pour  gage  l'amour  et  la  confiance  des  peuples),  le 
régne  de  la  terreur  ne  peut  être  que  passager,  parce 
que  les  moyens  dont  on  fait  usage  pour  le  soutenir 
suffisent  seuls  pour  opérer  s?  destruction. 

Si  l'histoire  n'offre  point  de  circonstances  plus  cri- 
tiques que  celles  où  nous  nous  trouvons,!!  n'est  point 
aussi  d'époque  où  la  nation  ait  été  plus  éclairée  sur 
ses  véritables  intérêts  ,  point  de  moment  où  l'on 
doive  par  conséquent  plus  espérer  de  sa  réunion  en 
corps  d'Élats-Généraux.  La  lumière,  répandue  par 
les  ouvrages  qui  ont  paru  sur  l'administration  des 
finances,  parles  comptes  qui  ont  été  rendus,  par  la 
discussion  qu'ils  ont  fait  naître,  n  mis  en  quelque 
sorte  à  la  portée  de  tous  les  esprits  une  matière  dont 
la  connaissance  était  ci-devant  un  mystère  impéné- 
'      trahie  à  ceux  qui  n'avaient  point  administré. 

La  découverte  d'une  infinité  d'abus  qu'avaient  su 
voiler  au  public  ceux  auxquels  ils  étaient  profitables, 
les  grandes  fautes  qu'ils  ont  faites  ,  les  entreprises 
criminelles  d'un  ministre  audacieux,  la  situation  dé- 
plorable (lu  royaume  ,  sa  gloire  et  même  son  exis- 
tence ,  tout  nécessite  et  rend  indispensable  la  pro- 
chaine assemblée  des  États-Généraux  :  il  n'y  a  point 
de  moments  à  perdre;  il  n'y  aura  bientôt  plus  de 
remède  à  apporter. 

C'est  à  la  nation  ,  Monsieur  .  ([u'il  appartient  de 
statuer  sur  le  choix  des  moyens  j)ropres  :■  la  retirer 
de  l'abnue  où  elle  se  trouve,  et  qui  puissent  surtout 
empêcher  que  de  semblables  événements  se  renou- 
vellent. N'esl-il  pas  vraiment  douloureux  de  voir  un 
royaume,  que ia  nature  semble  a\olr  formé  pour  être 


l'état  le  plus  florissant  de  l'univers,  exposé  à  des  ré- 
volutions successives,  dont  une  seule  eût  sufïi  pour 
détruire  à  jamais  tout  autre  empire  ? 

La  justice  du  roi  vient  enfin  d'être  éclairée  :  l'es- 
poir renaît  ,  un  nouvel  ordre  de  choses  se  prépare. 

Combien    ne  sera-t-il    pas  glorieux    pour   vous  , 
Monsieur  ,  que  la  France  puisse  voir  sous  vos  aus- 
pices la  lratu|ui|lilé  se  rétablir  ,  les  lois   reprendre 
toute  leur  force  ,  le  souverain  ,  fidèle  aux  engage» 
nicnts  (juil  a  contractés  en  monlasit  sur   le  trône  , 
respecter  les  droits  de  la  nation  ,  maintenir  en  leui 
intégrité  les  différents  traités  des  provinces,  assurer 
la   liberté   individuelle,  proléger  les  propriétés  ,  et 
par  une  suite  nécessaire  l'opinion  pul)li(|ue,  ce  puis- 
sant ressort  des  bous  gouverninients  ,  se( oiider   et 
couronner  les  efforts  de  l'administration  !  Plus  vous 
vous  êtes  montré   dans  la  vôtre  jaloux    île   l'appro- 
bation générale,  plus  nous  devons,  Monsieur  ,  vous 
parler  avec  la  franchise  qui  forme  le  principal  carac- 
tère de  la  nation  bretonne.  Nous  y  manquerions  , 
nous  trahirions   le  devoir  que   nous  impose  notre 
qualité  d'administrateurs  de  la  province,  si  nous  ne 
vous  rappelions  pas  dans  cet  instant  les  justes  alar- 
mes qu'ont  répandues  en  Bretagne  des  plans  et  des 
principes  contiaires  à  l'esprit  qui  semble  avoir  dicté 
l'ouvrage   dans   lequel  ils  paraissent  annoncés.  In- 
conciliables avec  nos  droits,  notre  constitution,  no- 
tre position  locale  et  nos  intérêts  les  plus  précieux  , 
ils  exciteront  avec  raison  la  vigilance  et  la  sollici- 
tude de  l'assemblée  nationale. 

Les  événements  survenus  depuis  cette  époque,  les 
réflexions  qu'ils  ont  amenées  ,  les  représentations 
qui  les  ont  suivis,  vous  auront,  Monsieur,  fait  ai- 
sément reconnaître  que  plusieurs  provinces  ayant 
des  traités  particuliers,  il  n'est  ni  juste  ,  ni  permis 
d'établir  l'égalité  entre  les  différentes  parties  du 
royainue  ,  à  moins  qu'on  ne  prenne  pour  base  de 
celte  égalité  l'état  des  provinces  assez  heureuses 
pour  avoir  conservé  la  constitution  primitive  de  la 
monarchie,  pour  s'être  préservées  du  fléau  destruc- 
teur qui  ravage  presque  toute  la  France-,  qu'il  existe 
des  droits  auxquels  on  ne  peut  donner  nulle  espèce 
d'atteinte,  sans  méconnaître  les  engagements  les  plus 
solennels  ,  sans  rompre  des  traités  garantis  par  le 
scnlimtnt  respectif  du  souverain  et  des  peuples  ;  qu'il 
n'er,l,  en  un  mot,  aucun  degré  d' avantage  pécuniaire 
ou  politique  qui  doive  porter  à  désirer  Vinfraction 
des  principes  sur  lesquels  reposent  Vordre  public,  et  la 
sûreté  des  propriétés  particulières,  etc.  (1). 

L'espérance  où  nous  sonnncs,  ^Monsieur  ,  de  voir 
ces  principes  et  nos  droits  également  lespectés  sous 

I  (l)V.,yc^    UM„.  II,)..;;, 

)      M.  >ecVc.. 


l'.ulministr.-ilion  ilef  financot,  pi-r 
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votre  adrninislralioii  ;  la  confiance  qu'inspirent  vos    \ 
lalciits    cl  vos  kuiiicTcs,  tout  se  réunit   pour   nous 
faire  applaudir   au  choix  dont  S.  M.  vient  de  vous 
honorer. 

Nous  vous  prions,  Monsieur,  d'agréer  noire  com- 
pliment ,  et  d'accueillir  favorablement  les  réflexions 
que  le  seul  amour  du  bien  public  nous  a  dictées. 

Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur,  etc. 

Les  membres  de  la  commission  intermédiaire  des 
états  de  Bretagne. 

Fait  cncommission  àRennes,  leaseptembre  1788. 


Relation  authentique  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Rennes  les  26,  27  et  jours  suivants  du  mois 
de  jarificr  1789. 

« 

Les  sentiments  et  la  conduite  des  gens  du  tiers- 
état  de  la  ville  de  Rennes  n'auraient  pas  besoin 
d'apologie,  si  la  noblesse  bretonne  ,  qui  vient  de  se 
dégrader  par  les  plus  horribles  attentais  ,  ne  calom- 
niait ceux  qu'elle  assassine. 

Les  annales  de  l'histoire  sont  souillées  par  des  at- 
tentats plus  désaslreux,  mais  peut-être  moins  atroces. 
Le  fanatisme  religieux  a  suscité  ,  dans  presque  tous 
les  étals  ,  des  guerres  intestines  et  furieuses;  mais 
que  dans  le  siècle  de  l'humanité  et  de  la  raison, 
alors  que  la  philosophie  dans  ses  progrès  doit  avoir 
au  moins  adouci  les  mœurs  qu'elle  a  sans  floute  éner- 
vées ,  des  magistrats  cl  des  nobles,  c'est-à-dire  des 
honnnes  qui  ne  parlent  ,  les  uns  que  de  justice  ,  les 
autres  (jue  d'honneur,  aient  pu  déchaiiier  leurs 
valets  contre  la  jeunesse  d'une  ville  ,  pour  la  faire 
assommer  à  coups  de  bûche  cl  de  bàlon  ;  qu'ils 
aient  profondément  mcdilé  ,  sourdement  pratiqué 
ce  complot  infâme;  que  plusieurs  aient  contemplé 
avec  délices  cette  abominable  exécution  ;  que  d'au- 
tres soient  venus  se  mêler  parmi  les  exécuteurs,  pour 
les  animer  du  geste  et  (Je  la  voix;  cet  altentat  n'a 
pas  d'exemple. 

Mais, quand  on  songe  que  tant  de  baibarie  a  pour 
cause  unique  l'adhésion  des  jeunes  habitants  de 
Rennes  à  la  cause  commune  ,  et  le  courage  avec  le- 
quel ils  soutiennent  l'universelle  réclamation  de 
l'ordre  dont  ils  sont  membres  ,  réclamation  garantie 
par  les  prc.cipcs  do  l'éltrnelle  justice  et  de  l'éter- 
nelle vérité;  quand  on  songe  qu'un  arrêté  noble  et 
légitime  de  ces  jeunes  gens  est  le  motif  pour  lequel 
des  valets  assassins,  payés  par  leuis  maiîrcs.  vonl  at- 
taquer dans  sa  fleur  la  génération  d'une  ville  ,  on 
frémit  d'indignation  ,  et  In  main  se  refuse  à  vous 
transmettre  ces  horribles  dél.-iils. 

Nulle  part  autant  qu'en   Bretagne  la  réclamalion 


du  tiers-étal  n'a  souffert  une  vive  et  choquante  con- 
Iradlclion.  C'est  que  nulle  part  autant  qu'en  Bre- 
tagne le  tiers-état  n'est  écrasé  par  une  administra- 
lion  oppressive  et  féodale  ,  aggravée  journellement 
par  un  sénat  de  gentilshommes. 

A  la  première  nouvelle  des  justes  réclamations  de 
la  ville  de  Nantes,  un  gentilhomme,  connu  par  l'as- 
cendant qu'il  a  pris  sur  son  ordre  ,  le  chevalier  de 
Guer,  parla  de  sabrer  le  tiers-état,  comme  du  temps 
de  Philippe-le-Bel.  Un  magistrat  célèbre  par  ses 
préjugés  et  par  son  zèle  (Loz  de  Beaucours),  fou- 
gueux pour  tout  ce  qui  tient  à  la  noblesse  ,  s'oublia 
us  qu'à  dire  à  la  chambre  de  lecture  ,  à  propos  des 
demandes  du  liers-état  :  «  11  faudra  donc  jouer  du 
couteau.» 

Fidèles  à  la  maxime  des  tyrans,  divise  pour  régner, 
les  nobles  comprirent  aisément  qu'il  faudrait  aban- 
donner leurs  usurpations  ,  s'ils  ne  parvenaient  à  di- 
viser les  citoyens;  système  déplorable,  complètement 
mis  en  œuvre  dans  les  deux  lettres  incendiaires  que 
le  chevalier  de  Guer  a  publiées  ,  lettres  dont  l'objet 
unitiuc  est  de  persuader  au  peuple  qu'il  est  indigne- 
ment trompé  ,  cl  (pie  les  demandes  des  assemblées 
municipales  ,  qui  ne  tendent  qu'à  l'affranchir  ,  ne 
doivent  opérer  que  sa  ruine.  Par  une  suite  du  même 
plan,  on  a  vu  des  nobles  de  tout  sexe,  tantôt  mena- 
cer ouvertement  les  marchands  ,  les  ouvriers  de  la 
ville  ,  de  se  retirer  à  la  campagne  ,  et  de  ne  plus  les 
faire  vivre;  tantôt  les  plaindre  affectueusement  de 
celte  désertion  combinée;  tantôt  supprimer  les  au- 
mônes pour  faire  crier  les  mendiants;  tantôt  les 
plaindre,  en  disant  avec  un  air  de  bonté  et  de  com- 
misération :  Nous  partagerons  avec  vous  tant  que 
nous  aurons;  mais  nous  ne  pourrons  plus  vous  don- 
ner quand  le  tiers  nous  aura  dépouillés. 

Cependant  les  étals  s'ouvrirent;  celle  assemblée 
fut  bientôt  réduite  à  l'inaction,  par  le  refus  prétendu 
constitutionnel  d'entendre  la -lecture  des  charges  du 
tiers  état;  enfin  le  prince  eut  la  sagesse  de  suspen- 
dre la  session.  Les  députés  des  villes  obéirent  avec 
respect,  et  cette  noblesse,  qui  disait,  qui  imprimait 
que  les  demandes  du  tiers  tefidaicnt  à  ébranler  le 
trône  ,  qui  se  plaignait  qu'on  voulait  donner  à  la 
France  la  constitution  de  l'Angleterre,  qui  ne  crai- 
snait  pas  d'appeler  u^n  nouveau  Cromwel  le  ministre 
éclairé  dont  la  sagesse  seconde  si  bien  les  vues  d'un 
roi  j)opulaire  et  bienfaisant,  a  osé  contester  à  l'au- 
lorilô  rovale  un  droit  reconnu  essentiellement  alla- 
clié  à  la  couronne  par  ces  fievs  insulaires  ,  idolâtres 
de  leur  liberté;  le  <lroit ,  je  ne  dis  pas  de  dissoudre 
l'assemblée  nationale,  mais  même  d'en  suspendre 
les  séances.  Le  haut  clergé  ,  la  noblesse  prennent 
rarrcié  de  n'oblempcrcr  jamais  à  l'arrêt  du  conseil, 
et  (le  dcmeurci  jour  et  nuil  dans  la  salle  des  étals. 
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celle  ilésol)éissance  ,  celte  re 
plus  légitime  du  monarque  ,  est  la  source  des  maux 
qui  nous  désolent,  et  dont  nous  ne  pouvons  prévoir 
la  fin.  Ces  assemblées,  où  le  peuple  n'avait  plus  de 
représentanls  ,  ne  s'occupèrent  que  de  machiner 
contre  ses  plus  précieux  intérêts.  Tous  les  actes  qui 
en  sont  sortis  ne  tendent  qu'à  surprendre  la  religion 
du  prince  ,  et  à  soulever  le  peuple  contre  ses  défen- 
seurs. 

Déclaration  insidieuse  de  la  noblesse,  où  elle  met 
en  problème  l'inégale  répartition  des  impôts,  et  ac- 
cuse les  députés  des  villes  de  vouloir  tromper  le 
peuple,  et  d'avoir  mis  seuls  obstacle  à  la  discussion 
de  celte  inégalité. 

Traductions  infidèles  de  celte  déclaration  dans 
les  trois  dialectes  usités  en  Basse-Bretagne  ,  impri- 
mées et  envoyées  par  milliers  dans  les  paroisses. 

Protestation  scandaleuse  contre  le  résultat  du 
conseil  du  27  décembre  1788,  qui  a  fait  bénir  le 
nom  du  roi  dans  toute  la  France,  et  admirer  M.  Nec- 
ker  dans  toute  l'Europe. 

Enfin  extrait  raisonné  des  séances  des  étals,  écrit, 
dicté  par  l'imposture  même. 

Indignés  des  infidélités  dont  il  fourmille,  les  jeunes 
citovens  de  Rennes,  unis  au  petit  nombred'éludianls 
en  droit  qui  se  trouvent  en  celte  ville,  publièrent 
une  déclaration  imprimée,  pour  contredire,  d'après 
leurs  connaissances  personnelles  ,  les  fausses  asser- 
tions de  ce  perfide  écrit  :  ils  la  présentèrent  à  l'as- 
semblée municipale  et  à  M.  le  comte  deThiard. 

Un  dcmenli  si  ])ublic  inspire  à  la  noblesse  un  res- 
sentiment profond;  elle  voit  aussi  avec  désespoir  les 
adhésions  données  aux  députés  flu  tiers-étal  par  ces 
assemblées  générales  des  paroisses  ,  que  des  magis- 
trats, tous  nobles  et  juges  dans  leur  propre  cause^ 
avaient  en  vain  défendues  pour  étouffer  ce  vœu 
(Oiiimun  des  citoyens.  N'ayant  pu  soulever  contre 
le  peuple  le  peuple  lui-même,  les  nobles  travaillent 
à  soulever  leurs  valets. 

On  répand  de  l'argent;  trois  bureaux  de  souscrip- 
tions sont  ouverts  pour  désavouer  les  démarches  du 
liers-élal  ;  la  moindre  gratification  est  de  vingt  sous 
par  signature. 

Des  billets  de  convocation  sont  fabri(iués  chez  des 
ii'iagislrats,  dans  la  salle  des  étals  même,  pour  assem- 
bler les  domestiques  ,  porteurs  et  autres  qu'on 
pourra  séduire.  Les  billets  sont  en  partie  distribués 
a  la  porte  de  la  salle  des  états.  Un  gemilhomme  en 
colporte  juscju'au  pied  des  autels.  Des  nobles  ,  des 
femmes  de  condition  ,  dont  les  noms  sont  connus , 
sollicitent  leurs  ouvriers,  maçons  et  autres  artisans  , 
de  se   trouver   avec  leurs  valets    à    l'assemblée  i\u 


champ  de  Monlmorîn  ;  on  convoqua  jusqu'aux  do- 
mesti-pirs  des  citoyens  du  l|ers-état  ,  jusqu'aux  ou- 
vriers de  l'atelier  de  charité  établi  sur  le  port  de 
Viarme.  Les  nobles  ,  les  magistrats  en  sont  instruits 
le  dimanche  a5  ;  un  commissaire  de  police  en  avertit 
M.  le  premier  présitienl  ,  qui  ne  pouvait  guère  l'i- 
gnorer. Ce  magistrat,  qui  venait  de  faire  défendre 
les  paisibles  assemblées  des  propriétaires  et  notables 
des  paroisses,  ne  donne  aucun  ordre,  ne  prend  au- 
cune précaution  ,  ne  lait  aucune  démarche  pour 
empêcher  un  altroupemenl  de  valets  qui  doit  natu- 
rellement avoir  les  suites  les  plus  contraires  à  la  tran- 
quillité publique. 

Lundi  26,  au  malin,  les  nobles  donnent  de  l'ar- 
gent à  leurs  domestiques  et  la  liberté  de  sortir  pour 
l'assemblée  ;  d'autres  les  forcent  à  s'y  rendre  ;  vers 
huit  à  neuf  heures,  les  domestiques,  les  porteurs  des 
,  nobles  et  de  plusieurs  magislrats  arrivent  ep  foule  au 
(  iKimp  de  IMonlinorin  ,  armés  de  bâtons.  Rendons 
justice  aux  artisans  et  aux  ouvriers;  ils  ne  se  mê- 
lèrent point  à  celte  lioupe  séditieuse  ,  elle  ne  fut 
renforcée  que  par  un  très  petit  nombre  de  malheu- 
reux vagabonds  à  qui  l'on  fit  accroire  qu'il  s'agissait 
de  faire  baisser  le  prix  du  pain  ,  et  qui  ne  prirent 
aucune  part  aux  violences  dont  ou  va  rendre  compte. 

Helaudais  monte  sur  un  arbre,  lit  un  mémoire 
conçu  dans  les  principes  des  deux  lettres  du  cheva- 
lier de  Guer  ,  et  demande  aux  valets  s'ils  entendent 
qu'on  change  la  eonstilulion  qui  fait  leur  bonheur. 
On  crie  qu'il  faut  la  conserver  ,  la  défendre  ,  et  ob- 
tenir la  diminution  du  prix  du  pain  ;  on  boit,  on 
crie  ,  on  accourt  dans  la  ville  en  répétant  à  haute 
voix  :  «  Nous  sommes  pour  la  noblesse,  nous  allons 
nous  battre  pour  noire  argent.  »  Domestique  est  le 
mol  de  ralliement;  le  cri  de  guerre  est  :  «  Frappons 
fort  ,  il  y  a  six  francs  à  gagner.»  Ces  séditieux  se 
rendent  au  palais;  les  magistrats  les  accueillent  ,  les 
écoulent  ,  reçoivent  leurs  placets  pour  la  eonstilu- 
lion, et  leur  promettent  de  réduire  le  prix  du  pain. 

Une  horde  de  valets  demi-ivres,  qui  dans  un  ins- 
tant se  débordent  sur  les  places  ,  armésde  bûches  et 
de  hâtons  ,  hurlant  des  cris  de  fureur  ,  y  cherchent 
les  victimes  désignées  ,  puis  courent  en  tumulte  au 
café  de  l'Union  ,  rendez-vous  ordinaire  de  la  jeu- 
nesse. Six  jeunes  gens  y  sont  assaillis,  accablés  ;  ce  fut 
le  signal  du  massacre  :  et  non  seulement  les  jeunes 
gens,  mais  ton»  les  hommes  mariés,  mais  tous  les  pères 
de  famille,  mais  tous  ceux  enfin  qui  ,  sans  être  élu- 
(liants  en  droit,  ou  sans  être  fort  jeunes,  conservent 
encore  un  certain  air  de  jeunesse  ,  sont  confondus 
parmi  les  proscrits;  assom-nés  de  coups  de  bâton  , 
ass:iillis  d'une  grêle  de  pierres  (car  tous  les  valets 
en  avaient  rempli  les  poches  deleurs  vestes),  plusieur.< 
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grièvement  blessés,  clans  la  rue  de  Bourbon  un  nclo 
lescent  renversé  sous  les  coups,  et  ses  lâches  assas- 
sins rassoniinant  encore  impitoyablement.  La  plu. 
part  l'uyant  ilésanncs  cl  se  réfugiant  dans  les  bouti- 
(pics,  où  d'iiisolcnls  valets  ont  l'audace  de  les  pour- 
s  livre,  de  les  (licrrhcr,  et  de  maltraiter  jusqu'aux 
femmes  qui  protègent  la  retraite. 

L'on  a  vu  des  nobles,  et  même  un  magistrat,  ap- 
plaudir, par  un  rire  insolent  et  traître,  aux  assassins 
par  eux  soudoyés,  insulter,  avec  ce  sang-froid  qui 
fait  frémir,  des  victimes  sans  défense.  — Bon,  cela 
commence  à  prendre  couleur,  disait  l'un. —  Courage, 
disait  l'autre.  —  Il  en  est  qui  arrêtent  les  jeunes 
gens  par  le  bras,  comme  pour  les  empêcher  de  com- 
mettre des  violences,  et  qui  les  larssenl  battre  en 
même  temps  par  leurs  valets.  Celui-ci  reconnaissant 
son  domestique  sur  la  place  l'appelle  par  son  nom, 
en  criant  :  «  Qu'est-ce  que  tu  fais?»  Le  valet  répond  : 
«  Ce  que  vous  ni'a\  cz  commandé,  Monsieur.  »  Et  le 
peuple  de  poursuivre  avec  des  huées  menaçantes  le 
détestable  hypocrite. 

Un  chevalier  de  Saint-Louis,  le  sieur  de  Trémar- 
gat  aîné,  mérite  une  mention  particulière.  Il  aper- 
çoit le  sieur  Martin  sur  la  place  ,  l'approche  ,  et  lui 
crie  ,  en  affectant  le  ton  de  l'intérêt  ,  de  se  retirer  j 
que  les  jeunes  gens  n'ont  point  al.'"aire  là.  Le  sieur 
Martin  répondit  qu'il  n'était  plus  jeune  homme;  que 
depuis  huit  ans  il  était  reçu  procureur  au  présiilial. 
Or, pendant  ce  cc)lloque  arrivait  une  troupe  de  valets. 
«  Fondez  sur  ces  hommes,  «  s'écrie  le  brave  gentil- 
homme. Les  valets  obéissent,  le  sieur  Martin  prend 
la  fuite  et  tombe  parmi  d'autres  assassins  qui  l'ar- 
rêtent. On  parvient  à  le  dégager  ;  il  se  précipite  dans 
une  boutique,  dont  la  maîtresse  est  subitement  assail- 
lie cl  même  blessée  d'un  coup  de  bâton. 

Le  noble  Trémargat  continue  ses  exploits  ;  il  em- 
pêche qu'on  uv.  désarme  les  domestiques.  Un  archer 
de  ville  tenait  le  bâton  d'un  valet,  qu'il  s'efforçait 
d'arracher  de  ses  mains;  le  chevalier  a  l'audace  et 
la  lâcheté  d'appuyer  un  pistolet  sur  la  gorge  de 
l'archer  de  ville  pour  lui  faire  lâcher  prise,  en 
criant  :  «  De  quoi  te  mêles-tu?  »  C'est  ce  même 
monsieur,  bien  plus  digne  défigurer  parmi  les  muets 
d'un  sérail  que  dans  un  ordre  de  chevaliers,  qui, 
rencontrant  le  lendemain  malin  deux  jeunes  gens 
armés  de  briquets,  cl  leur  demandant  avec  un  ton 
risibleinent  insolent  de  quel  droit  ils  portaient  des 
armes ,  sur  la  réponse  de  l'un  deux,  s'enfuit  avec 
son  épée  ,  el  tout  tremblant  de  peur  alla  se  cacher 
r«u  Tond  d'une  boutique. 

Le  calme  commençait  à  renaître,  el  les  jeunes  ci- 
toyens élaicnl  enfin  parvenus  à  se   rassembler  à    la 
salle  dis  écoles  dedroit.  Six  magi>liats  s'y  rendent^ 
liitiod. 


ils  reçoivent  des  plaintes  et  des  reproches  auxquels 
ils  ne  répondent  que  d'une  manière  insidieuse,  en 
accusant  indirectement  les  jeunes  gens,  et  les  exhor- 
tant  à  ne  pas  attaquer  le  peuple  révolté  contre  eux. 
«  Le  peuple!  s'écrièrent  les  jeunes  gens;  non  :  ce  ne 
sont  que  les  valets  des  nobles.  >» 

Plusieurs  artisans  qui  se  trouvèrent  présents  ré- 
tablirent la  vérité  des  faits,  altérés  ou  déguisés  par 
ces  magistrats.  Plusieurs  dénoncèrent  hautement  les 
séductions  el  les  promesses  d'argent  qu'on  leur  avait 
faites  pour  signer  le  mémoire  déposé  chez  Vignon  , 
chezfùchard,  et  se  rendre  à  l'assemblée  du  champ 
de  Monlmorin.  Un  d'eux,  des  plus  notables,  attesta 
ces  propos  des  deux  proxénètes  :  «  Si  queicju'un 
m'attaque  je  le  fais  décréter.  » 

Le  soir,  environ  les  cinq  heures,  M.  le  procureur 
général  el  M.  l'avocat  général  de  Beaucours ,  se 
rendirent  au  café  de  l'Union,  pour  y  plaider  sans 
pudeur  la  causedes  valets  assassins;  leur  séance  dura 
près  de  deux  heures. 

Tel  est  l'historique  exact  et  fidèle,  quoique  très 
incomplet,  de  la  scène  du  lundi  a6  janvier. 

Un  procès-verbal  avait  été  dressé  à  la  ville  le  joui 
même,  el  M.  Bidard-Miseur  chargé  de  le  porter  en 
cour.  Il  est  parti  le  lendemain  mardi  :  les  valets 
d'un  magistrat  ont  menacé  de  le  tuer  à  son  retour; 
et  le  maître,  forcé  d'avouer  ces  horribles  menaces,  a 
dit  seulement  qu'elles  avaient  été  faites  en  badinant. 
De  son  côté,  la  noblesse  d'église  et  d'épée,  après 
avoir  dressé  un  procès-verbal,  députe  en  cour  six 
de  SCS  membres  pour  se  justifier  du  complot.  Ce 
sont  le  chevalier  de  Guer,  le  frère  du  marquis  de 
Trémargat,  et  deux  ou  trois  autres  dénoncés  par  le 
cri  public  comme  participants  à  la  conspiration 
des  valets. 

Si  les  tribunaux  s'émeuvent,  si  le  siège  de  police 
cl  leprésidial  commencent  ujie  instruction  judiciaire, 
aussitôt  le  parlement  rend  un  arrêt  d'évocation,  au 
mépris  des  règles  les  plus  sacrées  en  matière  crimi- 
nelle. 

Mais  bientôt  commence  due  scène  désastreuse  et 
sanglante.  Après  l'attenlat  de  la  veille  ,  plusieurs 
jeunes  gens  avaient  eu  la  précaution  de  s'armer  pour 
Icur'défense.  Trente  de  ces  jeunes  gens  se  trou- 
vaient rassemblés  au  café  après  midi.  Toula  coup, 
environ  les  trois  heures,  s'offre  à  leurs  regards  un 
homme  pâle  el  sanglant ,  qui  vient  d'être  assassiné 
par  les  valets  de  la  noblesse.  Il  raconte  qu'assailli 
sur  le  mur  Saint-Yves  par  plusieurs  de  ces  miséra- 
bles, lun  d'eux  s'est  élancé  sur  lui  avec  un  coulc^n, 
dont  il  a  paré  le  coup  avec  la  main  ,  et  montre  cntlt 
main  dé;;outtanle  de  sang.  C'était  un  de  ces  honnéîea 
I     artisans  qui   le  malin  était  entré   dan     la  salle   das 
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érolcs  de  droit  ,  et  c'est  poui*  cela  même  qu'il  est  as- 
^issiné  l'après-midi  par  des  valets  qui  l'avaient  vu 
sortir  de  cette  assemblée.  Le  maificureux  s'évanouit 
dans  le  caré  ,  et  ne  recouvre  la  connaissance  que 
pour  fondre  en  pleurs,  invoquer  pour  sa  femme  et 
ses  enfants  la  commisération  publique. —  L'indii;na- 
tion  remplissait  tous  les  cœurs,  et  le  ressentiment  des 
outragi-s  de  la  veille  ,  irrité  par  ce  nouvel  attentat, 
a'cxbalait  avec  Impétuosité. 

Les  jeunes  gens  deviennent  terribles;  ils  marchent 
à  la  porte  du  cloître  des  cordeliers  ,  dans  le  couvent 
duquel  la  noblesse  est  assemblée.  M.  de  Melesse,  no- 
ble et  commandant  de  la  maréchaussée  ,  s'avance 
vers  eux  avec  sa  troupe.  On  parlemente.  Les  jeunes 
gens  demandent  Vignon  et  Helaudais  ,  qui  doivent 
être  dans  la  salle.  La  noblesse, avertie  de  ce  mouve- 
ment ,  en  délibère.  Un  gentilhomme  du  parti  des 
modérés  donne  le  sage  conseil  de  députer  deux  mem- 
bres pour  conférer  avec  celte  jeunesse.  —  Il  n'y  a 
qu'un  lâche  qui  peut  parler  ainsi,  s'écrient  quelques 
Turieux  j  et  nombre  de  gentilshommes  viennent  bra- 
vement ,  les  sieurs  de  la  Ruée  et  Borel  de  Botmonl  à 
leur  tète  ,  surprendre  les  jeunes  gens  par  une  dé- 
charge de  coups  de  pistolets.  Ceux-ci  prennent  M.  de 
Melcsse  à  témoin  de  Tagression  ,  et  font  feu.  Alors 
un  combat  tumultueux  s'engage  à  feu,  à  l'arme  blan- 
che. 

La  cotisternaiion  se  répand  dans  la  ville  ,  et  dans 
un  instant  toutes  les  boutiques,  toutes  les  maisons 
sont  fermées.  Le  fusil  à  deux  coups  est  l'arme  igno- 
ble dont  la  noblesse  a  fait  le  plus  d'usage.  Le  pisto- 
let, l'épée  ont  fait  la  défense  des  jeunes  gens  ,  qui  se 
sont  balius  en  héros.  On  a  vu  comme  une  espèce 
de  prodige  un  jeune  employé  aux  devoirs  essuyer  le 
feu  de  plusieurs  gentilshommes  qui  le  liraient  à  bout 
portant,  recevoir  une  seule  blessure  à  la  main  droite, 
et,  tenant  son  sabre  de  la  main  gauche  ,  affronter 
avec  intrépidité  ses  lâches  agresseurs;  tandis  qu'un 
peu  plus  loin  M.  Bréarn  ,  jeune  bourgeois  ,  sauvait 
un  jeune  ofiicicr  nolile,  et  que  M.  Montmuran  était 
entouré  par  six,  accourus  successivement ,  mais  qui 
l'ont  ensuite  relâché,  en  disant  qu'ils  ne  se  battaient 
qu'à  nombre  égal. 

Soit  à  jamais  déshonoré  un  Kéralry,  qui  de  ses  lé- 
nètres,  à  travers  les  jalousies  ,  lirait  sur  les  jeunes 
bourgeois!  lâche  qui  un  moment  auparavant  s'é- 
tait prosterné  à  leurs  genoux  pour  obtenir  qu'on  lui 
laissât  la  vie. 

Combien  d'autres  encore  ,  dont  les  r.  -ins  sont 
ignorés,  n'ont  pas  frémi  de  commettre  le  même  as- 
sassinat! 

Ainsi,  par  exemple,  d'un  coup  parti  des  fenêtres 
de  la  chambre  de  lecture  de  la  noblesse  ,  a  péri  un 


boucher.  D'un  coup  parti  de  la  suite  m^me  des  états, 
va  bientôt  périr  le  tils  de  Vignon  ;  et,  quoique  la 
mort  du  fds  semble  un  juste  châtiment  des  crimes  de 
son  misérable  père,  quoiqu'il  puisse  être  qu'une  mé- 
prise ait  dirigé  le  coup  qui  punit  l'un  dans  la  per- 
sonne de  l'autre,  cette  méprise  est  toujours  celle  d'un 
lâche  détestable. 

Je  n'aurai  pas  besoin  de  nommer  cette  femme  de 
condition,  qui  s'est  tenue  constamment  à  ses  fenêtres 
avec  deux  pistolets  à  fa  main,  en  criant  :  «  Est-ce  un 
étudiant  qui  passe?  »  Elle  se  reconnaîtra  à  ce  trait, 
et  plusieurs  la  reconnaîtront  aussi  facilement. 

Indigné  de  tant  d'atrocités  et  de  lâchetés, le  peuple 
s'émeut,  il  sonne  le  tocsin  ,  court  enfoncer  un  ma- 
gasin d'armes  et  s'en  nninit.  C'en  était  fait  peut-être 
delà  noblesse;  mais  la  nuit  qui  survient  et  la  média- 
tion de  M.  le  comte  de  Thiard  ,  marchant  dans  les 
rues  à  travers  mille  dangers,  mettent  fin  à  ces  hor- 
ribles escarmourches  ;  deux  ou  même  trois  gentils- 
hommes ont  été  tués  dans  le  combat.  Plusieurs 
ont  été  blessés.  Il  en  est  aussi  parmi  les  jeunes 
gens. 

L'Imagination  fatiguée  de  tant  d'horreurs  a  be- 
soin, je  le  sens,  de  reposer  sur  des  traits  moins  som- 
bres ,  sur  des  détails  moins  affligeants  ;  ne  passons 
donc  pas  sous  silence  le  nom  du  marquis  de  Moat- 
Boucher,  qui,  dans  les  deux  scènes  que  nous  avons 
décrites,  s'est  montré  loyal  et  brave. 

La  veille  il  avait  sauvé  un  jeune  homme  de  la  fu- 
reur des  valets  assassins,  et  même  pour  assurer  son 
salut  il  avait  tiré  l'épée  contre  ces  misérables. 

Dans  la  scène  du  mardi,  il  se  mesura  honorable- 
ment avec  un  jeune  bourgeois  ;  la  noblesse  et 
l'issue  (lu  combat  excitèrent  l'acclamation  publi- 
que (i). 

Le  lendemain  mercredi,  vive  émotion  dans  la  ville, 
rumeur  presque  continuelle. 

On  s'attendait  à  chaque  instant  à  voir  sortir  de  la 
salle  ,  au  nombre  de  cinq  à  six  cents  ,  des  gentils- 
hommes qu'on  savait  s'être  armés  soigneusement 
durant  la  nuit,  accompagnés  de  leurs  valets ,  qu'on 
savait  être  travestis  en  bourgeois  cl  iiareillemenl  ar- 
més. La  noblesse  ne  voulait  capituler  qu'à  cette 
étrange  et  frauduleuse  condition,  que  toute  la  jeu- 
nesse eût  rendu  et  déposé  les  armes.  On  présume  ai- 
sément qu'elle  n'eut  garde  d'accéder  à  ce  traité  ,  (|ui 
rappelle  assez  justement  la  fable  des  agneaux  et  des 
loups.  Les  pères  de  famille  s'assemblèrent  à  l'hôtel- 
de-ville, et, plutôt  <jue  de  souffrir  l'exécution  de  cette 

(t)  I.n  (jticrro  nvait  h  peine  ccssd  entre  les  nobles  cf  les  Irour- 
|;co!s,  qu'elle  (C  rnlliiiiia  parmi  les  prciiiiors.  I.a  Salle  des  iUtt» 
qu'ils  o(CupaicDl,ct  dans  laquelle  ils  sont  restas  cantoiini-s  jusqu'au 
tcndrcJi  euiraDl,  est  devenue  le  tlicdlre  de  combats  sanglants. 
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clause  insidieuse  ,  ils  déclarèrent  hautement  qu^ils 
s'aimeraient  eux-mêmes  pour  la  défense  de  leurs  en- 
fants. Par  là  se  prolongeait  la  négociation  ,  durant 
laquelle  il  faliail  députer  àchaque  instant  vers  M.  de 
Thiard,  médiateur  entre  les  deux  ordres;  de  manière 
que  la  noblesse  ne  donna  sa  capitulation  que  vers  le 
soir,  et  en  des  termes  inconsidérés,  puisqu'on  y  fait 
(iire  aux  nobles,  assassins  du  peuple  par  leurs  valets 
et  par  eux-mênies  ,  «  qu'ils  renoncent  à  la  ven- 
geance, u 

Mais  ce  qui  révolta  toute  la  ville  ce  fut  la  con- 
duite du  pailçment.  On  frémit  d'indignation,  quand 
on  vint  à  savoir  que  l'auguste  compagnie  avait,  par 
deux  arrêts  ,  évoqué  l'instruction  de  l'émeute  du 
lundi,  et  de  la  séance  plus  sanguinaire  du  mardi,  en 
ordonnant  auprésidialet  à  la  police  (jui  avaient  com- 
mencé la  procédure  d'en  envoyer  les  pièces  à  son 
greffe,  et  de  cesser  toute  poursuite. 

Le  présidial  a  eu  le  noble  courage  de  ne  pas  ob- 
tempérer aux  arrêts  d'évocation;  et,  malgré  les  répu- 
gnances du  procureur  du  roi,  qui  se  nomme  Drouin, 
malgré  ses  efforts  pour  que  ces  mêmes  arrêts  qui 
ont  révolté  toute  la  ville  fussent  exécutés,  l'ordre 
des  avocats  s'est  assemblé  le  jeudi  au  soir,  et  le  len- 
demain matin  ils  se  sont  rendus  en  corps  au  parle- 
ment, pour  y  demander,  suivant  la  loi  et  le  vœu  pu- 
blic, les  rapports  des  arrêts  d'évocation. 

M.  Gerbier  a  parlé  au  nom  de  l'ordre  avec  une 
fermeté  courageuse,  et  l'onction  la  plus  touchante. 
Il  a  prévenu  la  cour  ,  en  finissant  sa  mercuriale, 
qu'il  se  retirait  avec  ses  confrères  au  parquet,  pour 
attendre  sa  réponse;  et  rentrés  au  bout  d'un  quart 
d'heure,  M.  le  premier  président,  après  quelques  pa- 
roles inutiles  ,  a  rendu  cet  oracle  :  «  La  cour  a  pris 
d'avance  le  parti  que  sa  sagesse  lui  avait  inspiré.» 

L'ordre  rassemblé  l'après-midi  a  débuté  par  un 
trait  de  bienfaisance,  en  faisant  une  quête  pour  la 
mère  de  ce  boucher  fusillé  par  des  gentilshommes  ; 
imitation  trop  faible  de  l'exemple  donné  par  les 
jeunes  gens,  qui  ont  assuré  à  cette  femme  un  secours 
viager  de  cinquante  écus.  Ensuite  il  a  procédé  à  l'é- 
lection de  quatre  députés  en  cour  pour  instruire  la 
religion  du  roi,  et  concourir  à  la  défendre  contre 
les  surprises  de  l'intrigue  et  de  la  calomnie. 

Les  jeunes  Nantais,  appelés  à  son  secours  par  la 
jeunesse  de  Rennes,  sont  arrivés  en  nombre  le  sa- 
medi 3o  vers  les  huit  heures  du  soir;  divers  dé- 
tachements avaient  précédé  dans  le  cours  de  l'après- 
midi;  ils  s'étaient  annoncés  d'avance  par  U  publi- 
cation d'un  arrêté  brûlant  de  ce  feu  qui  sied  à  la 
jeunesse;  des  l'ii'e  le  roi,  vive  le  comte  de  Thiard , 
étaient  le  mot  de  ralliement  de  ce-;  généreux  compa- 
triotes. On  pense  bien  qu'ils  ont  été  reçus  aux  accla- 


mations des  habitants  de  Rennes,  et  qu'on  s'est 
disputé  le  bonheur  de  posséder  de  pareils  hôtes. 
Puisse  dès  ce  moment  la  plus  étroite  et  la  plus  douce 
fraternité  lier  à  Jamais  les  habitants  dis  deux  villes! 
Nous  vouons  une  reconnaissance  éternelle  à  Cae.i, 
Poitieis,  Angers,  dont  la  courageuse  jeunesse  était 
prêle  à  voler  à  notre  secours. 

Tout  occupés  de  nos  frères  d'armes  les  Nantais, 
on  ne  songeait  déjà  plus  qu'il  existait  des  gentils- 
hommes. Mais  voilà  que  la  nouvelle  se  répand  tout 
à  coup  que  les  états,  remis  au  3  février,  sont  cassés, 
avec  ordre  aux  gentilshommes  de  désemparer;  à 
l'instant  six  d'entre  eux  se  rendent  dans  la  salle  des 
écoles  pour  supplier  la  jeunesse  d'unir  ses  efforts 
aux  leurs,  afin  d'obtenir  le  rapport  de  l'arrêt  du 
conseil.  Ce  trait  est  remarquable;  et  la  confiance 
avec  laquelle,  après  tout  ce  qui  s'est  passé,  ces  gen- 
tilshommes se  sont  présentés  dans  une  nombreuse  as- 
semblée de  jeunes  gens,  fait  l'éloge  de  cette  jeunesse. 
Bientôt  une  pétiMon  plus  hardie  s'est  fait  entendre; 
ils  ont  osé  solliciter  les  jeunes  Rennois  et  Nantais  de 
les  seconder  pour  le  maintien  de  ce  qu'ils  appellent 
la  constitution  ,  c'est-à-dire  l'assemblage  de  tous 
les  abus  qui  jusqu'ici  ont  fait  la  gloire  et  l'opulence 
de  la  noblesse  bretonne,  la  ruine  et  l'humiliation  du 
tiers-élat,  en  leur  promettant  de  s'occuper  de  la  dis- 
cussion de  leurs  droits  du  moment  que  les  états  se- 
raient assemblés.  Sur  ce  chef,  un  murmure  d'ini- 
probation  ;  sur  le  premier  on  s'est  contenté  d, 
leur  demander  si  c'était  de  leur  propre  mouvement, 
ou  comme  représentant  la  noblesse,  qu'ils  parais- 
saient dans  rassemblée  ;  et  sur  ce  qu'ils  ont  dit  qu'ils 
agissaient  d'eux-mêmes  on  ne  leur  a  fait  aucune 
réponse. 

Dimanche  dernier  M.  de  Thiard  suspendit  indé- 
finiment les  états  ,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  roi  de 
fixer  une  nouvelle  époque  paur  leur  tenue.  Des  cir- 
constances alarmantes  ,  ou  plutôt  les  malheurs  dont 
la  province  était  menacée,  par  la  division  des  ordres 
et  la  haine  qu'on  porte  généralement  au  parlement,  à 
la  noblesse,  et  à  tous  leurs  méprisables  partisans  , 
avaient  déterminé  le  commandant  à  prendre  sur 
son  compte  cette  suspension  ;  mais  le  soir  l'ordre 
même  du  roi  l'autorisa  ;  il  la  notifia  aux  trois  ordres 
en  la  personne  de  leurs  présidents. 

Les  deux  premiers,  trouvant  cet  acte  d'autorité  il- 
légal, n'étaient  pas  d'avis  d'y  obtempérer,  et  peut- 
être  que,  dans  des  temps  plus  heureux  pour  eux, 
c'est-à-dire  dans  les  temps  où  ils  n'avaient  pas  en- 
core fait  connaître  jusqu'à  quel  point  leur  orgueil 
insultant  et  leur  égoïsme  grossier  et  cruel  leur  de- 
vaient mériter  le  mépris  et  l'horreur  de  la  nation, 
peut-être  .>l.rs  eussent-ils  pu  parvenir  à  déterminer 
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J'oidie  ilu  tiers  à  se  réunir  à  eux  pour  conlcster  au 
goiivcnu'mcnl  le  droit  i\c  suspentlro  ainsi  des  étals, 
dont  l'existenceet  le  retour  périodique  sont  le  premier 

article  constiuuionncl  de  noire  province. 

Quelques  nobles  ont  fait  dans  cette  espérance 
quelques  tentatives,  surtout  auprès  des  jeunes  gens, 
classe  que  la  bassesse  de  cet  ordre  avait  indignée  le 
plus  contre  eux,  classe  en  un  mot  (ju'ils  ont  actuel- 
lement le  plus  à  redouter.  Ils  vinrent  diinancbe  au 
soir  à  l'école  de  droit  nous  assurer  que  l'ordre  de 
la  noblesse  désavouait  et  blâmait  ceux  de  ses  mem- 
bres dont  les  fureurs  atroces  avaient  occasionné 
les  scènes  de  lundi  et  mardi  ;  qu'en  général  on  y  re- 
connaissait la  justice  des  prétentions  du  tiers,  et  que 
quelques  moments  de  tliseussion  suffiraient  sans 
doute  pour  rétablir  l'union  et  l'accord  des  inlérêls 
dont  on  paraissait  actuellement  si  éloigné  ;  mais  que 
pour  cela  il  était  nécessaire  d'une  coalition  préalable 
de  tous  les  ordres,  pour  s'opposer  aux  entreprises 
despotiques  du  gouvernement,  et  it  la  suspension  re- 
nouvelée des  états.  Ils  nous  firent  au  surplus  beau- 
coup de  protestations  de  sincérité  et  d'attachement, 
mais  on  n'v  crut  pas.  M.  Chaillon,  au  nom  de  l'as- 
semblée ,  leur  demanda  s'ils  étaient  dat.s  cette  dé- 
marche députés  et  autorisés  de  leur  ordre;  sur  la 
négative,  il  leur  dit  qu'ils  pouvaient  se  retirer,  et 
qu'ils  n'avaient  aucune  réponse  à  attendre.  On  se 
comporta  du  reste  honnêtement  avec  eux,  et  on  les 
pria  de  se  retirer  ;  ce  qu'ils  firent. 

Il  eût  en  effet  été  absurdement  capricieux  au  tiers- 
état  de  refuser  d'obéir  au  roi  pour  une  seconde  sus- 
pension, puisqu'ill'avait  fait  pour  la  première-,  mais, 
comme  la  division  des  ordres  était  la  seule  cause  de 
cette  suspension,  on  convint  verbalement  que,  si  les 
deux  premiers  ordres  voulaient  entrer  en  conférence, 
on  ferait  à  ceux  de  leurs  membres  qui  s'en  charge- 
raient cette  réponse  :  «  Si  vous  n'êtes  pas  chargés  et 
autorisés  de  procuration  ,  nous  ne  voulons  rien  en- 
tendre; si  vous  l'êtes,  nous  ne  vous  entendrons 
qu'après  la  lecture  et  l'accord  de  toutes  nos  (-barges 
et  demandes.  « 

Tout  en  est  là  ;  seulement  M.  de  Ihiard  ,  sur  le 
refus  qu'ils  ont  fait  d'abord  de  quitter  la  salle  des 
états  ,  a  fait  venir  douze  canons  pour  les  y  forcer,  et 
hier  ils  se  sont  retirés  et  parlent  tous  pour  la  campa- 
gne. 

En  conséquence  nous  allons  tous  repartir  de- 
nxiiu  et  les  jours  suivants,  prêts  :i  revenir  au  premier 
signal,  car  on  est  toujours  en  défiance. 

L'ordre  et  la  tranquillité  publique  oui  été  con- 
servés avec  une  exactitude  étonnante,  et  bien  digne 
d'éloges  de  la  part  de  douze  à  quatorze  cents  jeunes 
gens  que  nous  sommes  ici;  aussi  le  co'nnunuiaiil  ne 


cesse  de  répéter  qu'il  ne  s'y  attendait  pas,  et  qu'il 
en  est  enchanté.  11  nous  a  mis  sous  la  sauvegarde  et 
protection  du  roi,  et  spécialement  M.  Ouines-Oinni- 
bus  qu'on  voulait  inquiéter. 

Croiriez-vous  que  la  noblesse  et  le  clergé  soient 
j)arvenus,  en  députant  promptement  en  cour  à 
l'instant  des  actions  de  lundi  et  mardi,  à  en  (aire, 
aux  yeux  du  gouvernement,  rejaillir  toute  l'horreur 
sur  le  tiers?  Le  parlement  a  ordre  d'informer;  une 
députalion  va  réparer  le  mal,  et  prouver  encore  que 
les  nobles  sont  en  même  temps  séditieux  ,  sangui- 
naires et  calomniateurs  ;  on  les  déteste  ici  .l'une  ma- 
nière qui  n'a  pas  d'expression  ;  on  a  juré  au  parle- 
ment de  ne  plus  refuser  les  bailliages,  et  l'ordre  des 
avocats  a  été  lui  signifier  qu'étant  partie  dans  l'af- 
faire de  mardi  il  ne  pouvait  en  retenir  la  connais- 
sance; une  consultation  donnée  à  la  ville  lui  con- 
seille de  se  pourvoir  en  cassation  de  l'évocation  que 
le  parlement  en  a  laite.  La  cour  demande  sa  trans- 
lation à  Vannes;  elle  succombe  enfin  ,  cl  ne  peut 
|)lus  soutenir  le  poids  de  l'indignation  et  de  l'exécra- 
tion universelles  de  la  nation  ;  elle  cherche  une  re- 
traite pour  caiher  sa  honte  et  sa  rage  de  ne 
pouvoir  exécuter  ses  infâmes  et  tyranniques  pro- 
jets,car  on  est  bien  persuadé,  et  il  est  évident,  (ju"ils 
tendaient  à  l'aristocratie  ,  et  à  anéantir  raulorilé 
royale. 

Nous  sonnues  en\iron  neuf  cents  jeunes  gens  de 
Nanles  cl  six  cents  du  reste  de  la  province  ;  nous 
sommes  ici  en  adoration;  on  a  ce  matin,  à  la  ville  , 
t'ait  la  motion  d'un  emprunt  pour  la  portion  d'im- 
pôt que  devrait  supporter  le  tiers,  s'il  étaitégalement 
el  justement  réparti ,  et  de  le  verser  directement  au 
trésor  royal.  Je  ne  sais  quelle  suite  aura  cette  mo- 
tion; mais,  si  elle  n'est  pas  strictement  approuvée  , 
nous  n'en  serons,  après  tant  de  bruit  et  de  travaux  , 
pas  plus  avancés  ,  et  toujours  opprimés.  Il  est  vrai 
que  les  États-Généraux  et  le  gouvernement  feront 
bientôl  el  incontestablement  droii  sur  nos  deman- 
des, plus  ou  moins. 

Différentes  opinions  s'élèvent  sur  cette  fuluie 
réu^siie;  on  craint  que  la  noblesse  el  le  clergé  ne 
veuillent  pas  assister  aux  Étals-Généraux  ,  et  de  là 
peulêtre  des  discussiu)ns  interminables  pour  l'exé- 
cution des  lois  (jui  y  seront  faites,  etc.,  etc. 

Mémoire  des  députés  de  l'ordre  des  arocats  au 
parlement  de  Bretagne  ,  concernanl  la  mal- 
heureuse affaire  ife  Jiert/tcs  des  26  ci  ^1  j'an- 
i'ierilSd. 

AU  ROI. 
Sire, 
L'ordre   des   avocats  au   parlenient  de    Bretagne 
réclame  la   sûreté   pul.li(ii'e  compromise,  el  la  plus 
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imporlaïUe  loi  mi'îeonnuc  par  les  magistrats,  clans 
deux  arrêts  d'évocation  de  la  procédure  concer- 
nant les  scènes  sanglantes  qui  les  afi  et  37  janvier 
ont  rempli  de  douleur  et  d'effroi  les  habitants  de 
Rennes. 

La  démarche  des  avocats  est  nouvelle  ;  mais  aussi 
les  événements  qui  la  nécessitent  n'ont  pas  d'exem- 
ple. 

Hélas  !  Sire,  nous  avons  été  les  témoins  oculaires 
de  ce  coupable  attroupement  des  domestiques  et  des 
porte-chaises  attachés  à  la  noblesse  et  aux  magis- 
trats; nous  avons  vu  les  excès  auxquels  cette  troupe 
soudoyée  et  furieuse  s'est  portée  contre  de  jeunes 
citoyens ,  qui  n'avaient  commis  d'autre  crime  que 
de  se  joindre  à  leurs  pères  pour  faire  valoir  d'im- 
prescriptibles droits,  et  qui,  dans  leurs  délibérations 
toujours  paisililes  ,  n'avaient  marqué  leur  âge  que 
par  leur  zèle,  sans  le  déceler  par  le  défaut  de  pru- 
dence. 

Nous  avons  vu  des  gentilshommes  ,  en  excitant, 
en  approuvant  ces  attentats,  en  défendant  ceux  qui 
les  tommcdaient ,  s'en  déclarer  les  auteurs;  et  des 
magistrats  ,  froids  spectateurs  d'un  désordre  qu'ils 
pouvaient  arrêter,  considérer  avec  indifférence  leurs 
valets  armés  contre  les  habitants  ,  et  n'interposant 
leur  autorité  que  pour  favoriser  l'impunité  des 
agents  d'un  complot  dont  ils  avaient  su  le  jour  ,  le 
prétexte  et  le  motif,  et  auquel  cependant  ils  n'a- 
vaient mis  aucun  obstacle. 

Nous  avons  vu  les  désastreux  effets  d'une  cons- 
piration criminelle  continuer  et  s'étendre  le  lende- 
main ;  un  coup  de  couteau  donné  par  un  domesti- 
que à  un  artisan  des  plaintes  infructueuses  contre 
ce  délit,  une  rumeur  un  peu  vive  peut-être  ,  mais 
trop  bien  fondée  contre  un  assassinat  si  lâche  et  si 
alarmant,  devenir  le  signal  d'une  agression  subite  et 
de  combats. 

Quand,  après  ces  instants  de  trouble  et  de  deuil  , 
le  calme  semblait  renaître,  quand  nous  croyions  que 
la  force  publique  allait  reprendre  son  enqiire  et 
couvrir  de  toute  sa  puissance  les  citoyens  épouvan- 
tés, quand  ils  conservaient  l'espoir  d'être  vengés  par 
le  glaive  des  lois  du  fer  des  assassins  ,  un  ordre  du 
procureur  général  a  ,  le  premier  jour  ,  suspendu 
l'instruction  des  juges  inférieurs  ,  jusqu'à  quatre 
heures  de  l'après-midi  ;  un  mandat  a  été  donné  aux 
juges  de  police  pour  leur  apprendre  que  le  parle- 
ment se  réservait  la  c  onnaissance  de  l'affaire  ;  le  jour 
suivant,  après  le  coup  de  couteau  porté  par  la  main 
d'un  laquais,  après  les  événements  cruels  qui  en 
avaient  été  la  suite,  et  qui  faisaient  naître  tant  d'in- 
quiétudes et  d'effroi  dans  le  cœur  des  pères  de  fa- 
mille, qui  leur  faisaient  répandre  tant  de  larmes,  le 


parlement  rendit  un  arrêt,  par  lequel  il  évoqueàluî 
l'instruction  commencée  par  le  présidial. 

Feignant  d'oublier  la  journée  précédente  ,  l'al- 
troupemenldes  valets  et  les  délits  commis  par  eux  ; 
croyant  sans  doute  que  l'injonction  de  surseoir  toute 
poursuite,  et  le  mandat  aux  juges  de  police  allaient 
empêcher  toutes  recherches  sur  cet  attroupement 
et  sur  l'attaque  meurtrière  des  séditieux  ,  la  cour 
n'en  parla  pas  dans  son  arrêt  ;  mais,  instruite  que  les 
juges  inférieurs  ne  se  montraient  pas  aussi  inrliffé- 
rents  qu'elle,  elle  rendit  un  second  arrêt,  par  lequel 
elle  déclara  qu'elle  avait  eu  l'intention  d'évoquer  la 
jjrocéduie  relative  ii  la  première  connue  à  la  seconde 
ournée. 

Ainsi  les  magistrats  du  parlement  de  Rennes  se 
sont  attribué  exclusivement  ,  en  prennère  et  der- 
nière instance  ,  l'instruction  et  le  jugement  de  leuss 
fds,  de  leurs  frères,  de  leurs  parents,  de  leurs  amis, 
de  leurs  domestiijues. 

Sire,  à  la  lecture  de  ces  arrêts  ,  à  l'aspect  de  cette 
forme  irrégulière  par  laquelle  une  cour  de  justice  , 
pour  arrêter  des  procédures  que  la  justice  com- 
mande ,  déclare  qu'elle  a  eu  l'intention  de  juger  , 
d'évoquer  une  affaire  ,  tous  vos  sujets  habitants  de 
Rennes  ont  été  frappés  de  terreur,  ils  ont  cru  ne 
sortir  des  horreurs  d'une  guerre  civile  que  pour 
éprouver  des  malheurs  plus  grands  encore;  les  ar- 
mes de  la  noblesse  ,  lis  mains  de  ses  valets  ne  por- 
tent que  la  mort,  et  il  est  possible  de  s'en  défendre; 
mais  des  magistrats  armés  du  pouvoir  judiciaire  me- 
nacent la  vie  et  l'honneur,  etc. 

Sans  intérêt  personnel,  sans  autre  motif  que  celui 
de  mainteinr  la  loi,  et  de  rétablir  la  tranquillité  dans 
notre  province  désolée  ;  sans  autre  vœu  que  celui  de 
voir  nos  citoyens  rassurés  par  la  justice  ,  nous  éta- 
blissons les  moyens  d'incompétence  qui  ne  permet- 
tent pas  au  parlement  de  Bretagne  de  s'occuper  de 
l'affaire  désastreuse  des  a6  et  27  janvier  ,  de  l'ins- 
truire ,  de  la  juger  en  première  et  dernière  ins- 
tance, etc. 

Signé  Gi-E/EN,  L.vNJUix.vis,,  ls  Ckapelier,  Viniîf. 

Extrait  du  registre  des  dé'iljéralions  des  facuUés 
des  droits  de  Rennes  ,  oii  est  éail  ce  qui  suit. 
Du  4  fcWier  il 89. 

Dans  l'assemblée  des  facultés,  il  a  élé  remontré 
par  M.  Aubrée,  procureur-général-syndic,  que  l'or- 
dre du  tiers  et  celui  des  avocats  ont  envoyé  des  dé- 
putés auprès  de  S.  M.  et  de  ses  minîslies,  pour  éclai- 
rer leur  religion  sur  la  vérité  des  faits  relatifs  à  l'at- 
troupement séditieux  du  26  janvier  dernier  ,  et  aux 
scènes  cruelles  qui  en  ont  été  les  suites.  Sur  quoi  il 
a  prié  la  compagnie  de  délibérer  si  elle  veut  envoyer 
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des   députas  en   ooiir  ,   ou  prendre  tel  autre  parti 
qu'elle  jugera  eoiivenalile. 

Sur  quoi  délibérant,  les  facultés,  profoudémeui 
affligées  «les  événements  qui  se  sont  passés  à  Rennes 
aux  journées  des  a6  et  37  janvier  dernier;  iidonnces 
que  l'on  a  cherché  à  calomnier  leurs  élèves  et  autres 
jeunes  citoyens  auprès  du  roi  et  de  ses  niinisirc:,,  en 
altérant  et  dénaturant  tous  les  faits;  insirniies  et 
persuadées  qu'ils  n'ont  été  agresseurs  en  aucune  des 
deux  journées  ,  et  désirant  leur  donner  des  témoi- 
gnages du  tendre  et  vif  inlérèt  qu'elles  doivent  pren- 
dre à  ce  (jui  les  concerne  ,  el  manifester  de  plus  en 
plus  leur  innocence  aux  yeux  <lu  souverain  ,  ont  ar- 
rêté d'envoyer  la  présente  délibération  à  MM.  I.an- 
juinals  et  Frot,  sous  la  même  qualité  que,  s'ils  étaient 
députés  de  la  compagnie  ,  pour  leur  servir  de  pou- 
voir et  les  autoriser  à  joindre  ses  représentations  à 
feules  celles  qui  sont  faites  au  nom  de  l'ordre  du 
tiers  et  de  l'ordre  des  avocats. 

Sigrif'  Le  Sénéchal,  secrétaire  des  facultés. 

Lctl'â  écrite  au  roi  par  les  commissaires  des  états 
de  Bretagne.  Du  10  juin  1788. 

Sire, 

La  réponse  que  V.  M.  a  faite  à  nos  représentations 
démontre  plus  que  jamais  jusqu'à  ^\ue\  point  deu\  de 
vos  minislies  osent  abuser  de  votre  confiance. 

Tiompée  par  des  ra^>por:s  infidèles,  V.  M.  nous  a 
fait  un  reproche  de  n'avoir  pas  pcmrvu  au  logement 
des  troupes  rassemblées  précipitamment  à  Rennes, 
d'avoir  fondé  notre  relus  sur  des  molifs  capables 
d'inquiéter  les  peuples. 

Sire,  voire  commandant  en  Bretagne  ne  nous 
annonça  qu'il  rassemblait  de  nouvelles  troupes  à 
Rennes,  que  la  veille  de  leur  arrivée  ;  elles  n'y  ve- 
naient point  pour  y  tenir  garnison  ,  pour  y  être  ca- 
sernées.  Il  nous  manda  qu'il  les  faisait  venir  pour 
imposer  el  prévenir  la  r<rHientalion.  Tout  an- 
nonçait qu'elles  étaient  destinées  à  aggraver  le  sort 
des  malheureux  habitants  de  cette  ville,  à  porter  de 
nouvelles  atleinles  à  la  lii)erté  publique  el  particu- 
lière, etc. 

A  iieine  arrivés,  les  soldats  se  répandent  en  armes 
dans  les  différents  quarlieiii  de  la  ville.  Ils  se  por- 
tent ,  avec  tout  l'appareil  militaire  ,  vers  le  dernier 
asile  que  les  magistrats  s'élaienl  choisi.  Ils  viennent 
les  arracher  à  des  fondions  (pic  leur  serment  ne  leur 
permettait  pas  d'abandonner  :  ils  les  menaceni  ihs 
dernières  violences.  Le  peuple  accourt  en  foule  vei's 
le  lieu  de  'elle  scène  effrayante,  qu'un  seul  insi.iut 
pouvait  ensanglanter,  et  l'on  veut  persuader  à  V .  M- 
qu'on  ne  l'a  point  armée  contre  ses  sujets  ,  que  des 
troupes  mandées  pour  de  pareils  excès  ne  ^0l)l  vi- 


nues  que  pour  protéa;er  le  citoyen  soumis.  Nous 
osons.  Sire,  interpeller  devant  V.  M.  les  auteurs  de 
ces  suggestions  mensongères  ;  qu'ils  déclarenl  qud 
est  le  citoyen  qui  invoque  la  protection  militaire  , 
ipiel  est  celui  qui,  dans  ces  temps  désastreux,  ne  soit 
pas  épouvanté  de  l'abus  qu'on  fait  de  votre  autorité, 
qui  ne  tremble  pas  pour  sa  propriété  ,  pour  sa  li- 
berté, pour  sa  sûreté,  etc. 

Vos  ministres  vous  ont  donc  laissé  ignorer  ,  Sire  , 
que  nous  n'avons  pas  cessé  dt  réclamer  contre  les 
nouveaux  édits;  que  nos  réclamat-ons  sont  fondées, 
non  seulement  sur  des  raisons,  mais  sur  les  titres  les 
plus  formels  j  que  l'infraction  faite  à  nos  droits  ne 
provient  pas  seulement  des  dispositions  particulières 
des  édils  ,  mais  de  leur  promulgation  même  ,  faite 
sans  que  les  étals  aient  été  consultés,  ce  qui  est  for- 
mellement contraire  au  contrat  d'union  de  la  Bre- 
tagne à  la  couronne  ,  contrat  renouvelé  tous  les 
deux  ans  entre  les  commissaires  de  V.  M.  elles  états. 

Sire,  la  tranquillité  régnait  en  Bretagne  ,  elle  ré- 
gnait dans  tout  votre  royaume,  avant  les  édils  des- 
tructeurs surpris  à  votre  justice. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui 
veulent  anéantir  les  droits  de  la  nation  au  nom  du 
souverain  ,  gardien  spécial  el  prolecteur  naturel  de 
ces  droits  ;  qui  prétendent  effectuer,  à  quelque  prix 
qi;e  te  soit  ,  leurs  odieux  projets;  qui  armant  les 
Français  contre  les  Français  ont  déjà  fait  couler  le 
sang  de  vos  peuples. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui 
ont  osé  présenter  à  V.  M.,  comnieun  acte  de  bienfai- 
sance et  désiré  depuislonglemps,  un  système  oppres- 
seur qui  a  principalement  pour  objet,  en  détruisant  la 
magistrature  cl  les  lois,  d'écarter  tout  obstacle  à  ré- 
tablissement des  impôts,  dont  l'enregistrement  se 
trouverait  confié  à  ceux-là  mêmes  qui  n'abusent  que 
trop  souvent  delà  munificence  du  prince,  et  se  par- 
tagent à  l'envi  les  dépouilles  du  peuple. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui 
s'empressent  de  renverser  l'ordre  public  el  légal  ,  et 
dédaignent  d'employer  l'unique  ressource  qu'offre 
en  ce  moment  pour  le  rétablir  l'assemblée  des  États- 
Généraux,  promise  par  V.  M. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui, 
en  suspendant  au  nom  du  souverain  la  justice  dans 
tout  le  royaume,  n'ont  i)as  craint  de  priver  les  peu- 
ples du  seul  moyen  qui  puisse  assurer  leur  tranquil- 
lile. 

l,es  perlurliateiMS  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui 
(luTchent  il  subsiiiner  au  sceptre  delà  royauté  la 
vorgc  du  despotisme  ,  et  voudraient  encore  persua- 
<ler  au  monarque  que  la  stabilité  de  son  trône  dé- 
peuil  du  suci  es  lies  efforl>>  mêmes  (ju'ils  font  pour 
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l'ébratiler*  Voilà  ceux  qui  ont  besoin  de  pardob  ; 
voilà  ceux  pour  lesquels  l'indiilgence  des  rois  doit 
avoir  un  ternie;  mais  nous...  non,  Sire  ,  nous  n'au- 
rons jamais  à  réclamer  que  votre  justice  ;  V.  M.  en 
a  pour  garant  notre  amour  pour  sa  personne  sa- 
crée ,  notre  dévouement  au  bien  de  son  service , 
notre  inviolable  fidélité,  etc. 

Première  réponse  du  roi  à  MM.   les  députés  de 
la  province  de  Bretagne.  Du  ^jO  juillet  1788. 

Quelque  insolite,  que  soit  votre  députation,  j'ai 
bien  voulu  la  recevoir,  afin  que  vous  sachiez  que 
j'ai  reçu  vos  représentations;  attendez  à  Vcrs;iilles 
que  ie  vous  fasse  connaître  ma  réponse. 

Réponse  de  Monsieur  ,  frire  du  roi. 

Vous  venez  ,  Messieurs,  demander  ma  protection 
et  mes  bontés  ;  elles  seront  le  résultat  de  votre  obéis- 
sance aux  ordres  du  roi  ;  la  noblesse  s'est  assemblée 
illégalement  en  Bretagne;  plusieurs  fois  le  paile- 
menl,  quoique  sans  des  lettres  de  cachet,  s'est  assem- 
blé ;  les  douzf  gentilshommes  députés  se  sont  mal 
conduits  et  ont  fait  des  assemblées  à  Paris;  tous  ces 
faits  sont  contraires  aux  ordres  du  roi,  et  je  ne  puis 
que  me  référer  à  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  la  corn- 
mission  intermédiaire. 

Réponse  de  monseigneur  comte  d' Artois. 

Je  me  flatte,  Messieurs,  que  vous  connaissez  mes 
sentiments  ;  tout  Français  a  droit  à  mon  amour  :  je 
regrette  de  n'avoir  à  solliciter  aujourd'hui  que  la 
clémence  du  roi  pour  des  sujets  sûrement  fidèles  , 
mais  que  leur  zèle  a  fait  sortir  des  bornes  du  devoir. 

Deuxième  réponse  du  roi  à  MM.  les  députc$  des 
états  de  Bretagne.  Du  3  1  juillet  1788. 

J'ai  lu  le  mémoire  que  vous  m'avez  remis  ;  j'avais 
tu  ceux  qui  Pavaient  précédé;  vous  n'auriez  pas  dû 
me  les  rappeler. 

J'écouterai  toujours  les  représentations  qui  jne 
seront  faites  dans  les  formes  prescrites. 

L'assembléequi  a  député  douze  gentilshommes  n'é- 
tait pas  autorisée  ;  aucune  permission  ne  m'avait  été 
demandée;  ils  ont  eux-mêmes  convoqué  à  Paris  la 
plus  irrégulière  des  assemblées;  j'ai  dû  les  punir; 
le  moyen  de  mériter  ma  clémence  est  de  ne  pas  per- 
pétuer en  Bretagne,  par  de  }iareilles  assemblées  ,  la 
cause  de  mon  mécontentement. 

La  commission,  qui  vous  a  chargés deme demander 
le  rétablissement  de  mon  parlement  de  Bretagne,  ne 
pouvait  prévoir  la  conduite  qu'il  vient  de  tenir  ; 
elle  n'aurait  pas  sollicité  pour  lui  une  marque  de 
confiance  ,  lorsqu'il  me  force  à  lui  Cn  donner  de 
mon  animadversion. 


Mais  ces  punitions  personnelles  que  le  bon  ordre 
et  le  maintien  de  mon  autorité  exigent  n'altéreront 
en  rien  mon  affection  pour  ma  proNince  de  Bretagne. 

Vos  étals  seront  assemblés  dans  le  mois  d'octobre- 
c'est  par  eux  que  doit  me  parvenir  le  vœu  de  la 
province;  j'entendrai  leurs  représentations  ;  jy  au- 
rai l'égard  (ju'elles  pourront  mériter  ;  vos  privilèges 
seront  conservés;  en  me  témoignant  fidélité  et  sou- 
mission ,  on  peut  tout  espérer  de  ma  bonté  ,  et  le 
plus  grand  tort  que  mes  sujets  peuvent  avoir  auprès 
de  moi  c'est  de  ine  forcer  à  des  actes  de  rigueur  et 
de  sévérité. 

Mon  intention  est  que  vous  retourniez  demain  à 
vos  fonctions. 

Arrêté  des  jeunes  citoyens  de  la  ville  d* Angers 
du  k  février  17  89. 
Nous,  jeunes  citoyens  de  la  ville  d'Angers  ,  infor- 
més, par  la  clameur  publique  el  la  communication 
qui  vient  de  nous  être  donnée  des  arrêtés  de  MM.  les 
étudiants  en  droit  et  en  médecine ,  et  de  MM.  les 
membres  de  la  basoche  ,  des  attentats  commis,  en 
Bretagne,  contre  les  jeunes  citoyens,  pai-  des  mem- 
bres de  la  noblesse,  assemblés  au  sujet  de  la  tenue 
des  états. 

Considérant  que,  dans  le  moment  où  la  liberté 
française  touche  à  sa  régénération,  il  n'est  pas  un  vé- 
ritable citoyen  qui  ne  voie  avec  indignation  l'aristo- 
cratie que  quelques  nobles  voudraient  établir. 

Qu'une  pareille  forme  de  gouvernement,  qui  sup- 
pose des  esclaves,  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  violation  manifeste  des  droits  les  plus  saints  de 
la  nature,  et  qu'elle  est  surtout  essentiellement  con- 
traire à  l'ancienne  et  véritable  constitution  de  IVm- 
pire  des  Francs. 

Que  c'est  un  devoir  sacré,  pour  tous  ceux  qui  ai- 
ment encore  la  pairie,  de  s*opposer  avec  toute  l'é^ 
nergie  dont  ils  sont  capables  à  une  innovation  aussi 
désastreuse  et  aussi  flétrissante. 

Qn'il  est  de  la  dernière  importance,  pour  la  sûreté 
publique  et  l'honneur  de  la  nation  ,  (pie  de  pareils 
excès  soient  à  l'instant  réprimés. 

Avons  délibéré  et  unanimement  arrêté  qu'en 
qualité  d'hommes-et  de  citoyens  nous  sommes  et 
serons  toujours  prêts  à  voler  au  secours  de  nos  frè- 
res injustement  opprimés,  sans  nous  écarter  du  res- 
pect dû  aux  lois,  el  de  la  fidélité  que  nous  jurons  à 
notre  prince. 

Que,  désirant  uniquement  recouvrer  des  droits 
inaliénables  et  imp.escripiibles  ,  nous  ne  formerons 
de  réclamations  que  sur  des  usurpations  intoléra- 
bles, el  nous  ne  nous  opposerons  qu'aux  prétentions 
révoltâmes  que  quelques  membres  de  l'État  oseraient 
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élever  contre  les  iiouv.iis  iiuonUslaljl.s  cl  la  légi- 
time ;iiil.>rit('  (lu  K.rjis  iiilli  r  de  i.i  iialioii. 

Acll.ei..ns  tons  aux  anvt.-s  ,],■  MM.  les  él.ulianls 
<n  .Il  ull  et  en  nunleein.-,  et  Je  MM.  les  nieinl)res  de 
la  l.asuel.e. 

.\\>ta.  Qnoi,|ne   des    lettres  de  15icla-ne   nous   nn- 
noneciil  à  iinstnnt  une  sus|icnsioii  dans  les  tronbles, 
nous  persistons  dans  nos  premiiros  résolutions  et  si- 
pnons.  et.-. 
Aiscnil-It'c   cl  arrc/é  des  mères,  soeurs  ,  épouses  et 

awanics  (h  s  jeunes  ciloyeris  d'Anijcrs.  Du  G 

fci'  ter  1TS9. 

Nous  mères,  sœurs,  épouses  et  amantes  des  jeunes 
lilosens  île  la  \illc  d'Anjjers,  assemblées  cxtraordi- 
nairement;  lecture  faite  des  arrêtes  de  tous  MM.  de 
la  j.  iinesse,  etc., 

Uéelaroiis  que,  si  les  troubles  reeomnieneaient,  et 
en  eas  de  iléparl,  tous  !es  ordres  de  (  itoveiis  se  réu- 
nissant pour  lai  anse  eomniune.  nous  nous  joiniirons 
a  la  nation  ,  d.)nt  les  iiitér.'ls  sont  les  maires  ,  nous 
réservant,  la  l'orec  n'étant  pas  notre  i)aitage,  de  pren- 
dre pour  nos  fonctions  et  notre  genre  d'utilité  le 
soin  des  bagages,  prosisions  de  boucbc,  préparatifs 
lie  départ,  et  tous  les  soins  ,  consolations  et  services 
.jui  dépcti(lr.)nt  de  nous. 

Prolesluns  ijuc  notre  inleiilion  ;i  toutes  n'est  point 
de  nous  é.  arler  du  respect  et  île  l'obéissance  que 
nous  devons  an  roi  ;  mais  ()uc  nous  périrons  plutôt 
que  d'abandonner  nos  amants,  nos  époux,  nos  fds  et 
nos  frères;  pi  éferant  la  gloire  de  partager  leurs  dan- 
gers à  la  âécurilù  d'une  bonleuse  inaction,  etc. 

Arrête   (lu  parlement  de   Fi anche-Comté  du  3  7 
jnn\>ier  17.S9. 

La  conr,  tonsi.lerant  que  la  fermentation  qui  rè- 
gne dans  le  royaume,  principalemcnl  dans  les  villes, 
e^l  ex.  iiée  |i.^r  vine  multitude  d'écrits  capables  d'in- 
iliiii  e  les  p.iipli  s  en  erreur  ;  ijue  des  opinions  et  des 
as-erlions  audacieuses,  hasardées  par  des  j)arliculiei  s 
sans  caraetcre  el  sans  autorité  ,  tendent  à  détruire 
ouïe  snliiirdinalion  ,  à  élever  des  insurrections 
*  onli  e  l'autorité  légitime,  à  engendrer  une  guerre  in- 
lislin.-,  ri  à  ébranler,  peul-élre  même  a  renverser,  la 
nuMiaiibie. 

'Ju'.ll.-  a  Ml  .,\..-,i,,uI. 
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vince,  el  ([ue  les  élats.  ou  s'en  sont  écartés,  ou  ont 
proposé  des  cbangeiuenls  iueonqiatibles  avec  leur 
constitution. 

Que  les  maux  qui  affligent  la  France  n'ont  d'au- 
tres causes  que  le  désordre  des  finances  ,  les  dépré- 
dations des  administrateurs,  les  profusions  de  la 
eoui-  dans  tous  les  gciues,  les  grâces  accumulées  sur 
lle^  courtisans  oisifs,  la  multiplication  d'emplois  sans 
Ion.  lions,  mais  non  pas  sans  salaire,  l'abus  des  em- 
prunts ,  l'immensité  des  inqjôts,  enfin  l'inexécution 
lies  promesses  faites  aux  peuples,.et  des  engagemenls 
f.)rmels  piis  avec  eux  (i). 

Que  la  (our  avait  prévu  ces  maux;  que  depuis 
quarante  ans  elle  n'a  cessé  dans  ses  remontrances  de 
les  annoncer  ,  el  de  faire  ses  efforts  pour  les  pré- 
venir. 

Que  l'elfcrvescence  qui  trouble  les  esprits,  l'in- 
quiétude répandue  parmi  les  personnes  les  plus  mo- 
dérées, diminuent  déjà  la  connancc  qui  doit  exister 
entre  les  citoyens,  et  détruiront  l'Iiarmonie,  sans  la- 
quelle'Ies  Etats-Généraux  ne  pourront  avoir  un  heu- 
reux suc*  es. 

Qu'ils  ne  j)rocureraient  pas  tout  le  bien  désiré,  si 
l'on  s'écartait  jlans  leur  composition  des  formes  an- 
ciennes et  pratiquées  aux  Etals  qui  les  ont  précédés; 
si  l'on  en  diangcail  la  constitution, si  l'on  ne  conser- 
vait pas  entre  les  trois  ordres  une  égalité  parfaite;  si 
l'on  portait  atteinte  aux  droits  et  aux  privilèges  des 
provinces,  à  ceux  des  personnes  et  aux  maximes  du 
gouvernement  Français,  sous  leiiuel  le  royaume  sub- 
siste avec  gloire  depuis  quatorze  siècles 

Que,  dans  le  coiidit  de  demandes  el  d'opinions 
formées  de  toutes  parts  ,  le  parlement  ,  déjiositaire 
des  lois  et  des  maximes  de  l'État,  gardien  des  droits, 
des  privilèges,  des  immunités  de  ia  province,  de  ses 
usages,  de  ses  coutumes,  des  traités  el  capitulations 
qui  l'ont  réunie  à  lacouronne;  conservateur  des  pro- 
priétés, des  prérogatives  et  de  la  liberté  de  tous  les 
ciloycns,  doit  s'cxi>liquer  pour  le  maintien  de  tous 
ces  droits  précieux,  el  pour  apaiser  le  feu  de  la  dis- 
corde prêt  à  éclater. 

Que  1.1  chambre  de  la  noblesse  des  états  de  la  pro- 
vince a  exclu  de  son  sein  les  nobles  au-dessous  de 
cent  ans,  sans  faire  atlention  que  la  force  d'une  as- 
semblée consiste  dans  la  communication  étendue 
des  lumières;  qu'un  noble  nouveau,  propriétaire  et 
possess.ur  de  liel,  a  aulanl  d'intérêt  au  bien  général 
el  .»  la  chose  publique  qu'un  noble  jilus  ancien,  et 
qn.-,  par  l'usage  et  la  cousiitution  de  la  chambre , 
t. .11-  l.  ■;  n.ibli  s  même  les  plus  récents,  y  avaient  été 
ailihis  .1  ins  les  éuii;>  pit'ié. lents. 

(I)  l'c.lii   .1.'    l"'i'J    |>.irlant  .■t;il.|iss,-.ii.-iit   <lc    viii|;li;Mnc  ,  cl  r.Mix 
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Que  la  chambre  du  liers-élat  a  aspiré  à  une  éga- 
lité de  voix  et  de  suffrages  aux  deux  autres  chambres 
réunies  ,  contre  la  coutume  invariablement  suivie 
dans  toutes  les  assemblées  des  états  ,  et  contre  leur 
constitution. 

Qu'on  voudrait  anéantir  l'immunité  des  fiefs  ;  que 
cette  immunité  dans  la  province  n'est  point  un  pri- 
vilège personnel;  que  c'est  un  droit  réel,  attaché  au 
fonds  par  des  lois  positives,  et  par  une  possession  de 
plus  de  mille  années. 

Que  les  droits  les  plus  sacrés,  tous  ceux  de  la  pro- 
priété entre  les  mains  des  citoyens,  celui  même  de  la 
succession  au  trône  ,  n'ont  d'autres  fondements 
qu'une  possession  semblable. 

Que  l'exemption  de  l'impôt  a  fait  partie  du  prix 
dans  les  ventes  et  dans  les  partages  de  famille ,  et  en 
a  augmenté  la  valeur;  que  les  actes  qui  les  trans- 
mettent sont  faits  sous  le  sceau  de  la  foi  publique, 
et  de  l'aveu  de  toute  la  nation,  qui  ne  pourrait  exi- 
ger le  sacrifice  d'une  propriété  si  bien  caractérisée, 
«ans  en  accorder  un  dédommagement. 

Qu'à  raison  de  cette  augmentation  de  valeur,  les 
fiefs  paient  à  l'État  des  droits  dans  les  mutations; 
que  dans  la  province  îls  sont  d'honneur  et  de  dan- 
ger ,  et  que,  si  la  terre  noble  était  privée  de  son 
exemption,  il  ne  lui  resterait  que  les  charges  du  fief, 
d'être  exposée  à  la  mainmise  ,  à  la  commise,  d'être 
sujette  à  la  convocation  du  ban  et  de  l'arrière -ban, 
au  reirait  féodal ,  à  la  reprise  de  fief,  à  la  foi  et  à 
l'hommage,  au  dénombrement  envers  le  suzerain,  et 
aux  frais  qu'entraînent  tous  ces  devoirs;  qu'elle  de- 
viendrait d'une  condition  inférieure  à  l'alleu  et  au 
fonds  roturier. 

Que  la  cour,  en  insistant  sur  l'immunité  des  fiefs, 
qui  n'est  pas  dans  la  province  un  objet  considérable 
pour  la  répartition  des  impôts ,  prévoit  d'autres 
changements  qui  pourraient  avoir  des  suites  plus  fu- 
nestes. 

Que  toutes  innovations  sont  dangereuses  ,  parce 
que  l'esprit  novateur  ne  s'arrête  point  danssa  course; 
qu'un  jour  il  frappe  d'un  côlé,  que  le  lendemain  il 
renverse  de  l'autre. 

Que,  par  des  plans  et  des  systèmes  d'uniformité 
entre  les  provinces  pour  les  impôts,  on  anéantirait 
les  droits,  les  privilèges  et  la  constitution  particulière 
des  provinces  réunies;  on  détruirait  les  traités  ,  les 
capitulations,  les  immunités  et  les  exemptions  qui 
leur  ont  été  promises. 

Que  les  provinces  frontières,  en  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre,  ont  des  charges  auxquellcç  ne 
participent  pas  les  provin<;es  intérieures,  qui  ne  sont 
pas  exposées  comme  les  frontières  aux  invasions 
des  armées  ennemies. 
Introd, 


(  Qu'en  1707  la  province  s'arma  ,  lorsque  les  Im- 
périaux eurent  passé  le  Rhin  près  d'JIuningue; 
fiu'eni734et  1745  elle  fournit  des  pionniers  pour 
les  sièges  de  Philisbourg  et  de  Fribourg  ;  ,,uc,  dans 
la  guerre  de  1741,  après  l'entrée  des  Autrichiens  en 
Alsace,  elle  leva  dans  son  sein  quarante  mille  hom- 
mes; que  pendant  cette  guerre  elle  approvisionna 
i'armée  de  fourrages,  que  toutes  les  communautés 
lurent  obligées  de  conduire  à  grands  frais  dans  les 
magasins. 

Que  par  sa  constitution  la  Franche-Comté  n'est 
point  imposable  à  volonté;  que  son  immunité  a  été 
reconnue  par  tous  ses  anciens  souverains,  et  par  les 
lettres  de  non-préjudice  qu'ils  ont  données  aux  étals 
du  pays,  sur  les  dons  gratuits  accordés. 

Que  les  capitulations  lui  conservent  tous  ses  pri- 
vilèges et  tous  ses  droits. 

Qu'elle  ne  fut  cédée  à  Louis  XIV,  par  le  traité  de 
Nimegue,  que  pour  en  jouir  avec  les  mêmes  droits, 
souveraineté  et  propriété  qui  avaient  ci-devant  appar- 
tenu au  roi  catholique. 

Que  la  constitution  est  un  oien  appartenant  à  la 
nation  en  général  et  à  chaque  individu  en  particu- 
lier,  qui  ne  peut  en  être  privé  sans  avoir  donné  un 
pouvoir  spécial  à  cet  elTet, 

Que  ce  serait  l'innover  ,  si  les  lettres  de  convoca- 
tion pour  les  Etals-Généraux  n'étaient  pas  conformes 
à  celles  des  États  précédents,  qui  prouvent  toutes 
que  les  députés  de  chaque  ordre  y  ont  été  appelés 
en  nombre  égal. 

Qu'à  la  vérité,  contre  la  teneur  des  lettres  de  con- 
vocation, il  est  presque  toujours  arrivé  que  les  dif- 
férents ordres  ont  envoyé  un  nombre  de  député» 
plus  grand  que  celui  indiqué  par  elles,  et  même  un 
nombre  inégal  entre  eux.  Que  cette  liberté  ne  leur  a 
jamais  été  et  ne  leur  sera  sans  doute  pas  interdite, 
mais  qu'elle  ne  contrarie  pas  l'égalité  des  suffrages, 
parce  que  les  voix  de  ces  députés  réunies  n'ont  formé 
qu'un  suffrage  dans  chaque  ordre,  conformément  au 
vœu  des  lettres  de  convocation,  qui  les  appelaient  en 
nombre  égal. 

Que  cette  forme  cssentie  .c  et  constitutive  n  a  ja- 
mais été  intervertie.  Que  chaque  ordre  a  délibéré 
dans  sa  chambre  séparément,  et  que  les  trois  ordres 
n'ont  jamais  été  réunis  pour  délibérer  en  commun. 

Que  la  députation  aux  Étals-Généraux  par  bail- 
liage n'a  pas  le  même  avantage  que  celle  qui.  serait 
nommée  par  les  états  provinciaux.  Que  les  députés 
des  bailliages  ne  pourraient  y  porter  que  des  instruc- 
tions muliipliées  diPférenîes  les  unes  des  autres,  sou- 
vent opposées,  rédigées  à  la  hâte  dans  des  assemblées 
nombreuses  et  passagères;  nu  lieu  que  les  instruc- 
tions rédigées  dans  les  étals  seraient  concertées  eJ 
plus  rappiochees  pour  l'intérêt  commun. 
69 


â46 


Qu'en  i483  les  dépiiu's  de  la  Framlie-ConUé  aux 
États  de  Tours  furent  nommés  par  les  étals  du  pays 
assemblés  à  Besançon. 

Qu'avant  de  consolider  la  dette  de  l'État  et  d'avi- 
ser aux  sacrifices  à  (aire,  il  faut  la  reconnaître  et  la 
fixer,  supprimer  les  créances  qui  ne  sont  pas  fondée.-, 
sur  des  titres  légitimes,  réduire  celles  qui  ont  cti.  eu 
flées  ,  imputer  sur  les  capitaux  l'excédant  des  inie- 
rêts  qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  loi  qui  reg,lc  les 
intérêts  entre  les  particuliers. 

Que  c'est  le  vœu  que  portait  la  tour  au  feu  roi, 
dans  ses  remontrances  du  i6mars  1770,  vœu  qu'elle 
avait  déjà  exprimé  sur  la  déclaration  du  ai  novem- 
bre 1769,  en  le  suppliant  de  vouloir,  dans  Vexécuiion 
du  projet  do  libération  de  l'État,  fixer  uniquement  ses 
vues  sur  les  dettes  légales,  et  ne  reconnaître  pour 
créanciers  de  l'État  que  ceux  dont  les  titres  auront  été 
revelus  des  formes  requises,  et  les  deniers  réellement  cm- 
ploijés  aux  besoins  publics. 

Que.  !urs(iue  les  Elats-Généraux  auront  constaté 
la  dette  nationale  ,  qu'ds  en  auront  prévenu  le  re- 
tour par  toutes  1er.  précautions  que  leur  sagesse  leur 
dictera,  qu'ils  auront  fixé  les  dépenses  nécessaires  à 
la  prospérité  et  à  la  gloire  de  l'État  ,  el  qu'enfin  ils 
auront  reconnu  rinsurfis:inco  des  moyens  actuels 
pour  atteindre  ce  double  luit  ;  alors  la  générosité 
des  deux  premiers  ordres,  leur  dévouement  à  la  pa- 
trie sont  trop  étendus  pour  avoir  besoin  d'être  exci- 
tés, et  trop  notoires  pour  douter  qu'ils  ne  s'cmpies- 
seiit  de  donner  aux  autres  citoyens  l'exemple  des 
plus  grands  sacrifices,  pourvu  qu'ils  soient  volon- 
taires et  qu'ils  n'altèrent  pas  la  constitution  sur  la- 
quelle la  iiionaïc  lii(!  existe  depuis  tant  d'années. 

Que  la  cour,  tuujuurs  disposée  à  ilonneraux  peu- 
ples de  son  ressort  îles  pieiixcs  de  son  désintéresse- 
ment el  de  sasoliii  iiude  pour  eux  ,  sera  la  première 
à  sacrifier  ses  inli  icis  el  ses  droits  pour  le  bien  et 
^'avantage  du  pauvre. 

Oue  dans  Ions  les  Iciiips  die  a  lail  ses  effoi  Is  pour 
pro(Uier  des  soulagements  aux  classes  indigentes, 
aux  cultivaleuis,  a>ix  artisans,  cl  pour  favoriser  l'a- 
gi iculturc  el  le  commerce  ;  mais  (lu'elle  ne  pi  ut  ap- 
prouver des  prétentions  qui  tendent  à  confondre 
tous  les  ordres  des  citoyens,  et  à  dépouiller  les  uns 
sou'S  le  prétexte  de  soulager  les  autres. 

Que  l'inégalilc  dans  la  distribution  des  l)icns  est 
dans  les  déi  reis  de  la  Providence  el  dans  la  nature 
de  l'ordre  social  •,  {ju'une  gianile  partie  dos  classes 
du  tiirs-élal  ne  subsiste  cl  ne  subsistera  toujours 
(lu'aii  m(i\eii  des  Icncs  cl  des  propriétés  de  la  no- 
blesse el  du  cierge. 

Que  c'est  la  classe  la  moins  nondireuse  qui  ,  dan* 


l'espoir  d'acquérir  du  pouvoir  et  de  dominer  ,  lAche 
d'engager  les  autres  à  réclamer  avec  elle. 

Que  le  tiers-état  n'aperçoit  pas  le  piège  où  il  est 
près  de  tomber;  qu'il  doit  se  défier  du  génie  fiscal 
et  financier,  qui  veille  toujours,  qui  ne  perd  jamais 
rien,  et  qui  ne  fait  de  promesses  trompeuses  que 
pour  étendre  son  influence  el  son  empire. 

Par  ces  considérations  ,  la  cour  a  arrêté  qu'elle 
tiendra  pour  maximes  : 

i''  Que  les  étals  de  la  province  sont  composés  de 
tiois  chambres,  qui  représentent  les  trois  ordres,  et 
dans  lesijuelles  est  divisée  la  nation  franc-comtoise. 

a"  Que  tous  les  bénéficierstitulaires,  ayani  eu  séance 
aux  anciens  étals  de  la  province  ,  dans  la  chambre 
du  clergé  ,  doiveiU  y  être  appelés  ,  el  que  tous  les 
corps  ecclésiastiques  doivent  y  être  représentés  par 
des  députés. 

3°  Que  tous  les  nobles  o  une  noblesse  acquise  et 
transmissible,  possédant  fiefs  avec  juriiliciion  ,  ont  le 
droit  d'entrée,  de  séance  et  de  suffrage  dans  la  cham- 
bre delà  noblesse,  el  que  loul  acte  qui  tendrait  à  les 
en  priver  est  inconslilulionnel. 

4<*  Que  le  liers-clat  doit  être  représenté  dans  la 
Iroisième  chandirc  pardes  députés  desvillescl  bourgs 
librement  élus  ,  et  pour  les  villages  par  des  députés 
élus  el  choisis  par  district  et  arrondissement  dans 
loule  l'étendue  de  la  province. 

50  Que, quel  que  soit  le  nombre  des  représentanls 
dans  les  trois  orilres  ,  on  ne  doit  délibérer  que  par 
ordre  et  par  chambre.  Qu'en  toute  matière  ,  deux 
voix  font  décret  et  pluralité,sauf  en  matière  d'impôt, 
où  l'unanimité  de  trois  voix  est  nécessaire. 

f)0  Qu'il  n'est  pas  pcriiiis  aux  élals  de  la  province 
d'en  changer  la  constitution  ,  qu'elle  ne  pourrait 
l'être  que  par  la  nation  franc-comtoise,  assemblée  par 
individus,  ou  par  ses  députés  qui  en  auraient  reçu 
le  manilal  spécial  de  chaque  individu. 

70  Que  les  députés  de  Franche-Comté  aux  États- 
Généraux  <!oivent  être  élus  aux  élals  de  la  province. 
Que  chaque  ordre  doit  nommer  les  siens, et  les  pren- 
dre par  égalité  dans  les  quatre  bailliages  principaux, 
suivant  l'ancien  usage  des  étais  pour  les  commissions 
el  dépulations. 

8"  Que  les  Etats-Généraux  doivent  êlrc  convoqués 
dans  la  forme  de  1614  et  des  précédents.  Que  la  con- 
vocation doit  être  faite  par  ordre,  et  d'un  ou  de  plu- 
sieurs députés  ,  en  nombre  égal  par  chaque  ordre. 
Que  chaque  ordre  doit  délibérer  séparémenl  dans  sa 
chambre,  el  que  les  trois  ordres  ne  peuvent  délibé- 
rer en  commun  et  par  lêle. 

90  Que  les  députés  aux  Étals-Généraux  ne  peu- 
vent changer  ni    innover  la  constitution   des  états. 
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Que  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  ta  nation  en- 
tière, assemblée  individuellement  ,  ou  à  ses  dépu- 
tés qui  en  auraient  reçu  le  mandat  spécial  de  chaque 
individu. 

io«  Qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  changer  la 
constitution  particulière  dcsélals  de  Franche-Comté, 
ni  il'altoucher  à  leur  l'ormatioti. 

ii^Qu'ils  ne  peuvent  déroger  aux  droits,  aux  im- 
munités ,  aux  privilèges  et  aux  capitulations  de  la 
•province,  ni  atténuer  sa  constitution. 

laO  Que  tous  les  impôts  qui  la  concernent  doi- 
vent être  consentis  par  les  étals  de  la  province,  cons- 
titutionnellçnient  assemblés  ,  et  vérifiés  ensuite  au 
parlement. 

iS'Que  le  roi  sera  supplié  de  convoquer  incessam- 
ment les  états  de  la  piovince,  pour  nommer  ses  dé- 
putés aux  Étals-Généraux. 

Délibéré  enfin  qu'expéditions  du  présent  arrêté 
seront  envovées  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le 
comte  de  Puy-Ségur,  en  les  priant  de  les  mettre  sous 
les  yeux  du  roi. 

L'exil  du  parlement  de  Grenoble  ,  opéré  à  main 
armée,  et  l'enregistrement  forcé  des  édits  y  produi- 
sirent à  peu  près  les  mêmes  scènes  qu'à  Rennes.  Le 
peuple  s'attroupa  ,  attaqua  les  troupts  ,  et  de  part 
et  d'autre  le  sang  fut  répandu.  La  ville  s'adressa 
en  ces  termes  au  roi  pour  se  plaindre  de  ces  vio- 
lences : 

Très  respectueuses  supplicat  ons  présentées  au 
roi  par  les  notables  citoyens  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

SlHK, 

La  nouvelle  des  désastres  qui  ont  arrêté  l'exécu- 
tion de  vos  ordres  dans  votre  ville  de  Grenoble  a  dû 
porter  la  douleur  dans  le  sein  de  V.  M. 

Alfrense  journée!  nous  avons  vu  le  sang  des  Fran- 
çais versé  par  la  main  de  leurs  frères,  et  des  milliers 
d'hommes  prêts  à  périr...  S'il  était  ,  Sire  ,  des  gens 
assez  officieux  poiw  tenter  d'adoucir  vos  peines  en 
diminuant  le  tableau  de  ces  calamités,  ces  vains  mé- 
nagements vous  annonceraient  de  faux  serviteurs; 
s'il  en  était  qui  eussent  osé  supposer  à  ce  mouvement 
impétueux  une  cause  secrète  et  combinée  ,  ceux-là 
(nous  en  avons  élé  les  témoins)  seraient  des  calom- 
niateurs et  des  traîtres. 

Une  consternation  profonde  avait  pénétré  tous 
les  cœurs  à  la  vue  des  coups  d'autorité  réitérés  sous 
le  nom  deV.  M.;la  classe  de  vos  sujets  la  moins 
éclairée  oublia  dans  son  désepoir  les  ressources  in- 
finies que  nous  conserve  votre  justice;  telle  fut  la 
seule  différence  de  ses  impressions,  la  seule  cause  qui 
les  signala. 


Si  les  exécuteurs  de  vos  ordres  ,  si  vos  officiers 

de  justice  ,  si  nous-mêmes  nous  n'eussions  accueilli 
tous  lus  moyens  d'épargner  le  sang  de  vos  sujets 
il  serait  impossible  de  calculer  où  le  carnage  se  fût 
arrêté. 

On  a  vu  dans  celte  journée  cruelle  un  spectacle 
digne  d'attendrissemement  :  depuis  le  commandant 
en  chel  (le  vos  troupes  jusqu'au  dernier  de  ceux  que 
le  peuple  est  accoutumé  à  rcspictcr,  chacun,  ou- 
bliant les  dédains  et  les  distinclions,  s'expose  h  l'in- 
sulte et  a  la  mort  pour  sauver  le  sang  des  malheu- 
reux. 

Cesdésordres,  Sire,  ne  furent  point  l'effet  d'une 
consternation  particulière  à  celle  ville;  les  malheurs 
qui  les  ont  excités  sont  généraux  ,  et  leur  effeL  l'est 
aussi. 

Qu«  ne  pouvons-nous  mettre  sous  les  yeux  Oe 
V.  M.  le  tableau  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de 
cette  province,  accablée  de  misère  et  de  malheurs,  et 
prête  à  se  précipiter  dans  le  plus  grand  de  loua,  celui 
d'oublier  ce  qui  vous  est  dû  ! 

Non,  elle  ne  l'oubliera  jamais  :  vos  bienfaits  et 
votre  justice  lui  rappelleront  que  vous  êtes  son 
prince;  nous  avons  osé  le  lui  promettre;  et,  si  c'é- 
tait le  seul  moyen  qui  pût  la  calmer,  c'était  aussi 
la  consolante  pensée  qui  ne  nous  a  jamais  aban- 
donnés. 

Votre  justice,  Sire  ,  a  été  surprise  :  en  pouvons- 
nous  douter  encore  ?  Les  réclamations  de  toutes  les 
cours  ,  le  cri  de  toutes  les  provinces  ,  les  maux  sans 
nombre  qu'entraînent  les  opérations  de  vos  minis- 
tres seraient-ils  donc  le  caractère  auquel  on  peut  re- 
connaître les  bonnes  lois? 

Des  droits  appartiennent  à  vos  sujets;  ils  sont  le 
principe  et  le  lien  de  leurs  devoirs. 

Des  formes  ont  été  établies  pour  assurer  ces  droits 
et  les  vôtres. 

Si  le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  lois  aHait  jus- 
qu'à leur  ravir  ces  droits  ,  jusqu'à  enfreindre  ces 
formes,  il  en  résulterait  que  vous  seriez  le  maître  de 
leurs  vies  ,  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  ,  et 
que  la  Providence,  qui  esl  si  juste,  aurait  tout  créé 
pour  un  seul...  Votre  cœur,  Sire,  vous  dit  déjà  que 
cela  ne  saurait  êtr-e  ainsi. 

Un  empire    ne  peut  exister  sans   des  lois  et  des 

maximes   fondamentales;  par    celles    du    vôtre,   il 

est  statué  que  la  nation    accorde  seule  les  subsides 

d:.ns   les  assemblées  générales,  formées  d'un  grand 

[     nombre  de   mend)res  librement   élus  par  les  trois 

j    ordres  «jui  la  composent;  que  les  lois  nouvelles  doi- 

!     vent  y  cil  i  examinées  ei  vérifiées  dans  l'intervalle 

I    par  Vus  cours  souveraines;  que  plusieurs  provinces 

I    doivent  être  administrées  par  des  étals  particuliers, 
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autorisés  à  soutenir  leurs  privilèges;  qu'aucune  per- 
sonne ne  peut  être  privée  de  la  liberté  que  pour 
être  remise  intessamnient  entre  les  mains  des  ju- 
^es  que  la  loi  (lésit;iie  ,  et  que  rimnmtabilitc  de 
leurs  prérogatives  met  au-dessus  de  la  rrainle  et  des 
•"aiblesses. 

Si  la  province  du  Dauphiné  avait  besoin  de  ré' 
clamer  d'autres  droits  que  ceux  de  {out  le  royaume, 
si  quelques  lois  étaient  plus  sacrées  que  celles  qui 
lient  un  souverain  à  ses  sujets,  elle  vous  rappellerait 
que  les  privilèges  à  ia  condition  desquels  vous  la  pos- 
sédez la  garantissent  d'être  imposée  sans  son  con- 
sentement, et  de  voir  distraire  les  citoyens  de  leurs 
juges  naturels  et  constitutionnels;  et  les  lois  du 
royaume,  Sire,  et  les  lois  de  cette  province,  qui 
semblent  faites  exprès  pour  les  confirmer,  ne  sau- 
vaient nous  garantir  des  attentats  de  vos  ministres! 

Depuis  près  d'un  an  votre  parlement  le  réclame, 
avec  l'applaudissement  de  tous  les  citoyens,  et  les 
fruits  de  ses  réclamations  seraient  des  attentats  pins 
grands  encore,  et  le  prix  de  sa  fidélité  serait  s<>ji 
humiliation! 

Il  insiste,  et  ses  membres  sont  dispersés.  Un  peu- 
ple désespéré  se  précipite  sur  leurs  pas,  et  la  mort 
se  présente  à  lui  de  toutes  parts.  Ah  !  Sire,  jugez  de 
notre  fidélité  !  Oui,  sans  doute,  elle  fut  dans  tous 
les  temps  et  sera  toujours  inviolable;  mais  la  lâcheté 
ne  fut  jamais  la  marque  des  hommes  fidèles,  et  les 
annale.*  des  empires  font  foi  que  les  peuples,  qui  re- 
connaissent le  plus  loyalement  les  droits  de  leurs 
princes,  savent  aussi  défendre  les  leurs  avec  plus  de 
fermeté. 

Éloignés  de  la  dissimulation  de  la  cour,  nous  ne 
savons  parler  à  un  prince  franc  que  le  langage  de  la 
franchise;  jamais.  Sire,  nous  ne  souffrirons  qu'il 
soit  attenté  à  aucun  de  vos  droits;  mais  jamais  nous 
ne  laisserons  détruire  une  constitution  qui  fait  votre 
sûreté  comme  la  nôtre. 

Nos  propriétés  ne  seront  point  dilapidées  pour 
servir  de  proie  aux  traîtres  qui  vous  ont  trompé. 

Nous  ne  serons  jamais  jugés  par  des  hommes  dés- 
honorés. 

Les  privilèges,  que  nous  serions  prêts  à  sa(  rifier 
pour  le  bien  de  la  nation  dans  une  assemblée  géné- 
rale, ne  nous  seront  point  enlevés  sans  notre  con- 
sentement. 

Nos  têtes  sont  à  vous,  Sire,  mais  nos  lois  nous 
sont  plus  chères  que  nos  têtes. 

Les  temps  ne  sont  plus  où  les  ministres  de  vos 
aïeux  profitaient  de  l'ignorance  d'une  nation  tou- 
jours abusée,  étourdissaient  les  peuples  sur  leurs 
droits,  divisaient  tous  les  corps  pour  )es  opprijner  f 


arrêtaient  la  prospérité  de  la  monarchie,  et  auraient 
mille  fois  brisé  tous  les  liens  de  la  fidélité  ,  si  l'heu- 
reux caractère  des  Français  n'était  inhérent  à  leur 
sang. 

Les  provinces  étroitement  unies  se  rappellent 
qu'on  ne  trouve  que  la  servitude  en  isolant  les  ré- 
clamations. 

Toutes  les  classes  sont  liées  par  une  (  oncorde  fra- 
ternelle. 

Les  ordres  privilégiés  savent  qu'il  est  des  droits* 
inséparables   du  titre  d'homme  et  de  citoyen  ;   c-t 
ceux  que  le  hasard  n'a   pas  favorisés  savent  que  ia 
conservation   des   loi»    pusili\es  est  le  salut  desso-» 
ciétcs. 

Oh  donc  vos  ministres  trouveront-ils  des  moyens 
pour  forcer  vingt  millions  d'Iiomnies  à  des  actes  in- 
volontaires? Les  nobles  défenseurs  de  l'État  seront- 
ils  transformés  en  exacteurs t* 

Voudraient-ils  nous  égorgei'  pour  enlever  au  mi- 
lieu de  nous  nos  concitoyens?  Ah!  Sire,  quelle 
image  cruelle,  et  qu'ils  sont  grandement  coupables 
ceux  qui  peuvent  en  faire  concevoir  la  possibilité  en- 
tre le  meilleur  des  princes  et  la  plus  loyale  des  na- 
tions! 

Éloignez,  punissez  ces  hommes  pervers  ,  assez  lâ- 
ches pour  sacrifier  le  sang  des  citoyens  à  leurs  mi- 
sérables caprices,  au  sein  des  plaisirs  et  sous  l'égide 
du  respect  qui  vous  environne  ,  et  qui  peut  seul  dé- 
fendre leurs  jours. 

Retirez  des  lois  impraticables,  et  l'ordre  rciiaîlra 
naturellement  avec  les  formes  qui  le  garantissent. 

Assemblez  les  ordres  de  la  nation,  et  tous  les  sa- 
crifices nous  seront  possibles. 

Assemblez  les  états  de  cette  province  :  la  succes- 
sion des  maux,  dont  elle  est  frappée,  les  rend  cha- 
que jour  plus  nécessaires. 

Rendez  aux  citoyens  et  aux  tribunaux  les  citoyens 
illégalement  détenus.  S'ils  sont  innocents,  nous  avons 
une  double  raison  de  vous  les  demander;  s'ils  sont 
coupables,  il  n'est  pas  juste  de  leur  laisser  usurper 
notre  admiration  et  notre  amour. 

Garantissez-nous  enfin  de  la  plus  cruelle  xles 
peines,  celle  de  refuser  notre  obéissance  a  ce  qui 
nous  est  présenté  sous  votre  nom  ;  accordez-nous  le 
plus  grand  des  bienfaits,  celui  de  ponvoir  toujours 
vous  aimer. 

Réponse  du  roi. 

«  Il  est  défendu  aux  consuls  ,  érhevins  de  la  ville 
de  Grenoble,  de  convoquer  ni  présider  aucune  as- 
semblée, autre  que  celles<:oncernant  les  affaires  mu- 
nicipales et  ordinaires  de  la  ville,  ni  d'assister  à  au- 
cune autre  ,sous  quelque  prétexte  que  ce  pui^«  4trfi  } 


comme  aussi  de  recevoir,  danslestlilesassembléesmu- 
nicipaïes, aucune  autre  personne  quecelles  composant 
)econseilordinaireou  le  conseil  général  de  ladite  ville, 
conformément  aux  dispositions  des  lettres-patente^ 
du  II  avril  175^  ;  défendons  également  à  tous  autres 
de  suppléer  lesdits  consuls,  échevins,  le  tout  à  peine 
«le  désobéissance,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
'propres  et  privés  noms.  » 

Signé  \e  duc  de  Clermomt-Tonneuhe. 

P-ofcs-verùal  de  Vassemhléc  générale  des  trois 
ordres  de  la  prouinct;  du  Dauphiné,  tenue  en 
la  ville  de  Romans   par  permission  du  roi. 

Du  mercredi  dix  soplembre  mil  sept  cent  (juatre- 
vingl-tuit,  dans  l'église  des  révérends  pères  coide- 
liers.  i'  dix  heures  du  malin. 

Les  trois  ordres  se  sont  rendus  en  la  ville  de  Ro- 
man» le  5  septembre,  étant  formés  sans  observation 
de  rang  ni  de  préséance  dans  chaque  ordre,  soit 
entre  les  personnes,  soit  entre  les  différentes  villes , 
bourgs  et  communautés. 

Lesti'ois  ordres  ont  tenu,  chacun  séparément,  des 
assemblées  particulières  les  5,  6,  7,  8  et  9  de  ce 
mois,  pour  reconnaître  ceux  qui  ont  le  droit  d'être 
admis  à  l'assemblée  générale,  et  vérifier  les  pouvoirs 
des  députés. 

Messieurs  delà  noblesse,  afin  que  les  autres  ordres 
puissent  se  proportionner  à  leur  nombre,  ont  irré- 
vocablement fixé  celui  des  votants,  pour  cette  assem- 
blée, aux  personnes  de  leur  ordre  qui  sesont  trou- 
vées à  Romans  le  5,  el  qui  étaient  au  nombre  de  190, 
et  arrêté  que,  Messieurs  du  clergé  ne  formant  que  le 
nondire  de  quarante-hujt,  on  comptera  le  suffrage 
de  chacun  d'eux  pour  deux  voix,  jusqu'au  nombre 
de  95  voix. 

Ces  arrangements  approuvés  par  Messieurs  du 
clergé,  et  communiqués  au  tiers-état,  ont  été  égale- 
ment approuvés  par  cet  ordre,  et  les  représentants 
des  communes,  afin  de  se  réduire  à  l'égalité  de  suf- 
frages avec  les  deux  autres  ordres,  ont  délibéré  de 
fixer  à  285  le  nombre  de  ceux  qui  pourront  yoter 
dans,  les  séances  générales  ou  particulières,  el  de 
faire  cette  réduction  de  manière  que  It  district  de 
chaque  élection  soit  à  peu  près  également  repré- 
senté. 

Le  9  MM.  les  commissaires  du  roi,  ayant  été  pré- 
venus que  tout  était  disposé  pour  tenir  la  première 
séance  de  l'assemblée  générale,  l'ont  indiquée  pour 
le  lendemain  à  dix  heures  du  matin. 

M.  i'archevêque  de  Vienne  étant  entré  avec  mon- 
sieur  l'évêque  de  Grenoble,  et  accompagné  par  la 
plus  grande  partie  de  MM.  de  l'ordre  du  clergé  , 
qui  ne  s'étaient  pas  encore  rendus,  M.  le  comte  de 
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Morges,  président  de  l'ordre  de  la  noblesse,  en  s'a- 

I    dressant  à  M.  rarchcvêque  de  Vienne,  a  dit  à  haute 

!    voix: 

«  Monseigneur,  l'assemblée  me  charge  expressé- 
ment de  vous  dire  que,  si  elle  s'est  abstenue  de  dé- 
libérer sur  l'élection  de  la  personne  qui  devait  la 
présider  ,  et  vous  reconnaît  pour  président ,  c'est 
pour  donner  à  S.  M.  des  marques  de  son   respect 

i  pour  ses  intentions;  que  c'est  pour  cette  assemblée 
seulement  ,  et  sans  préjudice  à  tous  les  droits  et  in- 
térêts de  la  province,  et  au  vœu  déjà  manifesté  des 

I  différents  ordres,  concernant  l'élection  libre  de 
toutes  les  personnes  et  de  toutes  les  places  ;  laquelle 
protestation  sera  insérée  dans  le  procès-verba!  de 
cette  assemblée,  » 

M.  l'archevêque  de  Vienne  a  répondu:  «  J'adhère 
à  cette  protestation  et  j'y  joins  la  mienne,  w 

M.  l'archevêque  s'est  placé  au  fond  de  la  nef,  prè» 

du  sanctuaire,  ayant  à  sa  droite  le  clergé,  à  sa  gauche 

la  noblesse,  et  le  liers-rélal  des  deux  côtés  et,en  face, 

joignant  immédiatement  les  deux  premiers  ordres, 

'    le  tout  sans  observation   de  rang,  d'âge  et  de   pré- 

I    séance  dans  chaque  ordre;  M.  l'évêque  de  Grenoble 

\    et  M.  le  comte  de  Morges  ont  siégé  chacun  à  la  tête 

I    de  leur  ordre.  Le  tiers-état  n'a  point  élu  de  prési- 

}    dent, 

!  MM.  les  commissaires  du  roi  sont  entrés,  atcom- 

'  pagnes  de  MM.  les  députés;  l'assemblée  s'est  levée 
I  pour  les  recevoir,  et  MM.  les  commissaires  du  roi 
'    l'ont  saluée. 

I  MM.  les  commissaires  du  roi  ayant  pris  leurs 
'  places  dans  l'assemblée,  M.  le  duc  de  Clermont- 
i  Tonnerre  a  remis  au  secrétaire,  qui  s'est  avancé 
{    pour  la  recevoir,  la  lettre  close  de  S.  M. 

I        M.  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  a  dii  : 

t. 

{  «  Messieurs,  le  roi  ayant  suffisamment  fait  coii- 
Ij  naître  ses  intentions,  modifiées  suivant  les  circons- 
i  tances  et  le  vœu  des  trois  ordres,  S.  M.  veut  bien 
encore  vous  donner  un<>  nouvelle  preuve  de  sa 
bonté  paternelle,  en  rétablissant,  sous  une  forme 
plus  avantageuse^  vos  étal»  provinciaux  qui  étaient 
suspendus. 

Vous  allez.  Messieurs,  vous  occuper  d'un  travail 
d'autant  plus  intéressant,  qu'il  doit  opérer  le  bon- 
heur particulier  des  peuples  de  celte  province  et  ce- 
lui de  leurs  descendants,  etc.    u 

Ensuite  M.  Case,  baron  de  la  Bove,  a  dit  : 

«  Messieurs, 

Le  roi,  uniquement  occupé  du  bonheur  de  ses 
peuples  ,  n'attend  que  de  connaître  le  vœu  de  la  na- 
tion pour  lui  assurer  a  jamais  une  administration 
qui  concilie  ses   vrais    intérêts  avec    l'honneur   tlu 
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nom  français,  et  l'amour  qu\'lle  porte  a  son  sou- 
verain. 

Si  la  connaissance  des  besoins  tic  l'Etat  a  été  le 
principe  des  événeincnls  qui,  dans  quelques  pro- 
vinces, ont  pu  causer  quelques  alarmes,  les  lumiè- 
res qui  ont  été  répandues  depuis  longtemps  pour 
éclairer  les  peupUs,  les  élans  du  paljiotisme  qui  en 
ont  été  les  elTels,  la  publicité  de  la  situation  des 
finances,  les  améliorations  projetées,  les  retranche- 
ments effectués,  enfin  la  justice  et  la  bonté  pater- 
nelle de  S.  M que  faut-il  de  plus  pour  inspirer 

la  confiance  et  rassurer  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens? Un  ministre  désigné  par  l'opinion  publique, 
le  guide  le  plus  sûr  pour  éclairer  les  rois,  est  rap- 
l)elé  aujourd'hui  à  la  lêle  des  finances.  La  nation  \a 
être  rassemblée  autour  du  trône,  sous  les  yeux  d'un 
monarque  qui  ne  cherche  que  la  vérité. 

Au  moment  de  celte  époque,  peut-être  la  plus 
louchante  de  nos  annales  pour  le  prince  et  pour 
bes  sujets,  le  moindre  soupçon  serait  un  crime;  la 
lecoimaissanee  seule  et  l'enthousiasme  pour  le  sou- 
\erain  sont  les  seuls  sentiments  qui  doivent  se  ma- 
nifeslcr  et  s'éterniser  dans  tous  les  cœurs. 

S.  M.  a  toujours  annoncé  qu'elle  conserverait  les 
|>riviiéges  de  ses  provinces;  elle  vous  donne  aujour- 
d'hui un  témoignage  bien  authentique  de  la  fulélilé 
«te  ses  engagements;  on  peut  même  diie  qu'elle  y 
ajoute  une  recherche  ijui  doit  vous  piouver  à  quel 
poinl  elle  veut  être  assurée  des  moyens  les  plus  effi- 
uacesdc  lairc  votre  bonheur. 

Dans  la  crainte  que  vos  formes  anciennes  ne  puis- 
ben»  exciter  de  nouvelles  réclamations,  elle  vous 
rasscmbk'  pour  vous  consulter,  et  vous  mettre  à  por- 
tée de  lui  faire  connaître  celles  que  vous  croirez 
les  meilleures  pour  procurer  au  Dauphiné  une  cons- 
titution sage  ,  en  pesant  dans  une  juste  balance  les 
inlricti  des  différents  ordres  et  ceux  de  tous  hs 
canlons  île  cette  province.  » 

il.  l'archcvê(iue  président  a  répondu  au  nom  de 
ccIJo-c:,  et  »  dit  : 

«   Monsieur,   c'est  avec  la  joie  la  plus  vive  (jUe 
nouA  recevons  de  votre  bouche  la  nouvelle  assurance 
des  bontés  paternelles  du  roi   envers  le  Dauphiné  ; 
quel  sera  le  véritable  et  l'heureux  fruit  de  notre  re- 
conn-iissance  !  quelle  preuve  en  devons-nous  à  S.  M.?    i 
Un  ouvrage  entrepris  avec  ardeur,  suivi  avec  appli-    j 
cition  ,  lermint  avec  une  sage  célérité  ,  salutaire  à     » 
cette  province  ,  digne  des  trois  ordres  qui  sont  ici     '. 


ISIM.  les  commissaires  du  roi  trouveront  en  nous 
un  zèle  actif  et  unanime.  Nous  espérons  d'eux  de 
puissantes  ressources  pour  seconder  le  patriotisme  , 
et  pour  contribuer  au  bien  public.  » 

MiM.  les  commissaires  du  roi  retirés,  et  les  députés 
étant  rentrés  et  ayant  repris  leurs  places  ,  M.  l'évè- 
que  deGrenoljle,  s'adressant  à  M.  l'archevêque  de 
Vienne,  a  dit  : 

«  Monseigneur  ,  les  sentiments  que  vous  avez  té- 
moignés et  garantis  à  la  tête  de  cette  assemblée  ,  en 
présence  de  MM.  les  commissaires  du  roi,  justifient 
pleinement  les  motifs  d'égards  et  de  confiance  qui 
ont  porté  les  trois  ordres  à  maintenir  en  votre  fa- 
veur le  choix  indiqué  par  le  gouvernement;  j'y 
adhère  avec  satisfaction  ,  et  serai  toujours  empressé 
d'olfrir  à  votre  expérience,  vos  lumières  et  vos  ver- 
tus, l'hommage  qui  leur  est  dû.  « 

Ensuite  M.  l'archevêque  deGreuobJe  ,  s'adressant 
à  l'assemblée,  a  dit  : 

«  Mais,  Messieurs,  forcé  par  un  devoir  rigoureux 
de  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux 
droits  que  j'ai  à  défendre,  j'oserai  ,  Messieurs ,  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  permettre  de  protester  ici 
et  devant  Vous  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  in- 
duit de  ma  présence  dans  celle  assemblée,  à  laquelle 
le  désir  de  partager  vos  travaux  pour  le  bien  public 
m'a  fait  une  loi  d'accourir  ;  j'oserai  encore  deman- 
der qu'il  en  soit  fait  mention  dans  vos  registres. 

Je  suis  prêt  ,  Messieurs,  au  moment  qu'il  vous 
plaira  de  ni'indiquer,  et  avec  confiance  dans  voi  lu- 
mières et   votre  équité,   à  mellre  sous  vos  veux  les 


motifs  et  les  titres  qui   autorisent  le  siège   que  j'ai 

l'honneur  d'occuper  à  réclamer  son  ancien  droit  de 

j)résidcr  les  trois  ordres  dans  les  états  du  Dauphiné.» 

M.  l'évêque  de  Grenoble,  continuant  tl'atlresser  la 

parole  à  l'assemblée,  a  représenté  l'état  actuel  de  la 

!     province,  et  a  proposé  de  charger   une  commission 

I     d'ailrcsser  une  lettre  au  roi ,  qui  exprimerait  la  re- 

I    connaissance  des  trois  ordres,  les  assurances  de  leur 

i    zèle  pour  seconder  ses  vues  bienfaisantes,  et  réda- 

I     nierait  le  prompt  retour  de  la  justice. 

j  Les  députés  de  la  cathédrale  de  Grenoble  ont  dé- 
claré adhérer  aux  protestations  de  M.  l'évêque  de  la 
même  ville. 

M.  Planelli,  marquis  de  Maubec,  a  dit  : 
<i   Messieurs,   en  annonçant,  connue   vous   l'avez 
fait  ,  (pie  le  vœu   général  de  la  province  était   que 


rassemblés.  Vous  allez  êlre   témoin  ,  Monsieur,  de 

leurs  efforts  et  de  leurs  travaux;  dans  le  conqite  que  |  dans  les  nouveaux   états   toutes   les  places  fussent 

vous  en  rendrez,  vous  n'aurez  que  des  éloges  à  don-  j  électives,  et  en  ne  faisant  aucune  exception,  qu'il  me 

ne:  ;\u\  membres  de  l'assemblée  ,  et  qu'une  douce  j-  soit  permis  de  vous  représenter  que  ce  serait  porter 

satisfaction  «   répandre  dans  le  cœur  de  notre  sou-  j  atteinte  de  la  manière  la  plus  tlétisive  aux  droits  et 

vcfdin.  i  privilèges  des  premiers  barons,  tlonl  les  prérogatives 
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|ont  établies  sm-  les  lUres   iiidines  que   vous   récla- 
mez, etc.  » 

L'assemblée  a  airèlé  que  les  pioleslations  de 
M.  l'évêque  tle-Greiioble  et  cfe  M.  le  marquis  de 
Maubec  seraient  laissées  sur  le  bureau  ,  pour  y  cire 
ensuite  délibéré,  el  (jue  les  discours  qui  ont  élé  i)ro- 
noncés  dans  la  présente  séan(e,  par  MM.  les  com- 
missaires du  roi  et  M.  le  président  ,  seraient  consi- 
gnés dans  le  procès-verbal. 

Du  jeudi  11  scplcmbrc. 

M.  le  président  a  dit  que  des  curés  des  différents 
diocèses  de  la  province  ,  se  trouvant  actuellcmeiit  4 
Romans  ,  désireraient  qu'il  fût  permis  à  deux  d'en- 
tre eux  de  se  présenter  à  cetie  assemblée  ,  et  qu'on 
voulût  bien  les  entendre. 

L'assemblée  ayant  donné  son  consentement,  M.Lc- 
niaistre  ,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent  de  In 
ville  de  Grenoble,  tt  M.  Fusier  ,  curA  de  Chirens  , 
sont  entrés;  et  M.  Lemaistre  a  dit  qu'ils  étaient 
chargés  ,  par  un  grand  nombre  de  leurs  confrères  , 
de  présenter  à  l'assemblée  un  mémoire  contenant 
des  protestations  sur  le  défaut  de  liberté  où  les  a  to- 
nus le  clergé  supérieur  durant  les  élections. 

La  matière  mise  en  délibération  ,  MM.  du  clergé 
ont  déclaré  qu'ils  bn aient  eux-mêmes.,  de  leur  pro- 
pre mouvement  ,  délibéré  d'une  manière  conforme 
aux  désirs  de  MM,  les  curés  ,  et  il  a  été  unanime- 
ment arrêté  par  les  trois  ordres  qu'à  l'avenir  on 
ne  pourrait  admettre  dans  les  états  ou  assemblées 
dcii  trois  ordres  ,  comme  représentants  de  MM.  les 
curés,  que  les  députés  qu'ils  auraient  librement  élus 
sous  les  yeux  de  leurs  supérieurs. 

M.  le  président  a  dit  qu'il  serait  utile  de  renvoyer 
àl'examen  des  roifimissaires  les  objets  contenus  dans 
les  discours  de  M.  l'évêque  de  Grenoble  ,  ainsi  que 
ses  protestations  el  celles  de  M.  le  marquis  de  Mau- 
bec, ce  qui  a  été  accepté  par  l'assemblée. 

MM.  les  commandeurs  de  Malte,  ayant  été  placés 
immédiaternent  après  MM.  les  grands  vicaires  délé- 
gués par  les  arclievêques  et  évoques  absents  ,  ont 
déclaré  protester  à  ce  sujet  ,  soutenant  devoir  être 
placés  après  les  prélats.  Les  représentants  des  ar- 
chevêques et  évêques  ont  fait  leurs  protestations 
contraires.     ^ 

Lés  représentants  des  cathédrales  el  collégiales,  et 
les  députés  diocésains  ,  ont  protesté  contre  la  pré- 
séance prétendue  par  MM.  les  commandeurs  de 
Malle,  qui  te  sont  placés  au-dessus  d'tux  ,  et  M.  de 
Saint-Aubin,  doyen  de  l'église  de  Vienne,  el  abbé 
commendalaire  de  l'abbaye  royale  d'Aulnay  ,  cl 
M.  de  Raehais  ,  d(>\en  du  chapitre  noble  de  Saint- 
Vierreet  de  Saint-Chef,  uni  fait  à  cet  égaul  des  pro- 


fcslations  partie  ulicres;  MM.   les  cammandeurs  de 
Malte  en  ont  fait  de  contraires. 

II  a  élé  délibéré  que,  pour  demander  les  opinions 
et  compter  les  voix  dans  cette  assemblée,  lorsqu'il 
n'y  aura  point  de  motif  pour  séparer  les  ordres  ,  on 
appellera  un  membre  du  clergé,  deux  de  la  noblesse 
cl  trois  du  tiers-élat,  et  ainsi  de  suite. 

M.  le  président  a  indiqué  la  séance  prochaine 
demain  g  heures  du  matin. 

Du  vendredi  12  septembre. 

M.   le  martiuis  de  Blacons  fds    a  dit  (pi'il  a   été 
chargé  par  MM.  les  commissaires  de  faire  le  rapport 
des   objets   qui  ont    été   discutés  diins  leurs   séan- 
ces. Il  a  annoncé   qu'ils   ont   formé  trois  bureaux  , 
l'un  qui   doit  s'occuper  de  préparer  les  rapports  el 
examiner  les  afla ires  générales  ;  un  autre    qui  doit 
I     plus  spécialement  s'occuper  delà  formation  des  étals; 
j     el  un    trosièmc  pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
I     et  la  révision  particulière,  avant  de  rendre  compte 
I     à  l'assemblée. 

L'assemblée  a  approuvé  la  division  des  bureaux. 
La  séance  a  été  renvoyée  à  demain  ,  à  lo  heures 
du  matin. 

Du    13  seplcmbrc. 

M.  le  président  a  invité  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée à  se  rendreà  une  messe  du  Saint  Esprit,  qui 
serait  célébrée  ilemain  à  dix  heurts  du  matin  dans 
la  présciile  église. 

Il  a  élé  arrêté  qu'on  assisterait  à  cette  messe  en 
corps  d'assemblée. 

M.  !e  président  a  renvoyé  la  séance  à  six  heures 
de  relevée  de  ce  jour,  pour  entendre  la  Icclure  des 
lettres  écrites  à  S.  M.  et  à  M.  Necker. 

Dudit  13  septembre. 

On  a  fait  lecture  de  projets  "de  lettres  dont  la  te- 
neur suit,  el  qui  ont  été  adoptés. 

SlHE, 

De  grands  malheurs  sont  q_uclquefois  le  signal  des 
plus  heureuses  révolutions.  L'excès  des  abus  rappelle 
souvent  à  ces  règles  primitives  qui  furent  créées 
pour  les  prévenir. 

Votre  province  du  Dnuphiné  éprouve  encore  les 
effets  lies  innovations  qui  l'ont  alarriiéej  mais  vous 
avez  été  sensible  à  ses  plaintes,  vous  avez  cherché  la 
vérité  dans  le  vau  réuni  de  ses  citoyens. 

La  promesse  ilonnée  d'assembler  incessamment 
]es  États-Généraux  du  royaume  ,  la  convocation  pro- 
chaine de  ceux  du  Dauphiné,  et  la  province  occupée 
il  délibérer  sur  leur  formalion ,  tous  les  abus  prêts 
à  s'évanouir,  toutes  les  espérances  juiliCées  par  la 
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présence  d'un  homme  qui  fait  oublier  à  la  Fiance, 
l)f)ur  la  seconde  fois,  (ju'il  n'a  pas  ic(^u  le  jour  dans 
son  sein  ;  il  ne  nous  resle  qu'à  supplier  V.  M.  de 
presser  le  moment  où  nous  n'aurons  à  >ous  offrir 
que  des  actions  de  jzrâces. 

Dès  les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  des  prin- 
cipes, puisés  dans  le  caractère  d'une  nation  également 
fière  et  fidèle,  posèrent  des  hornes  au  pouvoir, 
et  (  oiicilièrent  la  majesté  des  ryis  avec  la  liberté  des 
iiommes. 

Le  chaos  du  régime  féod;il  fil  oublier  quelque 
temps  leurs  droits  respcciits  ,  mais  il  ne  piil  ks 
anéantir. 

Les  anciennes  formes  reparurent  avec  l'élabliss»- 
ment  des  conmiunes;  on  vit  renaître  à  la  fuis  l'auto^ 
rite  du  monarque  et  la  liberie  des  sujets.  Le  prince, 
trop  longtemps  réduit  aux  simples  prérogatives  de 
la  suzeraineté,  feprit  pat  oegrés  l'exercice  du  pou- 
voir  souverain,  et  son  domaine  ne  suffisant  plus  aux 
hais  d'une  administration  universelle  et  compliquée, 
la  libre  concession  de  Tiiiipôt  s'établit  naturelle- 
ment entre  le  peuple  propriétaire  et  le  prince  admi_ 
nisirateur... 

Mais  un  pouvoir  étranger  cherchait  à  s'établir  sur 
kui  désunion  ,  et  s'interposa  pour  les  diviser.  De* 
ministres  ambitieux  enlevèrent  aux  sujets  la  con- 
fiance de  leur  roi  pour  s'en  emparer  exclusivement, 
attaquèrent  la  constitution  pour  substituer  aux  lois 
leurs  inconstantes  volontés. 

Leur  premier  attentat.  Sire,  fut  d'enlever  à  la  na- 
tion la  libre  expression  de  ses  vœux  ;  au  roi  ses  vrais 
conseillers;  au  peuple  ses  représentants. 

Dans  ce  silence  force  du  peuple,  dans  cet  oubli  de 
la  constitution,  les  magistrats  se  trouvèrent  les  seuls 
qui  pussent  défendre  les  droits  de  In  nation,  lis 
s'opposèrent  à  l'altération  de  ces  lois,  et  nous  leur 
en  devons  des  actions  de  grâi  es  ;  ils  accordèrent 
pour  elle  des  subsides,  (t  l'aveu  solennel  de  cette 
erreur  les  en  a  seul  justifiés. 

El  cejiendant,  Sire,  c'est  pour  cet  aveu,  c'eit  pour 
la  noble  franchise  à  laquelle  votre  royaume  doilau- 
jourd'hui  l'espoir  de  sa  restauration  ,  qu'on  a  tenté 
de  les  Anéantir  ,  et  d'ensevelir  avec  eux  les  derniers 
fondements  de  nos  libertés. 

Avec  (juels  sentiments  rappellci  ons-nous  cet  en- 
•  liiihiement  de  maux,  celte  crise  violente  où  nous 
avotii  vu  persécuter  publiquement  le  patriotisme  et 
l'Iionneur;  provocpier  l'intérêt  particulier;  consom- 
mer la  ruine  des  finances,  et  blesser  la  majesté  du 
Itône  jusqu'à  lui  faire  oublier  ses  engagements? 

Sue,  la  nation  attend  avec  impatience  le  moment 
4)ù,  deliviée  de  toutes  se.  aUumcs  ,  elle  pourra  se  li- 


vrer sans  trouble  au  sentiment  qui  l'attache  à  voire 
personne. 

Faites  disparaître  des  lois  dont  le  retrait  peut  seul 
ramener  la  sécurité;  rendez  à  la  nation  ,  rendez- 
nous  cet  ordre  antique  de  juridiction  ;  ces  magis- 
trais,  ces  tribunaux,  qui  sont  une  propriété  de  voire 
peuple,  une  partie  essentielle  de  ses  droits  ,  et  (jui 
ne  sauraient  subir  de  changements  sans  sa  partici- 
j)ation. 

Il  importe  au  bonheur  public,  à  votre  peuple  ,  à 
V.  M.,  que  les  provinces  soient  administrées  ,  que 
leurs  impots  soient  répartis,  que  leurs  privilèges 
soient  défendus  par  leurs  états  particuliers;  mais  les 
vrais  principes  de  la  monarchie,  l'intérêt  de  l'État  et 
la  majesté  du  trône  et  de  la  nation,  exigent  impérieu- 
sement que  les  délibérations  générales  ,  et  surtout 
l'octroi  de  l'impôt, soientexclusivement  réservés  aux 
Étals-Généraux  du  royaume  ,  etc. 

Lettre  écrite  à  M.  IScckcr par  les  truis  arrhes  de 
la  uroi'ince  du  Daiiphiné  ,  assembles  à  Ro- 
mans le  14  septembre  !788. 

Monsieur  ,  la  nation  était  dans  les  alarmes  ,  elle 
touchait  à  sa  ruine  ,  lorsqu'un  roi  juste  vous  rap- 
pelle; cet  événement  a  été  seul  une  grande  révo- 
lution :  au  deuil  profond  qui  régnait  dans  tout  le 
royaume  ont  succédé  la  joie  et  les  acclamations 
universelles,  etc. 

Ou  a  discuté  les  derniers  articles  du  plan  proposé 
pour  une  nouvelle  formation  des  étals  de  la  pro- 
vince ;  et,  après  en  avoir  achevé  l'examen  ,  l'assem- 
blée a  jugé  convenaLle  de  fixer  par  des  arrêtés  par- 
ticuliers plusieurs  principes  importants  ,  auxcjuels 
elle  veut  rester  fidèle  ,  et  qui  doivent  servir  de  base 
à  la  nouvelle  constitution  des  étals. 

Considérant  que  le  Dauphiné  a  toujours  joui  du 
droit  de  se  réunir  en  corps  de  province  ,  dans  des 
assemblées  formées  par  le  <lergé,  le  corps  de  la  no- 
I  blesse  et  les  députes  de  chaque  communauté  ; 
I  Que  l'assemblée  actuelle  est  une  représentation 
plus  nombreuse  et  plus  directe  de  la  province  que 
ne  pourra  l'être  celle  des  états  ;  qu'elle  est  plus 
essentiellement  la  réunion  des  trois  ordres;  que  les 
états,  n'étant  que  leurs  mandataires  ,  ne  doivent  ja- 
mais excéder  les  pouvoirs  qui  vont  leur  être  confiés, 
ni  faire  aucun  changement  à  leur  constitution  s.  ns 
le  concours  d'une  pareille  assemblée; 

Que  l'essence  de  toute  véritable  représentation  est 
le  libre  choix  de  ceux  qui  doivent  être  représentés; 
que  la  même  liberté  de  suffrages  doit  diriger  la  no- 
mination de  toutes  les  places  dans  les  états  ,  même 
de   lu   présidence  ;  qu'on  ne  saurait   s'arrêter  aux 
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prolcslalions  de  M-  l'éstVjuc  ili;  Grenoble,  ni  à  celles    { 
de  M.    le    iiiaïquis    de    Maiihec;  qu'en    supposant    | 
même    que    les   prélctidus  droits   qu'ils   réclament    ; 
eussent  pu  faire   partie   de   l'ancienne  constitution    i 
des  états,  S.  M.  voulant  bien  autoriser  tous  les  chan»    ! 
gemcnls  qui  pourront  la  rendre  plus  avantageuse  , 
l'élection  libre  de  toutes  les  places  serait   le  chan- 
gcnricnl  le  plus  important  et  le  plus  essentiel  de  tous 
ceux  que  la  province  peut  désirer; 

Que,  pleins  d'attacbenient  pour  la  nioiiaiibic  , 
s'honorant  du  nom  de  Français  ,  d'spusés  à  tous  U-s 
sacrifices  ipic  peuvent  exiger  la  gloire  du  monarque 
et  celle  d.e  la  nation,  les  Dauphinois  doivent  ,  pai 
leurs  représentants  dans  les  États-Généraux  du 
royaume,  donner  l'exemple  du  dévouement  et  de  la 
fidélité;  mais  que  les  Étals-Généraux  pouvant  seuls 
proportionner  les  impôts  aux  besoins  réels  ,  les  ré- 
partir avec  égalité  entre  les  piovinces  ,  et  prévenir 
les  déprédations  dans  les  finances,  l'octroi  des  sub- 
sides et  l'établissement  des  emprunts  pour  l'ulililé 
générale  du  royaume  doivent  leur  être  exclusive-  < 
nvenl  réservés  : 

Il  a  été  arrêté  que  les  états  de  la  province  ne  pour- 
ront excéder  les  pouvoirs  qui  vont  leur  être  confiés, 
ni  rien  changer  ,  sans  le  consentement  formel  d'une 
pareille  assemblée  ,  à  la  constitution  proposée  par 
les  trois  ortlres,  et  auloi  isée  par  S.  31. 

Il  a  été  arrêté  que  nui  ne  sera  admis  aux  états  de 
Lt  province  que  par  le  choix  libre  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  s'y  l'aire  représenter;  que  toutes  les  places 
y  seront  électives  ,  nonobstant  les  protestations  de 
M.  l'évèque  île  Grenoble  et  de  M.  le  marquis  de 
Maubec. 

Il  a  été  arrêté  que  les  impôts  directs  ou  indirects, 
les  extensions  et  jjrorogations  d'impôts,  ainsi  que  les  | 
emprunts  pour  l'uliliié  générale,  ne  pourront  être  | 
établis  dans  le  Dauphiné  que  lorsque  les  représen-  ? 
tanls  de  la  province  en  auront  délibéré  dans  les  } 
Etats-Généraux  du  royaume,  1 

Pouvoirs  fies  députes  de  la  province  du  Dauphiné 
aux  Êlats-Généraux    Du  31  décembre  1788. 

Les  membres  des  étals  et  leurs  adjoints  ayant  pris 
séance, 

M.  l'évèque  de  Gap  a  dit  que  la  commission  s  est 
occupée  du  traitement  que  doivent  avoir  les  dépu- 
tés aux  États  Généraux  :  sur  son  rapport,  il  a  été 
délibéré  que  chacun  des  députés  aurait  vingt  louis 
pour  les  frais  du  voyage,  et  douze  hvres  par  jour,  à 
compter  de  celui  qui  sera  indicpié  pour  l'ouverture 
des  États-Généraux. 

Ensuite  M.  révLMjue  de  Gap  a  dit  ipie  la  commis- 
si')n  a  approuvé  un  pr  tiet  de  pouvoirs  pour  ceux 
lutrod. 


qui  doivent  représenter  la  jjrovince,  et  que  M.  !\Iou- 
nier  ,  secrétaire  des  états  ,  rendrait  compte  des 
motifs  qui  avaient  dirigé  la  rédaction  de  ces  pou- 
voirs. 

M.  Mounier  a  développé  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  dans  la  rédaction  d'up  projet 
d'instruction  pour  les  députés. 

Le  projet  annoncé  ayant  été  lu  a  été  approuvé 
pai  acclamation  ;  on  a  recueilli  les  suffrages  sur  le 
piojel  de  la  commission,  et  il  a  été  accepté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Ij'asseniblée  leur  donne  mandîtt  spécial  d'em- 
ployer tous  leurs  efforts  pour  obtenir  que  les  dt"- 
pulés  du  tiers-étal  soient  en  nombre  égal  à  ceux  du 
premier  et  du  second  ortire  réunis;  que  les  délibé- 
rations soient  constamment  prises  par  les  trois  or- 
dres réunis;  et  que  les  suffrages  soient  comptés  par  • 
tête,  sans  qu'ils  puissent  voter  sur  aucune  proposi- 
tion avant  que  ces  formes  aient  été  définitivement 
arrêtées. 

Et  ,  dans  le  cas  seulement  où  les  États  Généraux 
seront  composés  de  membres  librement  élus,  les 
députés  du  tiers-état  en  nombre  égal  à  ceux  du  pre- 
raier  et  du  second  ordre,  les  délibérations  prises 
par  ordres  réunis,  et  les  suffrages  comptés  par  têle; 
l'assemblée  donne  pouvoir  et  mondai  spécial  à  ses 
députés  de  concourir,  par  tous  les  efforts  de  leur 
zèle,  à  procurera  la  P'rance  une  heureuse  constitu- 
tion ,  qui  assure  à  jamais  la  stabilité  des  droits  du 
monarque  et  de  ceux  du  peuple  français  ; 

Qui  rende  inviolable  et  sacrée  la  hberlé  person- 
nelle de  tous  les  citoyens  ; 

Qui  ne  permclte  pas  qu'aucune  loi  soit  établie 
sans  l'autorité  du  prince,  et  le  consentement  des  re- 
présentants du  peuple  réunis  dans  des  assemblées 
nationales,  fréquentes  et  périodiques  ; 

Qui  ne  permclte  pas  que  les  uiinislres,  les  tribu- 
naux, et  aucun  des  sujets  du  monarque  puissent 
violer  les  lois  impunément;  qu'il  soit  fait  aucun- 
emprunt  direct  ou  indirect,  et  qu'aucun  subside 
soit  perçu  sans  le  libre  consentement  des  États-Géné- 
raux, en  préférant  les  genres  d'impôts  et  de  percep» 
lion  les  plus  compatibles  avec  la  liberté  publique  et 
individuelle,  et  les  plus  suscepliblesd'être  également 
répartis  sur  touS^les  citoyens. 

Leur  donne  de  plus  mandat  spécial  de  procurer 
la  réforme  des  abus  relatifs  aux  tribunaux,  et  à  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

Leur  défend  de  s'occuper  des  subsides  avant  que 
les  principes  et  les  bases  de  cette  constitution  soient 
établis,  à  moins  que  les  circonstances  n'exigeassent 
impérieusement  des  secours  extraordinaires  et  mo- 
nu-ntaués;  leur  recommandant,   lorsque  ces   bases 
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sproni  fix.'çs,  Ac.  rcchonlicr  Ions  les  moye.ns  propres 
a  iclublir  l'ordre  el  réconnniic  d.ins  ks  finances;  de 
prendre  une  ( onnaissance  exaele  des  !)esoins  de 
l'État  et  de  la  dette  publique,  afin  d'y  |.r(.poriionner 
-les  sacrifices  que  la  gloire  du  trône,  l'honneur  fran- 
çais et  le  salul  de  la  nation  pourront  rendre  néces- 
saires. 
I  Leur  défend  encore  d'accorder  aucun  impôt  pour 
un  temps  illimilc,  sans  que  le  terme  do  l'octroi 
puisse  excéder  l'intervalle  d'une  ;)ssembl«c  d'Elals- 
Généraux  à  la  suivante,  etc. 

Lettre  (le  laviUc  de  Grenoble  au  roi. 

Sire,  nous  osons  le  dire  à  V.  M.  avec  toute  la 
franchise  que  vous  doivent  des  sujets  libres  et  fi- 
dèles, jamais  on  ne  fit  un  usage  plus  terrible  des 
•  ordres  arbitraires  -,  c'est  par  des  ordres  exécutes  mi- 
litairement qu'on  a  tenté  de  renverser  la  constitu- 
tion du  royaume  ;  d'attaquer  les  propriétés  et  de 
détruire  les  tribunaux;  (pie  l'asile  de  la  justice  a  été 
\iolé  par  des  satellites,  el  qu'on  a  partout  substitué 
la  force  militaire  à  l'empire  des  lois. 

On  ne  peut  pas,  sans  attenter  à  la  liberté  pulilique, 
inlardirc  aux  municipalités  la  faculté  de  délibérer 
sur  tous  leurs  intérêts. 

C'est  un  devoir  sacré  pour  les  membres  d'un 
corps  municipal  de  veiller  sans  relâche  et  sans  res- 
triction au  maintien  des  droits  des  citoyens. 

Le  premier  de  ces  droits,  qui  seul  peut  conserver 
tes  autres,  est  la  liberté  des  assemblées  et  des  dèli- 
liérations. 

Sire,  les  municipalités  sont  nées  avant  la  monar- 
chie ;  elles  disparurent  dans  une  grande  partie  de  la 
France  ipiand  le  régime  féodal  eut  amené  la  servi- 
tude générale  du  peuple  ;  mais,  inséparables  de  la  li- 
berté ,  on  les  vil  renaître  avec  les  alfranchisscments 
des  villes;  et  dès  que  les  citoyens  cessèrent  d'être 
$errs  ils  eurent  des  communes. 

L'exil  des  magistrats,  que  leur  vertu  et  leurs  lu- 
mières avaient  rendus  chers  au  peuple  dans  tous  les 
temps,  plongeait  les  citoyens  dans  la  douleur.  Une 
anarchie  intérieure,  suite  funeste  de  la  cessation  su- 
.  bite  de  la  justice,  menaçait  la  tranquillité  publique. 
Une  misère  affreuse  avait  inspiré  le  tlésespoir  à  une 
portion  considérable  du  peuple.  Dans  cette  position 
alarmanle,  le  clergé,  les  genlilshouuTies,  d'autres 
iiotablûs  et  citoyens  n'aperçurent  qu'un  moyen  de 
faire  cesser  le  désordre  ;  ce  fui  de  s'assembler  à  I'li6- 
tel-de-ville,  selon  lusage  souvent  observé.  Il  fut 
délibéré  de  donner  des  secours  pécuniaires  à  une 
foulfc  d'artisans,  tombés  subitement  dans  l'indigente 
par  la  ccssilion  du  tia\ail;  de  supplier  V.  INL  de 
relircr  les  iiuu\eaux  ydila,  et  de   rétablir  dan?  leurs 


fondions  les  magistrats  du  parlement  du  Dauphiné, 
qui,  en  résistant  à  <les  projets  que  toute  la  nation 
désavoue,  avaient  donné  à  V. M.  des  preuves  d'amour 
et  de  fidélité  ;  il  fui  indiqué  une  assemblée  générale 
des  villes  cl  bourgs  de  la  province  pour  porter  ses 
vœux  à  V.  M. 

Nous  osons  vous  l'assurer,  Sire,  celle  démarche 
pouvait  seule  calmer  la  fermentation  des  esprits  e». 
ramener  la  confiance. 

Si  celte  assemblée  était  un  crime,  ce  serait  celui 
de  la  cité  entière,  qui  l'a  provo(|uée,  celui  de  toutes 
les  municipalités  de  la  province, qui  oui  pris  des  dé- 
libérations semblables  à  celle  de  Grenoble. 

Nous  vous  conjurons,  Siçe,  de  rendre  à  leurs  fonc- 
tions le  premier  et  le  second  consuls.  Dans  celte  fa- 
tale journée  ou  nous  vîmes  coulet'  le  sang  do  nos 
concitoyens,  ils  exposèrent  leur  \ie  pour  calmer  le 
peuple  ;  c'est  à  leur  courage,  au  zèle  du  conseil  de  la 
muuici|)a|ilé  que  nous  devons  le  rétablissement  de 
la  11  anquillité  publique. 

Sire,  en  multipliant  ainsi  les  actes  de  rigueur,  vos 
ministres  ont-ils  çspéré  que  la  crainte  nous  réduirait 
au  silence?  Ils  auraient  bien  mal  jugé  de  notre  cou- 
rage dans  le  moment  où  les  projets  funestes  qu'on 
s'obstine  vainemeol  à  faire  exécuter  pourraient 
diminuer  raffection  des  peuples  de  "V.  M.  et  ébran- 
ler sa  puissance. 

La  fidélité  nous  impose  la  loi  de  vous  mettre  sans 
cesserons  les  yeux  le  danger  qui  Bienace le  royaume; 
et  ijuand  on  estlidèleon  l'est  au  péril  de  sa  fortune, 
et  au  péril  même  de  sa  vie. 

1  '>u«  sommes,  etc. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de   la  ville 
(rÂngers,  des  9  cl  2i  déctcmbrc  \  î88. 

En  la  convocation  et  assemblée  générale  tenue 
dans  la  chambre  du  conseil  de  l'hôtel-de-vi|le,  en 
veitu  du  mandeinent  du  ag  novembre  précédent  , 
où  étaient  et  assistaient  I\1M.  les  maire  et  cche\ins, 
MM.  les  députés  de  Téglise  d'Angers  et  le  syndic 
général  du  clergé,  du  présidial, de  l'université  et  des 
autres  juridictions  royales;  ceux  des  avocats,  de  la 
juridiction  consulaire,  des  notaires,  des  procureurs, 
du  corps  des  marchands  et  des  paroisses  de  ladite 
ville,  tous  établis  dans  ledit  procès-verbal,  et  cpii 
ont  signé  : 

A  été  (Il  libéré  ipie  l'établissement  des  états  parli- 
cnlieisitela  province  est  très  utile,  mais  seulement 
aux  conditions  suivantes,  sans  IcMpielles  ils  seraient 
onéreux  «  i  peu  piofiiables. 

i»  Que  les  membiés  du  tiers-état  formeront  la 
moitié  de  r.vhscmblee  générale  de  la  province; 
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î"  Qnr  1rs  voix  se  compk'iont  par  tête  Ct  non  par 
oiclie-, 

3»  Que  nul  ècclésiaslique,  noble  ou  pi  ivil<i{;ié , 
opparlcnanl  i»êli1e  à  des  corps  ou  communautés, 
sous  quelque  prétexte  et  condition  qufe  ce  Soit,  même 
avec  pi'oleStatiott  de  ne  tirer  à  conséquence  pouf 
l'avenir,  ne  pourra  être  adthis  dans  les  assemblées 
générales  et  pHj'liGUiièrefl  du  liers-élat  delà  plovitice, 
comme  membre  du  tiers-état» 

Protestation  de  la  noblesse  de  Bourgogad;. 
La  noblesse  de  Bourgogtw;  déclare  t|u'clle  proteste 
et  protestera  sans  cesse,  avec  l'énergie  qu'inspire  la 
déFense  d'une  cause  aussi  légitime  ,  contre  tout  ce 
qui 'pourrait  être  résolu  aux  Élats-Généraux  du 
royaume,  si,  d'après  les  lois  constitutionnelles  qu'elle 
est  résolue  de  mainlenii",  oh  y  volait  autrement  que 
Jiaf  ordre  ;  qu'elle  repoUssera  toujours,  avec  le  même 
coUiage  et  la  même  fermeté,  toute  innovation  coh- 
traire  aUx  lois  fondamentales  de  cette  pl-ovihce  et 
de  la  monarchie,  et  que  riert  he  sera  jamais  capable 
d'altérer  la  fidélité  qu'elle  doit  au  roij  ainsi  que  Son 
attachement  à  la  conslitutiuti,  au  peuple  fet  à  U  li- 
berté. 

Mémoire  adressé  au  roi  parles  officiers  munici- 
paux, notables  et  autres  habitants,  formant  le 
tiers-étal  de  la  ville  de  p^csouJ. 

La  tendre  sollicitude  de  V.  Mi  pour  ses  peuples 
vous  a  fait  accéder,  Sire,  aux  instances  de  votre  no- 
blesse de  tranche-Comléjqui  sollicitait  de  votre  jus- 
tice le  rétablissement  des  étals  de  celte  province  , 
dont  l'exercice  avait  été  suspendu  depuis  l'époque 
heureuse  de  sa  réunion  à  votre  couronne. 

Sous  le  voile  spécieux  de  l'intérêt  public  ,  motif 
toujours  si  puissant  sur  le  cœur  d'un  bon  ro.  cet  or- 
dre cachait  des  vuessecrèlesqu'il  n'a  que  trop  déve- 
loppées dans  le  procès-verbal  de  son  assemblée  par- 
ticulière du  ic  octobre. 

11  ne  faut  pas  s'y  méprendre  ,  Sire,  les  gentils^ 
hommes  de  votre  province  de  Franche-Comté  ne  de- 
mandent la  régénération  des  états  séquanois  que 
parce  qu'étant  assurés  du  suflVage  du  premier  ordre, 
ils  se  prometlenl  déjà  ,  par  anticipation  ,  une  in- 
fluence décisive  sur  toutes  les  délibérations  relatives 
aux  dîrférents  objets  d'adrninistralion  publique. 

Non  contents  de  cet  ascendant  que  leur  donnerait 
infailliblement  dans  toutes  les  aftaires  la  réunion 
concertée  deleur  ordre  avec  celuiduclergé,  ils  ravis- 
sent encore  au  tiers-état  la  prépondérance  qu'il  a  lou 
jours  eue  sur  les  deux  auJres  en  matière  d'impôts  : 
elle  esl  alleslée  ,  cette  prépondérance  ,  par  tous  les 
monuments  de  notre  histoire. 

La  noblesse  ,  jalouse   de  cet   antique   privilège  , 


tente  de  lui  substilueP  un  siiiiplé  concourç  en  égalité 
de  suffrages;  coiicours  qu'elle  a  grand  soin  de  limi- 
ter encore  aux  subsides  de  la  nature  (te  ceux  où  les 
deux  premiers  ordres  sont  privilégiés  ;  tout  comme 
s'il  lui  était  perlliis  dô  réglel'  seule  et  sans  la  partici- 
pation du  tiers  le  régime  d'une  rofjîorat'ort  générale; 
tout  comme  si  elle  était  Investie  d'un  pouvoir  suffi- 
sant pour  changer  la  cOnslitutibn  au  gré  seul  de  l'in- 
iètèi  paltrcilller  qui  là  Paît  agit'. 

Non,  âiie,  vos  peuples  de  î'ranche  Comté  ne  se 
détermineront  jamais  à  souscrire  à  des  conditions 
qui  lés  réduiraient  à  l'étal  du  plus  dur  esclavage; 
ils  se  félicitent  de  vivre  sous  les  lois  de  votre  empire  : 
maisjcomme  le  plus  bel  apanage  de  la  royauté  esl  de 
régner  Sur  un  peiiple  libre,  le  peuple  franc-comlois 
ose  réclamer  avec  confiance,  au  pied  du  trône  de 
V.  M.,  l'exercice  de  cette  même  liberté, sans  laquelle 
il  ne  pourrait  faire  un  usage  légitime  de  ses  préro- 
gatives et  de  ses  droits. 

Voire  tiers-état  éploré  ,  Sire,  se  jette  aux  pieds  de 
V.  M.  pour  la  supplier  de  ne  consentir  au  rétablisse- 
ment de  cille  institution  primitive,  (j«'à  moins  qu'elle 
ne  veuille  bien  lui  accorder  le  même  nombre  de  voix 
qu'aux  deux  autres  ordres  réunis ,  soit  daiis  les  déli- 
bérations, commissions  et  opérations  en  tous  Qentes  et 
de  toutes  espèces; 

Qu'à  moins,  qu'ainsi  que  le  peuplé,  ces  deux  ordres 
n'dient  séance  aux  étals  que  par  leurs  députés,  et  non 
en  totalité  comme  le  prétend  la  noblesse. 

Telles  sont,  Sire,  les  conditions  raisonnables  que 
Votre  tiers-état  ose  espérer  de  votre  justice;  il  ne 
veut  les  tenir  rii  du  désintéressement  bien  connu  du 
clet-gé  ,  ni  de  la  générosité  de  la  noblesse,  etc. 

ÎVota.  Il  est  à  observer  que  vingt-deux  membres 
de  la  noblesse  avaient  prolesté  contre  l'arrêté  de  cet 
ordre,  et  demandé  une  double  représentation  pour 
le  tiers-état.-^Le  parlement  cassa  leur  protestation; 
mais  le  conseil  du  roi  cassa  à  son  tour  l'arrêté  du 
jiarlement. 

/érrêf  du  conseil  d'état  du  roi  du  Zjari'icr  4  789, 
pour  suspendre  jusqu'au  3  février  /«  séance 
des  étals  de  Bretagne. 

Le  roi,  informé  du  refus  que  font  les  députés  du 
tiers-état  de  sa  province  de  Bretagne  de  délibérer 
sui-  aucune  affaire,  et  nolammenl  sur  une  graiide 
partie  des  demandes  de  S.  M.,  en  se  fondant  stir  les 
restrictions  apportées  dans  le  cahier  de  leurs  charges, 
S.  M.  aurait  pu  dans  sa  justice  casser  les  délibéra- 
tions des  villes  qui  se  sont  permis  de  lier  ainsi,  cori- 
treles  lois  cl  les  usages  de  la  Brelagne,le  vœU  de  leurs 
députes;  mais  S.  M.  étant  instruite  de  l'espfit  de 
dissension  qui  règne  clans  là  province,  et  qui  vient 
de  se  manifester  à  l'ouverture  des  états  d'une   ma- 
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nière  rëpréhonsible,  elle  a  jugé  digne  de  sa  grande 
bonté  de  supporter  un  retardement  dans  la  rentrée 
de  ses  revenus,  plutôt  que  d'exposer  l'ordre  puldic 
et  la  tranquillité  des  étals  aux  eflels  d'une  mésin- 
telligence dangereuse  :  en  conséquence,  et  malgré  les 
besoins  pressants  de  ses  finances,  S.  M.  a  pris  la  ré- 
solution de  suspendre  la  séance  des  états  juscprau 
3  février,  pendant  lequel  temps  les  députés  du  tiers- 
état  se  retireront  dans  leurs  villes,  à  l'effet  d'y  rece- 
voir de  nouveaux  pouvoirs.  S.  M.  ne  doute  point 
que  les  municipalités,  instruites  chaque  jour  de  ses 
dispositions  équitables,  et  dirigées  par  un  juste  sen- 
timent de  reconnaissance,  ne  s'empressent  de  lever 
les  obstacles  qui,  eu  interceptant  le  cours  des  affai- 
res, causeraient  un  préjudice  notable  et  aux  inté- 
rêts de  la  province  et  aux  finances  de  S.  M.  ;  et  si, 
contre  toute  vraisemblance,  le  roi  était  trompé  dans 
son  attente,  S.  M.  se  réserve  ,  après  avoir  eu  con- 
naissance des  nouvelles  délibérations  des  villes  de  Bre- 
tagne, de  statuer  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme 
à  sa  justice  et  au  bien  de  l'État.  Enfin  S.  M.  dési- 
rant  de  calmer,  en  tout  te  qui  dépend  d'elle,  les  in- 
quiétudes qui  se  sont  répandues  dans  une  province 
à  qui  elle  a  donné  dans  tous  les  temps  des  marques 
particulières  de  son  aflection;  et  voulant  engager  ses 
sujets  de  Bietagne  à  se  confier  de  plus  en  plus  à  sa 
justice  et  à  sa  sagesse,  elle  veut  bien  dès  à  présent 
autoriser  les  trois  ordres  à  ne  consentir  que  pour  le 
terme  d'une  année  les  demandes  qui  leur  seront 
faites  eu  son  nom;  S.  M.  étant  pleinement  convain- 
cue que,  pendant  la  tenue  des  Etals-Généraux,  et 
au  milieu  des  députés  de  la  France  assemblés,  elle 
pourra  concerter  ,  avec  les  nombreux  représentants 
de  sa  province  de  Bretagne,  les  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  pour  toujours  le  bonheur  et  la 
tranquillité  de  celte  province,  etc. 

Arrél  du  conseil  d'état  élu  roi,  du  2  5  février  17  89, 
sur  les  troubles. 

Le  roi ,  informé  que  dans  plusieurs  provinces  on 
a  cherché  et  l'on  cherche  encore  à  gêner  le  libre  suf- 
frage de  ses  sujets,  en  les  engageant  à  atlhérer  par 
leurs  signatures  à  des  écrits  où  l'on  manifeste  diffé- 
rents vœuK  et  diverses  opinions  sur  les  instructions 
qu'il  faudrait  donner  aux  représentants  de  la  nation 
aux  Étals-Généraux  ,  et  S.  M.  considérant  que  ces 
instructions  ne  doivent  être  discutées  et  déterminées 
que  dans  les  assemblées  de  bailliages  où  se  fera  la  ré- 
daction des  cahiers  de  toutes  les  communautés,  elle 
ne  saurait  tolérer  des  démarches  qui  intervertiraient 
l'ordre  établi  ,  et  qui,  apportant  des  obstacles  à  ses 
vues;  bienfaisantes,  contrarieraient  en  même  temps  le 
vœu  général  de  la  nation. 

A  quoi  voulant   pourvoir  :  oui  le  rapport  ,  le  roi 


étant  en  son  conseil  a  oidonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*-"-.  S.  M.  casse  et  annule  toutes  les  délibéra- 
tiuMs  qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  prises  rcla- 
tivemeni  aux  Étals-Généraux,  ailleurs  que  dans  les 
Communautés  et  dans  les  bailliages  assemblés  selon 
les  formes  établies  par  S.  M. 

II.  Défend,  S.  M.,  sous  peine  de  désobéissance,  à 
tous  ses  sujets  indistinctement  ,  de  solliciter  des  si- 
gn;itures,el  d'engager  d'une  ou  d'autre  manière 
à  adhérer  à  aucune  délibération  relative  aux  États- 
Généraux  ,  laquelle  aurait  été  ou  serait  concertée 
avant  les  assemblées  de  bailliages  ou  communautés  , 
déterminées  par  le  règlement  de  S.  M.  du  !j4j«'»nvier 
dernier. 

Enjoint,  S.  M.,  aux  commandants  pour  son  service, 
et  aux  commissaires  dé])artis  dans  les  pi-ovinces  de 
son  royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt,  lecjuel  sera  In,  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M. y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  a5  février  1789. 

Signé  Laurent  de  Villeueuil. 

j4rrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  44  février 
4789,  qui  supprime  un  imprimé  ayant  pour 
titre  :  Déiail  hd  ci:  qui  s'i:st  i'assi^  a  iu;nnls  le 
26  JAisviKii  4  789. 

Le  roi  étant  informé  que  l'on  distribue  dans  le 
public  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Détail  fie  ce 
qui  s'' est  passé  à  Rennes  le  IQ  janvier  1789,  com- 
mençant par  ces  mots  :  Notre  ville  a  eu,  et  finissant 
par  ceux-ci  :  Se  sont  passés,  avec  cette  apostille  en 
lettres  italiques  :  Le  reste  à  l'ordinaire  prochain. 
S.  M.,  sur  le  compte  (ju'elle  s'en  est  fait  rendre,  a  re- 
connu que  cet  imprimé,  répandu  avec  une  profusion 
affectée,  contenait  des  récits  infidèles  et  des  expres- 
sions injurieuses,  outrageantes  même  pour  la  no- 
blesse, (jui,  par  ses  services,  a  dans  tous  les  temps 
donné  des  preuves  multipliées  de  son  attachement 
inviolable  au  roi  et  à  la  nation,  eu  veillant  sans  cesse 
à  là  défense  de  la  patrie.  Cet  imprimé  répréhensible 
ne  peut  tendre  d'ailleurs  qu'à  détruire  la  confiance 
réciproque,  si  nécessaire  à  maintenir  dans  les  diffé- 
rentes classes  de  citoyens.  Pour  en  arrêter  les  funestes 
effets,  et  en  attendant  qu'il  soit  pris  des  mesures 
propres  à  prévenir  la  licence  à  laquelle  on  se  livre 
en  imprimant  toutes  sortes  d'ouvrages  sans  aucune 
sanction,  S.  M.  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  , 
comme  de  sa  justice  ,  de  sévir  particulièrement 
contre  un  écrit  aussi  condamnable.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  oui  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son  con- 
seil ;  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a  ordonné 
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et  ordonne  que  letlit  imprimé  sera  et  demeurera 
supprimé,  comme  contraire  au  bon  ordre,  et  alten- 
latoire  à  la  considération  due  à  la  noblesse  ;  a  tait  et 
fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  li- 
braires, imprimeurs,  colporteurs  et  autres  persou 
nés,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
de  l'imprimer,  vendie,  distribuer,  colporter  ou  rete- 
nir, sous  les  peines  prescrites  par  les  ordonnan- 
ces, etc. 


Lettre  du  roi  pour  la  corn^ocation  fies   États -Gé- 
néraux à  J^ersaiUcs  le  27  ac/77l789. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Notre  améet  féal,  nous  avons  besoin  du  concours 
de  nos  fidèles  sujets,  pour  nous  aider  à  surmonter 
toutes  les  difficultés  où  nous  nous  trouvons,  relali- 
vement  à  l'état  de  nos  finance»,  et  pour  établir,  sui- 
vant nos  vœux,  un  ordre  constant  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernetiient  qui  intéressent 
le  bonheur  de  nos  sujets  et  la  pros|)érilé  de  notre 
royaume.  Ces  grands  motifs  nous  ont  déterminé  à 
convoquer  l'assemblée  des  états  de  toutes  les  provin- 
ces de  notre  obéissance,  tant  pour  nous  conseiller  et 
n^us  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises 
sons  ses  yeux,  que  pour  nous  faire  connaître  les 
souhaits  et  les  doléances  de  nos  peuples;  de  manière 
que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par  un  amour 
réciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  il  soit 
apporté  le  plus  promptement  possible  un  remède  ef- 
ficace aux  maux  de  l'État,  et  que  les  abus  de  tout 
genre  soient  réformés  et  prévenus  par  de  bons  et 
solides  moyens  qui  assurent  la  félicité  publique,  et 
qui  nous  rendent  à  nous  particulièrement  le  calme 
et  la  tranquillité  dont  nous  sommes  privé  depuis  si 
longtemps. 

A  ces  causes,  nous  vous  avertissons  et  signifions 
que  notre  volonté  est  de  commencer  à  tenir  les  états 
libres  et  généraux,  de  notre  royaume,  au  lundi  27 
avril  prochain,  en  notre  ville  de  Versailles,  où  nous 
entendons  et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des 
plus  notables  personnages  de  chaque  province,  bail- 
liage et  sénéchaussée.  Et  pour  cet  effet,  vous  man- 
dons et  très  expressément  enjoignons,  qu'inconti- 
nent la  présente  reçue  vous  ayez  à  convoquer  et 
assembler,  en  notre  ville  de 

dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  tous 
ceux  des  trois  étals  du  bailliage  (ou  sénéchaussée) 
de  pour    conférer    et  pour 

communiquer  ensemble,  tant  des  remontrances  , 
r:<laintes  et  doléances,  que  des  moyens  et  avis  qu'ils 


auront  à  proposer  en  l'assemblée  générale  de  nos. 
dits  états;  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer 

sa.is  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages  .lignes 
(le  cette  grande  marque  de  confiance,  par  leur  in- 
tegrite  et  pai  le  bon  esprit  dont  ils  seront  animés; 
le.qucl/c:,  convocations  et  élections  seront  faites  dani 
le.  formes  prescrites  pour  tout  le  royaume  par  le 
roglement  annexé  aux  présentes    lettres  ;  et  seront 


lesdits  députés  munis  d'instruct 


ons  et  i>ouvoirs  gé- 


néraux et  suffisants  pour  proposer,  remontrer 
aviser  et  consentir  tous  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  Je  TÉtat,  la  réforme  des  abus,  l'établisse- 
ment d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  par- 
lies  de  l'administration,  la  prospérité  générale  de 
notre  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de 
nos  sujets;  les  assurant  que  de  notre  pari  ils  trou- 
veront toute  bonne  volonté  et  affection  pour  main- 
tenir et  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté 
entre  nous  et  lesdits  états,  soit  relativement  aux  im- 
pôts qu'ils  auront  consentis,  soit  pour  l'établissement 
d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration et  de  l'ordre  public;  leur  promettant 
de  demander  et  d'écouter  favorablement  leurs  avis 
sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos  peu- 
ples, et  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions 


qu'ils    auront  faites  ;    de    tell 


e    manière    que   notre 


royaume,  et  tous  nos  sujets  en  particulier,  ressen- 
tent pour  toujours  les  effets  salutaires  qu'ils  doivent 
se  promettre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée. 

Donné  à  Versailles  le  vingt-quatrs  janvier  mil 
sept  cent  quatre- vingt-neuf. 

Signe  Louis. 
Et  plus  bas,   Laurent  de  Villedeuxl. 
Règlement  fait  par  le  roi  pour  l'exécution   des 
lettres  de  co/n>ocaiion  du  ^!ï  jani>icr    17  89. 

Le  roi,  en  adressant  aux  diverses  provinces  sou- 
mises à  son  obéissance  des  lettres  de  convocation 
pour  les  États-Généraux,  a  voulu  que  ses  sujets  fus- 
sent tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des 
députés  qui  doivent  former  cette  grande  et  solen- 
nelle assemblée  ;  S.  >!.  a  désiré  que  des  extré- 
mités de  son  royaume  et  des  habitations  les  moins 
connues,  chacun- fut  assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à 
elle  ses  vœux  et  ses  réclamations  ;  S^  M.  ne  peut  sou- 
vent atteindre  que  par  son  amour  à  cette  partie  de 
ses  peuples,  que  l'étendue  de  son  royaume  et  l'ap- 
pareil du  trône  semblent  éloigner  d'elle,  et  qui,  hors 
delà  portée  de  ses  regards,  se  fie  néanmoins  à  la 
protection  de  sa  justice  et  aux  soins  prévovanis  de  sa 
bonté.  S.  M.  a  donc  reconnu,  avec  une  véritable  sa- 
tisfaction, qu'au  moyen  des  assemblées  graduelles 
ordonnées  dans  toutela  France  pour  la  représenta- 
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tion  .lu  iier.-élat,  cite  aui'a.l  ain.î  une  soHc  Hc  .rthi-  j 
„.uni.  aliou  avec  tous  les  hal.iuuUs  de  son  royaume  , 
el  qu'elle  se  rapprocherait  <le  leurs  hesoms  cl  de 
leurs  vœux  d'ui.e  manière  plus  smc  et  plus  nnmé- 
diate.  S.  M.  a  lâché  de  remplir  encore  cet  objet  par- 
ticulier de  son  inquiétude,  en  appelant  aux  assem- 
blées du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  |.asleurs  qui 
s'occupenl  de  près  el  journellement  de  l'indigence  cl 
de  l'assistance  du  peuplé,  et  qui  connaissent  l^lus 
inli.nrment  ses  maux  el  ses  appréhensions.  î.e  roi  a 
pris  soin  néanmoins  que  dans  aucun  moment  les 
paroisses  ne  fussent  privées  de  la  présence  de  leurs 
cures,  ou  d-un  ecclésiaslique  capable  de  les  rempla- 
cer;  et  dans  ce  but   S.  M.   a  permis  aux  curés  qui 


rharche  entièrement  libre  ,  et  tracée  seulehienl  par 
la  raison  et  par  l'équité  ;  m&isS.  M.  a  cru  mieux  ré- 
ponilre  aux  vœux  de  ses  peuples,  en  réservant  à  l'as- 
semblée des  Élals-Gcnéraux  le  soin  de  remédier  aux 
inégalités  qu'on  n'.1  pil  éviter,  et  de  préparer  pour 
l'avenir  un  système  plus  parfait. 

S.  IVÎ.  a  pris  toutes  les  précautions  que  son  esprit 
de  sap,esse  lui  a  inspirées  ,  afin  de  prévenir  les  diffi- 
cultés, el  de  fixer  toutes  les  incertitudes;  elle  attend, 
des  différents  officiers  chargés  de  rexécution  de  ses 
v<j|onlés,  qu'ils  veilleront  assiducmcnt  au  maintien 
si  désiiaLle  de  l'ordre  et  de  l'harmonie;  elle  îitlend  i 
surtout  que  la  voix  de  la  conscience  sera  seule  écou- 
tée dans  le  choix  des  députés  aux  États-Généraux 


n'ont  point  de  vicaires   de  donner  leur  sulTrage  par    j  S.  M.  exhorte   les  élc-cu-uis  à  se  rappeler  que  Us 

i  hommes  d'un  esprit  sage  nierilfcilt  la  préférence,  et 
procuration.                                                                      I  '  ... 

Le  roi  appelle  au  droit  d'être  élus  pour  députés 


tous  les  baillia- 
IX  Étals-Géné- 


de  la  noblesse  tous  les  membres  .le  cet  ordre  indis-    | 
litRlemenl,  propriétaires  ou  non  propriétaires  :  c'est    . 
par  leurs  qualités  personne  lies  ,  c'est  par  les  vertus     I 
dont  ils    sont   comptables    envers   leurs   ancêtres,     j 
qu'ils  ont  servi  l'État  dans  tous  les  temps  et  qu'ils  le 
serviront  encore;  et  le  plus  estimable  d'entre    eux 
sera  toujours  celui   qui  méritera  le  mieux  de  le  re- 
présenter. 

Le  rui,  en  réglant  Tordre  des  convocations  et  la 
i;,rme  des  assemblées,  a  voulu  suivre  les  anciens 
usages  autant  qu'il  était  pos.sible.  Sa  majesté,  gui- 
dée par  ce  principe,  a  conservé  ,  a 
ges  qui  avaient  député  directement  a 
,i,n\  en  i6i4,un  privilège  consacre  par  le  temps 
pom  vu  du  moins  qu'ils  n'eussent  pas  perdu  Us  ca 
laclères  auxquels  cette  distinction  avait  été  a.cor- 
dée;  et  S.  M.,  afin  d'établir  une  règle  unilnnue,  a 
étendu  la  même  prérogative  au  petit  uondMe  de  bail- 
liages qui  ont  acquis  des  litres  pareils  depuis  l'épo- 
que des  derniers  Élals-Généraux. 

Il   est  résulté  de   celle  disposition   que   de  petits 
bailliages  auront  un  nombre  de  députés  supérieur  à 
celui  qui  leur   aurait  appartenu  dans  une  division 
exactement  proportionnée  à  leur  jiopulalion  ;  mais 
S,  M.  a  dinihiué  rinconvénient  de  cette  inégalité  , 
en  assurant  aux  autres  bailliages  une  députation  re- 
lative i'v  leur  population  el  à  leur  importance  ;  et  ces 
nouvelles    combinaisons    n'auront    d'autre    consé- 
(pinuce  que  d'augmenter  un  peu  le  nombre  général 
(les  déploies.  Cependant  le  respect  pour  les  anciens 
usages  et    la   mcessilé  de  les  concilier  avec  les  cir- 
constances présentes  ,  sans  blesser  les  principes  de 
la  justice,  ont  rendu  l'ensemble  de  l'organlsalion  .les 
prochains  États-Généraux,  el  toutes  les  disposiiians 
préalables,  Ires  dilficiles  et  souvent  imparfaiies  ;  .et 
inconvénient  n'eut  pas   existé  si  l'on  eût  suivi  une 


que  par  un   heureux  a.toid  .le    la  morale  c^t  de  la       | 
politi.jue    il  est  rare  que  dans  les  affaires  publiques 
et    nationales  les  plus  honnêtes  gens  ne  soient  aussi 
les  plus  hahiies. 

S.  M.  est  persuadée  (jue  la  confiance  due  à  une  as- 
semblée représentative  de  la  nation  enlièrt  empê- 
chera qu'on  ne  donne  aux  députés  aucune  instruc- 
tion propre  à  arrêter  ou  à  troubler  le  cours  des  dé- 
libérations. Elle  espère  que  tous  ses  sujets  auront 
sans  cesse  devant  leurs  yeux, et  comme  présenta  leurs 
sentiments  ,  le  bien  inappréciable  que  les  Etals-Gé- 
néraux peuvent  opérer,  et  qu'une  si  haute  considé- 
ration les  détournera  de  se  livrer  prématurément  à 
un  esprit  de  défiance  qui  rend  si  facilement  injuste, 
et  (jui  empêcherait  de  faire  servir  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  l'Ét.U  la  plus  grande  de  toutes  les  for 
ces  ,  l'union  des  intérêts  et  des  volontés. 

Enfin  S.  M.,  selon  l'usage  observé  par  les  rois  ses 
prédécesseurs,  s'est  déterminée  à  rassembler  autour 
de  sa  demeure  les  Étals-Généraux  du  royaume,  non 
pour  gêner  en  aucune  manière  la  liberté  des  déli- 
béraiions  ,  mais  pour  leur  conserverie  caractère  le 
plus  .  liiM-  à  son  cœur,  celui  de  conseil  el  d'ami. 

En  conséquence  S.  "SI.  a  ordoiuié  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Alt.I«^  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées 
aux  gouverneurs  des  différentes  provinces  du 
royaume,  pour  les  faire  parvenir,  dans  l'étendue  de 
leurs  gouvernements  ,  aux  baillis  et  sénéchaux  d'é- 
pée,  à  qui  elles  seront  adressées,  ou  à  leurs  lieute- 

U.  Ihins  la  vue  .le  lacilitcr  et  de  simplifier  les  opé- 
rations qui  seront  ordonnées  par  le  présent  rcgle- 
uuni,  il  sera  distingué  deux  classes  de  bailliages  el 
do  séiiéi  haussées. 

Dans  la  pr.niière  classe  seront  compris  tous  les 
b.iilliag.-s  et  sénéchaussées  auxquels  S.  M.  a  jugé  que 
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pes  lettres  de  convocation  devaient  être  adressées  , 
conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  en  j6i4. 

Dans  !a  seconde  classe  seront  compris  ceux  des 
bailliages  et  sénéchaussées  qui,  n'ayant  pas  député 
directement  en  i6i4,  ont  été  jugés  par  S.  M.  devoir 
encore  ne  députer  que  secondairement  et  conjointe- 
ment avec  les  i)ailliages  ou  sénéchaussées  de  la  pre- 
mière classe;  et  dans  l'une  et  l'autre  classe  l'on  en-p 
tendra  par  bailliages  ou  sénéchaussées  tous  les  sièges 
auxquels  Ih  connaissance  des  cas  royaux  est  attribuée. 

III.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première 
classe  seront  désignés  sous  le  litre  de  bailliages 
principaux  ,  ou  de  sénéchaussées  principales.  Ceux 
de  la  seconde  classe  le  seront  sous  celui  de  baillia- 
ges ou  sénéchaussées  secondaires. 

IV.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées 
principales  ,  formant  la  première  classe  ,  auront  un 
arrondissement  dans  lequel  les  bailliages  ou  séné- 
chaussées secondaires,  composant  la  seconde  classe, 
seront  compris  et  réparlis,  soit  à  raison  de  leur  pro- 
ximité des  bailliages  principaux  ou  des  sénéchaussées 
[irincipales,  soit  à  raison  de  leur  démembrement  de 
l'ancien  ressort  destlits  bailliages  ou  sénéchaussées. 

V.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  seconde 
classe  seront  désignés  à  la  suite  des  bailliages  et 
des  sénéchaussées  de  la  première  classe,  dont  ils  for- 
meront l'arrondissement,  d^ns  l'état  mentionné  ci- 
après,  et  qui  sera  annexé  au  présent  règlement. 

VI.  En  co'iséquence  des  distinctions  établies  par 
les  articles  précédents,  les  lettres  de  convocation  se- 
ront adressées  aux  baillis  et  sénéchaux  des  bailliages 
principaux  et  des  sénéchaussées  principales;  et  les- 
dits  baillis  et  sénéchaux  principaux  ,  ou  leurs  lieu- 
lenants ,  en  enverront  des  copies  collationnéeS" , 
ainsi  que  du  présent  règlement,  aux  bailliages  et  se- 
iiéihaussées  secondaires. 

\  II.  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres  de  con- 
vocation ,  les  baillis  et  sénéchaux  principaux  ,  ou 
leurs  lieulenanls,  les  feront,  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi,  publier  à  l'audience,  et  enregis- 
trer au  greffe  de  leur  siège  ;  et  ils  feront  remplir  les 
formes  accoutumées  pour  leur  donner  la  plus  grande 
publicité. 

VIII.  Les  officiers  du  siège  pourront  assister  à  la 
publication  ,  qui  se  fera  à  l'audience,  des  lettres  de 
convocation;  mais  ils  ne  prendront  aucune  part  à 
tous  les  actes ,  jugements  et  ordonnances  que  le 
bailli  ou  le  sénéchal,  ou  son  lieutenant ,  ou  en  leur 
absence  le  premier  officier  du  siège,  sera  dans  le.cas 
de  faire  e^  de  rendre  pour  l'exécution  desdiies  let- 
tres. Le  procureur  du  roi  aura  seul  le  droit  d'as- 
sister le  bailli  ou  sénéchal ,  ou  son  lieutenant  ;  ei  il 
sera  teTtu  ,   ou  l'avocat  du  roi  en  son  ab-»tiii:c  ,   de 


faire  toutes  les  réquisitions  ou  diligences  nécessanej. 
pour  procurer  ladite  exécution. 

IX.  Lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux  ,  ou 
leurs  lieutenants  ,  feront  assigner  ,  à  la  requête  du 
procureur  du  roi ,  les  évêques  et  les  abbés  ,  tous  les 
chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ren- 
tes, réguliers  et  séculiers,  des  deux  sexes  ,  et  génér 
ralement  tous  les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice 
ou  commanderie  ,  et  tous  les  nobles  possédant  fief, 
dans  toute  l'étendue  du  ressort  ordinaire  de  leur 
bailliage  ou  sénéchaussée  principale,à  l'effet  de  cpm- 
■^jiaraître  à  l'assenibiée  générale  du  bailliage  ou  sé- 
aéchausséç  principale,  au  jour  qui  sera  indiqué  par 
l'assignation,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus  lard 
.^ue  le  i6  (nars  prochain. 

X.  En  conséquence  il  sera  tenu  dans  chaque  char, 
pitre  séculier  d'hommes  une  assemblée  qui  se  sé- 
parera en  deux  parties  ,  l'une  desquelles  ,  compo- 
sée de  chanoines,  nommera  un  député  à  raison  de 
dix  chanoines  présents,  et  au-dessous;  deux  au-des- 
sus de  dix  jusqu'à  vingt,  et  ainsi  de  suite;  et  l'autre 
partie,  composée  de  tous  les  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres  ,  attachés  par  quelque  fonction  au 
service  du  chapitre  ,  nommer»  un  député  à  raison 
de  vingt  desdits  ecclésiastiques  présents,  et  au-des- 
sous ;  deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante, 
et  ainsi  de  suite. 

XL  Tous  les  autres  corps  et  communautés  rentes, 
réguliers,  des  deux  sexes,  ainsi  que  les  chapitres  et 
communautés  de  filles,  ne  pourront  être  représentés 
que  par  un  seul  député  ou  procureur  fondé  ,  pris 
dans  l'ordre  ecclésiastique  séculier  ou  régulier. 

Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  éta^ 
blissements  publics,  à  la  conservation  (lesquels  tous 
les  ordres  ont  un  égal  intérêt,  ne  seront  point  admis 
à  se  faire  représenter. 

XII.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bé- 
néfice, et  tous  les  nobles  possédant  fief,  seront  tenus 
de  se  rendre    en  personne  à  l'assemblée,  ou  de  se 

[    faire  représenter  par  un  procureur  fondé  pris  dans 
leur  ordre. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  desdits  ecclésiastiques 
ou  nobles  n'auraient  point  été  assignés  ,  ou  n'au- 
raient point  reçu  l'assignation  (jui  doit  leur  être  don- 
née au  principal  manoir  de  leur  bénéfice  ou  fief,  ils 
pourront  nèanmo'ms  se  rendre  en  personne  à  l'as- 
semblée, ou  se  faire  représenter  par  des  procureurs 
fondés,  qui  justifieront  de  leurs  titres. 

XIII.  Les  assignations  qui  seront  données  aux 
pairs  de  France  le  seront  au  chef-lieu  de  leurs  pai- 
ries, sans  que  la  comparution  desdils  pairs  à  la  suite 
des  assignations  puisse  en  aucun  cï^s  ,  ni  d'aucune 
nunieie,  porter  préjudice  aux  droits  et  privilèges  de 
leurs  pairies. 


560 


XIV.  Les  curés  des  paroisses,  hoiuRs  cl  (•(uuimi. 
nautés  des  campagnes  ,  éloignés  de  plus  île  .U-iix 
lieues  de  la  ville  où  se  tiendra  rassemblée  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée  à  laq 


lanuelle  ils  auront  cte  assi- 


gnés, ne  pourront  y  comparaître  que  par  des  pro- 
cureurs pris  dans  l'ordre  ecclésiastique  ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  desser- 
vant résidant  en  état  de  remplir  leurs  fonctions, 
lequel  vicaire  ou  desservant  ne  pourra  quitter  la  pa- 
roisse pendant  l'absence  du  curé. 

XV.  Dans  chaque  ville  tous  le^  ecclésiasiiques  en- 
gagés dans  les  ordres  et  non  possedani  LenéfiCi-  se 
ront  tenus  de  se  réunir  chez  L  curé  lU  la  paioisav 
sur  laquelle  ils  se  trouveront  h..l.iiu.-5  ou  domicilies  , 
et  là,  de  choisir  des  députes  a  !«isou  d'un  sur  vingl 
ecclésiastiques  présents,  et  aU  dessous;  deux  au-des- 
sus de  vingt  jusqu'à  quaiantc,  et  ainsi  de  suite,  non 
compris  le  curé,  à  qui  le  dioii  de  venir  à  l'assemblée 
générale  appartient  à  raison  de  son  bénéfice. 

XVI.  Tous  les  autres  eiclésiastiques  engagés  dans 
les  ordres  ,  non  résidaïus  dans  les  villes  ,  et  tous  les 
nobles  non  possédant  fief,  ayant  la  noblesse  acquise 
et  transmissible,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  nés  français 
ou  naturalisés  ,  domiciliés  dans  le  ressort  du  bail- 
liage, seront  tenus,  en  vertu  des  publications  et  af- 
fiches des  lettres  de  convocation,  de  se  rendre  en 
personne  à  rassemblée  des  trois  états  du  bailîiage 
ou  sénéchaussée  ,  sans  pouvoir  se  faire  représenter 
par  procureur. 

XVII.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles,  qui 
posséderont  (Us  bénéfices  ou  des  fiefs  situés  dans 
plusieurs  bailliages  ou  sénéchaussées ,  pourront  se 
laiie  représenter,  à  l'assemblée  de  ces  trois  états  de 
(liaeun  lie  ces  bailliages  ou  sénéchaussées,  par  un 
procureur  foialé  pris  dans  leur  ordre  ;  mais  ils  ne 
pourront  avoir  qu'un  suffrage  dans  la  même  assem- 
blée générale  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fiels  qu'ils  y  possè- 
dent. 

XVIII.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  or- 
dres, possédant  des  fiefs  non  dépendants  de  béné- 
fices ,  se  rangeront  dans  l'ordie  eeclésiasiique  ,  s'ils 
comparaissent  en  personne;  mais  s'ils  donnent  une 
pi()(  iiralion  ils  seront  lemis  de  la  donner  à  un  no- 
ble, (pii  se  rangera  dans  TokIic  de  la  noblesse. 

XIX.  Les  baillis  et  commandeurs  de  l'ordre  de 
Malte  seront  compris  dans  l'ordre  ecdésiasticpie. 


Les   novices  sans   bénéfice   seront 


dans 


er\ants   qui   n  ont 
lu  tic. -état. 


l'onlre    de    la    noblesse;   et   les 
point  fait  de  voux,  dans  Toidic 

XX.  Les  femmes  possédant  divisément  ,  les  filles 
et  les  veuves  ,  ainsi  que  les  mineurs  jouissant  de  la 
'noblesse,  pourvu  (pie  iesdius  IVioiius,  filles,  veuves 


et  mioeurs  possèdent  des  fiefs  ,  pourront  se  faire  ro- 
piéseiiter  par  des  prociueurs  pris  dans  l'ordre  de  la 
noblesse. 

XXI.  Tous  les  députés  et  pro(  urcuis  fondés  seront 
tenusd'apportertous  les  mémoireset  instructions  qui 
leur  auront  été  remis  par  leurs  commettants  ,  el  de 
les  présenter  lors  de  la  rédaction  des  cahiers  ,  pour 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Lesdits  députés  et 
procureurs  fondes  ne  pourront  avoir,  lors  de  ladite  ij 
rédaction,  et  danstoule  autre  délibération,  que  leur 
sutirage  peisonnel;  mais,  pour  l'élection  des  députés 
<»u\  F.tats-Généiaux  ,  les  fondés  de  procuration  des 
ecclésiasti(pies  possédant  bénéfices  ,  et  des  nobles 
possédant  fiefs,  pourront  indépendamment  de  leur 
suffrage  personnel  avoir  deux  voix,  et  ne  pourront 
en  avoir  davantage  ,  quel  que  soit  le  ncunbre  de 
leurs  commettants. 

XXII.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux  ,  ou 
leurs  lieutenants,  feront,  à  la  réquisition  du  procu- 
reur du  roi,  notifier  les  lettres  de  convocation,  ainsi 
(juc  le  prêchent  règlement,  par  un  huissier  royal,  aux 
officiers  municipaux  des  villes,  maires,  consuls, 
syndics,  préposes  ,  ou  autres  officiers  des  paroisses 
et  communautés  de  campagne,  situées  dansl'étendue 
de  leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  somma- 
tiou  de  faire  publier  lestliles  lettres  et  ledit  règle- 
ment au  prône  des  messes  paroissiales;  et,  à  l'issue 
desdites  messes  ,  à  la  porte  de  l'église  ,  dans  une  as- 
semblée convoquée  en  la  forme  accoutumée. 

XXIII.  Les  copies  des  lettres  de  convocation  du 
présent  règlement  ,  ainsi  que  la  sentence  du  bailli 
ou  sénéchal,  seront  imprimées  et  notifiées  sur  papier 
non  timbré.  Tous  les  procès-verbaux  et  autres  actes 
relatifs  aux  assemblées  et  aux  élections,  (ju'ils  soient 
ou  non  dans  le  cas  d'être  signifiés,  seront  pareille- 
ment rédigés  sur  papier  libre:  le  prix  de  chaque  ex- 
ploit sera  fixé  à  douze  sous. 

XXIV.  Huitaine  au  plus  tanl  après  la  notifica- 
tion et  iiubticalion  des  lettres  tle  convocation  ,  tous 
les  habitants  composant  le  tiers-état  des  villes  ,  ainsi 
que  ceux  des  bourgs  ,  paroisses  et  communautés  de 
campagne,  ayant  un  rôle  séparé  d'impositions  ,  se- 
ront tenus  de  s'assembler  dans  la  forme  ci-après 
prescrite  ,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  leurs 
plaintes  et  doléances, et  de  nommer  des  députés  pour 
porter  ledit  cahier  aux  lieu  el  jour  qui  leur  auionl 
été  indi(piés  par  l'acte  de  notification  et  sommai  ion 
qu'ils  auront  reçu. 

XXV.  Les  paroisses  et  communautés,  les  bourgs, 
ainsi  (|ue  les  villes  non  compi-ises  dans  l'état  annexé 
au  luéscul  règlement ,  s'assembleront  dans  le  lieu 
ordinaire  des  assemblées,  et  devant  le  juge  du  lieu, 
ou    CM  son   absence   devant   tiul   autie  olfiiier   pu- 
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blic;:i  laquelle  assemblée  auront  droit  d'assister  tous 
les  habitants  composant  le  tiers-état  ,  nés  fiançais 
ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et 
compris  au  rôle  des  impositions  ,  pour  concourir  à 
lu  rédaction  des  cahiers  ,  et  à  la  nomination  des  dé- 
putés. 

XXVI.  Dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé 
au  présent  règlement,  les  habitants  s'assembleront  I 
d'abord  par  corporation  ,  à  reflet  de  quoi  les  offi- 
ciers municipaux  seront  tenus  de  faire  avertir  ,  sans 
ministère  d'huissier  ,  les  syndics  ou  autres  officiers 
principaux  de  chacune  desdites  corporations  ,  poui 
qu'ils  aient  à  convoquer  une  assemblée  générale  de 
tous  les  membres  de  leur  corporation. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  choisiront  un 
député  à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous,  pré- 
sents à  l'assemblée;  deux  au-dessus  décent  ;  trois  au- 
dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

Les  corporations  d'arts  libéraux  ,  celles  des  négo- 
ciants, armateurs  et  généralement  tous  les  autres  ci- 
toyens réunis  par  l'exercice  des  mêmes  fonctions,  et 
formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  nom- 
meront deux  députés  à  raison  de  cent  individus  et 
au-dessous  ;  cjuatre  au-dessus  de  centj  six  au-dessus 
de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

En  cas  de  difficultés  sur  l'exécution  du  présent 
article  ,  les  officiers  municipaux  en  décideront  pro- 
visoirement, et  leur  décision  sera  exécutée,  nonobs- 
tant opposition  ou  appel. 

XXVIL  Les  habitants  composant  le  tiers- état 
desdites  villes,  qui  ne  se  trouveront  compris  dans 
aucun  corps,  co,mmunautés  ou  corporations,  s'as- 
sembleront à  rhôtel-de-vllle  au  jour  qui  sera  indi- 
qué par  les  officiers  municipaux,  et  il  y  sera  élu  des 
députes  dans  la  proportion  de  deux  députés  pour 
cent  individus  et  au-dessous,  présents  à  ladite  as- 
semblée; quatre  au-dessus  de  cent;  six  au-dessus  de 
deux  cents,  et  toujours  en  augmentant  ainsi  dans  la 
même  proportion. 

XXVIIL  Les  députés  choisis  dans  les  différentes 
assemblées  particulières  formeront  à  l'hôtel-de- 
ville,  et  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux, 
l'assemblée  du  tiers-étal  de  la  ville,  dans  laquelle  as- 
semblée ils  rédigeront  le-cahier  des  plaintes  et  do- 
léances de  ladite  ville  ,  et  nommeront  des  députés 
pour  le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été 
indiqués. 

XXIX.  Nulle  autre  ville  que  celle  do  Paris  n'en- 
verra de  députés  particuliers  aux  Éiais-Généraux  , 
les  grandes  villes  devant  en  être  dédonimagées  ,  soit 
par  le  plus  grand  nombre  de  députes  accordé  à  leur 
bailliage  ou  sénéchaus^e,  à  raison  de  la  population 
Inlrod. 


«lesdiles  villes  ,  soit  par  l'influence   qu'elles  seront 
dans  le  cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces  députes, 

XXX.  Ceux  des  olBciers  municipaux  qui  ne  se- 
ront pas  du  liers-état  n'auront  dans  l'assemblée 
qu'ils  présideront  aucune  voix  ,  soit  pour  la  rédac- 
tion des  cahiers,  soit  pour  l'élection  des  députés; 
ils  pourront  néanmoins  être  élus,  et  il  en  sera  usé  de 
même  à  l'égard  des  juges  des  lieux  ou  autres  offi- 
ciers publics  ijui  présideront  les  assemblées  des  pa- 
roisses ou  communautés  dans  lesquelles  ils  ne  seront 
pas  domiciliés. 

XXXI.  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis 
par  les  paroisses  et  communautés  de  campagne,  pour 
porter  leurs  cahiers,  sera  de  deux,  à  raison  de  deux 
cents  feux  et  au-dessous;  de  trois  au-dessus  de  deux 
cents  feux  ;  de  quatre  au-dessus  de  trois  cents  feux, 
et  ainsi  de  suite.  Les  villes  enverront  le  nombre  de 
députés  fixé  parl'éiat  général  annexé  au  présent  rè- 
glement; et,  à  l'égard  de  toutes  celles  qui  ne  s'y 
trouvent  pas  compri^e^,  le  nombre  de  leurs  députés 
sera  fixé  à  quatre. 

XXXII.  Les  actes  que  le  procureur  du  roi  fera 
notifier  aux  officiers  municipaux  des  villes  et  aux 
syndics  ,  fabriciens  ou  autres  officiers  de  bourgs  , 
paroisses  et  communautés  des  campagnes  ,  contien- 
dront sommation  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  règlement  et  de  l'ordonnance  du  bailli  ou  séné- 
chal ,  soit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées  ,  soit 
pour  le  nombre  de  députés  que  lesdites  villes  et 
conimunautés  auront  à  envoyer,  suivant  l'état  an- 
nexé au  présent  règlement  ,  ou  d'après  ce  qui  est 
porté  par  l'article  précédent. 

XXXIII.  Dans  les  bailliages  principaux  ou  séné- 
chaussées principales,  auxquels  doivent  être  envoyés 
des  députés  du  tiers-état  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées secondaires  ,  les  baillis  ou  sénéchaux  ,  ou 
leurs  lieutenants  en  leur  absence,  seront  tenus  de 
convoquer  ,  avant  le  jour  indiqué  pour  l'assemblée 
générale  ,  une  assemblée  préliminaire  des  députéa 
du  tiers-état  des  villes  ,  bourgs  ,  paroisses  et  com- 
munautés de  leur  ressort  ,  à  l'effet ,  par  lesdits  dé- 
putés, d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un  seul  ,  et  de 
nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  ca- 
hier à  l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bail- 
liage ou  sénéchaiîssée  ,  et  pour  concourir  avec  les 
députés  des  autres  bailliages  secondaires  ,  tant  à  la 
réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  desdits  bail- 
liages ou  sénéchaussées,  qu'à  l'élection  du  nombre 
<les  députés  aux  États-Généraux  fixé  par  la  lettre  du 
roi. 

La  réduction  au  quart  ci-dessus  ordonnée  dans 
lesdits  badiiages  principaux  et  secondaires  ne  s'c- 
Dcrera  pas  d'après  le  nombre  des  dénutés  présents  , 
'  71 
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mais  iV:\\nii,  le  ih.ihIho  de  li-u\  (lui  iiiiiaieiil  dû  se 
iriulie  h    ladite  assemblée  ,  ail..  q..e  Ti.iUuen.e  que 
cliaque  bailliage  doit  avoi.-  su.  la  .  edaetion  de^  ca- 
hie.s  et  réleclion  des  dépulrs  aux  Étals-Généraux  , 
à  lais....  de  sa  populaliu.i  et  du   .......bre  des  eom- 

munautés  qui  en  dépendent,  ne  soi!  pas  diminuée  pai- 
l'abscnee  de  ecux  des  députés  qui  ne  se  seraient  pas 
rendus  à  l'assemblée. 

XXXIV.  La  réduction  au  quart  des  députés  des 
villes  et  communautés  pour  l'élection  des  députés 
aux  États-Généraux,  ordonnée  par  S.  M.  dans  les 
bailliages  principaux,  auxquels  doivent  se  réunir  les 
députes  d'niities  bailliages  secondaires,  ayant  été  dé- 
terminée par  la  réunion  de  deux  motifs;  l'un,  de 
prévenir  les  assemblées  trop  nombreuses  dans  ces 
bfiilliages  principaux  ;  l'autre,  de  diii)inuer  les  peints 
et  les  frais  de  voyages  plus  longs  et  plu?  multipliés 
d'un  grand  nombre  de  députés;  et  ce  dernier  uiot 
lif  n'existant  pas  dans  les  bailliages  principaux  qui 
n'ont  |)as  de  bailliages  secondaires,  S.  M.  a  ordonné 
que,  duiislesdits  bailliages  principaux  n'ayant  point 
de  bailliages  secondaires  ,  l'élection  des  députés  du 
tiers-état  aux  États-Généraux  sera  faite  immé^liate- 
menl,  après  la  réunion  des  cahiers  de  toutes  les  villes 
et  communautés  en  un  seul,  par  tpus  les  députés 
desdites  villes  et  communautés  qui  s'y  sont  rendus  , 
à  moins  (jue  le  nombre  desdils  députés  n'excédât 
celui  de  deux  cents;  autpiel  cas  seulement  lesdits  dé- 
putés seront  tenus  de  se  réduire  audit  nombre  de 
deux  cents  pour  l'élection  des  députés  aux  Etats-Gé- 
néraux. 

XXXV.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux  aux- 
quels S.  M.  aura  adressé  ses  lettres  de  convocation  , 
ou  leurs  lieutenants,  en  feront  remettre  des  copies 
collalionuécs,  ainsi  que  du  règlement  y  annexé,  aux 
lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondai- 
res ,  compris  dans  l'arrondissement  fixé  par  l'état 
annexé  au  présent  règlement,  pour  être  procéilé  par 
les  lieutenants  disdils  bailliages  et  sé.iéchaussi'cs  se- 
condaires ,  Ia.it  à  l'enregistrement  et  à  la  publica- 
tion dcsililes  lettres  de  convocation  et  dudit  règle- 
ment, (ju'à  la  convocation  des  membres  du  clergé  , 
de  la  noblesse  par-de\ant  le  baiili  ou  sénéchal  prin- 
cipal, ou  son  lluule.ia.it,  et  du  tiers-état  par-devant 
eux. 

XXXVL  Les  lieutenants  tles  bailliages  et  séné- 
chaussées secondaires,  aux.piels  les  lettres  de  convo- 
cation auninl  été  adi(ssue;>  par  les  baillis  ou  sém- 
chaux  pri.icipaux  ,  scroni  Icnui  »ic  icndie  une  oi - 
do.iiia.ue  confu.'.iie  aux  <ll^p(>M^i<lll^  du  présent  li  - 
gUinciit  ,  eu  y  .appciaiii  k-  juin  ti\.-,  par  ronloii 
l.aiiee  ilcs  baillis  ou  ^éllélllau\  pniu  ipiux  ,  poui  l.i 
tenue  de  rajsemblcc  (U>  liuib  i  i.jis. 


XXX^  IL  En  conséquence  lesdits  lieutenants  des 
bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires  feront  assi- 
gner les  évèques,  abbés,  chapitres,  corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques  lenlés,  légulieis  et  séculiers, 
des  deux  sexes,  les  prieurs  ,  les  curés  ,  les  comman- 
deurs ,  e«  généralement  tous  les  bénéficiersel  tous 
les  nobles  possédant  fiefs  dans  l'étendue  desdils  bail- 
liages ou  sénéchaussées  secc^ndaires,  à  l'effet  de  se 
rendre  à  l'assemblée  générale  des  trois  états  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  principale,  aux  jour 
et  lieu  fixés  par  les  baillis  ou  sénéchaux  piincipaux. 

XXXVIIL  Lesdits  lieutenants  des  bailliages  ou  sé- 
néchaussées secondaires  feront  également  notifier 
les  lettres  de  convocation,  le  règlement  et  leur  or- 
donnance aux  villes,  bourgs,  paroisses  et  commu- 
nautés situés  dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  Les 
assemblées  de  ces  villes  et  communautés  s'y  tien- 
dront dans  l'ordre  et  la  forme  portés  au  présent  rè- 
glement, et  il  se  tiendra  devant  les  lieutenants  des- 
dits bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  et  au 
jour  par  eux  fixé,  quinzaine  au  moins  avant  le  jour 
déterminé  pour  l'assemblée  générale  des  trois  étais 
du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  une  assem- 
blée préliminairç  de  tous  les  députés  des  villes  et 
communautés  de  leur  ressort  ,  à  l'effet  de  réduire 
tous  leurs  cahiers  en  un  seul,  cl  de  nommer  le  quart 
d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  des 
trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale, 
conformément  aux  lettres  de  convocation. 

XXXIX.  L'assemblée  des  trois  états  du  bailliage 
ou  de  la  sé.iéchaussée  piincipale  sera  composée 
des  iiiciubrcs  du  clergé  et  de  ceux  de  la  noblesse 
qui  s'y  seront  rendus,  soit  en  conséquence  des  assi- 
gnations (jui  leur  auront  été  parliculièrcment  don- 
nées,  soit  en  verlu  de  la  connaissance  générale,  ac- 
quise par  les  publications  et  affiches  des  lettres  de 
convocation  ;  et  des  difféients  députés  du  tiers-état 
qui  auront  été  choisis  pour  assister  à  ladite  assemblée. 

Da.is  les  séances,  l'ordre  du  clergé  aura  la  droite, 
l'ordre  de  la  noblesse  occupera  la  gauche  ,  et  celui 
du  tiers-état  sera  placé  en  face.  Entend,  .S.  >L,  tpie 
la  place  que  chacun  prendra  en  pai  licuiicr  dans  son 
ordre  ne  puisse  tirer  à  consé(|ucnce  dans  aucun  cas, 
ne  doutant  pas  que  tous  ceux  qui  composeront  ces 
assemblées  n'aient  les  égaids  et  les  déférences  que 
l'usage  a  consacrés   pour  les  rangs,    les  dignités  e» 

l'àg.-. 

XL.  L'assemblée  des  trois  ordi  es  réunis  sera  pré- 
siilée  par  le  bailli  ou  sénéchal  ,  ou  son  lieutenant; 
il  v  sera  donné  acte  aux  comparants  de  leur  compa- 
rution, cl  il  sera  donné  défaut  contre  les  non  ccuii- 
paiants  ;  ap.cs  quoi  il  sera  passé  à  la  rcceiilion  du 
ser. lient  tpic  Ino.il  les  membres  de  rassemblée,    de 
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procéder  fidèlement  ù  la  rédaction  <lu  rahler  géné- 
ral et  à  la  nomination  des  députés.  Les  ecclésiasti- 
ques et  les  nobles  se  retireront  ensuite  dans  le  lieu 
qui  leur  sera  indicjué  pour  tenir  leur  assemblée  par- 
ticulière. 

XLI.  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  ce- 
lui auquel  Tordre  de  la  hiérarchie  défère  la  prési- 
dence; celle  de  la  noblesse  sera  présidée  par  le  bailli 
ou  sénéchal,  et  en  son  absence  par  le  président 
qu'elle  aura  élu;  auquel  cas  l'assemblée  qui  se  tien- 
dra pour  cette  élection  sera  présidée  par  le  plus 
avancé  en  âge.  L'assemblée  du  tiers-état  ser^  prési- 
dée parle  lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaus- 
sée, et  à  son  défaut  par  celui  qui  doit  le  remplacei". 
Le  clergé  ella  noblesse  nommeront  leurs  secrétaires  ; 
le  greffier  du  bailliage  sera  secrétaire  du  tiers. 

XLIL  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la  jus- 
tification des  litres  et  qualités  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'or- 
dre du  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse,  les  dif- 
ficultés seront  décidées  provisoirement  par  le  bailli 
ou  sénéchal  ,  et  en  son  absence  par  son  lieutenant  , 
assisté  de  quatre  ecclésiastiques  pour  le  clergé,  et  de 
quatre  gentilshommes  pour  la  noblesse,  sans  que  la 
décision  qui  interviendra  puisse  servir  ou  préjudi- 
cier  dans  aucun  autre  cas. 

XLIIL  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers,  et 
nommera  ses  députés  séparément,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  d'y  procéder  en  commun  ,  auquel  cas  le 
consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément,  sera 
nécessaire. 

XLIV.  Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers, 
il  sera  nommé  des  commissaires  qui  y  vaqueront 
sans  interruption  et  sans  délai  ;  et,  aussitôt  que  leur 
travail  sera  fini,  les  cahiers  de  chaque  ordre  seront 
définitivement  arrêtés  dans  l'assemblée  de  l'ordre. 

XLV.  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le 
plus  de  précision  et  de  clarté  qu'il  sera  possible; 
et  les  pouvoirs  dont  les  députés  seront  munis  de- 
vront être  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir,  ainsi  qu'il  est  porté 
aux. lettres  de  convocation. 

XLVL  Les  élections  des  députés,  qui  seront  suc- 
cessivement choisis  pour  former  les  assemblées  gra- 
duelles ordonnées  par  le  présent  règlement,  seront 
faites  à  haute  voix;  les  députés  aux  Êlais-Génénmx 
seront  seuls  élus  par  la  voie  du  scrutin. 

XLVIL  Pour  parvi;nir  à  celle  dernière  élection  , 
il  sera  d'abord  fait  <hûix  au  scrutin  de  trois  mem- 
bres de  l'assemblée,  qui  seront  chargés  d'ouvrir  les 
oillcts,  d'en  vérifier  le  mombre,  de  compter  les  voix, 
et  de  déclarer  le  choix  de  l'assemblée. 

Les  billets  dv  ce  iircinicr  scru  in  seront  déposés, 


par  tous  les  députés  successivement  ,  dans  un  vase 
placé  sut  une  table  au-devant  du  secrétaire  de  l'as- 
semblée, et  la  vérification  en  sera  faite  par  ledit  se- 
crétaire, assisté  des  trois  plus  anciens  d'à^e. 

Les  trois  membres  de  l'assemblée  (p)i  auront  eu  le 
plus  de  voix  seront  les  trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau 
au  milieu  de  la  salle  de  l'assemblée  ,  et  ils  dépose- 
ront d'abord  dans  le  vase  à  ce  préparé  leurs  billets 
d'élection;  après  quoi  tous  les  électeurs  viendront 
pareillement,  l'un  après  l'autre,  déposer  ostensible- 
ment leurs  billeis  dans  ledit  vase. 

Le5  électeurs  ayant  repris  leurs  places,  les  scruta- 
teurs procéderont  d'aboi d  au  compte  en  recense- 
ment des  billets;  et  si  le  nombre  s'en  trouvait  supé- 
rieur à  celui  des  suHrages  existants  dans  l'assemblée, 
en  comptant  ceux  qui  résultent  des  procurations,  il 
serait ,  sur  la  déclaration  des  scrutateurs,  procédé 
à  l'instant  à  un  nouveau  scrutin  ,  et  les  billets  du 
premier  scrutin  seraient  incontinent  biùlés. 

Si  le  premier  billet  portait  plusieurs  noms,  il  se- 
rait  rejeté  sans  recommencer  le  scrutin;  il  en  serait 
usé  de  même  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  un  ou 
plusieurs  billets  qui  fussent  en  blanc. 

Le  nombre  des  billets  étant  ainsi  constaté,  ils  se- 
ront ouverts  ,  et  les  voix  seront  vérifiées  par  lesdils 
scrutateurs,  à  voix  basse. 

La  pluralité  sera  censée  acquise  jiar  une  seule 
voix  au-tlessus  de  la  moitié  des  suffrages  de  l'as- 
semblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  cette  pluralité  se- 
ront déclarés  élus. 

Au  défaut  de  ladite  pluralité,  on  ira  une  seconde 
fois  au  scrutin  ,  dans  la  forme  qui  vient  d'êire  pres- 
crite; et,  si  le  choix  de  l'assemblée  n'est  pas  encore 
déterminé  par  la  pluralité,  les  scrutateurs  déclare- 
ront les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  ,  et  ce  seront  ceux-là  seuls  qui  pourront  con- 
courir à  l'élection  qui  sera  déterminée  par  le  troi- 
sième tour  de  scrutin  ,  en  sorte  qu'il  ne  sera  dans 
aucun  cas  nécessaire  de  recourir  plus  de  trois  fois 
au  scrutin. 

r.u  cas  d'égalité  parfaite  de  suffrages  entre  les  con- 
currents dans  le- troisième  tour  de  scrutin,  le  plus 
ancien  d'âge  sera  élu. 

Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scruta- 
teurs, seront  soigneuseiwenl  brûlés  après  chaque 
tour  de  scrutin. 

Il  sera  procédé  au  scutin  autant  de  fois  qu'il  y 
aura  de  dépuiùs  à  nommer. 

XLV  TU.  Dans  le  cas  où  la  même  personne  aurait 
été   iHMiiiiu'e   député  aux  États-Généraux  par  plus 
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d'un  bailliaf^e  don»  roltlre  du  clergé,  delà  noblesse 
ou  du  lieis-étal,  elle  sera  obligée  d'opler.  S'il  ar- 
rive que  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une  personne 
abiento,  il  sera  sur-le-champ  procédé,  dans  la  même 
l'orme,  à  rélection  d'un  suppléant  pour  rcmphicer 
ledit  député  absent,  si,  à  raison  de  l'option  ou  de 
quelque  autre  empêchement,  il  ne  pouvait  point 
accepter  la  députation. 

XLIX.  Toutes  les  élections  graduelles  des  dépu- 
tés, V  compris  celles  des  députés  aux  États-Géné- 
raux, ainsi  que  la  remise  qui  leur  sera  faite,  tant  des 
cahiers  particuliers  que  du  cahier  général,  seront 
constatées  par  des  procés-verbaux  qui  contiendront 
leurs  pouvoirs. 

L.  Mande  et  ordonne,  S.  M.,  à  tous  les  baillis  et 
sénéchaux,  et  à  l'olTicier  principal  de  chacun  des 
bailliages  et  sénéchaussées  compris  dans  l'état  an- 
nexé au  présent  règlement,  de  procéder  à  toutes  les 
opérations  et  à  tous  les  actes  prescrits  pour  parvenir 
à  la  nomination  des  députés,  tant  aux  assend)lées 
particulières  qu'aux  Étals-Généraux,  selon  Tordre 
desdits  bailliages  et  sénéchaussées,  tel  qu'il  se  trouve 
fixé  par  ledit  état,  sans  que  desdits  actes  et  opéra- 
lions,  ni  en  général  d'aucuue  des  dispositions  faites 
par  S.  M.,  à  l'occasion  de  la  convocation  des  Étals- 
Généraux,  ni  d'aucune  des  expressions  employées 
dans  le  présent  règlement,  oU  dans  les  sentences  et 
ordonnances  des  baillis  et  Sénéchaux  principaux, 
qui  auront  fait  passer  les  lettres  de  convocation  aux 
officiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires, 
il  puisse  élre  induit  ni  résulter  en  aucun  autre  cas 
aucun  changement  ou  novalion  ilans  l'ordre  accou- 
tumé de  supériorité,  infériorité  ou  égalité  desdits 
baillinj5cs. 

LI.  S.M.j  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
arrêter  ou  retarder  le  cours  des  opérations  prescri- 
tes pour  la  convocation  des Élals-Généiaux, ordonne 
que  toutes  les  sentences  ,  ordonnances  et  décisions 
qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées, 
les  élections,  et  généralement  sur  toutes  les  opéra- 
tions qui  y  sont  relatives,  seront  exécutées  par  pro- 
vision, nonobslant  toutes  appellations  et  oppositions 
en  forme  judiciaire,  que  S.  M.  a  interdites,  sauf  aux 
liarties  intéressées  à  se  pourvoir  par-devers  clic  par 
vuie  (le  iej)résentation  et  par  sim|)les  mémoires. 

Fait  et  arrèlé  par  le  roi  ,  clanl  en  hon  conseil  , 
«cnu  il  Versailles  le  vingt-quaire  jainier  mil  sept 
ci:iit  (|uatre-   in-t-neuC, 

SigfK-  Louis. 

El  plus   b<lS\    LaUHKNÏ  Kl-.  Vll.LUUl'.Ull.. 


Arrêté  (ht  jiaihiHetit,  du  5  lUcctnhre  A'^^,  le.> 
pairs  y  séant,  sur  la  situation  actuelle  de  la 
nation. 

La  cour,  ju-tcmcnt  alarmée  des  nua;;es  qui  s'é- 
lèvent dans  les  esprits,  et  des  troubles  (juiuieuaeent 
l'État  ; 

Instruite  des  manœuvres  pralitjuées  dans  le  royau- 
me par  des  personnes  malintentionnées  ,  pour  en- 
lever à  la  nation  le  fruit  des  efforts  de  la  magistra- 
ture, en  substituant  le  feu  de  la  sédition  cl  les  hor- 
reurs de  l'anarchie  aux  succès  si  désirables  d'une 
généreuse  et  sage  liberté  • 

Considérant  (ju'il  eût  été  facile  d'étoulTcr  les  se- 
mences (le  ces  divisions,  en  proposant  au  roi  de  fon- 
der pour  jamais  la  liberté,  la  paix  et  la  fortune  pu- 
blique, sur  riiarmonie  de  tous  les  ordres  ,  par  des 
principes  si  clairs  et  des  moyens  si  sûrs,  qu'il  tùl 
diivenu  impossible  d'en  abuser  comme  d'eu  douter  ; 

Considérant  enfin, laditecour,  que  son  devoir  l'o- 
blige de  réparer  celte  omission  et  d'obvier  à  ces 
manœuvres,  en  expliquant  ses  véritables  intentions, 
dénaturées  malgré  leur  évidence  : 

Déclare  qu'en  distinguant  dans  les  états  de  i()i/i 
La  convocation,  la  coinposilioii  et  It  iiOT.bre  ; 

A  l'égard  du  premier  objet  ,  la  coui  a  dû  récift- 
mer  la  forme  pratiquée  à  celte  époque,  c'csl-à-dirc 
la  convocation  par  bailliages  et  sénéchaussées  ,  imn 
par  gouvernements  ou  généralités;  cette  forme,  con- 
sacrée de  siècle  en  siècle  par  les  exemples  les  plus 
nombreux  et  par  le  dernier  état ,  étant  surtout  le 
seul  moyen  d'obtenir  la  réunion  complète  dts  élec- 
teurs, par  les  formes  légales,  devant  des  ofticiers  Ihi- 
dépendants  par  leur  état. 

A  l'égard  delà  composition,  la  cour  n'a  pu  ni  dû 
porter  la  moindre  atteinte  au  droit  des  électeurs  , 
droit  naturel  ,  conslitutionnel  et  respecté  jusqu'à 
présent ,  de  donner  leurs  pouvoirs  aux  citoyens 
(ju'ils  en  jugent  les  plus  dignes. 

A  l'égard  du  nombre  ,  celui  des  députés  respec- 
tifs n'étant  déterminé  par  aucune  loi ,  ni  par  au- 
cun usage  constant  pour  aucun  ordre,  il  n'a  élé  ni 
dans  le  pouvoir  ni  dans  l'intention  de  la  (  our  d'y 
sup|)léer  ;  ladite  cour  ne  pouvant  sur  cet  objet 
(juc  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi  sur  les  me- 
sures nécessaires  à  prendre  pour  parvenir  aux  mo- 
(lificalions  que  la  raison  ,  la  liberté  ,  la  justice  et  le 
vieu  général  peuvent  indicpier. 

Ladite  cour  a  de  plus  arrêté  que  ledit  seigneur 
roi  serait  supplié  très  humblement  de  ne  plus  per- 
mettre aucun  délai  pour  la  tenue  des  États-Géné- 
raux,  el  de  considérer  (pi'il  ne  subsisterait  aucun 
prétcxle  d'agilalion  dans  les  espiits,  ni  d'inquiétude 
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pacmi  les  ordros,  s'il  lui  plaisait,  en  convoquant  les 
Étals-Gcnéiaux,  de  déclarer  et  consacrer 

Le  retour  périodique  des  Étals-Généraux  ; 
Leur  droit  d'hypothéquer  aux  créanciers  de  l'Etat 
des  impôts  d(Uerminés  ; 

Leur  obligation  envers  les  peuples  do  n'accorder 
aucun  autre  subside  qui  ne  soit  défini  i)our  la  somme 
et  pour  le  temps  ; 

Leur  droit  de  fixer  et  d'assigner  librement  ,  sur 
[es  demandes  dudit  seigneur  roi ,  les  fonds  de  cha- 
que département  ; 

La  résolution  dudit  seigneur  roi  de  concerter 
(l'abord  la  suppression  de  tous  imijôts  définitifs 
des  ordres  avec  le  seul  qui  les  supporte  ;  ensuite 
leur  remplacement  avec  les  trois  ordres  par  des 
subsides  communs,  également  répartis  ; 
La  responsabilité  des  ministres  , 
Le  droit  des  États-Généraux  d'accuser  et  traduire 
devant  les  cours,  dans  tous  les  cas  intéressant  di- 
rectement la  nation  entière  ,  sans  préjudice  des 
droits  du  procureur  général  dans  les  mêmes  cas  ; 

\,es  rapports  des  États-Généraux  avec  les  cours 
souveraines,  en  telle  sorte  que  les  cours  ne  doivent, 
nine  puissent  souffrir  la  levée  d'aucun  sub^de  qui 
ne  soit  accordé,  ni  concourir  à  l'exécution  d'aucune 
loi  qui  ne  soit  demandée  ou  consentie  par  les  États* 
Généraux  ; 

La  liberté  individuelle  des  citoyens  ,  par  l'obliga- 
tion de  remettre  immédiatement  tout  homme  arrêté 
dans  une  prison  royale  entre  les  mains  de  ses  juges 
naturels  ; 

Et  la  liberté  légitime  de  la  presse,  seule  ressource, 
prompte  et  certaine  des  gens  de  bien  contre  la  licence 
des  méchants,  sauf  à  répondre  des  écrits  répréhen- 
sibles  après  l'impression,  suivant  l'exigence  des  cas. 
Au  moyen  de  ces  préliminaires ,  qui  sont  dès  à 
présent  dans  la  main  du  roi  ,  et  sans  lesquels  on  ne 
peut  concevoir  une  assemblée  vraiment  nationale  , 
il  semble  à  la  cour  que  le  roi  donnerait  à  la  magis- 
trature la  plus  douce  récompense  de  son  zèle,  en 
procurant  à  la  nation,  par  le  moyen  d'une  solide  li- 
berté, tout  le  bonheur  dont  elle  est  digne. 

Arrêté  en  conséquence  que  les  motifs,  les  prin- 
cipes et  les  vœux  du  présent  arrêté  seront  mis  sous 
I       les  yeux  du  seigneur  roi,  par  la  voie  de  très  humbles 
el  très  respectueuses  supplications. 

I  Hcglemcnt  particulier  /ait  par  le  roi  ,  du  46 
mars  1789,  pour  la  convocation  aux  Étals- 
Généraux  dans  sa  prot^i/ice  de  Bretagne. 

Le  roi  ,  par  des  instructions  à  ses  commissaires  , 
et  par  toutes  les  dispositions  que  sa  sagesse  lui  a  ins- 


pirées ,  n'a  rien  négligé  pour  calmer  l'agiiation  qui 
s'est  manifestée  dès  l'ouverture  des  étals  de  Bre- 
tagne ;  mais,  au  moment  où  S.  M.  espérait  que  lei 
contestations  survenues  entre  les  ordres  prendraient 
une  marche  régulière,  des  événements  malheureux 
et  des  actes  répréhensibles,  que  S.  M.  voudrait  pou- 
voir effacer  de  sa  mémoire,  sont  venus  déranger  ses 
vues  et  contrarier  son  attente.  Le  roi,  au  milieu  des 
justes  alarmes  que  ces  événements  ont  fait  nal- 
Ire,  n'a  pu  rassembler  les  étals  le  3  février,  ainsi 
qu'il  se  l'était  proposé,  et  tous  les  ordre»  dç  la  pro. 
vince  ont  paru  rendre  hommage  à  la  prudence  de 
cette  mesure.  Les  deux  premiers  ordres,  avant  de  se 
retirer,  ont  consenii  aux  contributions  connues  soug 
le  nom  de  demandes  du  roi ,  et  le  troisième  a  sér 
parement  adhéré  à  cette  délibération,  mais  en  rer 
nouvelant  instamment  le  vœu  qu'il  avait  formé  pour 
obtenir  un  changement  dans  la  composition  des 
étals  de  la  province,  pour  demander  une  répartition 
plus  égale  des  impôts  ,  et  poui  eue  admis  à  jouir  , 
avec  le  reste  du  royaume,  des  sages  dispositions  de 
S.  M.>  relatives  à  la  convocation  des  Élats  Géiié' 
raux. 

Cette  dernière  réclamation  ,  dont  la  décision  est 
instante,  a  dû  fixer  l'attention  du  roi  d'une  manière 
plus  particulière  ;  S.  M.  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait 
priver  ses  sujets  de  Bretagne  du  juste  droit  qu'ils  ont 
tous,  enseiiTble  ou  séparément,  d'être  rej)résentés  à 
la  prochaine  assemblée  des  États-Généraux.  Ils  sont 
Français,  et  se  sont  montrés  tels  avec  honneur  dans 
tous  les  dangers  de  l'État  ;  ils  participent  à  tous  les 
intérêts  de  la  monarchie;  ils  sont  associés  à  sa  pros- 
périté ,  et  jouissent  de  tous  les  avantages  qui  résul- 
tent de  sa  puissance  :  aussi  le  plus  grand  nombre 
des  habitants  de  la  Bretagne  regarderaient-ils  comme 
un  véritable  malheur  d'èlre  négligés,  dans  un  mo- 
ment où  tous  les  sujets  du  roi  nomnient  les  députés 
qui  viendront  autour  de  S.  M.'  travailler  avec  elle 
au  bonheur  public  ,  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
l'État.  S.  M.  est  bien  éloignée  d'e  vouloir  rejeter  un 
pareil  sentiment;  elle  désire  de  l'entretenir  ;  elle 
voudrait  l'accroître  ,'afin  de  réunir  de  plus  en  plus 
à  un  même  intérêt  tous  les  habitants  deson  royaume, 
surtout  dans  une  circonstance  éclatante  ,  où  il  doit 
se  former  comme  un  nouveau  nœud  d'amour  et  de 
confiance  enlre  le  souverain  et  ses  peuples. 

S.  M.  a  donc  considéré  attentivement  ce  qu^eile 
devait  et  ce  qu'elle  pouvait  faire  dans  la  circonstance 
extraordinaire  et  critique  où  se  trouve  la  Bretagne. 
Les  divisions,  les  ressentiments  qui  subsisleait  dans 
celle  province,  les  mêmes  qui  ont  obligé  S.  M.  à  sé- 
parer les  étals,  ne  permettent  pas  de  les  rassembler  ; 
cl, quand  celteréunion  serait  praticable,  une  grande 
partie  des  habitants  de  la  Bretagne  aurait  à  se  plain. 
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dre.si,  dans  un  moment  où  S.  M.  appc\H.  tous  ses 
sujets  à  concourir  à  l'élection  des  dépulés  aux  Etals- 
Généraux,  elle  resserrait  en  Bretagne  ce  droit,  pour 
le  clergé,  aux  seuls  évèques,  abbés  conimendalaircs 
et  députés  de  chapitres,  qui  composent,  au  nombre 
de  (rente,  l'ordre  entier  de  l'église;  et,  pour  le  tiers- 
état  ,  aux  députés  des  municipalités  de  quarante- 
deux  villes.  Le  roi  eût  pu  néanmoins,  dans  sa  sa- 
gesse et  selon  son  premier  dessein  ,  détourner  son 
attention  de  ces  inégalités,  si  les  trois  ordres  des  ci- 
toyens de  Bretagne  y  avaient  donné  leur  consenle- 
ment  tacite,  en  n'élevant  aucune  réclamation  contre 
une  forme  de  représentation  établie  sur  de  pareilles 
bases  ;  mais  les  habitants  des  villes,  les  communes  de 
Bretagne  en  général  ,  et  le  clergé  du  second  ordre  , 
invoquent  en  cette  circonstance  les  principes  d'é- 
quité manifestés  dans  le  règlement  de  S.  M.  du 
a4  janvier, 

I^e  roi,  avant  de  donner  aucune  décision  dans 
une  affaire  grande  et  difficile,  l'a  examinée  avec  toute 
rattenlion  qu'on  peut  altetulre  de  sa  justice  et  de  sa 
prudence,  S.  M.  a  vu  d'abord  avec  peine  que,  dans 
la  situation  des  choses  eu  Bretagne,  et  an  siin  de  la 
malheureuse  division  qui  y  règne,  il  était  impos- 
sible que  S.  M.  prît  un  parti  exempt  d'inconvc- 
nicnls  ,  et  qui  pût  s'accorder  avec  1rs  diverses  opi- 
nions. S.  -M.  espère  que  le  temps  el  l'intervention 
des  États-Généraux  ramèneront  le  calme  dans  une 
provinccdont  le  bonheur etlaprospérité  l'inlcressent 
si  essentiellement  ;  et,  ne  pouvant  plus  différer  de  fi- 
xer la  forme  de  convocation  de  ses  sujets  de  Breta- 
gne aux  Étals-Généraux,  le  roi  s'est  déterminé,  dans 
son  conseil,  aux  dispositions  qui  lui  ont  paru  se  con- 
cilier (hivanlage  avec  sa  justice.  En  Conséquence 
5.  M.  a  cru  devoir  convoquer  d'abord  par  paroisses 
el  par  sénéchaussées, non  seulement  les  habitants  des 
villes,  mais  encore  ceux  des  campagnes  ,  afin  qu'ils 
eussent  à  procéder  à  l'élection  des  députés  du  tiers- 
état  au\  Etais-Généraux,  de  la  même  manière  qu'on 
le  piaticpu'  dans  le  reste  du  royaume. 

Le  roi  désirant  de  se  rapproi  lier  des  usages constilu- 
'ife  de  la  Bretagne  dans  tout  ce  qui  ne  contrarie  pas 
ses  principes  d'équité  générale,  et  voulant  eticore  en 
sa  grande  bonté  ménager  au  haut  clergé  de  cette  pro- 
vince le  moyen  de  renoncer  sans  incertitude  à  l'a- 
dliésion  (ju'il  a  donnée  à  la  déclaration  de  la  no- 
blesse (In  8  janvier.  S.  M.  a  cru  devoir  rassendilcr 
i  er,  (I.  iix  ordres  à  la  même  épo(|ue  et  dans  le  niènie 
lieu,  afin  (|ue  leur  \œu,  iclati veinent  à  ladépulation 
aux  Éliits-Géiiéraux  ,  pui.^se  être  le  résultat  des 
mêmes  motifs;  et  cependant  le  roi  ne  voulant  pas 
que  ces  dispositions  inivenl  le  second  ordre  du  clergé 
du  droit  de  concoui  ir  aux  élections  des  députés  aux 


Etats-Généraux,  S.  M.  le  fera  participer  aux  nomi- 
nations dans  une  proportion  convenable. 

Enfin  S.  .M.  s'est  déterminée  à  convoquer  et  à 
réunir  dans  son  ensemble  toute  la  noblesse  de  Bre- 
tagne, afin  qu'éclairée  par  la  réflexion  elle  puisse 
renoncer  ,  selon  son  droit  ,  à  rengagement  qu'elle 
s'est  imposé  ii  elle-même  relalivement  aux  États- 
Generaux  ,  engagement  qu'elle  n'aurait  jamais  dû 
prendre,  et  qu'un  sentiment  d'honneur  patriotique, 
le  plus  fort  et  plus  respectable  de  tous ,  la  détermi- 
nera sans  doute  à  changer.  S.  M.  veut  (|u'eiisuite 
l'ordre  de  la  noblesse  fasse  le  choix  de  ses  députés 
aux  États-Généraux  dans  Us  formes  dont  elle  a  Pba- 
bitude. 

Le  roi,  ayant  éprouvé  tant  de  fois  le  tlévouement, 
le  zèle  et  la  fidélité  de  sa  noblesse  de  Bretagne  ,  at- 
tend d'elle  en  celte  occasion  une  juste  déférence 
aux  dispositions  que  le  moment  présent  arendues né- 
cessaires. S.  M.  veut  bien  inviter  tous  les  gentils- 
hommes de  Brelagne  à  considérer  qu'il  est  des  cir- 
constances où  l'on  ne  doit  pas  regretter  de  faire 
quelque  sacrifice  de  ses  opinions  ,  el  même  de  ses 
droits,  à  l'amour  de  la  paix  et  au  bien  général  de  l'É- 
tat :  S.  M.  leur  ilonne  un  grand  exemple,  en  plaçant 


elh 


iieme  son  premier 


intérêt  dans  le  bonheui 


blic.  (Àpendanl  le  roi  réserve  aux  états  et  à  loua  les 
ordres  de  la  Bretagne  la  faculté  de  faire  valo'n*  aux 
États-Généraux  leurs  titres  et  leurs  prétendons  ;  et 
S.  M.  prévoit,  avec  une  pure  satisfaction  ,  que  bien- 
tôt, éclairée  par  les  lumières  de  cette  assemblée  ,  elle 
ne  craindra  plus  de  se  méprendre  dans  la  recherche 
delajustiee.il  serait  na'unl,  il  serait  digiie  des 
sentiments  que  S.  M.  a  droll  d'attendre  de  tous  ses 
sujets  ,  que  les  différents  ordres  de  l'État  concou- 
russent à  SCS  intentions  bienfaisantes  ,  el  que  cha- 
cun apeicevant  la  difficulté  des  circonstances  ,  on 
s'empressât  d'aplanir  les  voies  qui  doivent  conduire 
à  une  conciliation.  Et  comme  rien  n'est  plus  fa- 
vor.ible  à  les  vues  que  les  égards  et  les  ménage- 
ments de  tous  les  ordres  de  l'Élat  les  uns  envers  les 
autres  ;  (omme  il  faut  se  préparer  ainsi  à  celte  gin«ndc 
asseml)lée  de  famille  que  le  roi  va  réunir  autour  de 
lui,  S.  M.  exhorte  particulièrement  ses  sujets  de  Bie- 
tagne  à  faire  des  clTorls  pouv  revenir  à  un  pareil 
espril  ;  ni;iis  S.  M.  déclare  en  même  temps  qu'elle 
regardera  comme  ennemis  de  1  P^tat  cl  coupablesen- 
vers  (Ile  et  envers  la  nation  tous  ceux  qui  se  per- 
nullraient  aucune  démarche  ,  aucun  écrit  ,  aucune 
confedéralioii  surtout ,  propre  à  leiiouvelcr  en  Bre- 
tagne des  troubles  et  des  dissensions;  el  S.  M.  on- 
joiiidra  aux  coiumandanls  de  ses  troupes  de  se  ser- 
vir de  l'aulorité  (ju'clle  leur  a  confiée  pour  seconder 
la  surveillance  des  magistr.ils,  et  pour  réprimer  toute 
désobéissance  à  son  exprès  comuKindcmcJit.  En  con- 
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séquence  S.  M.  a  ordonné  ce  qui  suit. 

Le  dispositif  tic  ce  règlement  est  composé  de  vingt- 
cinq  articles,  dont  voici  le  précis  : 

Des  iS  sénéchaussées  qui  composent  la  Bretagne  , 
()  seulement  députeront  aux  États-Généraux  ;  savoir, 
Rennes,  Hennebon  ,  Brest,  Lcsneven  ,  Dinan  et 
Plnërniel;  les  ig  autres  se  formeront  en  sept  assem- 
blées d'arrondissement  ,  et  elles  nomiperont  toutes 
ensemble  44  députés  du  tiers-état ,  et  22  des  deux 
autres  ordres. 


En  exécution  des  lettres  de  convocation,  les  bail- 
liages furent  immédiatement  assemblés  pour  la  no- 
mination des  corps  électoraux,  dont  la  première  opé- 
jalion  fut  de  rédiger  les  instructions  qu'ils  devaient 
donner  aux  députés  d'après  les  vœux  émis  à  cet 
égard  dans  les  différentes  assemblées  primaires.  Pour 
donner  u*ie  idée  de  ces  sortes  de  cahiers  et  de  l'es- 
prit qui  a  dirigé  leur  rédaction,  nous  allons  rappor- 
ter celui  des  communes  de  Paris. 

Extrait  (lu  caliier  du  ticrs-êlal  de  ta  ville  de 
l'aiis. 

L'assemblée  générale  des  électeurs  dn  licrs-ét;il 
de  la  ville  de  Paris  ,  avant  de  procéder  au  choix  de 
SOS  représentants,  et  de  les  revêtir  de  ses  pouvoirs  , 
doit  exprimer  ses  regrets  sur  une  convocation  trop 
tardive  ,  qui  l'a  tant  forcée  de  précipiter  ses  opéra- 
lions. 

Comme  Français,  les  électeurs  s'occuperont  d'a- 
bord des  droits  et  des  inlérêls  de  la  nation  ;  comme 
citoyens  de  Paris  ,  ils  présenteront  ensuite  leurs  de- 
mandes particulières. 

L'instruction  qu'ils  vont  confier  au  patriotisme  et 
au  /èle  de  leurs  reprcsciilants  se  divise  naturelle- 
ment en  six  parties. 

La  première  portera  sur  la  constitution. 

La  seconde  sur  les  finances. 

La  troisième  sur  l'agriculture,  le  commerce  ,  et  la 
undiction  consulaire. 

La  quatrième  sur  la  religion  ,  le  clergé,  l'éduca- 
tion, les  hôpitaux  et  les  mœurs. 

La  cinquième  sur  la  législation. 

La  sixième  sur  les  objets  particuliers  à  la  ville  de 
Paris. 

Observa  tiens  prclini  in  air  es. 

k  Nous  prescrivons  à  nos  représentants  de  se  refu- 

f        ser  invinciblement  à  tout  ce  qui  pourrait  offenser  la 
j       dignité  de  citoyens  libres,  (pii  viennent  exercer  les 
droits  souverains  de  la  nation. 


L'opin'on  publique  par; 


reconnu  la  né- 


cessité de  la  délibération  par  tète  ,  pour  corriger  les 
inconvénients  de  la  distinction  des  ordres  ;  pour  faire 
prédominer  l'esprit  public;  pour  rendre  plus  faciU 
l'adoption  des  bonnes  lois. 

Les  représentants  de  la  ville  de  Paris  se  souvien- 
dront de  la  fermeté  qu'ils  doivent  apporter  sur  ce 
point;  ils  la  regarderont  comme  un  droit  rigoureux, 
comme  l'objet  d'un  mandat  spécial. 

II  leur  est  enjoint  expressément  de  ne  consentir  à 
aucun  subside,  à  aucun  emprunt,  que  la  déclara- 
ration  des  droits  de  la  nation  ne  soit  passée  en  loi  , 
et  que  les  bases  premières  de  la  constitution  ne 
soient  convenues  et  assurées. 

Ce  premier  devoir  rempli  ,  ils  procéderont  à  la 
vérification  de  la  dette  publique  et  à  sa  consolida- 
tion. 

Ils  demanderont  que  tout  objet  d'un  iniérèt  ma- 
jeur soit  mis  deux  fois  en  délibération  ,  à  des  inter- 
valles proportionnés  à  l'importance  des  questions  , 
et  ne  puisse  être  décidé  que  par  la  pluralité  absolue 
des  voix,  c'est-à-dire  par  plus  de  la  moitié  des  suf- 
frages. 

Déclaration  des   droils. 

Dans  toute  société  politique  tous  les  hommes  sont 
égaux  en  droits. 

Tout  pouvoir  émiine  de  la  nation,  et  ne  peut  cire 
exercé  que  pour  son  bonheur. 

La  volonté  générale  fait  la  loi  ;  la  force  publique 
en  assure  l'exécution. 

La  nation  peut  seule  conc^n^ler  le  subside  ;  elle  a 
le  droit  d'en  déterminer  la  quotité,  d'en  limiter  la  du- 
rée, d'en  faire  la  répartition,  d'en  assigner  l'emploi , 
d'en  demander  le  compte,  d'en  exiger  la  publication. 

Les  lois  n'existent  (pie  pour  garantir  à  chaque 
citoyen  la  propriété  de  ses  biens  et  la  sûreté  de  sa 
personne. 

Toute  propriété  est  inviolaljle.  Nul  citoyen  ne  peu* 
être  arrêté  ni  puni  que  par  un  jugement  légal. 

Nul  citoyen,  même  militaire,  ne  peut  être  dcsli- 
tué  sans  un  jugement. 

Tout  citoyen  a  le  droit  d'être  admis  à  tous  les 
emplois,  professions  et  dignités. 

La  liberté  nalureUe,  civile,  religieuse  de  chaque 
homme  ,  sa  sûreté  personnelle  ,  son  indépendance 
absolue  de  toute  autre  autorité  que  celle  de  la  loi  , 
excluent  toute  recherche  sur  ses  opinions,  ses  dis- 
cours, ses  écrits,  ses  actions,  en  tant  qu'ils  ne  trou- 
bienhpas  l'ordre  public  et  ne  blessent  pas  les  droite 
d'aiitrui. 

F.ii  conséquence  de  la  déclaration  des  droits  de  la 
iiaii>'ii  ,  nos  représentants  demanderont  cxprcsse- 
>neiil   labolilion    de   la  servitude  personnelle,  Stiiis 
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aMrune  indemnité  ;  do  la  servitude  réelle  ,  en  in- 
demnisant les  propriétaires;  de  la  milice  forcée,  de 
toutes  commissions  extraordinaires;  de  la  violation 
de  la  loi  publique  dans  les  lettres  confiées  à  la  poste; 
et  de  tous  privilèges  exclusifs  ,  si  ce  n'est  pour  les 
inventeurs,  à  qui  ils  ne  seront  accordés  que  pour 
un  temps  déterminé. 

Par  une  suite  de  ces  principes,  la  hberté  de  la 
pressedoit  être  accordée,  sous  la  condition  que  les 
auteurs  signeront  leurs  manuscrits  ;  que  l'inq)rimeur 
en  répondra,  et  que  Tun  et  Taulre  seront  resjiunsa- 
bles  des  suites  .le  la  publication. 

Lu  déchu: .:ion  de  ces  droits  naturels,  civils  et  po- 
litiques, telle  qu'elle  sera  arrêtée  dans  les  États-Gé- 
néraux, deviendra  la  clii.rte  nationale  et  la  base  du 
^gouvernement  français. 

Constitution. 

Dans  la  monarchie  française  la  puissance  législa- 
tive appartient  à  la  nation,  conjoinicment  avec  le 
roi;  au  roi  seul  appartient  la  puissance  exécutrice. 

Nul  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  la  nation. 

Les  États-Généraux  seront  périodiques  de  trois 
ans  en  tiois  ans,  sans  préjudice  des  tenues  extraor- 
dinaires. 

Ils  ne  se  sépareront  jamais  sans  avoir  indiqué  le 
jour,  le  lieu  de  leur  prochaine  leiuie,  etPépociue  de 
leurs  assemblées  élémentaires  qui  doivent  |)ro(  éder 
à  de  nouvelles  élections. 

Au  jour  (ixé.  ees  assemblées  se  formeront  sans  au- 
tre convocation. 

Toute  jK! sonne  qui  sera  convaincue  d'avoir  fait 
(jnehjue  acte  tentlant  à  empêcher  la  tenue  des  Èlats- 
Généraux  sera  déclarée  traître  à  la  patrie,  coupable 
du  crime  de  lèse-nalion,  et  punie  comme  telle  par  le 
Iribunal  (ju'établiront  les  Étals-Généraux  actuels. 

L'ordre  et  la  forme  d-;  la  convocation  et  de  la  re- 
présentation nationale  seront  fixés  par  une  loi. 

Lu  attendant  l'union  si  désirable  des  citoyens  de 
toutes  les  classes  en  une  représentation  et  délibéra- 
lion  comnuuieset  f;énérales,  les  citoyens  du  liers-état 
auront  au  moins  la  moitié  des  représenlanis. 

Il  ne  sera  nonnné,  dans  rinlervallc  des  Etals-Gé- 
néraux, aucune  connnission  revelue  de  pouvoirs 
(]uelron(]iu's,  mais  seulement  des  bureaux  de  re- 
cherche cl  d'instruction,  sans  autorité,  même  provi- 
soire, porir  se  procurer  des  renseignements  utiles,  el 
préparer  le  travail  des  Etals-Généraux  subséquents. 
Nos  représentants  appuieront  la  demande  de  ki  «o- 
lonic  lie  Saiul-Domingue,  d'être  admi.M'  aux  Étals- 
Géneraux  :  ils  demanderont  (pie  les  députés  des 
autres  colonies  soient  également  admis ,  comme 
étant  composées  de   nos  frères,   el  camnae  ér\i  ut 


pnitici]ier  à   tous  les   avantages  de    la  constitution 
française. 

Dans  rinlervallc  des  tenues  d'Étals-Généraux,  il 
ne  |jouna  être  fait  que  des  règlements  provisoires  j 
pour  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  les 
précédenls  Etats-Généraux,  et  ces  règlements  ne 
I)ourronl  être  érigés  en  lois  que  dans  les  États-Gé- 
néraux subséquents. 

La  personne  du  monarque  est  sacrée  el  inviola- 
ble. La  succession  au  trône  est  héréditaire  dans  la 
race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  à  l'exclusion  des  femmes  ou  de  leurs 
descendants,  tant  mâles  (jue  femelles,  et  ne  peut 
échoir  qu'à  un  prince  né  français  en  légitime  ma- 
riage, el  regnicole. 

A  chaque  renouvellement  de  règne,  les  députés 
aux  derniers  États-Généraux  se  rassembleront  de 
droit,  et  sans  autre  convocation.  La  régence,  dans 
tous  les  cas,  ne  pourra  être  conférée  que  par  eux. 

Les  Étals-Généraux  actuels  décideront  à  qui  ap- 
jiartiendra  par  provision,  et  jusqu'il  la  tenue  des 
l'Uals-Généraux,  l'exercice  de  la  régence,  dans  tous 
les  cas  où  il  pourra  y  avoir  lieu  de  la  conférer. 

Achaque  renouvellement  de  règne,  leroi  prêtera 
à  la  nation,  el  la  nation  au  roi,  un  .--enuent,  dont  la 
formule  sera  fixée  parles  États-Généraux  actuels. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté,  ni  son  do- 
micile violé,  en  vertu  de  lettres  de  cachet,  ou  de 
tout  autre  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  à 
peine,  contre  toutes  personnes  qui  les  auraient  solli- 
licifés,  contre-signes,  exécutés,  d'être  poursuivies 
extraordinairement,  el  punies  de  peine  corporelle, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  pour  les- 
quels elles  seront  soliilaiies  envers  les  parties. 

Les  mèm(  s  |i(iues  auront  lieu  contre  quiconque 
aura  sollicité,  accordé  ou  exécuté  des  «rrêls  du 
pro]iie  mouvement. 

Les  ministres,  ordonnateurs,  ndministraleuis  en 
chef  de  Ions  les  départements,  seront  responsables, 
envers  la  nation  assemblée  en  Etats-Généraux,  de 
toute  malversation,  abus  de  pouvoir,  et  mauvais 
emploi  (le   louds. 

Tout  le  loyaume  sera  divisé  en  assemblées  provin- 
ciales, formées  de  membres  de  la  province,  libre- 
ment élus  dans  toutes  les  classes,  et  d'après  la  pro- 
portion (pii  scia  réglée. 

Ladiuinistration  publicpie,  en  tout  ce  qui  con- 
(eiiic  la  r(|iartition  ,  la  perception  des  impôts,  l'a- 
griculture, le  commerce,  les  manufactures,  les  com- 
munications ,  les  divers  genres  d'améliorations  , 
riiistruction,  les  mœuis,  sera  confiée  aux  assemblées 
provini  iales. 
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Les  villes,  les  bourj^s  cl  villages  iuuotU  des  niwni- 
fipalités  clf(  tives,  auxqiielle'S  apparliendra  pareille- 
ment ratliiiiiiislration  de  leurs  inlércls  locaux. 

Les  asscinhiées  pioviucialcs  et  les  niituieipalités  ne 
pourront  ni  accorder  des  subsides ,  ni  faire  des 
einprunls.  Tous  les  iiUMubrcs  qui  les  composeront 
seront  pareillement  responsables  de  toute  délibé- 
ration qu'ils  auraient  prise  à  cet  égard. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  exercé  en  France, 
au  nom  du  roi,  par  des  tribunaux  composés  de  mem- 
bres absolument  indépendants  de  tout  acte  du  pou- 
voir exéculil. 

Tout  cbangemcnl  dans  Tordre  cl.  rorj^anisalioii 
des  tribunaux  ne  peut  appartenir  qu'à  la  puissance 
législative. 

Les  nobles  pounonl,  sans  dérogeance,  faire  le 
commerce,  et  embrasser  toutes  les  professions 
utiles. 

Il  n'y  aura  plus  aucun  anoblissement,  soit  par 
charge,  soit  autrement. 

Usera  élaidi  par  les  Etats-Généraux  une  récom- 
pense honorable  et  civique,  purement  personnelle,  et 
non  héréditaire,  laquelle,  sur  leur  présentation,  sera 
déférée  sans  distinction  ,  par  le  roi,  aux  citoyens 
de  toutes  les  classes  qui  l'auront  méritée  par  l'émi- 
nence  de  leurs  vertus  patriotiques,  et  par  l'impor- 
tance de  leurs  services. 

Les  lois  formées  dans  les  États-Généraux  seront 
sans  délai  inscrites  sur  les  registres  des  cours  supé- 
rieures, et  de  tous  les  autres  tribunaux  du  royaume, 
comme  aussi  sur  les  registres  des  assemblées  provin- 
ciales et  miiniciiialcs,  et  elles  seront  publiées  et  exé- 
culées  dans  tout  le  royaume. 

La  constitution  qui  sera  faite  dans  les  Étals-Ge- 
nëraux  actuels,  d'après  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  sera  la  propriété  de  la  nation,  et  ne 
pourra  être  changée  ou  modifiée  que  par  le  pouvoir 
constitutif,  c'est-à-dire  parla  nation  elle-même,  ou 
par  ses  représentants,  qui  seront  nommés  ad  hoc 
par  l'nniversalilé  des  citoyens,  uniquement  pour 
travailler  au  complément  et  au  perfectionnement  de 
celte  eonsliUilion. 

La  charte  de  la  constitiriion  sera  gravée  sur  un 
monument  public,  élevé  à  cet  elfet.  La  lecture  en 
sera  faite  en  présence  du  roi  à  son  avènement  au 
trône,  sera  suivie  de  son  serment,  et  la  copie  insérée 
dans  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  ce  ser- 
ment. Tous  les  dépositaires  i\\x  pouvoir  exécutif, 
soll  civil,  siiil  militaire,  les  magistrats  des  tribunaux 
supérieurs  et  inférieurs,  les  officiers  de  toutes  les 
nninicipalilés  du  rovaumc  ,  avant  d'entrer  dans 
l'exercice  des  fmu  lions  cpii  leur  seront  conliées,  ju- 
lulnxl. 


reronl  l'observation  de  la  charte  nationale.  Chaque 
année,  et  au  jour  anniversaire  de  sa  sanction,  elle 
sera  lue  et  publiée  dans  les  églises,  dans  les  tribu- 
naux, dans  des  écoles,  à  la  tète  de  chaque  corps  mi- 
litaire et  sur  les  vaisseaux;  et  ce  jour  sera  un  jour  de 
fête  solennelle  dans  tous  les  pays  de  la  domination 
française. 

Finances. 
An.  1er,  Tous  les  impôts  qui  se  perçoivent  actuel- 
lement seront  déclarés  nuls  cl  illégaux  ;  et  cepen- 
dant, par  le  ntème  acte,  ils  seront  provisoirement 
rétablis,  pour  ne  durer  que  jusqu'au  JDur  qui  aura 
été  fixé  par  les  Etats-Généraux  pour  leur  cessation, 
et  |)our  le  commencement  de  la  perception  des  sub- 
sides qu'ils  auront  librement  établis. 

II.  La  dette  du  roi  sera  vérifiée;  et,  après  l'exa- 
men, consolidée  et  déclarée  dette  nationale  ;  el,  pour 
faciliter  son  acquit,  el  en  diminuer  le  poids,  il  sera 
ai  rêté  que  la  nation  rentrera  dans  les  domaines  en- 
gagés, vendus  ou  inféodés  depuis  i566.  A  l'égard 
des  échanges,  les  Élals-Géneraux  ordonneront  la 
révision  de  ceux  qui  ne  sont  i)ns  revêtus  ilc  toutes 
les  formalités  légales,  pour  preiiJre  ensuite  le  parti 
qu'ils  jugeront  le  plus  avantageux  à  la  nation  sur  ces 
échanges 

III.  Les  habitants  de  la  capitale  déclarent  renon- 
cer expressément  à  leurs  privilèges,  soit  sur  les 
droits  d'entrée  des  productions  de  leurs  terres,  soit 
sur  les  terrains  de  leurs  habitations  cl  jardins  d'agré- 
ment, et  de  leur  exploitation. 

IV.  Toute  imposition  distinctive  quelconque,  soit 
réelle  ou  personnelle,  telle  que  taille,  franc-fief,  ca- 
pilation  ,  milice  ,  corvée  ,  logement  des  gens  de 
guerre,  et  autre,  sera  supprimée  el  remplacée,  sui- 
vant le  besoin,  en  impôts  généraux,  supportés  éga- 
lement par  les  citoyens  de  toutes  les  classes. 

y.  Les  traites  ne  seront  perçues  qu'à  l'entrée  du 
royaume,  où  les  barrières  seront  reculées. 

YI.  Les  Étals-Généraux  s'occuperont  essentielle- 
ment de  la  suppression  des.  impôts  désastreux  des 
aides  et  gal)elles,  et  des  moyens  de  les  remplacer. 

Ils  s'occuperont  de  la  suppression  de  la  ferme  du 
tabac,  el  du  remplacement  en  un  autre  impôt. 

VIL  Les  États-Généraux,  dans  le  remplacement 
net  des  impôts,  s'occuperont  principalement  d'im- 
positions directes,  qui  porteront  sur  tous  les  citoyens, 
sur  toutes  les  provinces,  et  dont  la  perception  sera 
la  plus  simple  el  la  moins  dispendieuse. 

Âgriciillure. 

.\rl.  1er.  Les  Elalr-.-Généraux  sonl  spécialement 
et  instamment  invités  par  l'assemblée   à  prendre,  le 
plus    tôt   ipi'il    sera   possible,    en   considération  fa 
7  9. 
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ilu-.lé  ;..liuH.-  .I"sg.;.ii.s.  \  en  irihcnl.fr  allenlive- 
iM.nl  la  taUM-  .t  U'S  autfm>,  .'t  à  s'odupor  tics 
,„.,M.„s  tl")  MMu-ilicr  erikaitMiiLMiL  et  poiii  toujours. 

II.  Lib  F.laIsGciiéraux  piemiroiit  en  toiisicléia- 
lioul.-s.Moyensil'assure.lai)ro|)ricleilesLon.munaux, 
cl  tl'i'n  amélioirr  le  prodiiil. 

III.  Les  Ktals-Géiiéraiix  preiulionl  en  coiisidéra- 
iH.n  le  Jesséclieinent  des  mai  ais. 

IV.  Les  Étals-Généraux  prendront  en  considéra- 
tion les  moyens  d'opérer  la  desiruclion  des  pigeons, 
(|ui  sonlle  Iléaii  de  raj;ricnllure. 

V.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'enclore  son 
héritage,  d'y  cultiver  tous  Jes  végétaux  qu'il  jugera 
à  propos,  et  d'v  fouiller  'ouïes  les  mines  et  carrières 
(pii  >'y  trouveront. 

VI.  Les  capitaineries  s'élcndent  sur  quatre  cents 
lieues  carrées,  et  peut-être  plus  :  elles  sont  un  fléau 
continuel  de  l'agriculture.  La  liberté,  la  propriété  y 
sont  dégradées  et  anéanties:  les  bêtes  y  sont  préférées 
aux  hommes,  et  la  force  y  contrarie  sans  cesse  les 
bienfaits  de  la  nature. 

Les  députes  seront  spécialement  chargés  de  de- 
mander la  totale  al)olitioii  des  capitaineries;  elles 
sont,  dans  leur  rtabiissenienl,  lellenunt  cri  opposition 
à  tout  priiu  ipe  de  nioiale,  (prelles  ne  peuvent  cire 
tolérées,  sous  préicxlc  d'adoucissement  dans  leur 
réiiime. 

^  H.  Il  est  du  droit  naturel  iiue  tout  propriétaire 
puisse  détruire  sur  son  héritage  le  giljier  et  les 
animaux  qui  peuvent  être  nuisibles.  A  l'égard  du 
droit  de  chasse,  et  des  moyens  qu'on  peut  employer, 
soit  pour  la  suppression,  soit  pour  la  conservation 
de  (c  droit,  en  supprimant  les  abus  d'une  manière 
(aeile,  l'assemblée  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  Etats- 
Généraux,  etc. 

(Suivent  divers  projets  de  rcglement.) 
Cumnurcc. 

Art.  !*•■.  Les  dillérents  traités  de  commerce  faits 
:nliela  l'rancc  elles  jiuissaiccs  étrangères  seront 
evamines  par  les  Liats-Généraux,  pouren  connaître 
cl  balancer  les  résultats  relativement  à  la  France;  et 
il  ne  ])onrra  eu  éire  < oni  lu  aucun  à  l'avenir,  sans 
'pic  le  |)roj(  i  eu  ail  été  (  ()nimuni(i.ué  à  toutes  les 
c|iaiid)rcs  de  c onimcK  (■  du  rovaume,  et  aux  Élals- 
C.ciicraux. 

11.  Il  sera  établi  ilans  les  i)rincipales  villes  une 
•  hambiede  connner(  e,  <oinposee  de  vitij^t  négo- 
<ianis,  mnr.hands,  fabricants,  ailislrs-nu-cani- iens  , 
arlls.i.s  des  pb,s  reeommaitdables,  au  secrétariat 
«le  laquelle  seront  déposé.-.  lout<  s  les  lois,  règlements, 
statuts  et  tarils  de  Franco  cl  de  l'élrangcr,  concer- 
Viaut  le  commeuc,  ou  qui  i..,uii,,nt  l'iniéresser. 


IJL  On  affranchira  les  piarchandises  nationales, 
exportées  à  l'étranger,  de  tout  droit  de  sortie,  et  on 
a->ujetliralesmarchaudises,provenantes  des  fabriques 
étrangères,  à  un  droit  d'entrée  dans  le  royaume,  re- 
latif à  leur  nature  et  à  leur  valeur. 

\y.  On  déiendra  1 1  sorlie,  liors  le  royaume,  des 
matières  premières,  propres  à  nos  manufactures,  et 
on  exemplera  de  droils  les  matières  premières,  pro- 
pres à  nos  manufactures,  venant  de  l'élranger, 

V.  On  demandera  qu'il  soit  accordé  des  primes 
aux  marchandises  de  nos  fabriques  qui  seront  ex- 
portées chez  l'étranger. 

VI.  La  disette  de  bois  exige  que  l'exploitation 
des  mines  de  tourbe  et  de  <  harbon  de  terre  soit  en- 
couragée. 

MI.  On  proposera  aux  Etats-Généraux  de  déter- 
miner s'il  convient,  poui  le  plus  grand  avantage  du 
conuuerce,  de  se  conformer  rigoureusement  aux  rè- 
glements faits  pour  les  manufactures,  ou  d'en  modi- 
fier les  dispositions  ,  ou  enfin  d'accorder  aux  fabri- 
cants une  liberté  indéfinie. 

YIII.  Et  dans  le  cas  où  celte  liberté  ne  serait  pas 
accordée,  les  inspecteurs  et  sous-in?pccteurs  tles 
manufactures  seront  choisis  par  les  chambres  de 
commerce,  à  la  pluralité  des  voix  ,  et  ils  seiont  tenus 
d'y  faire  le  rapport  de  leurs  visites,  loutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  recpiis. 

IX.  Tous  les  droits  de  péage,  ponton;tgc.^  et  att- 
ires (le  cette  nature  ,  seront  dès  à  présent  suppii- 
més  provisoirement,  sauf  à  rembourser  les  proprié- 
taires fondés  en  titres  constitutifs. 

X.  Les  droits  d'octrois  des  villes,  tant  qu'ils  sub- 
sisteront, ne  pourront  être  perçus  sur  les  marchan- 
dises en  passe-deboul,  et  ne  pourront  l'clre  que  sur 
les  objets  de  consommation  des  villes. 

XI.  L'impôt  appelé  d/oit  de  inarquc  sur  les 
cuiis,  en  détruisant  en  France  les  tanneries  et  K' 
commerce  des  cuirs,  nous  force  d'en  tii  er  de  l'étran- 
ger :  il  est  nécessaire  de  sup|)rimcr  (cl  inqiôt,  ainsi 
que  celui  de  la  marque  sur  les  fers. 

XII.  Aucune  refoule  des  monnaies  ,  ni  aucun 
changement  dans  le  titre  et  dans  la  valeur,  ne  pour- 
ront être  faits  sans  le  consenlement  des  États-Géné- 
raux. 

XIII.  On  établira  dans  tout  le  royaume  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures,  etc. 

Juiirliclion    ronsulnirc,   et  objets  y   relatifs. 

An.  ler.  I/ordonnance  de  i()73  sera  entièrement 
ulondue.  et  il  sera  fait  un  code  général  pour  le 
(•ounutKc.  (Suivent  des  projels  dr  règlement  à   (  cl 
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Rcfigion,  clrrgé,  hôpitaux  ,  éducation  et  mœurs. 

Art.  lei".  La  religion,  nécessaire  à  l'homme,  l'ins- 
truit dans  son  enfance,  réprime  ses  pansions  dans 
tous  les  âj^es  de  la  vie,  le  soutient  dans  l'adversité, 
le  console  dans  la  vieillesse. Elle  doit  être  considérée 
dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  qui  l'a  re- 
çue, et  avec  la  personne  qui  In  professe. 

Ses  ministres,  comme  membres  de  l'État,  sont  su- 
jets aux  lois;  comme  possesseurs  de  biens,  sont  te- 
nus de  partager  toutes  les  charges  publicjues  ;  comme 
attachés  spécialement  au  culte  divin  ,  doivent 
l'exemple  et  la  leçon  de  toutes  les  vertus. 

II.  La  religion  est  reçue  librement  dans  l'État  , 
satis  pofter  aucune  atteinte  à  sa  constitution.  Elle 
s'établit  par  la  persuasion,  jamais  par  la  contrainte. 

III.  La  religion  chrétienne  ordonne  la  loJérance 
civile.  Tout  citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  particu- 
lière de  sa  conscience;  l'orilre  public  ne  souffre 
qu'une  religion  dominante. 

IV.  La  religion  catholique  est  la  religion  dominante 
en  France;  elle  n'y  a  été  reçue  que  suivant  la  pureté 
de  ses  maximes  primitives  :  c'est  le  fondement  des 
bbertés  de  Péglise  gallicane. 

V.  Que  l'article  II  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
qui  défend  tout  transport  de  deniers  à  Rome,  sous 
couleur  (Vannate^  vacants  ou  autrement,  soit  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

VI.  La  juridiction  ecclésiastique  ne  s'étend  en 
aucune  manière  sur  le  temporel  ;  son  exercice  exté- 
rieur est  réglé  par  les  lois  de  l'État. 

VII.  Que  l'article  V  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
sur  la  nécessité  de  la  résidence  des  archevêques, 
évêques,  abbés  séculiers  et  réguliers,  et  curés,  soit 
observé,  et  qu'ils  n'en  soient  jamais  dispensés,  même 
pour  service  à  la  cour  ou  dans  les  conseils  du  roi, 
mais  seulement  pour  l'assistance  aux  concile». 

VIII.  Que  les  chanoines  soient  pareillement  tenus 
à  résidence  dans  leurs  églises,  et  sous  les  mêmes 
peines. 

IX.  Que  nul  ecclésiastique  pourvu  de  bénéfices., 
ou  joiMSsant  de  pensions  sur  iceux,  produisant  3 
mille  livres  de  revenu,  ne  puisse  tenir  aucun  autre 
bénéfice  ou  pension. 

X.  Les  vœux  de  religion  qui  seront  faits  à  l'avenir 
ne  lieront  point  les  religieux  et  religieuses  au  mo- 
nastère, et  ne  feront  perdre  aucun  des  droits  civils. 
Ne  pourront,  Icsdils  religieux  et  religieuses,  <lisposer 
de  leurs  biens  mobiliers  ou  immobiliers  en  faveur 
desdits  monastères,  etc. 

Xi[.  Il  sera  établi  dans  chaque  paroisse  ayant  plus 
décent  feux  un  maître    et. une  maîtresse   d'école, 


pour  donner  des  leçons  gratuites  à  tous  les  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  et  une  sœur  de  charité 
pour  soigner  les  malades. 

XII.  Les  fonds  pour  le  paiement  desdits  maîtres 
et  maîtresses  d'école,  et  sœurs  de  charité,  approvi- 
sionnement de  livres  et  papiers  pour  l'école,  fourni- 
tures gratuites  de  médicaments  pour  les  pauvres 
seront  pris  par  addition  sur  les  fonds  destinés  aux 
réparations  des  églises  et  presbytères. 

XIII.  Toutes  les  maisons  de  jeu  et  les  loteries  se- 
ront supprimées  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et  funestes  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

XIV.  Les  Etats-Généraux  prendront  en  considé- 
ration les  moyens  d'opérer  la  réforme  et  la  restaura- 
tion des  mœurs. 

XV.  Il  est  expressément  défendu,  sous  la  loi  de 
l'honneur,  à  tout  député  des  États-Généraux  d'ac- 
cepter, soit  pendant  leur  tenue,  soit  clans  les  trois 
années  qui  suivent,  aucune  grâce,  gratification  e. 
pension  pour  eux  ou  pour  leurs  enfants. 

Légis/aitort. 

Art.  1er.  L'objet  des  lois  est  d'assurer  la  liberté 
et  la  propriété.  Leur  perfection  est  d'être  humaines 
et  justes,  claires  et  générales,  d'être  assorties  aux 
mœurs  et  au  caractère  national,  de  protéger  égale- 
ment les  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les 
ordres,  et  de  fiapper,  sans tlistinction  de  personnes, 
sur  quiconque  viole  l'ordre  public  ou  les  droits  des 
individus. 

II.  Un  assemblage  informe  de  lois  romaines  et  de 
coutumes  barbares,  de  règlements  et  d'ordonnances 
sans  rapport  avec  nos  mœurs,  comme  sans  unité  de 
principes,  conçus  dans  des  temps  d'ignorance  et  de 
trouble,  pour  des  circonstances  et  un  ordre  de  choses 
qui  n'existent  plus,  ne  peut  former  une  législation 
digne  d'une  grande  nation,  éclairée  de  toutes  les 
lumières  que  le  génie,  la  raison  et  l'expérience  ont 
répandues  sur  tous  les  objets. 

III.  Il  sera  donc  proposé  aux  États-Généraux 
d'établir  un  ou  plusieurs  comités,  composés  de  ma- 
gistrats, de  jurisconsultes  et  de  citoyens  éclairés, 
choisis  dans  les  dilférentes  classes  de  la  nation,  les- 
quels s'occuperont  de  refondre  toutes  les  lois  an- 
ciennes et  nouvelles,  civiles  et  criminelles,  ci  de 
former,  autant  qu'il  sera  possible,  une  loi  universelle, 
qui  embrasse  toutes  les  matières,  et  gouverne  toutes 
les  propriétés  et  toutes  les  personnes  soumises  à  la 
domination  française.  Les  États-Généraux  recom- 
manderont surtout  à  ces  comités  de  travailler  d'iibord 
à  la  réfonnation  et  à  la  simplification  de  lu  procé- 
dure civile  et  criminelle. 

IV.  Et  cependant,  sans  atlcntlrc  la  fin    d'un  lia- 


vall  qui  sera  néccssaircnioiil  lus  long,  les  Et  us  Gé- 
néraux s'occuprronl  cUs  à  préseiil  île  In  siippression 
des  commissions  tlu  conseil,  île  celle  îles  commis- 
saires dépailis,  lies  cliamhies  anlenles,  et  successixc- 
menl  de  loiis  les  Irihiinaiix  d'exccplion,  dont  les 
fondions  rexicndroiil  aux  tribunaux  ordinaires. 

V.  Il  sera  choisi  par  les  hal)it;uUs,  dans  les  arron- 
dissements de  cinq  ou  six  bourgs  ou  villages,  un 
certain  nombre  de  notables,  honorés  de  la  confiance 
publique,  lesquels  jugeronlsur-le-champ.  sans  frais  et 
sans  appel,  les  contestations  journalières  qui  s'élè- 
vent dans  les  campagnes,  à  l'occasion  des  rixes,  des 
petits  vols  de  fruits,  des  dommages  faits  aux  arbres 
cl  aux  récoltes,  du  glanage,  des  anticipations  cl  eu- 
trepiises  des  laboureurs  sur  les  héritages  voisins,  et 
toutes  les  causes  qui  n'excéderont  pas  vingt-cinq 
liv.  Les  notables  pourront  juger  sans  appel  toutes 
es  autres  contestations  où  les  deux  parties  consen- 
tiront de  s'en  rapporter  à  leur  arbitrage. 

Les  rapports  des  instances  et  procès  ne  poiuront 
se  faire  qu'en  présence  de^  parties  et    de  leurs  dé-     j 
fenseurs.  ! 

Lesjuges,  même  ceux  des  cours  supérieures,  se- 
ront tenus  d'opiner  à  voix  haute,  soit  dans  les  au- 
diences, soit  au  rapport,  et  de  molivcr  chacune  des 
dispositions  essentielles  de  leurs  jngcuieuts. 

Les  épicis  et  vacalions  seront  supprimées,  sauf  ù 
pourvoir  aux  honorcfires  des  juges;  et  larrét  du 
conseil ,  qui  cnmmanile  aux  juges  de  se  taxer  des 
épices  à  peine  d'amende,  sera  révoqué. 

Eji  matière  criminelle. 

i«  Aucun  citoyen  domicilié  ne  pourra  èlre  arrêté 
ni  même  obligé  de  comparaître  de\ant  aucun  ma- 
gistrat, sans  un  décret  émané  du  juge  compétent, 
excepté  dans  les  cas  où  il  aurait  été  pris  en  flagrant 
délit  ou  arrêté  à  la  clameur  publique  par  les  gardes 
chargés  de  veiller  à  îa  sûreté  et  à  la  tranquillité  i.u- 
blique  ;  et,  dans  ce  cas,  le  citoyen  arrêté  sera  mené 
sur-le-chanq),  et  dans  les  24  heures  au  plus  lard, 
devant  le  tribunal  compétent,  qui  décernera  un  dé- 
cret, s'il  y  a  lieu,  pouv  le  constituer  prisonnier;  on 
le  renverra,  s  il  n'y  a  aucune  preuve  de  délit. 

ao  Nul  citoyen  ne  pourra  être  décrété  de  prise  de 
corps,  (|uc  pour  un  délit  cpii  euqjoi  te  peine  corpo- 
relle. 

S**  Tout  accusé  aura,  même  avant  le  premier  in- 
terrogatoire, le  droit  de  se  choisir  des  conseils. 

40  Lescmienlexigé  des  aciusés,  étant  évidemment 
contraire  an  sentiment  naturel  qui  attache  l'homme 
à  sa  propre  conservation,  n'est  «ju'une  violence  faiic 
à  la  nature  liumaine.  inutile  pour  découvrir  la  vérité, 
el  propre  seulement  à  alTaiblir  'horreur  du  parjure. 


La  raison  et  l'intérêt  des  mœurs  exigent  donc  que  ce 
serment  soi!  supprimé. 

5°  La  publicité  des  procédures  criminelles,  éta- 
blie autrefois  en  France,  et  en  usage  dans  tous  es 
temps,  chez  presque  toutes  les  nations  éclairées,  sera 
rétablie,  el  l'on  fera  désormais  l'instruction .  portes 
ouvertes,  el  l'audience  tenant. 

6°  En  malièie  criminelle  ,  le  jugement  iki  fait 
sera  toujours  séparé  du  jugement  du  droit.  L'ins- 
titution des  jurés  pour  le  jugement  du  fait  parais- 
sant la  plus  favorable  à  la  sûreté  personnelle  et  à  la 
liberté  publique  ,  les  États-Généraux  chercheront 
par  quels  moyens  on  pourrait  adapter  cette  institu- 
tion à  liotre  législation. 

70  Tous  les  tribunaux,  sans  distinction,  seront 
tenus  d'énoncer  dans  les  ;irrèls  el  sentences  île  con- 
damnation, sous  peine  de  nullité,  la  nature  du  dé- 
lit et  les  chefs  del'accusation  ;  d'indiquer  les  preuves 
sur  lesquelles  ils  auront  prononcé  leur  jugement,  el 
de  citer  le  texte  de  la  loi  qui  prononce  la  peine. 

8°  La  législation,  en  établissant  des  peines  contre 
le  coupable  qui  aura  violé  la  loi ,  doit  aussi  établir 
une  réparation  pour  l'innocence  injustement  accu- 
sée. Ainsi  tout  accusé  déchargé  des  accusations  in- 
tentées contre  lui.  pourra  réclamer  la  publication  el 
l'affiche  du  jugement,  et  des  indemnités  proportion- 
nées au  dommage  qu'il  aura  souflc-rl  dans  son  hon- 
neur, sa  santé  ou  sa  fortune.  Cette  indemnité  sera 
prise  sur  les  biens  des  dénoriciaieui's  ou  accusateurs, 
et  subsidiairenient  sur  des  fonds  publics  assignés 
pour  cet  objet. 

9'^  La  confiscation  n'aura  plus  lieu  ;  les  biens  du 
condamné  passeront  aux  héritiers  ,  les  frais  cl  les 
donunages  intérêts  pris  sur  iceux. 

10°  La  modération  des  lois  pénales  caractérise  la 
douceur  des  mœurs  et  la  liberté  des  gouvernemctils. 
L'observation  a  prouvé  que  l'extrême  sévérité  des 
peines  a  des  effets  directement  contraires  au  but 
même  de  la  loi;  qu'elle  lend  à  endurcir  les  âmes  cl 
à  rendre  les  mœurs  cruelles  ,  en  familiarisant  l'ima- 
gination avec  des  spectacles  atroces;  qu'elle  dimi- 
nue l'horreur  du  crime,  et  en  favorise  souvent  l'ini- 
punilé.  en  excitant  la  conqiassion  en  faveur  du  cri- 
minel. Il  seradonc  fait  une  loi  pour  supprimer  toute 
torture  préalable  à  l'exécution,  el  tout  supplice  qui 
ajoute  à  la  jierte  de  la  vie  des  soiillrani.es  cruelles  el 
prolongées. 

Il*  La  peine  de  mort  sera  réduite  au  plus  petit 
nombre  de  cas  possible,  et  résirvce  aux  crimes  les 
plus  atroces. 

12"  Les  coupables  ilu  nièmeciime,  de  quelque 
classe  tju'iU  soient,  subiront  la  même  peine. 

13°  Les  pris'iis.  dans  rintenlion  de  la  loi  ,  étant 


destinées,  non  à  [nmir  les  juisonniers ,  mais  à  s'as- 
surer (le  leur  persoiiuc  ,  on  suppiinieia  parloul  ks 
cachols  souleriains  ;  on  s'occupera  des  moyens  de 
rendre  l'intérieur  des  autres  prisons  plus  saluhre,  et 
on  veillera  à  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la 
police  et  aux  mœurs  des  prisonniers. 

Il  sera  établi  dts  ateliers  de  travail  dans  les  mai- 
sons de  réclusion,  ainsi  ({ue  dans  toutes  les  prisons 
où  cet  établissement  ne  nuira  point  à  la  sûreté. 

140  Toute  partie  en  matière  civile  aura  de  droit 
la  liberté  de  plaider  sa  cause  elle-même;  en  matière 
<riininelle,  chaque  citoyen  pourra  se  charger  de 
plaider  la  cause  de  l'accusé. 

i5"  L'usage  de  la  sellette  sera  aboli. 

ifio  Les  États-Généraux   prendront  en  considé- 
ration le  sort  des  esclaves  noirs  ou  hommes  de  cou- 
leur, tant  dans  les  colonies  qu'en  France. 
Municipalités. 

Lo  \  illt  lie  Paris,  à  raison  de  son  étendue  et  de  sa 
j)Opiilaiioi) ,  de  son  commerce  et  de  son  industrie  , 
des  lieux  excès  de  luxe  et  de  détresse  dont  elle  est 
le  mélange  .  de  sa  richesse  et  de  ses  besoins  multi- 
plies et  renaissants,  du  soin  pénible  et  assidu  de 
pourvoir  ii  sa  subsistance,  est ,  sans  comparaison  , 
celle  des  villes  du  royaume  qui  exige  l'administra- 
tion la  plus  active  et  la  plus  sigilanlc,  la  plus  sage- 
ment organisée  et  la  mieux  concertée  dans  tous  ses 
mouvemenls. 

En  conséquence  le  liers-élat  demarhJe  pour  la 
ville  de  Paris  une  administration  composée  de  mem- 
lires  librement  élus  par  tous  les  citoyens  ,  et  renou- 
velés tous  les  trois  ans;  formée  .i  l'inslar  des  assem- 
blées provinciales,  chargée  des  mêmes  fonctions  ,  et 
ayant  les  mêmes  rapports  avec  les  États-Généraax  ; 
laquelle  ailministration  fera,  suivanl  le  régime  qu'elle 
établira,  les  fonctions  de  corps  municipal  ,  et  aura 
la  gestion  des  propriétés  de  la  \ille.  elc. 

Les  administrations  provinciales,  et  particulière- 
ment l'administration  de  Paris,  examineront  avec  at- 
lenlifjri  s'il  convient  de  maintenir,  réformer  ou  sup- 
priiiiLi-  les  corporations  et  jurandes. 

11  sera  pareillement  renvoyé  à  l'assembléâ  de  Pa- 
ris l'examen  de  la  question  s'il  convient  de  main- 
tenir, réformer  ou  supprimer  les  privilèges  des  mai- 
sons du  ici  cl  des  princes,  et  ceux  des  corps  et  des 
Italiens. 

Que  les  Etuis-Généraux  s'assemblent  désormais  à 
Paris,  clans  un  tclifire  public  destiné  à  cet  usage. 

Quesur  le buulispinMlsoit écrit:  PalaisdesÈUils- 
Gè/H-rauT  -^  e\.  (\ue  fur  le  sol  de  la  Bastille  détruite 
et  rasée  (i)  on  établisse  une  place  publique,  au  mi- 


{1,   On    observera  q;ic  ces  pajolcs  furent  écrites  piiisic:! 
avant  l'ouverture  des  Klats-GL-néraux. 
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lieu  de  laquelle  s'élèvera  une  colonne  d'une  archi- 

)    lecture  noble  et  simi)le ,  avec  celle  inscription;  A 

Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté  publique. 

Signe  Target,  président,  libremei-t  élu  ;  CAMifs, 
second  président,  élu  librement  ;  B.ully,  secrétaire, 
élu  librement;  Guillotix,  second  secrétaire,  élu  li- 
brement. 

Suivent  les  signatures  des  c/immissaires. 
Arrêté  de  la  chambre  du  clergé  de  Paris. 

L'ordre  du  clergé  de  l'assemblée  tic  Paris,  iiilra 
niuros^  a  délibéré  et  ariêté  unanimement  de  con- 
courir, proportionnellemcnl  à  ses  revenus ,  à  l'ac- 
quillement  des  charges  publiques,  librement  con- 
senties  par  les  trois  ordres  dans  les  ÉlaL'.-Généraux  ; 
la  chambre  ecclésiastique  ne  se  permettant  pas  de 
douter  que  la  nation  ne  reconnaisse  (omme  del'e» 
de  l'État  les  dettes  du  clergé. parce  qu'elles  ont  toulei 
été  contractées  pour  son  service. 

Le  26  avril  178^.  Signé  A>ToiBfE-Ei.Éo.\oKr.-LEOK 
iE  Clebc  DE  JuiG^É  ,  archcvèque  de  Paris  ;  Uu:.iou- 
cuEX.,  secrétaire. 
Arrêté  des  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Parii. 

L'assemblée  générale  des  électeurs  représentant 
tous  les  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris,  voulant 
donner  à  ses  concitoyens  des  deux  autres  ordres  une 
preuve  de  son  afléclion  et  des  principes  de  justice  et 
d'union  dont  elle  est  animée,  se  fait  un  devoir  de 
leur  déclarer  qu'elle  a  arrêté  de  protester  en  corps 
contre  la  dispersion  de  la  commune  ;  que  pour  sup- 
pléer, autant  qu'il  est  en  elle  ,  à  celle  réunion  abso- 
lue de  vœux  et  de  travaux  devenue  impossible  ,  elle 
a  autorisé  ses  commissaires  à  donner  respective- 
ment à  chaque  onlre  toutes  les  communications  qui 
leur  seraient  demandées,  et  à  en  recevoir  toutes 
celles  (jui  leur  «eraienl  offertes  ;  qu'enfin  elle  a  ar- 
rêté de  faire  porter  aux  Élats-Genéraux  ,  par  ses  dé- 
putés ,  son  vœu  unanime  pour  la  supjjression  ties 
impôts  distinctifs  ,  et  leur  conversion  en  subsides 
communs,  répartis  également,  proporlionnelicm'ciit, 
et  dans  la  même  formé  ,  entre  les  citoyens  de  tous 
les  ordres  et  de  toutes  les  classes. 

Fait  dans  l'assemblée  des  citoyens  nobles  de  la 
ville  de  Paris  ,  tentie  à  rarchcvéché  ,  ce  premier 
mai  17S9. 

S'i^né  Stanislas  de  Clebmont-Tokkehhe  ,  piési- 
I     denl  :  le  comte  de  Lally-Tole.vbal,  secrétaire. 


licg'cmcril  du  3  1)1 'u  il  80,  fait  pur  le  rui,    con- 
cernant les  suppléants. 

Le  roi   a   été  informé  que  dans  les  assemblées  de 
plusieurs  bailliages  et  sénéchaussées  il  a  été  nommé 


(les  su|njléanls  autres  que  ceux  dont  la  nomination 
était  aulûiisée  par  railicle  48  tlu  règlement  {général 
(lu  a4  janvier  dernier;  S.  M.  a  remartiué  en  nu'me 
temps  que  dans  quclipics  assemblées  ces  nomiiui- 
lions  ont  été  faites  ,  tanl(Jl  jiar  un  seul  ordre,  U\uU')l 
par  deux,  quelquefois  par  chacun  des  trois  ordres  ; 
<jue  dans  d'autres  assemblées  un  des  ordi.s  a 
nommé  un  seul  suf^tiléant  pour  les  députés  de  s..u 
ordre  ;  cprailleurs  on  en  a  nommé  autant  (ju'il  y  , 
avait  de  députés  ,  tandis  que  dans  beaucoup  d'as-  \ 
semblées  les  ordres  se  sont  exactement  conformés  \ 
aux  dispositions  du  règlement,  et  n'ont  poinl  nommé 
de  suppléants.  S.  M.  a  encore  remarciué  la  même 
variété  dans  la  mission  qui  a  été  donnée  aux  sup- 
pléants :  quelques-uns  ne  doivent  remplacer  les  dé- 
putés de  leur  ordre  que  dans  le  cas  de  mort  seule- 
ment ;  plusieurs  peu\ent  le  faire  eu  cas  d'absence  , 
de  maladie,  ou  même  d'empêchement  (luelconque  : 
les  uns' ont  des  pouvoirs  unis  avecles  dépulés  qu'ils 
doivent  suppléer  ,  les  autres  ont  des  pouvoirs  sépa- 
rés; enfin  plusieurs  assemblées  ont  supplie  S.  ^l.  de 
fiiire  connaître  ses  intentions  à  cet  égard. 

S.  M.  considérant  ([ue  le  peu  d'uniformité  que 
Ton  a  suivi  dans  ces  différentes  nominations  éta- 
blirait nécessairement  une  inégalité  de  représenta- 
tion et  d'influence  entre  les  diflerents  ordres  et  les 
différents  bailliages  ,  et  que  la  mutation  continuelle 
de  dépulés  danschaque  ordre,  résultant  de  la  faculté 
(pi'auraienl  les  suppléantsd'èlre  admisdansle  cas  de 
maladie  ,  d'absence  ,  ou  même  d'un  simple  empê- 
chement d'un  (Icpulé  ,  pourrait  d'un  instant  à  l'au- 
tre troubler  l'harmonie  des  délibérations,  en  retar- 
der la  marche  ,  et  aurait  l'inconvénient  d'en  faire 
varier  sans  cesse  l'objet  et  les  résultats,  S.  M.  a  ré- 
solu de  déterminer  la  seule  circonstance  dans  la- 
quelle les  suppléants  pourraient  être  admisà  rempla- 
cer aux  États-Généraux  les  déj)Utés  de  leur  ordre  , 
et  elle  a  pensé  cpi'il  était  en  même  temps  de  sa  jus- 
ti(  e  de  pourvoir, dans  la  même  circonstance,  au  rem- 
placement  des  dépulés  (^uin'onl  pointdesuppléants  ; 
enfin  cjue  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  jouis- 
sent de  l'avantage  d'être  également  représentés;  en 
consé<iuence  le  roi  a  ordonné  et  01  donne  ce  qui 
suit  : 

Arl.  I<^r.  I,cs  suppléants  (jui  n'auront  été  nommes 
d.m^  aui  un  des  trois  ordres,  pour  remplai cr  les  dé- 
pulés de  leur  ordre  aux  États-Généraux,  en  cas  de 
mort,  (le  maladie,  d'absence,  ou  même  d'cmpèi  Iic- 
nuiil  (pielcon(pie  ,  ne  pourront  être  admis  en  (jua- 
lilé  de  déjuilés  ipie  dans  le  cas  où  le  député  dont  ils 
ont  été  niiiiuués  suppléants  viendrait  ;nJé(é(lei. 

II.  V.M  (as  de  mort  d'un  i\v.^  députés  auxquc  Is  il 
n";uiraitpas  élé  nommé  dcbiipplé.uits,  il  sera  pKurdé 


sans  délai  .  dans  le  bailliage  dont  le  député  décédé 
était  l'un  des  représentants  ,  à  la  nomination  d'un 
nouveau  député  ,  suivant  la  forme  prescrite  par  le 
règlement  du  u4  jaiuicr  dernier  ,  à  l'effet  de  (juoi 
ti)Uh  les  électeurs  de  l'oidio  au(piel  appartenait  le- 
dit député  ,  et  (jui  a\ aient  concouru  immédiate- 
ntent  à  son  élection  ,  seront  ra])pclés  et  convo(]ués 
poui-  élire  celui  (jui  devra  le  remplacer. 

lic^'cnicnt  particulier  ,  fuit  par  le  roi  le  28  rnai's 
1789,  pour  rcxécution  de  ses  lettres  de  com'o- 
caùon  aux  É'ats-Géiiéraux  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris,  et  dans  lapréi'dlé  cl  vicoimc 
de  Paris. 

Le  roi,  voulantconserver  aux  citoyens  de  sa  bonne 
ville  de  Paris  le  droit  dont  ils  ont  toujours  joui  de 
députer  directement  aux  Étals-Généraui*  ,  s'est  fait 
rendre  compte  des  difficultés  éprouvées  fors  des  pré- 
cédentes convocations  ,  et  que  des  contestations  en- 
tre le  prévôt  de  Paris  et  les  prévôt  des  marchands 
el  é'hevins  viennent  de  renouveler  ;  S.  M.  a  re- 
connu que  les  officiers  municipaux  et  la  juridiction 
du  Chàtelel  avaient  également  prétendu  au  droit  de 
réunir  les  bourgeois  et  habitants.  Les  titres  invo- 
qués par  le  corps  de  ville  ,  s'il  eût  été  question 
d'une  assemblée  de  commune,  auraient  mérité  d'être 
fav(jrablement  accueillis;  mais  les  principes  adoptés 
par  S.  M.,  pour  la  convocation  actuelle  des  États- 
Généraux  ,  ne  sont  poinl  a|)plicablcs  à  une  as- 
sendilée  de  ce  genre  :  ces  principes  établissent  une 
proportion  fixe  pour  le  nombre  respectif  des  dépu- 
tés des  différents  ordres  ,  et  ne  permettent  pas 
qu'une  assemblée  ,  composée  inîlistinctemenl  de 
membres  du  clergé,  d(Ha  noblesse  et  du  tiers-état, 
puisse  nommer  des  députés  ipii, dans  leur  qualité  de 
repré'Seiilants  de  la  commune,  ne  seraient  admissi- 
bles aux  États-Généraujt  que  dans  l'ordre  du  tiers. 

S.  M.  n'aurait  donc  pu  attribuer  au  corps  de  ville 
le  droit  de  députer  aux  Étals-Généraux,  qu'autant 
(pie  les  trois  ordies  aurai(  nt  eu  la  faculté  de  se  sé- 
parer; mais  c'eût  été  détruire  son  caractère  ilis- 
tinctif  de  commune,  et  supposer  trois  intérêts,  lors- 
que sous  un  pareil  rapport  il  n'en  doit  exister  qu'un 
seul.  Il  serait  résulté  d'ailleuis  de  ces  dispositions 
que  les  officiers  municipaux  auraient  exercé  un  pou- 
voir et  une  autorité  tpie  la  loi  n'a(_corde  qu'aux 
baillis  et  sénéchaux. 

l'.nfin  S.  M.  n'aurait  pu  ,  sans  exciter  de  justes 
réclamations,  fixer  à  l'hôtel-de-ville  la  rédaction  des 
cahiers  du  tiers-étal  et  l'élection  de  ses  dépulés  aux 
Étals-Généraux,  tandis  (pie  les  mêmes  opérations 
seraient  faites  ii  la  pré\ôlé  piuir  l'ordre  du  clergé  cl 
pv>ur  celui  de  la  lKd)lc:^^e,  |iuis(iue  de  cette  manière 


575 


lesliuis  ordres  de  la  ville  du  roy;iiimc:  où  il  se  trouve 
le  plus  df  connaissunces  et  delumitres  auraient  seuls 
été  privés  de  l'avantage  de  pouvoir  se  réunir  |)our 
conférer  ensemble,  se  communiquer  leurs  cahiers, 
s'éelairer  réciproquement  ,  et  concerter  tous  les 
moyens  capables  de  préparer  les  délibérations  iin- 
porlan  tes  qui  seront  soumises  aux  États-Généraux. 

Ainsi  l'intérêt  des  habitants  de  tous  les  or  Jres  , 
et  celui  du  tiers-état  en  particulier,  ex'^ent  qi^e 
S.  M.  donne  au  prévôt  tie  Paris  le  droit  de  faire  procé- 
der en  sa  présence,  tant  à  la  rédaction  des  cahiers, 
qu'à  l'élection  des  députés  des  trois  états  de  la  ville 
de  Paris.  El,  comme  la  capitale  du  royaume  a  fait 
dans  tous  les  Etals-Généraux,  à  cause  de  son  excel- 
lence et  de  sa  prééminence,  un  corps  à  part,  S.  M.  a 
voulu  que  l'assemblée  générale  de  la  ville  et  faubourgs 
lYit  séparée  de  l'assemblée  générale  de  la  prévôté  et 
vicojnté. 

Mais  en  modifiant,  pour  cette  grande  circonstance 
seulement,  les  droits  dont  ont  joui  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  S.  M.  leur  conservera  la  pré- 
rogative de  recevoir  d'elle  directement  des  lettres  de 
convocation,  de  convoquer  tout  le  tiers-état,  et  de 
présider  au  choix  des  électeurs  qui  se  rendront  h 
la  prévôté.  Elle  y  ajoutera,  en  faveur  d'une  adoiinis- 
Iration  dirigée  avec  autant  de  zèle  que  de  sagesse,  la 
faculté  de  transmettre  immédiatement  aux  ÉtalsGé- 
nérau-x  tout  ce  qui  peut  intéresser  plus  particulière- 
ment les  propriétés,  les  privilèges  et  les  droits  de  la 
cité.  Elle  ordonnera  en  conséquence  que  les  députés 
de  la  ville  de  Paris  élus  à  la  prévôté  se  rendront  , 
sur  l'invitation  des  prévôtdesmarchandseléchevins, 
à  l'hôtel-de-ville,  pour  y  concourir  avec,  le  corps 
nui«iicipalà  larédaction  d'un  cahier  particulierqu'lls 
seront  chnrgés  déporter  directement  aux  États  Géné- 
raux. 

Le  roi  ne  doute  pas  que  les  officiers  municipaux 
de  sa  bonne  ville  de  Paris  ne  considèrent  cette  dis- 
position particulière  comme  une  marque  de  l'atten- 
tion que  S.  M.  ne  cessera  jamais  d'apporter  à  la 
ronservation  de  leurs  droits,  et  que,  pleins  de  con- 
fiance dans  sa  bienfaisance  et  dans  sa  protection,  ils 
ne  se  montrent  animés  des  mêmes  sentiments  et  du 
même  zèle  qu'ils  ont  constamment  témoignés  pour 
l'intérêt  public,  l'avantage  de  leurs  concitoyens  et 
e  bien  du  service  du  roi,  etc. 

Règlement  fait  par  le  roi  /e  13  avril  en  interpré- 
ifiiian  et  exécution  de  celui  du  28  mars  dernier, 
concernant  la  corwocalion  des  trois  étals  de  la 
vilfc  de  Paris. 


Le  pnvôt  (le  l'aris  et  !e  lieutenant  civi! 
•'sotévôl  des  niarcbaiids  et  échevins,  avni 


ain.-ii  que 
présenté 


au  roi,  en  exécution  du  règlement  du  a8  mars  der- 
nier, de^  projets  de  distribution  de  différentes  as- 
sembléps  préliminaires  ,  tant  j)our  l'ordre  du  cleigé 
et  pour  celui  de  la  noblesse  que  pour  l'ordre  du  tiers, 
S.  AL  a  reconnu  que,  malgré  les  soins  qui  ont  été 
donnés  à  la  division  exacte  des  différents  quartiers 
dé  Pans,  entre  lesquels  les  premières  assetnblées  de 
la  noblesse  et  du  tiers-état  doivent  être  partagées, 
il  ciait  impossible  d'acquérir  avec  certitude  la  con- 
naissance du  nombre  de  personnes  qui  composeront 
chacune  de  ces  assemblées  ,  et  qu'ainsi  en  assignant 
le  nombre  fixe  de  représentants  que  chaque  assem- 
blée aurait  à  choisir,  on  s'exposerait  à  une  répartition 
très  inégale;  S.  M.  a  donc  pensé  qu'il  était  plus  con- 
venable  de  proportionner  le  nombre  des  repré- 
sentants à  celui  des  personnes  qui  seraient  convo- 
quées; et  que,  s'il  résultait  de  cette  disposition  une 
obligation  de  renoncer  à  une  proportion  égale  pour 
le  nombre  respectif  de  rejîjésentanls  des  trois  or- 
dres à  l'assemblée  de  la  prévôté,  proportion  qui  n'a 
existé  dans  aucun  bailliage,  cet  inconvénient  serait 
compensé  par  l'accroissement  du  nombre  de  ceux 
qui  concourraient  à  l'élection  des  députés  aux  États- 
Généraux  ;  accroissement  qui  paraît  également  dé- 
siré dans  les  trois  ordres. 

Le  roi  a  vu  avec  satisfaction  toutes  les  précautions 
prises  par  le  prévôt  de  Paris.et  le  lieutenant  civil,  et. 
par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  pour  lé- 
fablir  l'ordre  dans  une  opération  aussi  nouvelle  et 
aussi  étendue;  et  S.  M.  espère  que  les  citoyens  de  sa 
bonne  ville  de  Paris,  apportant  dans  cette  circons- 
tance un  esprit  sage  et  de  bonnes  intentions  ,  facili- 
teront et  accéléreront  la  dernière  des  dispositions 
destinées  à  préparer  l'ouverture  des  États-Géné- 
raux, et  que  leur  conduite  sera  l'augure  de  cet  esprit 
(le  conciliation  qu'il  est  si  intéressant  do  voir  régner 
dans  une  assemlilée  dont  les  délibérations  doivent 
assurer  le  bonheur  de  la  nation  ,  la  prospérité  de 
l'Étal  et  la  gloire  du  roi. 

Art.  1er.  Tous  les  curés  de  Paris  tiendront,  dans 
le  lieu  qu'ils  croiront  le  plus  convenable  ,  le  mardi 
ai  avril  ,  l'assemblée  de  tous  les  ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  ordres,  né  Français  ou  naluraliséfl  , 
âgés  de  iS  ans,  et  domiciFiés  sur  leurs  paroisses,  qui 
ne  possèdent  point  de  bénéfices  dans  l'enceinte  des 
murs.  Cette  assemblée  procédera  à  la  nomination 
d'un  secrétaire,  et  au  choix  de  ses  représentants, 
à  raison  d'un  sur  vingt  présents  ,  deux  au-dessus  de 
vingt  jusqu'à  quarante,  et  ainsi  de  suite,  non  com- 
pris le  curé,  à  qui  le  droit  de  se  rendre  à  l'assemblée 
des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  appartient  à  raison 
de  son  bénéfice. 

IL  Les  chapitres  séculiers  d'honniies  tiendront,  au 
plus  laid  le  mémo  jour    ai  avril,  l'assendilée  ordon- 
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née  jiar  l'art.  X  du  rt'jilt'mcnt  du  24  janvier,  et  pi  o- 
ttderoiil  au  dmix  de  Iciii  s  iciiréscntaiils ,  dans  le 
nombre  dcU  rniiné  audil  arliilc. 

III.  L'asseiid)lée  gc'iuralo  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse se  tiendra  le  lundi  20  avril;  elle  sera  divisée 
en  vingt  j^arlies  ,  suivriiit  les  quartiers  dont  les  li- 
mites ainsi  que  le  !i(U  de  l'assemblée  seront  déiei- 
niinés  par  Télal  (pii  seia  annexé  à  l'ordonnanec  du 
juevùl  t?c  Paris  ou  liei'tenanl  civil. 

1\".  A  (biu  une  des  assemblées  assistera  un  m-ij^is- 
Irai  du  ('luitelel  (jui  aura  son  sufrraj;e  ,  s'd  a  la  no- 
lili'sse  ;u'(|uise  et  lransmis^il)le. 

\  .  Tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  l'enceinte 
des  murs  seront  assignés  pour  comparaître  ou  en 
personne,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ,  à  celle 
de  ((.s  a.sseuiblées  partielles  que  présidera  le  prévôt 
de  Paris,  assisté  du  lieutenant  civil  et  du  procureui" 

^  1.  S'il  s'élève  quelque  diffu  ulté  à  raison  de  la 
(jualité  de  noble,  lasscndjlée  nommera  (juiitre  gen- 
tilshommes pour  ,  avec  le  président  quelle  se  sera 
choisi  ,  assi^ter  le  niagislrat  tlu  Chàleict  ijui  lenipla- 
cera  le  lieutenant  (i\il  ;  la  décision  (pii  inlcrvicndra 
sera  exécutée  jiar  pro\ision,  sans  pouvoir  servir  n; 
préjudicier  dans  aucun  autie  «as. 

VII.  Le  nondjre  ties  ^présents  déterminera  (  elui 
des  représentants  à  nonnuer  ,  et  quand  le  nombre 
aura  été  constaté  on  pmcédera  au  choix  des  repré- 
sentants dans  la  proportion  d'un  sur  ilix.  de  deux  au- 
dessus  de  dix  jus(ju'à  vingt,  et  ainsi  de  suite.  Ils  se- 
ront clioisis  parmi  les  mei'.d)res  de  l'assemblée  ,  ou 
parmi  teux  (pii  ,  à  raison  de  leur  cb^miciie  ai  liud 
diuis  le  (|uarlier,  auraienteu  ledroit  de  s'\  trouver. 

VIII.  L'asscmi)lee  du  lieis-étatde  la  ville  de  Paris 
se  tiendra  le  mardi  si  avril;  elle  sera  divisée  en 
soixante  arrondissements  ou  cpiarliers,  etc. 

IX.  Pour  èlic  admis  dans  Pôssendjlée  de  son 
(piarlier,  il  faudia  pouvoir  justifier  d'un  litre  d'oi- 
iiee,  de  grades  dans  une  iacullé,  d'ulie  i  ()ll)lni^si<ln 
ou  emploi,  de  letlres  de  maitiise,ou  enfin  de  sa 
quittance  ou  avertissement  de  capitation  ,  nionlaiit 
au  moins  à  la  somme  de  six    livres  enpriixipal. 

X.  Avant  d'entier  dans  ladite  assemblée,  «bai  un 
sera  tenu  de  rtmetlre  à  celui  «pii  aura  élé  piepo'e  à 
cel  ill'et  un  carré  «le  papier  sui  leipiel  il  aura  éciit 
ou  fait  écrire  lisibleimnl  son  nom  ,  sa  qualité,  son 
elat  ou  iirolessioii  .  et  1.-  nom  de  la  rue  où  il  a  son 
donH.ile  aciud:  il  recevra  en  échange  le  billet  «pii 
bii  servira  pour  réleclioii  dont  il  sera  -i  après 
P.ulé. 


XI.  C.hacpie  assemblée  s 
lin  desollieiersdu  « orps  1 
liiel,     (1    déli'-iie    exjire^s 


ipal, 


•t  présidée  par 


•I    eUet    par  I. 


mandement  des  prévôt  des  marchands  et  éelievins; 
clKu]'.ie  officier  sera  acconqiagné  d'un  greHicrou  sc; 
crélaire,  qui  fera  les  fonctions  de  secrétaire  de  ras- 
semblée. 

X  11.  Chacun  éi  lira,  sur  le  billet  «pii  lui  aura  élé 
remis  «ii  «iilraiii  dans  l'assemblée,  aiilani  de  noms 
qu'il  .Init  eue  <  lioisi  de  représentants.  Le  greffier 
uia  r.q«|iei  (le  lous  les  présents  à  haute  voix;  celui 
(p.i  Hiia  eic  appelé  se  présentera  au  président,  et  lui 
lemeitra  son  billet;  et  quaiul  lous  les  billets  auront 
eie  lecueillis  le  |)iesideiil  en  fera  faire  lecture  à 
haute  voix;  lous  les  noms  compris  dans  les  billets 
seront  écrits  aussitôt  qu'ils  seront  proclamés,  et  ceux 
ipii  auront  réuni  le  plus  de  sulTrages  seront  élus. 

XIII.  Le  procès  \ei  bal  de  lasseniblée  contiendra 
les  noms,  qualité  ,  élat  et  profession  des  représen- 
tants qui  aur(uit  élé  choisis;  il  sera  signé  par  le  pré- 
si.lenl  et  le  greflicr,  et  remis  dans  le  jour  aux  prévôt 
«les  niarchand'^  et  é<  lie\  ins. 

XIV.  l'ous  les  représentants  du  licrs-étal  de  la 
vile  «le  Paris  se  rendront  à  rassemblée  du  corps  mu- 
nicipal, qui  sera  convoquée  pour  le  mercredi  22 
avril;  les  procès-verbaux  faits  «lans  les  soixante  di- 
visions serviront  à  en  faire  l'apiiel  ;  il  y  sera  formé  une 
liste  de  tous  lesdits  représentants  ,  laciuelle  sera  ar- 
rêtée et  signée  dans  la  forme'nsitéc  à  l'hôtel-de-ville, 
et  l'expédition  en  sera  remise  aux  représentants  , 
qui  la  déposeront  dans  le  jour  au  greffe  du  Châlelet, 
pour  servir  à  l'appel  desdits  représentants  à  rassem- 
blée des  trois  états. 

XV.  Quoique  l'assemblée  des  fois  élats  delà  ville 
de  Paris,  composée  d'un  grand  nombre  de  représen- 
tants qui  auront  obtenu  la  confiance  de  leur  ordre, 
«lonne  r,\ssurnn«e  «pic  'es  cahiers  seront  rédigés  avec 
le  soin  qu'on  «loi!  all(  luIre  de  la  rémiion  des  talents, 
«les  liiinièns  et  «bi  zèle  ,  il  s<ra  libre  néanmoins,  à 
lous  ceux  (pii  voiulraieiil  iiréscnter  des  observations 
«)U  instructions,  de  li's  déposer  au  Châlelet  ou  a 
riiôlel -«le-\  ille,  «tans  le  lieu  préparé  pour  les  rece- 
voir, et  elles  seront  remises  aux  i  (Uiimissaires  chargés 
«le  la  ré«lacti«>n  «h  s  «abiers. 

X\'I.F,iileiid,  S.  M-ijuc  la  place  «pie  chacun  prm- 
«Ira  en  parti«ulier  dans  les  assemblées  ne  puisse  ti- 
rer a  eoiisccpieiiee  «laiis  aucun  cas;  ne  doutant  pas 
(jiie  ceux  ipii  les  eoniposeroni  n'aient  les  égards  et 
les  iléléieiues  «pic  l'usage  a  consacrés  pour  li;s  rangs, 
les  dignités  et  l'âge. 

Anèl  (lu   coriscil  d'ctal  du  roi,  du  2i»    (nril ,  sur 
Cinii)oitn(ioii  des  blés. 

Li's  |irimes  seroiil  de  3«)  sous  par  quintal  «le  fro- 
lueiil,  /(()  sous  par  (piinlal  de  farine  de  froiii«'nl,  i.\ 
snus  paripiintal  de  seigl",  3  a  pu  .piii.lal  de  farine 
de  seigle    ao  sous  par  (piiiilal  d'nige,  cl  aj  p>ar  quiii- 
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tal  (le  farine  d'orge.  Ces  primes  seront  payées  par 
les  receveurs  des  droits  des  fermes  dans  les  porls  du 
royaume,  ou  dans  les  bureaux  établis  sur  les  fron- 
lières,  par  lesquels  les  grains  et  farines  seront  intro- 
duits, sur  les  déclaiations  fournies  par  ceux  qui  en 
feront  l'introduction,  et  qui  seront  tenus  d'y  joindre 
une  copie  légale  du  connaissement  pour  celles  de  ces 
denréesqui  seront  introduites  par  mer,  et  des  lettres 
de  voitures  pour  celles  qui  seront  introduites  par 
les  frontières.  Tous  les  navires  indistinctement  qui, 
pendant  l'espace  de  temps  énoncé  ci-dessus  ,  impor- 
teront des  blés,  seigles,  orges  et  farine  de  chacune 
de  ces  espèces  de  grains,  provenants  des  pays  étran- 
gers, seroiit  exempts  des  paiements  des  droits  de 
fret, "pour  raison  desdiles  importations. 

Autre,  de  tnême  date,  pour  proroger  jusqu'au  l«r  sep- 
tembre 1789  les  primes  [accordées  à  l'importalion 
en  France  des  blés  et  farines  venant  des  États-lmis 
de  l'Amérique. 

Autre,  du  23    avril    1789,   concernant  les  grains   et 
Vapinovisionnement  des  marchés. 

S.  M.,  du  moment  où  elle  a  pu  concevoir  des  in- 
quiélutk'S  sur  le  produit  de  la  récolte  de  cette  année, 
n'a  cessé  de  prendre  toutes  les  précautions  que  sa 
prudence  lui  a  suggérées;  elle  a  défendu,  dès  les 
commencements  de  septembre  ,  la  sortie  des  grains 
de  la  manière  la  plus  absolue;  elle  a  ensuite  ac- 
cordé des  primes  pour  encourager  l'importation  des 
secours  étrangers  ;  et ,  dans  la  crainte  que  les  efforts 
du  commerce  ne  fussent  pas  suffisants,  elle  a  ordonné 
qu'on  fît  au-dehors  du  royaume,  et  à  ses  périls  et 
risques,  des  approvisionnements,  qui  sont  arrivés  et 
qui  arrivent  encore  journellement  dans  les  ports;  et 
les  fonds  qu'elle  a  destinés  à  ces  opérations,  le  crédit 
dont  elle  a  été  obligée  de  faire  usage  ,  et  les  secours 
pccuniaiies  qu'elle  a  répandus  dans  plusieurs  pro- 
vinces, s'élèvent  à  des  sommes  considérables.  Le  roi 
a  de  plus  obtenu,  par  sa  puissante  intervention  ,  des 
permissions  de  sortie  de  plusieurs  pays  où  l'extrac- 
tion des  grains  était  défendue  d'une  manière  géné- 
rale. S.  M.,  fixant  en  même  temps  son  attention  sur 
ia  police  intérieure  dû  royaume  ,  et  voulant  décou- 
rager les  spéculateurs  toujours  dangereux  dans  un 
temps  de  cherté  ,  a  défendu  les  achats  de  blés  hors 
des  marchés,  et  elle  a  pris  soin  que  dans  ces  mêmes 
lieux  les  approvisionnements  journaliers  des  con- 
sommateurs eussent  rang  avant  toute  autre  transac- 
tion. 

Enfin  S.  M.  a  invité  avec  la  plus  grande  bonté  , 
et  au  nom  du  bien  de  l'État,  les  propriétaires  ,  les 
fermiers  et  tous  les  dépositaires  de  grains  ,  à  garnir 
les  marchés,  et  à  ne  pas  abuser  de  la  difficulté  des 
circonstances.  Il  est  de  la  justice  du  roi  de  lecon- 
Introd. 


I  naître  que  ces  recommandations  ont  eu  dans  plu- 
sieurs districts  l'effet  qu'on  avait  droit  d'attendre. 
Cependant  S.  M.  s'est  déterminée  à  aller  plus  loin 
encore;  et,  pour  rassurer  les  esprits  contre  les  io- 
(juiétudes  que  la  cherté  des  grains  rend  naturelles  , 
elle  a  résolu  d'autoriser  ses  commissaires,  départis 
dans  les  provinces,  et  les  magistrats  de  police,  à  user 
du  pouvoir  qui  leur  est  confié  pour  faire  approvi- 
sionner les  marchés  par  ceux  qui  auraient  des  blés 
en  grenier,  et  pour  acquérir  même  des  informations 
sur  les  approvisionnements  auxquels  on  pourrait 
ajfoir  recours  dans  les  moments  où  la  liberté  du  com- 
merce ne  suffirait  pas  pour  assurer  dans  chaque  lieu 
la  subsistance  du  peuple. 

S.  M.,  indépendamment  de  ces  ordres  ,  invite  les 
propriétaires  et  Icsfermiersà  userde  modération  dans 
leur  prétention;  et, comme  dans  un  si  vaste  royaume 
la  surveillance  du  gouvernement  ne  peut  pas  tout 
laire,  S.  M,  exhorte  les  chefs  des  municipalités  et 
toutes  les  personnes  généreuses  et  bien  intentionnées 
a  concourir  de  leur  pouvoir  au  succès  de  ses  soins 
paternels.  Le  roi  ne  se  porte  qu'à  regret  à  prescrire 
des  mesures  qui  peuvent  gêner  en  quelque  chose  la 
parfaite  liberté  dont  chaque  propriétaire  d'une  den- 
rée doit  naturellement  jouir  ;  mais  ces  mesures,  dic- 
tées par  des  circonstances  particulières  ,  cesseront  à 
l'époque  de  la  récolte  prochaine  :  elle  s'annonce  par- 
tout favorablement;  et  S.  M.  se  livre  à  l'espérance 
que  la  divine  providence  daignei  a  combler  le  pre- 
mier de  ses  vœux,  en  faisant  renaître  au  milieu  de 
son  royaume  la  tranquillité,  l'abondance  et  le  bon- 
heur. 

En  conséquence  ,  le  roi  étant  en  sou  conseil  ,  ouï 
le  rapport,  a  ordonné  cl  ordonne  ce  (\u\  suit  : 

Art.  le''.Veut,  S.  M.,  que  tous  les  propriétaires  , 
fermiers,  marchands  et  autres  dépositaires  de  grains, 
puissent  être  contraints  par  Iqs  juges  et  officiers  de 
police  à  garnir  suffisamment  [les  marchés  du  res- 
sort dans  lequel  ils  sont  domiciliés  ,  toutes  les  fois 
que  la  liberté  du  commerce  n'effectuerait  pas  cette 
disposition. 

IL  Autorise,  S.  M.,  lesdiis  juges  et  officiers  de  po- 
lice à  prendre  connaissance,  s'ils  le  jugent  indispen- 
sable ,  soit  à  l'amiable  et  par  préférence  ,  soit  par 
voie  judiciaire,  maissans  frais,  des  quantités  de  grains 
qui  peuvent  exister  dans  les  greniers  ou  autres  dé- 
pôts situés  dans  l'arrondissement  de  leur  ressort. 

III.  S.  M.,  qui  veille  du  même  amour  sur  tous  ses 
sujets,  ordonne  expressément  qu'à  l'exception  des 
précautions  locales,  ordonnées  dans  les  articles  ci- 
dessus,  aucune  espèce  d'obstacle  ne  soit  apportée  à 
la  libre  circulation  de  district  à  district  et  de  pro- 
vince à  province. 

73 


S78 


IV.  Défciul  .le  iiouvc.ui,  S.  IM.,  soiis  les  peines 
portées  par  les  oiiloiuiaïucs,  loul  altroupomcnt, 
toute  clameur,  leiidants  à  exciter  le  désordre  dans  les 
marchés  ou  dans  leurs  routes,  et  à  inspirer  des 
craintes  aux  propriétaires,  fermiers  et  marchands, 
dont  la  parfaite  sécurité  est  indi>pensal)lc  pour  l'ap- 
provisionnement de  CCS  mêmes  n-arcliés. 

§  Ml. 

Notice  de  quelques-uns  des  ccrils  joUt'ques  les 
plus  influents  qui  ont  prccc'dé  l'oui'ei  turc  des 
f'.tats-Ccnéraux. 

Une  révolution  d'opinions  et  de  choses  aussi  im- 
porianti".  (pu;  celle  que  l'aniiéei^Sg  vit  écloie,  ne 
pouvait  être  (pio  le  résultat  d'une  grande  cl  rapirle 
difrusioii  des  lumières  dont  un  petit  nombre  de  jihi- 
losoplies  avaient  depuis  (picUpie  Icmps  fait  Jaillir 
les  étincelles.  Les  écrits  de  ceux-ci,  trop  abstraits 
pour  la  plupart,  ou  trop  volumineux  pour  cire  ré- 
pandus dansia  clasîe  la  plus  nombreusede  la  société, 
ne  se  trouvaient  encore  que  dans  les  bibliothèques 
des  honunes  aisés  ou  instruits,  et  ne  fructifiaient 
guère  ipie  dans  les  mains  de  ces  derniers.  Il  fallait 
<\\\e  ceux-ci  développassent  avec  courage,  en  dépit 
«le  rini|uisilion  et  tics  censures,  ces  germes  de  véri- 
tés,  que,  s'emparanl  de  la  culture  encore  difficile  de 
•elle  plante  nouvelle,  ils  eri  étendissent  les  rameaux 
sous  des  formes  sensibles  aux  yeux  vulgaires  ;  ([n'ap- 
pelant ai  secours  de  leur  enseignement  l'intérêt 
dcf.  circ(;nslan(  es,  ils  ne  dédaignassent  pas  de  ton- 
sigtur,dan's  des  jjroductions  éphémères  et  diversi- 
fiées, U»  vérités  qu'un  public  frivole  saisissait  avec 
avidité  dans  une  brochure  piquante  ,  tandis  (pi'clhs 
seraient  restées  éternellement  enfouies  dans  de  gros 
volumes.  Tels  sonl  les  services  moins  brillants  (pi'u- 
tiles  (pie  i)eaucoup  de  gens  de  lettres  rendirent 
îilors  à  la  patrie.  Ils  traduisirent  pour  le  peuple  les 
i'iin.ipcs  d,'s  Rous>caii,  Mably,  Rajnal,  Diderot, 
(Iciidillac,  etc.  j  iU  r.ip|)clèrenl  dans  des  disserta- 
tions courtes,  mais  d'une  inlelligenccf:icile,  l(;s  droits 
naiuuls  des  peuples,  ceux  dont  avaienljoui  les  an- 
ciens Francs,  le  poiivoir  des  premières  assemblées 
n.i.i.inalcs;  ils  dévoilèrent  par  des  allégories  ingé- 
ni.uscs  les  abus  du  despotisme  et  de  la  féodalité. 
Une  nuée  de  brochures  inonda  ton!  à  coup  la  France  ; 
rx  les  discussions  les  pins  imporlanics  du  dioit  pu- 
blic passèrent  rapidement  dans  tontes  les  bo;iclies  , 
éclairèrent  tous  les  esprits  :  la  révolution  fut  dès- 
lors  dans  Us  opinions.  Dans  rimpossibillté  de  citer 
nième  le  litfe  de  ees  divers  écrits  ,  nous  allons  rap- 
|)cler  Kespril  .le  (pi(d(pies-uns ,  ipil  jinuira  iaiic  ju- 
ger de  l'oprit  cle  tous.  Nous  allou-;  couiinenccr  par 


le  premier  en  date  ;  c'est  le  mémoire  de  M.  Nccker 

sur  les  assemblées  provinciales  ,    imprimé   en    1778, 

et  plusieurs  fois  réimprimé  pendant   les  dix  années 

I     suivantes;  en    voici  un    extrait   dont  plusieurs  pas- 

i     sages  pourront  paraître  hardis  pour  cette   époque  , 

I    surtout  sortant  de  la  plume  d'un  ministre. 

Extrait  du  mémoiic  de  M.  Neikcr  ,  présente  an 
roi  en  1778,  sur  rétablissement  des  admi- 
nistrations provinciales. 

Une  multitude  de  plaintes  se  sont  élevées  de  tous 
les  temj)S  contre  la  forme  d'administration  emplovée 
dans  les  provinces  :  elles  se  renouvellent  plus  que 
jamais  ,  et  l'on  ne  pourrait  continuer  ii  s'y  montrer 
indifférent .  sans  avoir  peut-être  de  justes  reproches 
à  se  faire.  A  peine  en  effet  peut'on  donner  le  nom 
d'administration  à  cette  volonté  arbitraire  d'un  seul 
homme,  qui ,  tantôt  présent  ,  tantôt  absent  ,  tantôt 
instruit  ,  tantôt  incai)able,  doit  régir  les  parties  les 
plus  importantes  de  l'ordre  public,  et  qui  doit  s'y 
trouver  inhabile,  après  ne  s'être  occupé  toute  sa  vie 
que  de  requêtes  en  cassation  ;  qui  souvent,  ne  mesu- 
rant pas  même  la  grandeur  de  la  commission  qui  lui 
est  confiée  ,  ne  considère  sa  phu  e  que  comme  un 
échelon  à  son  ambition  ;  et  si  ,  comme  il  est  raison- 
nable, on  ne  lui  donne  à  gouverner,  en  débutant  , 
qu'une  généralité  d'une  médiocre  étendue,  il  la  voit 
comme  un  lieu  de  passage  ,  et  n'est  point  excite  à 
préparer  des  élablissemenls  dont  le  succès  ne  lui 
sera  point  attribué,  et  dont  l'éclat  ne  paraîtra  pas 
lui  a])parlenir.  Enfin,  présuinani  toujours,  et  peut- 
être  avec  raison,  qu'on  avance  encore  plus  par  l'ef- 
f(U  de  l'intrigue  ou  des  affections  que  par  le  travail 
et  l'étude,  ces  commissaires  sont  impatients  de  \enir 
il  Paris,  et  laissent  à  leurs  secrétaires  ou  à  leurs  sub- 
délégués le  soin  de  les  remplacer  dans  leur  devoir 
public. 

Ces  subdéléiMiés  n'ont  jamais  de  relation  avec 
leur  ministre  ,  nu'ine  en  l'absence  de  l'intendant  , 
(pii,  dans  queUpie  lieu  (pi'il  soit,  letient  toujours  à 
lui  seul  la  correspondance  ;  ainsi  ils  ne  peuvent  ac- 
quérir aucun  mérite  direct  auprès  du  gouverne- 
ment, ni  aucune  gloire  qui  leur  soit  propre.  On  doit 
nalureilement  se  ressentir  du  défaut  de'  ces  deux 
grands  mobiles,  sans  lesqucN,  à  moins  d'une  grande 
vertu  ,  un  subalterne  chargé  d'une  administration 
publi(pie  doit  être  soumis  à  toutes  les  passions  par- 
ticulières. De  tels  honunes,  on  le  senC  facilement, 
doivent  élie  timides  devant  les  puissants  ,  et  arro- 
gants devant  les  faibles  :  ils  doivent  surtout  se  parer 
de  l'anlorile  rovale,  et  cette  autorité  eu  de  pareilles 
niains  doit  souvent  éloigner  du  roi  leiicur  de  ses 
peuples. 
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Tous  ces  inconvénients  ,  qui  seraient  sensibles 
dans  le  temps  le  plus  iieureux  ,  deviennent  plus  ag- 
f^iavants  quand  les  peuples  gémissent  sous  le  poids 
d'impôts  accumules,  et  quand  il  est  alors  si  néces- 
saire d'adoucir  par  une  attention  j)atcinelle  la  ri- 
gueur de  leur  sort:  de  là  celte  ferineiilation  géné- 
rale et  sur  la  répartition  des  impositions  ,  et  sur  l(  s 
corvées,  et  sur  l'arbitraire  absolu,  et  sur  la  diffit  ulté 
d'obtenir  justice,  el  sur  le  défaut  d'encouragement  : 
de  là  peut-être  l'indin'érence  générale  pour  le  bien 
de  l'État,  qui  gagne  tous  les  jours. 

Le  gouvernement ,  témoin  de  toutes  ces  plaintes, 
ne  trouvera  jamais  que  des  moyens  insuffisants  pour 
y  remédier,  tant  que  la  forme  actuelle  d'adminis- 
trer les  provinces  n'éprouvera  aucune  modification. 
En  eflel,  il  est  à  remaripier  qu'il  n'y  a  dans  les  pays 
d'élection  aucun  coniradicleur  légitime  du  commis- 
saire départi,  et  il  ne  peut  même  en  exister  dans 
l'ordre  actuel,  sans  déranger  la  subordination  et 
contrarier  la  marche  des  alTaircs.  Ainsi ,  à  moins 
qu'on  ne  soit  avirti  par  des  injustices  éclatâmes  , 
ou  par  quelques  scandales  publics,  on  est  obligé 
do  voir  |)ar  les  yeux  de  rhoinme  mène  qu'on  aurait 
bisoin  déjuger.  \'.  M.  peut  .lisémenf  se  faite  une 
idée  de  l'abus  et  prestpie  du  ridicule  de  celle  préten- 
due admini.'^îraliori. 

Il  vient  au  ministre  des  plaintes  d'un  particulier 
ou  d'une  prroisse  entière  :  que  fail-on  alors,  et  qu'a- 
t-on  fait  d('  tous  les  leaips?  On  communicpie  à  l'in- 
lendanl  c.^lie  lequèle:  celui-ci,  en  réponse,  ou  con- 
teste les  lii'.l^.,  ou  les  explique,  cl  toujours  d'une  ma- 
nière à  piouvcr  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses  or- 
dres a  ^té  bien  Hiit  ;  alors  on  écrit  au  plaignant  qu'on 
a  lardé  a  lui  répondre  jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  pris 
connaissance  exacte  de  son  affaire,  et  alors  on  lui 
transmet  comme  un  jugement  rétlécbi  du  conseil  la 
simple  réponse  de  i'inlendani  ;  quelquefois  même, 
à  sa  réquisition  ,  on  réprimande  le  contribuable  -ju 
la  paroisse  de  s'èlre  plaint  mal  à  propos. 

l'A  qui  sait  s'ils  ne  se  ressentent  pas  encore 
d'une  autre  manière  de  leur  hardiesse  ?  car  un  in- 
tendant et  ses  subdélégués,  voyant  toujours  que  les 
requêtes  leur  sont  renvoyées,  que  leurs  déc'sions 
sont  adoptées  ,  et  que  cette  déférence  à  leur  avis  est  né- 
cessaire, doivent  naturellement  mépriser  les  plaintes 
auxquelles  des  corps  entiers  ne  s'associent  pas. 
Voilà  pourquoi  ils  sont  si  fort  redoutés  dans  les  |>ro- 
vinces  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  relation 
avec  la  cour  ou  avec  la  capitale. 

Quand  de  longs  murmures  dégénèrent  en  plaintes 
générales  ,  le  parlement  se  remue  et  vient  se  placer 
entre  le  roi  el  ses  peuples;  mais  eût-il  les  connais- 
sances   qu'il  ne  peut  rassembler,  eût-il  les  mesures 


qu'il  n'observe  guère  ,  ce  remède  est  un  inconvé- 
nient  lui-m^mp,  puisqu'il  habitue  les  sujets  de  V.M, 
a  partager  leur  confiance  et  à  connaître  une  autre 
protection  que  l'amour  el  la  justice  de  leur  souve- 
rain. 

C'est  après  avoir  été  frappé  de  la  défectuosité  de 
cette  coMexture  d'adminisliation  ,  que  j'ai  désiré 
fortement  ,  pour  la  gloire  de  V.  M.,  pour  le  bon- 
heur de  ses  peuples  ,  et  pour  l'accomplissement  du 
devoir  de  ma  place  ,  qu'on  pût  développer  à  "V.  M. 
la  nécessité  de  s'occuper  essentiellement  de  cet  im- 
portant objet. 

En  même  temps  je  sens  plus  que  personne  la 
convenance  de  n'employer  (jue  des  moyens  lents  , 
doux  et  sages  :  il  faut  désirer  le  bien  ,  y  marcher  ; 
mais  c'est  y  renoncer  que  de  vouloir  y  atteindre 
;  par  un  mouvement  précipité  ,  qui  presque  toujours 
\  augmente  les  obstacles  et  les  résistances.  D'ailleurs 
I  il  n'est  rien  cpii  ne  soit  soumis  à  quelques  incon- 
î  vénients;  il  n'est  rien  où  l'expérience  n'ajoute  en- 
[  core  à  l'inslruclion  et  à  la  confiance.  Ainsi  ce  n'est 
[  que  dans  une  seule  généralité  que  je  proposerais  à 
j  V.  M.  d'introduire  un  changement  qui  consisterait 
j  essentiellement  dans  l'essai  d'une  administration  pro- 
vinciale ou  municipale. 

I         II  est  sans  doute  des  parties  d'adminislralion  qu^ 
tenant  uni(iuement  à  la  police,  à  l'ordre  public  ,   h. 

'  l'exécution  des  volontés  de  V.  M.,  ne  peuvent  ja- 
mais être  partagées,  et  doivent  constannnent  reposer 
sur  un  intendant  seul  ;  mais  il  en  est  aussi,  telles  que' 
la  répartition  de  ]a  levée  des  impositions,  l'entretien 
et  la  construction  des  chemins,  le  choix  des  encou- 
ragements favorables  au  commerce  ,  au  travail  en 
général  ,  et  au  débouché  de  la  province  en  particu- 
lier, qui,  soumises  à  une  marthe  plus  lent«  el  plus 
conslantc,  peuvent  être  confiées  préférablement  à 
une  commission  composée  de  propriétaires  ,  en  ré- 
servant au  commissaire  départi  l'importante  fonc- 
tion d'éclairer  le  gouvernement  sur  diflerenls  règle- 
ments qui  seraient  proposés  ;-  de  cette  manière", 
V.  M.  aurait  des  garants  multipliés  du  bonheur  de 
ses  peuples;  et, sans  dérangea  en  rien  l'ordre  public, 
elle  serait  sûre  que  les  tributs  nécessaires  au  besoin 
de  l'Etat  seraient  adoucis  par  la  répartition  ,  et  plus 
encore  par  la  confiance. 

On  ne  verrait  plus  cumuler  sur  le  peuple,  et  le 
poids  des  impôts  el  les  frais  de  justice,  qui  altesient 
son  impuissance  ,  ainsi  que  les  moyens  rigoureux 
qu'on  est  obligé  de  mettre  en  usage 

On  délivrerait  peut-être  insensiblement  les  habi- 
tants dt  la  campagne  du  joug  sous  lequel  ils  vivent. 

I        Subdélégués,  officiers  d'élection,  directeurs,  recc- 

;    veurs  et  contrôleurs  des  vingtièmes,  commissaires  et 
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collecteurs  des  tailles,  officiels  des  gabelles  ,  voilu- 
lieis  ,  buralistes  ,  huissiers  ,  piqueuis  de  corvées  , 
commis  aux  aides,  aux  conlrôles  ,  aux  droits  réser- 
vés ;  tous  ces  hommes  de  l'impôt ,  chacuu  selon  son 
caractère,  assujellissenl  à  leur  petite  autorité,  et  en- 
veloppent de  leur  science  fiscale  ilcs  contribuables 
ignorants,  inhabiles  à  connaître  si  on  les  trompe  , 
mais  qui  le  soupçonnent  ou  le  craignent  sans  cesse. 
Si  ces  diverses  servitudes  peuvent  un  jour  être  tem- 
pérées ,  si  d'un  pareil  chaos  il  peut  enfin  sortir 
un  système  simple  et  régulier  d'imposition  ,  on  ne 
peut  l'espérer,  à  travers  les  obstacles  de  l'habitude  , 
qu'à  l'aide  des  administrations  provinciales,  qui  en 
proposeraient  successivement  les  moyens  ,  et  qui  en 
faciliteraient  l'c'xéculion. 

En  même   temps   ce   qui  convient  à  chaque  pro- 
\Ince  en  particulier  serait  mieux  connu, 

La  France  ,  composée  de  vingt-qualre  millions 
d'habitants  répandus  sur  des  sols  différents,  et  sou- 
mise à  diverses  coutumes,  ne  peut  pas  ctre  assujettie 
au  même  genre  d'impositions.  Ici  la  rareté  excessive 
du  numéraire  peut  obliger  à  commander  la  corvée 
en  nature  j  ailleurs  une  multitude  de  circonstances 
invitent  à  la  convertir  en  contribution  pécuniaire  : 
ici  la  gabelle  est  supportable;  là,  des  troupeaux  qui 
composent  la  fortune  des  habitants  font  ,  de  la 
cherté  du  sel  ,  un  véritable  fléau  :  ici,  ou  tous  les 
revenus  sont  en  fonds  de  terre,  l'on  peut  confondre 
la  capilalion  avec  la  taille  ou  les  vingtièmes  ;  ailleurs 
de  c-randes  richesses  mobiliaircs  et  l'inégalité  de 
leur  distribution  invitent  à  séparer  ces  divers 
impôts  :  ici,  l'impôt  territorial  peut  être  fixe  et  im- 
ninaiile  :  là,  tout  est  vigncjblc,  et  tellement  soumis  à 
des  révolutions  ,  que  si  l'impôt  n'est  pas  un  peu 
flexible  il  sera  trop  rigoureux  :  ici  ,  les  impôts  sur 
1(S  consommations  sont  préférables;  ailleurs  le  voi- 
siivagc  de  l'étranger  les  rend  illusoires  et  difficiles 
à  maintenir.  Enfin  partout  en  même  temps  que  la 
raison  commande,  l'habitude  et  le  préjugé  sont  exis- 
tants. Cependant  c'est  l'impossibilité  de  pourvoir  à 
toutes  ces  diversités  par  des  lois  générales  ,  (pii 
oblige  d'y  suppléer  par  l'administration  la  plus  com- 
pliijuée;  et,  commela  force  morale  et  physique  d'un 
ministre  des  finances  ne  saurait  suffire  à  cette  tâche 
immense  et  à  de  si  justes  sujets  d'attention  ,  il  arrive 
nécessairement  que  c'est  du  fond  des  bureaux  que  la 
France  est  gouvernée;  et,  selon  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  instruits,  plus  ou  moins  purs,  plus  ou  moins 
vigilants,  les  embarras  du  ministre  et  les  plaintes 
des  provinces  s'y  accroissent  ou  diminuent.  Cepen- 
dant, en  ramenant  à  Paris  tous  les  fils  de  .adminis- 
tration, il  se  trouve  que  c'est  dans  le  lieu  où  l'on  ne 
sait  que  par  des  rappoi  ts  éloignés  ,  où  l'on  ne  croit 
qu'à  ceux  d'un  seul  homme  ,  où  l'on  n'a  jamais  le 


temps  d'approfoiiilir  ,  qu'on  est  obligé  de  diriger  ri 
discuter  toutes  les  parties  de  rcxéculion  appartenan- 
tes à  <inq  cents  millions  d'impositions,  siibilivisées  de 
plusieurs  manières  par  les  formes  ,  les  espèces  et  les 
usages. 

Quelle  différence  entre  la  fatigue  impuissante 
d'une  telle  administration  ,  et  le  repos  et  la  confiance 
fjue  pourrait  donner  une  administration  provinciale 
sagement  composée!  Aussi  n'est-il  aucun  ministre 
sage  qui  n'eût  dû  désirer  un  pareil  changement  si, 
trompé  par  une  fausse  apparence  d'autorité,  il  n'eût 
imaginé  qu'il  augmentait  son  pouvoir  en  rappor- 
tant tout  à  un  intendant  qui  prenait  ses  ordres,  tan- 
dis que  les  contrôleurs  généraux  auraient  dû  sentir 
qu'en  ramenant  à  eux  une  multitude  d'affaires  au- 
dessus  de  l'attention,  des  forces  et  de  la  mesure  du 
temps  d'un  seul  homme  ,  ce  ne  sont  plus  eux  qui 
gouvernent,  ce  sont  leurs  commis.  Mais  ces  mêmes 
commis  ,  ravis  de  leur  influence  ,  ne  manquent  ja- 
mais de  persuader  au  ministre  qu'il  ne  peut  se  dé- 
tacher de  commander  un  seul  détail ,  qu'il  ne  peut 
laisser  une  seule  volonté  libre  pour  renoncer  à  ses 
prérogatives  ,  et  diminuer  sa  consistance  :  comme  si 
l'établissement  de  l'ordre  et  son  maintien  par  les  me- 
sures les  plus  sim[jles  ne  doivent  pas  être  le  seul  but 
de  tous  les  administrateurs  raisonnables.  Je  traite- 
rai plus  paiticulièrement,  dans  un  mémoire  séparé  , 
de  la  généralité  qui  paraîtrait  la  plus  propre  à  ce 
genre  d'épreuve  ,  et  du  plan  qui  semblerait  préfé- 
rable. 

On  aperçoit  aisément  qu'on  peut  en  modifier  les 
détails  de  difié!  entes  manières,  et  remplir  néanmoins 
le  but  qu'on  se  propose.  Un  sage  équilibre  entre 
les  trois  ordres,  soit  qu'ils  soient  séparés  ou  qu'ils 
soient  confondus  ;  un  nombre  de  rejirésentants  (jui, 
sans  embarrasser ,  soit  suffisant  pour  avoir  une 
garantie  du  vœu  delà  province;  des  règles  simples 
de  comptabilité  ;  l'administration  la  plus  économe  ; 
les  assemblées  générales  aussi  éloignées  que  l'entre- 
tien du  zèle  et  de  la  confiance  peut*  le  permettre  ; 
l'obligation  de  soumettre  toutes  les  délibérations  à 
l'approbation  du  conseil,  éclairé  par  le  commissaire 
départi  ;  l'engagement  de  payer  la  même  somme  d'im- 
position versée  aujourd'hui  au  trésor  royal;  le  sim- 
ple pouvoir  de  faire  des  observations  en  cas  de  de- 
mandes nouvelles  ,  de  manière  que  la  volonté  du 
roi  fût  toujours  éclairée  et  jamais  arrêtée  ;  enfin  le 
mot  de  don  gratuit  absolument  interdit,  et  celui  de 
pays  d'administration  subrogé  à  celui  de  pays  d'é- 
tats ,  afin  que  la  ressemblance  des  noms  n'entraînât 
jamais  des  prétentions  semblables  :  voilà  en  abrégé 
Pidée  des  conditions  essentielles. 

On  sent  qu'il  est  aisé  de  les  remplir  en  rassemblant 
diverses   jpinions  ot  les  lumières  (jue  peuvent  don- 


D'APRES    LAMBERT. 
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Billctte  de  Quimperlay,  né  le  9  octobre  1729,  (hpulv  de  Carhaix 
aux  Etats  généraux. 
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ner  la  réflexion  et  rexpériencc  ,  suitoul  lorsque  l'on 
n'est  gêné  par  aucune  convention  antérieure,  et  que 
de  la  part  du  souverain  tout  devient  concession  et 
bienfaisance. 

J'ajouterai  encore  ,  comme  une  condition  essen- 
tielle, que,  quelque  perfection  qu'on  crût  avoir  don- 
née à  cette  institution  nouvelle,  il  ne  faudrait  an- 
noncer sa  durée  que  pour  un  temps ,  sauf  à  la  con- 
fu'mer  ensuite  pour  un  nouveau  terme,  et  ainsi  île 
suite,  aussi  longtemps  que  V.  M.  le  jugerait  à  pro- 
pos ;  de  manière  qu'après  avoir  pris  tous  les  soins 
nécessaires  pour  former  un  bon  ouvrage  ,  V.  M. 
eût  encore  constamment  dans  sa  main  le  moyen  de 
le  supprimer  ou  de  le  maintenir. 

Avec  une  semblable  prudence,  quel  inconvénient 
pourrait-on  craindre,  et  que  de  bien  au  contraire  ne 
doit-on  pas  attendre  d'une  pareille  expérience  ! 
Déjà  j'ai  indiqué  une  partie  des  avantages  attachés  à 
ce  nouvel  ordre  d'administration  ;  il  en  est  beaucoup 
d'autres  que  j'omets  :  c'en  serait  un  que  de  multi- 
plier les  moyens  de  crédit  ,  en  procurant  à  d'autres 
provinces  la  faculté  d'emprunter;  c'en  serait  un 
plus  grand  que  d'attacher  davantage  les  propriétaires 
dans  leurs  provinces  ,  en  leur  y  ménageant  quel- 
que occupation  publique  dont  ils  se  crussent  hono- 
rés :  cette  petite  part  à  l'administration  relèverait  le 
patriotisme  abattu,  et  porterait  vers  le  bien  de  l'État 
une  réunion  de  lumières  et  d'activité  dont  on  éprou- 
verait le  plus  grand  effet;  c'en  serait  un  essentiel 
encore  que  d'inspirer  à  chaque  ordre  de  la  société 
une  confiance  plus  directe  dans  la  justice  et  la  bonté 
(lu  monarque  :  c'est  ce  qu'on  éprouve  dans  les  pays 
d'états  :  au  lieu  que  dans  une  généralité  d'élection  , 
où  un  intendant  paraît  bien  plus  un  vice-roi  qu'un 
lien  entre  le  souverain  et  les  sujets  ,  on  est  entraîné 
à  porter  ses  regards  et  ses  espérances  vers  les  parle- 
ments ,  qui  deviennent  ainsi  dans  l'opinion  les  pro- 
tecteurs du  peuple. 

Enfin,  comme  il  est  généralement  connu  que  l'ad- 
niinislralion  des  pays  d'élection  et  la  forme  actuelle 
des  impositions  inspirent  aux  étrangers  une  sorte  de 
frayeur  plus  ou  moins  fondée  ,  tout  projet  d'amé- 
lioration attirerait  en  France  de  nouveaux  habi- 
tants, et  deviendrait  sous  ce  rapport  seul  une  nou- 
velle source  de  richesses. 


Projet  d'administrations  municipales ,  des  gé- 
néralités ,  districts  et  arrondissements  ;  par 
M.  le  Te/licr,  conseiller  au  parlement.  Imprimé 
en   1778. 

Voici  la  conclusion  de  cet  ouvrage  relativement  à 
la  divis'on  territoriale. 


Il  faut  disiser  et  subdiviser  le  territoire.  Je  pro- 
pose de  le  partager  en  généralités,  en  districts,  en 
arrondissements. 

Il  faut  donc  un  conseil  provincial  dans  la  capitale 
lie  chaque  généralité. 

Il  faut  un  conseil  de  district  dans  chaque  ville  du 
second  ordre,  et  dans  la  capitale  pour  le  territoire 
de  son  ressort. 

Il  faut  dans  chaque  arroiiiiissement  une  commune 
ou  municipalité. 


L'impid  territorial  et  ses  avant. 'ges,  par  M.  Lin^ 
guet.  1787. 

Cet  ouvrage  fut  très  répandu  en  France,  et  y  pro- 
duisit  beaucoup  de  sensation.  L'auteur  y  déclamait 
avec  force  contre  tous  les  privilèges  ;  il  y  représen- 
tait l'impôt  territorial  comme  le  seul  moyen  de  sou- 
lagement réel  pour  le  peuple  :  il  contribua,  par  une 
savante  théorie,  à  exalter  la  haine  publique  contre  le 
système  fiscal  d'alors. 

«  Il  est  trop  vrai,  dit-il,  que  l'impôt  territorial  que 
l'on  doit  proposera  l'assemblée  des  notables  n'a  que 
le  nom  de  celte  subvention  ;  il   n'aurait  été  qu'une 
branche  de  plus  ajoutée  à   cette  lige   meurtrière 
conservée  d'ailleurs  dans  toute  son  étendue. 

On  amalgamait  l'impôt  territorial  avec  la  taille  , 
l'ustensile,  l'industrie,  les  garnisons  ,  etc.,  etc.,  qui 
grèvent  déjà  les  campagnes;  avec  les  droits  sur  les 
consommations,  les  aides,  les  gabelles,  le  tabac,  elo. 

Il  nécessiterait  une  complication  dispendieuse  et 
funeste.  Il  ne  devrait  être  réparti  sur  un  cadastre 
fictif,  sur  un  dassement  des  différentes  qualités  de 
terre,  établi  d'après  le  prix  des  fermages,  et  par  con- 
séquenl  d'après  le  relevé  des  baux  dont  il  faudrait 
exiger  la  révélation,  et  vérifier  l'exactitude;  procédé 
inquisitorial  qui  appelle  la  fraude  et  le  châtiment  , 
et  qui  dès-lors  ouvre  laporte'aux  vexations. 

Il  est  vrai  qu'on  fixe  cette  taxe  dans  une  proppr- 
tion  infiniment  modérée  en  apparence.  C'était  le 
vingtième  du  loyer  des  mejileures  terres  ,  el  le  qua- 
rantième de  celui  des  plus  mauvaises  :  mais  cela 
même  est  une  source  d'incertitudes,  et  un  juste  su- 
jet d'alarmes  :  cette  modicité  spécieuse  ne  serait 
que  trop  susceptible  d'une  extension  arbitraire  et 
indéfinie.  Eu  très  peu  d'années,  par  un  manège 
presque  imperceptible,  sur  des  arrêts  du  conseil 
ignorés  et  cependant  exécutés  ,  chaque  quotité 
pourrait  changer  de  terme  ,  et  s'accroître  par  une 
graduation  dévorante. 

Le  fond  de  cette  idée  d'un  impôt  territorial  ,  ou 
d'une  dime  laïque  adaptée  par  "on  essence  aux 
besoins  de  rp'.lal,  n'est  ni  de  moi,  ,^y\\  ai  tâché  <le  la 
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tonservei'  dans  toute  sa  pureté  ,  ui  des  économistis 
qui,  en  la  uiodifiant,  sont  venus  à  l>oul  df  la  rciidie 
suspecte  et  pernicieuse.  Elle  appailiciil  origiuaire- 
nienl  à  M.  de  Vauban,  ce  guerrier  citoyen  qui,  de- 
vant sa  fortune  et  sa  réputation  à  sa  supériorité  dans 
l'art  d'exterminer  les  hounnes  ,  semble  avoir  voulu 
expier  ses  tristes  succès  par  des  recherches  profondes 
et  presque  pei  pétuelles,  mais  malheureusement  res- 
tées sans  us.ige,  sur  les  moyens  de  les  gouverner  avec 
douceur. 

C'est  de  l'argent  que  les  gouvernements  veulent  ; 
et  il  faut  bien  (ju'on  leur  en  fournisse,  puisqu'ils  ont 
des  besoins  aux(iuels  ils  ne  peuvent  subvenir  qu'a- 
vec de  l'argent  ;  mais  les  administrateurs  qui  les  di- 
rigent semblent  n'avoirjamais  fait  attention  qu'à  une 
des  faculté»  de  ce  Prolée  politique,  à  celle  qu'il  a  de 
se  métamorphoser  en  toutes  sortes  de  denrées;  ils  ont 
oublié  qu'il  iivoit  aussi  celle  de  naître  de  tous  les  ob- 
jets qui  ont  quelque  valeur  dans  la  société  ,  et  qui 
sont  ,  ou  le  produit  du  travail  et  de  l'industrie  des 
hommes,  ou  l'objet  de  leurs  désirs.  F^n  conséquence 
c'est  toujours  du  métal  en  espèce  qu'ils  ont  de- 
mandé; et  en  cela  ils  ont  commis  une  l'aulc  dont  ks 
suites  ont  été  infiniment  funestes. 

C'est  certainement  un  impôt  ,  dans  toute  la  fui  ce 
du  terme,  que  la  contribution  payée  sous  l'ancienne 
loi  il  la  tribu  de  Lévi,  et  sous  la  nouvelle  à  l'église 
chrétienne  à  son  imitation,  sous  le  nom  de  dîme.  Or 
ce  riche  héritage,  aux  deux  époques,  n'a  jamais  été 
desséché  par  l'avidité  imprudente,  qui  n'est  satisfaite 
que  (juand  elle  moissonne  des  métaux.  Ce  sont  des 
fruits,  et  non  de  leur  valeur  monétaire  qu'ellessesonl 
réservé  une  portion  ;  et  de  là  ont  résulté  pour  le 
clergé  des  avantages  saiis  nombre. 

Recette  plus  facile, perception  pUishumaine  et  moins 
coûteuse  ,  jouissance  plus  assurée  ,  indépendance 
absolue  des  temps  et  des  événemcnls,qui  établissent 
des  variations  dans  les  valeurs  monétaires,  etc.,  ce 
système  réunit  lou>  le.-;  avantages. 

La  (lime  en  naluie  est  le  plus  clair  de  tous  les 
droits,  le  moins  sujet  ii  discussion.  Le  dé(  imateur 
n'est  autorisé  qu'à  recueillir  :  ce  n'est  pas  même  lui 
qui  fait  sa  part.  Des  officiers  désintéressés,  engagés 
par  serment  à  soutenir  la  justice,  et  par  humanité  à 
ne  point  l'outrer,  vont  dans  les  champs  désigner  et 
marquer  eux-mêmes  la  portion  sacrifiée  à  la  fran- 
chise du  reste. 

Les  principales  objections  portuiit  sur  ce  priiici|)e 
fauxqne  l'adininislralluniloiveen  général  p;  ,(rloules 
ses  dépenses  comptant  ;  ipreile  sera  en  conscqueiue 
obligée,  aussitôt  après  chaque  letol te,  d'inonder  à  la 
hâte  tous  les  marilits  du  résultat  de  sa  colieeli-,  alin 


de  la  converlir   sans  délai  en   argent  :  or  lien    de 
moins  fondé. 

Une  réflexion  répontl  absoiuim  iit  à  toutes  les  dif- 
ficultés. Adoptez  encore  la  méthode  ccclésiasli(pie 
dans  la  perception,  comme  dans  l'assiette  même  île 
l'impôt,  et  il  ne  subsiste  plus  ni  crainte,  ni  iléi)eiise, 
ni  danger,  pas  même  celui  de  noyer  des  marchés 
pour  les  afiamer  après.  Affermez  la  dîme  du  loi, 
comme  celle  des  évcques,  des  chapitres,  des  curés  ; 
que  dans  chaque  village  elle  soit  donnée  à  bail  à  des 
entrepreneurs  pour  des  termes  fixes,  asse^  longs 
pour  qu'ils  puissent  s'indemniser  des  variations,  soit 
dans  le  produit  physique,  soit  dans  la  valeur  acciden- 
telle, et  assez  bornés  pour  que  jamais  celte  valeur 
accidentelle  ne  vienne,  par  la  suite  îles  temps,  à  se 
trouver  trop  dispropoi  tioimée  avec  la  redevance; 
tout  est  coiu  ilié  :  le  peuple  paiera  en  nature  ;  le  roi 
recevra  en  argent  :  tous  les  frais  s'évanouissent. 

La  terre  paiera  en  raison  de  son  produit;  à  la 
vérité,  à  produit  égal,  les  frais  de  culture  peuvent 
cire  différents:  mais  il  y  a  eu  d'avanee  une  compen- 
sation dans  le  prixdaihal  des  terres,  avec  lequel 
l'impôt  territorial  sera  toujours  proportionné. 

Pour  achever  de  dissiper  tous  les  scrupules  sur  les 
effets  de  la  dîme  royale,  quant  aux  campagnes  et  à 
l'agriculture,  présentons-en  un  tableau  détaillé  et 
circonstancié. 

"  t' 


Supposons  donc  un  propriétaire  qui 
de  ses  domaines  à  la  eanipagiie.   .     .   . 

Il  a  fallu  pour  lui  rendre  ce  revenu  11 
qulde  (|ue    la  ferme  produisit    au  moin; 


par  an 
.000  l. 


3o,(ioo  I. 


Combien  l'impôt  dans  la  forme  actuelle 
en  enlève-t-il?  I^e  9e  pour  la  taille  .  etc., 
au  moins 3,3oo  I, 

Sur  le  bénéfice  personnel  du  fermier, 
ses  consommations,  etc.,  au  moins.   .   ,   ,      i.'ioo  l. 

ToTAi 4.S00  I. 

Ainsi  aujourd'hui  une  somme  de  3o,ooo  livres 
arrachée  d'une  métairie  est  donc  chargée  à  la  cam- 
l)agne  même,  à  sa  source,  avant  que  d'arriver  au 
propriétaire,  d'environ  5, 000  livres  envers  le- roi  : 
par  la  dîme  royale  établie  au  lo^  elle  ne  le  sera  que 
de  3,000  livres;  et  toutes  les  espèces  d'ignominies 
actives  et  pas  ives  dont  se  composent  les  malheu- 
reuses contributions    d'aujourd'hui  disparaîtraient. 

Les  frais  de  perception,  a  quelque  somme  qu'ils 
montent,  n'égaleront  jamais  ceux  de  la  perception 
compliquée  qui  nous  écrase  aujourd'hui,  et  il  en 
coûtera  toujours  moins  au  roi  pour  transporter  un 
chariot  de  blé  dans  la  grange  de  son  receveur,  que 
pour  faire  passor  un  éeu  de  la  poche  d'un  financier 
dans  la  sii  nue,  surtout  si  les  ilimessoiil  alTermées. 
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Lz  dimo  royale,  dit-on,  doit  écraser  les  cnmpngncs 
ou  faire  déserter  les  villes,  cl  pnr  cela  même  ciilraî- 
ner  un  renchérissement  général  des  denrées,  avec  un 
désordre  universel  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. 

Mois  n'y  at-il  pas  mille  moyens  d'étendre  la  con- 
tribution sur  les  cités,  et  d'assujettir  à  l'impôt  l'es- 
clavage des  bourgeois,  comme  la  liberté  rustique? 
J'ai  proposé  le  toisage  du  terrain  que  \cs  premiers 
occupent;  si  cet  expédient  répugne,  tout  facile 
qu'il  est,  n'a-t-on  pas  les  capitations,  ou  personnel- 
les, ou  par  familles,  ou  par  compagnies,  etc.? 

Il  me  serait  aisé  de  faire  voir  que  la  dime  royale 
d'une  paît,  le  toisage  de  l'autre,  fourniraient  sans 
peine  et  au-delii  ,  incmc  en  France,  à  toutes  les  dé- 
penses puhli(]iiei  ,  que  l'impôt  territorial  ainsi  g  né- 
rafisé  rcmplir'iiî,  sans  épuiser  les  peuples,  ce  gouffre 
insatiable;  que  bientôt  il  fermerait  ce  tonneau  des 
Danaîdcs  qui  absorbe  également,  et  leurs  larmes,  et 
leurs  espèces,  sans  que  les  unes  y  laissent  plus  de 
traces  que  les  autres. 

A  la  vérité  il  n'y  a  point  de  données  sûres  d'après 
lesquelles  on  puisse  avec  évidence  travailler  à  la 
résolution  de  ce  problème  :  la  finance  ne  connaît  ni 
la  quantité  d'iiommes  cpi'dle  tyrannise,  tii  l'étendue 
rlTective  des  terrains  qu'elle  dé\aste,  ni  le  pioduit 
réel  des  biens  qu'elle  dessèche,  ni  peut-être  celui  de 
ses  propres  rapines. 

Tout  est  incerliluile,  même  dans  cette  alchimie 
cruelle,  hors  les  maux  qu'elle  fait,  et  l'or  qu'elle 
compose  du  sang  de  l'indigence  :  et,  quand  on  pro- 
pose aux  ministres  des  réformes  utiles,  ils  profitent, 
pour  excuser  leur  indolence,  ou  leur  pusillanimité, 
d'une  confusion  dont  ils  sont  les  véritables  auteurs, 
puisqu'ils  la  tolèrent,  pouvant  sans  peine  y  remé- 
dier. 

Mais,  de  quelque  jimidité  qu'on  veuille  s'armer 
pour  préférer  le  dépérissement  vexaloire  actuel  à 
une  régénération  consolante,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  l'or  aspiré  de  toutes  les  provinces  pro- 
duit dans  les  coffres  du  roi,  par  an,  plus  de  600  mil- 
lions, en  y  comprenant  les  frais  de  perception  dé- 
guisés, et  multipliés  sous  des  milliers  déformes, 
car  les  peuples  sont  des  moutons  à  qui  l'on  ar- 
rache la  peau  pour  payer  ceux  qui  leur  enlèvent  la 
laine. 

Je  prends  pour  terme  de  ta  fécondité  de  la  terre 
en  France,  dans  les  campagnes,  l'évaluation  de 
M.  l'abbé  d'Expilly,  parce  que  c'est  la  plus  récente  : 
il  la  porte  à  environ  5o  millions  de  seticrs  de  tous 
grains.  L'impôt  territorial,  ou  la  dime  levée  au  cin- 
(piième,  ferait  pour  la  part  du  roi  10  millions  de  sc- 
liers,  qui  rendr  tient,  compensation   fiiiic  des  diffé- 


rentes espèces  au  prix  actuel,  environ    180  million^. 

Supposons  que  les  autres  natures  de 
denrées  rustiques,  les  foins,  lis  bes- 
tiaux, les  bois,  les  chanvres,  les  vins, 
et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  la 
dîmese lèverait  également,  ne  rendent 
que  la  même  somme,  ce  qui  assuié- 
mentest  bien  au-dessous  de  la  vérité, 
ce  seraient.     .       .     .   ■ 180  millions. 


La  campagne  seule  rendra  donc  au 
'"^' 3fio  millions. 

Quant  aux  villes,  prenons  Paris  pour  exemple: 
mais  supposons-en  la  surface  de  deux  lieues  carrées, 
dont  moitié  seulement  en  maisons,  cours  ou  jardins, 
supposonscelteDioiiiétlivlsée  entre  chacun  decesgen. 
res  de  propriété  ou  de  jouissances ,  et  taxée  dans  la 
progression  ou  la  gradation  suivante  :  Deux  millions 
de  toises  en  bâtiments  à  la  livres  la  toise  ;  trois  en 
cours,  à  6  livres  ;  et  quatre  en  jardins,  à  a  livres.  Cette 
taxe  n'aurait  rien  d'excessif  àbeaucoup  près,  etse  rap- 
procherait très  fort,  à  ce  que  je  pense,  du  rapport 
supposé  ci-dessus  dans  l'exemple  cité,  d'une  maison 
louée  6,000  livres;  le  toisage  de  Paris  sur  ce  pied 
rendrait  5o  millions. 

On  compte,  si  je  ne  me  trompe,  en  France  cinq 
villes  du  premier  ordre  après  la  capitale,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen  :  supposons 
qu'elles  égalent  ensemble  Paris  pour  l'étendue,  et 
qu'elles  soient  taxées  sur  le  même  pied,  à  raison  de 
leur  opulence,  du  faste  que  l'industrie  et  le  com- 
merce y  entretieniiont,  elles  rendront 
entre  elles 5o  millions. 

Vingt  du  second  ordre,  doubles  au 
moins  de  Paris  pour  l'espace,  mais 
taxées  seulement  à  moitié,  rendront 
également 5o  millions. 

Quatre-vingts  du  troisième  ordre  , 
occupant  un  espace  plus  que  triple  de 
celui  de  Paris  en  bâtiments^  taxées  à 
un  4^  rendront  environ 3y  millions. 

Environ  deux  cents,  tant  de  petites 
villes,  que  bourgs  muiés,  quadruples 
au  moins  de  Paris  pour  le  terrain,  mais 
taxés  seulement  à  un  8e,icndronl  en- 
viron      25   millions. 

Qui  feront,  avec  les  5o  millions  de 
Paris,  en  tout  pour  le  toisage   .      .      .   212  millions. 

Par  conséquent  l'impôt  territorial  par  ses  deux 
branches  rendrait  5^2  miUions. 

On  pourrait  d'ailleurs  étendre  le  loisap'e  à  lor.t».-. 


Ô8i 


les    liahitatioris   des  ranipagncs   consacrées  uniquc- 
iiK'iitala  volupté,  etc....» 


Principes  positifs  de   M.  Neckcr,   cxlrails  de  tous 
ses  ouvrages  ;  ou  M.  i\cckrr  mis  en  opposition 
avcclw-niême.  Pans,   1788. 
PuisciuViifiii  les  Français  ont   le  bonheur   de  voir 
encore  une   l'ois  la  direction  des   affaires    entre  les 
mains  de  M.  Necker,  l'on  pense  qu'ils  seront  infini- 
ment   satisfaits   d'apercevoir    d'un   coup    d'œi!   les 
principes  positifs  de  ce  ministre.  On  les  a  extraits  du 
milieu  des   idées  morales,   si   belles,   si  consolantes, 
qui  forment  la  plus  grande  partie  de  ses  ouvrages, 
et  qui  peignent  si  bien  son  caractère. 

«  Le  souverain  d'un  royaume,  tel  que  la  France, 
peut  toujours,  quand  il  le  veut,  maintenir  la  balance 
entre  ses  dépenses  et  ses  revenus  ordinaires  :  la  di- 
minution des  unes,  toujours  secondée  par  le  vœu 
})ublic,  est  entre  ses  mains;  et,  lorsque  les  circons- 
tances l'exigent,  l'augmentation  des  impôts  est  sou- 
mise à  sa  puissance.»  {Compte  rendu^pag.  3  et  ^.) 
«  C'e^l  le  pouvoir  d'ordonner  des  impôts  qui 
constitue  la  grandeur  souveraine.»  {Mémoire  donné 
un  roi  par  M.  Necker  en  lySS^  compte  rendu, 
pai;e  79.) 

«  Mais  parce  que  dans  un  état  monarchique  le 
souverain  est  le  lien  des  intérêts  politiques,  et  parce 
que  daiis  une  telle  constitution  il  détermine  seul  les 
sacrifices  des  citoyens  ;  que  seul  il  est  l'interprète 
des  besoins  de  l'État;  ([ue  seul  il  veut;  que  seul  il 
ordonne;  que  seul  il  a  le  pouvoir  de  contraindre  à 
l'obéissance;  les  principes  de  justice  ne  sont  point 
changés,  et  les  devoirs  du  représentant  de  l'Etat 
n'existent  pas  moins  dans  toute  leur  force.  On  voit 
sortir  de  ces  réûexions  une  vérité  elVrayante  pour  la 
conscience  des  rois  :  c'est  qu'en  confiant  aux  tribu- 
naux la  décision  des  différends  qui  s'élèvent  entre 
leurs  sujets,  ils  sont  demeurés  seuls  arbitres  de  la 
plus  grande  cause  (jui  existe  dans  l'urdie  social,  de 
celle  (jui  doit  fixer  la  mesure  des  droits  et  des  pié- 
teiilioMS  du  tré-or  public  sur  la  proj)!  iété  de  tous 
les  u.embres  delà  société;  et  que  pour  la  décider  et 
In  connaître,  cette  cause,  dans  toutes  ses  parties,  il 
faut,  non  seulement  un  cœur  droit,  mais  encore  de 
l'élude  cl  la  science.»  {De  l'administration  des 
fi/ia fiers,  tome  premier,   chapitre  %,  pages  43  et 

«  Le  simple  pouvoir  (aux  assemblées  provinciales) 
de  faire  des  observations,  en  cas  de  demandes  nou- 
velles, de  manière  que  la  volonté  du  roi  fût  toujours 
éclairée,  et  jamais  arrêtée.  Enfin  le  mot  de  don  gra- 
tuit abaoïumenl  interdit,  cl  celui  de  pays  d'adminis- 


tration subrogé  à  celui  de  pays  d'étals,  afin  tjuc  la 
ressemblance  des  noms  n'entraînât  jair.ais  de  pré 
tentions  semblables. On  sent  qu'il  est  aisé  de  remp'iir 
ces  conditions,  surtout  lorsqu'on  n'est  gêné  par  au- 
cune convention  antérieure,  et  que,  de  la  part  du 
souverain,  tout  devient  concession  et  bienfaisance. 
J'ajouterai  encore,  comme  une  condition  essentielle, 
que,  cjnelque  perfection  que  l'on  crût  avoir  donnée 
à  cette  constitution  nouvelle, il  ne  faudrait  annoncer 
sa  durée  que  pour  un  temps,  sauf  à  la  confirmer  en- 
suite pour  un  nouveau  terme,  et  ainsi  de  suite,  aussi 
long-temps  que  V.  M.  le  jugerait  à  propos  ;  de  ma- 
nière qu'après  avoir  pris  tous  les  soins  nécessaires 
])our  former  un  bon  ouvrage,  V.  M,  eût  encore  cons- 
tamment dans  sa  main  les  moyens  de  le  supprimer. 
Avec  une  semblable  prudence,  quels  inconvénients 
pourrait-on  i.r:\\ndie  ?»  {Mé /noire  donné  au  roi 
eniySS.) 

«  Dans  un  pays  monarchique,  où  la  seule  volonté 
du  prince  fait  la  loi,  l'inquiétude  du  souverain  doit 
se  borner  à  être  certain  que  ses  intentions  justes  et 
bienfaisantes  soienlremplies.  i>{Mémoire  donné  au 
roi  en  1778.) 

<■  Mais  il  n'est  aucune  partie  de  ses  revenus,  même 
annuels,  qu'un  roi  de  France  n'ait  le  pouvoir  de  dé- 
penser bien  ou  mal  à  propos.  »  (Sur  le  compte  rendu 
au  roi  en  1781,  nouveaux  éclaircissements ,  pag .  (33). 

«  Les  anciennes  liaisons  de  al  France  avec  les  Suis- 
ses ;  le  rempart  naturel  que  leur  alliance  assure  à 
une  partie  de  ses  frontières;  les  longs  et  loyaux  ser- 
vices de  cette  nation  patiente  et  courageuse;  enfin 
l'utilité  peut-être  dont  il  est  à  un  souverain  d'avoir, 
dans  des  tcuqis  de  trouble  ou  d'eflérvescence  ,  une 
certaine  (juantité  de  troupes  étrangères:  toutes  ces 
diverses  raisons  ont  pu  faire  envisager  comme  une 
disposition  sage  rcntretien  habituel  d'un  corps  de 
troupes  suisses  assez  considérable.»  (De  l'administra- 
tion des  finances,  tom.  I1,chap.  12,  pag.  408). 

«  Il  y  a,  dans  les  soins  que  l'on  prend  de  sa  réputa- 
tion, un  .sentiment  étranger  au  jugement  des  autres. 
C'est  une  glace  où.  l'on  a  l'habitude  de  se  regarder, 
(  t  nous  voulons  qu'elle  soit  pure  comme  notre  pro- 
pre cœur.»  (Sur  le  compte  rendu  au  roi  en  1781,  nou- 
veaux éclaircissements ,  par  M.  Neckcr,  pag.  181). 

a  La  plupart  des  nations  ,  ou  par  choix  ou  par  né- 
cessité, ont  déposé  leurs  volontés  entre  les  mains 
d'un  seul, et  elles  ont  ainsi  élevé  un  monument  per- 
pétuel à  l'esprit  de  discorde,  d'injustice  et  de  dé- 
sunion qui  a  régné  si  souvent  parmi  les  hommes.  Il 
est  vrai  que  de  temps  à  autre  elles  ont  voulu  se  sou- 
venir (ju'elles  étaient  capables  de  connaître  elles- 
mêmes  leurs  véritables  intérêts;  mais  le  monarque, 
se  défiant  de  leur  inconstance,  avait  pris  soin  de  for- 
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lifier  les  ressorts  de  sa  clumiiialion  ;  et  en  s'entourant 
d'une  milice  guerrière  et  disciplinée  ,  il  ne  leur  a 
plus  laissé  le  pouvoir  de  se  dégoûter  de  rosclavagc; 
il  a  eu  des  sddats  avec  des  impôts  ,  et  des  impôts 
avec  des  soldats;  et,  à  l'aide  de  celle  double  action 
correspondante,  il  est  devenu  le  maître  de  lotit  faire 
et  de  tout  ordonner.»  (De  l'importance  des  opinions 
religieuses,  commencement  du  chap.  VII,  pag.  206). 

Sur  la  liberté  de  la  presse,  imité  de  l'anglais  de 
Milton.  Par  M.  le  comte  de  Mirabeau,  i  788. 
C'est  au  moment  où  la  nécessité  des  alfaircs  ,  la 
méfiance  de  tous  les  corps  ,  de  tous  les  ordres  ,  de 
toutes  les  provinces;  la  diversité  des  principes  ,  des 
avis,  des  prétentions  ,  provoquenlimpérieusemeiit  le 
concours  des  lumières  et  le  contrôle  universel  ;  c'est 
dans  ce  moment  que,  par  la  plus  scandaleuse  des  in- 
conséquences, on  poursuit  au  nom  du  monarque  la 
liberté  de  la  presse,  plus  sévèrement,  avec  un  inqui- 
sition plus  active,  plus  cauteleuse  que  ne  l'a  jamais 
osé  le  despotisme  ministériel  le  plus  effréné.  Le  roi 
demande  des  recherches  et  des  éclaircissements,  sur 
la  constitution  des  tllats-Généraux  et  sur  le  mode  de 
leur  convocation,  aux  assemblées  provinciales  ,  aux 
villes, aux  communautés,  aux  corps,  aux  savants,  aux 
gens  de  lettres;  et  ses  ministres  arrêtent  l'ouvrage 
posthume  d'un  des  publicistes  les  plus  réputés  de  la 
nation  !  et  soudain  la  police  ,  convaincue  de  sa  pro- 
pre impuissance  pour  empêcher  la  circulation  d'un 
livre,  effrayée  des  réclamations  qu'un  coup  d'auto- 
rité si  extravagant  peut  exciter;  la  police,  qui  n'in- 
lluc  jamais  que  par  l'action  et  la  réaction  de  la  cor- 
luplion,  paie  les  exemplaires  saisis,  vend  le  droit  de 
contrefaire,  de  publier  ce  qu'elle  vient  de  proscrire, 
et  ne  voit,  dans  ce  honteux  trafic  de  tyrannie  et  de 
tolérance  ,  que  le  lucre  du  privilège  exclusif  d'un 
jour! 

Le  roi  a  donné  des  assemblées  à  la  plupart  de  ses 
provinces,  et  le  précis  des  procès-vcrhaux  de  ces  as- 
semblées, ouvrage  indispensable  pour  en  saisir  l'en- 
semble et  pour  en  mettre  les  résultats  a  la  portée  de 
tousks  citoyens;  ce  précis  ,  imprimé  chez  Levrault 
à  Strasbourg,  d'abord  permis,  puis  suspendu  ,  puis 
arrêté,  ne  peut  franchir  les  barrières  dont  la  police, 
à  l'envi  de  la  fiscalité  ,  hérisse  chaque  province  du 
royaume  ,  où  l'on  semble  vouloir  mettre  en  qua- 
rantaine tous  les  livres  pour  les  purifier  de  la  vé- 
rité. 

Certes  iis  commettent  un  grand  attentat,  ceux  qui, 
dans  la  situation  où  la  France  se  trouve  plongée,  ar- 
rêtent l'expansioti  des  lumières.  Ils  éloignent,  ilsrc- 
cuJeni,ils  font  avorter  autant  qu'il  est  en  eux  le  bien 
public,  l'esprit  public,  la  concorde  publique.  Ils  n'es- 
Intr'.d. 


saient  d'aveugler  que  parcequ'ilsne peuvent  convain- 
cre;ds  ne  s'humanisent  àséduirequeparce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  corrompre;  ils  ne  songent  à  corrompre 
queparce  qu'ils  ne  sauraient  plus  intimider  :  ils  vou- 
draient paralyser,  mettre  aux  fers,  égorger  tout  ce 
qu'ils  ne  pourraient  intimider,  corrompre  ni  séduire: 
ils  craignent  l'œil  du  peuple,  ils  veulent  tromper  le 
prince  :  ce  sont  les  ennemis  du  prince,  ce  sont  les 
ennemis  du  peuple. 

Milton  écrivait  il  y  a  cent  cinquante  ans,  dans  un 
siècle  tout  religieux,  où,  bien  que  l'on  commençât  à 
discuter  les  grands  intérêts  de  cette  vie,  en  concur- 
rence  avec  ceux  de  l'autre,  les  raisons  théologiques 
étaient  de  beaucoup  les  plus  efficaces.  On  n'a  point 
accusé  cet  homme  d'être  un  philosophe  :  et  si  dans 
quelques-uns  de  ses  écrits  Milton  s'est  montré  repu- 
blicain  violent,  il  n'est  dans  celui-ci ,  où  il  s'adresse 
à  la  législature  (le  la  Grande-Bretagne,  qu'un  pai- 
sible argumentateur. 

>  Je  ne  prétends  pas  ,  milords  et  messieurs  ,  lui 
djt-d,  que  l'église  ei  le  gouvernement  n'aient  intérêt 
a  surveiller  les  livres  aussi  bien  que  les  hommes, 
afin,  s'ils  sont  coupables,  d'exercer  sur  eux  la  même 
justice  que  sur  des  malfaiteurs,  car  un  livre  n'est 
point  une  chose  absolument  inanimée.  Il  est  doué 
d'une  vie  active  cou. me  l'âme  qui  le  produit;  il  con- 
serve même  cette  prérogative  de  l'intelligence  vi- 
vante qui  lui  a  donné  le  jour.  Je  regarde  donc  les 
livres  comme  des  êtres  aussi  vivants  et  aussi  féconds 
que  les  dents  du  serpent  de  la  fable,  et  j'avouerai 
que,  semés  dans  le  monde,  le  hasard  peut  faire  qu'ils 
y  produisent  des  hommes  armés.  Mais  je  soutiens 
que  l'existence  d'un  bon  livre  ne  doit  pas  plus  être 
compromise  que  celle  d'un  bon  citoyen;  l'une  est 
aussi  respectable  que  l'autre;  et  l'on  doit  également 
crainilrc  d'y  attenter.  Tuer  un  homme  c'est  dé- 
truire une  créature  raisonnable;  mais  étouffer  un 
bon  livre  c'est  lucr  la  saison  elle-même.  Quantité 
d'hommes  n'ont  qu'une  vie  purement  végétative,  et 
pèsent  inutilement  sur  la  terre;  mais  un  livre  est 
l'essence  pure  et  précieuse  dun  esprit  supérieur  ; 
c'est  une  sorte  de  préparation  que  le  génie  donne  à 
son  âme,  afin  qu'elle  puisse  lui  survivre.  La  perte 
de  la  vie,  quoique  irréparable,  peut  quelquefois  n'ê- 
tre pas  un  graïKl  mal;  mais  il  est  possible  qu'une 
vérité  qu'on  aura  rejetée  ne  se  représente  plus  dans 
la  suite  des  temps,  et  que  sa  perte  entraîne  les  mal- 
heurs  des  nations.  » 

Soyons  donc  circonspects  dans  nos  persécutions 
contre  les  travaux  des  hommes  publics.  Examinons  si 
nous  avons  le  droit  d'attenter  à  leur  vie  intellectuelle 
clans  les  livres  qui  en  sont  les  dépositaires,  car  c'est 
une  espèce  dliomicidc,  quclquclois  un  marlvre,  et 
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totijours  un  vrai  massacre,  si  la  proscription  s'étcn.i 
sur  la  liberté  de  la  presse  en  général. 

A  Alhônis,  où  l'on  s'orcnpait  de  livres  plus  que 
clans  aucune  autre  partie  de  la  Grèce  ,  je  ne  trouve 
que  deux  sortes  d'ouvr.-.?es  qui  aient  fixé  l'atlenlion 
•  les  magistrats,  les  libelles  et  les  écrits  blasphéma- 
toires. Ainsi  les  juges  de  l'Aréopage  condamnèrent 
Us  livres  lie  Prolai^oras  à  être  brûlés,  et  le  bannirent 
kii-mémc,  parce  qu'a  la  Iclc  d'un  de  ses  ouvrages 
il  déclarait  qu'il  ne  savait  point  s'il  y  avait  des  dieux 
uii  si!  n'y  en  avait  pas.  Quant  aux  libelles,  il  lui  ar- 
rêté qu'on  ne  nommerait  plus  personne  sur  le  lliéà- 
tre,  comme  on  le  Taisait  dans  l'ancienne  comédie,  ce 
qui  nous  donne  une  idée  de  leur  discipline  à  cet 
égaid.  Ciccron  prétend  que  ces  mesures  suffirent 
pour  empêcher  la  diffamation  et  pour  imposer  si- 
lence aux  alliées.  On  ne  rechercha  point  les  autres 
opinions,  ni  les  autres  sectes  ;  aussi  ne  voyons-nous 
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point  qu  on  ait  jamais 

Épicure  ,  ni  lécole  licencieuse  de  Cyrène,  ni  l'im- 
pudence cynique.  On  voit  qu'Aristophane  ,  le  plus 
satirique  de  tous  les  poètes  comiques,  faisait  les  dé. 
lices  de  Platon,  et  qu'il  en  recommandait  la  lecture 
à  Denis,  son  royal  disciple  ;  ce  qui  ne  doit  pas  paraî- 
tre extraordinaire,  puisque  saint  Chiysostôme  passait 
les  nuits  à  lire  cet  auteur,  et  savait  mettre  à  profil, 
dans  des  sermons,  le  sel  de  ses  sarcasmes  et  de  sa 
piquante  ironie. 

Les  Romains  pendant  longtemps  marchèrent  sur 
les  traces  des  Spartiales.  C'était  un  peuple  absolu- 
ment guerrier.  Leurs  connaissances  politiques  et 
religieu-ses  se  réduisaient  à  la  loi  îles  douze  tables  et 
aux  instructions  de  leurs  prêtres,  de  leurs  augures, 
de  leurs  flamines.  Ils  étaient  si  étrangers  aux  autres 
sciences,  qu'alors  (jue  Carnéades,  Critolaùs  et  Dio- 
gène  le  stoïcien  vinrent  en  ambassade  à  Rome  et 
voulurent  profiler  de  celte  circonstance  pour  essayer 
d'introduire  leur  philosophie  rlaiis  <  elle  \illc.  ils 
furent  regardés  comme  des  suborneurs  ;  Calou 
n'hésila  jM)iiil  a  les  deiioiuer  au  sénat,  et  à  deman- 
der qu'on  purgeât  l'Italie  de  ces  babillards  alli- 
ques.  Mais  Scipion  cl  ([uelques  autres  sénateurs 
s'opposèrent  à  cette  proscriplion  ;  ils  s'empressèrent 
de  rendre  hommage  aux  philosophes  athéniens;  et 
Galon  lui-même  chanj;ea  si  bien  de  scntimcnl  par  la 
suite,  (juil  se  li\  la  loui  enlier  dans  sa  vieillesse  à 
l'étude  de  ces  connaissances  qui  d'abord  avaient  j 
excité  son  indignation.  i 

Cependant  vers  le  même  temps  Naivius  et  Piaule  ,     | 
les    premiers  comiques   romains ,    offrirent  sur    le 
théâtre  des  si  ènes  empruntées  de  Ménandre    et   de 
Philémon.  Ici  s'ouvre  le  beau  siècle  de  la  littérature 
latittH,  époque  à  bupielle  Icb  Romains  ourent  ciilin 


allier  la  gloire  des  lettres  à  celle  des  armes.  Etouf- 
fées par  la  tyrannie,  ces  tleux  moissons  renaissent 
sous  l'influence  de  la  liberté  républicaine,  l.ucrèce 
chante  l'athéisme  ;  il  le  réduit  en  système,  et  cher- 
che à  l'embellir  des  charmes  de  la  poésie;  loul  le 
monde  applaudit  à  ses  beaux  vers  :  il  les  dédie  à 
son  ami  Memnius,  sans  que  personne  lui  en  fasse 
un  crime  :  on  ne  persécuta  ni  l'auteur,  ni  l'ouvrage, 
parce  qu'on  sait  ipie  la  liberté  publique  repose  sur 
la  liberté  de  la  pensée  :  César  même  respecta  les  an- 
nales deTite-Live,  (|uoi(iu'oii  y  célébrât  le  parti  de 
Pompée. 

Lorsque  Dieu  permit  à  l'homme  d'user  modéré- 
ment de  toutes  les  productions  de  la  nature,  il  vou- 
lut aussi  que  l'esprit  jouit  du  même  privilège;  et, 
quoique  la  tempérance  soil  une  des  plus  grandes 
vertus.  Dieu  la  recommanda  simplement  aux  hom- 
mes, sans  rien  prescrire  de  particulier  à  cet  égard, 
afin  que  chaque  individu  pùl  la  pratiquer  à  sa  ma- 
nière. 

Le  bien  et  le  mal  ne  croissent  poini  séparément 
dans  le  champ  fécond  de  la  vie;  ils  germent  l'un  à 
côté  de  l'autre,  et  entrelacent  leurs  branches  d'une 
manière  inextricable.  La  connaissance  de  l'un  esl 
donc  nécessairement  liée  à  celle  de  l'autre.  Renfer- 
més sous  l'enveloppe  de  la  pomme  dans  laquelle 
mordit  noire  premier  père  ,  ils  s'en  échappèrent  au 
même  instant,  et  tels  (jue  deux  jumeaux  ils  entrè- 
rent à  la  fois  dans  le  monde.  Peut-être  même  dans 
l'état  où  nous  sommes  ne  pouvons-nous  parvenir 
au  bien  que  par  la  connaissance  du  mal  ,  car  com- 
meni  choisira-l-on  la  sagesse  ?  comment  l'innocence 
pourra-t-elle  se  préserver  des  atteintes  du  vice  ,  si 
elle  n'en  a  pas  quelque  idée?  et  puisqu'il  faut  ab- 
solument observer  la  marche  des  vicieux  pour  se 
conduire  sagement  dans  le  monde;  puisqu'il  faut 
aussi  démêler  l'erreur  pour  arriver  à  la  vérité  ,  est- 
il  une  méthode  moins  dangereuse  de  parvenir  à  ce 
but  que  celle  d'écouter  et  de  lire  toute  sorte  de 
traités  et  de  raisonnements?  avantage  qu'on  ne  peut 
se  procurer  qu'en  lisant  indistinctement  toute  sor- 
te de  livres. 

D'ailleurs  comment  confier  ces  livres  à  des  cmi- 
seurs  ,  à  moins  qu'on  ne  leur  confère  ,  ou  qu'ils  ne 
puissent  so  donner  à  eux-mêmes  le  privilège  de  l'in- 
corruplion  et  de  l'infaillibilité?  Encore  s'il  est 
vrai  que,  semblable  au  bon  chimiste  ,  l'homme  sage 
peul  extraire  de  l'or  d'un  volume  rempli  d'ordures, 
tandis  (pie  le  meilleur  livre  n'avise  point  un  fou  , 
quelle  est  donc  la  raison  (jui  ferait  priver  l'homme 
sage  des  avantages  de  sa  sagesse,  sans  qu'il  en  résulte 
le  moindre  bien  pour  les  fous ,  puisquavec  des 
livres  ou  sani  livres  ils  n'en  extravagueront  pas 
moins  ? 
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Si  no»is  voulons  suborilnmiei  la  presse  à  des  rè- 
glements avantageux  pour  les  mœurs  ,  il  faudra 
soumettre  à  la  même  inspottion  les  plaisii-s  et  les  di- 
veriissements  :  il  faudra  des  censeurs  pour  le  chant, 
qui  ne  permettront  que  des  sons  graves  et  doriques, 
cai'  la  fnusique  est  encore  une  source  de  corruption  ; 
il  en  faudra  pour  la  danse,  afin  qu'on  n'enseigne  au- 
cun geste  indécent  à  notre  jeunesse,  chose  à  laquelle 
Platon  n'a  pas  manqué  de  faire  attention  :  vingt  cen- 
seurs auront  assez  d'occupation  dans  chaque  maison 
pour  inspecter  les  guitares  ,  les  violons  et  les  cla- 
vecins; il  ne  faudra  pas  qu'ils  permettent  qu'on  jase 
comme  on  fait  aujourd'hui,  mais  qu'ils  règlent  tous 
les  discours  qu'on  devra  tenir.  Et  comment  empê- 
cher la  contrebande  des  soupirs,  des  déclarations  et 
des  madrigaux  qui  s'écliapperont  à  voix  basse  dans 
les  appartements? 

Préférer  au  triste  plaisir  d'enchaîner  les  hommes 
celui  de  les  éclairer,  c'est  une  vertu  qui  répond  à  la 
grandeur  de  vos  actions,  et  à  laquelle  seule  peuvent 
prétendre  les  mortels  les  plus  dignes  et  les  plus  sa- 
ges, etc.  » 

Tels  sont  les  raisonnements  victorieux  auxquels 
l'Angleterre  doit  peut-être  le  bienfait  de  la  liberté 
de  fa  presse. 

Cen'estpoint  à  rexistenceperpétuel|ed'uïie  oppo- 
sition décidée  ,  ouverte  ,  sans  crainte  ,  intéressée  à 
tout  disputer  aux  ministres,  puisqu'il  est  possible 
que  le  ministère  et  l'opposition  trouvent  un  plus 
grand  intérêt  à  se  réunir. 

C'est  à  cette  épée  de  Damoclès,  partout  en  Angle- 
terre suspendue  sur  la  tête  de  quiconque  méditerait 
dans  le  secret  de  son  cœur  quelque  projet  funeste 
au  prince  et  au  peuple  ;  l'épée  tombe  au  premier 
pas  qu'il  fait  pour  l'exécuter.  C'est  à  ce  principe  in- 
culqué dans  toutes  les  têtes  anglaises,  que  celle  d'un 
seul  homme  ne  renferme  pas  toutes  les  idées  ;  que 
le  meilleur  avis  ne  peut  être  que  celui  qui  résulte  de 
la  combinaison  de  tous;  qu'il  n'a  besoin  que  d'être 
déclaré  pour  être  senti,  et  devenir  aussitôt  une  pro- 
priété générale  qui  constate  un  droit  égal  à  toutes 
les  conséquences  qui  en  dérivent,  etc. 


Lettre  à  M.  de  Bricnne  ,  chef  du  conseil  des  fi- 
nances. 17  87. 

Cet  ouvrage,  est  une  discussion  très  sensée  sur 
les  moyens  de  réformer  les  finances,  sur  la  nécessité 
de  les  faire  concourir  avec  les  réformes  politiques 
désirées  par  la  nation. 


Nouvelles  vues  sur  V administration  des  finances 
et  sur  l'aUégemcnl  de  l'impôt.  A  Londres,  1787. 

On  développe  parfaitement  dans  cet  écrit  la  théo- 
rie du  système  de  finances  anglais  ;  on  s'y  élève  en- 
suite avec  force  <  o.ntre  la  fiscalité  française  ,  et  on  y 
Irace  les  principes  généraux  de  l'impôt.  On  y  établit, 
par  des  calculs  très  spécieux  ,  basés  sur  le  nom- 
bre des  marchands  en  détail  d'objets  non  de  pre- 
mière nécessité  ,  et  sur  les  bénéfices  évalués  au  mi- 
nimum que  chacun  doit  faire  par  année  de  sa  sub- 
sistance ,  que  la  somme  des  ventes  de  ces  objets  en 
détail  est  au  moins  par  année  de  i5  milliards  par  an  ; 
que  l'impôt  ne  doit  peser  que  sur  celte  seule  sorte 
de  consommation  ,  et  qu'en  supposant  même  qu'il 
en  réduisît  la  somme  à  huit  milliards,  pour  la  vente 
générale  des  productions  (le  luxe  et  d'agrément,  tant 
territoriales  que  manufac  turières,  ce  capital  serait 
toujours  suffisant  pour  supporter  la  totalité  des  im- 
pôts, en  le  portant  au  dixième,  même  en  en  défal- 
quant les  sommes  soustraites  par  la  fraude. 

L'auteur  propose  en  conséquence  de  supprimer 
toute  imposition  territoriale  sur  les  blés  ,  vins  , 
grains,  légumes  et  fourrages. 

Il  discute  ensuite  très  savamment  les  questions  re- 
latives à  rintérêt  de  l'argent,  aux  emprunts,  à  In 
balance  du  commerce,  etc. 

Cet  ouvrage,  assez  volumineux,  a  eu  en  peu  <!c 
temps  plusieurs  éditions,  et  a  pu  contribuer  à  mûrir 
les  esprits  pour  les  réformes. 


Analise  d'un  mémoire  sur  les  États-Génératix  , 
par  M.  Gautier  de  Sibcrl  ;  lu  à  i' académie 
royale  des  inscriptions  et  belles  lettres  en 
17  88. 

II  y  rend  compte  de  tous  ceux  qui  se  sont  tenus 
depuis  i3oi  jusqu'en  i35fi.  Il  appuie  sur  ceux  des 
années  i3i7  et  iSaS,  qui  donnèrent  une  sanction 
solennelle  et  le  caractère  de  loi  civile  à  la  loi  de  la 
succession  à  la  couronne. 


Recherches  sur  les  impd/s    mis    de 


les  Gaules 


depuis  César  jusqu'à  Clofis;  par  M.  Pastorel. 
Mémoire  lu  à  l'académie. 

M.  Pastoret  recherche  quels  furent  le  pouvoir,  la 
forme  et  les  objets  des  assemblées  nationales  et  des 
assemblées  provinciales  chez  les  Gaulois. 

Il  examine  ensuite  avec  beaucoup  de  détail  le 
genre  et  la  nature  des  impositions  que  les  Gaules 
supportèrent  pendant  plus  de  cinq  siècles,  et  la  ma- 
nière dont  on  les  percevait. 
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Des  lettres  de  cachet,  par  U.  le  co/ii^c  de  Mùa- 
bcau  • 

Cel  ouvrage,  éciil  sous  les  verrous  tltî  la  Bastille, 
ne  porte  jias  seulement  rcnipreinte  d'une  âme  fol- 
lement exaspérée  contre  le  despotisme  ,  on  v  trouve 
des  élans  de  génie  :  le  régime  des  prisons  d'état 
y  est  peint  des  plus  fortes  couleurs  que  peut  appe- 
ler à  son  secours  l'imagination,  lorsqu'elle  s'effoiçait 
en  vain  d'aggraver  les  traits  d'une  horrible  réalité. 
Cet  ouvrage  répandu  avec- les  premiers  germes  des 
principes  de  lii)erté  devait  eftu-acement  concourir 
à  leur  déveioppemenl  :  il  servit  en  partie  de  texte  à 
un  grand  nondire  de  ralii(  rs  des  hailiiagfs. 

Il  est  au  reste  trop  connu  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  rapporter  ici  une  aualise. 


yéppel  à  la  nation  proi'ciiqalc  ,  par  M.  de  Mira^ 
beau,    1788, 

Écrit  plein  de  force  et  d'éloquence,  dans  lequel  on 
remarque  beaucoup  de  pensées  hardies  pour  cette  épo- 
que, telles  que  celles-i'i  :  «Peuple,  l'heure  du  réveil 
a  sonné...  La  liberté  frappe  à  la  porte,  courez  au-de- 
vant ;  elle  vous  tend  la  main,  sachez  la  saisir...  Lo 
despotisme  va  fuir  comme  l'ombre  devant  l'au- 
rore, elc.u 


A  la  nation  française,  sur  les  vices  de  son  gou- 
vernement ,  sur  la  nécessité  d'établir  une  cons- 
titution ,  et  sur  la  composition  des  États- Gé- 
néraux; avr.c  cette  épigraphe  : 

Quand  la  patrie  est  en  danger,    c'est  la  trahir  que 

de  taire  la  vérité. 

Attribue  à  Rabaut- St. -Etienne.  Juin  1788. 

Voici  comment  débute  cet  écrit  : 

Nation  noble  et  généreuse,  vous  qui  avez  tant  de 
fois  étonné  l'univers  par  la  grandeur  de  vos  entre- 
prises et  par  l'éclat  de  vos  exploits  dans  tous  les  gen- 
res, servez-vous  auj(jurtrhui  par  vous-même  de  vos 
lumières  et  de  VdS  connaissances-,  piofilcz  de  tous  les 
moyens,  dctousles  avantages  qui  sont  rassemblés  au- 
tour de  vous  ;  il  s'agil  de  vos  plus  grands  intérêts, 
de  votre  salut,  de  votre  existence.  Une  gloire  infini- 
ment préférable  à  toutes  les  autres  vous  est  réservée, 
celle  de  vous  réformer  vous-même;  songez  avant  tout 
que  vous  n'avez  jamais  eu  de  constitution,  que  vous 
devez  en  établir  une. 

Tant  (jue  la  forme  versatile  et  arbitraire  de  votre 
administration  subsistera,  tant  qu'il  sera  permis  aux 
ministres,  à  (jui  vos  intérêts  sont  passagèrement  con- 
fiés, de  bouleverser  l'ordre  établi  avant  eux,  de 
changer,  modifier,    ou    abroger  les  lois  et  les  règle- 


ments laits  par  leurs  |irêdécesseiirs.  tous  vos  efforts 
pour  corriger  les  iibus  ci  pour  améliorer  voire  si- 
tuation sirout  inulikscl  sans  effet  (lin;d)lc. 

Jamais  les  circonstances  n'ont  été  si  favorabhs. 
Tous  les  esprits  sont  disposés  à  de  grands  <  hangc- 
nunts.  Déjà  les  notables  ont,  dès  l'année  dernière, 
déchiré  le  voile  (]iii  couvrait  les  mystères  des  admi- 
nistrations iirécédenles  :  charpie  jour  le  flambeau  de 
la  philosophie  ])orle  de  nouvelles  lumières  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  :  les  droits  des 
différents  ordres  de  citoyens  sont  reconnus  ;  Thomme 
est  rétabli  dans  sa  première  dignité  ;  un  saint  en- 
thousiasme pour  améliorer  son  sort  s'est  universel- 
lement répandu  :  des  assemblées  tutélaires  ont  été 
créées  dans  toutes  les  provinces.  Nous  n'avons  plus 
qu'un  pas  à  faire.  Les  États-Généraux, assemblés  fré- 
quemment, seront  le  centre  commun  où  les  intérêts 
de  toutes  les  provinces  viendront  aboutir,  pour  se 
confondre  et  se  réunir  à  l'intérêt  général. 

L'orateur  examine  ensuite, dans  de  très  longs  dé- 
veloppements, les  différentes  questions  de  tiroit  pu- 
blic relatives  à  l'établissement  d'une  constitution. 
Son  ouvrage  est  ainsi  divisé  : 

La  l'orme  vicieuse  du  gouvernement  actuel  no 
peut  subsister. 

L'inexécution  des  lois  et  le  règne  de  l'ai  biti  aire 
sont  une  des  causes  de  l'inégalité  des  impôts  ilans 
plusieurs  provinces. 

De  la  variation  funeste  des  ordonnances. 
De  la  faiblesse  réuUe  du  pouvoir  exécutif,  et  des 
abus  de  l'administralion  des  finances, 

La  nation  a  droit  de  consentir  ,  non  seulement 
aux  lois  de  l'impôt  ,  mais  encore  à  toutes  les  autres 
lois  sans  exception. 

Pouvoir  des  États-Généraux,  leurs  droits  positifs 
prouvés  par  riiisloire  et  par  le  droit  naturel  des 
piuples. 

■Vices  de  leur  composition  et  de  leurs  délibéra- 
tions. 

Trois  nations  seulement  peuvent  être  citées  pour 
modèles,  les  Suisses,  les  Anglais,  les  Etats-Unis  d'A- 
méricpie  ;  observations  sur  leur  constitution. 

Vices  des  constitutions  particulières  dis  pavs  d'é- 
tats. 

Principes  d'une  bonne  constitution.  Aperçu  de 
celle  d'Angleterre.  Enuniéralioii  de  ses  avantages. 
Division  du  pouvoir  U-islatif.  iMeihode  des  délibé- 
rations. 

Pouvoir  du  roi. 

Distinction  des  trois  puissances. 
Liberté  cl  sécurité  personnelles. 
Liberté  de  la  presse. 


•APRÈS    UN    DESSIN    DU   TEMPS 


LemulàUe  Ocjc  va  soulever  ^c.  f,u es  a 
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que  l'on  ne  fasse  des  innovations  ,  que  l'on  ne  ren- 
verse  l'ordre;  l'nnique  sens  de  ce  discours  est  celui- 
ci,  qu'il  esta  craindre  que  l'on  ne  change  l'élat  ac- 
I     tuel,  c'est-à-dire  que  l'on    ne  rërorme  les  abus  qui 
I     régnent;  et. si  l'on  observe  de  qui  viennent  ces  alar- 
I     mes  ,  l'on  trouvera  toujours  que  c'est  de  personnes 
I     à  qui  ces  mêmes  abus  sont  utiles.  » 
I         «   Mais  je  suppose  que  nous  eussions  une  consti- 
tution .  je  suppose   que  nos  aïeux  eussent  consenti 
ou  souffert  une  forme  déterminée  de  gouvernement, 
I    s'ensuivrait-il  que  nous  fussions  astreints  à   la  con- 
j    server,  à  la  suivie?  Non  certainement,   parce   qu'il 
.    est  du  droit  public  de  toutes  les  nations,    cl  encore 
I    plus  du  droit  naturel  de  l'espèce,  que  nul   ne  peut 
I    engager  autrui  ;  et  il  est  à  la  fois  injuste  et  absurde 
!    que   les   morts  puissent  lier  les  vivants  ,  et   qu'une 
s    génération  contracte  pour  une  autre.  » 


Justice  impartiale. 

La  lettre  de  la  loi  toujours  suivie. 

Admission  des  jurés  dans  les  jugemenls. 

Douceur  des  lois  pénales. 

Uniformité  des  peines. 

Subordination  du  pouvoir  militaire  au  pouvoir 
:ivil. 

Point  de  privilèges  en  matière  d'impôts. 

Point  de  douanes  ni  de  droits  intérieurs. 

Les  ministres  comptables  de  leurs  actions. 

Devoirs  du  minisire  des  finances. 

Les  États-Gcnéiaux  doivent  être  convoqués  an- 
nuellement. 

L'autorité  du  roi  affaiblie  par  le  régime  des  enre- 
gistrements. 

Nécessité  d'un  consentement  unique  et  national. 

La  composition  des  Etats-Généraux  et  la  forme 
des  élections  doivent  êlre  telles  ,  qu'il  y  ait  une  ba- 
lance parfaite  entre  les  ordres;  que  les  deux  pre- 
miers ne  puissent  plus  opprimer  le  troisième. 

Vices  des  élections  anciennes. 

La  forme  des  Etats  de  1614  ne  peut  êlre  adoptée. 

Les  élections  ne  peuvent  pas  être  faites  par  les  as- 
semblées provinciales. 

Les  États  Généraux  doivent  être  divisés  en  deux 
chambres;  sans  cette  division  il  n'y  aura  jamais  de 
balance  entre  les  ordres. 

Toutes  les  lois  doivent  être  faites  dans  les  Etats- 
Généraux. 

Des  conditions  nécessaires  à  la  légalité  des  États- 
Généraux  ;  par  M.  Desmeuniers  :  avec  celte 
épigraphe  ; 

Salus  populi  suprenia  lex  esto. 
L'avantage  du  peuple  est  la  suprême  loi. 
On  remarque  dans  cet  écrit  le  passage  suivant  : 
...  «   Par    quels    motifs   le   parlement   de    Paris 
a-l-il  donc  demandé  les  États-Généraux  sous  la  forme 

de  i6r4?  Est-ce  à  titre  d'unliquité?  il  est  des  formes 

„  ,  .,,,  ,1    prérogatives  de  rang  et  de.noblesse. 

plus  anciennes.  Est-ce  comme  analogue  a  relat  pre-    \    '^        ° 

sent?  les  faits  y  sont  contraires  ,  comme  l'arrêt  du 

conseil  du  5  octobre  l'a  solidement  prouvé.» 

«  Quel  est   d'ailleurs   le   droit   du  parlement  de 


Analise  de  la  brochure  intitulée  :  Des  conditions 
nécessaires  à  la  légalité  des  États- Généraux  , 
par  un  avocat  au  parlement  de  Paris,  Juil- 
let 1788. 

Ecrit  dans  lequel  les  mêmes  principes  sont  tracés 
avec  de  nouveaux  développements. 

yivis  au  tiers -état,  par  M.  le  marquis  de  Beau 
vau.    -1788. 

Cette  brochure  commençait  ainsi  : 

.  .  .  Vous  formez  corps  dans  l'Etat  ;  c'est  pour  le 
défendre,  pour  le  protéger,  pour  en  soutenu-  la  ma- 
jesté, la  splendeur  :  toute  puissance  est  intrinsèque, 
tout  est  en  nous,  tout  est  dans  l'État,  rien  n'est  hors 
de  lui.  Quand  ces  principes  vous  seront  bien  incul- 
qués, vous  y  trouverez  des  bases  certaines,  et  les  co- 
rollaires que  vous  en  saurez  tirer  répondront  au  bien 
de  chacun,  au  soutien  de  la  propriété  luneière,  comme 
de  la  propriété  éventuelle. 

Vous  voterez  pour  la  répartition  égale  de  l'im- 
pôt, pour  ranéantissement  de  toute  exemption,  pour 
que  le  maintien   des   hiérarchies  n'emporte  que  les 


Paris  à  prescrire  la  forme  des  États-Généraux  ?  Il 
n'est  point  chargé  des  pouvoirs  de  la  nation,  et  il  a 
lui-même  reconnu  son  incompétence  :  voudrait-il 
se  rétracter,  et,  revenant  contre  un  aveu  arraché,  il 
est  vrai,  par  la  nécessité,  reprendre  ses  prétentions 
antérieures  ?» 

...  «  C'est  erreur  ou  mauvaise  foi  de  dire  qu'il 
est  il  craindre   que   l'on  ne  change  la  constitution  , 


Mais  aussi  vous  vous  éloignerez  de  cet  esprit  de 
vertige  qui  ,  tout  à  la  fois  injuste  et  inconséquent , 
fait  tout  anéantir  sans  reproduction. 

Vous  ne  déchirerez  pas  le  sein  de  la  patrie  :  vous 
voudrez  une  égalité  qui  tende  à  la  liquidation  ; 
vous  voudrez  connaître  l'emploi  des  sommes  arra- 
chées aux  produits  territoriaux  ;  en  cela  vous  serez 
justes:  mais  vous  ne  sentiiez  votre  force  que  pour  la 
tourner  contre  les  ennemis  do  l'Etat. 

Vous  vous  chargerez  de  la  dette  immense  accu- 
mulée pendant  deux  sièiles  d'erreurs  et  de  corrup- 


tlo'»;  et,  dès  que  vous  l'aure?.  avoiu'p.  ven  liU'  natin- 
na!c,  il  se  trouvera  des  Français  qui  vous  in(H(|ue- 
:or  des  moyens  sûrs  de  la  rendre  niohdc  et  tcnipo- 
rair  b. 

Mais  vous  n'accorderez  pas  un  é>u  ,  un  seul  ccu, 
iu(î  'e  consentement  royal  n'ait  été  donné  à  une  loi 
iVhabeas  corpus,  qui  garantisse  à  jamais  la  liberté  du 
moindre  individu  des  criminelles  entreprises  du  pou- 
voir arbitraire. 

Vous  n'accorderez  pas  un  seul  écu  ,  qu'une  loi 
n'ait  déclaré  coupable  de  Icsc-nation,  et  (  ondamné 
aux  peines  les  plus  dures  rencourues  par  le  seul  lait), 
tout  ministre  qui  aurait  Tandace  d'attenter  à  la  li- 
berté d'un  Français, et  tout  homme  assez  lâche  pour 
coopérer  directement  ou  indirectement  à  un  tel 
excès. 

Vous  n'accorderez  pas  un  seul  écu  que  la  dé- 
pense personnelle  du  souverain  n'ait  été  entière- 
ment distiaite  de  la  dépense  nationale. 

Vous  n'accorderez  pas  un  seul  écu,  qu'il  n'ait  élé 
statué  par  une  loi  que  la  nation  s'assemblera  au 
moins  tons  les  trois  ans,  à  une  éjioque  fixée  et  sans 
qu'il  soit  b<'Soiu  d'aucune  nouvelle  convocation  ;  et 
surtout  vous  n'accorderez  aucun  subside  qui  pour- 
rait être  ]>(rcu  après  l'époque  fixée  par  la  loi  pour 
une  nouvelle  tenue  d'États-Généraux  ,  etc. 


Exliorlnlion  prcs'iatbte  aux  trois  ordres  de  la  pro~ 
{■ince  de  Lanoucdoc,  par  M.  S.,  ancien  A.  G, 
au  P.  de  G.  17  88. 

Voici  dans  quel  esprit  cet  écrit  est  conçu  : 
n  Dilcs-nioi,  citoyensdu  Lanj^uedoc,  dites  moi  ce 
cjuc  vous  prétendez  être.  Vous  croyez-vous  ci- 
lovens  ?  Réveillez-vous  donc  et  devenez  libres,  sous 
l'égide  (les  lois  que  tient  la  main  seule  de  votre  roi. 
Voulez-vous  n'être  (lue  des  (hréliens?  déjà  vous 
en  avez  fa  pauvreté;  mais  demandez  donc  à  vos 
évèques  de  suivre  au  moins  cet  exemple  qu'ils  au-» 
raient  dû  vous  donner;  demandez-leur  de  ne  pas 
prêcher  (si  jamais  ils  prêchent)  une  religion  dont  les 
richesses  et  leurs  actions  ne  sont  qu'un  démenti  pu- 
blic. 

Mais  si  vous  ne  voulez  être  rien  que  des  esclaves 
opprimés,  ah!  restez,  restez  comme  vous  êtes,  comme 
voii-j  fûtes  toujours;  et  pour  jamais  oubliez  le  siècle 
oii  vons  vivez,  l'occasion  cjui  se  présente  ,  et  le  roi 
.\\\  vous  gouverne. 

Mais  non  ;  il  est  impossible  que  vous  soyez  à  ce 
point  pusillaninies  et  traîtres  à  vous-mêmes  ;  il  e^l 
impossible  que  vous  ne  soyez  pas  profondément  in- 
dignés de  tant  d'oppressions  passées  ,  et  touchés  au 


moins  de  l'espoir  de  quelque  liberté  ,  de  quelque 
justice  dans  un  prochain  avenir. 

Gardez-vous  surtout  de  consumer  un  temps,si  pré- 
cieux pour  agfrjen  vaines  recherches  d'une  érudi- 
tion insensée  ;  gardez-vous  de  travestir  en  combats 
de  Chartres  et  de  litres  une  question  sur  les  droits  de 
Phomnie,  et  qui  n^a  de  juges  et  de  litres  que  ilans  le 
ci>  lu  même:  <|ui  Ile  serait  votre  ilémence  d'établir  une 
guérie  de  plume,  et,  pour  ainsi  dire,  un  procès  civil 
sur  1<  s  arrêts  de  la  nature  humaine!  Dites  seulement, 
nous  sommes  hommes  et  citoyens  ,  voilà  nos  titres  ; 
confrontons  maintmant  la  constitution  de  vos  états 
avec  vos  tyrans. 

Mais  l'union  dont  je  vous  parle  n'est  pas  celle  de 
vos  personnes  dans  des  assemblées  générales,  mais 
l'union  de  vos  volontés  dans  une  volonté  commune  ; 
évitez  même  d'abord  les  lenteurs  et  les  inconvénients 
infinis  des  assemblées  nombreuses  :  vous  avez  un 
moyen  plus  prompt  et  plus  facile  d'unir  vos  volontés 
et  vos  lorces  en  vous  nommant  des  syndics  dans  tous 
vos  dioièses,  etc.  » 


Mémoire  sur  la  constiiulion  des  élats  proi>in- 
ciaax,  et  en  particulier  de  ceux  de  la  pro{>ince 
de  Languedoc,  et  sur  le  danger  qui  menace  la 
liberté  publique  quand  Les  prei'inces  sont  ré- 
gies par  des  états  incoustitulionnels.  Par  M.  le 
comte  d'Entraicjues.  Imprimé  en  f^n^arais. 
-17  88. 
Voici  connnentM.  d'Entraigues  exprime  le  régime 

arbitraire  de  plusieurs  pays  d'états. 

...  «  Une  assemblée  d'états  pour  administrer  une 
province  :  voilà  sans  doute  une  base  de  la  liberté 
pubii(iuc  ;  mais  le  pouvoir  du  roi  supplé-uit  au  choix 
des  citoyens,  le  pouvoir  du  roi  constituant,  sans  leur 
aveu,  les  représentants  des  citoyens;  mais  le  roi 
nommant  ceux  (pii  doivent  lui  accorder  au  nom  du 
peuple  les  impôts  qu'il  demande  au  peuple  :  voilà 
une  seconde  liberté,  une  liberté  parallèle  à  l'autre  , 
quoiqu'elle  en  détruise  totalement  l'effet  ;  de  telle 
manière  que  le  résultat  de  ces  deux  libertés  paral- 
lèles, qui  forment  le  droit  public  en  Languedoc  , 
n'est  autre  (jue  la  servitude  la  plus  complète,  la  plus 
cruelle,  la  plus  dangereuse  ,  et,  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas  ,  la  tyrannie  la  plus  imposante  sans  doute  ,  celle 
où  un  (  itoven  tel  que  Sylla,  s'emparant  par  la  force 
<l(s  armes  de  tous  les  pouvoirs,  maintient  ses  usur- 
pations par  la  violence  et  la  cruauté  Les  actes  mul- 
tiplié:, irnne  Ivraniiie  au-si  ê.  lataiite,  pénètrent  les 
citoyens  d'un  edVoi  que  d'abord  nul  moyen  ne  peut 
réprimer.» 

«   Se  mettre  seul  à  la  place    des  lois,   rendre   ses 
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volontés  instantanées  des  actes  de  législation,  juger 
les  individus,  faire  du  pouvoir  judiriaire  l'instiu- 
nient  des  haines  et  des  vengeances,  ravir  aux  uns 
leurs  propriétés,  aux  autres  la  vie,  répandre  en  tout 
lieu  des  satellites  et  des  espions,  les  rendre  à  la  fois 
juges  des  délits  et  les  exécuteurs  des  volontés  du  tj- 
ran,  s'entourer  de  victimes,  et  lépandre  en  tout  lieu 
la  désolation  et  la  mort  :  ces  fléaux  horribles,  je  le 
répète,  ne  sont  [)as  les  plus  redoutables  aux  peuples; 
tous  souffrent  alors,  tous  sont  opprimés;  mais  l'in- 
justice agit  à  découvert,  l'ennemi  commun  se  mon- 
tre, il  est  connu;  déjà  la  haine  circule,  et  la  mort 
plane  sur  sa  tète.» 

n  Eh!  qui  peut  douter  en  effet  (jue  dans  les  pro- 
vinces de  France  régies  par  des  états  provinciaux 
qui,  à  l'appui  de  ce  titre,  ont  usurpé  le  pouvoir  de 
servir  la  cupidité  ministérielle,  et  se  sont  habitués  à 
offrir  s-jus  pudeur  comme  sans  mesure  le  sang  et  le 
pain  du  pauvre;  qui  peut  douter  que  ces  états  ne 
soient  mille  fuis  plus  nuisibles  à  la  chose  publique 
que  le  pouvoir  arbitraire  de  ces  intendants,  dont  on 
a  tant  décrié  l'administration  ?  Je  suis  loin  de  les 
excuser,  ils  ont  fait  de  grands  maux  ;  mais  il  fut 
plus  facile  d'y  remédier  qu'aux  vexations  des  états 
provinciaux  illégalement  constitués.  » 

Quand  un  intendant  ,  trahissant  là'hement  son 
ministère,  emploie  à  vexer  les  peuples  l'autorité  que 
lui  confia  le  roi  pour  les  servir,  il  peut  s'élever  con- 
tre lui  de  si  violentes  oppositions  que  le  ministre 
qui  le  protège  soit  forcé  de  l'immoler  à  sa  sûreté 
et  à  la  haine  publique.  Celte  salutaire  terreur,  ce 
frein  de  l'opinion  enchaîne  ces  despotes  subalternes  : 
un  caprice  les  éleva,  un  souffle  peut  les  tlélruire,   » 

«  Mais  quand  des  étals  sont  tellement  constitués, 
qu'en  offrant  une  assemblée  nombreuse,  ils  en  im- 
posent par  leur  consistance^  sans  cesser  d'être  asser- 
visà  l'autorité,  aux  mandataires  de  l'autorité:  s'il  leur 
plail  de  faire  une  injustice,  quelque  cruelle  qu'elle 
soit,  |)ar  cela  même  qu'elle  est  faite  par  un  corps,  elle 
devient  irréparable;  la  réclamation  de  l'opprimé 
échoue  contre  ces  assemblées,  comme  la  vague  se 
brise  contre  les  écueils.  Forts  pour  soutenir  l'injus- 
tice, faibles  pour  forcer  le  prince  à  respecter  les 
droits  des  peuples,  ils  réunissent  tous  les  fléaux  de 
l'oppression,  et  n'offrent  aucun  <les  remèdes  que  la 
tyrannie  d'un  individu  présente  sans  cesse  pour  s'en 
garantir.» 

«  Le  temps  est  venu  où  le  Languedoc  doit  se  res- 
saisir de  ses  précieuses  liberlés,  et  les  rétablir  sur 
des  bases  inébranlables  ;  ce  moment  perdu  peut  ne 
jamais  renaître;  maïs  ce  ne  sera  point  en  vain  que 
la  Providence  qui  dirige  les  événements  l'aura  amené 
parmi  nous.  Nous  nous  montrerons  dignes    d'une 


constitution  libre  par  la  sage  fermeté  de  nos  récla- 
mations,  et  la  constante  énergie  de  nos  démarches.  >. 
<  C'est  à  nous  à  seconder  le  zèle  du  roi,  à  lui  ofirir 
les  volontés  générales,  pour  que  la  sienne  s'y  réu- 
nissant imprime  à  nos  vœux  l'inflestruc  tihle  carac- 
tère de  la  loi..) 

Suivent  d'autres  observations  de  l'auteur  que  l'on 
pourra  trouver  assez  opposées  aux  jjrincipes  des 
l)remière.s;  elles  sont  en  faveur  du  droit  dont  jouis- 
sent les  barons  des  états  de  Languedoc  ,  de  repré- 
senter exclusivement  la  noblesse  aux  assemblées  des 
séuéchiiussées,  et  à  celle  des  états  de  celte  province. 


Considcralions  sur  t'iujuslice  des  prélcnlions  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  suivies  d'un  dialogue  enlrc  un 
noble  el  un  évêque.   Par  l'abbé  Guulles.  i"88. 

«En  examinant,  dit  l'auteur,  les  intentions  du 
souverain  législateur  du  christianisme,  on  ne  conçoit 
pas  sur  quels  fondements  le  clergé  prétend  el  des 
immunités  et  des  honneurs  mondains  (jui  lui  furent 
expressément  défendus  par  les  lois  du  christianisme. 
Dans  l'institut  de  celte  religion  sainte  ,  Jésus-Chrisl 
n'établit  aucune  distinction  de  rang  entre  ses  disci- 
ples, qu'il  avait  choisis  dans  la  lie  du  peuple,  pour 
leur  montrer  que  l'humilité  était  la  première  vertu 
du  christianisme.  Il  leur  recommanda  la  douceur  et 
la  charité  envers  les  hommes;  de  les  appeler  à  lui 
par  la  douceur  et  la  persuasion  :  il  leur  ordonna  de 
renoncer  à  tous  les  biens  périssables  de  ce  monde  , 
pour  ne  s'occuper  que  de  la  prédication  de  sa  loi  , 
et  persuader  les  peuples  par  la  charité  et  l'exemple 
de  la  pureté  de  leurs  mœurs. 

»  Les  ecclésiastiques  doivent  se  souvenir  que 
Dieu  leur  a  dit  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient 
à  César,  et  que  leur  royaume  n'était  pas  de  ce 
monde.  SI,  en  renonçant  ai^x  lois  qui  leur  furent 
dictées  par  leur  divin  législateur,  ils  ont  abusé  de 
l'ignorante  crédulité  des  rois  et  de  la  bonhomie 
des  grandspour.se  faire  donner  des  richesses,  et  de 
la  faiblesse  des  gouvernejiients  peur  se  faire  accor- 
der des  immunités  et  des  exemptions  contraires  à 
Thumilité  chrétienne  et  au  bonheur  public,  il  est 
temps  que  la  nation  assemblée  les  rappelle  à  leurs 
devoirs  primitifs  ,  el  les  assujettisse  aux  lois  du 
royaume,  aux  charges  el  impositions,  comme  mem- 
bres de  la  nation  dont  ils  font  partie,  quoiqu'ils 
prétendent  en  faire  une  portion  distinetc,  Indépen- 
dante du  gouvernement.» 
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Lettre  d'un  ciloycn  à  un  /rondeur,  sur  les  affaires 
l)r^scn-cs.  Pnr  M.  de  Vanille  ;  Paris  IIHH;  avec 
celte  épigraphe  : 

«  Que  je  vous  |ilaii)s,  Monsiciii-,  de  ne  plus 
croire  ni  à  la  prohit.-  nia  la  vortu'  Vous  voulez 
donc  ne  plus  êlre  ni  lionnctc  ni  heureux!  Quoi, 
parce  qu'une  main  tutrici;  laisse  lentement  échapper 
du  trésor  royal  vos  renies  qu'elle  s'elTorce  de  vous 
assurer,  vous  triez  tout  haut  ce  que  disait  tout  bas 
le  docteur  Grossi  :  Quand  saint  Pierre  descendrait 
du  ciel  pour  ni'emprunler  dix  pistoles  ,  nie  donnàt-ll 
la  Trinité  pour  caution,  je  ne  les  lui  prêterais  pas  I» 


Le  gouvernement  senali-clerico-arislocratique  ;  par 
Ccru/li.    Paris,  octobre  il S8. 

a  Vainement  on  chercherait  à  effrayer  le  tiers-état 
dans  les  circonstances  actuelles,  sur  l'issue  de  la 
contestation,  bien  fondée,  née  de  ses  justes  réclama- 
tions contre  les  deux  autres  ordres,  la  noblesse  et 
le  clergé. 

Il  suffit  de  prouver  que  la  condilion  du  tiers-état 
ne  peut  être  détériorée  par  l'issue  de  la  contestation 
dont  il  s'agit. 

Depuis  nombre  de  siècles  on  a  exige,  on  exige,  et 
les  deux  autres  ordres  prétendent  encore  aujourd'hui 
faire  supporter  au  tiers-état  une  portion  des  charges 
publiques,  telle,  qu'elle  est  bien  au-delà  de  ses  forces. 
L'expérience  la  plus  fàclieusc  a  incontestablement 
prouvé  ce  fait. 

La  noblesse  et  le  clergé  jouissent  seuls  et  récla- 
ment à  titre  de  privilèges  la  jouissance  exclusive  de 
toutes  U's  charges,  commissions,  places  cl  offices, 
cpii  peuvent  conduire  rapidement  à  la  fortune,  et  a 
ce  qu'on  nomme  l'honneur  et  la  considération. 

Que  reste-t-il  donc  au  liers-ctat  dans  l'orthc  ac- 
tuel des  choses? 

Beaucoup  de  peines,  assaisonnées  du  mépris  ré- 
voltant dcs'deux  autres  ordres. 

Or,  si  le  tiers-état  n'a  en  ce  moment  que  ses 
sueurs  pom-  récompense  de  ses  travaux,  de  ses  pei- 
nes, et  de  l'utilité  dont  il  est  dans  l'ordre  politique; 
et  si  ses  sueurs  sont  encore  aigries  par  le  Ion  allier, 
la  morgue  ridicule  et  les  manières  insolentes  des 
deux  autres  ordres,  ce  qui  est  inconlcslabie,  que  l'on 
me  dise  si,  dans  l'ordre  social,  on  peut  clro  sounn's 
à  une  position  plus  affligeante  que  celle  (]nc  je  viens 
de  peindre 

Tout  cet  ouvrage  csl  écrit  avec  la  même  simpli- 
cité de  style,  parliculière  à  son  avitcur;  le.  raison- 
nements en  sont  lu-ccis,  et  on  le  distingue  jiar  une 
apostrophe  aux  ])arltnic:ils  nlcinc  de  force  cl  d'élo- 
quence. 


Lc'trc  (les  avocats  du  parlement  de  Toulouse  à 
monscigncw  le  garde  des  sceaux,  sur  les  riofc- 
veaux  édi/s,  iranscrils  par  les  commissaires  dt 
sa  majesté,  dans  les  registres  du  parlemeni, 
le  8  mai  i'8S. 

De  semblables  Icllre.s  furent  écrites  par  les  corps 
d'avocats,  des  parlements  d'Aix,  Grenoble,  Ren- 
nes, etc.. 


I    D  a^cguc  entre  son  excellence  monseigneur  Car* 
j         chev'êquc  de  Sens    et  /?  sieur  Ckiéiien  de  La- 
I         moignon;  ai'rc  CÉpàre  du  diable   à  ces    deux 
ministres;  1788;  at'ec  celte  épigraphe  : 
Cave j  cave,  namquc  in  malos  asperrimus 
parata  tollo  cornua.  IIok. 
Prenez  garde  à  vous,  car  je  liens  lescornes  levées  con- 
Ire  les  méchants. 
Satire  que  son  style  piquant  lait  distinguer    de   la 
foule  de  celles  qui  parurent  à  la  même  époque. 

Lettre    du     cardinal    de    Fleury   au  conseil    de 
Lous    XVI.     17  88. 

Champs-Elysées,  juin  1788. 

«  Sans  doute  qu'il  faut  une  grande  sagesse,  un 
génie  extraordinaire  pour  faire  de  nouvelles  lois; 
mais  il  faut  encore  de  plus  grandes  qualités  pour  en 
abolir  d'anciennes.  Un  projet  utile  en  lui-même  à 
toutes  les  classes  des  citoyens  j)eul  devenir  funeste  à 
une  nation  entière,  et  nuisible  pour  un  long  avenir, 

«Détruire  ou  dénaturerun  grand  corps,causerces 
mouvemenls  convulsifs  qu'on  appelle  coups  d'élat, 
c'est  agiter  la  masse  nationale,  qui  s'en  ressent  (picl- 
quefois  durant  des  siècles. 

»  Les  grandes  innovationsdoiventètre  insensibles; 
elles  doivent  naître  du  besoin,  êlre,  pour  ainsi,  dire 
proclamées  par  le  cri  public, oudu  moins  s'accorder 
avec  le  vœu  général.  Si  vous  anéantissez  ou  crée/, 
tout  àcou]i,  vous  empircrczle  mal  et  corromprez  le 
bien.  Si  vous  agissez  sans  consulter  la  volonté  géné- 
rale, sans  rct  ueillir  la  pluralité  des  suflVrges  dans 
l'opinion  publique  ,  vous  aliénez  les  cœurs  et  les 
esprits;  vous  décréditez  toutes  vos  opérations,  toutes 
vos  intentions,  même  lorsqu'elles  son',  bonnes  el 
honnêtes. 

»  Dans  tous  les  empires  monarchiques  c'est  la 
persuasion  qui  doit  mouvoir  les  volontés.  Abandon- 
nez au  despotisme  illimité  l'usage  homicide  de  la 
foudre,  du  fer  el  des  échafauds  :  qiu:  ["utilité  de 
\os  K>is  soit  (rnne  telle  évidence  qu'elle  force  la 
<onvi.  lion  des  esprits,  et  oiière  une  obéissance  aisée 
el  î'énérale.  Alors  la  raison  el  la  venté  triompheront 
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île  l'audace  des  esprits  ajdeiils,  (|iii  m;  s'eiiipoiU'iil 
que  dans  la  conlraltile,  et  iies'iiriterit  que  delà  per- 
Jémtion.u 


LcUrc   à    M.    le  baron    de    P.  .,    officier    eux 
Gardcs-Franqaiscs.  Patis,    1  juin   4  788. 

«  Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  le  roi  n'esl  que  le 
premier  sujet  de  son  royaume.  Il  commande  aux 
autres  ,  mais  l'intérêt  de  ses  peuples  lui  commande. 
Il  arnie  des  soldats,  mais  c'est  pour  soutenir  ses 
peuples  contre  l'ennemi  qui  les  attaque,  et  jamais 
pour  attaquer  ses  peuples  eux-mêmes. 

>  Le  lendemain  (jue  Pharamond  fut  élevé  sur  un 
hou(  lier  par  les  chefs  de  la  nation,  pour  diriger  l'ar- 
mée contre  l'ennemi  commun,  aurait-il  cru  pouvoir 
ordonner  à  ses  soldats  de  se  retourner  contre  leurs 
concitoyens,  et  d'aller  à  main  armée  les  arracher  de 
leurs  foyers  ?  Le  pouvoir  du  roi  a-t-il  changé  de  na- 
ture par  la  succession  des  temps?  Avons-nous  cessé 
tiVire  une  nation  qui  avait  choisi  son  roi  pour  la  gou- 
verner et  non  pour  la  combattre  ?  Le  serment  que 
iliaciue  soldat  fit  de  suivre  Pharamond  au  combat, 
queliiue  formule  qu'on  lui  ait  donnée  depuis,  est-il 
(liflcieiit   de  ce  qu'il  fut  dans  l'origine?  etc.» 


Mémoire  -présenté  par  les    députés  d' Artois  à  M.  le 
comte  (le  Brienne ,  secrétaire   d'état,   ayant  l'Ar- 
tois dans  son  département,  pour  être  mis  sous  les 
yeux  du  roi .  1788. 
Cet  ouvrage  est  ))leiii  de  vérités  hardies,  tant  sur 

les   innovations    faites  dans   l'ordre  judiciaire,  que 

sur  la  nécessité  des  réformes  politiques  à  opérer  par 

les  États- Généraux. 


Lettre  d'un  ancic7i  mousquetaire  à  son  fils  ,  conseiller 
nu  parlement  de...   4788. 

Dissertation  sur  les  droits  des  parlements. 


La  tète  leur  tourné  ;  avec  celle  rpigraphc  :  4788. 
Une  venimeuse  ambition   a   saisi   l'esprit  de  plu- 
sieurs  et  les  a   tellement    dénaturés    de  l'humeur 
française,    qu'ils   estiment    blasphèmes  ce  que  nos 
ancêtres  ont  cru  droits  sacrés.... 

Remontrances  du  parlement  d'Aix  en  1G14. 

Réponse  aux  qucstiotts  du  Courrier  de  l'Europe,  re- 
latïvemcni    à  la   cour   plénière  ;   par  un    mili- 
taire.  4788. 

..."  Remontons  à  la  constitution.  Le  roi  fait  la 
loi  ;    le  peuple   y  donne  son  consentement  :  Lex  fit 
Introd. 


ronuttsii  pnpuli,    cl  constiimime   repris.  Suis  le  con- 
cours (le  ces  deux  circonstances  point  de  loi. 

Les  lits  de  justice,  tels  qu'ils  se  tiennent  aujour- 
d'hui, sont  uu  hommage  rendu  à  cette  vérité. 

Si  l'enregistrement  n'était  qu'une  formalité  mé- 
canique que  le  roi  pût  suppléer  par  sa  seule  vo- 
lonté, se  donnerait-on  tant  de  peine  pour  en  avoir 
3u  moins  l'image  ? 

•  .  .  Or,  je  vois  que  c'est -du  roi  que  le  nouveau 
corps,  formé  par  un  acte  absolu  de  sa  volonté,  re- 
çoit le  pouvoir  de  vérifier  les  lois.  Ce  corps  est  donc 
absolument  sans  pouvoir;  et  comment  les  intérêts 
de  la  nation  pourront-ils  être  défendus  nar  un  corps 
à  qui  elle  ne  les  a  point  confiés  ? 

Je  vois  que  ce  corps  ,  appelé  cour  plénière,  sei  a 
composé  en  grande  partie  d'officiers  ,  dont  le  nom- 
bre n'est  pas  m^me  fixé,  qui  tiennent  à  la  cour,  à 
ses  grâces,  dont  la  fortune  entière  dépend  du  roi; 
de  courtisans  enfin  qui  ne  regardent  le  peuple  que 
comme  une  victime  dont  le  sang  lui  appartient.  Ces 
gens  vendus  balanceront  ,  et  pourront,  quand  on 
voudra  ,  absorber  les  opinions  de  ceux  qui  pour- 
raient êtie  fidèle?  à  leur  devoir. 

Je  vois  dans  l'article  VII,  et  je  frémis,  que  la 
cour  tiendra  ses  séances  dans  le  palais  même  du 
roi  ;  qu'elle  sera  suffisamment  garnie,  et  en  état  de 
rendre  arrêt,  encore  que  plusieurs  classes  tout  en- 
tières des  membres  qui  la  composeront  n'assistent  à 
la  délibération. 

Aussi  ou  pourra  en  écarter  celles  des  classes  dont 
on  craindra  ou  pressentira  la  résistance,  sort  en  ne 
les  appelant  pas,  soit  en  les  forçant  de  s'absenter  par 
des  ordres,  ou  même  des  enlèvements.  Est-il  possible 
que  ce  soit  dans  une  loi  publique  que  je  voie  de 
pareilles  dispositions?  Et  c'est  ce  corps,  composé 
de  parties  hétérogènes,  qui  se  pourra  monter  et  dé- 
monter par  pièces,  que  l'on  m'offre  pour  garant  de 
ma  propriété,  de  ma  liberté  !  N'est-ce  pas  une  déri- 
sion ?  etc.» 

Questions  d'un  bon  patriote  sûr  les  principes  relatifi 
à  l'ordre  judiciaire;  par  M.  Millin.    4788. 


La  philosophie  au  peuple  Français ,  par  M.  Dcsmou 
lins.    4788. 

Expergiscamur,  Ul  errores  nostros  coarguere  possi- 
mus.  Sala  autem  nos  philosophia  excitabit  ,  sala 
somnum  excutiet  gravem.  (SenecadephHosophiâ.) 

.  .  .  '(  Il  est  temps  que  vous  leviez  la  tête  ,  et  que 
vous  la  leviez  constamment  ;  il  est  temps  que  vous 
rentriez  dans  vos  droits,  et  que  vous  recouvriez  vo- 
ire liberté  originelle  ;  l'entreprise  est  formée,  les 
premieis  mouvements  sont  produits;  mais  ce  n'est 
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pas  .•1<;^p^  ,  il  faut  que  vous  résistiez  jusqu'à  ce  que 
vous  soyp^  sûrs  du  trioinpho.  Ah  !  que  vous  seriez 
à  plaimlro  si  noms  veniez  à  mollir  devant  vos  enne- 
mis !  vous  striez  cent  fois  plus  malheureux  que  vous 
uc  l'étiez  avant  d'avoir  songé  à  secouer  vos  chaînes. 
Vous  retoMiberiez  dans  celte  honteuse  et  triste  ser- 
vitude de  vos  infortunés  ancêtres,  etc.» 

L'auleur  développe  ensuite  les  principes  d'un  plan 
de  cDiislilution, 


Différence  de  trois  moi<:  en  4  7,S<S,  jmr  M.  k  inarquis 
de  Cdsaux.  de  la  société  roijale  dz  Londres  ,  et  de 
celle  d'mjïiciilturede  Florence  ;  avec  celte  épigraphe: 

If  iiien  would   hc  ((UitciU  lo  i^raft  npon  nature  .-md 

assisf  lier   opération^,  what  miglity  eflécts   mij^ht 

\ve  expecl  !  Spectator, 
Si  les  hommes  voulaient  se  borner  à  greffer  sur  la  na- 
ture, et  aider  ses  opérations,  (jxiels  puissants  effets 

nous  pourrions  en  attendre!  Le  Spectateuh. 

Cet  écrit  est  un  de  ceux  qui  se  sont  parlicuiière- 
inciit  fait  distinguer  par  une  discussion  lumineuse 
et  respirant  le  génie.  Mirabeau  le  cite  avec  éloge 
dans  ses  ouvrages.  Il  commence  par  un  paiallèle  des 
difiérentes  époques  de  la  société,  qui  offre  plusieuis 
traits  saillants. 

Uu  second  cli.ijiitre  tr?.!tc  de  la  difierenco  trop 
peu  méditée  entre  ropiiiion  et  la  vérité. 

Il  cite  ensuite  quelques  apophtegmes  ,  qu'il  re- 
garde ciiinmc  des  exemples  d'une  vérité  indestruc- 
tiiile,  cl  connue  les  premiers  axiomes  du  ilroil  pu- 
blic : 

«  Le  gouvernement  est  fail  pour  riiomme,  et  non 
pas  l'homme  pour  le  gouvernement.   » 

La    laisoM   seule  doit  gouverner  (juiconque  est 
en  étal  de    l'entendre,    u 

«  La  raison  cl  la  loi  seules  doivent  gouverner 
l'homme  en  société.  » 

«  Quicoucpie  vit  en  société  doil  à  la  société  en 
proportion  des  avantages  qu'il  en  reçoit.  « 

«  Qui(on(iue  vit  eu  société  est  en  droit  d'exiger  de 
la  société  en  proportion  des  avantages  iju'il  lui  laj)- 
porte.  » 

«Lorsque  ces  cinq  vérités,  uniques  points  essentiels 
de  toute  bonne  conslitulion  ,  sont  dans  toutes  les 
bouches,  détruirez-vous  dans  tous  les  esprits  la  fa- 
culté d'en  déduire  toutes  les  conséquences  ?  étour- 
dirc/.-vous  avec  des  mots  (|ui(  f)n(]uc  est  'aiiahlc  i\c 
combiner  ( es  cinti  idées,  et  d'y  rapporter,  de  mesu- 
leisur  elles  toute  espèce  d'anticiuailles  cl  de  nou- 
veautés? 

Ministres    IVançais  ,  ne  i>arl(/ plus   de  l'opinion: 


c'est  sous  l'empire  delà  vérité  que  vous  êtes  aujour- 
d'hui.. 

Suit  un  chapitre  sur  la  formation  des  lois  dans  une 
monarchie. 

«  i/idée  de  roi  suppose  nécessairement  celle  de 
peuple  ,  ii);iis  l'idée  de  peuple  ne  renferme  pas  né- 
«essairenicnt  celle  de  roi;  elle  suppose  au  contraire, 
dans  le  cas  le  plus  favorable  à  la  royauté,  qu'il  exis- 
tait avant  elle  un  nombre  d'hommes  qui  pouvaient 
se  donner  ou  ne  pas  se  donner  un  roi. 

Observons  maintenant  que  le  souverain  d'un  grand 
éV.d  ne  l'erait  jien,  ou  ferait  tout  mal,  s'il  voulait  agir 
jiar  lui-même. 

Le  souverain  croit-il  nécessaire  d'établir  une  loi  , 
il  charge  son  ministre  de  s'en  occuper  ;  le  ministre 
prend  les  idées  de  ses  sous-ordres,  et  quand  il  a 
réuni,  combiné  leurs  idées  avec  les  siennnes,  corrigé 
ou  modifié  les  unes  par  les  autres,  le  règlement  est 
rédigé.  C'est  un  fait  de  tous  les  joins  sur  lequel  il 
ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  :  il  est  donc  vi- 
sible (jue  le  règlement  n'est  pas,  et  ([u'il  ne  peut  pas 
être  l'œuvre  du  prince. 

Il  n'est  pas  même  celui  du  minisire  ;  il  est  sim- 
lileiiient  le  produit  de  quelques-unes  de  ses  lumiè- 
res, et  de  beaucoup  de  celles  de  ses  sous-ordres;  ce 
n'est  l'idée  d'un  tel  que  plus  et  moins  celle  de  dix 
autres. 

I\Iais  (juelle  est  la  volonté  absolue  du  prince  à  cet 
égard  ,  j'entends  celte  volonté  inséparable  de  la 
royauté  ?  L'est  uniquement  qu'il  y  ail  une  loi  sur  tel 
objet. 

Or,  une  loi  n'est  rien  de  moins  qu'une  déclaration 
du  résultat  île  toutes  les  connaissances  qu'il  est  pos- 
sible de  recueillir  sur  l'objet  à  l'égard  duquel  il  pa- 
rait nécessaire  de  statuer. 

(Observons  que  celte  définition  de  loi,  définition 


•Noile  en  peu  de  mois  tout  le  mé(  anisme  de  la 


meilleure  législali<ni  ,  est  d'autant  plus  juste  qu'il 
n'e-t  aucune  espèce  de  gouvernement  raisonnable  , 
oîi  un  homme  <Ie  bien  refusât  de  l'adopter  ,  et  où 
tout  autre  ()u'un  homme  de  bien  osât  publiquement 
refuser  d'y  souscrire.) 

Maintenant,  si  le  prétendu  résultat  de  toutes  les 
connaissances  (ju'il  étail  possible  de  recueillir  ,  n'est 
réellement  que  le  résultat  d'un  petit  nombre  d'idées 
incomplètes  que  le  ministre  a  trouvées  dans  sa  tête 
ou  dans  celles  île  ses  sous-ordres,  quel  sort  mérilo 
lait-il  s'il  avait  aujourd'hui  l'iiuliscrétion  de  dé- 
ilarer  à  tout  un  peuple  qui  raisonne  ,  au  nom  d'un 
prince  qui  s'applaudit  du  bonbeur  de  gouverner  un 


peu] 


le  ? 


lu    peupU 


lunriiiii   que  tonte 
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(Jétlaralion  laite  au  nom  du  roi  doit  contenir  la 
vérité  connue,  toute  la  vérité  connue  ,  rien  de  pUis 
que  la  vérité  connue. 

La  vérilc  connue ,  car  un  tel  peuple  la  fera  con- 
naître à  un  tel  prince,  si  son  ministre  la  lui  cache. 

Toute  la  vérité  connue ,  car  un  tel  peuple  ins- 
truira un  tel  prince  de  tout  ce  que  le  uiitiistre  auia 
oublié  ou  caché. 

Rien  de  plus  que  la  vérité  connue,  car  un 
tel  prince  veria  que  rien  de  ce  qu'un  tel  peuple 
ne  peut  comprendre  ne  saurait  le  diriger  ,  et  que 
cependant  tout  ce  qu'un  ministre  est  capable  de 
concevoir  déraisonnable,  un  tel  peuple  peut  le  com- 
prendre et  l'appiécier. 

Je  ne  vois  qu'un  seul  moyen  de  remplir  ces  trois 
conditions  dans  le  siècle  oi!i  nous  sommes  ,  surtout 
s'il  s'agissait  d'un  règlement  général  qui  dût  conte- 
nir les  bases  de  tout  règlement  particulier,  et  classer 
un  tel  peuple  et  son  siècle  dans  l'esprit  de  tous  ks 
autres  peuples,  et  dans  le  tableau  de  tous  les  siècles. 

Ce  n'est  que  du  sein  d'une  discussion  publique 
longue,  et  surtout  libre,  que  peut  sortir  un  règlement 
armé  de  tous  les  rayons  de  l'évidence. 

Donc  nécessité  d'une  assen)blée  nationale  com- 
posée des  représentants  de  la  nation. 

Répétons-le  encore  :  qu'est-ce  qu'une  loi  dans 
toute  espèce  de  gouvernement  où  le  bien  du  peuple 
n'est  pas  un  vain  mot  ?  C'est  le  résultat  de  toutes  les 
connaissances  qu'il  est  possible  de  recueillir  sur  l'olv 
jet  qui  fait  la  matière  de  la  loi. 

Donc  il  est  absurde  de  donner  le  nom  de  loi  à 
rien  de  ce  ({ui  précède  la  collection  de  toutes  ces 
connaissances  ,  et  odieux  de  s'opposer  à  rien  de  ce 
qui  peut  augmenter  celte  collection. 

D'ailleurs  toute  loi  est  évidemment  une  diminu- 
tion de  quelqu'une  de  ces  propriétés  de  toute  espèce, 
pour  la  conservation  desquelles  tout  gouvernement 
qui  n'est  pas  despotique  est  établi. 

Donc,  à  l'instant  qu'il  est  reconnu  que  le  prince 
n'est  pas  un  despote,  et  qu'il  ne  peut  ôler  à  la  na- 
tion aucune  de  ses  propriétés  sans  son  consente- 
ment (car  s'il  pouvait  lui  en  ôler  une  il  pourrait  la 
dépouiller  de  toutes)  ,  aucune  collection,  même  des 
meilleures  idées,  ne  peut  mériter  le  nom  de  loi  avant 
que  la  nation  lui  ail  donné  son  suffrage. 

L'intention  du  foi  publiquement  déclarée  est 
de  s'environner  de  toutes  les  lumières  de  son 
royaume,  et  de  ne  prononcer  qu'après  les  avoir  re- 
cueillies :  c'est  donc  le  trahir  que  de  ne  pas  les  ré- 
pandre, c'est  trahir  l'État  que  de  se  rendre  aiaîue 
de  les  étouffer. 

Donc  la  liberté  de  la  presse.    » 


De  s-  intérêts  de  la  France  dans  la  prétendue  crise 
où  se  trouve  C Europe. 

«Quel  est  lintérêt  actuel,  l'intérêt  indubitable  de 
la  France ,  dans  cette  position  tragi-comique  de 
l'Europe,  qu'on  honore  du  nom  de  crise  ? 

Rien  de  plus  ni  de  moins  que  de  se  constituer 
elle-même ^avant de  songera  l'eristence  d'autrui.-a 

De  la  régénération    annoncée    par  le    ministre 
au  nom  du  prince. 

rTous  les  gens  qui  connaissent  la  valeur  des  mots 
savent  qu'il  n'y  a  pas  de  constitution  en  France;  et 
tous  les  gens  de  bien  ,  capables  de  prévoir  les  effets 
d'une  bonne  constitution,  désirent  ardemment  que 
la  France  en  ait  une. 

Mais  celte  régénéralioti,  annoncée  avec  tant  de 
solennité  au  nom  du  prince  lorsque  le  ministre 
congédia  les  notables,  serait  un  mot  vide  de  sens,  si 
l'on  n'y  attachait  pas  l'idée  d'une  constitution.  Et 
que  seraient  ces  droits,  dont  la  restitution  fut  aussi 
solennellement  annoncée  jiar  un  prince  juste  à  un 
peuple  capable  de  les  apprécier,  et  digne  d'en  jouir? 
Que  seraient-ils  ces  droits  ,  si  ce  n'était  pas  celui  de 
s'occuper  enfin  de  ses  pt-opres  intérêts  qu'on  ne 
peut  plus  lui  déguiser  ,  île  ses  inléi-êls  depuis  si 
longtemps  reconnus  ,  et  reconnus  si  inutilement  , 
pour  les  mêmes  que  ceux  du  prince  ;  celui  de  se 
communiquer  respectivement  et  librement  toutes 
les  lumières  qu'il  sera  possible  de  recueillir  sur  (fes 
intérêts  aussi  grands  ,  des  intérêts  en  apparence 
aussi  compliqués,  et  cependant  si  faciles  à  simplifier 
quand  la  discussion  en  sera  libre  ,  balancée  et  pu- 
blique ;  celui  de  former  de  la  réunion  de  ces  lu- 
mières cette  enceinte  éclatante,  dont  le  roi  veut 
désormais  s'environner,  au  lien  de  ce  nuage  d'idées 
obscures,  incohérentes,  contradictoires,  qui  ertve- 
loppa  si  souvent  le  trône,  el  désola  tout  ce  qui  eut 
assez  de  courage  pour  s'en  déclarer  hautement  l'ap 
pu!  ? 

Mais  à  quoi  se  réduirait  le  droit  de  discussion  ,  si 
l'ignorance  ou  l'dstiice  pouvaient  en  prescrire  les  li- 
mites ,  en  déterminer  llordre,  et  proscrire  tout  ce 
dont  elles  redouteraient  l'examen? 

Un  lien  indissoluble  enchaîne  tous  les  intérêts 
dans  la  société,  et  vous  oseriez  statuer  finalement 
sur  un  seul  point ,  avant  qu'ils  fussent  tous  exa- 
minés ! 

Donc  une  constitution  qui  règle  par  un  pacte- 
commun  tous  les  droits,  tous  les  intérêts. 

Suivant  un  usage  reçu  comme  la  volonté  abso- 
lue du  prince,  quoiqu'il  eût  la  certitude  que  le  mi- 
nistre qui  lui  succéderait  renverserait  bientôt  cette 
volonté  al>solue  ,  pour   lui  substituer  une  volonté 
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oontradicloire  qu'il  appellerait  absolue  aussi ,  et  (jui 
trallendiait  pour  faire  place  à  une  autre  que  la  no- 
luiiiation  d  un  autre  ministre... 

Avec  une  bonne  constitution,  t.\cs  principes  dis- 
cutés, des  prétentions  jugées  ,  des  droits  reconnus  , 
des  devoirs  fixés  ,  et  surtout  des  lois  sans  maîtres  , 
que  vous  importera  d'un  ministre,  si  ce  n'est  son 
inté<'ritéî  Or,  quel  ministre  craindra  d'être  intègre 
lorsqu'il  sera  sûr  d'avoir  la  nation  pour  juge,  et  que 
les  regrets  de  la  nation  le  suivraient  dans  sa  retraite? 
et  quel  ministre  osera  n'être  pas  intègre,  lorsque  le 
prince,enfin  débarrassé  du  détail  mesquin  et  impos- 
sible ,  quoique  toujours  supposé,  de  la  vérifica- 
tion de  tous  comptes  ministériels,  se  reposera  de 
cette  vérification  sur  une  assemblée  nombreuse  ,  li- 
brement choisie  ,  éclairée  sans  cesse,  sans  cesse  en- 
couragée par  ses  électeurs,  et  aussi  intéressée  que  les 
électeurs  et  le  prince  à  tout  véi  ifier  ? 

Donc  Ag%  États-Généraux  périodiques,  elc... 

Enfin  les  notables  ne  sont  ni  les  seuls  instruits,  ni 
les  seuls  à  instruire,  et  le  sort  de  la  nation  dépend 
aujourd'hui  de  l'instruction  la  plus  générale  et  la 
plus  complète. 

Ce  vesti^e  honteux  d'inconséquence  teodaie  (jui 
paralyse  la  main  des  journalistes,  devenus  comme 
les  nègres  delà  littérature,  pendant  qu'elle  impose 
sur  les  productions  de  cette  main  des  taxes  multi- 
pliées qu'elle  extorque  sans  daigner  même  les  faiire 
eni-egistrer,  ne  doit  sans  doute  être  attribué  qu'à 
l'ignorance  où  sont  les  ministres  qu'il  existe  encore. 

Lorstpie  des  sccrét;iiies  d'académies  (des  secré- 
taiii's  d  acadéniics  !  )  écrivaicnl,  il  y  a  trois  ans, 
(pTils  ne  se  pcrnicttaienl  januiis  (c'est-à-dire 
(ju'on  ne  leur  permellait  jjjis  )  l'examen  d'aucun 
ouvrage  (|ui  eût  le  moindre  i apport  à  la  eh' se 
puiilique,  aux  objets  d'administration,  c'est-à-dire 
à  la  manière  dont  trois  ou  quatre  ministres  s'arran- 
geaient pour  disposer  de  a4  millions  dhommcs  et 
de  la  toute-puissance  de  leur  roi;  ces  secrétaires 
d'académies  étaieni  pardonnables  alors;  mais  le  mi- 
nistère d'aujourd'hui  n'cst-ii  pas  enfin  persuadé  que 
la  chose  publique  est  la  chose  de  tout  le  monde  ,  et 
f|ue  le  droit  d'en  parler  et  d'en  écrire  est  inséparable 
du  devoir  de  s'y  intéresser  ?...  Je  dis  plus  ,  peut-on 
s'y  intéresser  sans  folie  ,  si  l'on  n'a  pas  le  droit  d'en 
écrire  et  d'en  parler  ?  « 

Lettre     sur    les    Étals-  Géticraiix  ,    convoques     par 
Louis  XV J,    et  comjjoscs  par  M.    Tanjcl.   Par  le 
cuifite  de  Lauragiiais.    1788. 
C'est  une  <rili(jue  de   l'ouvrage  précédent,    <l  (jnl 

lui  dut  un  moment  d'inierél. 


Catccliisinc  du  tiers-état  ,  à  l'usage  ac  toutes  tes 
provinces  de  France,  et  spécialement  de  la  Pro- 
vence ;  }nir  Antuueile;  avec  ce'icé/Agraplie  :  1788. 

Non  ui 
Serpentes  avibus  geminenlur^  tigribus  ar^ni . 
Horace,  Art  poét. 

Résultat  des  premières  assemblées  de  la  société  ])u- 
b/icolc  ,  tenues  les  20,  2-4,  51  décembre  1788, 
2,  4  et  6  janvier  1789. 


Le  dernier  mol  du  liers-élal  à  la  noblesse  de  France  ; 
avec  cette  éjùijraphe  :  1788. 

Qu'ave/.-vous  fait  pour  tant  de  biens?  vous  vous 
êtes  donné  la  peine  de  naître,  et  rien  de  plus.FiG.vuo. 

Catéchisme  des  parlements.  1788. 

Leur  système  dé  conduite  y  est  assez  ingénieuse- 
ment dialogué. 

D.  Qu'ètes-vous  de  voire  nature  ? 

R.  Nous  sommes  des  officiers  du  roi  ,  chargés  de 
rendre  justice  à  ses  peuples. 

D.  Qu'aspirez-vous  à  devenir  ? 

R.  Les  législateurs,  et  par  conséquent  les  maîtres 
de  l'Étal. 

D.  Commentpourriez-vousen  devenir  les  maîtres? 

R.  Parce  qu'ayant  à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif,  il  n'y  aura  rien  (jui  puisse  hous 
résister. 

D.  Connnent  vous  y  jirendrez-vous  pour  en  ve- 
nir la? 

R.  Nous  aurons  une  conduite  diverse  avec  le  l'oi, 
le  cler-é,  la  noblesse  et  le  peuple. 

D.  Comment  vous  londuiie/.-vous  d'abord  avec 
le  roi  ? 

R.  Nous  tà(  lierons  de  lui  ôter  la  confiance  de  la 
natit)n,  en  nous  opposant  à  'ouïes  ses  volontés,  en 
persuadant  aux  peuples  (|ue  nous  sommes  leurs  dé- 
fenseurs, et  (|ue  c'est  pour  le  bien  (|ue  nous  refusons 
d'enregistrer  les  imjK'jls. 

1).  Le  peuple  ne  vei  ra-l-il  pas  ijue  vous  ue  vous 
êtes  refuses  aux  impoli  (pie  parce  ipi'il  vous  les  au- 
rait fallu  i)ayer  vous-mêmes? 

R.  Non  ;  parce  que  nous  lui  ferons  prendre  le 
change,  en  disant  (ju'il  n'y  a  que  la  nation  qui  puisse 
consentir  les  impôts,  et  nous  demanderons  les  États- 
Généraux. 

D.  Si,  malheureuseiiieni  pour  vous  ,  le  roi  vous 
|M.-nd  au  mot  ,  et  (pie  les  Kta!s-Généraux  soient 
i  invoqués,  commenl  vous  en  tirerez-vous  ? 
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R.  Nous  chicanerons  sur  la  forme,  et  nous  de- 
manderons la  forme  de  1614, 

D.  Pourquoi  cela? 

R.  Parce  que,  selon  cette  forme,  le  tiers-tlai  sera 
représenté  par  des  gens  de  loi;  ce  qui  nous  docueia 
la  prépondérance  i 

Dé  Mais  les  gens  de  loi  vous  haïssent. 

R,  S'ils  nous  haïssent  ils  nous  craignent  ,  et  nous 
les  ferons  plier  à  nos  volontés,  etc.,  etc.,  etc. 

Vérités  philosophiques  et  patriotiques  sur  les  affaires 
présentes;  par  M.  Thouret  ;  avec  ces  épigra - 
ph£s:  11 H8. 

Ad  homines. 
Olim  liomines,obscuroignoluque  génère  prognati, 
T^rrœ  filii  dicebantur,  proptereà  quod  lerra  sit  om- 
nium 
Communis  parens. 

Ad  nobiles. 

Siut  tibi  Galiorum  rex  et  regina  parentes  , 
Et  maneat  virlus  peclore  nulla  luo  ; 

Non  pluris  faciam  te  quàm  tibi  rustica  nialjcr 
Si  sit  et  ignotus  rusticusipse  pater. 

Lettre  d'un  curé  du  diocèse  du  Mans  à  MM.  ses  con- 
frères, à  l'occasion  de  la  prochaine  tenue  des 
États-Généraux.    1788. 

Une  foule  de  lettres  pastorales  de  ce  genre  furent 
publiées  à  celte  époque  ,  qui  prouvaient  l'exiréme 
inéconlenlcmenl  delà  (  lasse  des  curés,  le  patriotisme 
de  plusieurs,  et  (jui  ,  par  le  caractère  de  leurs  au- 
li MUS,  eurent  une  i;rai)(le  influence  sur  les  opinions. 

Avis  aux  députés  qui  doivent  représenter  la    nation 
dans  l'assemblée  des  États-Généraux.  Par  M.  Iks- 
meuniers.   1788. 
Ouvrage  Irèi  étendu,  qui  s'est  fait  distinguer  d'un 

nombre  presque  infini   de  brochures  qui  parurent 

sous  le  même  litre.  Les  pi'incipes  d'une  constitution 

mixte  y  sont  très  bien  développés. 

Mémoire  de  M.  de  ta  Croix  ,  professeur  de  droit  pu- 
blic, sur  la  convocation  des  Étals-Généraux  .  1788. 

liéformcs  dans  l'ordre  social ,  et  particulièrement 
dans  le  commerce.  Par  M.  Lazorerie ,  af'ocat  et 
secrétaire  du  conseil  des  finances.  1188. 

Cet  ouvrage  est  en  deux  volumes,  chargés  de  cita- 
lions,  et  quelquefois  d'éloquentes  peintures  des  ef- 
fets de  la  liberté  publique,  des  avantages  de  l'égalité 


Ilcquête  d'une  société  rustique  à  toutes  les  assemblées 
ijénéralcs,  provinciales  du  royaume.    1788. 

Résultat  des  délibérations  d'une  société  discutant 

a  Angers  les  droits  politiques. 

-««iWSge«c<=>^ 

Le  Moniteur,  ouvrage  périodique  qui  parut  secrète- 
ment en  1787    eM788    avec  cette  épigraphe  : 
Major  reruni  nascitur  ordo.  Enéide,  liv.VlI. 
On  attribue  à  Condorcet,  Brissol  et  Clavière  d'en 

avoir  été  coopérateurs. 

hetire  à  un  ami  sur  l'assemblée  des  notable!  ;  Paris 
6  novembre  1788  ;  par  le  marquis  de  Cormoran. 
«  A  entendre  les  partisans  du  système  féodal,  dit 
l'auteur,  ne  semble-t-il  pas  que  la  France  n'ait 
point  connu  les  assemblées  nationales  avant  celles 
qui  ont  porté  le  nom  d'États-Généraux,  tandis 
qu'au  contraire  ces  États  eux-mêmes  n'étaient 
qu'une  image  imparfaite,  une  altération  des  pre- 
mières assemblées  libres  de  la  nation  ?  Ce  n'est  que 
par  une  méprise  digne  d'un  siècle  si  barbare  qu'on 
a  scandaleusement  relégué  au  troisième  rang  le  corps 
lie  la  nation  qui,  sous  Charlemagne,  était  tout,  et 
qu'alors  on  a  inventé  ce  nom  de  tiers  état,  qui  doit 
être  à  jamais  proscrit  des  annales  d'un  peuple  libre.» 

Commentaire  roturier  sur  le  noble  discours  adressé 
par  monseigneur  le  prince  de  Conti  à  Monsieur, 
frère  du  roi,  dans  l'assemblée  des  notables,  le.... 
1788. 

II  s'agit  dans  celte  petite  satire  d'un  discours  pro- 
noncé par  le  prince  de  Conti  dans  un  des  bureaux 
des  notables,  pour  obtenir  la  prohibition  sévère  de 
tout  écrit  sur  la  chose  publique.  Nous  allons  en 
rapporter  quelques  phrases  pour  faire  connaître  l'es- 
prit de  ce  discours. 

Texte. «.  Monsieur,  je  dois-à  l'acquit  de  ma  con- 
science, »  » 

Connnentaire.  Quel  le 'conscience  !  vous  allez  voir 
comment  elle  s'acquitte. 

r.'!  A  l'acquit  de  ma  conscience,  à  la  position  cri 
tique  de  l'État. .,  » 

C.  Il  est  vrai  que  la  position  de  l'Etat  est  même 
un  peu  plus  que  critique. 

Mais  à  qui  la  doit-on  ?  Serait-ce  aux  révoltes,  aux 
folies  du  tiers-état,  ou  bien  aux  profusions  en  faveur 
des  grands  seigneurs  ,  de  la  noblesse  ,  du  clergé  et 
des  princes;  en  un  mot  aux  désordres  connus,  tou- 
jours causés  par  eux,  ou  pour  eux  ? 

(L'auteur  de  la  satire    rapporte  ici  la   fable  d(s 
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animaux  convoqués  p:»r  le  liou  ,  pour  aviser  aux 
moyens  d'éloigner  la  pesle.  cl  il«ii  lail  (l'in-éiiieuscs 
applications.  ) 

T."  Je  dois...  à  la  position  critique  de  l'Etal  el  a 
ma  naissance..." 

C.  Ma  naissance  ,  admiiahle  titre  (juaiul  il  s'a- 
git des  droits  de  la  nature  humaine  ! 

11  y  a  sans  doute  des  principautés  innées  ,  des  al- 
tesses innées,  des  mouseigneurs  innés  ,  couiiiie  il  y 
a  des  rotures  et  des  canailles  innées. 

Continuons  le  texte  du  discours  : 

T.*  Je  dois...  à   ma   naissance  de  vnis   observer 


que  nous  sommes 


inondés  d'écrits  scandaleux  ,  qi 


répandent  de  toutes  parts  le  trouble  el  la  division. 

»  La  monarchie  est  attaquée;  on  veut  son  anéan- 
tissement, et  nous  tourhons  à  ce  moment  fatal  ;  mais 
il  est  impossible  (|u'ciifin  le  roi  n'ouvre  pas  les 
veux....  et  que  les  princes  ses  frères  n'y  coopèrent 
pas. 

>;  Veuille/  donc  ,  Monsieur  ,  leprcsenter  au  loi 
combien  il  est  important  ,  pour  la  stabilité  de  son 
trône  ,  pour  son  autoiiié  ,  pour  la  paix  el  le  i)on 
ordre,  que  tous  les  nouveaux  systèmes  soient  pros- 
crits il  jamais,  etc.  » 

L'auteur  s'égaie  en  commentaires  sur  toutes  les 
expressions  de  ce  discours;  il  termine  j)ar  énoncer 
d'excellents  principes  politiques,  sous  le  titre  d'-Ex 
trait  des  nouveaux  systèmes  à  proscrire. 

Cet  écrit  fut  condamné  par  le  parlement,  el  l'au- 
teur forcé  de  se  cacher. 

Lo  Gloria  in  excelsis  du  peuple,  auquel  on  u  joint 
l'épitre  et  l'évangile  du  jour  ;  avec  la  réflexion  et  lu 
collecte.  Suivi  des  litanies  du  tiers-élat.  Par  un  curé 
du  diocèse  d'Auxerrc.  1788. 

Ouvrage  à  la  portée  du  peuple,  conleiiaiu  des  ve- 
ntés hardies,  et  d'ingénieux  rapproi  hemenls. 

Il  est  suivi  de 
Prières  à  l'usage  (te  toux  tes  ordres  ,  contcnaui  le 
THugnifical  du  peuple,  le  Miserere  c/c  la  noblesse, 
te  Deprofundis  du  clergé,  le  Nunc  diinitli.s  du  par- 
ti ment  ,  la  passion,  la  mort  et  la  résurrection  du 
peuple,  et  le  petit  prône  aux  roturiers,  en  attendant 
le  grand  sermon  à  tous  les  ordres. 

Le  véritable  ami  du  peuple  ,  ouvrage  qu^  pilrut  par 
cahiers  en  i'IHS  et  USD;  par  I.owitalot  ,  avec 
celte  épigraphe  : 

Latdl  (tngiiis  in  /tcii'ni.  Wvz,. 
Le  serpent  est  caibé  sous  rluibe. 


Lettres  de  M.  de  Scrant  a  M.  Delay  d'Agier,  avocat 
au  siège  présidial  d'Angers,  et  réponses  de  M.  De- 
lay. 1788. 

Ouvrage  digne  de  la  réputation  des  deux  rorres- 
pondanls.  Les  opérations  du  ministère  y  sont  criti- 
(piécs  avec  sagacité,  et  des  vérités  philosophiques, 
auosi  hardies  pour  cette  époque  (pic  jirofondcs  eu 
cILs-mèu.es,  y  sont  répandues. 

On  y  leuniqu».  une  des  causes  principales  pour 
lesquelU>lescapitulaires  de  Charlemague  paraissent 
être,  par  rap|)orl  à  la  grossièreté  des  temps,  des 
chefs-d'œuvre  de  politique  et  de  légfslation.n  Pour- 
quoi sont-ils  devenus  les  lois  constitutionnelles  de 
l'Etal?  Pourquoi  aujourd'hui,  dans  des  temps  de 
troubles  et  de  calamités,  la  nation  les  invoque-t-clle 
comme  le  rempart  de  ses  privilèges  et  de  sa  liberté? 
C'est  que  ce  grand  prince,  dont  le  génie  égalait  l'em- 
pire, méditait  ses  règlements  avec  la  plus  profonde 
sagesse;  il  les  soumettait  d'abord  à  l'examen  de  ses 
peuples,  ([ui  les  modifiaient  ei  (onsentaient  à  leur 
exécution,  avec  les  restrictions  (ju'ils  croyaient  con- 
venables à  l'intérêt  général  et  aux  principes  fonda- 
mentaux de  la  monarchie  ;  la  loi  était  ensuite  rédi- 
gée avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  conformé- 
mcnlà  ce  qui  avait  été  résolu  el  arrêté  par  les  trois 
ordics." 

On  trouve  encore  dans  cet  ouvrage  beaucoup  do 
citations  heureusement  choisies,  pour  caractériser  le 
despotisme  de  la  France   gothicjue. 

«  Philippe  lie  Poitiers  ,  ileputé  de  la  noblesse 
do  Champagne,  répondit  avec  emportement  «  que 
c'était  une  frénésie  ile  prétendre  renverser  l'ordre 
de  la  nature,  en  assignant  aux  différents  menibrea 
du  corps  politique  des  fonctions  qui  leur  sont  étran- 
gères; de  vouloir  que  le  clergé  el  la  noblesse,  qui 
sont  les  yeux  et  les  bras  de  ce  corps,  fassent  encore 
la  fonction  des  pictis  ;  que  les  fonctions  du  clergé 
sont  i\c  prit'r  et  d'instruire  ;  que  celles  de  la  noblesse 
sont  de  delcndre  la  patrie  el  de  verser  son  sang  pour 
elle,  (pic  celles  du  peuple  consistent  à  payer  les 
inqKÏls   et    pro(  urcr  par  son  travail  des  subsistances 

L'av.xat  du  tiers  voulut  iépli(iuer,  lorsque  le 
chaiu  clicr  lui  imposa  silence,  el  donna  gain  de  cause 
au  .  ler-e  el  à  la  nobles.se. 


La  Senlinetlc  du  peuple,  aux  gens  de  toutes  les  pro- 
fessions, sciences,  arts,  commerce  et  métiers,  com- 
posant le  tiers-étal  de  la  province  de  Bretagne. 
Par  lin  propriétaiic  en  ladite  province.  (M.  .)lou- 
sodive.) 
Ouvrage   (lui  parut   p.ir   calii(  rs  ,    cl  se  disuibua 
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clandestinement  en  1767  et  1788.  Il  en  parut  3o 
niiméios;  tous  les  arf;iiincnts  des  avocats  de  la  no- 
blesse y  étaient  hahilcinent  réfulés. 

liéjlcxioris  d'un  philosophe  breton  à  ses  concitoyens, 
sur  les  affaires  présentes  ;  par  M.  Kervelcgan  ;  jan- 
vier 1788  ;  avec  celte  épigraphe  : 

Parccrc  sithjectis,  et  deheliare.  superbos.  "Viitc. 

«  Est-il  bien  vrai,  ô  mes  coiicitojens ,  dit  l'auteur 
de  celte  philippique  ,  que  vous  songiez  à  briser  les 
chaînes  luiinili  ntes  que  l'orgueilleuse  noblesse  vous 
lait  porter  depuis  un  temps  immémorial  ?  Etes-vous 
enfin  résolus  de  sortir  de  l'esclavage  dégradant  où 
vous  ave/,  rampé  jusqu'ici  ?Êtes-vous  las  de  compo- 
ser la  partie  la  plus  nombreuse  ,  la  plus  solide  ,  la 
plus  essenlielle  de  l'Élat,  sans  y  faire  la  moindre  sen- 
sation ?  Voulez-vous  ,  en  un  mot  ,  recouvrer  votre 
première  liberté;  celle  liberlé  le  plus  beau  des  ti- 
tres de  l'homme;  celte  liberté  sans  laquelle  il  n'y 
a  qu'une  existence  arbitraire,  incertaine,  malheu- 
reuse? 

La  noblesse  el  le  clergé,  ces  deux  ordres  rapaces, 
se  sont  approprié  tous  les  avantages  de  la  société,  se 
sont  enqiarcs  de  toutcsles  issues  qui  conduisent  aux 
honneurs,  aux  distinctions  ;  ont  fail  tarir  puur  nous 
toutes  les  sources  de  l'aisance  et  de  la  prospérité  :  on 
nous  a  vexés  ,  macérés  ,  à  peu  près  comme  des 
bèies.  de  somme.  Ces  ennemis  du  bonheur  des 
peuples  ne  paient  rien  à  1  État,  quoiqu'ils  pos- 
sèdent les  plus  grands  biens,  des  biens  immen- 
rcs  :  tout  esl  à  eux,  rien  à  nous;  et,  avec  ce  rien, 
nous  sommes  obligés  de  faire  face  à  Ions  les  be- 
soins de  la  chose  publique.  Réduits  à  la  plus  af- 
freuse misère,  au  désespoir,  nous  venons  demander 
au  gouvernement  protêt  lion  contre  ces  usurpateurs, 
qui  ont  violé  à  notre  égard  toutes  les  lois  de  l'asso- 
cialion.  Si  vous  eussiez  employé  cette  voie,  il  y  au- 
rait longtemps  que  vous  seriez  soulagés;  ce  que 
vous  avez  omis  jusqu'à  ce  jour,  vous  êtes  encore  plus 
que  jamais  à  même  de  le  faire.  » 

Objets  proposés  à  l'assemblée  des  notables  par  de  zélés 

citoyens.    A  Paris, de  l'imprimerie  Polylypc.  1788. 
1°  Un  mémoire  sur  l'utilité  des  étals  provinciaux; 

par  M.    le  marquis    de  Mirabeau  père.    Imprimé 

en  1750, 
2o  Un  examen  des  administrations  provinciales;  par 

M,    de.   Saint-Pricit.    Ouvrage    it(-8°,     imprimé 

en  178-2. 
ô"  Un  ouvrage  sur  le  même  objet  ;  par  M.  le  président 
Letellier. 


La  France  libre  ;  par  M.  Camille  Dcsmoulins,  avo- 
cat au  parlement  de  Paris,  ékrtcur  du  Verman- 
dois.   1789. 

L'Innovation  utile,  ou  la  nécessité  de  détruire  les 
parlements.  Plan  proposé  au  roi,  par  M.  te  comte 
de  Mirabeau.  Janvier  1789. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  une  violente  diatribe 
contre  les  corps  judiciaires  vénaux,  que  l'auteur  pro- 
pose de  remplacer  par  des  juges  temporaires  el  élec- 
tifs. 

Sur  la  représentation  illégale  ae  la  nation  provençale 
dans  ses  états  actuels,  et  sur  la  nécessité  de  con- 
voquer une  assemblée  générale  des  trois  ordres. 
Imprimé  en  ja7ivier  1189. 

n  Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  pensent, 
dit  Mirabeau  dans  ce  discours,  que  les  communes  se 
révoltent  contre  l'autorité  :  je  crois  plutôt  ,  si  j'ai 
bien  deviné  leurs  représentants,  que  c'est  le  défaut 
de  liberté  qui  rend  dans  nos  étals  leur  nianhc  chan- 
celante, irrégulière,  incertaine.  On  n'est  jamais  plus 
porté  à  former  des  difficultés  sur  les  préliminaires, 
que  lorsqu'on  n'a  pas  la  force  d'énoncer  ce  qu'on 
redoute  dans  les  résultais. 

Ce  n'est  pas  ,  gardez-vous  de- le  croire  ,  ce  n'est 
pas  pour  des  formes  minutieuses  que  les  commu- 
nautés sont  agitées;  et  si  elles  pouvaient  l'être  no- 
ire amour  pour  la  paix  saurait  bien  lui  sacrifier  ces 
frivoles  obstacles.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
savoir  si  nous  sommes  les  véritables  représentanls 
ou  les  usurpateurs  de  ces  pouvoirs;  et  cette  ques- 
tion est  véritablement  faite  pour  arrêter  tout  citoyen 
qui,  même  en  ne  voulant  que  le  bien,  craint  d'exer- 
cer quelque  genre  de  despotisme  que  ce  soit  ,  fût-ce 
celui  de  la  bienfaisance. 

.  ..Mes  principes  n'étonneront  point  ceux  qui 
ont  étudié  les  titres  des  nations  dans  le  code  non 
écrit  du  droit  universel  ;  et  celui-là  seul  est  éter- 
nellement légitime. 

...Pour  exprimer  plus  sûrement  ce  que  nous 
sommes  ,  voyons  ce  qu'inconslestableinent  nous  de- 
vrions être. 

Lorsqu'une  nalion  n'a  point  de  représenlanls, 
chacjuc  individu  donne  son  vœu  par  lui-même. 

Lorsqu'une  nation  est  trop  nombreuse  pour  être 
réunie  dans  une  seule  assemblée,  elle  en  forme  plu- 
sieurs, el  les  individus  de  chaque  assemblée  particu- 
lière donnent  à  un  seul  le  droit  de  voler  pour   eux. 

Tout  représentant  est  par  conséquent  un  élu  ;  la 
collection  des  représentants  est  la   nation,    et   lour 
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ceux  qui  ne  sont  point  lepix-scntatil'^  <,nt  <iû  être  élec- 
teurs par  ecla  seul  qu'ils  sont  repr(^&enlés. 

Le  preiiiiei-  principe  en  celle  maiièie  i-M  u.-ik  (pic 
la  représentation  soit  individuelle  elle  le  >er;,  s'il 
nV-xisle  aucun  individu  dans  la  nation  qui  ne  von 
électeur  ou  élu  ,  puisque  tous  devront  eue  i  epie- 
senlanls  ou  représenlés. 

Je  sais  que  plusieurs  nations  ont  limiléce  principe, 
en  n'accordant  le  droit  d'élection  qu'aux  proprié- 
taires-,  mais  c'est  déjà  un  grand  pas  vers  Tinégalité 
|)olilique. 

Le  second  principe  est  que  la  représentation  soit 
cf^ale,  et  cette  é2;alité,  considérée  relativement  a 
chaque  agrégation,  doit  être  tout  à  la  fois  une 
é-a'.ité  de  nombre  et  une  égalité  de  puissance. 

La  représentation  sera  égale  en  nonil)re,  si  chaque 
agrégation  de  citoyens  choisit  autant  de  représen- 
tant-, cpi'une  autre  aussi  importante.  Mais  comment 
(ixer  cette  inqiortance  ? 

Elle  ne  résulte  pas  seulement  de  Tégalilé  qu'il 
pourrait  y  avoir  entre  le  nombre  des  électeurs  dans 
chaque  agrégation.  Cette  égalité  doit  être  combinée 
avec  celle  des  richesses  ,  et  avec  celle  des  services 
que  lÉtat  retire  des  hommes  et  des  fortunes.  L'in- 
certitude des  données  ne  permet  peut-être  pas  une 
égalité  parfaite,  mais  on  peut  du  moins  et  l'on  doit 
en   approcher. 

Voyons  maintenant,  Messieurs,  si  nos  états  ac- 
tuels représentent  la  nation  provençale,  ou  ce  qu'on 
appelle  les  trois  ordres  de  cette  iiati<ui;  n'oublions 
pas  surtout  qu'en  nous  livrant  à  cet  examen  nous 
(levons  mettre  à  l'écart  la  tyrannie  des  règlements  , 
le  despotisme  des  usages  et  l'esclavage  des  préjugés. 

Tiois  ordres  sont  dans  fes  étais,  mais  la  nation  n'y 
est  point,  si  ceux  qui  se  «lisent  ses  représentants 
n'ont  pas  été  choisis  par  une  élection  libre  et  indi- 
viduelle. 

Lallation  n'y  e-t  point,  si  les  représentants  des 
agrégations  égales  eu  iniporlance  ne  sont  pas  égaux 
en  nombre. 

La  nation  ne  peut  être  liée  par  un  vœu,  si  les  re- 
présentants des  agrégations  égales  ne  sont  pas  égaux 
en  sulfragcs. 

Ainsi  je  demande  d'abord  si  le  roi  a  convoqué  la 
noblesse  ou  les  seuls  possédants  fiefs,  etc. 

Enfin  je  demande  comment  on  a  convociué  les 
((Mumunes,  et  qui  sont  les  représentants  de  cet  or- 
dre ,  til!eme:it  im|n)rlant  (jue  sans  lui  les  i\<H\\  \nv- 
iiii'crs  ordres  ne  forment  certainement  pa-  la  nation, 
et  que  seul,  sans  ces  deux  premiers  ordres,  il  pré- 
S'jnte  encore  une  image  de  la  nation. 

Si,  au  lieu   de   convocpier  les    représenlanls    des 


villes,  l'on  n'a  convoqué  que  les  consuls,  par  cela  scui 
il  n'y  a  point  eu  d'élection,  ou  l'élection  n'a  pas 
éié  libre.  Les  communes  dans  les  états  ne  sont  point 
une  assemblée  de  simjiles  députés,  mais  une  assem- 
blée de  représentants.  Ce  n'est  pas  pour  connaître 
bi  volonté  des  chefs,  mais  jiour  recueillir  les  voix 
des  ililférentes  agrégations,  qu'une  province  entière 
se  concentre  dans  des  étals;  les  administrateurs  des 
villes  réunis  forment,  si  l'on  veut ,  une  assemblée 
d'aristocrates,  mais  ils  ne  formeront  jamais  une  as- 
semblée de  la  naiion. 

L'élection  des  consuls  eût-elle  été  libre,  je  de- 
manderais quels  ont  été  les  électeurs.  Si  les  préten- 
dus représentants  n'ont  tpic  les  suffrages  du  conseil 
ordinaire  de  chaque  municipalité  ,  l'élection  n'a 
donc  point  été  individuelle;  le  mandat  n'e.st  «jue 
partiel  ,  à  moins  qu'on  ne  soutienne  que  trente 
électeurs  peuvent  élire  sans  pouvoirs  pour  six  mille  , 
que  le  droit  d'administrer  la  municipalité  comprend 
expressément  ce  droit  précieux,  domaine  sacré  de 
la  société  entière,  dont  aucun  citoyen  ne  peut  se 
dépouiller  que  lorsqu'il  est  dans  l'impuissance  phy- 
sique de  l'exercer,  le  droit  de  dire  :  La  volonté  de 
le!  autre  sera  la  mienne,  etc. 

Quelques  villes  députent  aux  états  ,  d'autres  plus 
inqiortantes  sont  confondues  dans  les  assemblées  de 
vigueries.  Ici  l'élection  est  directe;  là,  sans  raison  , 
sans  motifs,  elle  est  concentrée,  et  par  conséquent 
inégale,  et  par  conséquent  injuste. 

Cette  violation  des  droits  du  citoyen  est  bien  plus 
forte  encore,  si  je  rap|)lique  aux  vigueries.  Une 
vigueiic;  de  vingt  mille  habitants,  d'une  médioci'e 
étendue  territoriale  et  d'une  faible  contribution,  a 
autant  de  députes  qu'une  viguerie  de  deux  cent 
mille  individus  et  d'une  granderichesse.  En  arithmé- 
tique on  ne  représente  j)as  les  grands  nombres 
comme  les  unités,  par  un  seul  signe.  En  économie 
politique,  lorsqu'on  respecte  les  hommes,  on  n'assi- 
mile pas  cent  individus  à  dix  individus.  Si  le  despo- 
tisme ne  connaît  point  les  nuances,  la  justice  en 
exige.  Ne  voulût-on  consulter  que  les  probabilités 
humaines  sur  la  corruption  des  hommes  ou  sur  leurs 
faiblesses,  on  ne  trouverait  pas  qu'il  soit  égal  d'être 
représenté  par  dix  députés  ou  par  un  seul,  l(?rsqu'on 
a  le  droit  d'en  avoir  dix,  pour  se  mettre  en  équili- 
bre avec  les  agrégations  qui  n'en  ont  qu'un. 

Si  j'examine  l'égalité  de  la  représentation,  par 
rapport  à  l'égalité  de  puissance  ou  de  suffrage,  je 
découvre  en<  ore  que,  sur  ce  point  comme  sur  tous 
les  autres,  nous  nous  sonuiies  écartés  de  tous  les 
principes. 

Je  ne  dirai  pas  «pie  l'ordre  de  la  naiion  doit  l'em- 
porter sur  les  ordres  (jui    ne  sont  pas    la  nation  j  je 
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égueiai  ce  principe  à  la  posléiité.  Je  ne  veux  être, 
(lu  moins  Jims  les  assemblées  politiques,  ni  plus 
jiisle,  ni  plus  sage  que  mon  siècle. 

Mais  je  demande  s'il  est  juste,  même  dans  le  siècle 
où  nous  sommes,  que  les  deux  oïdies  qui  ne  sont 
])as  la  nalion  remportent  sur  la  nation.  Cet  abus, 
je  lésais,  existe  ailleurs  que  chez  nous,  mais  j'anm-- 
rais  autant  que  l'on  dit  :  Puisque  l'on  est  injuste 
ailleurs,  nous  avons  le  droit  de  rêlre,  etc. 

.  .  .  Délibérons  nous-mêmes,  ou  de  convoquer  ou 
de  demander  une  assemblée  des  trois  ordres,  et 
bientôt  des  acclamations  sc  feront  entendre.  Bien- 
tôt tous  les  droits  seront  conciliés;  notre  dépulation 
aux  Etats-Généraux  du  royaume  sera  le  fruit  d'une 
véritable  représentation;  rédifice  de  noire  conslitu- 
lion,  ce  grand  ouvrage  national,  s'élèvera  couronne 
de  tous  les  attributs  de  la  puissance  politique  ;  le  gé- 
nie bienfaisant  de  la  paix  réunira,  par  les  doux  liens 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  tous  les  citoyens  ,  tous 
les  intérêts,  'ous  les  cœurs  ;  et  les  noms  de  ceux  qui 
aurontfail  recouvrer  à  la  nation  ses  droits  ne  res- 
teront pas  sans  gloire.» 

Discours  sur  les  Élals-Gcnéraux  ;  par  M.  de  la  Bois- 
sièrc, conseiller,  avocat  général auparlement  deLau- 
phiné.  Janvier  1789.  At-cc  cette  épigraphe  : 

M  Un  seul  cri  s'est  élevé  autour  de  moi  :  Nous  n'y 
paraîtrons  qu'en  ouaiité  de  mandataires  de  la  pa- 
irie.» 

Cet  ouvrage,  assez  volumineux,  est  plein  de  vie 
et  de  sentiment;  le  génie  de  la  liberté  y  brille  dans 
tout  son  éclat,  y  déploie  toute  sa  force  :  il  an- 
nonce un  philosophe  hardi  et  profond,  qui  avait 
dès-lors  préilil  la  révolulion. 

En  voici  quelques  passages  détaillés  : 

...  «  Il  n'y  avait  plus  de  patrie;  l'égoïsme,  Tin- 
lérèt,  l'exemple  précipitaient  tous  les  Français  à  la 
fois  vers  un  centre  commun,  où  l'on  s'arrachait 
mutuellement  les  débris  du  fisc,  et  les  hochets  de  la 
faveur;  tandis  que  les  malheureux  qui  n'avaient  pas 
là  force  de  courir  ,  ou  l'avantage  d'être  poussés  ,  se 
desséchaient  et  mouraient  d'envie.» 

«  Il  semblait  que  ,  dans  la  profonde  lélhari^ic  où 
la  France  était  plongée  ,  la  politique  n'avait  plus 
qu'à  soulever  des  mains  lasses  et  énervées  pour  les 
lier  de  chaînes  éternelles. 

«  Gomment  sentîmes-nous  son  approche?  Quelle 
puissance  nous  éveilla?  Ce  fut.  Messieurs,  le  bruit 
de  ces  fers  inconsidérément  agités;  ce  fut  lorsqu'un 
despotisme  malhabile,  ennuyé  de  la  lenteur  et  des 
ruses  des  formes,  voulut,  en  simulant  pour  elles 
un  respect  outrageant  ,  associer  la  justice  a  ses 
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complots,  et  employer  son  glaive  à  trancher  le  faibli- 
lien  qui  nous  attachait  encore  au  simulacre  de  la  li- 
berté ;  ce  fut  lorsque  deux  ministres,  sans  principes 
fouillant  dans  des  siècles  reculés  des  institutions  de 
servitude,  leurs  recherches  imprudentesdécouviirent 
la  source  de  nos  libertés  ,  et  la  fuent  jaillir  inopiné- 
ment sur  un  sol  qu'ils  condamnaient  à  la  stérilité. 
Le  système  exalté  d'une  cour  plénière  nous  fil  ré 
iiograder  vers  celui  des  associations...» 

«  Vous  montrerai-je  encore  les  haches  de  la  soKla- 
Icàque  levées  iur  les  portes  du  temple  des  lois? 

»  Monigommery  avait  autrefois  saisi  Dubourg  au 
milieu  du  sénat,  et  sous  les  yeux  de  Henri  II;  mais  le 
délire  fanatique  de  ce  siècle,  la  cause  du  ciel  vengée, 
tout,  jusqu'au  supplice  du  magistrat,  semblait  jus- 
tifier cet  excès.  Dubourg  fut  puni  pour  avoir  blas- 
phémé, et  non  pour  avoir  opiné.  Le  gladiateur  Bussi 
avaii  osé  traîner  le  sénat  entier  dans  des  prisons; 
mais  la  France  était  alors  livrée  à  des  étrangers  avi- 
des; le  roi  avait  abandonné  son  trône  et  sa  patrie  , 
et  Bussi  s'exila  dès  que  Henri  IV  parut...» 

...«  Si  je  rafraîchis  les  couleurs  d'un  tableau  tan 
de  fois  offert  à  la  curiosité,  c'est  pour  vous  ramener 
vers  une  époque  plus  heureuse  ,  et  pour  que  vous 
puissiez  mesurer  la  félicité  publique  par  la  profon- 
deur de  l'abîme  sur  les  bords  duquel  vous  avez  les 
premiers  arrêté  la  France,  qui  s'y  précipitait.  Ains 
un  historien  de  Rome  ne  se  proposait  de  parler  de 
Domitien  quepour  conduire  son  lecteur  effrayé  vers 
le  règne  fortuné  de  Trajan  ;  ainsi  les  bosquets  de 
l'Elysée  étaient  autrefois  précédés  par  les  horreurs 
du  Ténare.i) 

«  Qu'ils  s'éloignent  donc  un  instant  de  notre  vue, 
ces  monuments  d'une  tyrannie  qui  n'est  plus!  mais 
qu'ils  restent  dans  notre  souvenir,  pour  nous  retra- 
cer nos  devoirs  envers  ce  peuple  généreux!  Qu'ils  res- 
tent pour  allcster  aux  ennemis  delà  nation  qu'elle 
n'est  pas  impunément  opprimée  !  Qu'ils  testent  pour 
mf)ntrer  à  nos  descendants  nos  malheurs  et  notre 
énergie  ;  et  si  jamais,  croupissant  dans  une  honteuse 
apathie,  ils  pouvaient  regarder  en  face  la  servitude, 
qu'ils  se  tournent,  ({u'ils  rougissent  et  qu'ils  se  lè- 
vent !  La  vertu  de  Caton  s'échauffait  à  la  vue  du 
tribunal  arrose  du  sang  des  Gracques;  léchafaud  de 
d'Egmont  est  la  pierre  angulaire  des  franchises  ba- 
taves  ;  et  le  chapeau,  devant  lequel  un  insolent  gou- 
vet  ncur  voulut  ployer  la  tète  élevée  des  Suisses,  est 
aujourd'hui  parmi  eux  l'étendard  de  la  liberté  :  à  ce 
titre,  consacrons,  au  milieu  de  ces  monuments  éter- 
nels, les  chaînes  dont  nous  avons  été  menacés...» 

«  S'il  fut  jamais  une  époque  à  laipulle  la  Frant 
ail   nu   s.'   uronicltrc  une  ré-énéralion   totale,    c'e 
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sans  doute  celle  que  les   ?.!jus   tlu  ciespolisnie  \ien- 
neiil  de  nous  offrir. 

.,  Il  semblait  qu'après  les  fureurs  de  la  ligue,  et  à 
l'approche  de  Henri,  la  nation  devait  lui  présenter 
un  pacte  social  et  éternel.  Henri,  né  dans  la  médio- 
crité, élevé  dans  les  camps,  poursuivi  par  le  fana- 
tisme, persécuté  par  l'intrigue,  s'avançait  au  trône 
avec  une  âme  nourrie  des  leçons  salutaire:^  du  mal- 
heur. Elle  s'ouvrait  aisément  aux  douces  impYvs-sioni 
de  la  pitié  qu'elle  avait  quelquefois  excitée,  ei  de 
l'amitié  qui  lui  fut  toujours  utile.  Cette  âme  gêne 
1  cuse  était  guidée  par  une  imagination  vive,  et  par 
a  connaissance  des  hommes.  Quelles  dispositions 
pour  fonder  sur  le  marchepied  du  trône  une  cons- 
lîtution  durable!  Mais,  si  ce  roi  était  ne  pour  ré- 
gner sur  la  nation,  la  nation  n'était  pas  encore  faite 
pour  lui.  Elle  ignorait  qu'elle  ne  devait  chercher 
un  durable  bonheur  qufc  dans  elle-même,  non  dans 
le  caractère  variable  d'un  homme. 

w  II  n'exista  entre  le  régne  de  Henri  et  celui  de  son 
successeur  d'autre  diftérence  que  celle  qui  peut  être 
entre  le  despotisme  qui  fait  le  bien,  et  celui  qui  fait 
le  mal... 

«  Enfin  la  nation  va  traiter  avec  son  roi  I  Ce 
peuple,  que  ses  ministres  lui  ont  dépeint  comme  sé- 
ditieux, va  parler  comme  souverain  aux  despotes 
révoltés...» 

...  «  Ce  fut  sous  la  troisième  race,  quand  nos 
rois  ramassèrent  les  branches  diverses  de  leur  auto- 
rité, transplantées  sur  la  surface  d'un  royaume  dé- 
chiré en  lambeaux,  (jue  chaque  domaine,  se  consoli- 
dant avec  la  souveraineté,  fit  acheter  ses  avantages 
physiques  par  les  abus  qui  y  avaient  germé.  Les  lois 
féodales  instituées  par  les  seigneurs,  les  coutumes 
introduites  par  l'usage,  les  privilèges  que  l'habitude 
elles  hasards  delà  guerre  avaient  tantôt  sanctionnés 
et  tantôt  abrogés,  les  obligations  pécuniaires  (]ue  ces 
privilèges  et  les  affranchissements  avaient  nécessi- 
tées, l'usage  des  extorsions  fiscales  entrèrent  à  la  fois 
dans  le  régime  de  la  France. 

»  Ce  fut  lorsque  le  code  de  Justinien  lut  exhumé, 
qu'une  masse  énorme  de  lois,  de  rcscrits,  de  déci- 
sionfi  tomba  tout  à  coup  sur  des  provinces  écrasées, 
se  mêla  à  leur  constitution  particulière,  et  fit  oublier 
l'antique  simplicité  de  notre  législation  primilive... 

»  Ce  sont  tous  ces  grands  objets  de  législation,  de 
finance,  de  commerce  et  de  police  universelle  qui 
vont  être  réformés  par  l'assemblée  dépositaire  des 
vœux  de  la  nation. 

»Mais  à  quels  titres  se  présenteront  à  celie  assem- 
blée auguste,  ceux  que  les  divers  ordres  de  l'Étal 
auront  élus?  Seront-ils  les  conseillers  du  prince? 
Seront-ils  les  représentants  du  peuple? 


»  Un  seul  cri  s'est  élevé  autour  de  moi  :  Nous  u'^ 
paraîtrons  qu'en  qualité  de  mandataires  de  la  pa- 
irie...» 

Après  celte  introduction  suivent  des  dissertations 
très  savantes  sur  les  pouvoirs  des  Etats-Généraux  , 
et  les  principes  d'une  constitution    dans  lacpielle  se 
iioUveni  tous  les  germes  d'une  république. 
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luciires  sur  la  Ubeité  politique,  avec  des  noies 
de  Cabbé  Pacot,  auteur  de  l'hisfoire  des  Pay.'" 
Bas.  Imprimées  à  Liège  en  1783  ei  1789,  a^'c 
celle  épigraphe  : 

De  minoribus  principes  consultant,  de  inajoribus 
oninex.  Tactt. 
Cet  ouvrage  contient  tous  les  principes  de  la  li- 
berté anglaise  ,  soumis  à  l'examen  éclairé  de  la 
théorie  de  l'auteur.  On  y  trouve  un  excellent  com- 
mentaire sur  Montesquieu. 


L'aristocrate  enchaînée  et  sun-cillci  par  le  peuple 
et  le  roi;  premier  cahier,  traitant  de  l'aristo- 
cratie du  régime  des  provinces;  second  cahier 
relatif  à  l'état  du  clergé,  et  aux  prétentions 
des  barons.  Janvier  4  7  89.  Avec  cette  épfjra 
phc  : 

«  Dans  une  monarchie  où  le  souverain  ne  meurt 
jamais,  commande  les  armées,  distribue  les  grâces  et 
les  emplois,  faut-il  des  représentants  héréditaires  ou 
électifs?  ou  des  représentants  en  partie  électifs  et 
en  partie  héréditaiies?  ou  son  pouvoir  ne  doit-il 
pas  être  contre-balancé  par  une  autorité  fréquem- 
ment renouvelée.» 

Voici  la  conclusion  de  cet  ouvrage  : 
Accorder  aux  députés  une   procuration  illimitée, 
moyennant  les  conditions  suivantes: 

lO  La  liberté  des  personnes;  a»  le  retour  pério- 
dique des  Étals-Généraux  sans  convocation,  puis- 
qu'il y  a  lanl  d'entraves  à  les  convoquer;  3°  la  dé- 
claration authentique  de  notre  liberté  de  consentir 
la  loi  et  les  impôts,  délibérés,  consentis,  limités, 
gratuits,  sans  conséquence  pour  l'avenir,  et  répartis 
par  les  contribuables  ;  la  concession-dcs  impôts  pmir 
la  clôture  de  l'assemblée  seulement,  et  point  aupa- 
ravant. 

Le  droit  des  nations,  et  parliculicrcmcnt  de  la 
France,  fondé  sur  tes  principes  immuables  de 
la  raison,  et  sur  l'histoire  de  la  monarchie  fran- 
çaise. Janvier  il89.  Avec  ces  épigraphes  : 

«L'amour  du  bien  public  est  entouré  de  tant  d'appuis 
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connus  et  inconnus,  que  c'est  une  faiblesse  de  ne 
pas  s'y  livrer  avec  confiance.»  M.  Necker. 

«Dans  une  nation  libre,  il  est  très  indifférent  que  les 
particuliers  raisonnent  bien  ou  mal  ;  il  suffit  qu'ils 
raisonnent  :  de  là  sort  la  liberté  qui  garantit  des 
effets  de  ces  mêmes  raisonnements.»  Montesquieu. 

Nidl'js  hoino  capiatury  vel  exuletur^  vel  impri- 
sonetur^  aiit  ultragetur,  aut  aliquo  modo  des. 
l'uatur^  ni  si  per  légale  jiidiciuni  pariuni  suo- 
riti)],  La  grande  charte  anglaise,  art.  29. 
La  partie  la  plus  remarquable  de  cet  ouvrage  est 

une  dissertation  sur  la  division  des  pouvoirs,  et  un 

traité  sur  la  procédure  criminelle,  imité  de  Black- 

stone. 


KéJIexions  impartiales  sur  la  grande  question  qui 
partage  les  esprits,  concernant  les  droits  du  roi 
el  de  la  nation  assemblée  en  États-Généraux. 
Par  M.   d'Épréménil.  Paris, jant'ier  il89. 

Latetanguis  inherbâ. 
«  L'état  actuel  des  affaires,  dit  M.  d'Épréménil, 
présente  de  si  grandes  questions  à  résoudre,  les  vrais 
principes  de  la  constitution  sont  tellement  compro- 
mis, les  tètes  sont  tellement  exaltées;  en  général,  il 
y  a  si  peu  d'instruction,  ou  du  moins  si  peu  de 
bonne  foi,  avec  tant  d'intérêts  particuliers  à  ronci- 
lier>  que  c'est  rendre  au  roi  et  à  la  nation  le  plus 
important  de  lous.les  services  que  de  leur  présen- 
ter un  véritable  et  très  impartial  rapport  de  cette 
g»'ande  affaire,  qui  fixe  aujourd'hui  l'attention  de 
toute  la  France,  et  même  celle  de  l'Europe  entière. 
Il  y  a  des  gens  assez  imbéciles,  ou  d'assez  mau- 
vaise foi  pour  assurer  que  le  royaume  de  France  n'a 
point  de  conslilution  ;  cette  absurdité  ,  quelque 
fhoquar'le  qu'elle  puisse  être,  a  cependant  besoin 
d'être  réfutée  avec  beaucoup  de  soin,  parce  qu'elle 
a  fait  de  trop  grands  progrès  dans  certains espritssu- 
pcrficiels,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  un  très  grand  dan- 
ger à  la  laisser  s'y  propager  davantage. 

Quelle  que  soit  sa  constitution,  la  France  en  a  une, 
c'est  un  fait. 

10  Celle  constitution  n'est  pas  despotique.  Si 
dan«  quehiues  circonstances  les  rois  ont  exercé  des 
actes  d'un  despotisme  très  dur,  ce  n'est  point  un 
droit  qu'ils  ont  acquis,  cela  a  seulement  été  un  abus 
d'autorité,  dont  tous  les  esprits  ont  été  révoltés.  Le 
\ii},  pour  son  propre  intérêt,  et  même  pour  sa  gloire, 
ne  peut  désirer  que  la  forme  du  gouvernement  de- 
vienne despotique  -,  sa  sûreté  en  serait  compro- 
mise, il  n'ajouterait  rien  à  sa  puissance  réelle;  au 
surplus  la  nation  ne  le  souffrirait  pas. 


2"  Cette  constitution  n'est  point  aristocratique  non 
plus.  En  France  un  seul  ordre  ne  gouverne  point 
les  autres:  il  ne  les  a  jamais  gouvernés;  \\  est  vrai 
que  successivement  tous  les  ordres  ont  cherché  à 
étendre  leurs  prérogatives  particulières,  que  tous, 
autant  qu'ils  l'ont  pu,  ont  tenté  de  se  soustraire  aux 
charges  publiques,  el  même  quelquefois  ils  y  sont 
parvenus  ;  mais  dans  tout  les  temps,  dans  tous  les 
lieux,  par  tous  les  corps,  et  par  tous  les  individus, 
(  omnie  dans  toutes  les  sociétés,  il  en  a  toujours  été 
ainsi,  et  de  pareilles  entreprises,  pour  avoir  été  for- 
mées, même  mises  à  exécution,  n'ont  jamais  pu 
faire  loi  :  il  est  encore  vrai  que  c'est  un  mal  qui,  dès 
qu'il  a  été  reconnu,  indique  la  nécessité  de  réparer 
promptement  le  passé  et  de  mettre  ordre  pow  l'a- 
venir... 

3°  Celle  constitution  n'est  pas  démocratique,  et  il 
serait  fort  dangereux  qu'elle  le  devînt  :  l'étendue  du 
royaume  de  France  ne  coniporte  pas  une  pareille 
forme  de  gouvernement  :  elle  ne  procurerait  l'avan- 
tage d'aucun  individu,  elle  porterait  le  désordre  et 
la  confusion  dans  toutes  les  parties  du  royaume; 
d'ailleurs  on  n'y  arriverait  qu'à  travers  des  flots  de 
sang. 

4°  La  constitution  française  est  donc  purement  mo- 
narchique ;  celte  forme  de  gouvernement  tient  au 
caractère  de  la  nation,  qui  y  est  accoutumée  depuis 
tant  de  siècles  ;  elle  convient  à  la  position  du 
royaume,  etc...« 

M.  d'Epréménil  partage  ensuite  ses  dissertations 
en  différents  chapitres,  dont  voici  les  litres  : 

i"  Exposé  réciproque  des  droits  du  roi  et  de  la 
nation. 

2»  Droits  des  différents  ordres  de  la  nalion,  relati- 
vement aux  privilèges  pécuniaires  et  aux  impôts. 

8"  Il  est  plus  utile  aux  intérêts  de  la  chose  publi- 
que que  les  suffrages  soient  mis  par  ordre,  que  de 
l'être  par  tête. 

40  La  décision  des  affaires  ne  sera  point  relardée 
en  opinant  par  ordre. 


Cahier  du  tiers-état  à  l'assemblée  des  États-Gé- 
néraux de  l'année  1789  ;  par  M.  Bergasse  ; 
avec  cette  épigraphe  : 

«  Il  est,  dans  tous  les  élats,  un  corps  que  l'on  ne 
peut  égarer  sur  ses  vrais  intérêts,  c'est  le  peuple. « 
Mém.  du  comte  d^  Entrai  gués. 

Extrait  de  Vacant-propos.  Le  tiers-élal  compte 
un  grand  nombre  d'érudits  q\ii  ont  parlé  en  sa  fa- 
veur. Quelques-uns  même  ont  montré  un  zèle  dé- 
sordonné, et  leurs  productions  sont  moins  estima- 
bles, pa>'  cela  même  qu'ils  ont  voulu  y  mettre   trop 
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<l>énergie.  On  a  reconnu  surtout  les  ouvrajiîes  publiés 
par  tU-s  jeunes  gens,  dont  rimaginalion  ardente  et 
lougueuse  prend  pour  autant  de  traits  d'éloquence 
les  élans  d'un  enthousiasme  irréfléchi. 

La  cause  du  tiers-état  a  intéressé  vivement  la  na- 
tion, et  même  un  grand  nombre  de  membres  de  Tor- 
dre de  la  noblesse,  qui  ne  se  sont  point  refusés  à  l'é- 
vidence. L'ordre  de  la  noblesse  peut  se  diviser  en 
deux  classes  :  celle  des  grands  seigneurs,  it  celle  des 
simples  gentilshommes. 

Ces  derniers  sont  en  quelque  sorte  intéressés  à 
embrasser  le.  parti  du  tieis-état,  parce  qu'ils  sont  op- 
primés dans  [a  répartition  des  impôts  que  supporte 
l'ordre  dont  ils  sont  membres.  Il  en  est  de  même 
dans  Tordre  du  clergé,  qu'on  pourrait  diviser  en  deux 
classes.  La  classe  des  prélats  et  bénéficicrs  simples, 
et  la  classe  des  curés,  vicaires  et  desservants. 

Ces  derniers,  comme  les  simples  gentilshommes, 
paient  plus  de  décimes,  toute  proportion  gardée, 
que  les  évêques,  les  abbés  et  prieurs  commendatai- 
rcs;  ainsi  ces  deux  classes  inférieures  des  deux  pre- 
miers ordres  ont  intérêt  que  les  abus  soient  réfor- 
més. 

J'ai  essayé  de  tracer  dans  cet  écrit  les  principaux 
abus  à  réformer,  et  j'ai  ajouté  quelques  observations 
sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  moins  essentiels,  tels 
que  l'éducation  publique,  les  mœurs.  Les  mœurs!... 
Combien  elles  sont  corrompues '...  Les  États-Géné- 
raux ne  peuvent  se  dispenser  de  prendre  cette  par- 
lie  ilu  cahier  du  tiers-état  en  considération.  Il  s'en 
faut  que  ce  que  j'ai  dit  sui  cet  article  soit  satisfaisant  ; 
je  n'ai  fait  qu'indiquer,  ou  plutôt  représenter  le  mal  ; 
les  États-Généraux  aviseront  au  remède. 

Je  me  suis  permis  aussi  d'écrire  un  projet  iTimpôl 
à  peu  près  unique;  j'ai  montré  la  source  où  j'ai 
puisé.  Quelque  confiancecependantiiue  j'aie  dansTu- 
lililé  de  ce  projet,  je  ne  dois  pas  taire  (|u'il  en  a  été 
présenté  un  aussi  séduisant,  et  qu'on  trouve  dans 
un  ouvrage  intitulé  Souvenirs  d'un  homme  du  monde, 
imprime  depuis  peu  de  jours. 

Qu'on  lu'  s'attende  point  à  trouver  dans  Técrit 
que  je  publie  aujourd'hui  ces  expressions  nuant  ées, 
ces  mouvements  oratoires  que  j'ai  tâché  de  répandre 
dans  mes  précédents  écrits.  Je  n'ai  pas  le  temps  de 
relire  mes  phrases-,  je  vais  ni'atlacher  plus  aux  cho- 
ses qu'aux  mots. 


Les  Ëtdts-Céficr 


:raux  cum'oquèi  par  Lou'.s  XJ^l . 
Par  M.  Jarfsel;  trois  Dariici.  1789. 


sembler,  et  notre  bonheur  et  celui  de  nos  derniers 
neveux  dépendent  de  la  conduite  que  nous  allons 
tenir  dans  cette  grande  époque  :  l'Europe  entière  a 
les  yeux  attachés  sur  nous;  les  Français  vont  être 
jugés,  et  c'est  dans  peu  de  temps  que  la  voix  incor- 
ruptible du  genre  humain  va  leur  assigner  le  rang 
qui  leur  appartient  entre  les  nations. 

Nous  avons  acquis  des  lumières,  mais  c'est  de  pa- 
triostime,  de  désintéressement  et  de  vertu  qu'on  a 
besoin,  pour  rechercher  et  pour  défendre  les  inté- 
rêts d'un  grand  peuple;  il  faut  que  chacun  s'oublie, 
pour  ne  se  voir  cjue  dans  le  tout  dont  il  est  membre  ; 
il  faut  se  détacher  de  son  existence  individuelle,  re- 
noncer à  toute  secte,  à  tout  parti,  abjurer  tout  es- 
prit de  corps,  pour  n'appartenir  qu'àla  grande  so- 
ciété, et  pour  n'être  qu'un  enfan-t  de  la  patrie. 

.  .  .  T^es  parlements,  détachés  de  leur  auloriié, 
et  renonçant  à  un  ancien  usage,  ont  renvoyé  à  la 
nation  son  droit  antique  et  imprescriptible,  d'ac- 
corder les  subsides  nécessaires  :  c'est  à  leur  dévoue- 
ment el  à  l'élévation  de  leurs  âmes  que  nous  devons 
l'heureuse  révolution  qui  se  prépai  e.  Si  le  cierge, 
dans  sa  dernière  assenddée,  semble  avoir  perdu 
fjuelque  chose  de  son  zèle  et  repris  ses  trop  an- 
ciennes maximes  ,  n'en  soyons  pas  surpris  :  c'est 
le  propre  de  l'esprit  de  corps,  de  dominer  au  milieu 
de  leurs  membres  quand  ils  sont  réunis,  et  de  se 
dissiper  au  contraire  lorsqu'il  est  mêlé,  confondu 
avec  des  préjugés  d'un  autre  genre.  Là  il  s'anime 
nécessairement  par  le  rapprochement  des  mêmes 
idées,  parle  concert  des  mêmes  principes;  l'honnê- 
teté même  est  presque  tentée  d'y  rougir,  lorsqu'elle 
combat  les  vieilles  maximes,  qui  sont  comme  Tàme 
immortelle  des  compagnies  ;  l'esprit  des  corps 
s'exalte  d'autant  plus  qu'il  a  l'un  des  caractères  du 
bien  public,  celui  d'embrasser  des  intérêts  com- 
muns, de  sorte  qu'il  réunit,  à  la  force  de  Tamour- 
propre  caché  dans  le  secret  des  âmes,  la  puissance 
et  la  douceur  d'un  enthousiasme  enfanté  par  la 
vertu  qu'elles  croient  avoir. 

Au  contraire,  si  vous  rapprochez,  si  vous  unissez, 
si  vous  confondez  ensemble  les  préjugés  divers,  s'ils 
éprouvent  la  contradiction  des  préjugés  contraires  ; 
affaiblis,  émoussés  mutuellement  dans  ce  conillt  , 
ils  cèdent,  disparaissent  et  laissent  à  déionxert,  ro 
qui  est  commun  à  tous  les  lu.ninus,  l.i  raison  et  la 
justice;  de  sorte  que,  pour  obtenir  la  vérité  clans  '.es 
délibérations  humaines,  il  sulTil  bien  souveuL  de 
réunir  les  diverses  illusions,  et  de  mélanger  ^»>  :r 
rvurs. 
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Le  roi  veul  que  la  nation  exerce  la  totalité  do  ses 
droits  (i);  il  déclare  qu'il  entend  la  rétablir  dans 
l'entier  exercice  de  tous  les  droits  qui  lui  appartien- 
nent (a).  Il  renonce  à  demander  aucun  impôt  sans 
le  consentement  des  Etats-Généraux  (3);  il  les  con- 
voquera toujours  pour  en  obtenir  ceux  qui  pour- 
ront être  nécessaires  (4).  C'est  de  cette  assemblée 
nationale  qu'il  espère  de  voir  renaître  l'ordre  dans 
toutes  ses  partios;  c'est  d'elle  qu'il  attend  la  conso- 
lidation de  la  dette  publique  (5);  c'est  à  elle  qu'il 
demandera  des  représentations  et  des  avis  sur  ses 
projets  de  législation  (6).  Le  loi  n'entend  se  réser- 
\er  de  pouvoir  que  celui  qui  a  toujours  été  dans  la 
main  du  monarque  (7),  la  manière  la  plus  constitu- 
tionnelle, la  tenue  d'états  la  plus  régulière  (8)  ;  voilà 
ce  que  S.  M.  veut  procurera  la  nation  :  son  unique 
désir  est  de  préparer  les  voies  à  celle  harmonie,  sans 
lacjuelle  toules  les  lumières  et  toutes  les  bonnes  in- 
tentions deviennent  inutiles  (9).  Elle  sent  le  prix 
inestimable  du  concours  des  sentiments  et  des  opi- 
nions, elle  veut  y  mettre  sa  force  ,  elle  veut  y  cher- 
cher son  bonheur,  et  elle  secondera  de  sa  puissance 
Jes  elïorts  de  tous  ceux  qui  ,  dirigés  par  un  véritable 
esprit  de  patriotisme  (10),  seront  dignes  d'être  asso- 
ciés à  ses  intentions  bienfaisantes  (i  i). 

Enfin  le  parlement  déclare  ,  par  l'arrêté  que  ses 
membres,  réunis  le  i3  septembre,  ont  formé  ,  dans 
l'altenle  d'un  lit  de  justice  annoncé  pour  le  surlen- 
demain ,  que  chacun  d'eux  ,  loin  de  s'opposer  à  la 
destruction  des  abus  qui  peuvent  s'être  introduits 
d:ins  l'administration  de  la  justice,  désire  voir  des 
cliangemenls  utiles  s'opérer  dans  l'ordre  judiciaire 
et  d.ins  la  législation  civile  et  criminelle;  mais  que, 
l'intérêt  public  devant  seul  déterminer  ces  réformes, 
il  est  essentiel  «  que  la  volonté  nationale  soit  mani- 
/estée  de  la  manière  la  plus  authentique....»  Ils  pro- 
testent contie  la  suppression,  création,  extension  de 
pouvoir3,réunion  de  quelques  tribunaux  que  cesoit, 
opérées  en  exécution  des  édits  sans  le  consentement 
préalable  des  États-Généraux  ;  contre  tous  change- 

(I)  Arrêt  du  conseil  du  20  juin  1788. 

(S)  Arrtt  du  20  juin.  ArrAc  du  conseil  du  8  .loùt  1788. 

(3)  Képonsc  du  roi  au  clergi  ,  du  20  juin.  Arrêt  du  consuil  du 
même  jour. 

(4)  Arrêt  du  conseil  du  20  juin. 
(S;  Arrêt  du  8  août  1788. 

(e;  même  arrêt  du  8  août  1788. 

(7)  Arrêt  du  20  juin  1788. 

(8)  Ar'Ol  du  conseil  du  5  octobre  1788. 
(U)  Arrêt  du  5  juillet  1788. 

(10)  Arrêt  du  5  octobre   1788. 

(II)  Arrêt  du  conseil  du  5  octobre  1788. 


ments  dans  la  jurisprudence  civile  et  criminelle  que 
les  Etats-Généraux  n'auraient  pas  consentis  ou  de- 
mandés (i). 

Que  l'on  me  cite  une  seule  époque  où  les  préju- 
gés contraires  au  bien  de  la-nation  aient  été  si  puis- 
samment attaqués  ,  si  universellement  ébranlés;  où 
l'intérêt  personnel  se  soit  plus  noblement  retiré  à 
l'approche  des  intérêts  publics  ;  où  les  droits  de  la 
nation  aient  été  plus  authentiquement  reconnus,  et 
les  principes  d'une  constitution  sage  posés  d'une 
manière  plus  nette  et  plus  franche  ,  par  le  monar- 
que, par  les  parlements,  par  le§  citoyens  distingués, 
par  les  assemblces  politiques  ou  éconiuniques  ;  où 
la  décision  des  grandes  questions  du  droit  public 
ait  précédé  la  convocation  même  des  Etals;  où  la  na- 
tion ait  développé  d'avance  plus  de  lumières  et  plus 
de  zèle;  où  les  comices  généraux  aient  été  convo» 
qués  sous  de  plus  heureux  auspices. 

3L  Target  s'étend  ensuite  avec  beaucoup  de  dé- 
veloppements sur  l'histoire  des  précédents  États-Gé» 
néraux,  leur  composition,  leur  forme,  leur  pouvoir. 
Il  discute  avec  la  même  étendue  la  question  de  la 
double  représentation  du  tiers-etat  ,  et  du  vole  par 
tête,  du  principe  de  la  répartition  des  députes  par 
bailliages,  en  raison  de  la  population  et  des  impôts; 
enfin  il  propose  un  projet  d'instruclion  pour  les  dé- 
putés, et  un  canevas  de  constitution. 

Lettre  d'' un    homme  à  huit  cent  soixante-qualre 
nobles  bretons  ;  par  M.  Glcizen.  1789. 

Ouvrage  très  phi!osophi(iue,  et  qui  fut  très  répan- 
du, à  raison  de  l'intérêt  que  l'on  prenait  aux  trou- 
bles de  Bretagne. 

Philosophie  de  la  nature  ^publiée,  par  une  socié- 
té de  gens  de  lettres^  sous  le  nom  de  Mirabeau. 

Les  droits  politiques  de  l'homme  y  sont  discutés, 
le  principe  des  sociétés  très  bien  analisé.  —  Cet 
ouvrage  parait  avoir  été  principalement  consacré  au 
renversement  des  dogmes  religieux. 


Idées  sur  le  mandai  des  députés  aux  Ê/ats-Gé' 
néraux  ;  par  M.  Sert-an  ,  ancien  avocat  géné- 
ral au  parlement  de  Grenoble.    1789. 

Les  hommes  instruits  et  de  bonne  foi,  dit  l'auteur 
dans  cet  écrit  plein  de  pensées  lumineu.ses  et  d'ex- 
pressions de  modestie,  avouent  que  la  nation  fran- 
çaise n'a  eu  jusqu'à  ce  jour  ni  véritable  constitution 


(I)  J'ai  vu  dc.5  personnes  qui  prclciident  que  l'arrêté  ne  parle 
qui:  du  vwu  des  Kiuts,  et  non  de  la  volonté  n.ntionale;  mais  l'cxcm- 
pliiirc  qu^  j'ai  entre  les  mains  ,  et  quo  je  cto'if  authentique ,  csl 
conforme  à  te  que  je  viens  de  copier. 


non 


politique,  ni  le  caractère  qui  lui  ronviont,  ni  de  jus- 
tes lumières  sur  ses  droits  et  sur  ses  devoirs. 

Depuis  la  convocation  des  Étals-Généraux,  elle 
peut  aspirer  à  ces  avantages.  La  gloire  du  prinre 
qui  les  accorde  est  assurée  dans  la  postérité  ;  mais 
l'honneur  de  la  nation  qui  reçoit  ce  présent  inouï 
dépend  de  l'usage  <]u\'ile  eu  saura  faire. 

Le  plus  grand  malheur  est  d'avoir  perdu  la  liberic 
civile,  et  souvent  de  ne  mériter  plus  de  la  rccou^ 
vrer.  Nos  États-Généraux  vont  apprendre  a  l'Eu, 
rope  attentive  te  que  nous  sommes  et  ce  que  nous 
méritons  d'être. 

C'est  dans  cette  assemblée,  comme  dans  un  miroir 
fidèle  ,  que  les  lioinmes  sages  de  toutes  les  nations 
( ontempleiont  la  nôtri;. 

Mais  le  premier  acte  qui  va  la  faire  connaître  , 
c'est  le  choix  de  ses  représentants;  et  le  second  ,  ce 
sont  les  instructioûs  dont  elle  les  chargera.  A  la  I 
simple  lecture  des  divers  mandats  des  députés  de 
toutes  les  provinces,  on  pourra  presque  iniaillibie- 
ment  en  augurer  le  sort  des  Etals-Généraux  et  la 
destinée  de  la  nation. 

Le  modèle  de  mandai  que  je  prends  la  liberté  de 
proposer  n'offre  que  le  même  fond  d'idées  qui  cir- 
culent dansia  plupart  des  esprits;  et  malheur  a  qui 
prétendrait  offrir  des  idées  nouvelles,  sur  ses  res- 
sources ,  à  une  nation  qui  depuis  une  année  ne 
cesse  de  réfléchir  sur  ses  dangers!  On  n'invente  rien 
en  morale  ,  ni  même  en  politique  ;  et  la  plus  saine 
est  toujours  celle  que  tout  K-  monde  sait  déjà. 

Seulement  j'ai  établi  daii.-,  ce  mandat  deux  clauses 
auxquelles  les  esprits  nt  ni'ont  point  paru  s'arrêter 
assez. 

Le  premier  point  esl  une  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  J'ai  pensé  que  cet  acte 
devait  être  l'objet  préliminaire  de  l'examen  de  la 
nation. 

Au  lieu  d'une  constitution  dont  on  ne  cesse  de 
parler,  sans  expliquer  ce  (ju'elle  peut  ou  doit  être  , 
ne  serait-il  pas  plus  sûr  d'établir  d'abord  le  porti- 
que d'un  tel  édifuc  ?  et  ce  portique  serait  la  décla- 
ration dos  .Iroits  impérissables  de  l'homme  dans  la 
société  de  ses  semblables. 

L'esprit  d'une  telle  déclaration  serait  donc  de 
l'appliquer  à  toutes  les  constitutions  légitimes,  et  de 
n'en  déterminer  aucune  en  particulier. 

Cet  acte  laisserait  à  la  nation,  agitée  et  neuve  en- 
core, le  temps  de  se  rasseoir  ,  de  niùrir  ses  idées  ,  et 
de  se  rendre  enfin  digne  d'élever  le  plus  grand  , 
mais  le  plus  dilficile  monument  des  !iomm..s  ,  une 
heureuse  constitution. 

Le  second  article  que  je  me  suis  aussi  p.  rn.is  de 
proposer  est  d'assembler  les  trois    ordres  d<,  chaque 


province,  du  moins  pendant  les  premiers  temps  de 
la  tenue  même  des  États-Généraux. 

Cette  idée  pourra  d'abord  paraître  bizarre  aux 
uns,  dangereuse  aux  autres;  mais  j'avoue  qu'en  ré- 
fléchissant sur  les  obstacles  peut-êtreinsurmonlables 
qui  pourront  naître  de  la  diversité  et  quelquefois 
iie  l'opposition  dans  les  mandats,  je  n'ai  pu  décou- 
vrir d'autre  expédient  que  d'assembler  en  même 
lemps  ceux  mêmes  qui  les  auront  donnés  ,  et  d'éla- 
l>lirentrecesdiverses  assemblées  une  correspondance 
plus  facile  et  plus  heureuse  qu'on  ne  pense. 

Au  lieu  de  trouver  ce  concours  d'assemblées  bi- 
zarre ,  je  n'y  ai  su  voir  qu'un  spectacle  imposant  et 
très  naturel.  Au  lieu  de  le  (  roire  dangereux  ,  j'y  ai 
vu  le  succès  presque  iiitaillible  des  États-Généraux, 
le  salut  de  l'État  et  la  bourtc  de  la  paix  publique. 

Ce  que  je  vois  encore  plus  (  lairement  ,  c'est  que,, 
me  trompani  fréquemment,  mes  idées  ne  sont  peut- 
être  ([ue  des  erreurs  à  joindre  a  d'autres  erreurs  : 
mais,  dans  ce  moment  d'auenlion  vive  et  générale  . 
proposer  une  erreur  peut  servir  à  faire  mieux 
remarquer  la  vérité  même... 


Qu  est-ce  que  le  tiers-état  t  par  M.  Vabbé  Sièyes: 
ils');  brochure  de  130  pages,  a^'cc  celte  épi- 
graphe . 

«  Tant  que  le  philosophe  n'excède  point  les  limites 
»  de  la  vérité  ,  ne  l'accusez  pas  d'aller  trop  loin.  Sa 
«  fonction  est  de  marquer  le  but  ;  il  t"aut  donc  qu'il 
«  y  soit  arrivé.  Si  restant  en  chemin,  il  osait  y  élever 
«  son  enseigne,  elle  pourrait  être  trompeuse.  Le  de- 
u  voir  de  l'adminislrateur  au  contraire  est  de  gra- 
«  duer  sa  marche  suivant  la  nature  des  difficultés... 
»  Si  le  philosophe  n'est  au  but  ,  il  ne  sait  où  il  est. 
1)  Si  l'administrateur  ne  voit  le  but  ,  il  ne  sait  où  il 
»  va.   » 

«  Nous  avons  trois  questions  à  nous  faire,  dit  l'au- 
teur : 

!<*  Quest-ce  ijue  le  tiers-état?  —  Tout. 

a"  Qu'a-l-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  poli- 
tique ?  —  Rien. 

3°  Que  demande-t-il  ?  —  A  y  devenir  quelque 
chose. 

n  Nous  examinerons  ensuite  les  moyens  que  l'on  a 
essayés,  et  ceux  que  l'on  doit  prendre  ,  ifin  que  le 
tiers-état  tlevienne  en  effet  quelque  chose.  Ainsi 
nous  dirons  , 

40  Ce  que  les  ministres  ont  tenté  ,  et  ce  que  des 
privilégiés  eux-mêmes  proposent  en  sa  faveur; 

50  Ce  qu'on  aurait  dû  faire  ; 

fiû  Enfin  ce  qui  reste  à  faire  au  tiers  pour  pren- 
dre la  place  (pii  lui  est  due.» 
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Chap.  l'^^. Le  tiers  ctat  est  une  nation  ci)//i//lèle. 

•  Que  faul-il  pour  qu'une  nation  subsiste  et  p2cà- 
père  ?  Des  travaux  particuliers,  et  des  lonciior.s  pu- 
bliques. » 

L'auteur  tire,  d'une  exacte  énumération  de  ces 
fonctions  et  de  ces  travaux  ,  la  preuve  que  ceux  ci 
sont  tous  sans  exception  supportés  par  le  tiers-étal  ; 
que  quant  aux  fonctions  publiques  le  tiers-état  en 
remplit  à  laverile  les  neuf  vingtièmes  ,  avec  cette 


qii(i(|ii(;  chose  de  plus.  Ainsi,  qu'est-ce  que  le  tiers 
Tout;  mais  un  tout  entravé  et  opprimé.  Que  serait- 
il  sans  l'ordre  privilégié  ''•  Tout ,  mais  un  tout  libre 
el  florissant.  Rien  ne  peut  aller  sans  lui;  tout  irait 
!nfii  inieiit  mieux  sans  les  autres.  » 

L'auteur  prouve  ensuite»  qu'il  n'est  pas  possible, 
dans  le  nombre  de  toutes  les  parties  éléuienta-res 
d'une  nation,  de  trouver  où  placer  la  caste  des  no- 
bles.» (11  ne  parle  point  du  clergé  :  dans  ses   idées 


différence    qu'à  est  chargé  de  tout  ce  qu'il  y  »  de    I    ce  n'est  pas  un  ordre,  mais  une  profession.) 


vraiment  pénible,  de  tous  les  soins  que  l'ordre  pri- 
vilégié refuse  d'y  remplir.  «  Les  places  lucratives  et 
honorifiques  seules  y  sont  Occupées  par  des  membres 
de  l'ordre  privilégié.  Lui  en  ferons-nous  un  mérite? 
Il  faudrait  pour  cela  ou  que  le  tiers  refusât  de 
remplir  ces  places,  ou  qu  ii  !ùt  moins  en  état  d'en 
exercer  les  fonctions.  Ou  sa;t  ce  qu'il  en  est;  cepen- 
dant on  a  osé  frapper  le  tien  état  d'interdiction. 
On  lui  a  dit  :  «  Quels  oue  soient  les  services,  quels 
que  soient  les  talents,  tu  iras  jasque-là  ;  tu  ne  pas- 
seras pas  outre.  Il  n'est  pas  bon  que  tu  sois  hono- 
ré.» —  «  Quelques  raies  exceptions,  senties  comme 
elles  doivent  l'être,  ne  sont  qu'une  dérision  ,  et  les 
discours  qu'on  se  permet  dans  ces  occasions  rares 
une  insulte  de  plus. 

»  Si  celte  exclusion  est  un  crime  social  envers  le 
liers-état  ,  pourrait-on  dire  au  moins  qu'elle  est 
utile  à  la  chose  publique  ?  Eh  !  ne  connaît-on  pas 
les  effets  du  monopole  ?  s'il  décourage  ceux  qu'il 
écarte,  ne  sait-on  pas  qu'il  rend  inhabiles  ceux  qu'il 
favorise  ?  Ne  sait-on  pas  que  tout  ouvrage  dont  on 
éloigne  la  libre  concurrence  sera  fait  plus  chère- 
ment et  plus  mal  1 

»  En  dévouant  une  fonction  quelconque  à  servir 
d'apanage  à  un  ordre  distinct  parmi  les  citoyens  , 
a-t-on  fait  attention  que  ce  n'est  plus  alors  seulement 
l'homme  qui  travaille  qu'il  faut  salarier  ,  mais  aussi 
tous  ceux  de  la  même  caste  qui  ne  sont  pas  employés, 
mais  aussi  les  familles  entières  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés et  do  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ?  A-t-on  fait  at- 
tention que  cet  ordre  de  choses,  bassement  respecté 
parmi  nous,  nous  parait  méprisable  et  honteux  dans 
l'histoire  de  l'ancienne  Egypte,  et  dans  les  relations 
des  voyages  aux  grandes  Indes?...  Lorsqu'on  sou- 
tien! d'un  côté  avec  éclat  que  la  nation  n'est  pas 
'"aite  pour  son  chef,  ne  serait-il  pas  souverainement 
ibsuide  de  vouloir  qu'elle  soit  faite  pour  quelques- 
uns  de  ses  membres?... 

«  Qui  donc  oserait  dire  que  le  tiers-étal  n'a  pas  eu 
lui  tout  ce  qu'il  faut  pour  former  une  nation  com- 
plète ?  Il  est  l'homme  fort  et  robuste  dont  un  bras- 
est  enchahié.  Si  l'on  ôtait  l'ordre  privilégié  ,  la  na- 
tion ne  serait  pas  quelque  chose  de  moins  ,  mais 


«  Je  sais  qu'il  est  des  individus  ,  en  tvo[)  grand 
nombre,  que  les  infirmités,  l'incapacité,  une  paresse 
incurable,  ou  le  torrent  des  mauvaises  mœurs  ren- 
dent étrangers  aux  travaux  de  la  société.  L'excep- 
tion et  l'abus  sont  partout  à  côté  de  la  règle  ,  et  sur- 
tout dans  un  vaste  empire  ;  mais  au  moins  con- 
viendra-t-ùii  que  moins  il  y  a  de  ces  abus,  mieux 
l'État  [lasse  pour  être  ordonné. Le  plus  mal  ordonné 
de  tous  seiait  celui  oi!i,  non  seulement  des  particu- 
liers isolés,  mais  une  classe  entière  de  citoyens  met- 
trait sa  gloire  à  rester  immobile  au  milieu  du  mou- 
vement général ,  et  saurait  consommer  sa  meilleure 
part  du  produit  ,  sans  avoir  concouru  en  rien  it  le 
faire  naitre.  Une  telle  classe  est  assurément  étrangère 
à  la  nation  par  sa  fainéantise 

»  L'ordre  noble  n'est  pas  moins  étranger  au  mi- 
lieu de  nous  ,  par  ses  prérogatives  civiles  et  publi- 
ques. 

»  Qu'est-ce  qu'une  nation  ?  Un  corps  d'associés 
vivant  sous  une  loi  commune  ,  i^  représentés  par  la 
même  législature. 

»  N'est-il  pas  trop  certain  que  l'ordre  noble  a  des 
privilèges,  des  dispenses,  même  des  droits  séparés 
des  droits  du  grand  corps  des  citoyens  ?  Il  sort  par 
là  de  l'ordre  commun,  de  la  loi  commune.  Ainsi  ses 
droits  civils  en  font  déjà  un  peuple  à  part  dans  la 
grande  nation.  C'est  véritablement  /////«'///(y;/  in 
iniperio. 

»  A  l'égard  de  ses  droits  politiques,  il  les  exerce 
aussi  à  part,  Il  a  ses  représentants  à  lui,  qui  ne  sont 
chargés  en  rien  de  la  procuration  des  peuples...  Sa 
représentation  est  étrangère  à  la  nation  par  son 
principe,  puisque  sa  mission  ne  vient  pas  du  peuple; 
et  par  son  objet,  puisqu'il  consiste  à  défendre  ,  non 
l'intérêt  général,  mais  l'intérêt  particulier: 

»  Le  tiers  emLraïse  donc  tout  ce  qui  appartient  ;; 
la  nation,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  le  tiers  ne  peut  se 
regarder  comme  étant  la  nation.  Qu'est-ce  qlie  le 
tiers  ?TouT...w 

Chap.  II.  Qu'e.st-ce  que  le  tiers-etal  a  été?  Rien. 

«  On  n'est  pas  libre  par  des  privilèges,  mais  par 
les  droits  de  citoyen,  qui  appartiennent  à  tous. 

»  Que  si  les   aristocrates  entreprennent  ,  ajoute 
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l'aulciir,  de  retenir  le  peuple  dans  Toppiession  ,  il 
osera  demaiicler  à  quel  litre.  Si  Ton  répond  à  titre 
de  conquête,  il  laut  en  convenir,  ce  sera  vouloir  re- 
monter un  peu  haut.  Mais  le  tiers  ne  doit  pas  crain- 
dre de  remonter  dans  les  temps  paîsés.II  se  reportera 
il  Tannée  qui  a  précédé  la  conquête;  et,  puis<ju'il 
est  aujourd'hui  m^scz  fort  pour  ne  pas  se  laisser  con- 
quérir, sa  résistance  sans  doute  sera  plus  etficacc. 
Pourquoi  ne  renvcrrail-il  pas  danj  les  forêts  de  la 
Franconie  toutes  ces  familles  (pii  i oust  rveiit  la  folle 
prétention  d'être  issues  de  la  race  de  ics  comjué- 
rants,  et  d'avoir  succédé  à  leurs  droits? 

»  La  nation,  alors  épurée,  pourra  se  consoler,  je 
pense  ,  cî'étre  réduite  à  ne  se  plus  croire  composée 
que  des  descendants  des  Gaulois  et  des  Romains. 
F^n  vérité,  si  l'on  tient  à  vouloir  distinguer  naissance 
et  naissance,  ne  pourrait-on  pas  révéler  à  nos  pau- 
vres  concitoyens  que  celle  qu'on  tire  des  Gaulois 
et  des  Romains  vaut  au  moins  autant  ([ue  celle  qui 
viendrait  des  Sicambres  ,  des  Welches  ,  et  autres 
sauvages  sortis  des  bois  et  des  étangs  de  l'ancienne 
Germanie?  Oui,  dira-t-on  ;  mais  la  conquête  n'a 
pas  dérangé  tous  les  rapports  ,  et  la  noblesse  de 
naissance  a  passé  du  côté  des  conquérants.  Eh  bien! 
il  faut  la  faire  repasser  de  Tautrc  côté  :  le  tiers  re- 
deviendra nobleen  devenantconciuérant  àson  tour.» 
L'auteur  s'étend  ensuite  en  citations  historiques 
sur  les  droits  primitifs  du  tiers-état  ;  il  fait  voir  les 
progràsdesa  dégradation.  11  résume  ainsi  ce  chapitre- 
n  Le  liers-élat  n'a  pas  eu  jusqu'à  présent  de  vrais 
représentants  aux  fltats-Généiaux  j  ainsi  ses  droits 
politiques  sont  de  ♦';iit  nuls.» 

Chap.  Iir.  Que  demande  le  tiers-état  P  —  Le  moins 
possible  en  vérité  :  une  influence  au  moins  érjale  c, 
celle  des  privilégiés.  —  Le  vote  par  t'^lé  et  rio/è  par 
ordre. 

L'aulcur  consacre  plusieurs  pnr.igrnplies  à  la  dis- 
cussion de  ces  «Icmandes;  il  veut  «  (^tie  les  repré- 
sentants du  tiers-état  ne  soient  dioisis  que  parmi  les 
citoyens  qui  appartiennent  véritablement  au  tiers  ; 
que  ses  députés  soient  au  moins  en  nombre  égal  à 
ceux  des  deux  ordres  privilégiés  ,  tant  qu'il  y  aura 
des  privilégiés.   » 

Il  examine  ensuite  la  (juestion  du  vote  par  tête, 
d'après  les  mêmes  principes  ,  il  appuie  l'affirmative 
par  dés  arguments  également  précis  ,  également 
pleins  de  force  et  d'inductions  lumineuses. 

Gh.m-.  IV.  11  y  examine  ce  que  le  gouvernement  a 
lente,  (  e  que  les  ordres  privilégiés  ont  proposé,  dans 
la  crainte  de  leur  destruction  ,  de  moyens  concilia- 
loires. 


Il  pr 
de'ccti 


['  (pu'  la  ni.niv.ii; 
lies  assend.lee. 
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leur  établissemenl  nul  pour  les  avantages  qu'en  at- 
tendait le  peuple,  favorable  seulement  au  dcspo, 
tismc  ,   pour  le  populari^r  par  des  apparences  de 

formes  légales. 

«  Quant  aux  notables,  qu'ontils  fait  e/i  1787?  Ils 
ont  défendu  leurs  privilèges  contre  le  trône.  Qu'ont, 
ils  fait  en  1788  ?  Ils  ont  défendu  leurs  privilèges 
e..i.Mela  nation.  C'est  qu'au  lieu  de  consulter  des 
noii.hles  en  privilèges,  il  aurait  fallu  coiisullcr  des 
n<Ji,il)les  en  lumières.» 

Il  demande  de  la  part  de  tous  les  ordres  la  pro- 
messe solennelle  de  supporter  également  les  imposi- 
tions. Il  entre  dans  des  détails  lumineux  sur  les  abus 
de  leni  système  ancien. 

Dans  un  dernier  paragraphe  il  combat  la  préten- 
tion de  quehjues  nobles  ou  niiprudents  publicistes, 
d'imiter  la  constitution  anglaise.  Il  fait  voir  que 
l'intérêt  de  ce  système  n  est  (jne  celui  des  trois  ou 
quatre  cents  familles  nobles  des  premières  classes  , 
dont  l'orgueil  se  nourrit  de  l'espérance  de  n'être 
plus  confondues  dans  la  foule  des  gentilshommes,  si 
elles  parvenaient  ,  comme  en  Angleterre  ,  à  s'empi- 
rer exclusivement  d'une  des  branches  du  pouvoir 
législatif. 

Il  invite  le  tiers  à  se  garder  par-dessus  tout  d'un 
System*  qui  tendrait  à  faire  refluer,  dans  la  chambr.- 
de  ses  représentants  ,  la  basse  noblesse  qui  serait 
excluse  de  la  chambre  haute  ,  mais  qui  ne  porterait 
pas  moins,  dans  Ja  chandire  du  tiers,  des  prétentions 
oigueilleuses,  et  un  inlérèt  contraire  à  l'intérêt  com- 
mun. 

Il  consacre  un  paragraphe  particulier  à  la  criti- 
que de  la  constitution  anglaise  ,  favorable  au  despo- 
tisme, et  fait  voir  que  la  nation  française  peut  attein- 
dre dans  l,i  constitution  qu'elle  va  se  donner  ,  à  un 
degré  de  perfection  bien  supérieur  à  tout  ce  que 
l'histoire  des  gouvernements  anciens  et  modernes, 
presque  tous  le  fruit  du  hasard,  ou  le  résultat  des 
lumières  d'un  seul  homme,  présente  de  bon  et  de' 
louable  à  imiter. 

Dans  un  chapitre  sur  ce  qui  a  été  fait,  l'auteur  at- 
taque avec  force  quelques  ministres,  connus  par  leur 
tendance  aux  mesures  volentes  et  arbitraires;  il  re- 
proche aux  autres  leurs  erreurs,  leuri  demi-mesures, 
leur  faiblesse. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre  sur  ce  qui  reste  .1 
faire,  il  donne  ses  vues  sur  les  bases  d'une  constitu- 
tion, .--ur  les  réformes  de  toute  espèce. 

Il  est  inutile  de  rappeler  combien  ses  conseils  fu- 
rent avidement  (•eonles,  ardemment   suivie  :  on  sait 
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giaiiJo  iiiduencc  sur  les  progrès  alors  si  rapides  de 
l'esprit  publie. 


§  YllI. 

ISulc  sur  la  procession  des  Élals-Généi aux. 
Mai  17  8  0, 

Laccrémoniereligieusecjuidevail  précéder  lesÉtats- 
r»ciiéraux  eut  lieu  le  4  de  te  mois.  Dès  le  samedi  3 
S.  M.  permit  que  les  députés  lui  fussent  présentés. 
Il  y  eut  à  ce  sujet  une  réclamation  de  ceux  de  Bour- 
gogne :  ayant  entendu  appeler  le  premier  le  bail- 
liage de  Vcrmandois  ,  ils  prétendirent  que  cet  hon- 
neur leur  était  dû  en  l'absence  des  députés  de  la  ca* 
pitale  et  de  sa  vicomte.  Cependant,  pour  ne  pas  sus- 
pendre celteprésentaiioii,  ils  gardèrent  le  rang  qu'on 
leur  avait  assigné  ,  et  remirent  à  l'aire  valoir  leurs 
droits  le  soir  même  pour  la  procession  du  lundi, 
La  dé(  ision  du  roi  leur  a  été  favorable  ,  et  ils  paru- 
rent cejour-l.i  à  la  première  place.  La  même  diffi- 
culté s'était  présentée  en  1614.  Du  reste,  tous  les 
ilcputés  ,  le  jour  de  cette  présentation  ,  furent  nom- 
més à  S.  M.  La  seule  différence  qu'il  y  ait  eu  entre 
les  ordres  ,  c'est  que  le  tiers  fut  reçu  dans  la  cham- 
bre de  S. M.,  et  (jue  ta  noblesse  et  le  clergé  le  furent 
dans  le  cabinet. 

Les  députés  ayant  été  invités  d'assister  le  lende- 
main, en  babil  de  cérémonie,  à  la  procession  géné- 
rale du  saint  sacrement  ,  ils  se  rendirent  de  bonne 
heure  dans  l'église  Notre-Dame,  paroisse  du  château 
de  Versailles,  Le  roi  sortit  à  10  heures  pour  se  ren- 
dre à  cette  éi^lise  :  ses  carrosse?,  ceux  de  la  reine  , 
(les  princes  ses  frères  ,  des  autres  princes  et  prin- 
cesses du  sang,  le  vol  du  cabinet,  etc.,  etc.,  tout  le 
cortège  enfin  et  la  pompe,  qui  entourent  les  rois  de 
France  dans  les  grandes  cérémonies,  se  monlrèrenl 
à  celle-ci.  Un  peuple  nombreux  répandu  dans  les 
rues  ^  les  croisées  garnies  de  spectateurs  et  le  beau 
temps  concoururent  à  la  magnificence  de  ce  spectacle. 
S.  M.  avait  dans  son  carrosse  les  princes  ses  frères, 
M,  le  duc  d'Angoulcme  et  M.  le  duc  de  Berry  ;  la 
reine  et  les  autres  princesses  venaient  à  la  suite  de 
5. M.  Après  une  courte  prière  à  Notre-Dame,  la  pro- 
cession commença  à  se  former,  il  était  alors  11  heu- 
res :  elle  était  ouverte  par  les  récollets  ,  seul  corps 
de  religieux  qui  fiât  à  Versailles;  venait  ensuite  le 
clergé  des  deux  paroi?ses  de  Versailles ,  ensuite  les 
députés  du  tiers-état  ,  marchant  à  la  file  sur  deux 
lignes  parallèles.  On  remarqua  le  plus,  dans  cet  or- 
dre, des  laboureurs  bas-bretons,  du  diocèse  de 
Vannes,  qui  avaient  conservé  leur  veste  et  culotte  de 
bure.  La  noblesse  suivait  le  tiers-état,  et  l'ordre  de 
l'église  celui  de  la  noblesse,  La  musique  du  roi  sé- 
Introd, 


para  les  évèques  du  clergé  du  second  ordre  :  ils  fu- 
rent.  alors  placés  immédiatement  avant  le  dais  du 
saint  sacrement,  porté  par  M. l'archevêque  de  Paris. 
Il  n'y  avait  que  trente-deux  évêques  ,  quoiqu'on  en 
compte  au  moins  cinquante  de  députés  aux  Élat.» 
Généraux.  M.  l'archevêque  de  Rouen  ,  en  grande 
chape  de  cardinal,  avait  la  place  d'honneur.  Le  dais 
était  portéparles  grands  olfKiersetIcsgentilshomme& 
d'honneur  des  princes  frères  du  roi,  qui  se  relevaient 
successivement.  Les  cordons  du  dais  étaient  tenus 
par  Monsieur  ,  M.  le  comte  d'Artois  ,  M.  le  duc 
d'Angoulême  et  M.  le  duc  de  Berry,  Le  roi  marchait 
immédiatement  après;  les  princes  du  sang  ,  les  ducs 
et  pairs  et  autres  seigneurs  étaient  à  droite,  à  la  suite 
du  roi.  La  reine  était  à  la  gauche  de  sa  majesté.  Elle 
était  suivie  par  Madame  ,  madame  Elisabeth,  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans  et  madame  la  princesse 
de  Lamballe  :  les  autres  princesses  étaient  absentes 
ou  indisposées. 

Toutes  les  personnes  formant  <  ette  procession 
portaient  un  cierge.  Pendant  toute  la  marche  de 
Noire-Dame  à  Saint-Louis,  S.  M.  reçut  les  acclama' 
tions  continuelles  cl  les  vœux  des  spectateurs. 

Parvenus  à  l'église  Saint-Louis,  les  Irois  ordres  y 
entendirent  la  messe,  et  le  sermon,  prononcé  par 
M.  de  la  Fare,  évêque  de  Nancy.  Ce  discours,  Je, 
près  de  sept  quarts  d'heure,  fut  écouté  avec  intérêt. 
Le  tableau  des  funestes  effets  du  régime  fiscal,  ce- 
lui du  luxe  de  la  cour  et  des  villes  mis  en  opposi- 
tion avec  la  misère  des  campagnes;  l'éloge  du  roi  et 
les  bienfaits  qu'il  prépare  à  la  nation,  de  concert 
avec  ses  représentants,  etc.,  etc.,  causèrent  une  ifli- 
pression  qui  fit  oublier  la  décence,  et  l'orateur  ^fut 
applaudi  sans  respect  pour  la  majesté  de  l'assemblée 
et  de  la  cérémonie. 


Tableau  de  la  salle  préparée  pour  les  Étafs- 


Gcné- 


Cette  salle,  de  120  pieds  de  longueur  e.t  de  07  de 
largeur  en  dedans  des  colonnes,  est  soutenue  sui- 
des colonnes  cannelées  d'ordre  ionique,  sans  piédes- 
taux, à  la  manière  grecque;  l'entablement  est  enri- 
chi d'oves,  et  au-dessus  s'élève  un  plafond  percé  en 
ovale  dans  le  milieu  :  le  jour  principal  vient  par  cet 
ovale,  et  est  adouci  par  une  espèce  de  tente  en  taffe- 
tas blanc.  Dans  les  deux  extrémités  de  la  salle  on  a 
ménagé  deux  jours  pareils,  qui  suivent  la  direction 
de  l'entablement  et  la  courbe  du  plafond.  Dans  les 
bas  côtés  on  a  disposé  pour  les  spectateurs  des  gra- 
dins, et,  à  une  certaine  hauteur  des  murs,  des  tra- 
vées ornées   de  balustrades. 

La  partie  de  la  salle  destinée  à  former  l'estrade 
pour  le  roi  et  pour  la  cour  est  surmontée  d'un   ma- 
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gnlfiquo  «lais,  dont  les  lelroussis  sont  atlathés  aux 
coloiMios,  tt  loiM  le  derrière  du  Iroiie  forme  une 
vaslf  eiueiiile  ta|)issée  de  velours  semé  de  fleurs  de 
lis.. 

Le  trône  est  placé  sous  le  grand  baldaquin  ;  au 
côté  gau.he  du  trône  était  un  fauteuil  jxur  la 
reine,  el  eiisuilo  des  tabourets  pour  les  princesses. 
A  droite  il  y  avait  des  pliants  pour  les  princes  ; 
auprès  (lu  tiiarcliepied  du  trône  ,  une  chaise  à 
hiaspoiir  M.  le  garde  des  sceaux;  à  gauche  el  à 
droite  un  pliant  pour  le  grand  chandiellati.  Au  bas 
de  l'estrade  était  adossé  un  banc  pour  les  secrétai- 
res d'état,  et  (levant  eux  une  longue  table  couverte 
d'un  tapis  de  velours  violet   semé   de  fleurs    de  lis. 

Les  bamiuettes  de  la  droite  étaient  destinées  aux 
quinze  conseillers  d'état  et  aux  vingt  maîtres  des 
requêtes  invités  à  la  séan(  e  :  les  banquettes  de  la 
gauche  ont  été  occupées  par  les  gouverneurs  et  lieu- 
tenants-généraux des  provinces. 

Dans  la  longueur  de  la  salle,  à  droite,  étaient 
d'autres  bancpiettei  pour  les  députés  du  clergé  ;  à 
gauche  il  y  eu  avait  pour  la  noblesse  ;  et  dans  le  fond, 
en  face  du  trône,  étaient  celles  destinées  aux  com- 
munes. Tous  les  planchers  de  la  salle  el  de  l'estrade 
étaient  recouverts  de  magnifiques  lapis  de  la  Savon- 
nerie. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  a  rendu  publique 
une  note  du  27  avril  dernier,  qui  fixe  de  la  manière 
suivante  le  costume  de  céiemonie  des  députés  des 
trois  ordres  aux  f^lats-Généraux. 

Clergé. 

MM.  les  cardinaux  en  chape  rouge. 

MM.  'es  nrchevêques  et  évêques  en  rochet,  camail, 
soutane  violette  et  bonnet  carré. 

MM.  lcsabl.>és,  doyens,  chanoines,  curés  et  autres 
députés   du  second    ordre    du    clergé,   en   soutane, 
manteau  long  cl  bonnet  carré. 
Noblesse. 

Tous  MM.  les  d('pulés  de  l'ordre  de  la  noblesse 
porteront  fbahit  à  niurilcau  d'étoffe  noire  de  la  sai- 
son ;  un  puemcnl  d'élofle  d'or  sur  le  manteau  ;  une 
veste  rmalogue  au  paiement  du  manteau  ;  culotte 
nf)iic,  bas  bhuu  s  ;  cravate  de  dentelle-,  chapeau  à 
plumes  blanches,  retroussé  à  la  Henri  IV,  comme 
celui  des  chevaliers  de  l'ordre.  Il  n'est  pas  nécessaire 
(pie  les  boutons  de  rhid>it  soient  d'or. 

l'iers-clat. 

M(M.  les  députés  du  tiers-état  porteront  babit, 
\fsle  et  ciiliiltr  (l(,-  (lr;ip  noir  ,  li.is  noirs,  avec  un 
niante  au  couit.  de  soie  ou  de  voile,  tel  que  les  per- 
sonnes de    robe    sont    dans   l'usage    de    le    porter    i 


la  cour  ;  une  cravate  de  mousseline;  un  chapeau 
retroussé  des  trois  côtés,  sans  ganses  ni  boulons, 
tel  que  les  ecclésiasliques  le  portent  lorstpi'ils  sont 
et>  habit  de  cour. 


1  Si  quelques-uns  de  MM.  les  archevêques  el  évè- 
<iues  députés  se  trouvent  en  deuil  de  famille,  ils  por- 
;  tcront  soutane  et  camail  noirs.  MM.  les  abbés, 
[  doyens,  chanoines,  curés  et  autres  députés  du  se- 
'  cond  ordre  du  clergé  ,  qui  se  trouverai<!nt  êlrc  en 
[  deuil  drapé,  porteront  le  rabal  blanc  et  lo  cein- 
ture  de  crêpe. 

Deuil  de  la  noblesse. 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  porteront  l'habit 
de  drap  noir,  avec  le  manteau  à  revers  de  drap,  bas 
noirs  ,  cravate  de  mousseline  ;  boucles  el  épée  d'ar- 
gent ,  chapeau  à  plumes  blanches,  retroussé  à  la 
Henri  IV.  S'ils  sont  en  deuil  de  laine,  ils  porteront 
également  habit,  veste,  culotte  et  manteau  de  drap 
noir;  boucles  et  épée  noires;  cravate  de  batiste; 
chapeau  a  la  Henri  IV,  sans  plumes. 

Deuil  du  tiers-état. 

L'habit  de  MM.  les  députés  du  tiers-étal  sera  le 
même,  à  l'exception  que  le  manteau  ne  pourra  être 
de  soie,  mais  de  voile,  et  qu'ils  porteront  des  man- 
chettes effilées,  avec  des  boucles  blanches,  s'ils  sont 
en  deuil  ordinaire;  et  les  boucles  noires,  cravate  el 
manchetles  de  batiste,  s'ils  sont  en  deuil  de  laine. 


LISTE  ALPHABÉTIQUE 

DES    DÉPUTÉS    AUX    ÉTATS-GENÉRAUX 
DE   1789, 

COSVOQUÉS    PAU     I.E    ROI    LOUIS     XVf. 

CLERGÉ. 


Allain,  recteur  de  Josselin.  Évêché  de  Sainl-Malo. 

Andelau  ((!'),  prince-abbé  de  Murbach.  Baill.  de 
Colmar  et  Sehelestadi. 

Antuoche  (César  d'),  évècpic  de  Condom.  Séii.  de 
Nérac. 

Argenthé  (Duplessis  d'),  évèqne  de  Limoges,  abbé 
de  ■W^'^ux-(le-Cernay  ,  diocèse  de  Paris,  et  de 
Siint-Jean-d'Angcly,  diocèse  de  Saintes;  premier 
aumônier  de  Monsieur,  frère  du  roi,  en  survi- 
vance. Séu.  de  Limoges. 

AniiuT,  curé  deCouvignon,  Baill.  de  Chaumonlen 
lî.\,.i;;ny. 

An.KV,  (ure  de  ^■eel.  Bail!,  de  Bar-le-Duc 

Aiiiv,  cillé  d'Hérisson.  Sén.  de  Moulins. 


en 


Ayrolks,  curé  de  Reiicvinnc.  Sén.  du  Qucrcy. 


B 


B.vLLARD,  cuié  du  Poiré.  Sén.  du  Poitou. 

Balore   (Corlois  de)  ,  évêque   de   Nimes.  Sén.    de 

îiiimes  cl  Beaucaire. 
Banassat,  curé  de  Sainl-Fiel.  Sén.  de  Guérel. 
Bakbotin,  curé  de  Prouvy.  Hainaut. 
BvRBou,  curé  d'Ile-lcz-VilIenoy.  Baill.  de  Meaux. 
BargeiMont  (de  Villeneuve),    diantre,    comle,  cha- 
noine de  Sainl-Victor-Iez-Marseilie.  Sén.  dcMar- 
seiile. 
B.VHMOND  (Perrotin    de),   abbé,    conseiller-clerc    au 

parlement  de  Paris.  Ville  de  Paris. 
Bastien,  curé  de  Xeuilley.  Baill.  de  Toul. 
BEAUpoHT(Malaleste  de),  curé  de    Monlastruc.  Sén. 

d'Agen. 
BeaupoildeSaint-Aulaire,  évêque  de  Poitiers,  abbé 
de  Saint-Taurin,   diocèse   d'Évreux,  et  de  Cou- 
lombs, diocèse  de  CharJres.  Sén.  de  Poitou. 
BEiUVAis  (de),  ancien  évêque  de  Senez.   Prévôté  et 

vicomte  de  Paris. 
BÉCHEREL,  curé  de  Saint-Loup.  Baill.  de  Coutances. 
BÉHiN,  curé  d'Hersin-Coupigny.  Province  d'Artois. 
Benoît,  curé   du  Saint-Esprit.    Sén.   de    Nîmes   et 

Beaucaire. 
Bernis  (François  de  Pierre   de),  archevêque  de  Da- 
mas, coadjuteur  d'Alby.  Sén.  tic  Carcassonne. 
Behteheau,  curé  deTeilIcr.  Sén.  du  Maine. 
Besse,  curé  de  Saint-Aubin.  Baill.  d'Avesnes. 
BÉTHisY  de  MÉziÈRES,  évêquc  d'Uzès,   abbé  de  Bar- 
zelles,  diocèse  de  Bourges.  Sén.  de  Nimes  et  Beau- 
caire. 
Bigot  de  Vernière,  curé  de  Saint-Flour,  Baill.  de 

Saint-Flour. 
BiMOT,  principal  du  collège  d'Ancenis.  Sén.  de  Nan- 
tes et  Guérande. 
Blandin  ,    curé    de   Saint-Picrrc-le-Puellier.    Baill. 

d'Orléans. 
Bluget,  doyen-curé  des  RiceyS.  Baill.   de   Bar-sur- 
Seine. 
BoDiixEAii,  curé  de  Saiul-Bienheuré   de    Vendôme. 

Baill.  de  Vendôme. 
BoisGELiN  (de),  archevêque  d'Aix,  abbé  de  Clwinlis, 
diocèse  de  Ser.lis  ;  de  Saint-Gilles,   diocèse  de  Ni- 
mes ;  et  de   Saint-Maixent,    diocèse   de  Poitiers. 
Sénéch.  d'Aix. 
BoNMAc  (Dusson  de),  évêque  d'Agen  ,  abbé  de  Theul- 

ley,  diocèse  de  Dijon.  Sénéch.  d'Agen. 
BoKNAL,   évêque   de  Clermont,    abbé  de   Bonport, 

diocèse  d'Évreux.  Baill.  de  Clermont. 
BoNXKFOY,  chanoine  de  Thiers,    Sénéch>»ussée    de 
Biom. 


BoxNF.T,    curé  de  Villcforf.   Sénéch.    de   Nimes  et 

Beaucaire. 
BoNNEVAL,  chanoine   de  l'église   de  Paris.  Ville   de 

Paris. 
Bottex,  curé  de  Neuvilk-sur-Ains.  Baill.  de  Bouri;. 

en -Bresse. 
BouDiRT,  curé  de  la  Couture.  Prov.  d'Artois. 
BoîiiLLOi-iK,  curéd'Arnay-le-Duc.  Bailliage  d'Auxnr,. 
BouRDET,  curé  de  Bouer.  Sénéchaussée  du  Maine. 
BoYER,  curé  de  Néchères.  Sénéch.  de  Rioni, 
Bkacq,  curé  de  Ribecourt.  Cambrésis. 
Bheteuil  (le  Tonnelier  de),  évêque  de  Montauban, 

abbé   de  Belleperche  ,   diocèse    de  Montauban. 

Pays  et  jugeriede  Rivière-Verdun. 
Buelvaud,  curé  de  Saint  Pierre  de  Douay.  Baill.   de 

Douay  et  Orchies. 
Brignon,  curé  de  D«re-l'%l.se.  Sénéch.  de  Riom. 
Brouillet,  curé  d'Avisé.  Bail!,  de  v/itry-le-Francais. 
Brousse,  curé  de  Volcrange.  Baill.  de  Metz. 
Bruet,  curé  d'Arbois.  Baill,  d'Aval. 
Brun,  curé  de  Saint-Chély.  Sénéch.  de  Mende. 
BucMLLE,  curé  de  Frétun.  Baill.  de  Calais  et  Ardrcs, 
Burnequez,  curé  de  Moulhe.  Baill.  d'Aval. 


Cartier,  curé  de  la  Villc-aux-Uamcs.  Baill.  de  Tou- 

raine. 
Castaing  (  Raymond  du  ),  curé  de  la  Nux.  Sénéch. 

d'Armagnac,  Lcctoure  et  Ile-Jourdain. 
Gastellas,    doyen   de   l'église,   comic  de  Lyon.  Sé- 
néch. de  Lyon. 
Castelnau   (d'Aibignac  de),   évêque  d'AngouIênie. 

Baill.  d'AngouIênie. 
Cauneille,  curé  de  Belvis.  Sénéch.  de  Limoux. 
Chabannettes,  curé  de  Saint-Michel   de  Toulouse. 

Première  sénéch.  de  Languedoc. 
Chabaut,  curé  de  la  Chausséc-Saint-Viclor.  Bail!,  de 

Blois. 
Champeaux,  curé  de  Mo      -ny.   Baill.  de  Montfort- 

Lamaury. 
Charrier  DELA  RocHEj    prévôt    du   chapitre   d'Ai- 

nay,  etc.  Sén.  de  Lyon. 
Chatizel.  curé  deSoulaine.  Sén.  d'Anjou. 
Chevalier,   recteur  de  Sainte-Luniine  de  Coulais. 

Sén.  de  Nan-tes. 
Chevreuil,  chancelier  de  l'église  de  Paris.  Ville  de 

Paris. 
Chevreux  (dom)  ,   général    de  la  congrégalioo  de 

Saint  Maur.  Ville  de  Paris. 
CHOppiER,curédeFlins.  Baill.  de  Nantes  et  Meulan. 
Choovet,  curé  de   Chauméras.  Sén.  de  Villeneuve 

de  Berg,  en  Vivarais. 
CicÉ    (Champion  de)  ,    archevêque   de   Bordeaux, 
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abbé   de  la  Grasse,   diocèse  de  Carcassonne,  et 

d'Ourcanip,  diotèse  de  Noyon.  Séii.  de  Bordeaux. 
CicÉ  (Champion  de),  évciiue  d'Aiixene,    abbé   de 

Molcsmt,  diocèse  de  LatifTCs.  Baill.  d'Aiixene. 
Cj.f.hgkt,  curé  d'Onaus  .Baill.  irAinonl. 
Ci.EHMQTTr-TosKKUHB  (Juics   de),   évêquc  conilc  de 

Châlons-sur-Maine  ,   pair  de   France  ,    abbé   de 

Moustiereo  Dcr,  diocèse   de   Châlons.    Baill.    de 

Cbàloni-sur-Marne. 
CoL.\i:n  DB  Là  Salcette,  chanoine  de  Die.  Daupbiné. 
CoLUEHT  (Sei{;nelay  de  Gast  le  Hill),  évèque  de  Bho- 

diz,  abbé  de  Sorèze,  diocèse  de  Lavaur.  Sén.  de 

Rhodez 
CojxisET,  curé  de  Ville-sur-lron,  Baill.  de  Bar-Ie- 

Diic. 
CoLsoN,  curé  do  Nittin»,'.  Baill.  de  Sarguemines. 
C..K7.1B  (François  de),    archevêque  de  Tours.  Baill. 

de  Touraine. 
CoR>L's,    curé  de  Muret.  Comminges  et  Nébouzan. 
CosTEx,  curé  de  Foissy.  Baill.  de  Sens. 
Co5xEt\,  chanoine,  vicaire  général  de  Verdun.  Biill, 

de  Verdun. 
Cousin,  curé  de  Cucuron.  Sén.  d'Aix. 
Couturier,  curé  de  Salives.  Baill.  de  Cbâtillon-sur- 

Seine. 
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D.vvin,  curé  de  Lormaison.  Baill.  de  Beauvais, 
D.vviN,  chanoine  de  St. -Martin.  Sén.  de  M;irseillc. 
D.\vou>T  ((loin),  prieur  claustral  de  l'abbaye  de  Sainl- 

Ouen  de  Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
Decoulmiers,  abbé  régulier  de  Notre-Dame  d'Ab- 

becourl,  ordre  de  Prémontré.  Prévôté  et  Vicomte 

de  Paris. 
Defiye  (T.  B.  A.  de    Villeloutreix),    évèque    d'Olé- 

ron.  Pays  de  Soûles. 
Degrieo,  prieur  commendalaire  deSt.-Himer.  Baill, 

de  Rouen. 
D'IIÉRALi  vicaire  général.  Sén.  de  Bordeaux. 
DrxAOE,  curé  de  St.-Chrisloly,  en  Blayois.   Sén.    tle 

Bordeaux. 

I)el\im.\ce,  curé  de Baill.  de  Péronnc. 

Delaunay,  chanoine  Prémontré,    prieur-recteur  de 

Plouagal-Ghâlelaudren.  Évéché  deTréguier. 
DELETTUE,curéde  Berny-Rivièro.  Baill.  de  Soisson», 
Uklfavt,  archiprètrc  d'Aglan.  Sén.  du  Périgord. 
Dicmanure,  (uré  de  Saint-Pierre.  Baill.  de  Besançon. 
I>F.PR\i)T,  grand  vicaire  de  Rouen.  Baill.  de   Caux. 
Desmojttieks  de  Méritlville,  évèque  de  Dijon.  Baill, 

de  Dijon. 
ÛESVEHNAY,  curé  de  Villel'ranche.  Sén.  du   Beaujo- 
lais. 
D'Eymak,  abbé-prévot  (IcNcuviller,  en  Alsace.  Baill. 

de  Hagucnau  Cl  Wcisscmbourg. 


DiLLON,  curé  du  Vieux-Pouzange.  Sén,  du   Poitou. 
DioT.  curé  de  Ligny-suriCanche.  Prov.  d'Artois. 
DoDDE,  curé  de  Sainl-Pèray,   ol'ficial  cl  archiprètrc. 

Sén.  d'Annonay. 
DoLOMiEu,  chanoine,  comte  du  chapitre  de  Saint- 
Pierre.  Dauphinè. 
Dubois,  curé  de  Sainte-Madeleine  de  Troves.  Baill. 

de  Troyes. 
DtiCHET,  curé  de  Saint-André  de  Tonrnus.  Baill.  de 

Mâ(  on. 
DuFRÈNB,  curé  de  Ménil-Durand.  Baill.  d'Alençon. 
DuLAU,  archevêque   d'Arles,   abbé  d'Ivry  ,   diocèse 

d'Evreux.  Sén.  d'Arles. 
DuMOUcHEL,  recteur  de  Tuniversité  de  Paris.  Ville 

de  Paris. 
DuMONT,  curé  de  Villers-devant-le-Thours.  Baill, 

de  Vitry-  le-Français. 
Dupont  ,  curé  de  Turcoing.  Baill.  de  Lille. 
Dui'uis,  curé  d'Ailly-le-Haut-Clother.  Sén.  du  Pon- 

thieu. 
DuTiLLET,  évèque  d'Orange.  Principauté  d'Orange; 


EsTAiNG  (dom),  prieur  de  Marmoutier.  Baill.   de 

Touraine. 
Eudes,  curé  d'Angerville-l'Orcher.  Baill.  de  Caux, 
EypiLLY,  recteur  de  Saint-Martin  dcMorlaix.Evèché 

de  Sainl-Pol-de-Léon, 


FAHfiCHONjCuré  d'Ormoy,  Baiil.  de  Crépy,  en  Valois. 
Favhe,   curé  d'Hotonne.  Sén.   de  Bugey  et  Valro- 

mey. 
Flachat  ,  curé  de  Notre-Dame  de    Saint-Chamoiit. 

Sén.  de  Lyon. 
Fleuhy  ,   curé  dige  ,   Glaire   et  Villette,  Baill.    de 

Sedan. 
Font,  chanoine-curé  de  l'église  collégiale  dePamiers. 

Sén  de  Pamiers. 
Fontanges  (  François  de),  arc hevècpie de  Toulouse, 

abbé  de  St.-Viclor  de  Paris,  i^e  sén.  de  Langue- 
doc. 
FoREST  dbMarmoucy  ,  curé  d'Ussel.  Séii.  de  Tulle, 
Fougère,  curé  de  Saint-Laurent  de  Nevcrs.   Baill. 

du  Nivernais. 
FcTKNF.TS,  curé  dePui-:>Iiélan.  Sén.  d"Agen. 
FoVRMER,  curé  d'Heilly.  Baill.  d'Amiens  et  Ham. 


Gvbrtel  ,  recteur  de  Questcmberl.  Sén.  de  Vannes. 
Gagnieres  ,  curé  de  Saint  Cyr-lcs-Vigncs.  Baill.   du 
Forez. 


D'APRÈS    LAMBERT. 


Réimpression  de  lAncicn  Moniteur.  —  Imuodictiox.  paje  CSi. 


Louis- Bertrand  Chcsnon  de  Bahjncux ,  lieutenant  crimind  et  maire  de  Clu 
député  de  Touraine  à  l'Assemblée  nationale. 
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fiALTAwn,  curé  do  Charmes.   Balll,  de  Mirecourt. 
Gardiol  ,  curé  de  Calliaii.  Sén.  de  Draguignan. 
GARîfiF.n,  recteur  de   Notre-Dame  de  Dol.   Évéché 

de  Dol. 
Gassejiki  ,    prieur-curé  de  Barras.  Sén.  de  Forçai 

quier. 
Gausseraito,  curé  de  Rivière  en  Albigeois,  i^e  sén. 

de  Languedoc. 
Gbnwetet  ,  curé   d'Étrigny.  Raill.  de  Chàlons-sur- 

Saône. 
GiDBRT  ,  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon.  Baill.  de 

"Vermandois. 
Girard,  doyen, curé  de  Lorris,  Baill.  de  Monlar- 

gis. 
GoBEL,  évêque  de  Lydda.  Baill.  de  Béfort  et  Hunin- 

gne. 
GoDEFROY,  curé  de  Nonvdle.  Baill.  deMirecourt. 
GouBERT,  curé  deSainl-Silvain-Bellegarde.  Sén.  de 

Guéret. 
GouLLARD  ,  curé  de  Roanne.  Baill.  du  Forez. 
Gouttes  ,  curé  d'ArgtlIier,  Sén.  de  Béziers. 
GozE  ,   curé  de  Gaas.  Sén.  de  Dax  ,  Saint-Séver  et 

Bayonne. 
Granoin,  curé  d'Ernée.  Sén.  du  Maine. 
Gkégoirk  ,  curé  d'Emherniénil.  Baill.  de  Nancy. 
Gros  ,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet.  Ville 

de  Paris. 
GuÉDAM,  curé  de  Saint-Trivier.  Baill.  de  Bourg-en. 

Bresse. 
GuÉGAW  ,  recteur  de  Pontivy.  Sén.  de  Vannes. 
GuÉPiN  ,  curé  de  Saint-Pierre-des-Corps  de  Tours, 

Baill.  de  Touraine. 
GuiLLON,  recleur  de   Martigné-Fer-Chaud.  Sén.  de 

Rennes. 
GuiLLOT,  curé  d'Orchamps,  en  Venue.  Baill.  de  Dôle 

en  Franche-Comlé. 
Gi;iNGAN   DE  Saint-Mathieu,  curé  de  Saint-Pierre. 

Sén.  de  Limoges. 
GuiNo  ,  recteur  d'Elliant.  Sén.  de  Quimper  etCon- 

carneau. 
GuiRAUDEi  DE    Sx-Int-Me7.vrd  ,   docteur  en  théolo- 
gie ,    archiprètre  de  Laverdans.  Sén.  d'Auch. 
GuïOH  ,  curé  de  Baziégcs.  Sén.   de  Castelnaudary, 
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H  INGANT  ,  curé  d'Andel.  Sénéch.  de  Saint-Brieux. 
HuNAuiT  ,  recteur-doyen  de  BiUé.  Sén.  de  Rennes. 
Hurault  ,  curé  de  Broyés.  Bailliage  de  Sezanne. 
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Jaixkt  ,  rnré  de  Chérigné.  Sén.  de  Poitou. 
Jourerï,  curé  deSaint-Martin.  Baill.  d'Angou-lème. 
JoupROY  iiK    GoussANS,  évèquc  du  Mans,  Sén.   du 
Maine. 


Joyeux,   curé  de  Saint-Jean  de  Châtcllerault.   Sén. 

deChâlellerault. 
jLicii^  He  Clerc  de),  archevêque  de  Paris  ,  duc  de 

.' aii.t  Cloud,  pair  de  France.  Ville  de  Paris. 
Julien,  luré  d'Arrosez.  Béarn. 


La  B-siile,  curé  de  Paulhiaguet.  Sén,  de  Rioni. 
J  AiioissiERE,  vicaire  général  do  Perpignan.  Vigucrie 

de  Perpignan, 
Laborde,  curé  de  Corneillan.  Sén.  de  Condom. 
Labrousse  de  Beauregard,  prieur-curé  de  Champa- 

gnole.  Sén.  de  Saintes. 
Lafare  (de),  évêque  de  Nancy,  ahhé  de  Morcillcs  , 

diocèse  de  la  Rochelle.  Baill.  de  Nancy. 
Lafont  de  Savines  ,  évêque  de  Viviers.  Sén.  de  Vil- 

leneuve-de-Berg,  en  Vivaiais.  (S'est  retiré.) 
Lagoille  de  Lochefontaine  ,  chano'me  et  sénéchal 

de    réglise   métropolitaine   de    Reims,   Baill.    de 

Reims. 
Lalandk,  curé  d'IIiers-l'Évèque.  Baill.  d'Évreux. 
La  Luzerne, évêque-duc  de  Langres,pair  de  France, 

abbé   de   Bourgueil  ,   diocèse  d'Angers,  Baill.   de 

Langres. 
L.UVDREAU  ,  curé  de  Moragne.  Sén,   de  Saint-Jean 

d'Angely. 
Lanorin,  curé  de  Garencières.  Baill.   de  Mmilforî- 

l'Amaury. 
L.ANussE,  curé  de  Saint-Elienne,  près  Bayonne.  Sén. 

de  Tartas. 
Lapohte,  curéde  Saint-Marlial  d'Haulefort.  Sén.  du 

Périgord. 
Laportf.rie,   curé  de  Linconac.  Sén.  de  Monl-dc- 

Marsan. 
Larenne,  curé  de  Saint-Martin  de  Nevers,  Baill,  du 

Nivernais. 
La  Rochefoucauld, «;ardinal,  archevêque  deRoucn, 

commandeur   des  ordres  du  roi  ,  abbé  de  Cluny, 

diocèse    de  Màcon  ,   et  de   Fécamp  ,  diocèse  de 

Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
La  Rochefoucauld,  évêque-comte  de  Beauvais,  pair 

de  France.  Baill.  de  Çlermont  en  Beauvoisis. 
La  Rochefoucauld-Bayers, évêque  de  Saintes,  abbé 

de  Vauluisant,  diocèse  de  Sens.  Sén.  de  Saintes. 
Larochefoucauld  ,  abbé  de  Preuilly.  Baill.  de  Pro- 
vins. 
Larochenegly  ,   prieur  de  Sainl-Honoré   de  Biois. 

Baill.  cleBlois. 
Lasmartkes  ,  curé  de    l'Ile-en-Dodon.    Comminges 

et  Nébouzan. 
Lastic  (de),  évoque  de  Couserans,  Vicomte  de  Cou 

serans. 
L  vtyl,  prêtre  de  l'Oratoire,  supérieur  du  collège  de 

Nantes.  Sénéch.  de  Nantes  et  Guérande. 


Laukknt,  cuvé  cVHullaux.  Sénéc.  de  Moulins. 
Lehomlhede  GuvNDPnÉ,  curé  dO.adoux-Sannoîs. 

Séiiéih.delaBasse-Manlu'. 
Lk«bun,  curé  deLions-Ia-lo..'l.  Bailliage  de  llou^n 
Lkckvh,  curé    de   SainlcTriaizc.   Senéehaus.c   du 

Poitou. 
Le  Clerc,  cure  de  la  Ca.nbc.  Baill.  d^Ak-nçou. 
r.K  l'H.^çoIS,  curé  «lu  Mage.  Bail!,  du  Perche. 
Le  Fha*^o>s,  curé  de  Mulrecy.  Bailliage  de  Cacn. 
Leghos  piévôl  de  Saîul-Louis-du-L(.uvie.  Ville  de 

Parii. 
T.EGmN,   curé  d'Argenleuil.  Prévôté  et  Vicomte  de 
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l.  de  Coutances. 
eur-curé  de  Doiu- 


Paris. 
Leissèuues  DE  RosAViuN.  rccleur  de  Plogonucc.  Sén 

de  Quimper  et  Coucarneau. 
Lelubois,  curé  de  FoiUeiiay.  Bai 
Le  Péletieh  db  Feumusson  ,  pi 

IVonl.  Sénéch.  du  Maine. 
Leroux,  cure  de  Saint-Pol.  Province  d'Artois. 
Leroux-Villois  ,  cu4é  de  Carantilly.  BallI.  de  Cou- 

tances. 
Lespikasse,  prieur  de  Saint-Pierre-le-Moustier.  Baill. 

de  Saiiil-Pierre-Ie-Moustier. 
LETELLiim,  curé  de  Bonœil.  Baill.  de  Caen. 
LÉvÈQDB;  curé  de  Tracj ,  Baill.  de  Caen. 
Leymahye,  curé  de  Saiut-Privat .  Séncch.du  Quercy. 
Leyhis Desponchez,  évèque  de  Perpignan.  Viguerie 

de  Perpignan. 
LiNDET  (Robert-Tl.omas),  curé  de  Sainte-Croix   de 

Bernay.  Baill.  d'Évrcux. 
LoAisEL,  recteur  de  Bhédon.  Sénéch.  de  Vannes. 
LoEDON  DE  KÉROMEN  ,  rcclcur  dc  Gourin.  Sénéch. 

de  Quinipcr  cl  Goncarneau. 
Louer,  curé  d'Aurillac.  Baill.  de  Saint-Flour. 
LoNGPRÉ,  chanoine  de  Chan.plilte.  Baill.  d'Amont. 
LousMEAU  Dupont,    curé  de  Saint-Didier  de  Chala- 

ronne.  Sénéih.  de  Trévoux. 
LuBERSAC,  évèque  de  Chartres,  abbé  dc  la  Gernetière, 
diocèse  de  Luçon,  et  de  Noirlac,  diocèse  de  Bour- 
ges. Baill.  de  Chartres. 
Luc.vs,  reclcur  du  MinihyPloulan-Tré^uier.  Évèché 
de  Tréguicr. 

M 

MacUaui-t  (de),  évèque  d'Amiens,  abbé  de  Valloires. 

Baill.  d'Amiens  et  Hain. 
Maisonneuve,  recteur  dc  Sainl-Etienne-de-Monlluc. 

Sén.  de  Nantes. 
Malartic,  curé  de  Saint-Denis-dc-Pile.  Sén.  dc  Cas- 

tel-Moron  d'Albrct. 
Malide  (de), évèque  dc  Montpellier,  abbé  dc  Belval, 

diocèse  de  Reims.  Sén.  de  Montpellier. 
Maï-uieu,  prieur-curé  de  Loubous.  Sén.    deVdle- 
franehcde  Uoucrguc. 


iMarolles  ,  curé   de   Saint-Jean   de  Saint-Quentin. 

Baill.  de  Saint-Quentin. 
MARSAï.curé  dc  Neuil  sur  Dive.  Baill.  <le  Loudun. 
Martin,  curé  de  Sainte-Aphrodise.  Sén.  dc  Béziers. 
M;.».TiN ET,  chanoine  régulier,  prieur-curé  de  Daou. 

Sou.  d'Anjou. 
Miii-^îru,  curé  de  Scrgy.  Bail!,  de  Senlis.  ' 
MuniAs,  curé  de  rÉglise-Ncuve.  Sén.  de  Riom. 
Maury,  prieur  de  Lions,  abbé  de  la  Frénade.  Baill. 

de  Péroaiie. 
Mayet,  curé  deRochelaillée.  Sén.  de  Lion. 
Melon  de  Pradoux  ,  prieur-curé  de  Saint-Germain- 

en-Laye.  Prévôté  et  vicomié  de  Paris. 
MERCEKur  ,    curé    de  Fontainc-lez-Dijoii.   Baill.    de 

Dijon. 
Mercy  (de),  évèque  de  Luçon,  abbé  de  Lieu-Dieu 

en  Tard,  diocèse  de  Luçon.  Sen.   de  Poitou. 
MÉRic  DE  MoNTGAziN,  vicairc  gcrieral  du  diocèse  de 

Boulogne.  Sén. de  Boulogne-sur-Mer. 
Mesîîard,  piieur-curé  d'Aubigne.   Scn.  de  Saumur. 
Millet,  curé  de  Saint-Pierre  ile  Dourdan.  Baill.  de 

Dourdan. 
MoNNELjCUré  de  Valdelancoui  I.  Biiill.  de  Chaumont 

en  Bassigny. 
MoNTESQUiou   (l'abbé    de),   ageui   général  du  clergé 
dc  France,  abbé  de  Beanlicu  ,  diofcse  du  Mans  j 
abbé  de   Beaulicu  ,    diocèse  de  Langrcs.  Ville  de 
Paris. 
MoNTJvLLAR»,  curé  de  Barjols.  Sén.  de  Toulon. 
MouGiNs  DE  Roquefort  ,   (  urc  de  Grasse.    Sén.   de 

Draguignan. 
MouTHiER,    grand  chantre  et  chanoine  d'Orléans. 

Bail.  d'Orléans. 
MoroN,  recteur  dc  Saint-André  des-Eaux.  Sén.  de 
Nantes. 
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NicoLAÎ  (  Louis-Marie  de  )  ,   évèque    de    Cahors. 

Sén.  du  Quercy. 
NoLN,  curé  de  Sai.it-Picrre  dc  Lille.  Baill-  de  Ldle. 
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OoÉ,  curé  de  Ssiut-Pierremont.  Baill.  de  Verman. 

dois. 
OuDOT  ,    curé  de  Savigny.  BailU  de   Ghàlons-sur- 

Saône. 


Pampelo>e.  archidiacre  dc  la  cathédrale  de  Viviers. 
Sén.  de  Villeneuve  de  Berg,  en  Vivaraia. 

P-.xvT  ,  grand  vicaire  de  Ponloise.  Baill.  de  Chau- 
mont en  Vexiii. 

Papin  ,  prieur-curé  de  Marly-la-ViUe.  Prévôté  et 
N  icomté  de  Paris. 
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pEHF.m  nELL\  RoccA,,  grand  vicaire  d'AIeiria.  Ile  de 

Corse. 
Pkrier,  curé  de  Sairil-Picrre  d'Elampcs.  Baill.  d'E- 

lampes. 
PiFPoi»,  curé  de  Valeyrac.  Séii.  de  Bordeaux. 
PiNELi^  ,    curé  de  Hilsheim.  Baill.   de    Colmar  et 

Sclielesladt. 
PiNELLiÈRE,  curé  de  Saint-Marlin  ,  île  de  Ré.    Son. 

de  la  Rochelle. 
Pocheront,  curé  de  Cliampvert.  Baill.  de  Charolles. 
PoMPiGNAïf  (Jean-Georges  le  Franc  de),  archevêque 

«le  Vienne,  abbé  de  Buzay,  diocèse  de  Nantes  ,  et 

de  Sainte-Chaffre,  diocèse  du  Puy.  Dariphiné. 
PouPART,  curé  de  Sancerre.  Bail!,  du  Berry. 
Pojts  ,  curé  de  Mazamet.  Première  Sénéch.  de  Lan- 
guedoc. 
Privât,   prieur-curé   de   Graponne.  Sén.  du  Puv  en 

Velay. 
PuisÉGUR  (Chastenay  de),  évêque  de  Bourges  ,  abbé 

de    Saint-Vincent,    diocèse  de   Metz.    Baill.    du 

Bfrry. 

R 

Rviiw  ,  curé  de  Notrc-Uamc  de  Gholct.  Sén.  d'An- 
jou. 

RARGE\nD,  archiprètrc  d'Angers,  curé  d'Andard. 
Sén,  d'Ar jou. 

Rasjignai:  (de  Ghapt  de)  ,  a!)bé  de  Saint-Mesmin. 
Baill.  d'Orléans. 

Ratiph,  recteur  de  Broos.  Évêché  de  Sainl-Màio. 

Reraut,  curédc  Preux-aux-Bois.  Hainaut. 

RioHARiî  BK  Lavergke  ,  reclciir  de  la  Trinité  de 
Ciisson.  MarcIie  commune  du  Poitou  et  de  Bre- 
tagne. 

RiGouARD,  curé  de  SoUiès-la-Fallède.  Sén.  de  Tou- 
lon. 

RiviERRE,  curé  de  Vii'.  Sén.  de  Bigorre. 

RoBiEN  ,  doyen  de  la  cathédrale  d'Auxerre.  Baill. 
d 'Aux  erre. 

RoHAN-GuÉMENÉE.  Cardinal,  évèque-prince  de  Stras- 
bourg; abbé  de  Saint-Vaast ,  diocèse  d'Arras  ,  et 
de  la  Chaise-Dieu,  diocèse  de  Glermont.  Baill.  de 
Haguenau  et  Weissembourg. 

RoLiN  ,  curé  de  Vcrlon.  Bail!,  de  Monlreuil-sur- 
Mer. 

RoLLAKD,  curé  du  Caire.  Sén.  de  Forcalquier. 

Rosé,  curé  d'ObcrsIeitdDronn.  Baill.  de  Béfort  et 
Huningue. 

Roussel  ,  curé  de  Blarcnghom.  Baill.  de  Bailleul. 

RonssRLOT,  curé  de  Tliiénans.  Bail!.  d'Amonl. 

RoîER,  conseiller  d'état  ,  abbé  de  la  Noe  ,  diocèse 
d'Evreux.  Ville  d'Arles. 

Royère  (de),  évêque  de  Castres.  Sén.  de  Castres. 

RozÉ,  cu<é  il'ÉmalvilK-,  Baill.  de  Caux. 

RuALEM,  abbé  d'Ile-kv.Villenov  ,    abbé  de  Sainl-Ai- 


lyre,  diocèse  de  Glermont,  et  de  Saint-Faron,  dio- 
cèse de  Meaux  ;  chef  du  conseil  et  intendant  gêné- 
rai  des  finances  de  mesdames  Adélaïde  et  Vie- 
toirCj  conseiller  de  grand'chambre  au  parlement 
de  Rouen.  Baill.  de  Meaux. 

RuELLO,  curé  de  Loudeac.  Sén.  de  Saiiit-Brieux. 

RuFFo  (Claude-Marie  des  comtes  de  Laric),  évêque 
de  Saint-Flour.  Baill.  de  Sainl-Flour. 


Sabrvn  (Louis-Hector-Honoré-Maxime  de),  évêque- 
duc  de  Laon,  pair  de  France,  grand  aumônier  de 
la  reine  ,  abbé  de  Saint-Nicolas-des-Bois  ,  diocèse 
de  I>aon.  Baill.  de  Vermandois 

SAiNT-Auuif,  doyen  de  Vienne.  Daupbiné. 

Saiat-Esteves,  curé  de  Ciboure.  Baill.  du  Laboui-. 

SArifT-SAUVEUR  (de),  évêque  de  B.izas  ,  abbé  de  l'Ile 
de   Médoc  ,  diocèse  de  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas. 

Samary,  curé  de  Garcassonnc.  Sén.  de  Carcassonne. 

Saukikk  (l'abbé).  Béarn. 

SiMOK,  curé  deWoel.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 

S.'MON,  recteur  de  la  Boussacq.  Évêché  de  Dol. 

Suhade  (de),  chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève, 
prieur  de  Plaisance.  Sén.  de  Poitou. 


Tahru  de  Chalmazel,  évêque  de  Goutances  ,  abbé 
de  Blanchelande  ,  diocèse  de  Goutances  ,  et  do 
Montebourg,  même  diocèse.  Baill.  de  Goutances. 

Talleyeand-Périgord  ,  archevêque-duc  de  Reims, 
pair  de  France,  abbé  de  Sainl-Quentin-en-rile, 
diocèse  de  Noyon  ,  et  de  Cercamp  ,  diocèse  d'A- 
miens. Baill.  de  Reims 

Talleyrand-Périgord  ,  évêque  d'Autun,  abbé  de 
Celles,  diocèse  de  Poitiers,  et  de  Saint-Dtnis,  dio- 
cèse de  Reims.  Baill.  d'Autun. 

ItxiEK  ,  chanoine  de  Chartres.  Baill.  de  Chàleau- 
neuCcn  Timerais. 

Thibaut,  curé  de  Soupes.  Baill.  de  Nemours. 

ThiÉrault,  curé  de  Sainte-Croix.  Baill.  de  Mol/. 

Thirial,  curé  de  Saint-Crespin.  Baill.  de  Château 
Tierry. 

Thomas^  curé  de  Mormant.  Baill.  de  Alelun. 

Thosias,  cure  deMeymac.  Sén.  de  Tulle. 

Thourin,  curé  de  Vic-lc-Comle.  Sén.  de  Glermont 
en  Auvergne.  ' 

TouzET,  curé  de  Sainte-Terre.  Sén.  de  Libourne. 

Triuon,  curédeRongères.  Sén.  de  Moulins. 


Vallet,  curé  de  Saint-Louis.  Baill.  de  Gien. 
Vaneau,  recteur  d'Orgèvos.  Sén.  de  Rennes, 
Varelles  ,  curé  de  MaroUes,  Baill,  de  Villers-Co- 
terets. 
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VAnicoxHT  (Rou])h  de)  ,  officiai  de  l'éNcthé  de  Ge- 
nève. Bail),  de  Gcx. 

Ve-hdet,  curé  de  ViiiUangc.  Baill.  do  Sargiicmines. 

Vbhguex  (dom),  prieur  de  lahbaye  de  Kelecq.  É\è- 

ché  (le  Sainl-Pol-de-Léoi). 

Veyt.vhd,  curé  de  Saim-Gervais.  Ville  de  Paris. 

ViLLARET,  vicaire  gi'-ueral  de  Rhodcz.  Sén.  de  Ville- 
frauche  de  Roucrgue. 

Vii.LEBA>ois,  curé  de  Saiiit-Joan-le-Vieux.  Baill.  du 
Beiry. 

YiLLEviEiiLE  (Pavée  de)  ,  évèquc  de  Baronne.  Na 
vai  re. 

"S'iocHux,  curé  de  Maligny.  Baill.  de  Troyes. 

YvERNAULT,  ciianoiue  di'  Saiiil-Uriiu  de  Bourgi  s. 
Baill.  du  Berry. 

NOBLESSE. 
A 

Agoult  (le  comte  AiiloiMc  d').  Dauphiné. 

AiGMLiuRs  (Bi  ucvs,  haruu  d').  Séu.  de  Nîmes. 

Aiguillon  (le  duc  d'),  pair  de  France.  St'u.  d'Agen. 

Ai.LvuDE  (le  baiou  d'}.  Baill.  de  Sainl-Pierre-Ie- 
Muustier. 

Amiu.y  (le  marquis  d'),  maréchal  de  camp.  Baill.  de 
Reims. 

Amjelau  ue  HoMBOt'HG  (le  haroii  d'j  ,  maréchal  de 
camp,  grand  bailli  d'épée.  Baill.  d'IIagueiiau. 

A>GossE  (le  marquis  il'),  maréchal  de  camp,  gouver- 
neur et  grand  sénéchal  d'Armagnac.  Sén.  d'Ar- 
magnac. 

Aîitraigues  (le  comte  d').  Sén.  de  Villeneuve  de 
Bcrg. 

Aous^r  (le  martiuis  d').  Baill.  deDouay. 

AvcHiR  (le  marquis  d').  Sén.  de  Mende. 

Arcv  (le  comte  d'),  Baill.  d'Auxerrc. 

AuGKNTEUiL  (Ic  iiiarcpiisd'),  mai  échal  de  camp. Baill. 
d'Atixois. 

AuiULLAC  (le  baron  d').  Baill.  de  Saint-Flour. 

AvARAï  (le  marquis  d'),  mailrc  de  la  garde-robe  de 
Monsieur,  frère  du  roi.  Baill.  d'Orléans. 

AvEssENS  (le  marquis  d').  Première  sén.  de  Langue- 
doc. 

D 

Bvui:?.s  (le  marquis  du  Pac  h    de).    Sén.  de  Caicas- 

sonne. 
Balmiiviu)  (de).  Baill.  de  Vitr_\-lc-l'rnnçais. 
BvRiiAN(jO>-   (le   comte    de,.   Baill.   de    ^■illcrs  Colc- 

rct^. 
B\HR(iTAH  (le  comte  de).  Sén.  de  l)a\,   eU  . 
Barvim.i-,   (de)  ,    officier  aux    Gardes.    Baill.    d'Oi 

iéans. 
BiTz  ^^Ic  baron  de)  ,  grand  sénéchal.  Sén.  de  Neiac. 


Be.vuc.ia.mp   (le   marquis   de].   Sén.    de  Sainl-Jean- 

d'Angely. 
Beauiirap  (de).  Baill.  de  Cuuîances. 
Beauharaais  (le  vicomte  de),  major  en  secomUrin- 

fanterie.  Baill.  de  Blois. 
Belboeuf  (de)  ,   avocat   général   au    parlement   de 

Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
Beagy  de  Puy-Vallée.  Baill.  du  Berry. 
Bii<>couRT  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Sén. 

de  Guéret. 
Bino.N  (le  duc  de).  Sén.  du  Quercy. 
Blacons  (le  marquis  de).  Uauphiiié. 
Boisse  (le  chevalier  de).  Ville  cl  sén.  de  Lyon. 
Bonnkville  (le  comle  de).  Baill.  dÉvreux. 
BoKNAY  (le  marquijsde).  Baill.  de  Nivernais. 
Bo:\v()UL<)iR  (Tacliard  de).  Baill.  de  Coutances. 
BouFPLERs  (le   chevalier  de),  chevalier    de    Malle, 

noble  Génois,  maréchal  de  camp  ,  etc.  Baill.  de 

Nancy. 
BouHNAZEL  (le  comte  de).  Sen.   de  Villefranche  en 

Roucrgue. 
BouRRAN  (le  marquis  de).  Sén.  d'Agvn. 
BousMARD,  capitaine  au  corps  ruyal  du  génie.  Baill. 

de  Bar-le-Duc. 
BouviLLE  (de).  Baill.  de  Caux. 
BouTHiLiEK  (le  marquis  de).  Baill.  du  Perry. 
Bhiois  pe  Beau.metz  ,   premier  président  du  conseil 

d'Artois.  Province  d'Artois. 
Broglie  (le   prince  Victor  de).  Baill.  de  Colmar  et 

Schelesladt. 
Bhovbs  de  Rafélis  (le  vicomte  de).  Sén  de  Uragui- 

gnan. 
Bureau    de   Puzy,   officier  du   génie.  Bailliage  d'A- 

moiil. 
BuRiGNOT  deVarennes.  Baill.  deChàlons-sur-Saône. 
BuHLE(de),  lieutenant-général  de  Sisteron.  Séu.  dc- 

Folcalquier. 
BuTTAPoco  (de),  maréi  hal  de  canq).  Ile  de  Corse. 


Cairon'  (le  marquis  de).  Baill.  de  Caux. 
Castellane  (le  comte  de).  Baill.  de  Cliàleauncuf  eu 

Thimerais. 
Castribs  (le  duc  de).  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
Causans  (le  marquis   de).  Principauté    d'Oiange. 
Cayi.us  (le  duc  de)  ,  grand  d'Espagne.  Baill.  de  Sl- 

Flour. 
Ca/*i1s  (de).  Pays  et  jugeriede  Rivière-Verdun. 
Ci'u.sow  (le  baron  de),  Baill.  de  Chàlons-sur-Marne. 
Cu  iinoL  ,  lieutenant  criminel   de    la  sénéchaussée 

.1  Adveit^ne. 
(^l^LON    (le  chevalier  de).  Sén.  de  Castcl-Moron. 
ChalÉon  (le  baron  de).  Dauphiné 
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fÎHAMBRAY  (le  niarquls  de),  maréchal  de  camp,  Balll< 

d'Évreiix. 
Champagny   (de  Noinpair  de)  ,  m.njor  de  vaisseau. 

Baill.  du  Forez. 
Chastekay  de  Lanty  (Io  comte   de).  Baill.  de  Clià- 

tilIon-sur-Scine. 
Chatklet  (le  duc  du),  chevalier  des  ordres  du  roi  , 
grand  d'Espagne  ,  colonel  des  Gardes-Franç.ii>es. 
Baill.  de  Bar-Ie-Duc. 
Choiseul   d'Aillecoukt   (le  conile    de),   Baill.   de 

Chaumont  en  Bassigny. 
Choiseul  Phasljn  (le  duc  de),  pair  de  France.  Séii. 

d'Anjou. 
Clapiers  (de).  Sén.  d'Aix. 

Claibmont  (d'EscIalbe  ,  comte  de).  Baill.  de  Chau- 
mont en  Bassigny. 
Clehmokt-Lodève  (Guilhclm  ,   marquis  de).  Ville 

d'Arles. 
Clermojnt-Mokt  SAiNr-jE\5  (le  marquis  de).  Baill. 

de  Bugey  cl  "Val-Romey. 
CLEHMoNT.To>NEKnr.  (le  comte  de),  paii*  de  France. 

Ville  de  Paris. 
CoiFFiER  (le  baron  de).  Sén.  de  Moulins. 
CoiGNY  (le  duc  de),  pair  de  France  ,  chevalier   dis 
ordres  du  roi,  lieutenant-général  de  ses  armées,  etc. 
Bailf.  de  Caen. 
CoMASERRA  (de).  Proviiice  de  Roussillon. 
Ckécy  (le  comte  de).  Sén.  du  Ponthieu. 
Crillon  (le  comte  de).  Baill.  de  Beauvais. 
Grillon  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Baill. 

de  Troycs. 
Croï  (ic  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi.  Hai- 

naut. 
Croix  (le  comte  de).  Major  en  seccnd  d'infanterie. 

Province  d'Artois. 
Crussol  u'Ami!oise  (le  marquis  de),  lieutenant-géné- 
ral des  armées   du  roi.  Sén.  du  Poitou. 
C«ussoL  (le  baron  de)  ,   grand   liailli    d'épée.  Baill. 

de  Bar-sur-Seine. 
CuussoL  (le  bailli  de) ,  chevalier  des  ordres  du  roi  , 
capitaine   des   gardes  de  M.  Je   comte    d'Artois. 
Prévôté  cl  vicomte  de  Paris. 
CuLANT  (le  comte  de).  Baill.  d'AngouIème. 
CusTixK  (le  comte  de).  Baill.  de  Metz. 
Cypierre  (le  marquis  de).  Sén.  de  Marseille. 


D 


D'Agi'esseaii  DE  Fresxts.  Baill.  de  Meaux. 
D'Akbhé  ,  conseiller  au  parlement  d'Aix.  Sén.  d'Ai 
Drpiis,  grand  sénéchal.  Sén.  de  Bazas. 
Dkaciiamps.  Ville  et  sénéchaussée  de  I.voii. 
Dii'.r/.iu  (le  comte  de).  Sén.  d'Anjou. 
DiGoiNE  ])ii  Palais  (le  marquis).  Baill.  irAiiiuii 


DiOKis  UusirouB  ,  conseiller  au  pnriemcnf.  Ville  de 
Paris. 

DoRTAN  (le  comte  de).  Baill.  de  Dole  en  Franche- 
Comté. 

DouzoN  (Dubuisson  comte  de).  Sénéch.  de  Moulins. 

DupoRT,  conseiller  au  parlement.  Ville  de  Paris. 

DuvAL  d'Épréméml  ,  conseiller  au  parlement.  Pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris. 


Egmont-Pigîsatelli  (le  comte  d'),  grand  d'Espagne, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or  ,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi.  Baill.  de  Soissons. 

EscARs  (le  comte  François  d'),  gentilhomme  d'hon- 
neur de  M.  le  comte  d'Artois.  Sén.  de  Châtelle- 
rault. 

EscLANS  (le  chevalier  d').  Baill.  d'Amont. 

EscouLouBUE  (le  marquis  d').  Première  séi.éch.  de 
Languedoc. 

Esquille  (le  marquis  d')  ,  président  au  parlement. 
Béarn. 

Estagnoi.le  (le  comte  d').  Baill.  de  Sedan. 

Estourmel  (le  marquis  d').  Gambrésis. 

Ey.'waud.  (d')  Sénéch.  de  Forcalquier. 


Failly  (le  comte  de).  Baill.  de  Vitry-le-Français. 
FÉRiERRES  (le  marquis  de).  Sénéchauss.  de  Saumur. 
Flachslapîden   (le   baron   de),  maréchal  de  champ. 

Baill.  de  Colmar  et  Schelcstadt. 
FoTfCHATEAU    (Provcuçal  ,  manjuis  de).  Sénéchauss. 

d'Arles. 

Fossés  (le  vicomte  des).  Baill.  de  Vei  mandois. 

Foucault  de  Lardi.malie  (le  marciuis  xle).  Sénéch. 
du  Périgord. 

FouRNÈs  (le  mar(]uis  de).  Sénéch.  de  JS'imes. 

Fresnay  (Bailli,  marquis  de).  Sénéch.   du  Plaine. 

Fréteau  de  Saikt-Just  ,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Baill.  de  Meiun.     - 

Froment  (de)  ,  ancien  lieutenant  colonel  du  régi- 
ment de  Rohan.  Baill.  deLangrcs. 

Frondeville  (Lambert  de),  président  au  parlement 
de  Rouen.  Baill,  de  Rouen. 

Fumkl-Monség,ur   (le  marquis    de)  ,    maréchal    de 

camp.  Sénéch.  d'Agen. 


Gaillon  (le  marquis  de).  Baill.  de  Mantes. 

Gabon  te   la  Bévière  ,  chevalier   de  Saint-Louis. 

Baill.  de  Bourg-cn-Biesse. 
GAUViLi.n(Ie  baron  de).  Bail!,  de  Dourdnn. 
(ii.iisis   i)i;   i.\    r.i.\>yuE  .  lieutenant -(Miéial  de  Bé- 

/iers.  Sén,  de  Béziers. 
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GoMEn   (le   comte  de)  ,  marécli:il  do  camp.  Baill.  de 

Sargiiemines. 
GoMNÈs  (le  baron  de).  Sénéch.  .!(;  ]5igoiie. 
Gkaimuerg  deBelleau  ,  lioulciiant   des  marccliaux 

de  Fiance.  Baill.  de  Cluileau-Thierry. 
Gkajlmont  (le  comte  di),  lieulenanl-gériéial   des  ar- 
mées du  roi.  Béarii. 
Gkezollus  (le  comte  de).  BaiH.  du  Forez. 
GnosBois  (de),  premier  président  du  parlement  de 

Besançon.  Baill.  de  Besançon. 
Il 
HAiiAMiumr.  (le  baron  d').  Baill.   do  Touraine. 
Hakchies  (le  marquis  de),  capitaine  au   régiment  il.- 

Bresse.  Baill.  do  Bailleul. 
}Iakt  (le  marquis  du).  Pays  de  Scuilcs. 
IIautoy  (io  vicomte  du)  ,  maréchal  do  camp.  Baill. 

de  Bar-Ie-Duc. 
Havre  et  de   Cuoï  (le  duc  d')  ,  grand    d'Espagne. 

Bail!.  d'Amiens  et  Ham. 
Helmstatt  (le  comte  d').  Baill.  de  Sarguemines. 
Hercé  (le  chevalier  de).  Sén.  du  Maine. 
HouiCQ  (le  comte  d'),  maréchal  de  camp.   Baill.   do 

Monlreuil-sur-Mer. 

1 

Trland  de  Bazoges,  lieutenant  du  présidial   de  Poi- 
tiers. Sén.  du  Poitou. 
Ivr-RSAY  (Joullard,  comte  d').  Sén.  du  Poitou. 

J 

Jessé  (le  baron  no;.  Sén.  de  Béziers. 

JuiG.xÉ  (io  marcpiis  do),  lieutenatil-général  des  ar- 
mées du  roi.  :\lanhes  counnunos  de  Poitou  et 
Bretagne. 

JciGifK  (le  baron  do).  Baill.  de  Coutanccs. 

L 

Lablache  (le  comie  do),   maréchal   de  camp.  Dau- 

phiné. 
t.ACHATRK  (le  comte  do),  premier  gonlilhonnno   do  la 

chambre  de  Monsieur,  frère  du  roi. Baill.  deBorr\. 
l.vciiATKE  (le  vicomte  do),.  Sén.  du  Poitou. 
Lacoste  (h;  marquis  do).  Bail!,  de  Charolics. 
Lacoudkaïe    (Ucloyncs  ,    chevalier    de).    Sén.    du 

Poitou, 
l.AVAYErrE  (Moler  ,  marcjuis  do),  maréchal  do  camp. 

Sen.  de  Riom. 
L\GAi.iss.)>isii',RE(le  comte  do).  Son.  d'Anjou. 
JjAU'AUd  (le  comte  de),  grand  sénéchal  dep-e.  Sén. 

de  la  Basso-Marohe. 
IjALLY-XoixENnAL  (Ic  comto  doj.  Ville  de  Paris. 
Laïiarck  (le  comte  do),  llainaut. 
LAMUEHTYB(le  couite  de^.  Sén.  du  Poitou. 


Lamekvili.e  i^Ileurlault,  vicomte  de).  Baill,  do  Bcirv. 
Lamf.th  (le  comte  Charles  de),  colonel   tles  cuiras 

sicrs.  Province  d'Artois, 
Lajieth  (le  chevalier  Alexandre  de),  gentilhomme 

d'honneur   de   M,    le   (omle  d'Artois,   Baill,    de 

PéroiHic. 
La-ndemierg-Wageuhouhg   (baron   do).    Baill.    uo 

Befort. 
I  ANGON  (le  marquis  dv).  Uauphiné. 
l.AMNoY  (le  comte  de),  maréchal  de  camp.  Baill.  de 

Lille. 
l4yii.'.iLiu  (le  marquis  do),  Sén,   do  Riom, 
LiyviEiLLE  (le  vicomte  do).  Sén.  de  Tulle. 
La  RotJziÈRE  (le  marcpu:,   de),   maréchal  de   camp. 

Sén,  de  Riom. 
Lapoyi'E-Vertrievx  (le  iiiarqui:.de),  chef  d'escadre, 

Sén,  de  Toulon. 
L.vssiGXY  de  JuiGNÉ   (lo  comtc  <lc^   Sén.  de  Dragui- 

gnan. 
Larochefouc.wld    (le   duc   tie),   pair    de    France. 

Ville  deParis. 
Laroque  de  Mous  (le  comte  de).  Sén.  du  Périgord. 
L.\ToucHE  (Le  Vassor,  comte  de),  capitaine  des  vais- 
seaux du    roi,    inspecteur  général  des  canonniers 

auxiliaires  do  la  marine,  chancelier  do  3L    le  duc 

d'Oiléaus,  Baill.  de  jMontargis. 
L.\TOUu-DU-PiN    (le  comto   de),    Sén,    do    Saintes. 

(Rempl.icé  par  le  comte  de  Bromont-d'Ars.) 
LATotiR-MAUROURG  (le  marquis  de),  Sén,  du  Puy  on 

Velay. 
Lavai-ette-Parizot  (le  marquis  do).  Sén.  du  Quercy. 
L.wiE  (le  président).  Sén,  de  Bordeaux, 
Leberthox  ,    ]ironiior   président    du    i)arlomont    dr 

Bordeaux,  Sén.  de  Bordeaux. 
LecarpentierdeChati.loué,  conseiller  au  parlement. 

Baill.  d'AIençon, 
LemoinedeBelleisi.e.  Baill.  doChaumonten  Voxin. 
Lemulier  de  Bressby.  Baill,  de  Dijon. 
Lv.NcosNE  (le  marquis  de).  Baill.  de  Touraine, 
Le-.ergéa.\  d'Lshergue,  lieutenant  dos  maréchaux  dt- 

Fi  ance.  Province  d'Artois. 
Livi  (le  duc  de),  Baill.  do  Sonlis, 
Levis  (le  comte  de).  Baill.  de  Dijon. 
Lf./.vy    de  Marnézia  (le    marquis  de) ,  maréchal   de 

camp,  Baill,  d'Aval. 
L'Iltin.i.uui-RoiwE.xAC  (le   baron    de),    Sén,  de  Ll- 

moux, 
LiANCouRT  (le  duo  de),  chevalier  des  ordres  du    roi, 
grand  maître   de   sa   garde-robe.  Baill.  de  Clcr- 
mont  en  Beauvoisis. 
Linière  (le  comte  de  la).  Sén.  de  Nîmes. 
LoGR.vS  (le  marquis  de),  conseiller  au  parlement  de 

Navarre.  Navarre. 
Loiu:,  (le  m;n(iuis  de).  Ville  et  sén,  de  L>on 
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Lddhes  (le  comte  de),  maréchal  de  camp,  Baill.   de 

Nancy. 
LijpÉ  (le  baron  cl<').  Sén.  d'Auch. 
î.usiGNAN  (le  niar(|iiis  de).  Sén.  de  Condom. 
LusiGHEM    (le  marquis   de) ,  lieulenaiit-géuéral  des 

armées  du  roi.  Ville  de  Paris. 
Luxembourg  (Piiiey,  duc  de),  pair  de  France,   elc. 

(Remplacé  par  I\I.  Irland  de  Bazoges.) 
I:UYMFs  (le  duc  de),  pair  de  France.  Baili.de  Tuu- 

raine. 

M 

.MAc.\YE(le  vicomte  de).  Baill.  de  Labour. 
Macquerel  de  Quémy.  Baill.  de  Vermandois. 
Mailly  (le  duc  tie).  Baill.  de  Péronne. 
Malartic  (le  vicomte  de),  lieutenant  colonel  de  ba- 
taillon. Sén.  de  la  Ro<  belle. 
Marguerites  (le  baron  de),  maire  de  Nîmes,  Sén.  de 

Nîmes. 
Marsanne-Fontjuiiane  (le  comte  de).  Dauphiné. 
Mascon  (le  comte  de).  Sén.  de  Riom, 
i\lAUi.ETTE  (le  chevalier  de).  Baill.  de  Montlort-l'A- 

m  au  l'y. 
IMauretîs  (de),  président  à  mortier  au  parlement  de 

Toulouse.  Première  sén,  de  Languedoc. 
Mesonville  (de). Baill,  de  Mirecourt. 
Menou  (le  baron  de).  Baill.  de  Touraine. 
Mesgrigny  (le  marquis  de).  Baill.  de  Troyes. 
MiKABEAU  (le  vicomte  de),  colonel  du  régiment  de 

Touraine.  Sén.  de  Limoges. 
MiREiuoxT  (le  comte  de).  Baill.  de  Vermandois, 
MiREPoix  (le  comte  de).  Ville  de  Paris. 
MoKCORPs  DucHÉNor  (le  comte  de).  Baill,  d'Auxerrc. 
MoNJoiE  Vaufrey  (le  comte  de),  Baill.  de  Béfort. 
Mo-s'SPEY  (le  marquis  de).  Sén.  du  Beaujolais. 
Montagut-Barrau  (le  baron  de).Comminges  et  Né- 

bouzan. 
MoNTBoissiEh  (le  comte  de),  chevalier  des  ordres  du 

roi,  lieutenant-général    de  ses  armées,  Sén.   de 

Clermont  en  Auvergne. 
MojiTBoissiER  (le  byron  de).  Baill.  de  Chartres, 
WûKxcALM-GozoN  (lecomte  de),  maréchal  de  camp. 

Sén.  de  Carcassonne. , 
MoNTCALM-GozoN  (le  Hiarquis  de).  Sén.   de    Ville- 
Franche  en  Rouergue. 
Mont-d'Or  (le  marquis  de).  Ville  et  sén.  de  Lyon. 
MosTESQUiou  Fezensac   (le    marquis   de),    chevalier 

des  ordres  du  roi,  premier  écuyer  de  Monsieur  ^  etc . 

Ville  de  Paris. 
ÎMontferré (le chevalier  de). Province  de  Rous^illon. 
?iIoNT.-MOREMCY  (le  comle  Mathieu  de),  grand  bailli. 

Baill.  de  Monlfort-l'Amaury. 
MoKTREVEjL  (le  comlc  de),  maréchal  de  canq^.  Bail! 

de  Màcon. 
MoKGK  (le  comte  de).  Dauphiné, 


MoRTEMAUT  (Ic  duc  dc),   pair  de  France.  Baill.  de 

Sens. 
MoRTEjiART  (le  marijuis  de).  Baill.  de  Rouen. 

N 

NoAiLLEs,  prince  de  Poix,  chevalier  des  ordres  du 
roi  et  de  la  Toison-d'Qr,  capitaine  des  garde»  du 
corps,  gouverneur  de  Versailles,  etc.  Baill.  d'A- 
miens et  de  Ham. 

NoAiLLEs(le  vicomte  de).  Buill.  de  Nemours. 

NoYELLEs(le  baron  de).  Baill.  de  Lille. 

0 

Orléans  (Louis-Philippe-,Toseph   de  Bourbon,   duc 

d').  Bail!,  de  Crépy  en  Valoi.. 
Ormesson   (président  d').    Prévoie  et  vicomte    de 


Panat  (le  marquis  de).  Première  sén.  de  Langue- 
doc, 

Panât  (le  vicomte  de).  Sén.  de  Rhodez. 

Panexiers  (le  comte  de).  Vicomte  de  Couscrans. 

Pannette  (Vincent  de).  Sén.  de  Trévoux. 

Pardieu  (le  comte  Félix  de).  Baill.  de  Saint-Quen- 
tin. 

Paroy  (le  marquis  de),  grand  bailli.  Baill.  de  Pro- 
\ins. 

Phélises  (de),  capitaine  au  corps  royal  du  génie. 
Baill.  de  Blois. 

Plas  de  Taîîe  (le  comte  de).  Sén.  du  Quercy. 

Pleure  (le  marquis  de),  grand  bailli.  Baill.  de  Sé- 
zanne. 

PoissAC  (le  baron  de),  conseiller  au  parlement  dc 
Bordeaux.  Sén.  de  Tulle," 

PouiLLY  (le  baron  de).  Baill,  de  Verdun. 

Praslin  (le  comte  de),  colonel  du  régiment  de  Lor- 
raine. Sén,  du  Maine. 

Prez  de  Crassier,  chevalier  de  Saint-Louis,  grand 
bailli  d'épée.  Baill.  de  Gex." 

PucH  de  Montbreton.  Sén,  de  Libourne. 

PuiSAiE  (le  comte  de),  Baill.  du  Perche. 

R 

R.^NtûURT  DE  ViMjERS.Baill.  de  Gien 
RATHs..MHAt;hEN  (le  baron  de),    colonel  d'infanterie. 

B  lill.  d'Haguenau. 
RÉ.NKL  (le  comte  de).  Baill.  de  Toul. 
Ruuii-i.Ez  (le  comte  de),  Sén.  d'Anjou. 
RroHiKR  (d<),  gentilhomme   de  Marennes.   Sén.    de 

.S«mus 

Roiîeco  (io  prince  de),  chevalier  des  ordres  du  roi, 
giund  d'P.spagne,  etc.  Bailb  de  Baillcul. 


FocHEBRiiNE  (le  baroii  de).  B  lili.  de   Saliil-Floiir. 
RocHECHOUAnT   (le  comte   de),   niaréclial   de  camp. 

Ville  de  Paris. 
RoQiEFOKT  (la  Salle,  marquis  de).  Séii.  du  Moiil-dc- 

Marsan. 
RoYS  (le  comte   de),   grand    sénéchal    de   Limoges. 

Sén.  de  Limoges. 

S 

Saikte-Aldegonde  (le  comte  François  de),  colonel 
au  régiment  de  Royal-Champagne.  Bail!.  d'Aves- 
nes. 

Saint-Fargeau  (le  Pelletier  de),  président  au  parle- 
ment. Ville  de  Paris. 

Sai.nt-Maixant  (le  mar(iuis  de),  maréchal  de  camp. 
Sén.  de  Guérel. 

Saim-Marc  (le  marquis  de).  Baill.  d'Ktampes. 

SAr.NT-MAUHiCE  (le  marquisde).  Sén.  de  Montpellier. 

Saint-Simon  (le  marquis  de),  grand  d'Espagne.  Baill. 
d'Angonième. 

Samihans  (Cardon,  baron  de).  Baill.  de  Bourg-en- 
Bre.ssc. 

Sanuhouin  (le  vicomte  de),  chevalier  de  Malte.  Baill. 
de  Calais  et  Ardres. 

Sarkazin  (le  comte  de).  Baill.de  Vendôme. 

SAssENAï-(le  marquis  Bernard  de).  Ba'll.  deChàlons- 
sur-Saône. 

Satiuru  (le  marquis  de),  capit.  au  corps  royal  du 
génie.  Sén.  d'Aimonay. 

Ségur  (  le  vicomte  de  ),  maréchal  de  camp.  Sén.  de 
Bordeaux. 

SÉRENT  (le  lomte  de),  maréchal  de  camp.  Baill.  de 
Nivernais. 

Seuhrat  du  lv  Boulaye,  conseiller  au  Chàtelet 
d'Orléans.  Baill.  d'Orléans. 

Sili.ery  (  Brûlart  de  Genlis  ,  marquis  de  ).  Baill.  de 
Reims. 

SisÉïi  (de),  chevalier  de  Saint-Louis.  Sén.  de  Mar- 
seille. 

T 

Xernay  (le  marquis  de).  Baill.  de  Loudun. 

Tes?é  (le  comte  de),  grand  d'Espagne,  chevalier  des 

ordres  du  roi,  premier  écuyer  de  la  reine,  lieule- 

nanl-gémral  des  armées  du  roi.  Sén.  du  Maine. 
Thiroutot  (le  marcjuis  de),  marée  liai  de  camp.  Baill. 

de  Caux. 
Todlongeon  (le  marquis  de).  Baill.  d'Amont. 
Toulongeon  (le  vicomte  de).  Baill.  d'Aval. 
Toulouse-Lautrec  (le  comte  de),  maréi  hal  de  camp. 

Sén.  de  Castres. 
TousTAiN  1)1.  ViiiAV    (le  comte  (le).  Baill.    de   Mirc- 

lonrt. 
TiiAcv  (  de  SUltl,  comte  de  ).  Sen.  de  Moulins, 


Trie  (le  comte  de).  Baill.  de  Rouen 
U 

UssoN  (le  manjuis  d'),  maréchal  de   camp.  Sén.  de 

Pamlers. 
UsTOU  DE  Saint-Michel  (le  viccmie  d').  Comniingc» 

et  Nébouzan. 

V 

V;'.ssÉ(le  vidame  de).  Sén.  du  Maine. 
Vassy  (le  comte  Louis  de).  Baill.de  Caen. 
V\udketiil(  le  marquis  de),  lieutenant-général  des 

armées  navales.  Sén.  de  Casteinaudary. 
Vertha-Mont  (lechevaliei  de).    Sén.  de  Bordeaux. 
VivLis  (de),  maréi  hal  de  camp.  Sén.  de  Toulon. 
ViLLARMOis  (le  comte  Arthur  de).  Baill.  deCoulan- 

ccs. 
Villejiort  (le  comte  dey.  Sen.  du  Poitou. 
ViLLEQuiER  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi, 

premier  gentilhomme    de   sa    chambre.   Sén.   de 

Boulognc-sur-Mer. 
ViRiEU  (le  comte  de).  Dauphiné. 
Vogué  (le  comte  de).  Sen.   de  Villeneuve  de  Bcrg. 
VhiGNY  (le  marquisde),  grand  bailli.   Baill.  d'Alen- 
çon, 

w 

WiMPFEN  (le  baron  de).  Baill.  de  Caen. 
V^'"oLTER  DE  Neurourg.  Baill.  de  Meiz. 
A.  B.  La  noblesse  de  Bretagne  ne  s'étant  pas  rendue 

aux    Étals-Généraux    ne    se  trouve    point   dans 

cette  liste. 
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ArroRTY,     cultivateur,     ù    Villeplnle.    Prévôté     cl 

vicomte  de  Paris. 
Agier,   lieutenant  général   de   la   sénéchaussée   du 

Poitou. 
.\llard,  médecin.  Sén.  d'Anjou. 
AiXARD-UuPLANTiER  ,  propriétaire.  Dauphinc. 
Alquier,  maire  de  la  Rochelle.  Sén.  delà  Rochelle. 
Andrieu,  avocat  général,  etc.  du  tluché  de  Monl- 

pensier,  maire  d'Aigue-Perse.  Sén.  de  Riom. 
Andurant,  avocat.  Sén.  de  ViUelranche  en  Rouei- 

gue. 
Ango,  bailli  de  Saint-Sauveur-le-Viiomte.  Baill.  de 

Coutances. 
Anson,   receveur  général    des    finances.    Ville  de 

Paris. 
Anchoinr,  lieutenant  général   du  bailliage   de  Boii- 

lay.  Baill.  dt  Sarguemines. 
Akuuwd,  avocat.  Baill.  de  Sainl-Flour. 
Arnociv,  avo<  at.  Baill.  de  Dijon. 
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AnivEUH,  commissaire  enquôirur  m  la  sénéchaussée 
tie  Lyon.  Sén.  deTiévoux. 

AiiBRY-DuBODCHET,  Commissaire  à  lenier.  Baill.  de 
Villers-Coterels. 

AucLEHC  Descottes,  médccin.  Baill.  du  Benv. 

Audieb-Massillon  ,  lieutenant  général  en  la  séné- 
chaussée. Sén.  d'Aix.  I 

AuGiER  ,  négociant  à    Cognac.  Baill.  d'AngouIême. 

AuGiER,   négociant   à  Charente.   Sén.     de   Saintes. 

AuviNET, sénéchal  de  Monlaigu.  Marches  communes 
du  Poitou  et  de  Bretagne. 

AuvHY ,  procureur-syndic  du  département.  Baill. 
de  Monforl-l'Amaurv. 


B 


Babby,  avocar  du  roi  à  Orgelet.  Baill.  d'Aval. 
Baro  DELA.  Chapelle,  procureur  du  roi    à   Nantes. 

Sén.  de  Nantes. 
Baillbi'l,  président  de  l'élection  du  Perche.  Baill. 

du  Perche. 
Baillot,  avocat.  Baill.  de  Troyes. 
Bailly,  des  académies   fr.'Jnçaise,  des  belles-lettres 

et  des  sciences.  Ville  de  Paris. 
Bailly,  laboureur.  Baill.  du  Vermandois. 
Bandi  Delach.\ux,  lieutenant  de  maire  de  Felletin. 

Sén.deGuéret. 
Barbier,   lieutenant  général    au  bailliage  de   Viiry. 

Baill.  de  Vitry-Ie-Francais. 
BÀRNAVE,  propriétaire.  Dauphiné. 
Baron,  avocat.  Baill.  de  Reims. 
Barrère  de  Vieuzac,  avocat,  conseiller  en  la  séné- 

chau<sséedu  Bigone.  Sén.  duBigorre. 
Basquiatde  Mugriet,  lieutenant  général  de  Saint- 

Sever.Scn.  de  Saint- Sever,  Dax,  etc. 
Baucheton,  avocat  à  Issoudun.  Baill.  du  Berry. 
Bazin,  avocat.  Baill.  de  Gien. 
Bazuche,  avocat  du   roi   à  Saint-Mihiel.  Baill.    de 

Bar-le-Duc. 
Beaudoin  de  Maisonblanghe,  avocat.  Sén.  de  Lan- 

nion. 
BEAifLiEU,  propriétaire.  Baill.  deTouraine. 
Beauperrey,  propriétaire  à  Gâcé.  Baill.  d'Évreux. 
BÉDOUIN,,  écuyer ,   négociant  au   Havre.  Baill.   de 

Caux. 
Bellezais  de  Gourmesnil,   procureur  du  roi  à  Ar- 

gcntan.  Baill.  d'Alençon. 
BÉNAZET,    bourgeois   de   Saissac.    Sén.    de  Carcas- 

sonne. 
Benoist,  avocat  et  notaire  à  Frolois.  Baill.  de   Chà- 

lillon-sur-Seine. 
Béranger,  procureur  du  roi  à  l'élection  de  Valence. 

Dauçhiné. 
Bergasse,  avocat.  Sén.  de  Lyon. 


Bergasse-Lazi HOULE,  ancien  officier  d'artillerie.  Sén. 

de  Pamiers. 
Bernard,   syndic   du   chaiiitre  de    Weissembourg. 

Alsace. 
Bf.hnahd-Valuntin,  bourgeois.  Sén.  de  Bordeaux.. 
Bernigaud   de  Grange,  lieutenant  au   bailliage  de 
Châlons-sur-Saône.  Baill.  de  Châlons-sur-Seône. 
Bertuereau,  procureur  au  Chàtelet.  Ville  de  Paris. 
Berthier,  bailli  dePuisceaux.  Baill.  de  Nemours. 
Bertho!mier  de  L.willette,  procureur  du  roi.  Sén. 

do  Moulins. 
Bertrand,   avocat  et    procureur  du   roi.  Baill.   de 

Saint-Flour. 
Bertrand  de  Motîteort,  vice-bailli,    lieutenant  gé- 
néral des  baronnics.  Dauphiné. 
Besnahd-Duchesne,  lieuifciiant  au  bailliage  de  Valo- 

gnes.  Baill.  de  Couiances. 
BÉviÈRE,  notaire.  Ville  de  Paris. 
BiAiLLE  DE  Germon  ,  procureur  du  roi  aux  eaux  et 

forêts.  Sén.  du  Poitou. 
BiD.vuLT,  lieutenant  criminel  au   baill.    de  Polignv. 

Baill.  d'Aval. 
BiGNAN,  négociant.  Dauphiné. 
BiLLETTE,  négociant.  Sén.  de  Quimperlay,  etc. 
BioN,  avocat.  Baill.  de  Loudun. 
BiROTEAu  DE  BuRONDiÈRES,  avocat,  près  les  Sables, 

Sén.  du  Poitou. 
BiZARD,  ancien  maire.  Sén.  de  Saumur. 
Blanc,  avocat.  Baill.  de  Besançon. 
Blancard,  propriétaire.  Dauphiné. 
Blakquard  DES  Salines.  Baill.  de  Calais. 
Blin,  médecin.  Sén,  de  Nantes. 
Boéry,  président  en  l'élection  deChâteauroux.  Baill. 
du  Berry. 

BoisLANDRY,  négociant  à  Versailles.  Prévôté   et  vi- 
comte de  Paris. 
BoissoNNOT,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 
BoissY-d'ANGLAS.  Séu.  d'Annoiiav. 
BoNEGENs,  lieutenant  à  la  sén.  de  Saint-Jean-d'Aii- 

gely. 

BonetdeTreyches  ,  lieutenant   de  la  sén.  du  Puy 

en  Vélay. 
Bonnet,  avocat.  Sén.  de  Limoux. 
Bordeaux,  procureur   du  roi.  Baill.  de  Chanmont 

en  Vexiri. 
Boknier  (Dut'rou    de),  conseiller  à    Montmorillon 

Sén.  du  Poitou. 
Bouche,  avocat.  Sén.  d'Aix. 
Bouche,  avocat.  Sén.  de  Forcalquier. 
Boucher,  négociant.  Province  d'Artois. 
Bouchet  ,  procureur   du  roi   à  Chinon.  Baill.    de 

Touraine. 
Bouchette.  avocat  à  Bergues.  Baill,  de  Bailleul. 


BoucHOTTE,   procureur  du  roi  au  bailliage  tie  Bar- 

sur-Seiiic.  Baill.  de  Bar-sur-Seine. 
BoULLÉ,  avocat  à  Pontivy.  Séi).  de  Ploêimel. 
BouLouvABD,  ucgociaul  à  Arles.  Ville  d'Arles. 
BoUHDOif,  procureur  du  roi  au  Laill.  d'Ai-lut..  lialll. 

de  Gaux. 
BouHUoN.  curéd'Evaux.  Seu.  de  Rioni. 
BouHGEOis,  laboureur.  Baill.  de  ViUer.-CoIcrels. 
BouKON,  avocat  du  roi  à  Fonlenay.  Seu.  du  Toilou. 
Bour.vRic,  président  de  l'éledion  de  Figca^.  Sen.  de 

Quercy. 
B.it,-vKT,   negôvKM.i    Baill.  de  Cliarlres. 
BouvEYROM,  boi.igeols.BaiiI.  de  Bourg-en-Bicsse. 
BoiîviKK,  pro(  ureur  du  roi.  Principauté  d'Orange. 
BuANCHi:,  avocat.  Seii.  de  Rioni. 
Br.vssaut,     avorat.    Province     d'Ai  lois. 
Bkevet  de  Beaiijouk,    avocat    du    roi   au    présidial 

d'Angers.  Sén.  d'Anjou. 
Bui.vut,    sénéchal   de  la  Molhe-Sainle-Héraye.  Sén. 

du  Poitou. 
BatiLM-SwAïuN,  avocat.  Baill.  du  Bugey  et  deVal- 

ronicy. 
BRocHETON,avocai.  Baill.  de  Soissons. 
Brostaret,  avocat  à    CaslelJaloux.  Sén.  de   Nérae. 
Bruset  de  Latuque,  juge  royal  de  Puch  de  Gontaut. 

Sén.  de  Nerac. 
BuFFY,  notaire.Baill.de  Dourdan. 
BuRDELOT,  maire  de  Pontorson.  Baill.  de  Coutances. 
BuscHEï  Desnoes,  conseiller  au  bailliage  de  Bernay. 

Baill.  d'Évreux. 
BuzoT,  avocat  a  Évreux.  Baill.  d'Evreux. 


Campm.vs  .  médecin.  V^  sén.  de  Languedoc. 
Camus,    avocat,    de  l'académie  des    inscriptions    et 

hclles-Ieltres.  Ville  de  Paris. 
Camésat  de  Belombre,  négociant.  Baill.  de  Troyes, 
C\STAiGîrÈDE,  notaire.  Sén.  deTartas. 
CvsTKLANET,  notaire;  admis  pour  remplacer  M.  Li- 
(juier,  mort  à  Versailles    le  i3  juin  1789,  Sén.  de 
Marseille. 
Chahroud,  avocat.  Dauphiné. 
CuviLi-ON,   avocat.  Sén.  de  Nantes. 
Ch A.MRON  DE  L\TOUR,  mairc  d'Uzès.  Séti.  de  Nimcs. 
Chamuor»  (le  comte  de).  Vicomte  de  Couserans. 
(hiANTAiR,  conseiller  au  présidial  de  Mirecourl.  Baill. 

dcMirecourl. 
Chapei.iur,  avocat.  Sén.  de  Rennes. 
("iiAUMiR,  avocat.  Sén.  de  Mende. 
CnASSEUoEUFDEVoi.îiEY.  propriétaire  à  Angers,  Sén. 

d'An|ou. 
Chasset,  avocat.  Sén.  du  Beaujolais, 
Chavoix,  avocat.  Sén.  de  Limoges, 


Cui.vET,  maire  de  Montéliiiiarl.  Daupliiné. 
Chenon  de  Beaumonï,  conseiller  eu    l'élection    du 

Mans.  Sén.  du  Maine, 
(jii-iuu.s,  procureur  du  roi    au   bailliage   de  Cany. 

L:>dl.  de  Gaux. 
(..H-KuiER,  lieutenant  général  de  JNV'ucliàleau.  Bail!. 

I.C  Mliecourt. 
r.iiiisi.ûîf  DE  Baiokeux  ,    lieutenant   criminel  à  Cln- 

uon.  Baill.  de  Touraine. 
Chevalier,  cultivateur.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
Choisy,  cultivateur.  Baill.  de  Cliàlons-sui-Maine. 
Chombart,  propriétaire.  Baill.  de  Lillt;. 
Caristin  ,  avocat  à  Saint-Claude.  Baill.  d'Aval. 
C1G0KGNE,  négociant.  Sen.  de  Sanmur. 
Claudc,  avocat  à  Longwy.  Baill.  de  Metz. 
('lave,   laboureur.    Bail!,  de    Cliàleauneuf  en  Tlii- 

merais. 
CocuARu,  a\ocat.  Baill.  d'Amont. 
Gocufrel   (le  chevalier  de).  Colonie  de  Saint-Do- 
mingue 
Cochon  de  l'Appaui:nt,  conseiller  ;i  Font(  nay;  sup- 
pléant admis  en  ))lace  de  M.Tliibaudeau,  resté  à 
Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 
CoLOMiîEL  un.  BoissAULARD,  négocianl.  Baill.  d'Alen- 

çon 
CoRE>Ti>f-LE-FL0c,  labourcui'  à  Quanqnizcriic.  Sén. 

d'Hennehond. 
C0ROL1.EK  DuMousTOiR  ,  procureur  du  roi  à  Ilenne- 

bond.  S 'U.  d'Hennehond. 
CoTTiN, propriétaire.  Sén.  de  Nantes. 
GouoEH,  négociant.  Ville  de  Lyon, 
j     CouPARD,  avocat.  Sén.  deDman. 

CouppÉ,  sénéchal  de  Lannion.  Sen.  de  Lannion,  etc. 
CrÉnièhe,    négociant  a    Vendôme.    B:iili.    de    Ven- 
dôme. 
CKEL'zii  DE  Latouche,  lieutenant  de  la  sénéchaussée 

de  ChàtcUeraull,  Sén.  de  ChàtcllerauU. 
CussY  (<!c),  directeur  delà  monnaie  de  Caen.  Baill. 
de  Caen. 

D 

Dabvdie  ,    capitaine  au   corps   royal   do  génie.  Les 

Quatrc-Vallees. 
D'Aii.i.Y.  lonsciller    d'étal.  Baill.  de  Chaumonl  en 

\e\in. 
Darches  ,  mailre  île  Forges  à  .Mnrienbourg.    Bail!. 

d'Avesnes. 
D'Arnaudat  ,  conseiller  au  })ar!cmcnt   de  Navarre. 

Bearn. 
D'Arraixo,  jiropriélaire.  Pays  de  Soûles. 
Daurrrt,  juge  royal.  Sén.  d'Agen. 
Dauchy  ,  cultivateur.   Baill.   de  Clermont  en  Be  u:- 

voisis. 
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DalUDe,  avocat  au  roi.  Baill.  de  Sainl-Flour. 
Davost  .   greffier   au  bailli.ii^e  de  Provins.  Baill.  de 

Provins. 
Debourge,  négociant.  Ville  de  Paris. 
Decretot,  négociant  à  Louviers.  Baill.  de  Rouen, 
Defay,  propriétaire.  Baill.  d'Orléans. 
Defkances,  avocat  à  Privas.  Sén.  de  VilleiKuvv.-dv- 

Bcrg. 
Delabat,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
Delvcour,  cultivateur.  Bail!,  de  Seniis. 
Delacour-d'Ambésieux,  avocat.  Dauphiné. 
Delahayeue  Launay,  propriétaire.  Baill.  d'Orléans. 
Delalamue  ,   lieutenani  de  maire  d'Ernée.   Sén.  du 

Maine. 
Delambre,  cultivateur.  Cambrésis. 
Delakûine,  avocat,  bibliothécaire  de  l'académie  de 

Lyon.  Baill.  du  Forez. 
Delatthe,  négociant.  Sén.  du  Pontliieu. 
Delattre  ue  Balzaert  .  maître  particulier  des  eaux 

et  forèls  à  Merville.  Bail!,  de  Bailleul. 
Uelartigue,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 

de    Toulouse.  Première   sénéchaussée    de    Lan- 
guedoc. 
Delauaey,  avocat  à  Baveux.  Baill.  de  Caen. 
Delort  de  Puymalie,  lieutenant  de  la  sénéchaussée 

d'Uzerches.  Sén.  de  Tulle. 
Deluze- l'Étang,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 
Desmazières,    conseiller    au    siège    d'Angers.    Sén. 

■d'Anjou. 
Desmeusiers,   homme  de  lettres.  Ville  de  Paris. 
Dekeuviixe,   sénéchal    de   Jugon.    Sén.   de  Saint- 

Brieux. 
Deraze,  lieutenant  généraldeVezoul. Baill. d'Amont. 
Desecoutes,  propriétaire.  Baiil.  de  Meaux. 
Dfsèse,  médecin.  Sen.  de  Bordeaux. 
Despatys  de  ClouRTEiLLEs,   lieutenant    général  du 

Cbâlelet.  Bail!,  de  Meluu. 
Deviefville-des-Essarts  ,    avocat  ,  subdélégué    de 

Guise.  Baill.  de  Vermaudois. 
Devillas,  juge  de  Pierreforl.  Baill.  de  Sainl-Flour. 
Devishie,  avocat.  Baill.  de  Vermandois. 
DEvpieiHs,  avocat  au  parlement   de  Toulouse.   Pre- 
mière sénéchaussée  de  Languedoc. 
DiNocHAU,  avocat  à  Blois.  Baill.  de  Blois. 
DoâFAND,  notaire.  Ville  de  Paris. 
DoiicHET,  cultivateur.  Bàill.  d'Amiens. 
DouRTHE,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Sedan. 
Druillon,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Blois. 

Baill.  de  Blois. 
UuBois,  maire  de  Chàlelleraull.  Sénécb.  de  Chàlcl- 

ierault. 
Dubois  dp.  Crajxcé,  écuyer,    ancien   mousquetaire. 

Baill.  de  Vilry-lc-Français. 


Dubois-Maurin,  doyen  des  conseillers  de  la  séné- 
chaussée de  VilIeneuve-de-Bcrg 

Dubtjissok  d'Inchy,  agriculteur-propriélaire.  Pro- 
vince d'Artois. 

DucELUER,  avocat.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

DuFRAissE  DucHEY,  licutcnant  général  de  Ja  séné- 
chaussée d'Auvergne. 

iJuirf-s,  avocat.  Principauté  dOrange. 

Oujvus-GoNTHiER,  propriétaire.  Sén.  deLii.ourne. 

OuMESNiL  UES  Planques  ,  maire  deCarenlan.  Baill. 
de  Coutances. 

DmiEi-z,  avocat.  Baill.  dePéronne. 

Dumoustfer  de  ia  Fond,  avocat  du  roi.  Baill.  de 
Louduii. 

Duplaquet  ,  chapelain  conventuel  de  l'ordre  de 
Malte  ,    censeur  royal.  Baill.  de  Sainl-Quentin. 

Dupont,  avocat.  Sén.  du  Bigorre, 

Dupont,  conseiller  d'état  ,  chevalier  de  l'ordre  de 
Vasa,  propriétaire-cultivateur.  Baill.  de  Nemours. 

DupRÉ  ,  négociant  à  Garcassonne.  Sén.  de  Carcas- 
sonne. 

DupRÉ  DE  Ballay,  procureur  du  roi  au  bailliage  du 
Clermoniois.  Baill.  de  Verdun. 

DuQUESNOY,  avocat.  BaiU.  de  Bar-le-Duc. 

Durand,  avocat.  Sén.  du  Quercy. 

Durand,  négociant.  Sen.  de  Lvoii. 

Durand  de  Maillanke  ,  avocat.  Si-n.  d'Arles. 

DuRGET,  avocat.  Baiil.  d  Amont. 

Dusers,  conseiller  au  présidial  de  V;innes.  Sén.  de 
Vannes. 

DuvvldeGrvndpré,  avocat.  Sén.  du  Ponthieii, 

DuviviER,  cultivateur  à  Bonneuil-cn-France.Prévôté 
et  vicomte  de  Paris. 


E 


Emjmery,  avocat.  Baill.  de  Metz. 

Enjubault  de  Laroche,   juge   du  comté-pairie   de 

Laval.  Sénécb.  du  Maine. 
EscouRRE  DE  PÉLUZAT,  avocat.  Séu.  d'Agen. 
Espic,  avocat   à  Aubenas.  "Sén.  de   Villcneuve-de- 


Faydel,  avocat  à  Cahors.  Sén.  du  Quercy. 
Féraud,  consul  de  Brignoles.Sén.  de  Toulon. 
Fermon  Deschapelières,  commissaire  des   états  de 

Bretagne.  Sén.  de  Rennes. 
Fkkté,  laboureur.  Baill.  de  Soissons. 
Fii.ieao,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Niort.  Sén. 

(Kl  Poitou. 
Fl^bOl1  .lAUBEaT,  uiédeciu.  Sén.  de  Bordeaux. 
F'lachsi.mïden  (le  bailli  de)  ,  grand-croix  de  l'ordre 

de  Malte.  Baill.  d'IIaguenau. 
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Fj.vu8t  ,   lieuienant  général  du   ballli.'jpe  de  Vire, 

Ikiill.  de  Caen. 
Fm  UKY,  fermier.  Province  d'Artois. 
Fi,i  truyr,  |)rocureur  du  roi  au  baillinge  de  Monthi- 

\  iiliers.  Baill.  de  Caux. 
FoMKNAY,  négociant.  Ville  de  Rouen. 
Fds   Df.labokde  ,  maire  de  Gaillac.  Première  sén. 

de  Languedoc. 
Foi'QuiEu    d'HÉROUF.LLK  ,   seigucur    et   cultivateur. 

Baiil.  de  Saint-Quentin. 
FouRKiER  1)1.  i.v  Ch.vkmik,  lieulcnanl  général  de  Pc- 

ligueux.  Si-n.  du  Péiigord. 
FouRKiER  DEL\  PoMMEKi.li,,  procurcur  du  roi  à  Fou- 
gères. Sén.  de  Fougères. 
FiiA>CHETE.vu  DE   LA.  GLObviKRE  ,    avocat.    iMardics 

communes  du  Poitou  et  de  Bretagne. 
Fh.vnchistegui,  propriétaire.  Navarre. 
François,  agriculteur,  Sén.  d'Agen. 
Fha>co\illk,  avocat.  Baill.  de  Calais. 
Fhicvud,  avocat.  Baill.  de  Charolles, 
l'iucoT  ,  procureur  du  loi  à  Reniircmoiit.  Baill.  de 

.Mirccourl. 
FiiocoT,  avocat,  prévôt  royal  d'Aignay-le-Duc,  BailL 

(le  Châtillon-sur-Seine. 


G\GOK  Dt]CHÉA.\Y,  avocat  ,  ancien  maire  de  Dinan. 

Sén.  de  Dinar;. 
Gm.lot,  médecin.  Sén.  du  Poitou. 
t>\?iTHERET.  cultivateur.  Baill.  de  Dijon. 
G\hat   aîné,    avocat    au    parlement   de   Bordeaux. 

Baill.  de  Labour. 
G\R\T  jeune  ,  boiiune  de  lettres.  Baiil.  de  Labour,     j 
G\KrscnÉ,  propriétaire.  Sén.  de  Saintes, 
G\UMER,  conseiller  au  Cliàtelet.  Ville  île  Paris. 
GvscHETUE  LiiXE,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 
G.vuLTiER,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Tourainc. 
G.Mri.Tiinu  DE  BiAtJz.vT,  avocat.  Baill.  de  Clcrmont  en 

Auvrrgiie. 
GvBTiEii  DES  Orcikkes  ,    avocMl.  Baill.  de  Bourg-en- 

Bicssc. 
GioMiiov,  avocat.  Baill.  de  Cliarolles. 
Gi  K\ni),  laboureur.  Sén.  de  Bennes. 
Gi  liARo,  propiiélaire.  Colonie  de  Saint-Doiningnc. 
(m  iiAii»,  syndic  de  Vie.  Baill.  de  l'oul. 
(irit.MAiN,  négociant.  Ville  de  Paris. 
Gi  K.Mior,  agriculteur-  Tîaill.  de  Mantes. 
(jidoin,  propriétaire,  liaill.  (rÉtanipcs. 
Gir  i.iT  DE  j.A  .TACQUE.-MiMiiuE  ,   procurcu r  sy 0(1  II   du 

(l.'l..ul(nicntde  Joigny.  Baill.  de  IMonlarL;!-. 
Giri.oN,  avo.  al.  Baill.  de  Verdun. 
Gii;\M)  l)riM.i->siN,  avo(  at  (lu  rcii    à  \aiitcs.    .Sén.  d. 

Nantes. 
GuuHti),  médecin  àTaraic.  .Sen.  de  I,)(Mi. 


GiROj)  Dji  CHivHY,  bourgeois.  Baill,  de  6ex. 
GiROD  DE  ToiRY,  avocal.  Baill.  de  Gex. 
GiROT-PouzoL,  avocat.  Sén.  de  Riom. 
Gleizrn,  avocat.  Sén.  de  Rennes. 
GoMiER  DE  BiuAN  ,   liculenant  général  de  lu  séné- 
chaussée de  Bergerac.  Sén.  rlu  Périgord. 
(iosMN,  lieutenant  général  aubailliage  de  Bar.  Baill. 

de  Bar-le-Duc 
GusMiiN.  lieutenant-général  du  bailliage  du  Quesnoy 

CM  llainaut. 
GoudaRu,  négociant.  Ville  de  Lyon. 
Gouges-Carton,  négociant  à  Moissac. Sén.  duQuercy. 
GouNOT,  avocal  en  parlement.  Baill.  de  Nivernais. 
Goupil  DE  Préfelk,  ancien  magistrat.  Baill.  d'Alen- 

çon. 
Goui'iLLEAU,  notaire  à  Montaigu.  Sen.  du  Poitou. 
GouRUAK,  lieutenant  criminel  au  bailliage  deGiay. 

Baill.  d'Amont. 
GouRNAY,  avocat  à  i\Iaycnne.  Sén.  du  Maine. 
Gouy-d'Arcy  (le  marquis  de).  Colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 
GoYvRu,  avocal.  Sén.  de  Moulins. 
Ghaifan,  licencié  es  droits.  Piovince  du  Roussillon. 
GiiANGiER,  avocat  en  parlement.  Baill.  du  Bcrry. 
Guii.i.ETDE  Beauregard,  avocai  du  roi  au  présidial 

de  Guéret.  Sén.  de  Guéret. 
Gri:nier,  avocal.  Sén.  de  Riom. 
GuENOT,  avocat.  Baill.  de  D(jle   en  Franche-Comté. 
Griffon  de  RoiMAGNÉ  ,  lieutenant  général  de  la  sé- 

nd'cbaussée.  Sén.  de  la  Rochelle. 
Gros,  avocal.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mer. 
GuÉrin,  maître  de  P'orges  à  Songé.  Sén.  du  ]\Laine. 
GuiLHERMY,  procureur  du  roi  au  prcsidial.  Sén.  de 

Castelnaudary. 
GuiLi.AUi\iE  ,  avocat  au  conseil.  Prévcjté    et    vicomte 

de  Paris. 
Giiii.LOTiN,  médecin.  Ville  de  Paris. 
GuiNEBAULT  DE  Saikt-Mes.vie  ,  négociant   à   Nantes. 

Sén.  de  Nantes. 
GiiioT,  avocat  à  Arnay-!c-Du( .  Baill.  d'Auxois. 
GuioT    or.  Saint-Florent,  avocat  ;i  Semur.   Baill. 

dAuxois. 
GuiTTxRO,  chevalier  de  Saint-Louis.  Baill.  de  Befort 
et  Iluningue. 

II 

IIvNorEAii,  fei  mier.  Baill.  de  Crépy    en  Valois. 

H  \iioY  iiF  Lai  uigèhe,  maire  de  A  iti  é.  Sén.  de  Rcn- 

ll('^. 

lIviu.iAiM.,  avocat.  Baill.  de  Château-Thierry. 
][\i;r.iicoiiiR    ancien  laboureur.  Baill.  de  Montfort- 

r.\,n:,ury. 
li.r.iwnn,  a\  oc.d.  Baill.  de  Saiid-FInur. 
!     ll...i-«...  Sen.  du  Maine. 


Ilr.Li,   procurem-   syndic   provincial  d'Alsace.  Baill. 

d'Haguenau. 
IIjînket,  iJiévot  de  Maubeuge.  B:«ill.  cl'Avcsnes. 
IIekriot,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Laiigres, 
Hekryde  Lobgueve,  avocat  du  roi  auchàielel  d'Or- 

léanâ.  Baill.  d'Orléans. 
Herkoux  ,  négociant  à  Sàinl-Jean-de-Losne.  Baill. 

de  Dijon. 
Hebrmasn,  procureur  général  du  conseil  souverain 

d'Alsace.  Baill.  de  Colniar  etScheîestadt. 
Herwyx  ,    conseiller-pensionnaire    à    Honschoote. 

Baill.  deBailleul. 
HouDET,  maire  de  Meaux.  Baill.  de  Meaux. 
Huard,  négociant,  armateur  de  Saint-Malo.  Sén.  de 

Rennes. 
Hi'GUET,  maire    de    Billom.  Baill.  de  Clermont    en 

Auvergne. 
HuoT  DE  Concourt,  avocat.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 
HuaiBLOT,  négociant.  Sén.  du  Beaujolais. 
HuTTEAU,  avocat.  Ville  de  Paris. 


Jac,  propriétaire.  Sén.  de  Montpellier. 

Jaii-lant.  lieutenant  criminel  du  bailliage   de  Sens. 

Baill.  de  Sens. 
Ja:mier,  propriétaire  à  Monlbrison,  officiel   du  point 

d'honneur.  Baill.  du  Forez. 
JviîHY,  avocat.  Baill.  de  Ghaumont  en  Bassigny. 
JvKSOW,  propriétaire.  Baill.  de  Gien. 
Jarry,  cultivateur.  Sén.  de  Nantes. 
,Tat,t«k,  propriétaire  à  Hyères.  Sén.  de  Toulon. 
Jeanket,  négociant.  Bail!.  deTioyes. 
Jeanset,  procureur  du  roi    à  Saint-Floivnlin.  Baill. 

de  Troyes. 
.ToLRDA?< .  avocat  à  Trévoux.  Sén.  de  Trévoux. 
Jo>ï  De'Iïoches,  lieutenant  au   présidial  du   Mans. 
Sén.  tlu  Maine. 

K 

Katifesianx,  prévôt  de  Matzenlieini.  Baill.   de    Col- 
niar êl  Schelestadt. 
Kispotter.  lieutenant  criminel.  Baill.  deBailleul. 


Lakfste,  propriétaire   à  Cumières.  Baill.  de  Reims. 

Laborue-Escuret   ,' notaire    à  Mauléon.   Pays    de 
Soûles. 

Laborue  de  MÉREvrLLE.  Baill.  d'Etampes. 

Laroreys  DE   Château   Favieh,  inspecteur  des  ma- 
nufactures d'Auhusson.  Sén.  de  Guéret. 

Lacuèze.  lieutenant  de  la  sénéchaussée   de  Martel. 
Sén.  du  Quercy. 

Laclatekie  de  la  Chapelle,  avocat.  Sén.  d'.-Vriua- 
gnac,  etc. 

fntrod. 
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F>AFARGUE,  ancien  consul.  Sén.  de  Bordeaux. 
I-FOBGE,  conseiller  au  présidial.  Baill.  d'Auxene. 
I-APouGE,  avocat  à  Chàteaudun.  Baill.  de  BIols. 
I.ATGMÈBE,  avocat.  Baill.  de  Montfort-I'Amaury 
r.A.oi,  médecin.  Baill.  de  Ghaumont  en  Bassi^n'v. 
Lamarque,  procureur  du   roi.  Sén.   de  Sainf^Sever. 
Uax.  etc. 

Lambel,  avocat.  Sén.  de  Villeneuve  en  Roaergue. 
Lamethrie,  avocat.  Baill.  de  Màcon. 
Lamy,  négociant  à  Gaen.  Baill.  de  Caen. 
Lasglier,  cultivateur.  Baill.  d'Amiens. 
La^juinais,    avocat  et    professeur  en  droit  canon- 
Sen.  de  Rennes. 

L.PouLE,  avocat.  Baill.  de  Besançon. 

LASALLE,lieutenantgénéraiàSaneIoufs.BailI.deMetz. 
Las.a-ier  de  Vaussenay,  négociant  a  Laval.  Sén.  du' 

Maine. 
LAs^-^.^,  cultivateur.  Baill.  de  Caux. 
Laterrade,  juge-mage,  lieutenant  générai  de    Lee. 

louie.Sén.  d'Armagnac,  etc. 
Latil,  avocat,    maire  de  Sisteron.  Sén.   de  Forçai- 

qnier. 

Laxour,  médecin  et  n.aire  de  la  ville  d'Aspect.  Gom- 

mniges  et  Nébouzan. 
Latteux,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mer. 
Larevellièhe-LÉpeaux,  bourgeois.  Sén.  d'Anjou. 
Larp.evre,   conseiller    du    roi  en   la  sénéchaussée. 

Sén.  de  Tartas. 
Laurekce,  négociant  à  Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 
Lauhendeau,  avocat.  Baill.  d'Amiens. 
Lavesue,  avocat  à  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas. 
Lavie,  cultiva.eur.  Baill.  de  Befort  et  Huningue. 
Laviguerie,  juge   royal  de    Muret.    Comminges  et 

Nébouzan. 
Latille-Leroux,  négociant    à  Lorient.  Sén.  dHen- 

nebond. 
Lazade,  .yndic   du    diocèse    JAIelh.   Sén.    de  Li-, 

moux. 

Lebigot  de  Beauregard.  maire  de  Domfronl    Baill. 

d'Alençon. 
Leblakc.  maire  de  Senlis-  Bail).  deSenlis. 
Lkbois  Desguays,  lieutenant  particulier  du  bailliage 

de  Montargis.  Baill.  de  Monlaigiç, 
Lebrujî,  écuyer.  Baill.  de  Dourdan. 

Lebru.x,  delaMorte-Vesséet  Bellecourt.    Sén     de 

Moulins. 
Lecarlier,  maire  de  Laon.  Baill.  du  Vermandois. 
Leclerc,  libraire,  ancien  juge  consul.  Ville  de  Paris. 
Leclepc,  laboureur.  Baill.  du  Vermandois. 
Lecouteulx  de   Ganteleu,    premier    échevin.  Ville 

de  Rouen. 
Ledéan,  commissaire  des  étals  de  Bretagne.  Sén.  de 

Quimper, 
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Lkeeuvhk   vv.  Chaiu.i  ,    propriétaire   !»   Oama(h.'s. 

Bail),  de  Rouen. 
LRFOKr,  propriétaire   à  Cantolen.  Baill.  do  Uovuii. 
Lepokt,  négociant.  Raill.  d'Orléans. 
Lfgehdrb,  avocat.  Sén.  de  Brusl. 
LiiGOA7RE  UK  Kehveu-gan,  sénccl.al.  StMi.  de  Qtin.- 

per. 
Legomas.  avor.a  à  Chàleaulin.    Sén.   dr  Qui.oper- 

lé,  etc. 
Leghaku,  avocat   du  roi    ap    bailliat;e   de  Château- 
roux.  Baill.  du  Berry. 
Leguen  dkKéuvngai.  ue  Lani.imsiaii,  propriétaire. 

Sén.  de  Lesncven. 
Lbguiouub  KÉiuKcirr,  avocat.    Sén.  de  Quimper. 
Ln.»FA>s,  néi;ocianl.  Sén.  de  Marseille. 
Lklai  du  Guv>tugen.  Sén.  de  Lannion. 
Lr-rru  iM.  i.\   Vimji-aux-Bois,  subdéiéf^ué   à    Laon. 

Bail!,  du  Vcrniandoi>, 
LKMAiG.NATf  ,    lieutenant    criminel  de   Baugé.   Sén. 

d'Anjou. 
Lemaiiéch AL,  négociant   à  Rugles.   Baill.    d'Évreux. 
1,EMBKCIEK,  lieutenant  au  présidial.  Sen.  de  Saintes. 
Lemoinb,  orfèvre.  Ville  de  Paris. 
I,EMoi>E  DE  I.A  GiRMiDAis,  avocat.Sén.  de  Fougères. 
Leroik  de  la  Roche,  avocat.  Prévôté  et  vicomte  de 

Paris. 
Lepoutre,  fermier.  Bai<ll.  de  Lille. 
Lr.REFFAiT,  propriétaire.  Baill.  do  Rouen. 
Leroux,  ancien  maire  de  ville.  Baill.  (rAmiciis. 
Lus vciiEU  DELA  Palièhu,  a vocat .  Baill.    de  Coutan- 

CCS. 

L'LsciiuEit,  lieutenanl  au  bailliage  de  Salcrs.  Baill. 

de  SainlFIour, 
Lestehit,  avocat,  juge  sénéchal  du  Dorât.    Sén.    de 

la  Basse-Marche. 
Li.STERi'x  deBeai'vals,  avoial  au  Uoral.  Sén.    delà 

Basse-Marche. 
Lesure,   lieutenanl   général   de  Sainte-Ménéhould. 

Baill.  de  Yitry-le-Français. 
LiLLiAS  deCrose,  avocat.  Baill.  île  Bugcy  et  Valro- 

mey. 
LiQiiiFJ»,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
Livré,   échcvin   de  la  ville  du  Mans.    Admis    pour 

remplacer  I\L  Iléliand,  mort  à  Versailles  le  7  mai 

1789.  Sén.  du  Maine. 
LorncLM,,  lieutenant  général  au   bailliage   de  \ du- 

vanl.  Sén.  du  Poitou. 
jOMJiAun  DE  Takaui  AU,  lieii Icuîml  général    du   bail- 
liage. Sén.  de  Draguignafi. 
LoMET,  avocat.  Sén.  de  INIoiilins. 
Lo^G,  prociiren;  du  rui    à  Hcainnonl-les-î.omagnes. 

Pays  et  jugerie  de  l{i\  ière-Vei diin. 
LosLTER,  manhaiul.    H.iill.    dv   M....ilni  i-rAn.auiy. 


IjOys.  avocat  h  Sarlat.  Sén.  du  Périgord, 

Lucas  de  Boukgf.rel.  avocat  à  Vannes.  Sén.  de  Van 

nos, 
LtiLiEKK,   avocat,    ancien    lieutenant   de    maire   de 

lulle.  Sén.  de  Tulle. 

M 

Madieh   dk    Monjau,  avocat,  consul  et  maire    de 

Saint-Andéol.  Sén.  de  Vilicneuve-de-Berg. 
Maillot,  lieutentinl  au  bailliage  de  Toul.   Baill.  de 

TouL 
Malès,  avocat.  Sén.  de  Tulle. 
Malouet,  intendant  de  la   marine    à  Toulon.  Sén. 

de  Riom. 
Mahanda  d'Oliveau,  avocat.  Baill.  île  Nivernais. 
I\L\RCHAis,  assesseur  du  duché  de  la  Rochefoucaudl. 

Baill.  d'Angoulème. 
Mareux,  cultivateur.  Baill.  de  Péronne. 
Maugonne,  négociant.  Baill.  du  Perche. 
Marquis,  avocat.  Baill.  de  Ear-Ie-Duc. 
Martin  ,    avocat    en    parlement.    Suppléant  admis 

pour  remplacer  M.  Blanc,  mort  à  Versailles.  Baill. 

de  Besançon. 
Martin  d'Auch,  licenciées  lois.  Sén.  de  Castclnau- 

dary. 
Martiaeau,  avocat.  Ville  de  Paris. 
Mathieu  DR  Rokdeville,  ayocar.  Baill.  deMetz. 
Mauhiaval,  avocat,    propriétaire-cultivateur.    Sén. 

de  Villcfranche  en  Rouergue. 
Maupetit,  procureur  du  roi    à    Mayenne.   Sénéch. 

du  Maine. 
Mauribt  drFx.orv,  avocat.  Sén.  de  Mont-de-Mar- 
san. 
Mayer,  avocat  et  propi  iélaire.   Baill.  de  Sarguemi- 

ncs. 
Mazurier  de  Penanaecii.  Sén.  de  Lannion. 
Mi.LoiT,  lieutenanl  de  la  sénéchaussée  de  Tulle.  Sen. 

de  Tulle. 
MÉ>ARi)  DE   LA  Grovr,   conseiller  au    présidial   du 

Mans.  Sén.  du  Maine. 
Menu  de  Chomorceau,   lieutenant  au  bailliage   de 

Villeneuvc-le-Roi.  Baill.  de  Sens. 
Mérigeaux,  avocat.  Sén.  de  Beziers. 
Merle,  maire  de  Màcon.  Baill.  de  Màcon. 
Merlin,  avocat   au  parlement  de  Flandre,  et  secré- 

taiie  du  roi.  Baill.  de  Douay. 
Mb-itue,  propriétaire.  Sén.  de  Libourne. 
Meunier   du  Bueuil  ,  lieutenant    au    présidial    de 

Manies.  Baill.  de  Manies. 
Meurinne,  cultivateur.  Baill.  de  Clermont  en  Beau- 

voisis. 
Mi.voi  MON.  avocal.  Sén.  de  Forcalipiier. 
1\L-VEU.  médecin.  Alsice, 
:MKvriu'M),  conMiI  a  Toulon.  Sen.  de  Toulon. 
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^ÎEYNiEt,  avocat.  Sén.  deCondom. 

Meynier  de  Salimelles,  hourgeois.  Sc'-n.  de  Nînips. 

MiCHELON,  procureur  du  roi  à  Monlmarant.  Srn.  de 

Moulins. 
MiLLANois,  imprimeur  et  libraire.  ^  ille  de  Lsou. 
Mïi.LKTi)H  Bblleislu,  avocal.  Séri.  (l'Amen. 
Millet  nELAJWAJWiiRE,  lieutenant  général  au  l);(illia|^;e 

de  Wohon.  Baill,  de  Sedan. 
MiLLOir  DK  MoisTHKBLANT,   avocat,  svndio  de    Beau 

vais.  Baill.  de  Beauvais, 
MiLscENT,  lieiuenanl  au    présidial    d'Angers.   Séti. 

d'Anjou. 
Mirabeau  (le  comte  de).  Sén.  d'Aix. 
MoLLiEN ,    propriétaire   à   Ménil-sui-Blaiigis.    Baill. 

de  Rouen. 
MoMNKKOM  l'aîné.  Sén.  d'Annonay. 
MoNsiNAT,  avocat  au    parlement  de  Toulouse.    Pre- 
mière sén.  de  I.anguedoc. 
MoNTAUDON,  avocat.  Sén.  de  Limoges. 
MoKEAU,  avocat.  Bail!.  deTouraine. 
MoREL,  cultivateur.  Baill.  de  Ghaumont  en  Bassignv. 
MoRiN,  avocat.  Sén.  de  Caicassonne. 
Mortier,  cultivateur.  Cambrésis. 
MouGEOTTE  de  Vignes,  procureur   du   roi.Baill.de 

Ghaumont  en  Bassigny. 
MouGiNs  DE  Roquefort,  maire  et  premier  consu!  de 

la  ville  de  Grasse.  Sén.  de  Draguignan. 
MouNWîK,  secrétaire  des  états  du   Dauphiné.  Dau- 

phiné. 
.MoiiTiER,  lieutenant  au  bailliage  de  Sézanne.   Baill. 

de  Sé/anne. 
iMouROT,  avocal.  Béarn. 
MoïOT,  négociant.  Sén.  de  Brest. 
Muguet  DE  Nanthou,  écuyer,  lieutenant  général  au 
bailliage  de  Gray.  Baill.  d'Amont. 

N 

Naikac,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 

Nau  DE  Belluisle,  maire   de   Castelmoron.  Sén.   de 

Castelmoron. 
Nawrissart,  directeur  de  la   monnaie  de  Limoges. 

Sén,  de  Limoges. 
NiccDÈAiE,  ancien  échevin  de  Valcnciennes.  Ville  de 

Valenciennes. 
NiocuE,  avocat  à  Loches.  Baill.  de  Touraine. 
NoussiTou,  avocat  à  Pau.  Béarn. 


OuDAiLLE,  laboureur.  Baill.  de  Beauvais. 
P 

Paccard  ,   avocat   h  Ghàlons-sur-Saône.   Baill.   de 
'^hàlons-sur-Saône, 


Pan,  conseiller-assesseur  au  bailliage  de   Thorlgny, 

Baill.  de  Caen. 
Palasne  DE  Ghampeaux,  sénéchal  de  Saint-Brieux. 
Sén.  de  Saint-Brieux. 
I    Parent  deChassi,  avocat  au  conseil.  Baill.  du  Niver- 


J    Paiuzot,  avocat  aux  Riceis.  Baill.  de  Bar-sur-Seine. 
I    Paulhiac  DELA  S luvETAT,  avocat.  Séu.  du  Périgord, 

Paultre  Desépinettes,  bourgeois  de  Saint-Sauveur. 
'         Baill.  d'Auxerre. 
j    P-iYEN,  cultivateur.  Province  d'Artois. 
I    Payen-Boisneup,   propriétaire.  Baill.  de  Touraine. 
[    Pegot,  négociant.  Comminges  et  Nébouzan. 

Pelauque-Béraut,  procureur  du  roi.  Son.   de  Gon- 


doin. 

Pèlerin  de  la  Buxière,  propriétaire.  Baill.  d'Or- 
léans. 

Pellerin  ,  avocat.  Sén.  de  Nantes. 

Pellegrin,  curé  de  Sommercourt.  Baill.  de  Bar-le- 
Duc. 

Peltssier,  médecin.  Sén.  d'Arles. 

PÉMABTiN,  avocat  à  Oleron.  Béarn. 

Peuury  ,  ancien  échevin  de  Valenciennes.  Ville  de 
Valenciennes. 

PÉRÈS,  avocat  à  ÎNIirande.  Sén.  d'Auch. 

PÉRÈS  d'ARTASSAN,  Conseiller  au  parlement  de  Bor- 
deaux. Sén.  deMont-de -Marsan. 

PÉRÈS  de  Lagbsse,  avocat.  Pays  et  jugcrie  de  Riviè- 
re-Verdun. 

PÉRiER ,  notaire.  Baill.  de  Ghàteauneul  en  Thime- 
rais. 

Périsse  Duluc,  libraire  à  Lyon.  Ville  de  Lyon. 

Perneli.e,  notaire  à  Lure.  Baill.  d'Amont. 

Peurék-Duhamel,  négociant.  Baill.  de  Coulances. 

Perret  de  Trégadoret,  avocat.  Sén.de  Ploërmel. 

PERRiGNY(le  marquis  de).  Golonie  de  Saint-Domin- 
gue. 

Pekrin  DE  Rozier,  avocat.  Sén.de  Villeneuve  en 
Rouergue. 

Pervinquièrk,  avocat  à  Fontenay.  Sén.  du  Poitou. 

Pëtion  DE  Villeneuve,  avocat.  Baill.  de  Ghartres. 

Petiot  ,  procureur  du  roi  à  Ghâlons-sur-Saône. 
Baill.  de  Chàlons-sur-Saône. 

Petit,  cultivateur.  Province  d'Artois. 

Petit-Mangin,  procureur  du  roi  à  Sainl-Uiez.  Baill, 
de  Mirecourt. 

Pezous,  avocat  à  Alby.  Sén.  de  Gastres. 

Peyrochaud,  avocat.  Sén.  de  Castelmoron. 

Peliéger  ,  procureur-syndic  d'Huningue.  Baill.  de 
Béfort  et  Huningue. 

Picard  de  la  Pointe,  lieutenant  de  la  vénerie  du 
roi.  Baill.  de  Saini-Pierre-le-Moustier. 

PrcgiiE»,  avocat  du  roi.  Baill,  de  Raut'^-en-Bl't'^Sfî 
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PiNCEPRÙ  ur.  BuiRF.,  pioj)riétaiic.  Baill.  de  Péronne. 
PiMTEHEL  DF.  LonvERNY  ,  liculeuant  au  bailliage  de 

Chàtcau-Tliienv,  Baill.  de  Chàlcau-Thicny. 
PisoN  uu  GiLLAJiu,  avocat.  Daupliiné. 
PocHKT  ,  avocat.  Sén.  d'Aix. 
l'uiGNOT,  négociant.  Ville  de  Paris. 
PoNCKT   d'F.Li'ECH  ,   avocat  à    Montauban.    Sén.  du 

Queny. 
PoNciy,  avocat.  Baill.  du  Qucsnoy  en  Hainaut. 
Puss  DK  Soulages,  propiiélaiie.  Sén.  de  Rhodez. 
Poi'LLUs,  avocat.  Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 
PoTHÉE,  cchevin  de  Moiitoiie.  Baill.  de  Vendôme. 
PouGEARD  DU  LiMBERx  ,  avocat   à  Confoieiis.  Baill. 

d'Augoulènie. 
Poulain   de   Beauchesne,    ancien    lieutenant  de  la 

grande  louveteiie  de  France.  Baill.  de  Caen. 
Poulain  de  Boutaxcourt  ,  maître  de   forges.  Baill. 

de  Vitry-le-F'ran^ais. 
Poulain  de  Corbion  ,   maire  de  Saint-Brieux.   Sén, 

de  Saint-Brieux. 
PouLTiER,  lieulenanl  général  du  bailliage.  Baill.  de 

Mon  treuil -jur-Mer. 
PouRET-RocQUERiE ,  procurcur  du  roi  au  bailliage  de 

Perriers.  Baill.  de  Coulances. 
PoïA  uel'Herbey,  lieutenant  particulier  au  bailliage 

d'Issoudun.  Baill.  du  Berry. 
PuÉvÔT,  avocat  du  roi  à  Royc.  Baill.  de  Péronne. 
Phikur  ,   avocat  à  Chàloiis.   Baill.  de  C!:àlniis-sur- 

!\Iarne. 
pRUCHE,  maire  de  Dormans.  Baill.  de  Sézanne. 
Pruduomme  de  Kérakgon  ,  lieutenant  des  canoii- 

niers  gardes-côtes.  Sén.  de  Lesncvcn. 
Prugnon,  avocat.  Baill.  de  Nancv. 


Qi-'A'ruKrAGEs  DE  LA  Roquette  ,   bourgeois.  Sén.   dt 
.Niiiics. 


R 

Haiuui)  de  Saint-Etiemne,  homme  de  leltr<'S.  Sen. 

de  Niines. 
Haky  de  Saint-Médard,  citoyen  de  Caslel-Sarra/ln. 

Ire  s,-.|,,  ^^^  Languedoc. 
Hamel-Xogaret,  avocat  du  roi  à  Caicassonne.  Scn. 

<le  Carcassoiifie. 
Ratitr  DE  !AIoNTGUio.\-,  propriétaire.  Sén.  de  Sain- 

Haux,  maître  de  forges.  Baill.  de  Reims. 

RÉnoN,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Hegnauld    d'ÉpERCY ,   procureur    du    roi    a  Do!e.    I 

Baill.  de  Dole  en  FrancSie-Conite. 
Regnault,  avocat.  Sén.  de  Saint-Jean-d'Angily. 
Regnkault,   avocat   du    roi  à  Luneville.  Bail!,   de 

Nancy, 


Regjsieh,  avocat.  Baill.  de  Nancy. 

RE^\uD,  avocat.  Sén.  d'Agen. 

Rei'oux,  avui  al  a  Auluii.  Baill.  d'Aulun. 

Rewbell  ,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  au  con- 
seil souverain  d'Alsace.  Baill.  deColinar  et  Sdic- 
lesladt. 

Révol,  avocat.  Dauphiné. 

Rey,  avocat.  Sén.  de  Béziers. 

Reynaud  (le  comte  de).  Colonie  deSaint-Domiiigue. 

RiBEROLLES,  négociant.  Sén.  de  Riom. 

Richard,  conseiller  au  sénéchal.  Baill.  de  Castres. 

Ricard,  lieutenant  au  présidial  de  Nîmes.  Sén.  de 
Nîmes. 

Ricard  deSéalt,  avocat.  Sén.  de  Toulon. 

Richard,  propriétaire  à  Bourg-Argenlal.  Baill.  di. 
Forez. 

Riche,  négociant  a  Angers.  Sén.  d'Anjou. 

RiCHOK,  avocat.  Sén.  du  Puy  en  Vélav. 

Riquier,  propriétaire.  Baill.  de  Montreuil-sur-Mcr. 

RrviERRE,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée. 
Sén.  de  Mende. 

Robert,  avocat  à  St.-Pierre-le-Moustier.  Baill.  du 
Nivernais. 

Robespierre  (Maximilien),  avocat  à  Arras.  Province 
d'Artois. 

Robin  de  Moréry,  négociant.  Sén.  de  Ploërmel. 

RocA,  bourgeois  de  Prades.  Province  du  Roussillon. 

RoccA  (le  comte  Colonna-Cesari  de),  capitaine  au 
régiment  provincial  de  Corse.  Ile  de  Corse. 

RocQUE  de  Saint-Poms  ,  négociant.  Sén.  de  Béziers. 

RoDAT-UoLEfliPS  ,  cultivateur.  Sén.  de  Rhodez. 

Roger,  juge  rosal  de  Simorre.  Connninges  et  Né- 
bouzan. 

RosTAiMG  (le  maicjuis  de) ,  maréchal  de  camp  ,  che- 
valier de  Saint-Louis  et  de  (^incinnatus,  grand 
bailli  du  Forez.  Baill.  du  Forez. 

RouLUAC,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de 
Limoges.  Sén.  deLjmoges. 

RoussELET,  avocat  du  roi  à  Provins.  Baill.  de  Pro- 
vins. 

RoussiER,  lU'gocianl.  Sén.  île  Marseille. 

Roussillon  ,  négociant  à  Toulouse.  l'c  sénéchaus- 
sée de  Languedoc. 

RuY,  avocat  à  Angouléiuc.  Baill.  d'An;;oulémc. 


Saige,  avocat.  Sén.  de  Bazas. 

Sales  de  Costebelle,  avocat. Sén.  de  Bc -iers. 

Salicetti  ,  avocat  au  conseil  supérieur  de  Corse.  Ile 

de  Corse. 
Salle  iik  Choux,  avocat  du  roi  à  Bourges.  Baili.  du 

Ben  y. 
Salles,  médecin  à  Vézelise.  Baill,  de  Nancy. 
Salomom  de  la  SauôehiBj  avocat.  Daill,  d'Orléans* 
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S*NCY,  avocat  à  Châlons-sui-Saône.   Baill.  de  Chà- 

lons-sui-Saônc. 
ScHEPPEhS,  négociant  a  Lille.  Bail!,  de  Lille. 
ScHMiTs,  avocat  à  Château-Salins.  Baill.  de  Sai  gue- 

niines. 
ScHWENDT,  syndic  de  la  noblesse  de  la  Basst-ALacc. 

Ville  de  Strasbourg. 
Sentez,  procureur  du  roi  à  Aiich.  Sén.  d'Auch. 
Simon,  cultivateur.  Baill.  de  Caux. 
Simon  de  Maiuelle,  docteur  et  protesseur  en  d.oa 

Baill.  de  Douai-. 
SoLMEB,  avocat.  Sén.  de  Furcalquier. 
SousTELLE,  avociit.  Sen.  de  Nimes. 
SiEYEs,  chanoine  ei  granu  vicaire  de  Chartres.  Ville 

de  Paris. 
Syeïes  de  la  Baume,  propriétaire.  Sén.  de  Dragui- 

gnan. 

T 

Taillardat  de  la  Maison-Neuve  ,  procureur  du  roi 
de  la  sénéchaussée  d'Auvergne. 

Target,  avocat  au  parlement,  de  l'académie  fran- 
çaise. Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Telliek,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Melun. 

Terme,  cultivateur.  Sén.  d'Agcn. 

Terrats,  juge  de  la  viguericdu  Roussillon.  Province 
du  Roussillon. 

Thébaudtère  (de),  ancien  procureur  général   ,  etc. 
Colonie  de  Saint-Domingue. 

Thévenot  ue  Maroise,  lieutenant  général  de  police. 
Baill.  de  Langres. 

Thibaudeau,  avocat,  procureur-syndic  de  l'adminis- 
tration du  Poitou.  Sén.  du  Poilou. 

^HORET,  médecin.  Baill.  du  Berry. 

Thouret,  avocat.  Ville  de  Rouen. 

Thuault,  sénéchal.  Sén.  de  Ploëimel. 

TixEDOR  ,  juge  de  la  viguerie  de  Conflans.  Province 
(lu  Roussillon. 

TouRMYOL,  ancien  président  de  l'élection  de  Guè- 
re!. Sén.  de  Guéret. 

Trébol  de  Clermont  ,  sénéchal  de  Ponlcroix.  Sén. 
de  Quiniper. 

Trei.x-hard,  avocat.  Ville  de  Paris. 

Tronchet.  avocat.  Ville  de  Paris. 

Trouillet  ,  négociant.  Sén.  de  Lyon. 

Turckheim,  consul    de  Strasbourg.  Ville  de  Slra 
bourg. 

TuRPiN,  lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Blois. 
Baill.  de  Blois. 

u 

Ulry,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Bar.  Baill,  de 
Bar-le-Duc. 


Vauier,  conseiller  au  présidial  de  Pamieis.  SVn.  de 

Painier», 
Vaillant,  ancien  garde  des  sceaux  à  la chancs'.hi '.e 

du  conseil  d'Artois.  Province  d'Artois. 
Valérian  Duclos  ,  maire  du  Saint-Esprit.   Sén.  de 

Nimes. 
Valette,  négociant  à  Tours.  Baill.  de  Touraine. 
Varin,  avocat.  Sen.  de  Rennes. 
Verchère  de  Reffye,  avocat.  Baill.  d'Autun. 
Verdolin,  avocat.  Sén.  de  Draguignan. 
Verdonne  (Adam  de),  lieutenant  général  de  Crépy. 

Baill.  de  Crépy  en  Valois. 
Vernier,  avocat.  Baill.  d'Aval. 
Vernin  ,  lieutenant  criminel   au  siège  de  Moulins. 

Sén.  de  Moulins, 
Verny,  avocat.  Sén.  de  Montpellier. 
ViARD,    lieutenant  de  police    à     Pont-à-Mousson. 

Baill,  de  Bar-le-Duc. 
Vieillard  fils,   avocat.  Baill.  deCoutances, 
ViELLARD,  docteur  et  professeur  en  droit.  Baill.  de 

Reims. 
Vignon,  ancien  consul.  Ville  de  Paris. 
ViGuiER ,  avocat  au  parlement    <^^    Toulouse.    V^ 

sén.  de  Languedoc. 
Vimal-Floiivat,  négociant,  Sén.  lieRiom. 
Vivier,  propriétaire.  Navarre. 
V'oiDEL,  avocat  à  Morlianges.  Baill.  de  Sarguertlllies. 
VoLFius,  avocat  à  Dijon.  Baill.  de  Dijon, 
Voulland,  avocat.  Sén,  de  Nimes. 
Vyau   de  Baudreuille,  lieutenant  au  bailliage  de 

Saint-Pierrc-le-Mousticr. 

w 

Wartel,  avocat  à  Lille.  Baill.  de  Lille. 


Ministres  du  roi  à  l'époque  de  Coufertutc  i/rs 
É'alS'Généraux. 

M.  deBARENTiN,  garde  des  sceaux 

M.  Necker,  directeur  général  des  finances. 

M.  le  comte  de  Montmorin  ,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  le  comte  de  Brienne,  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  comte  de  La  Luzerne,  ministre  de  la  marine. 

M.  Laurent  DE  Villedeuil  ,  uiinistre  de  Paris  et 
de  la  maison  du  roi. 
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